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I. 

L'année  1861  s'est  oilverte  au  milieu  d' inquietudes  dont  la  situa- 
tion de  ritalie  était  le  principal  objet.  Pendant  que  la  péninsule 
poursuivait  d'une  maniere  aussi  laborieuse  qu'éncrgique  la  con- 
quéte  de  son  unité,  l'Europe  s'étonnait  de  Taudacieuse  vigueur  par 
laquelle  une  nation  éprouvée  cruellement  et  rendue  aprés  tant  de 
siécles  á  elle-méme  répondait  aux  doutes  ironiques  si  souvent  op- 
posés  á  ses  aspirations.  Le  roi  Fran^ois  II  résistait  encoré,  mais  sans 
aucune  cfiance  de  succés.  Quelque  digne  de  synipathie  que  füt  une 
iafortune  royale  noblement  supportée,  notre  escadre  ne  pouvait  res- 
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ler  plus  longtemps  dans  íes  eaux  de  Gaéte  sans  obliger  le  gouver- 
nement  franjáis  i  s'écarter  du  systéme  de  neutralité  qu'il  avait  pro- 
clamé. La  flotte  se  reürait  le  19  janvier,  et  le  15  février  suívant  le 
roi  Frangís  II  capitulait.  II  sortait  de  Gaéte  avec  les  honueurs  de  la 
guerre  et  se  rendait  k  Rome,  oü  le  pape  lui  Ikisaít  le  plus  pompeux 
accueil  et  Tinstallait  au  Quirinal.  La  veille  méme  du  jour  oü  suc- 
combait  ainsi  la  cause  du  droit  divin,  les  élas  du  droit  populaire 
inauguraient  le  premier  parlement  de  la  nouvelle  Italie.  Dans  un 
díscours  sage  et  patriotique,  le  roí  Víctor- Eramanuel  essayait  de 
prémunir  la  nation  contre  les  entralnemens  de  succés  trop  rapides, 
et  manifestait  en  méme  temps  toute  la  joie  qu'éprouvait  son  coeur 
de  roi  et  de  soldat. 

Gependant  ce  n'était  point  sans  les  plus  vives  appréhensions  que 
l'Europe  voy  ai  t  s'approcher  le  printemps  de  1861,  si  souvent  an- 
noncé  comme  Tépoque  d'une  lutte  inevitable  entre  TAutriche  et  la 
péninsule.  Le  parti  de  Taction,  enivré  des  triomphes  de  Garibaldi, 
ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait  marcher  en  avant;  mais  les  hommes 
raisonnables  allaient  bientót  comprendre  qu'une  agressios  contre 
Venise  sans  Tappui  des  armées  frangaises  ne  pouvait  gu6re  aboutir 
qu'á  une  seconde  journée  de  Novare.  Le  comte  de  Cavour  n*ou- 
bliait  point  que  l'empereur  Napoleón  avait  pris,  á  Toccasion  de 
Tenti'cvue  de  Varsovie,  des  engagemens  catégoriques  qui  subsis- 
taient  dans  toute  leur  forcé  et  dans  toute  leur  intégrité.  La  premiére 
clause  du  memorándum  fran<jais  communiqué  par  le  tsar  á  Tempe- 
reur  Fran^ois-Joseph  et  au  prince-régent  de  Prusse  avait  ét6  que, 
«  dans  le  cas  oü  T Autriche  serait  attaquée  en  Vénétie ,  la  Franco 
était  résolue  i  ne  donner  aucun  appui  au  Piémont. »  D'un  autre 
cóté,  les  discussions  qui  avaient  lieu  á  París  devant  le  sénat  et  le 
coq)s  législatif  ne  pouvaient  inspirer  aux  Italiens  que  des  conseils 
de  prudence,  et  le  cabinet  de  Turin  y  trouvait  un  nouveau  motif  de 
résister  aux  impatiences  et  aux  exagérations  des  partis. 

Quant  á  TAutriche,  elle  s  était  persuade  qu  elle  ne  pourrait  re- 
nouveler  T ultimátum  de  1859  sans  rencontrer  devant  elle  les  armées 
de  la  Franco,  et  d'ailleurs  Tattitude  de  la  plupart  des  cabinets  ne 
devait  pas  Tencourager  dans  une  politique  agressive.  Sa  réconci- 
liation  avec  la  Russie  était  plus  apparente  que  réelle.  L'Angleterre 
n*avait  que  des  applaudissemens  pour  la  cause  italienne,  et  TAUe- 
magne  elle-méme  n'assistait  pas  sans  émotion  au  grand  spectacle 
que  présente  un  peuple  qui  se  releve  au  nom  de  la  liberté.  Le  comte 
de  Cavour  faisait  au  cabinet  de  Berlin  de  véritables  avances;  le  roi 
\ictor-Emmanuel,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  légis- 
lative,  avait  dit :  «  l^n  prince  illustre  et  loyal  est  monté  sur  le  tróne 
de  Prusse.  Je  lui  ai  envoyé  un  ambassadeur  en  témoignage  de  notre 
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estimé  et  de  nótre  sympathie  envers  la  noble  nation  germanique, 
quí,  je  l'éspére,  se  convaincra  de  plus  en  plus  c(ue  la  constitution  de 
Tunité  italienne  ne  saurait  offenser  ni  les  droits  ni  les  intéréts  des 
aatres  peuples. »  En  méme  temps  la  chambre  des  députés  prussiens, 
lors  de  la  discussion  de  Tadi^sse,  adoptait  un  amendement  ainsi 
con<ju  :  «  Nous  pensons  qu'il  n'est  de  Tintérét  ni  de  la  Prusse  ni  de 
TAllemagne  de  s'opposer  aux  progrés  de  la  consolidation  de  ritalie.» 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  autrichien 
garda  la  défensive,  et  les  deux  adversaires,  également  convaincus 
des  dangers  que  Tagresseur  ne  pourrait  manquer  de  s'attirer,  réso- 
lurent  de  s'en  teñir  k  une  position  expectante.  Se  sentant  ainsi  pro- 
tégée  par  le  principe  de  non-interventlon  que  l'énergie  de  la  France 
faisait  si  heureusemcnt  prévaloir,  la  péninsule  put  accomplir  sans 
crainte  roeuvre  difTicile  et  compliquée  de  son  organisation  inté- 
rieure.  Le  parlement  de  Tprin  ne  crut  pas  pouvoir  laisser  plus  long- 
temps  au  souverain  un  titre  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  ses 
destinées  nouvelles,  et  dans  la  séance  du  14  mars  il  proclama  par 
un  vote  unánime  le  roi  de  Sardaigne  roi  d'Italie. 

La  question  de  Venise  se  trouvant  écartée,  l'attention  se  porta 
sur  les  affaires  de  Rome;  le  parlement  declara  que  la  ville  éternelle 
était  la  capitale  du  nouveau  royaumc,  et  M.  de  Cavour  formula  pour 
la  premiére  fois  Tidée,  depuis  célebre,  de  Véglise  Ubre  dam  l'état 
Ubre.  «  Si  nous  arrivons,  dit-il,  i  persuader  aux  catholiques  que  la 
reunión  de  Rome  au  reste  de  Tltalie  ne  peut  étre  pour  Téglise  une 
cause  de  dépendance,  la  question  aura  fait  un  grand  pas.  Bien  des 
gens  pensent  en  effet  qu'une  fois  le  parlement  á  Rome,  une  fois  le 
roi  au  Quirinal,  le  pape  ne  serait  plus  que  le  grand-aumftnier,  le 
chapelain  du  roi.  Si  ees  craintes  étaient  fondees,  je  n'hésiterais  pas 
a  diré  que  cettc  reunión  serait  fatale  non-seulement  au  catholi- 
cisme,  mais  encoré  á  la  péninsule.  II  ne  peut  arriver  á  un  peuple 
un  plus  grand  malheur  que  la  concentration  entre  les  mains  du 
gouvernement  des  pouvoirs  spirituels  et  des  pouvoirs  temperéis.  Lá 
oü  i!s  sont  réunis,  la  liberté  disparalt;  c'est  le  régime  des  califes. 
Jamáis  íl  n'en  sera  ainsi  en  Italie.  »  Le  comte  de  Cavour,  dans  la 
séance  du  27  mars,  ajoutait :  «  Nous  dirons  au  pape  :  «  Saint-pére, 
le  pouvoir  temporel  n'est  pas  pour  vous  une  garantie  d'indépen- 
dance ;  renoncez-y,  nous  vous  donnerons  les  franchises  spirituelles 
que  vous  avez  inutilement  demandées  depuis  trois  siécles  á  toutes 
les  puissances  catholiques,  et  dont  vous  avez  á  peine  arraché  quel- 
ques  lambeaux  au  moyen  de  concordats  qui  vous  entravaient  vous- 
méme  :  toutes  ees  franchises,  nous  vous  les  oflrons  pleines  et  en- 
liéres,  et  nous  prochmons  ce  grand  principe  :  Téglise  libre  dans, 
l'état  libre. » 


.-.     -v.    -v-.t    \['iv  r.  ur.  "rv-'.^i  !i  fx^rce  matérielle  pour  ré- 
s.    .       ^.      •-.'Ni!  -.1  ím   i  '¡¿r:  :':::.  V  ^'áuüo  el  le  saint-siége,  M.  de 
.    -•,■  •.  .!..i>x.í¡   u  7^\V5?5?;:í  A>i>,'^!ue  Je  Taccord  avec  la  France, 
..   i.    •  •-.: ::r.-»:;   li;   ;ü.r  :¿::  iTi^'!  i  ropiíiion  publique.  11  calmait 
:.    -I.    V.    rMii>  '  :ii,;a,..':-".'^f  jí*  íiiprils  et  prés(Tvait  les  Italiens 
■    .  '    .-<  i'.u>¿ '^rs  r  .1  ;.'A-.n.^'.Í5<;ne  téméraíre.  Garibakli  lui-méme» 
'  >,.:  V    ^^-.i-í  nu-  LjL-u;'.:r  v.te  ses  esperances,  rendait  liommage 
.  V  r.    i    ui    ;  1-  -fíoütrai;  tour  a  tour  tant  de  prudence  el  tant 
.  ..  ..■  ■»i-s:  4*-*  i*  M.  de  Cavour  venait  de  grandir  encoré  par 

>4X  ,. .  .1  rx  -^lo.vs  iv  CLÍbu'-ie,  quand  ¡1  fut  brusquement  enlevé  le 
i  V*.  I  I  '  iJr^'ioii  de  ses  conipatriotes ,  au  moment  méme  oii  il 
. ..  .  ,.í  t  ■••iíii::e  íe  but  fuul  de  ses  eíTorts.  Cette  calamite  nalionale, 
i'ói  ir  Jio»ii  :ij^'r  le^  haliens,  ne  fit  que  les  conlirmer  dans  le 
V.  iiii.iu  ííi  lo  leui*s  devoii's:  le  nouveau  président  du  conseil,  M.  le 
:\i.«>.i  l\iiM.SL»Ii,  lut  eu  droit  de  diré  á  la  chambre  que  personne  n'a- 
\.i'ii  :)li.*  M.ni:i  le  poids  de  la  douleur,  que  nul  n'avait  douté  des  des- 
íiíh*t\N  de  la  iKilrie,  et  qu'au  moment  oü  le  grand  ministre  descen- 
dal f  daiis  la  lembé,  sa  pensée  était  déjá  devenue  Táme  et  la  vie  de 
u>uí  un  ¡>euple. 

La  níi>rt  de  M.  de  Gavour  causa  dans  toute  TEurope  une  émotlon 
[>ii.»!V>iide,  et  lU  naítre  parmi  les  adversaires  de  la  cause  italicnne 
des  es[>  'ranees  ({ui  ne  tardércnt  pas  á  6tre  décues.  L'Angleterre  était 
ak>i*s  la  seule  des  grandes  puissances  qúi  eut  reconnu  le  royanme 
d'lialie,  ei  rincertitudc  dont  les  intentions  de  la  France  continuaiont 
i  i>ire  entourées  donnait  lieu  á  des  interprétations  erronóes  et  con- 
tradlcloires.  Depuis  quelque  temps,  le  cabinet  des  Tuileries  s'était 
préooeupé  de  la  position  anormale  que  la  suspensión  de  ses  rap- 
ports  olliciels  avec  le  cabinet  de  Turin  lui  créait  dans  la  péninsule, 
et  il  avait  fiíit  comprendre  aux  puissances  qu'il  se  réservait  une  cn- 
tií're  liberté  d'appréciation  au  sujet  de  la  reprise  de  ses  rapports 
diplomaliques  avec  le  gouvernemcnt  du  roi  Victor-^Emmanuel.  La 
France  se  proposait  toutefois  de  subordonner  á  la  question  romaine 
la  reconnaissance  du  nouveau  royanme,  c'est-á-dire  d'y  mettre  des 
conditions  qui  permissent  de  retirer  les  troupes  de  Rome,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  sans  avoir  á  redouter  de  nouvelles 
perturbations.  Le  cabinet  francais  voulait  réclamer  pour  le  terri- 
toire  laissé  au  saint-siége  de  sérieuses  garanties  d'indépendance  et 
de  sécurité,  et  il  attendait  qu'il  les  eüt  obtenues  du  cabinet  de  Tu- 
rin avant  de  lui  donner  un  gage  nouveau  de  son  amitié;  mais  il 
pensa  que  les  successeurs  de  M.  de  Gavour  ne  pouvaient  pas  avoir 
encoré  Tinfluence  et  Tautorité  nécossaires  pour  assumer  sur  eux  la 
responsabilité  d'une  solution  aussi  importante  que  celle  des  alTidres 
de  Rome.  Voulantleur  épargner  les  embarras  d*une  decisión  préma- 
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turée  et  craignant  d'ailleurs  qu  une  plus  longue  abstention  de  la 
part  de  la  France  n'entravát  les  eíTorts  du  roi  Víctor- Emmanuel 
pour  faire  face  aux  dangers  de  la  situation ,  il  écarta  tout  ce  qui 
touchait  á  la  question  romaine;  aprés  avoir  declaré  qu*il  la  réser- 
vait  tout  entiére,  ¡1  reconnut  le  roi  d'Italie,  et  choisit  pour  repré- 
sentant  á  Turin  un  des  hommes  les  plus  distingues  de  la  diplo- 
matie  fran^aise,  M.  Benedetti.  M.  Thouvenel  fit  tres  bien  apprécier 
aux  divers  cabinets  la  cause  et  les  effets  de  cette  détermination.  U 
fut  entendu  que  la  reconnaissance  de  Tétat  de  choses  actuel  n'en 
était  point  la  garantíe,  et  qu'elle  ne  constituait  ni  une  approbation 
rétrospective,  ni  surtout  un  encouragement  á  des  entreprises  de 
naturp  á  compromettre  la  paix  de  TEurope.  De  son  cóté,  plein  de 
gratitude  pour  la  marque  de  sympathie  qu'il  recevait  de  la  France, 
le  gouverneraent  du  roi  Victor-Emmanuel  eut  soin  de  déclarer  que 
si  le  voBu  des  Italiens  était  de  rendre  á  leur  commune  patrie  sa  glo- 
rieuse  capitale,  leur  intention  était  aussi  de  ne  ríen  óter  á  la  gran- 
deur  de  l'église  et  á  Tindépendance  du  chef  auguste  de  la  religión 
catholique.  Le  cabinet  de  Turin  apprécia  les  raisons  qui  s'oppo- 
saient  a  ce  que  les  troupes  fran(^ises  quittassent  Rome  tant  que  des 
garanties  sulTisantes  ne  couvriraient  pas  les  intéréts  qui  avaient  mo- 
tivé l'occupation,  et  le  barón  Ricasoli,  penetré  de  respect  pour  la 
mémoire  de  son  illustre  prédécesseur,  voulut,  comme  lui,  ne  de- 
mander  qu'á  la  forcé  morale  les  élémens  d'une  solution. 

Cest  dans  cette  pensée  qu'il  formula  un  projet  de  garanties  en 
faveur  de  Tindépendance  du  saint-siége  et  le  soumit  au  gouverne- 
ment  franjáis,  en  exprimant  l'espoir  que  le  cabinet  des  Tuileries 
voudrait  bien  le  faire  parvenir  au  saint-pére.  D' aprés  les  articles  de 
ce  projet,  daté  du  mois  de  septerabre,  le  pape  conservait  le  rang  et 
rinviolabilité  du  souverain,  le  droit  d'envoyer  des  nonces  á  Tétran- 
ger,  la  liberté  de  communiquer  avec  tous  les  évéques  et  les  fidéles 
du  monde  entier  sans  aucune  ingérence  de  la  part  du  gouvernement 
italien,  enOn  la  faculté  de  convoquer  dans  les  lieux  et  selon  les 
formes  qu  il  jugerait  convenables  les  conciles  et  synodes  ecclésias- 
tiques.  En  ce  qui  touche  Texercice  de  leur  ministére,  chaqué  évéque 
dans  son  diocése  et  chaqué  curé  dans  sa  paroisse  de  vait  étre  indé- 
pendant  de  Tautorité  civile.  Le  gouvernement  renon^ait  á  toute  im- 
mixtión  dans  le  choix  des  évéques.  II  s'obligeait  á  fournir  au  saint- 
siége  une  dotation  fixe  et  insaisissable ,  dont  le  chiflre  serait  reglé 
d'un  commun  accord,  et  á  ouvrir  des  négociations  avec  toutes  les 
puissances  catholiques  pour  déterminer  la  quote-part  de  chacune 
d*elles  dans  cette  dotation,  ainsi  que  les  garanties  des  stipulations 
precedentes. 

Aucun  rapport  diplomatique  n*existant  entre  le  cabinet  de  Turin 
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et  la  cour  de  Rome,  le  goavemeiÉent  du  roi  Victor-Emmanuel  ne 
pouvait  adresser  directement  au  saint-pére  les  deux  documens  ré~ 
digé8  par  le  barón  Ricasoli.  Le  cabinet  des  Tuileries  n*ayant  pas 
jngé  opportun  de  se  cbarger  de  les  transmettre,  ils  n'eurent  d'autre 
itnportance  que  celle  qu'ils  requrent  de  la  publícíté  quand  le  barón 
Rk^Ii  les  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  et  prit 
le  parlement  pour  juge  de  ses  eflbrts.  Le  gouvernement  franjáis 
avait  pensé  avec  raison  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favo- 
rables k  rouyerture  d'une  négociatíon,  puisque  le  saint^siége  et  le 
gouvernement  italieu  persistaient  tous  deux  h  se  maintenir  sur  le 
terrain  qu'ils  avaient  adopté.  II  jugeait  que  la  solution  proposée 
présentait  un  caractére  trop  radicaU  et  que  Tétat  des  esprits  á  la 
cour  de  Rome  ne  permettait  pas  d'espérer  la  réussite  d'un  arran- 
gement  qui  aboutissait  á  la  suppresssíon  définitive  et  absolue  du 
pouvoir  temporel  des  papes.  La  France  se  proposait  d'ailleurs  d'eii- 
voyer  auprés  du  saint-pére  un  nouveau  representante  M.  le  man- 
quis de  Lavalette,  dont  la  tache  diflicile  devait  étre  d*agir  dans 
le  sens  d*une  transaction  entre  la  monarchie  pontificale  et  le  gou- 
vernement du  roi  Victor-Emmanuel.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  se 
dissimulait  aucun  des  graves  obstacles  que  devait  rencontrer  une 
pareille  tentative,  et  il  ne  voulait  pas  compromettre  á  Tavance  par 
de  nouveaux  froisssemens  et  de  nouvelles  causes  d'irritation  les 
Chances  de  succés  qu'elle  pouvait  encoré  présenter. 

Au  monient  oíi  le  gouvernement  italien  se  voyait  ainsi  obligé  de 
remettre  k  une  époque  plus  favorable  les  négociations  relatives  aux 
áflaíres  de  Rome,  il  parvenait,  aprés  de  longs  et  pénibles  sacri- 
fices,  á  réprimer  les  résistances  qui  avaient  entravé  le  mouvement 
unitaire  dans  Tltalie  méridionale.  Pendant  la  courte  période  de  sa 
dictature  a  Naples,  Garibaldi  avait  gouverné  par  Fenthóusiasme, 
par  le  prestige,  par  la  révolution.  Les  hommes  d*état  qui  le  rem- 
placérent  ne  pouvaient  pas  se  servir  des  mémes  moyens,  et  devaient 
trouver  sur  leur  route  des  embarras  de  toute  nature.  Le  licencie- 
ment  de  Tarmée  bourbonnienne,  la  présence  de  Franjéis  II  á  Rome, 
les  menees  des  partis  extremes  et  le  désordre  inevitable  qui  succ(?de 
aux  transformations  politiqucs  ne  cessaieni  de  susciter  aux  admi- 
nistrateurs  des  Deux-Siciles  les  complications  les  plus  graves.  Per- 
sonne  n'était  d'ailleurs  en  droit  de  s'en  étonner.  On  ne  renverse 
pas  des  trónes  séculaires,  on  ne  poursuit  pas  une  oeuvre  pareille  á 
celle  de  Tunité  de  Tltalie  sans  avoir  des  préjugés  á  vaincre,  des  ob- 
stacles á  briser,  et  la  seule  chose  qui  dut  surprendre,  c'était  que  le 
gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  ne  rencontrát  pas  encoré 
plus  de  difficultés  dans  la  tache  gigantesque  qu'il  se  proposait 
d'accomplir.  Aussi  le  cabinet  de  Turin,  loin  de  perdre  courage. 
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redoubla  de  zéle  et  d'énergie.  Le  géoéral  Gialdini^poursuivait  les 
bandes  cpú  se  livi-aient  daos  les  Galabres  et  les  Ahrazies  á  de^  actes 
iDcessans  de  brigandage,  et  la  réaction^  dontle  voeu  le  plus  ardeat 
¿tait  de  doQDer  á  ees  mouvemens  partiels  le  caractére  d'une  guerre 
dvile,  essayait  en  vain  de  traDsformer  des  bandils  en  soldáis.  JDe 
s(Mi  cótéf  le  gouvernement  franjáis  n'hésiUút  pas  á  se  proaonoer 
centre  des  manifestations  qui^  plus  nuisibles  que  favorables  au  dra«- 
peau  dont  elles  se  couvraient,  n'avaient  d*autre  résultat  que  de  per- 
pétuer  Tanarcbie  et  de  faire  verser  inuülement  le  saag  des  Italieiis; 
U  oe  voulut  pas  que  la  présence  de  nos  troupes  k  Rome  pút  étre 
considérée  comme  un  encouragement  k  des  tentatives  si  regietta- 
bles,  et  le  commandant  en  cbef  du  corps  d*occupation  re^t  Tordre 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  territoíre  confié  4  la 
garde  des  régimens  fran^s  ne  devlnt  pas  le  point  de  ravitaille- 
ment  des  bandes  qui  opéraient  sur  la  frontiére  pontificale.  Cette 
attitude  prise  par  la  France  fut  un  puissant  appui  pour  le  gouverne- 
ment  italien,  et  dans  les  derniers  joui*s  de  1801  le  brigandage  avait 
k  peu  prés  disparu. 

En  resume,  Tannée  qui  venait  de  s*écouIer  n'avait  pas  été  inutile 
á  la  cause  italíenne.  Au  dedans,  les  progrés  de  runification  étaient 
incontestables;  au  debors,  le  nouveau  royanme  avait  été  successi- 
vement  reconnu  par  toutes  les  puissances  de  TEurope,  á  Texcep- 
tion  de  TEspagne,  de  la  Russie  et  des  divers  états  de  TAUemagoe. 
U  Y  avait  lieu  cependant  de  déplorer  le  funeste  antagonismo  qui 
divísait  ritalie  et  le  saint-siége.  Le  gouvernement  franjáis,  depuis 
longtemps  préoccupé  des  dangers  de  cet  ordre  de  aboses,  jugea,  au 
commencement  de  1802,  que  le  moment  était  venu  de  faire  une 
nouvelle  tentativo  de  conciliation.  Dans  une  dépéche  du  11  janvier, 
M.  Tbouvenel  écrivait  á  notre  ambassadeur  k  Rome  que  la  France 
ne  pouvait  accepter  indéfiniment  la  responsabiliié  d*un  $laíu  quo 
également  redoutable  pour  Tltalie  et  pour  Téglise,  et  que  les  le<^ons 
de  Texpérience  devaient  conseiller  au  saint-siége  de  consentir,  sans 
renoncer  á  ses  droits,  á  des  transactions  de  fait  qui  raméneraient  le 
calme  dans  le  sein  de  Téglise  catbolique  et  associeraient  la  papante 
au  triompbe  du  patriotisme  italien.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'indi- 
quait  pas  une  solution;  il  se  bomait  á  olírir  k  la  cour  de  Rome  un 
concours  entiérement  libre  d*engagemens  et  d*autantplus  loyal  qu*il 
était  plus  désintéressé.  M.  le  marquis  de  Lavaletle  s*empressa  de 
£aire  valoir  auprés  du  cardinal  Antonelli  les  considérations  sur  les- 
queiles  s'appuyaít  la  dépéche  de  M.  Tbouvenel;  mais  Tambassadeur 
rencontra  des  refus  positifs  et  des  résistances  absolues.  Le  ministre 
du  saint-pére  declara  que  toute  transaction  était  complótement  im;^ 
possible,  ét  que  le  caractére  indivisible  du  territoire  pontifical  se 
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troiivant  garantf  par  le  serment  des  papes  comme  par  celui  des  car- 
dinaax,  aiicune  espece  de  concesáion  ne  pourrait  étre  faite  par  Pie  IX 
ni  par  aucun  de  ses  successeura  de  siécle  en  siécle.  En  indiquant  le 
résultat  de  ses  ouvertures  au  cardinal  Antonelli,  le  marquis  de  Lava- 
lette  terininait  ainsi  sa  dépéche  :  «£a  resume,  monsieur  le  ministre, 
votre  excoUence  m'a  posé  cette  question  dont  jereproduis  les  termes 
mémes  :  devons-nous  nourrir  Tespoir  de  voir  le  saint-siége  se 
préter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis,  á  Tétude  d'une  com- 
binaison  qui  Murerait  au  souverain  pontife  des  conditions  perma- 
nentes de  dignité,  de  sécurité  et  d'indépendance  nécessaires  á 
rexercice  de  son  pouvoir?  C'est  avec  un  profond  regret  que  je  me 
vois  obligé  de  repondré  négativement;  mais  je  croirais  manquer  k 
mon  devoir  en  vous  laíssant  une  esperance  que  je  n'ai  pas  mol* 
méme.  n 

Cependant  le  refus  de  la  cour  pontificale  n'a  découragé  ni  Fltalie 
ni  Ja  France,  et  Tempereur  Napoleón  le  connaissait  déjá  lorsque, 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  de  1862,  ¡1  a 
prononcé  ees  paroles :  a  J'ai  reconnu  le  royaume  d'Italie  avec  la 
ferme  intention  de  contribuer  par  des  conseils  syrapathiques  et  dés- 
intéressés  á  concilier  deux  causes  dontrantagonisme  trouble  partout 
les  esprits  et  les  consciences.  »  Quoi  qu'il  arrive  de  la  grande  ques- 
tion qui  s' agite  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  papante 
temporelle,  TEurope  doit  faire  des  voeux  pour  que  Tltalie,  confiante 
dans  la  vertu  des  institutions  libres,  justifie  toutes  les  esperances 
que  les  amis  du  progrés  aiment  á  placer  en  elle.  L'intérét  des  puis- 
sances  est  que  la  nation  qui  fut  si  longtemps  pour  les  peuples  voi- 
sins  un  sujet  de  discorde  et  de  rivalité  devienne  un  élément  de  paix 
et  d'équilibre. 

L'Espagne  poursuit,  comme  Tltalie,  une  carrifere  de  régénération, 
et  11  semble  que  toutes  les  familles  de  la  race  latine  veuillent  té- 
moigner  ensemble  de  leur  vigueur  et  d3  leur  vitalité.  La  monarchie 
espagnole  s'est  retrempée  dans  la  guerre  chevalcresque  du  Maroc, 
et  ses  succés  ont  retenti  jusque  dans  le  Nouveau-Monde.  Une  lie 
lointaine,  la  premiére  dont  Christophe  Colomb  prit  possession,  a 
invoqué,  dans  la  plénitude  de  son  indópendance,  la  souveraineté 
de  TEspagne,  et  sans  qu'un  seul  navire  ait  paru  sur  les  cotes  de 
Santo-Domingo,  sans  qu'un  seul  soldat  espagnol  ait  mis  le  pied 
dans  le  pays,  le  general  Santana,  président  de  la  république  do- 
mmicaine,  a  proclamé  au  mois  de  mars  1861  la  reine  Isabelle  II.  Le 
cabinet  de  Madrid  a  accepté  le  vceu  de  la  population  et  s'est  vive- 
ment  felicité  de  cet  hommage  inattendu.  En  méme  temps,  á  l'autre 
extrémité  du  monde,  les  troupes  espagnoles  combattaient  á  cóté  des 
Franjáis  sur  les  rivages  de  Gochinchine,  et  vengeaient  le  nom  chré- 
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lien  contre  les  injures  dos  Annamites.  Enfin  TEspagne  s  assocíait  á 
TAngleterre  et  á  la  France  pour  obtenir  du  Mexique  une  r^aration 
coUective,  et  sefe  soldats  débarquaient  les  premiers  sur  le  territoíre 
mexicain  (1). 

Si  la  nation  espagnole,  encouragée  par  des  succés  incontestables, 
continué  á  marcher  dans  la  voie  oú  elle  s* avance  depuis  la  ün  de 
ses  iongues  et  stériles  dissensions^  il  est  certaín  qu'elle  repren-* 
dra  daos  le  monde  le  rang  qui  appartient  á  Ténergie  de  son  ca- 
ractére  et  á  Féclat  de  son  histoire.  A  une  époque  oii  TAllemagne 
cherche  avec  tant  d'elTorts  á  resserrer  les  liens  qui  unissent  ses  en- 
fans,  €t  oü  la  famille  slave  volt  chaqué  jour  s'étendre  l'horizon  de 
ses  esperances,  la  France,  l'Espagne  et  Tltalie,  se  rappelant  leur 
communauté  de  cuite  et  d' origine  et  leurs  affinités  de  langage  et  de 
génie,  doivent  trouver  dans  une  sympathie  et  un  respect  mutueb 
la  durée  de  leur  alliance  et  la  garantie  de  leur  grandeur. 


11. 

Le  mouvement  liberal  qui  a  commencé  en  Italíe  pour  se  répandre 
dans  toute  TEurope  a  provoqué,  entre  autres  conséquences,  le  réveil 
de  Tesprit  germanique.  Le  systéme  constitutionnel,  ¡ntroduit  depuis 
peu  d'années  en  Prusse,  y  a  pris  des  développemens  qui  doivent, 
sans  secousses  et  sans  violence,  détruire  les  derniéres  traces  du  re- 
gióle féodal.  Aprés  s'étre  brusquement  arrétée,  á  la  fin  des  guerres 
de  Tempire,  daos  la  voie  que  sa  propre  main  avait  tracée  au  patrio- 
tisme  de  TAlleinagne,  la  monarchie  prussienne  s'était  tristement 
engagée  dans  une  polítique  retrograde  dont  íes  effets  se  firent  sentir 
jusqu'en  1848.  Les  doctrines  de  Fécole  historique  avaient  un  instant 
réussi  á  remettre  en  honneur  les  principes  des  sociétés  du  moyen 
age.  Donncr  des  représentans  non  pas  á  Tintérét  national  et  univer- 
sal, mais  aux  priviléges  et  aux  intéréts  particuliers  des  castes  etdes 
localités,  c'était  ce  qui  s'appelait  alors  développer  les  institutions 
du  pays  dans  leur  sens  natural  legitime  et  divin;  mais  au  prince  qui 
avait  été  le  chef  de  cette  école,  au  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  qui 
ne  cessait  de  déclarer  «  ne  point  vouloir  de  parchemin  entre  son 
peuple  et  lui,  »  la  Providence  avait  reservé  l'honneur  inattepdu  de 
promulguer  une  charte  fondee  sur  les  idees  modernes  et  destinée  í 
devenir  un  jour  le  paüadium  des  libertes  de  la  Prusse.  Le  roi  Giiil- 
launie  I*',  qui  a  succédé  á  son  frére  au  comraencement  de  Í80t^ 

fl)  II  faut  renarquer  toutefois  que  des  événemens  qui  appartiennent  k  1*lifstoii^e  dé 
Tanof^  f SG3  ont  montré  l^íC^pa^e  et  rAúgIcterre  changeant  foot  k  eonp  d*attítude  áu 
débot  de  ettu  grafemureprise. 


K  ÜGCCAIEB  DES.  DBGX  XONDBS. 

$^^^  ».iiau^  jUKi^aieiit  attacbé  aux  idees  constitutionnelles,  et  le 
$%:s«e«srf  n^{MVíseuuüf ,  pour  leqoel  le  pays  eat  múr,  se  développe 
TatfMjJteaieai  m  ibéorie  comme  ea  pratique.  Sage  et  équitable  trans- 
ak*::KMi  i^'auv  le  príncipe  de  la  démocratie  et  celui  de  rautorité,  qui 
mi  ft$i  k^  cootn^^ds  nécessaire,  la  constitution  prussienne  de  1850, 
9^p4ní^  p¡«$ieiins  années  d*épreuves,  doit  étre  désormais  rigoureuse- 
IWM  Appliquée«  sans  que  ropposition  réactionnaire  du  parli  de  la 
kT\v>  el  de  la  chambre  des  seigneurs  en  arre  te  l'essor. 

Le  prognes  des  idees  modernes  á  Berlin  a  produit,  entre  autres 
Ii«eiiiait5,  un  rapprochement  avec  la  France.  Si  au  debut  du  siécle 
un  tuue;s^te  malenteudu  arma  Tune  contre  l'autre  deux  généreuses 
iMÜoiis  faites  pour  s*a¡iner  et  se  comprendre,  les  fils  des  combat- 
tans  do¡\*ent  aujourd'hui  se  tendré  la  niain.  La  France,  depuis 
^elques  années,  a  saisi  plusieurs  fois  l'occasion  de  témoigner  de 
se»  sentimeus  á  l'égard  de  la  Prusse.  En  1856,  elle  insistait  pour 
que  oelte  puissance  figurát  au  congrés  de  Paris.  En  1857,  elle  luí 
épargnait,  par  sa  médíatíon  amicale  et  désintéressée,  un  grave  conflit 
avec  la  Suísse  au  sujet  de  la  question  de  Neufchátel.  En  1860,  Tem- 
pereur  Napoleón  III  se  rendait  á  Bade,  afín  de  dissiper  des  inquie- 
tudes aussi  regrettables  que  peu  fondees.  En  1861,  11  faisait  ouvrir 
á  Berlin  les  négociations  d'un  traite  de  commerce  qui  établira  entre 
les  intéréts  de  la  France  et  ceux  du  Zollverein  une  intime  solidante. 
La  loyauté  du  roí  Guillaume  a  dignement  apprécié  ees  marques  non 
éipiivoques  de  sympathie  et  de  conciliation,  et  en  se  reudant  á  Com- 
píégne  au  mois  d'octobre  1861,  ce  prince  a  cimenté  entre  la  Prusse 
et  la  France  une  amitié  qui  est  un  des  gages  les  plus  précieux  du 
repos  du  monde. 

L'attention  de  TEurope,  aprés  s'étre  portee  sur  Gompiégne,  s'est 
tournée  du  cóté  de  Kojnigsberg,  cet  antique  berceau  de  la  monar- 
cbie  prussienne,  ou  le  roi  a  été  couronné  dix  jours  aprés  son  entre- 
vue  avec  Tempereur  Napoleón.  En  vain  les  partisans  de  Tancien 
état  de  choses  ont-ils  essayé  de  rattacher  á  cette  solennité  des  in- 
téréts féodaux  étrangcrs  au  pouvoir  royal  et  hostiles  á  la  constitu- 
tion :  la  prestation  de  foi  et  hommage  des  divers  ordres ,  qui  avait 
encoré  eu  lieu  á  Tavénement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  a  été  rem- 
placée  par  le  couronnement,  c*est-á-dire  par  une  féte  dont  nul  n'a 
méconnu  le  caractére  patriotique  et  national.  L'accueil  excepúonnel 
qu'a  re^u  á  cette  occasion  le  maréchal  de  Mac-xMahon,  ambassa- 
deur  extraordinaire  de  France,  a  été  un  hommage  rendu  aux  prin- 
cipes doni  le  drapeau  franjáis  est  le  symbole.  Résultat  bien  remar- 
quable,  et  digne  de  sérieuses  réílexions,  cette  campagne  d'Italie, 
qui  avait  excité  de  Tautre  cóté  du  Rhin  tant  de  défiances  injustes  et 
tant  d'alarmes  imaginaires,  est  devenue  Torigine  d*une  période  de 


régénération  dontrAUemagnc  es  tía  premiére  á  recueillir  les  bien- 
faits,  et  dontiesélectíons  prussieanes  soat  un  incontestable  índice. 
Le  partí  féodal  a  été  eomplétement  battu,  et  la  nouvelle  représen- 
tatíon  de  la  Prusse  ne  sauraít  manquer  d'exercer  une  sérieuse.ia- 
fluence  sur  l'avenír  de  la  monarcbíe  du  grand  Frédéríc.  La  tribune 
de  B^lin  gagne  chaqué  jour  en  ímportance  et  en  éclat,  et  tous  les 
gouvernemens  germaniques  se  préoccupent  avec  raíson  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  rives  de  la  Sprée. 

Par  une  contagión  salutaire,  le  mouvement  de  TAllemagne  du 
nord  s'est  rapidement  coramuníqué  á  rAllemagne  du  midí.  Le  goit- 
yernement  autrichíen  a  reconnu  que  la  liberté,  plus  eflicace  que  la 
lance  d' Achule,  ale  privilége  de  guérír  non-seulement  les  blessures 
qu'eUe  a  faites,  mais  encoré  celles  qui  viennent  des  arnoes  de  Tab- 
solutisme.  La  guerre  d'Italie  aura  done  presenté  ce  double  avantage 
d'entralner  rindépendance  pour  les  vainqueurs  et  les  reformes  pour 
les  vaíncus.  Chercher  dans  la  pratique  du  systéme  constitutionnel 
un  remede  aux  dangers  de  la  situation,  restituer  aux  diverses  pro- 
vinces  leurs  coutumes  anciennes  et  Tusage  public  de  leurs  langues, 
respecter  Tautonomie  des  peuples  sans  détruire  Tensemble  de  la 
monarcbíe,  reunir  k  Vienne  une  represen tation  genérale  de  TAutri- 
che  oü  siégent  des  delegues  de  chaqué  assemblée  provinciale,  re- 
lever  la  nationalité  hongroise  tout  en  l'empéchant  d'empíéter  sur 
les  droits  des  nationalités  voisines,  réalíser  en  un  mot  ce  diiTicíle 
probléme,  la  liberté  dans  l'unité,  tel  est  le  plan  laborieux  dont  le 
diplome  imperial  du  26  février  1861  a  tenté  de  régler  les  principes 
et  Texécution.  G'est  en  s'inspirant  de  ees  pensées  que  Tempereur 
FranQoís-Joseph  a  dit  á  Tonverture  du  conseil  de  l'empíre  :  «  Je  suis 
eotiérement  convamcu  que  des  institutions  libres,  Tégalíté  des  droits 
pour  toutes  les  populations  de  TAutricbe,  Tégalité  de  tous  les  ci- 
toyens  de  van  t  la  loi,  enfin  la  participation  des  represen  tans  de  la 
nation  ala  législature  du  pays,  exerceront  une  influence  salutaire 
sur  la  réorganisation  de  la  nionarchie  commune.  »  On  aime  á  en- 
tendre  ees  paroles  dans  la  bouche  du  chef  d*un  empire  longteraps 
consideré  comme  le  boulevard  inexpugnable  de  Tabsolutisrae,  Tes- 
pérance  de  toutes  les  réactions,  et  ce  langage  est  un  incontestable 
Índice  de  la  marche  des  idees  et  du  progrés  des  temps. 

Les  résistances  de  la  Ilongrie  ont  compliqué  singuliérement  la 
tache  du  cabinet  de  Vienne,  et  le  refus  des  Magyars  de  se  rendre 
au  conseil  de  Tempire  a  enlevé  á  cette  assemblée  le  caractére  gene- 
ral que  M.  de  Schmerling  voulait  lui  attribuer.  La  diéte  hongroise 
s'est  réunie  á  Pesih  le  6  avril,  et  des  le  premier  jour  elle  a  mani- 
festé dans  toute  leur  étendue  les  divergences  qui  existaient  entre 
ses  prétentioQS  et  les  oíTres  du  gouvernement  autrichien.  Les  Ma- 
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gyars  avaient,  en  ce  monient,  á  choisir  entre  deux  lignes  de  con- 
duiíe.  lis  pouvaient  envoyer  des  députés  au  reichsrath  de  Vienne 
et  y  former  avec  les  oppositions  tchéque  et  polonaise  une  majorilé 
qui  leur  auraitdonné  une  ¡níluence  preponderante  sur  les  desiinées 
constitutionnelles  de  Tempire.  lis  ont  préféré  demeurer  dans  leur 
¡soleinent  et  maintenir  le  débat  sur  le  terraln  legal  ou  plutót  his- 
torique.  Le  premier  usage  qu'ils  ont  fait  de  la  liberté  de  parole  qui 
leur  était  rendue  a  été  l'exposé  de  leurs  nombreux  griefs.  Suivant 
les  termes  de  Tadresse  votée  par  les  deux  chambres  hongroises  le 
22  juin,  le  nouvel  ordre  de  choses  cnléve  á  la  Hongrie  son  vieux 
droit  constitutionnel ,  en  vertu  duquel  toutes  les  questions  d'impót 
et  de  recrutement  militaire  sont  de  la  compétence  de  sa  propre 
diéle,  et  la  nation  se  trouve  privée  de  la  faculté  de  faire  des  lois  et 
de  régler  elle-méme  ses  intéréts.  C'est  lá,  suivant  la  doctrine  des 
Magyars,  un  attentat  contre  la  pragmatique  sanction,  ce  pacte 
fundamental  conclu  en  1723  entre  la  Hongrie  et  la  dynastie  des 
Habsbourg.  Se  fondant  sur  ce  que  leurs  ancétres  ont  alors  stipulé 
de  la  maniere  la  plus  formelle  que  le  roi  est  tenu  de  respecter  les 
lois  et  les  libertes  du  pays,  de  se  faire  couronner  lors  de  son  avéne- 
ment  au  pouvoir,  de  signer  le  dipióme  royal  d'inauguration  et  de 
préter  le  serment  du  couronnement,  ils  soutiennent  que  la  couronne 
inipériale  et  celle  de  saint  Élienne,  bien  que  reunios  sur  la  méme 
tete,  sont  complétement  distinctes,  et  qu*il  ne  doit  pas  y  avoir  entre 
TAutriche  et  la  Hongrie  une  unión  plus  étroite  qu'entre  la  Suéde 
et  la  Norvége.  Un  autre  grief  des  Magyars,  c'est  que  la  Transylva- 
nie,  TEsclavonie,  la  Groatie,  les  coníins  militaires  et  la  ville  de 
Fiume  n'ont  pas  été  convoques  á  la  diéte  de  Pesth,  tandis  que  la 
pragmatique  sanction,  les  diplomes  d*inauguration  et  les  sermens 
de  couronnement  proclament  le  maintien  en  tout  temps  de  Tinté- 
grité  du  pays.  Enfin  les  députés  se  plaignaient  dans  Tadresse  de  la 
suspensión  des  lois  de  1848,  de  Tordonnance  qui  prescrivait  de 
faire  rentrer  les  impóts  méme  par  la  forcé  des  armes,  en  un  mot 
de  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au  caractére  autonome  et 
souverain  de  la  nation. 

11  était  diílicile  qu'une  entente  pftt  s'établir  sur  de  telles  bases. 
L'Autriche  n'oubliait  point  que  les  lois  de  18A8  avaient  dénaturé 
le  caractére  de  ses  rapports  avec  les  Magyars,  et  que  ees  lois,  en 
fondant  un  ordre  de  choses  contraire  aux  traditions,  en  organisant 
une  armée  spéciale,  en  établissant  á  Pesth  un  ministére  responsable 
devant  la  diéte,  avaient  creé  une  Hongrie  nouvelle  et  complétement 
indépendante.  Le  gouvernement  autrichien  admettait,  il  est  vrai,  la 
partie  de  la  législation  hongroise  de  1848  qui  avait  consacré  des 
reformes  sociales,  telles  que  la  suppression  des  charges  et  des  cor- 
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vées  des  paysans,  le  devoir  imposé  á  chacun  de  servir  daos  Tar- 
mee  et  de  payer  Timpot,  le  droit  de  posséder  des  ¡mmeubles  el  de 
remplir  des  fonctions  publiques  pour  toutes  les  classes,  sans  dis- 
tinclion  de  naissance.  Ces  dispositions  avaient  été  formellemeni  re- 
connues  par  Tempereur  dans  les  actes  d'octobre  et  de  février;  mais 
il  n'en  était  point  de  niéme  de  celles  des  lois  de  1848  qui  avaient 
occasionné  la  rupture  du  pacte  fundamental  entre  la  Hongrie  et  la 
dynastie  des  Habsbourg. 

En  conséquence,  l'empereur  répondit  á  Tadresse  de  la  diéte  par 
un  rescrit  qui  réfutait  les  prétentions  magyares.  Suivant  les  paroles 
imperiales,  Tautonomie  hongroise  était  incontestable,  mais  devait 
se  concilier  avec  rindivisibililé  des  couronnes  que  Charles  VI  assura 
au  moyen  de  sa  pragmatique  sanction ;  ce  caractére  indivisible  ne 
pouvait  exister  qu'avec  le  commandement  commun  des  armées,  la 
direction  céntrale  des  finances,  la  represen tat ion  unique  de  Tempire 
au  dehors;  ces  conditions  indispensables  á  Tindissolubilité  de  la 
monarchie  avaient  toujours  été  respectées  jusqu'au  moment  ou  des 
lois  révolutionnaires  étaient  venues  briser  entre  la  dynastie  et  la 
nation  hongroise  les  liens  mémes  de  l*union  personnelle.  En  ce  qui 
touche  la  Transylvanie,  dont  Tannexion  á  la  Hongrie  avait  été  con- 
sommée  en  1848  sans  le  libre  consentemént  des  Roumains,  qui  for- 
ment  prés  des  deux  tiers  de  la  population,  Tempereur  déclarait  ne 
pouvoir  consacrer  une  reunión  repoussée  par  les  habitans  et  con- 
traíre  aux  précédens  de  rhistoire.  Quant  á  la  Croatie  et  á  TEsclavo- 
nie,  il  ne  niait  pas  que  ces  provinces  eussent  été  autrefois  soumises 
k  la  couronne  de  saint  Étienne;  mais  elles  s'en  étaient  volontaire^ 
ment  séparées,  et  tout  ce  que  pouvait  faire  le  gouvernement  autri- 
cbien,  c'était  de  laisser  parfaitement  libre  telle  entente  qui  pourrait 
s'établir  entre  la  diéte  de  Pesth  et  la  diéte  d'Agram.  L'empereur 
Francois-Joseph  terminait  en  expriman t  le  regret  dé  n'avoir  pas 
été  encoré  couronne  comme  roi  de  Hongrie,  et  en  annoníjant  qu*il 
procéderait  avec  bonheur  á  cette  solennité  le  jour  oü  un  accord^ 
objet  de  tous  ses  voeux,  ferait  cesser  tous  les  griefs  des  sujets  de 
son  royanme  et  deviendrait  le  signal  d'une  complete  amnistíe. 

Ce  langage,  loin  d'opérer  une  réconciliation,  ne  fit  qu'irriter  da- 
vantage  l'opposition  magyare,  et  la  diéte  de  Pesth  répondit  au  res- 
crit du  21  juillet  par  une  nouvelle  adresse,  en  date  du  12  aout, 
plus  explicite  encoré  que  le  premier  manifesté  :  a  Nous  ne  pouvons 
accepter,  y  était-íl  dit,  ni  le  dipióme  imperial  du  20  octobre,  ni 
rapplication  á  la  Hongrie  de  la  patente  du  26  février.  Nous  protes- 
tóos solenneUement  contre  la  prétention  que  le  réichsrath  d(^  Vitenñe 
puisse  avoir,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  un  pouvoir  legisla-: 
tif  ou  disposii^  suí*  notre  pays,'et  nous  declaróos  qué  nous  n*y  en- 
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verrons  poínt  de  députés.  Nous  tenons  poiir  inconstítutionnelles  et 
non  avenues  ses  ordonnances  touchant  le  royanme  et  les  pays  an- 
nexés.  Nous  restons  attachés  au  droít  en  vei'tu  duquel  le  ponvoir 
législaüf,  tant  pour  décréter  de  nouvelles  lois  que  pour  interpréier 
ou  abroger  des  lois  déjá  existantes,  n*est  exercé  que  par  le  souve- 
rain  du  pays  et  la  diéte  légalement  convoquée.  Nous  ne  pouvons 
considérer  comme  constitutíonnel  Texercice  unilateral  du  pouvoir 
législatif,  ni  accepter  des  lois  octroyées.  Nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre  que  des  lois  satictionnées  puissent  étré  suspendues,  modi- 
fiées  ou  supprimées  unilatéralement.  C'est  pourquoi  nous  mainte- 
nons  la  législation  de  1848  dans  toute  sa  plénitude,  vu  que  ees  lois 
ont  été  volees  conforraément  k  la  constitution  et  sanctionnées  so- 
lennellement  par  la  confirmation  royale;  nous  les  considérons 
comme  existant  de  pleín  droit.  Nous  déclarons  enfin  que  nous  ne 
pouvons,  tant  que  la  diéte  sera  incompléte,  participer  á  aucun  tra- 
vail  législatif,  ni  á  aucune  négociation  touchant  le  diplome  inau- 
gural. )) 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  autrichien  crut  devoir 
dissoudre  la  diéte,  par  un  rescrit  du  21  aoút,  en  ajournant  á  six 
mois,  s'il  y  avait  lieu,  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée. 
C'est  á  cette  occasion  que  Vempereur  Francjois-Joseph  dut  se  félici- 
ter  d'avoir  k  Vienne  un  parlement  qui  le  dégage  en  partie  de  la 
responsabilité  des  résolutions  les  plus  graves.  Le  reichsrath  ap- 
prouva  la  conduite  du  monarque  par  une  adresse  oü  il  était  dit: 
« Nous  déplorons  profondément  que  la  représentation  nationale 
cesse  de  fonctionner  en  Ilongrie  par  suite  de  la  dissolution  de  la 
diéte  magyare;  mais  nous  croyons  devoir  déclarer  ouvertement  que 
la  mesure  prise  par  votre  majesté  est  parfaitement  fondee  en  droit, 
et  qu*elle  était  impérieusenient  commandée  par  les  circonstances.  » 

Au  méme  moment,  la  diéte  de  Pestb  se  séparait  aprés  une  pro- 
testación unánime,  et  déclarait,  dans  sa  derniére  séance,  qu'elle  re- 
gardait  comme  une  mesure  urgente  « la  satisfaction  k  donner  aux 
prétentions  des  nationalités  demeurant  sur  le  sol  hongrois,  poiirvu 
qu*eUes  ne  fusserrt  pas  en  opposition  nvec  Viníégrité  ierriioriale  et 
politiqne  du  pays.  »  Ainsi  done  á  Pestb  et  á  Vienne  ¡1  y  avait  iden- 
tité  entre  les  principes  qu'on  invoquait :  de  part  et  d'autrc,  on  ré- 
clamait  la  centralisation ,  et  Fon  demandait  Tunité  du  royanme  de 
méme  que  Tunité  de  Tempire;  mais  les  Slaves  se  soucient  aussi  peu 
de  dépendre  des  Magyars  que  les  Magyars  des  Autricbiens,  et  le 
gouvernement  imperial  rencontre  dans  les  aspirations  contradic- 
toires  des  races  diverses  de  la  Hongrie  un  levier  d'influence  dont  il 
sait  adroitement  se  servir.  II  a  opposé  k  la  diéte  de  Pestb  celle 
d'Agram,  et  cette  assemblée  a  decide  qu'elle  n'entrerait  dans  une 
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uDkm  pías  étroite  avec  les  Magyars  qu'autaot  que  la  Hoogrie 
aorait  reconau  sans  condition  rautonomie  et  Tindépendance  du 
roTaume  triple  et  no.  Enfín  ce  dernier  royaume,  en  dcpit  de  son 
Doin«  n*est  demenré  ni  un  ni  triple,  et  les  Dalmates  ont  refusé  de 
ííe  joiodre  aux  Croates  et  aux  Esclavons.  Ainsi  la  diéte  d'Agram  est 
restée  incoropléte  conune  le  reirhsralh  de  Vienne  et  comme  la  diéte 
de  Pestb,  et  les  efforts  de  la  Hongrie  pour  se  rattacher  les  pro- 
vÍDces  autreTois  annexées  á  la  coui-onne  de  saint  Étienne  se  sont 
bearlés  contre  des  obstacles  que  les  souvenirs  de  1848  peuvent 
rendre  insurroontables.  II  est  possible  que  cet  état  de  fraclionne- 
ment  fasse  sentir  le  besoin  d*un  pouvoir  central  dans  les  grandes 
aflaires,  et  que  le  gouvernement  autrichien  parvienne,  aprés  avoír 
surnioDté  de  pénibles  épreuves,  á  trouver  son  salut,  non  pas  dans 
la  forcé  matérielle,  dont  les  triomphes  sont  transitoires,  mais  dans 
la  forcé  morale,  qui  se  fonde  sur  des  institutions  civilisatríces  et 
durables. 

Pendant  que  les  deux  grandes  puissances  allemandes  entrent  ré- 
solument  dans  la  voíe  constitutíonnelle,  la  confédération  germ<i- 
ñique  tout  entiére  cherche  á  resondre  les  problémes  qu'elle  s'est 
vainement  poses  depuis  1848,  et  TAllemagne  semble  vouloir  pren- 
dre  sa  revanche  d'Olmütz,  comme  Fltalie  sa  revanche  de  Novare. 
Les  populations  germaniques,  peu  satísfaites  de  la  ncature  du  pou- 
voir federal,  élaborent  et  discutent,  avec  la  consciencieuse  patience 
qui  est  le  propre  de  leur  caractére,  des  plans  de  reforme  múltiples 
et  compliques,  et  les  querelles  théoriques  occasionnées  par  ees  pro- 
jet3  sont  rindice  d*un  conflit  de  principes  et  d'influences.  Tandis 
que  TAutriche  espere  maintenir,  au  prix  de  certaines  concessions,  le 
siaiu  quo  actuel,  et  désire  méme  rendre  ses  confederes  allemands 
solidaires  d*¡ntéréts  extra- germaniques,  la  Prusse  aspire  á  faire 
prévaloir  Torganisation  désignée  sous  le  nom  d'union  restreinte. 
Reprenant  ainsi  la  politique  du  parlement  d*Erfurt  et  de  M.  de  Ra- 
dowitz,  le  cabinet  de  Berlin  voudrait  assurer  au  roi  de  Prusse,  qui 
ne  changerait  point  de  titre,  la  suprématie  militaire  et  diplomatique 
sur  ceux  des  souverains  qui  consentiraient,  pour  le  profit  de  l'hé- 
gémonie  prussienne,  á  Tabandon  des  plus  elTectifs  de  leurs  droits. 
La  convention  militaire  conclue  entre  le  roi  Guillaume  et  le  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  les  dispositions  analogues  du  giand-duc  de 
Saxe-Weimar  et  du  duc  d'Altenbourg,  la  politique  franchement 
prussienne  du  grand-duc  de  Bade,  la  centralisation  á  Berlin  des 
sommes  recueillies  pour  fonder  la  llotte  de  TAllemagne,  enfin  Tagi- 
tation  causee  par  les  doctrines  du  Naiional  Vereiri^  ont  augmenté 
les  inquietudes  de  la  plupart  des  gouvernemens  secondaires.  Les 
quatre  rois  de  Baviére,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  qui 
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aspirent  á  constituer  une  sorte  de  troisiéme  groupe  destiné  á  main- 
tenir  Téquilibre  entre  la  Prusse  et  FAutriche,  se  sont  émiis  des  ten- 
dauces  qui  se  manifestaient,  et  le  plus  actif  agent  de  leur  politique, 
M.  le  barón  de  Beust,  ministre  dirigeant  de  Saxe-Royale,  a  pris  Tini- 
tiative  d'une  déinarche  qui,  sous  pretexte  d'un  plan  de  reformes, 
avait  pour  véritabie  but  de  contraindre  la  Prusse  á  se  prononcer  sur 
ses  intentions,  et  les  autres  gouvernemens  á  protester  contre  les 
principes  du  cabinet  de  Berlin.  Au  pouvoir  federal,  dont  Tunique 
organe  est  la  diéte  de  Francfort,  M.  de  Beust  proposait  de  substituer 
quatre  rouages  distincts  :  un  pouvoir  exécutif,  confié  á  TAutriche, 
á  la  Prusse  et  á  un  delegué  de  toutes  les  autres  cours  allemandes; 
une  assemblée  fedérale  com posee  á  peu  prés  de  la  méme  maniere 
que  la  diéte  actuelle  et  se  réunissant  deux  fois  par  an,  á  Ratii^bonne, 
sous  la  présidence  de  TAutriche,  puis  k  Ilambourg,  sous  la  prési- 
dence  de  la  Prusse,  afin  de  régler  la  marche  du  pouvoir  exécutif; 
une  chambre  des  députés  se  com  posan  t  de  delegues  de^  différentes 
assemblées  constitutionnelles  allemandes,  espéce  de  parlement  con- 
sultatif,  convoqué,  prorogé  ou  dissous  par  Tautorité  fedérale,  et 
investí  d'attributions  á  peu  prés  analogues  á  celles  que  Tarticle  6 
de  Tacte  final  de  Vienne  confére  á  la  diéte  réunie  en  plenum; 
enfin  un  tribunal  supremo  appliquant  une  dispnsition  de  la  con- 
stitution.  actuelle,  qui  stipule  pour  cerlains  cas  litigieux  survenant 
entre  les  gouvernemens  et  les  corps  constitués  ou  les  populations  la 
formation  d'un  tribunal  d*arbitres  designé  sous  le  nom  de  tribunal 
austrégaL  Telle  était  la  substance  du  plan  elaboré  par  le  barón  de 
Beust  et  oiriciellement  communiqué  aiix  divers  cabinets  de  TAlle- 
magne  par  le  gouvernement  saxon.  La  Prusse  ne  fit  pas  attendre  sa 
réponse.  Dans  une  dépéche  du  '20  décembre  1861,  le  comte  de  Bern- 
storíT  declara  quil  considérait  <)/?nori  comme  impraticable  tout  pro- 
jet  de  reforme  dont  le  caractére  general  embrasseraitTensemble  de 
TAllemagne.  Loin  de  vouloir  resserrer  les  liens  du  pacte  federal,  il 
aurait  désiré  n'en  maintenir  que  les  dispositions  qui  garantissent 
rintégrité  territoriale  de  la  confédération.  II  ajoutait  qu'un  alternat 
entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes,  ayant  pour  elTet  de 
subordonner  périodiquementrune  áTautre,  était  incompatible  avec 
les  exigences  de  leur  position  européenne,  et  se  fondant  en  droit 
sur  Tarticle  11  de  Tacte  federal,  qui  permet  aux  confederes  de  con- 
clure  entre  eux  des  alliances  séparées,  il  exprimait  Tidée  que  la 
seule  chance  de  reformes  sérieuses  consistait  dans  des  arrangemens 
particuliers  conclui  eotre^ceux  des  cabinets  alleraands  qui  parta- 
geaient  les  mémes  principes  et  qui  poursuivaient  le  méme  but. 

L'exposé  de  cette  théorie  jetait  une  pleine  lumiére  sur  les  aspira- 
tions  du  cabinet  de  Berlin.  Évidemmeot  la  Prusse  sentaít  que  son 
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action  n'a  pas  de  point  d'appui  dans  le  midi  de  rAllemagne,  et 
elle  n'essayait  de  Texercer  que  lá  oü  elle  pense  que  le  teri-ain  est 
preparé  pour  Tinfluence  qu'elle  ambitionne.  Elle  comprenait  aussi 
qu'un  pouvoir  Tédéral  oü  elle  ne  pourra  jamáis  compter  sur  la  ma- 
jorité  des  voix  est  un  obstacle  infranchissable  á  ses  projets  d'bégé- 
monie.  Instnñte  par  Texpérience  de  ce  qu*il  y  avait  de  cbiméríque 
dans  la  poursuite  de  la  couronne  impéríale,  elle  limítait  ses  préten* 
tions,  et  cherchait  dans  sa  propre  sphére  le  principe  de  ses  dévelop- 
peroens. 

Le  cabinet  de  Berlin,  en  formulant  cette  théorie  de  Tunion  res- 
treinte,  excita  les  appréhensions  d'un  grand  nombre  des  états  alie- 
mands,  et  motiva  de  leur  part  la  protestation  coUective  sur  laquelle 
M.  de  Beust  avait  probablement  compté.  Les  gouvememens  d*Au- 
tricbe,  de  Baviére,  de  Saxe-Royale,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
de  Nassau,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Saxe-Meiningen,  des  deux 
Mecklembourg,  firent  remettre  par  leurs  représentans  á  Berlin  des 
notes  identiques,  á  la  date  du  2  février  1861,  qui  s*élevaient  d'une 
maniere  absolue  contre  les  doctrines  de  la  dépéche  prussienne  du 
20  décembre.  Les  signataires  de  ees  notes  déclaraient  qu'á  leurs 
yeux  la  sécurité  et  Tavenir  de  l'Allemagne  seraient  gravement  com- 
promis,  si  la  Prusse  voulait  revenir  á  l'idée  de  reljer  une  partie  des 
états  allemands  par  une  constitution  centralisée  sous  un  chefunique, 
tandis  que  les  rapports  entre  les  membres  de  cette  unión  restreinte 
et  la  confédération  germanique  seraient  regles  sur  le  pied  de  traites 
analogues  k  ceux  qui  se  concluent  entre  des  peuples  de  races  difie- 
ren tes.  lis  combattaient  ensuite  l'interprétation  donnée  par  M.  de 
Bemstorff  á  Tarticle  11  du  pacte  federal.  «  L'article  11,  disaient-ils, 
reat  que  les  gouvernemens  allemands  conservent  le  droit  de  faire 
des  alliances  de  toute  espéce,  á  la  condition  qu'elles  ne  menacent 
ni  la  conrédération  entiére  ni  aucun  des  états  confederes.  Or  un 
gouvemement  qui  se  subordonne  i  un  pouvoir  central  fédératif,  ou 
méme  á  la  direction  diplomatiquc  et  militaire  d'un  autre  gouverne* 
ment,  peut  á  la  rigueur  conclure  des  conventions  sur  des  aíTaires 
administratives,  mais  il  ne  peut  plus  contracter  avec  indépendance 
des  alliances  politiques.  Le  traite  méme  qui  aurait  consacré  cette 
subordination  ne  saurait  étre  consideré  comme  une  alliance  vérí- 
table;  ce  serait  un  frailé  de  mjétion.  »  En  resume,  les  gouverne- 
mens signataires  de  notes  identiques  déclaraient  qu'iis  regardent 
t  la  création  d'un  soi-disant  état  fédératif  restreint  comme  inconci- 
liable avec  le  caractére  essentiel  de  la  confédération,  et  méme 
comme  en  impliquant  la  dissolution  de  fait,  sinon  de  droit.  »  lis 
eoncluaient  en  se  ralliánt  aux  idees  exprimées  par  M.  de  Beust. 

Le  cabinet  de  Berlin  se  sentit  profondément  blessé  par  la  remise 
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des  notes  identiques,  et  sa  réponse,  envoyée  le  14  février  aux  gou- 
vernemens  signataires,  constata  dans  toute  leur  étendue  les  diver- 
gences  profondes  qul  existent  entre  ses  vues  et  celles  de  TAutriche. 
Ge  que  voudrait  le  cabinet  autrichien,  ce  serait  de  reconstituer  k 
son  profit,  sinon  Tempíre  germanique,  du  moins  une  confédération 
qui  recevrait  de  Vienne  le  mot  d'ordre  et  la  vie,  et  qui«garantirait  k 
TAutriche  non-seulement  ses  provinces  allemandes,  raais  encoré  ses 
provinces  étrangéres.  Gette  tentative,  essentiellement  contraire  aux 
traites  de  Vienne,  et  dont  le  but  serait  de  dénaturer  la  confédération 
germanique  en  y  ¡ntroduisant ,  au  détriment  de  TEurope  et  de  TAl- 
lemagne  elle-méme,  des  élémens  hétérogénes,  s'est  déjá  plusieurs 
fois  produite  sans  amener  aucun  résultat.  Elle  était  le  plan  favori 
du  prince  Schwarzenberg;  mais  la  fernie  attitude  et  Fénergique  pro- 
testation  de  la  France  et  de  TAngleterre  firent  échouer  le  projet.  II 
reparut  á  Toccasion  de  la  guerre  d'Italie  et  fut  repoussé,  heureu- 
sement  pour  la  paix  de  FEurope.  Aujourd'hui  le  cabinet  de  Vienne 
le  remet  encoré  en  avant,  et  semble  vouloir  faire  de  Tadoption  de 
ce  plan  le  prix  de  son  adhesión  á  des  reformes  fedérales.  Dans  une 
dépéche  adressée  le  5  novembre  1861  au  représentant  de  FAutriche 
á  Berlin,  le  comte  de  Rechberg  insinuait  que,  moyennant  une  con- 
solidation  politique  de  la  confédération,  c'est-á-dire  une  extensión 
des  limites  fedérales  en  dehors  des  provinces  allemandes,  le  gou- 
vernement  autrichien  ne  serait  pas  éloigné  de  renoncer  á  la  prési- 
dence  permanente  de  la  diéte  de  Francfort,  et  de  partager  désor- 
mais  ce  droit  avec  la  Prusse  sous  la  forme  d'un  alteraat.  Gette 
concession  insignifiante  n'est  pas  le  dernier  mot  de  FAutriche.  De- 
sesperan t  d'entrainer  le  cabinet  de  Berlin,  elle  désirerait  obtenir  de 
ses  autres  confederes  la  garantie  de  ses  provinces  non  allemandes 
et  garantir  en  revanche  les  états  secondaires  centre  les  empiéte- 
mens  dont  ils  se  croient  menacés  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  gou- 
vernement  prussien  n'ignore  pas cette  arriére-pensée,  et  il  na  pas 
manqué  de  combattre  les  prétentions  du  cabinet  de  Vienne.  II  a  vi- 
vement  rappelé  que  la  présidence  de  la  diéte  constitue  pour  FAu- 
triche un  droit  honorifique  et  non  pas  une  suprématie,  et  il  a  de- 
cliné sur-le-champ  la  proposition  d'alternat  qu'on  prétendait  lui  faire 
si  chérement  acheter.  Enfin,  dans  sa  réponse  aux  notes  identiques, 
réponse  qui  porte  la  date  du  14  février,  il  a  declaré  de  la  maniere 
la  plus  nette  son  refus  de  faire  entrer  dans  la  confédération  des 
élémens  non  germaniques. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  si  opposés  sur  la  question  de 
la  reforme  fedérale,  semblent  s  étre  rapprochés  sur  un  autre  ter- 
rain,  ou  ils  se  sont  longtemps  combattus.  L'affaire  de  Hesse-Gassel, 
qui  a  déjá  divisé  la  diéte  de  Francfort  en  deux  camps,  a  eu  le  pri- 
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vilége  d'exciter  les  espríts  au  point  de  faire  comprendre  au  cabinet 
de  Vienne  lui-méme  qu'il  devenait  indispensable  de  donner  k  ce  su- 
jet  une  satisfaction  au  voeu  de  Topinion  publique.  Malgré  les  récla- 
mations  unánimes  de  son  peuple  et  le  cri  universel  de  TAUemagne 
libérale,  Télecteur  a  persiste  á  repousser  la  constitution  hessoise  de 
1831.  La  chambre  des  députés  de  Télectorat,  convoquée  dans  les 
premiers  jours  de  1862,  a  été,  des  le  debut  de  ses  travaux,  dissoute 
pour  la  troisiéme  fois,  et  Ton  se  demande  qui,  du  gouvemement  ou 
du  pays,  se  lassera  le  premier  de  cette  lutte  ingrate  et  dangereuse. 
Cet  incident  pourrait  amener  des  complications  regrettables.  Que  la 
Hesse  électorale  soit  soumise  á  tel  ou  tel  régime,  la  chose  n'a  par 
elle-méme  qu'une  importance  relative;  mais  les  questions  que  sou- 
léve  le  différend  hessois  sont  des  questions  de  principes  qui  inté- 
ressent  la  confédération  germanique  tout  entiére.  II  s'agit  de  savoir 
si  une  constitution  en  Allemagne  peutétre  une  charte  octroyée,  ainsi 
que  le  voudrait  Télecteur,  ou  bien  s'il  faut  qu'elle  soit,  comme  la 
constitution  de  1831,  un  pacte  synallagmatique  établi  d'un  commun 
accord  entre  le  souverain  et  la  represen tation  nationale  du  pays.  Ge 
qui  est  en  jeu,  c'est  la  compétence  de  la  diéte  de  Francfort,  c'est 
son  pouvoir  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  et  constitu- 
tionnelles  des  divers  états  de  TAllemagne ,  c'est  la  lutte  entre  la 
réaction  et  le  raouveraent,  c'est  enfin  le  souvenir  de  Tentrevue  d'Ol- 
mutz.  Discutée  á  toutes  les  tribunes  germaniques  et  adoptée  cha- 
leureusement  par  la  chambre  des  députés  de  Berlin ,  la  cause  de  la 
population  hessoise  est  devenue  le  mot  d'ordre  de  T  Allemagne  libé- 
rale, et  en  présence  d'un  débat  si  nettement  accentué  le  cabinet  de 
Vienne  semble  avoir  reconnu  qu'il  serait  impolitique  de  se  pro- 
noncer  contre  le  point  de  vue  adopté  par  le  gouvemement  du  roi 
Guillaume,  et  de  laisser  ainsi  entre  les  mains  de  la  Prusse  un  levier 
d*influence  dont  elle  pourrait  k  Toccasion  se  servir  d'ime  maniere 
eflicace  pour  ses  projets  d'hégémonie. 

C'est  par  le  méme  motif,  c'est-á-dire  afm  de  faire  assaut  de 
populante  avec  le  cabinet  de  Berlin,  que  l'Autriche,  en  dépit  des 
précédens  d'Olmutz,  s'est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  alle- 
mandes  dans  l'interminable  débat  qui  s'agite  entre  la  diéte  de  Franc- 
fort et  la  monarchie  danoise  et  se  rattache  si  intimement  aux  arriére- 
pensées  ambitieuses  de  la  Prusse.  On  sait  que  les  duches  de  l'Elbe 
sont  depuis  plusieurs  années  soumis  á  un  état  provisoire  qualifié  du 
nom  d'intérim,  et  que  la  monarchie  danoise  comprend  trois  organi- 
sations  distinctes,  l'une  pour  le  Danemark  proprement  dit,  c'est-á- 
diré  pour  le  Jutland  et  pour  les  lies,  l'autre  pour  le  Slesvig,  la  troi- 
siéme pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  Tandis  que  le  Danemark 
proprement  dit  est  régi  par  la  sage  et  libérale  consütution  de  18A9, 
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et  que  le  Slesvig,  quoique  en  dehors  de  cette  constitution,  est,  dans 
une  certaine  mesure,  rattaché  au  Jutland  et  aux  lies  par  une  assem- 
blée  commune,  le  rigsraad  dano-slesvicois  siégeant  á  Copenhague, 
les  duches  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  n'ont  que  des  états  provin- 
ciaux  complétement  engagés  dans  la  voie  la  plus  retrograde  et  sou- 
mis  d*une  maniere  absolue  á  TinQuence  allemande  et  féodale  de  la 
noblesse.  Gomme  ees  deux  duches  font  partie  de  la  confédération 
germanique,  la  diéte  de  Francfort  ne  cesse  d* intervenir  dans  leurs 
longues  et  fastidieuses  querelles  avec  le  cabinet  danois  et  de  récla- 
mer  en  leur  faveur  une  véritable  autonomie  politique  et  adminis- 
trative.  Par  sa  résolution  du  8  mars  1860,  on  se  rappelle  que  la 
diéte  avait  établi  le  principe  que,  pendant  la  durée  du  provisoire, 
toutes  les  aflaires  communes  de  la  monarchie  danoise,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  devraient  étre  subordonnées 
á  rapprobation  préalable  des  états  provinciaux  de  ees  deux  duches, 
et  que  le  gouvernement  ne  pourrait,  sáns  leur  assentiment,  ni  de- 
creten des  mesures  financiéres,  ni  promulguer  des  lois.  Malgré  cette 
decisión  fedérale,  le  cabinet  de  Copenhague  declara  exécutoire  dans 
les  duches,  pour  Texercice  1860-1861,  le  budget  de  la  monarchie, 
bien  qu  il  n  eút  point  été  soumis  á  Tapprobation  des  états.  La  diéte 
de  Francfort  s'en  émut,  et  le  7  février  1861,  á  Tunanimité,  moins  les 
deux  voix  de  Tenvoyé  danois  et  de  Fenvoyé  néerlandais,  elle  bláma 
cette  mesure,  et  posa  de  nouveau  en  principe  qu'un  budget  ainsi 
établi  ne  pouvait  étre  valable.  Elle  ajouta  que  si  le  Danemark  n'a- 
vait  point  fait  avant  six  semaines  une  réponse  satisfaisante,  elle 
procéderait  aux  mesures  d'exécution  déjá  préparées  par  Tarrété  fe- 
deral du  12  aoüt  1858. 

Gomme  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  dépendent  de  la  confédéra- 
tion germanique,  le  gouvernement  fran<jais,  d'accord  avec  les  cabi- 
nets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  a  cru  devoir  considérer 
cette  question  comme  purement  allemande  et  a  soigneusement  evité 
de  s'immiscer  dans  le  conflit.  Usant  toutefois  de  son  influence  dans 
le  sens  de  la  conciliation,  il  n'a  cessé  de  teñir  partout  le  langage 
qu'il  jugeait  de  nature  a  faciliter  un  rapprochement.  Le  cabinet  da- 
nois, par  déférence  pour  les  conseils  des  puissances  amies,  a  fait 
droit  aux  prétentions  de  la  diéte  pour  l'année  1861,  mais  en  ayant 
soin  de  déclarer  que  cette  concession  était  d'une  nature  essentiel- 
lement  provisoire.  En  conséquence,  la  diéte,  dans  la  séance  du 
12  aoüt,  a  decide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  me- 
sures d'exécution  fedérale  dont  le  vote  du  7  février  mena^ait  le 
gouvernement  danois. 

La  question  n'en  reste  pas  moins  compliquée,  et  les  nouveaux 
pourparlers  échangés  entre  le  cabinet  de  Copenhague  et  les  deux 
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grandes  puissances  allemandes  ne  semblent  jusqu  á  présent  qu  ac- 
croitre  les  obstacles  qui  s'opposent  á  une  solution,  d'autant  plus 
que  TaíTaire  du  Slesvig,  qui  est  le  noeud  de  la  dilTiculté  réelle,  vient 
d'étre  remise  en  lumiére  par  la  diplomaüe,  aprés  avoir  été  long- 
temps  laissée  dans  Tombre.  Gette  aflaire  délicate,  qui  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  diéte  de  Francfort,  puisque  le  Slesvig  est  en 
debors  de  la  confédéralion,  n'a  soulevé  que  des  discussions  stériles 
et  irritantes.  Les  deux  grandes  puissances  de  TAUemagne  se  sont 
fondees,  pour  les  soutenir,  sur  ce  que  le  roi  Frédéric  Vil  n'aurait 
pas  exécuté  ses  promesses  verbales  ou  écrites  de  1861  et  de  1852 
concemant  la  non-incorporation  du  Slesvig  dans  le  róyaume  du  Da- 
nemark  et  l'égalité  de  droits  entre  les  deux  nationalités  danoise  et 
germanique  dont  se  compose  le  duché.  Si  toutefois  Ton  se  rappelle 
les  événemens  de  1848,  Tappui  moral  et  matériel  prété  á  Tinsur- 
rection  par  les  gouvernemens  de  T AUemagne ,  les  exigences  diplo- 
matiques,  sans  cesse  renouvelées,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Franc- 
fort, enGn  l'hostilité  systématique  et  les  prétentions  féodales  du 
slesvig-holsteinisme,  on  comprend  aisément  que  le  cabinet  de  Co- 
penhague, qui  abandonne  á  TinQuence  allemande  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  juge  nécessaire  de  s'opposer  au  danger  d'empiéte- 
mens  successifs.  Le  gouvernement  danois  est  convaincu  que  si  un 
jour  le  Slesvig  entrait  dans  le  Zollverein  et  rendait  le  commerce  al- 
lemand  maítre  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord,  TAlIemagne, 
ayant  désormais  á  sa  disposition  un  peuple  de  matelots,  déborde- 
rait  dans  le  Jutland  et  dans  les  iles,  et  finirait  par  écraser  l'élément 
scandinave.  G'est  pour  cela  qu'aux  yeux  du  Danemark  TaíTaire  du 
Slesvig  est  une  question  de  vie  ou  de  mort;  11  est  d'ailleurs  persuade 
que  le  jour  oü  il  serait  attaqué  sur  ce  territoire,  qui  est  le  boule- 
vard  du  scandinavisme,  il  serait  secouru  par  la  Suéde  et  par  la 
Norvége,  dont  le  roi  Charles  XV  entretient  avec  Frédéric  Vil  les 
rapports  d'une  intime  amitié.  Des  sentimens  analogues  se  sont  ma- 
nifestés  chea  les  populations  danoise,  suédoise  et  norvégienne,  et 
le  mouvement  qui  s' opere  en  Italie  et  en  Allemagne  est  également 
vivace  dans  les  trois  royaumes  scandinaves,  qui,  sans  rever  toute- 
fois l'unité  politique,  resserrent  chaqué  jour  les  liens  de  leur  al- 
liance  et  de  leur  solidante. 

Les  grandes  puissances  ont,  de  méme  que  la  Suéde,  fait  une  dis- 
tinction  entre  Taflairedu  Holstein,  qui  est  essentiellement  allemande, 
et  raflaire  du  Slesvig,  qui  est  une  question  européenne.  On  ne  peut 
pas  oublier  que  ce  dernier  duché  n'a  jamáis  fait  partie  ni  de  Fem- 
pire  d*AJlemagne  ni  de  la  confédéralion  germanique,  que  pendant 
tout  le  moyen  age  il  fut  un  fief  danois,  que  depuis  1720  son  incor- 
poration  avec  la  monarchie  de  Copenhague  a  été  acceptée  par  les 
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populations  et  reconnue  par  toute  TEurope,  enfin  que  le  congrés 
de  Vlenne,  en  faisant  eiitrer  le  Holstein  et  non  pas  le  Slesvig  dans 
la  confédération,  a  declaré  ¡mplicitementqu  ¡1  ne  devait  pas  y  avoir 
identité  entre  la  situation  poütique  de  ees  deux  pays.  Pour  repous- 
ser  la  thése  du  slesvig-holsteinisme,  le  Danemark  invoque  ees  pré- 
cédens  et  se  fonde  en  outre  sur  des  traites  spéciaux  qui  garantissent 
le  Slesvig  á  la  couronne  danoise  :  ees  traites,  conclus  dans  le  cours 
du  xviii*  siécle  entre  la  monarchie  de  Copenhague  et  la  Prusse,  la 
Suéde,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  ne  sont  pas  pé- 
riraés;  rappelés  k  l'Allemagne  par  le  gouvernement  franjáis  et  par 
les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg  á  Toccasion  des 
événemens  de  1848,  ils  constituent  pour  les  puissances  signataires 
le  droit  et  le  devoir  de  s*opposer  au  démembreraent  de  la  monar- 
chie danoise ;  enfin  les  cinq  grandes  puissances  et  la  Suéde,  dans  le 
traite  de  Londres  de  1852,  ont  posé  en  principe,  comrne  un  intérét 
nécessaire  á  Téquilibre  general,  le  maintien  absolu  de  Tintégrité  de 
ce  royanme. 

Si  done  TEurope  doit  conseiller  au  cabinet  de  Copenhague  d'é- 
carter  le  danger  d'une  exécution  fedérale  en  satisfaisant  aux  de- 
mandes de  TAllemagne  dans  ce  qu  elles  peuvent  avoir  de  legitime 
et  en  tenant  compte  du  voeu  des  populations  dans  la  mesure  de  Té- 
quité,  elle  doit,  d*un  autre  cóté,  détourner  la  confédération  germa- 
nique  d'entreprises  qui  seraient  de  nature  á  entralner  les  complica- 
tions  et  les  conflits  les  plus  regrettables.  On  ne  peut,  dans  cette 
affaire,  s'empécher  de  rendre  hommage  á  la  sagesse  du  cabinet 
franjáis.  S'il  avait  eu  contre  TAllemagne  les  arriére-pensées  que  lui 
a  prétées  la  malveillance,  rien  ne  lui  aurait  été  plus  facile  que  d'en- 
courager  les  résistances  du  Danemark  et  de  jeter  ainsi  contre  la 
confédération  germanique  Télément  scandinave.  Tout  au  contraire 
il  n'a  donné  que  des  conseils  de  prudence  et  de  conciliation,  et  son 
attitude,  appréciée  par  les  deux  parties,  a  prouvé  une  fois  de  plus 
le  caractére  qui  préside  á  toutes  ses  démarches  et  contribue  si 
puissaniment  á  sauvegarder  le  repos  de  TEurope.  De  son  cóté,  le 
roi  de  Danemark,  en  présence  de  la  crise  qui  menace  ses  états, 
demande  aux  idees  de  progrés  cette  forcé  morale  qu  un  souverain 
puise  toujours  dans  le  sage  développement  des  libertes  publiques, 
et  pour  s'attacher  le  Slesvig,  il  essaie  d'opposer  aux  tendances  feo- 
dales  de  Taristocratie  allemande  de  ce  duché  les  principes  sur  les- 
quels  reposent  les  sociétés  modernes.  C'est  ainsi  que  partout,  k 
Turin  córame  á  Vienne,  á  Berlin  comme  á  Copenhague,  les  princes 
cherchent  leur  point  d'appui  dans  le  systéme  constitutionnel ,  et 
trouvent  dans  une  sage  activité  politique  ce  que  d'autres  ont  vai- 
nement  attendu  de  Tesprit  de  réaction  et  d'immobilité. 
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Le  mouvement  liberal  dont  la  majeure  partie  de  TEurope  a  élé  le 
théátre  en  1861  s'est  propagé  jusqu'en  Pologne.  Au  moment  oü  les 
députés  polonais  de  la  chambre  des  députés  de  Prusse  renouve- 
laieDt  á  la  tribune  de  Berlín  leurs  protestations  contre  des  tentatives 
de  nature  á  germaniser  le  grand-duché  de  Posen,  oü  la  Galicie  en- 
voyait  au  reichsrath  de  Vienne  des  représentans  chargés  de  faire 
profiter  la  Pologne  des  concessions  de  Tempereur  d'Autriche,  la 
Sociéíé  agricole  organisée  á  Varsovie  réveillait  d'anciennes  espe- 
rances, et  se  confiait  dans  les  louables  dispositions  dont  le  tsar 
donnait  á  TEurope  des  témoignages  irrecusables.  Les  habitans  de 
Varsovie  célébrérent  au  mois  de  février  1861,  par  une  démonstra- 
tion  im posante  et  pacifique,  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Gro- 
chow,  et  une  pétition  adressée  par  Tarchevégue  au  lieutenant  de 
Tempereur  demanda  que  Téglise,  la  légíslature,  Fenseignement  pu- 
blic  et  Torganisation  sociale  du  pays  ne  fussent  plus  prives  du  sceau 
de  son  génie  national  et  de  ses  traditions  historiques.  La  Pologne  ne 
voulait  ni  une  révolution ,  ni  méme  ne  réclamait  ees  libertes  que 
les  événemens  de  1831  lui  ont  fait  perdre,  et  que  Tintervention  de 
Tempereur  Alexandre  1"  avait,  malgré  les  résistances  de  la  réaction 
européenne,  fait  inseriré  dans  Tarticle  I"  des  traites  de  1815.  Elle 
se  bornait  á  déposer  aux  pieds  du  souverain  «  Fexpression  de  sa 
douleur  et  de  ses  fervens  désirs,  et,  confiante  dans  les  sentimens 
de  justice  et  de  haute  équité  du  tsar,  elle  en  appelait  á  sa  magna- 
nimité.  »  La  réponse  d* Alexandre  II  fut  inspirée  par  des  sentimens 
de  sagesse  et  de  modération,  et  ce  prince  fit  préparer  des  reformes 
sérieuses.  ün  conseil  d'état  composé  exclusivement  de  Polonais  fut 
organisé,  et  des  conseils  municipaux  électifs  s'établirent  dans  toutes 
les  villes  du  royanme.  L'Europe,  qui  espérait  et  qui  espere  encoré 
une  conciliation  si  désirable  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  a  vu  avec 
douleur  cette  situation  s'aggraver  á  la  suite  de  mesures  d*une  sé- 
vérité  rigoureuse.  Sur  un  terrain  aussi  brúlant  que  celui  des  aíTaires 
polonaises,  les  moindres  fautes  peuvent  amener  des  conséquences 
funestes.  11  y  a  lieu  de  souhaiter  que  cette  vérité  soit  toujours  com- 
prise  á  Varsovie  comme  á  Saint-Pétersbourg,  et  c  est  un  intérét  im- 
mense  pour  la  cause  de  la  civilisation  que  Tempire  russe  puisse 
accomplir  avec  succés  la  grande  oeuvre  réformatrice  dont  Témanci- 
pation  des  serfs  est  le  témoignage  le  plus  éclatant.  En  un  seul  jour, 
l'empereur  a  aíTranchi  vingt-trois  millions  de  ses  sujets,  et  il  a  dit 
dans  Toukase  du  3  mars :  «  Maintenant,  peuple  pieux  et  fidéle,  fais 
sur  ton  front  le  signe  sacre  de  la  croix  et  joins  tes  priéres  aux  nótres 
pour  appeler  la  bénédiction  du  Trés-Haut  sur  ton  premier  travail 
libre,  gage  assuré  de  ton  bien-étre  et  de  la  prospérité  de  la  patrie. » 
Le  gouvemement  russe  a  lutté  d'une  maniere  honorable  contre  les 
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difficultés  que  Tesprit  de  routine  et  d'égoisme  oppose  dans  tout  pays 
á  la  mise  en  vigueur  des  reformes  nécessaires  et  des  pensées  fé- 
condes  :  ce  n'est  qu'en  persistant  dans  cette  voie  qu*il  peut  mettre 
fín  aux  Grises  qui  agítent  Tempire  des  tsars. 


III. 

En  1861,  de  méme  qu'en  1860,  les  affaires  d'Orient  n'ont  pas 
cessé  de  préoccuper  les  cabinets  européens.  Dans  les  premiers  mois 
de  Tannée,  la  question  de  Syrie  était  encoré  pendante,  et  roeuvre 
d'bumanité  que  le  gouvernement  frani^is  avait  si  courageusement 
entreprise  rencontrait  dans  des  défíances  injustes  et  dans  des  dis- 
cussions  stériles  les  obstacles  les  plus  regrettables.  La  convention  de 
Paris,  signée  le  5  septembre  1860,  fixait  á  six  mois,  c'est-á-dire  au 
5  mars  1861,  le  délai  de  Toccupation.  Ce  terme  approchait,  et  rien 
n' était  accompli.  La  commission  Internationale  de  Beyroutb,  chargée 
de  préparer  les  élémens  de  la  réorganisation  admmistrative  du  Li- 
ban, avait  á  peine  commencé  sa  tiche,  et  Tincertitude  dont  l'avenir 
demeurait  entouré  entretenait  les  esprits  dans  un  état  d'excitation 
extreme.  U  était  á  craindre  que  le  départ  des  troupes  ne  füt  suivi  de 
nouvelles  catastrophes,  s'il  avait  lieu  avant  que  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  la  sécurité  des  populations  eussent  été  adop- 
tées.  Le  cabinet  Trancáis  ayant  mis  les  puissances  en  demeure  de 
décider  si  le  rappel  du  corps  expédilionnaire  pouvait  étre  eflectué 
á  la  date  convenue,  c'est-á-dire  le  5  mars,  la  conférence  se  réunit 
de  nouveau  á  Paris  au  milieu  de  février,  et  le  15  du  mois  suivant 
ime  convention  additionnelle  stipula  que  la  durée  de  l'occupation 
serait  prolongée  jusqu'au  5  juin. 

Si  courte  et  si  insuífisante  qu'elle  fút,  cette  prolongation  avait  été 
pour  ainsi  diré  arracbée  á  TAngleterre  ainsi  qu'á  la  Turquie,  et  la 
France  n*aurait  pu  en  réclamer  une  seconde  sans  engager  une  lutte 
ouverte.  Elle  se  contenta  d'activer  les  travaux  relatifs  á  Torganisa- 
tion  de  la  montagne  et  de  prendre  TEurope  á  témoin  de  la  loyauté 
de  sa  politique.  M.  Tbouvenel  adressa  au  marquis  de  Lavalette,  alors 
ambassadeur  de  France  á  Constantinople,  une  dépéche  datée  du 
3  mai,  qui  fut  lúe  dans  le  sénat  et  accueillie  avec  les  marques  de  la 
plus  vive  approbation.  Le  ministre  des  aflaires  étrangéres,  avec  la 
vigueur  habituelle  de  son  langage,  résumait  ainsi  la  question  :  «  Le 
gouvernement  ottoman  a  assumé  une  responsabilité  qui  fait  peser 
sur  lui  des  obligations  particuliéres  que  nous  sommes  fondés  á  lui 
signaler  au  moment  oü  nous  allons  quitter  la  Syrie.  Aprés  avoir 
concouru  par  des  sacrifices  que  la  France  ne  regrettera  pas,  si  les 
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populations  doivent  en  recueilür  le  bénéfice,  k  rétablir  Toráre  dans 
cette  province,  le  gouvernement  de  Tempereur  ne  pourrait  souffrir 
qu'elle  fut  le  théátre  de  nouveaux  desastres.  Une  pareille  éventua- 
lité,  si  elle  venait  á  se  réaliser,  souléverait  ropínion  publique  et 
attesterait,  de  la  part  du  gouvernement  ottoman,  une  impuissance 
á  laquelle  il  faudrait  inévitablement  suppléer...  L'expiration  méme 
du  terme  pendant  lequel  nous  étions  lies  par  des  nécessités  résul- 
tant  d'un  accord  débattu  et  reglé  avec  les  autres  cabinets  nous  rend 
notre  entiére  liberté  d'appréciation  et  de  conduite.  Nous  serons  done 
les  maltres  d'examiner,  en  dehors  de  toute  spéculation  spéciale,  les 
événemens  qui  viendraient  á  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  á 
dissimuler  k  la  Porte  que  des  traditions  séculaires  nous  imposeraient 
le  devoir  de  préter  aux  chrétiens  du  Liban  un  appui  eíficace  contre 
de  nouvelles  persécutions. » 

Le  discours  prononcé  au  sénat,  le  15  mai  1861,  par  Torgane  du 
gouvernement,  M.  Billault,  fít  connaítre  d'une  maniere  non  moins 
explicite  l'attitude  qu  adoptait  la  Francei  «  Nous  ne  pouvons  faire 
qu'une  chose,  dit  Torateur,  c'est  de  prendre  TEurope  á  témoin  de 
nos  craintes  et  de  lui  rappeler  Fimmense  responsabilité  qu'elle  en- 
court.  Je  le  dis  done  nettement :  Nos  soldats  évacueront  la  Syrie.  Ge 
n'est  pas  la  France  qui  evacué  ce  malheureux  pays,  c'est  TEurope... 
Quant  á  nous,  en  méme  temps  que  les  transports  partent  pour  ra- 
mener  nos  troupes,  des  vaisseaux  de  guerre  parliront  avec  eux,  et 
une  flotte  sérieuse,  commandée  par  Tamiral  Le  Barbier  de  Tinan, 
croisera  sur  les  cotes  de  Syrie.  Non-seulement  le  littoral  verra  les 
flottes  fran^aises  prétes  á  débarquer,  s  il  le  faut;  mais  des  mon ta- 
gnes mémes  du  Liban  ce  drapeau  sacre,  qui  en  a  protege  et  en  pro- 
tegerá encoré  les  habitans,  sera  encoré  vu  par  tous.  Tenez  pour  cer- 
tain  que,  méme  á  cette  distance,  il  sera  TeíTroi  des  égorgeurs  et  la 
sauvegarde  de  ceux  qu  on  voudrait  égorger.  » 

Au  moment  oü  les  troupes  évacuaient  la  Syrie  et  oü  la  France 
cbercbait,  par  Ténergie  de  son  langage,  á  préserver  les  chrétiens  du 
Liban  des  dangers  qui  les  mena^aient,  la  commrssion  de  Beyrouih 
luttait  péniblement  contre  une  serie  de  diflicultés  que  l'attitude  de 
TAngleterre  n'était  point  faite  pour  resondre.  Le  commissaire  an- 
glais»  lord  DuíTerin,  était  arrivé  en  Syrie,  animé  des  sentimens 
d'indignation  qu'éprouvait  TEurope  entiére  pour  les  crimes  des 
Druses;  mais  les  souvenirs  du  protectorat  exercé  depuis  vingt  ans 
sur  cette  population  au  profit  de  Tinfluence  anglaise,  ainsi  que  Tu- 
nanimité  avec  laquelle  se  faisaient  jour  les  sympathies  des  Maro- 
nites  á  Tégard  de  la  France,  n'avaient  pas  manqué  de  modifier  les 
premieres  impressions  du  commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
documens  publiés  dans  le  blue-book  montrent  comment  lord  Duf- 
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diíTicultés  que  Tespril  de  routine  et  d*égoísme  oppose  dans  tout  pays 
á  la  mise  en  vigueur  des  reformes  nécessaires  et  des  pensées  fé- 
condes  :  ce  n'est  qu'en  persistant  dans  cette  voie  qu'il  peut  mettre 
ñn  aux  crises  qui  agíteut  l'empire  des  tsars. 


111. 

En  1861,  de  méme  qu  en  1860,  les  affaires  d'Orient  n'ont  pas 
cessé  de  préoccuper  les  cabinets  européens.  Dans  les  premiers  mois 
de  Tannée,  la  question  de  Syrie  était  encoré  pandante,  et  l'oeuvre 
d'humanité  que  le  gouvernement  franqais  avait  si  courageusement 
entreprise  rencontrait  dans  des  défíances  injustes  et  dans  des  dis- 
cussions  stériles  les  obstacles  les  plus  regrettables.  La  convention  de 
Paris,  signée  le  5  septembre  1860,  fixait  á  six  mois,  c*est-á-dire  au 
5  mars  1861,  le  délai  de  Toccupation.  Ce  terme  approchait,  et  ríen 
n'était  accompli.  La  commission  Internationale  de  Beyrouth,  chargée 
de  préparer  les  élémens  de  la  réorganisation  administrative  du  Li- 
ban, avait  á  peine  commencé  sa  tache,  et  Tincertitude  dont  Tavenir 
demeurait  entouré  entretenait  les  esprits  dans  un  état  d'excitation 
extreme.  II  était  á  craindre  que  le  départ  des  troupes  ne  f&t  suivi  de 
nouvelles  catastrophes,  s'il  avait  lleu  avant  que  les  mesures  néce^ 
saLres  pour  garantir  la  sécurité  des  popuíations  eussent  été  adoMT 
tees.  Le  cabinet  franjáis  ayant  mis  les  puissances  en  demeure  diflÜ 
décider  si  le  rappel  du  corps  expédítionnaire  pouvait  étre  elTeclu^ 
k  la  date  convenue,  c'est-á-dii'e  le  5  mars,  la  conférence  se  réun 
de  nouveau  k  Paris  au  milieu  de  février,  et  le  15  du  mois  suíva 
une  convention  additlonnelle  stipula  que  la  durée  de  Teccupatii] 
seralt  prolongée  jasqu  au  5  juin. 

Si  courte  et  si  íosuOlsante  qu'elle  fút,  cetts  prolongation  avait  i 
pour  ainsi  diré  arrachée  k  TAngleterre  ainsi  qu  A  la  Turquie,  et  !a 
France  n*aurait  pa  en  réclamer  une  secoade  sans  engager  unelu' 
ouverte.  Elle  se  contenta  d'activer  les  travaux  relatik  k  Yory 
tioD  de  la  montagne  et  de  prendre  l'EuropL'  k  témoin  de  h 
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ferin  s'étail  laissé  successivement  amener  d'abord  á  chercher  en 
faveur  des  Druses  des  circonstances  atténuantes,  puis  á  se  préoc- 
cuper  spécialement  de  leurs  intéréts  et  de  leur  influence  dans  les 
plans  d*organisation  qui  étaient  discutes. 

C'est  á  cette  préoccupation  de  lord  Duflerin  qu'il  faut  attribuer  le 
premier  projet  qu'il  soumit  á  ses  coUégues.  II  demanda! t  que  la 
Syrie  tout  entiére,  y  compris  le  Liban,  füt  érigée  en  une  sorte  de 
vice-royauté  pour  ainsi  diré  indépendante.  On  pouvail  au  premier 
abord  s'étonner  qu'une  idee  de^  ce  genre  füt  d'origine  anglaise, 
Comment  en  eflet  TAngleterre,  qui  en  1840  s'était  si  énergiquement 
opposée  á  ce  que  le  vice-roi  d'Égypte  gouvemát  la  Syrie,  et  qui 
depuis  lors  ne  cessait  d'invoquer  le  principe  de  l'intégrité  absolue 
de  l'empire  ottoman,  comment  TAngleterro  patronait-elle  tout  á 
coup  une  combinaison  qui  arrachait  á  la  Turqpiie,  sinon  en  droit,  du 
moins  en  fait,  une  de  ses  plus  importantes  provinces  ?  Le  secret  de 
cette  énigme,  c'est  Tantipathie  des  Anglais  pour  les  Maronites  et 
pour  rinduence  catholique  qui  domine  au  Liban.  Le  projet  de  lord 
DulTerin  avait  á  ses  yeux  cet  avantage,  qu'il  faisait  disparaitre  l'in- 
dividualité  de  la  montagne  dans  Tensemble  de  la  Syrie,  et  qu'il 
absorbait  dans  une  agglomération  musulmane  des  priviléges  sécu- 
laires  garantis  au  catliolicisme  et  places  sous  la  protection  de  la 
France.  Les  hommes  d'état  anglais,  ordinairement  si  favorables  aux 
principes  libéraux,  se  montrent  en  Orient  opposés  aux  progrés  du 
christianisme,  qui  n'est  cependant  autre  chose  que  Tapplication  de 
ees  principes.  L'attitude  de  TAngleterre  dans  les  aíTaires  du  Liban 
n'a  été  que  la  reproduction  de  la  politique  qu'elle  a  suivie  á  l'égard 
des  Roumains.  De  méme  qu'á  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  elle 
empéchaitr unión  des  principantes  du  Danube,  de  méme  elle  a  pré- 
tendu  faire  obstacle  á  Tindépendance  administrativo  de  la  monta- 
gne. La  raison  de  cette  ligne  de  conduite,  c'est  que  chaqué  groupe  . 
chrétien  qui  se  forme  ou  se  consolide  recherche  plutót  l'alliance  de 
la  France  ou  de  la  Russie  que  celle  du  cabinet  de  Londres.  Les  ten- 
tativos de  la  société  biblique  pour  implanter  le  protestantismo  en 
Orient,  particuliérement  en  Syrie,  sont  toujours  demeurées  infruc- 
tueuses,  et  l'avenir  dans  ees  contrées  n'appartient  qu'á  la  religión 
grecque  ou  á  la  religión  catholique.  L'Angleterre  ne  se  fait  plus 
d'illusions  á  ce  sujet,  et  que  ce  soient  les  Sorbes  ou  les  Monténé- 
grins,  les  Maronites  ou  les  Moldo -Valaques,  elle  ne  voit  qu'avec 
un  certain  déplaisir  se  constituer  des  sociétés  oü  le  protestantismo 
n'a  pas  plus  de  racines  que  l'islam. 

Le  cabinet  de  Londres  trouve-la  plupart  du  temps  pour  appüquer 
sa  politique  un  appui  dans  la  Porte;  mais  lord  DuíTerin,  en  propo- 
sant  une  sorte  de  vice-royauté  syrienne,  éveilla  les  défiacces  de  son 
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allié  ordinaire.  Le  commissaire  oltoman  fit  remarquer  avec  raison 
que  la  commission  de  Beyrouth  devait  se  borner  á  proposer  pour  le 
Liban,  et  non  pas  pour  toute  la  Syrie,  une  réorganisation  adminis- 
trative.  Telles  étaient  en  eíTet  les  limites  de  sa  compétence,  et  lord 
Duflerin  dut  retirer  son  projet.  Modifiant  alors  sa  tactique,  le  com- 
missaire anglais  mit  á  combattre  l'autonomie  de  la  montagne  Tener- 
pe  qu'il  avait  déployée  pour  faire  prévaloir  Tindépendance  de  la  Sy- 
rie. bu  moment  en  elTet  que  les  Maronites  et  les  Druses,  au  lieu  d*étre 
soumis,  comme  les  autres  Syriens,  á  un  chef  musulmán,  devaient  re- 
cevoir  une  organisation  distincte,  ¡1  fallait  entraver  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  développer  Télément  catbolique  ou  Tinfluence 
fran(jaise.  Pour  arriver  á  ce  but,  lord  Dufferin  flatta  les  tendances  re- 
ligieuses  du  commissaire  de  Russie;  il  proposa,  avec  deux  caimaca- 
mies,  Tune  druse,  Tautre  maronite,  une  troisiéme  pour  les  sectateurs 
de  la  religión  grecque.  En  introduisant  parmi  les  chrétiens  du  Liban 
une  cause  nouvelle  de  rivalité  et  de  discorde,  ce  systéme  n'aurait 
pu  ni  faire  cesser  Tenchevétrement  des  races,  ni  établir  entre  les  di- 
verses populations  une  séparation  territoriale  et  politique.  La  juxta- 
position  des  races  est  telle  dans  le  Liban  que  chacune  des  trois 
caimacamies,  de  quelque  maniere  qu  on  en  eút  établi  les  limites, 
serait  restée  formée  de  populations  niixtes.  Le  plan  projeté  ne  ré- 
pondant  pas  aux  conditions  ethnographiques  de  la  montagne,  les 
commissaires,  á  Texception  de  M.  Béclard,  delegué  de  la  Franco, 
avaient  tenté  de  changer  la  nature  méme  des  choses  et  posé  le  prin- 
cipe de  la  désagrégation ,  c'est-á-dire  de  Témigration  de  tous  les 
Maronites  dans  la  caímacamie  maronite  et  de  tous  les  Druses  dans 
la  caímacamie  druse;  mais  les  populations  du  Liban  ne  sont  pas  des 
tribus  nómades  qu'on  pourrait  déplacer  sans  porter  le  trouble  dans 
leurs  habitudes,  la  ruine  dans  leurs  fortunes;  d'autre  part,  rien 
n'aurait  été  plus  regrettable  que  de  laisser  les  Druses  maitres  ab- 
solus  du  théátre  de  leurs  derniers  crimes,  et  de  donner  ainsi  une 
prime  á  leurs  excés.  Le  remede  á  la  situation  désastreuse  du  Liban, 
c'était  non  pas  une  séparation  géographique  plus  ou  moins  heureu- 
sement  combinée,  mais  bien  une  organisation  politique  assez  forte 
pour  contenir  les  élémens  hétérogénes  du  pays,  assez  sage  pour 
sauvegarder  tous  les  droits  et  satisfaire  á  tous  les  intéréts.  Le  ca- 
binet  franjáis  plaida  avec  tant  de  forcé  l'unité  du  pouvoir  dans  des 
Communications  échangées  avec  les  grandes  puissances,  qu  il  ra- 
mena  bientót  a  son  opinión  les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg. 

Toutefois  Torganisation  du  pouvoir  unique  et  chrétien,  adopté 
en  principe,  était  jugée  k  des  points  de  vue  bien  différens.  II  était 
decide  que  le  gouvemeur  de  la  montagne  serait  chrétien ;  mais  de- 
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Taít-il  étre  catbolique?  II  serait  Dommé  par  le  sultán;  mais  reléve- 
rait-il  directement  de  la  Porte,  ou  bien  dépendrait-il,  conime  les 
anciens  caimacans,  du  pacha  de  Beyrouth  ?  Serait-il  choisi  parmi 
les  indigénes?  Pourrait-il  étre  revoqué  sans  motif?  Serait-il  á  la 
tete  d'une  administratíon  nationale  et  d'une  milice  recrutée  dans  le 
pays?  C'étaient  lá  autant  de  points  essentiels  qui  restaient  en  litige, 
et  qui  furent  débattus  dans  une  conférence  tenue  á  Constan tinople 
par  Aali-Pacha  et  par  les  représentans  des  cinq  grandes  puissances. 
Le  gouvernement  franjáis  proposait  la  nomination  d'un  chef  indi- 
géne,  et  pensait  qu  un  habitant  du  pays,  devant  son  mandat  á  son 
origine,  á  ses  relations  de  famille ,  et  solidaire  du  passé  aussi  bien 
que  de  Tavenir  de  ses  compatriotes,  serait  le  dépositaire  et  le  gar- 
dien  naturel  des  immunités  du  Liban.  Le  cabinet  de  Londres  au 
contraire,  toujours  préoccupé  de  Tintérét  des  Druses,  ne  voulait  á 
aucun  prk  d'un  gouverneur  qui,  choisi  dans  le  pays,  n'aurait  pu 
étre  qu  un  Maronite,  et  sir  Henry  Bulwer  prétendait  que  Tindigénat, 
loin  d'étre  une  condition  indispensable,  devait  étre  á  jamáis  un  mo- 
tif d*  exclusión.  En  présence  de  ce  désaccord,  le  représentant  de  la 
Prusse  mit  en  avant  un  moyen  terme  :  il  demanda  que  la  Porte  füt 
autorisée  á  choisir  le  gouverneur  soit  parmi  les  indigénes,  soit 
parmi  les  non-indigénes.  Cette  transaction  fut  adoptée.  11  s'agissait 
de  Fentourer  de  garanties  et  de  développemens  en  rapport  avec  la 
pensée  qui  avait  dirige  les  eflbrts  de  la  diplomatie  fran^aise.  Cette 
pensée,  c'était  l'indépendance  administrativo  du  Liban.  On  decida 
que  le  chef  de  la  montagne  serait  en  relations  directes  avec  Con- 
stantinople,  qu'il  ne  dépendrait  plus  du  pacha  de  Beyrouth,  et  qu  il 
ne  pourrait  étre  revoqué  qu'aprés  une  enquéte  et  en  vertu  d'une 
decisión  motivée.  La  durée  de  ses  pouvoirs  est  fixée  á  trois  ans, 
et  á  l'expiration  de  ce  délai  les  représentans  des  cinq  grandes  cours 
et  le  ministre  des  aflFaires  étrangéres  du  sultán  se  réuniront  de 
nouveau  en  conférence  avant  que  la  Porte  ait  continué  au  gouver- 
neur son  mandat,  ou  lui  ait  choisi  un  successeur.  C'est  ainsi  que  la 
voie  reste  ouverte  á  une  entente  périodique,  et  que  Torganisation 
de  la  montagne  est  établie  de  maniere  á  recevoir  les  modifications 
que  Texpérience  jugera  nécessaires. 

Des  áprésent,  la  situation  du  gouverneur,  Daoud-Pacha,  catbo- 
lique arménien,  protege  par  la  France,  présente  des  garanties  spé- 
ciales.  Investí,  par  le  firman  du  9  juin,  de  toutes  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  le  chef  de  la  montagne  a  sous  ses  ordres  une  mi- 
lice indigéne  dont  Texistence  consacre  implicitement  le  caractére 
autónomo  et  les  priviléges  du  pays.  Uégalité  devant  la  loi  est  pro- 
clamée  par  un  article  du  firman  qui  decrete  Tabolition  de  tous  les 
priviléges  féodaux,  et  notamment  de  ceux  des  mokatadjis,  Déjá 
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fortement  ébranlée  dans  la  partie  septentrionale  du  Liban ,  la  féo- 
dalité,  qui  existait  encoré  au  sud,  c'est-á-dire  dans  Tancienne  caí- 
macamie  druse,  sera  frappée  d'un  demier  coup,  et  les  populations, 
á  quelque  rite  qu'elles  appartiennent,  en  verront  la  chute  avec  joie. 

En  défmitive,  le  réglement  du  9  juin  1861  inaugure  au  Liban  une 
période  nouvelle.  Désormais  Tindépendance  administrative  du  pays 
n'est  plus  une  simple  tradition  :  c'est  un  principe  de  droit  public 
solennellement  reconnu  par  la  Turquie  et  place  sous  la  garantie  des 
puissances.  La  mon tagne  ne  doit  pas  ressembler  á  un  pachalik  or- 
dinaire;  les  prérogatives  qui  lui  sont  accordées  la  placent  dans  une 
situation  analogue,  sous  certains  rapports,  á  celle  des  principantes 
du  Danube.  Assuréraent  elle  ne  jouit  pas  de  toutes  les  reformes  et 
de  toutes  les  libertes  que  les  Roumains  n'ont  acquises  que  progres- 
sivement,  et  la  situation  personnelle  du  nouveau  gouverneur  ne 
saurait  étre  comparée  á  celle  du  prince  Couza,  nommé  par  ses  com- 
patriotes  á  la  suite  d*une  manifestation  éclatante;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  principantes  danubiennes  n'ont  obtenu  qu'au 
prix  de  bien  des  sacrifices  leurs  derniéres  conquétes,  et  que  leurs 
chefs,  il  y  a  quelques  années  encoré,  étaient  choisis  non  point  par 
les  populations,  mais  par  la  Porte,  qui  nommait  des  Grecs  du  Pha- 
nar,  non  des  indigénes.  Au  surplus,  ce  qu'il  faut  considérer  dans 
une  organisation  politique,  c'est  moins  Tapplication  immédiate  que 
les  germes  qu'elle  contient  et  les  tendances  qu'elle  introduit. 

Quel  que  soit  Tavenir  reservé  au  nouveau  réglement  de  la  mon- 
tagne,  la  France,  dans  la  question  de  Syrie,  n'aura  manqué  á  aucun 
de  ses  devoirs.  Fidéle  á  son  programme,  maintien  et  régénération 
de  Tempire  ottoman,  elle  n'a  obéi  ni  á  des  motifs  d'ambition  per- 
sonnelle, ni  á  des  sentimens  d'hostilité  á  Tégard  de  la  Porte.  Assu- 
rément,  si  elle  ne  songeait  qu'á  Télendue  de  ses  sacrifices  et  aux 
défiances  injustes  qui  les  ont  accueillis,  elle  pourrait  ne  pas  se  féli- 
citer  des  résultats  de  son  entreprise;  mais  il  doit  lui  sufíire  que  du 
moment  oü  il  y  avait  des  victimes  á  venger  et  des  innocens  á  dé- 
fendre,  toutes  les  nations  de  l'Europe  se  soient  instinctivement  tour- 
nées  de  son  cóté;  les  mémes  puissances  qui  en  1840  Texcluaient  du 
concert  européen  pour  le  réglement  des  affaires  de  Syrie  Tont  en 
quelque  sorte  choisie  pour  leur  mandataire  et  chargée  de  prendre 
en  main  la  cause  de  toute  la  chrétienté.  L'incendie  qui  menacjait 
Ferapire  ottoman  d'une  conflagration  genérale,  et  dont  les  cata- 
strophes  de  Djeddah,  de  Deir-el-Kamar  et  de  Damas  semblaient 
ne  devoir  étre  que  les  premieres  lueurs,  s'est  éteint  tout  á  coup,  et 
la  conspiration  que  préparait  le  fanatisme  musulmán  a  été  étouffée 
dans  son  germe  des  le  jour  oü  Tépée  de  la  France  a  brillé  devant 
la  barbarie  asíatique. 


30  ANNUAIRE   DES    DEUX    MONDES. 

La  consécration  du  nouveau  réglement  de  la  montagne  a  été  Tun 
des  derniers  actes  d'Abdul-Medjid,  et  le  prince  qui  monta  sur  le 
troné  au  milieu  des  émotions  d'une  lutte  dont  la  Syrie  était  le 
théátre  est  mort  á  Theure  ofi  prenait  fin  la  crise  terrible  qui,  á 
vingt  ans  de  distance,  ensanglanta  la  raéme  province.  Son  succes- 
seur  Abdul-Aziz  a  trouvé  les  affaires  de  Tempire  dans  une  situation 
dont  il  est  impossible  de  méconnaltre  la  gravité.  L'état  deplorable 
des  finances,  les  vices  de  Tadministration  ottomane,  Tabsence  de 
toute  justice  sérieuse,  le  conflit  des  intéréls,  des  religions  et  des 
races,  les  préjugés  toujours  aveugles  de  Tislamisme  et  l'inexécution 
du  liaít'humayoun  constituent  un  ensemble  de  fautes  et  de  dangers 
contre  lesquels  la  Porte  ne  peut  lutter  que  par  une  attitude  éner- 
gique  et  prudente  á  la.fois. 

Au  moment  oü  les  désordres  de  la  Syrie  s'apaisaient,  Tinsurrec- 
tion  des  raías  de  THerzégovine  reprenait  une  nouvelle  vigueur.  Les 
chrétiens,  qui  en  1850  aidérent  Omer-Pacha  á  soumettre  le  pays, 
n'ont  pas  été  recompenses  de  leur  énergique  assistance;  ils  ont  eu 
á  subir  le  despotismo  de  la  féodalité  musulmane  et  les  exactions 
des  fonctionnaires  tures  venus  de  Constantinople ;  le  tanzimat  n'a 
été  qu  un  vain  mot,  et  Tirritation,  arrivée  á  son  comble,  a  provoqué 
un  soulévement.  La  commission  européenne  réunie  á  Mostar  a  dü 
se  dissoudre  aprés  avoir  inutilement  tenté  une  pacification,  et  le 
meilleur  general  de  la  Turquie,  Omer- Pacha,  n'a  pu,  malgré  tous 
ses  elTorts,  réduire  les  chrétiens  insurges. 

La  prise  d' armes  de  THerzégovine  et  Tagitation  de  la  Bosnie  de- 
vaient  naturellement  attirer  Tattention  de  l'Autriche.  La  conti- 
guíté  de  ees  deux  provinces  avec  les  possessions  autrichiennes  de 
Dalmatie  et  de  Slavonie  donne  au  mouvement  des  peuples  serbos 
une  importance  dont  le  cabinet  de  Vienne  comprend  toute  la  por- 
tee. Ce  cabinet  a  renoncé,  depuis  la  guerre  d'Orient,  á  Tespéce 
de  protectorat  qu*il  avait  exercé  en  faveur  des  Slaves  de  Turquie 
á  Tépoque  de  la  mission  du  comte  de  Linange  :  la  crainte  que 
Texemple  de  Tinsurrection  n'entralne  á  des  penseos  d'indépen- 
dance  les  Groates,  les  Dalmates,  les  Esclavons,  et  ne  rapproche  ainsi 
les  divers  membres  de  la  famille  des  Serbos,  a  établi  une  sorte  de 
connexité  entre  les  vues  de  la  Porte  et  celles  du  gouvernement  au- 
trichien. 

L'Autriche  est  intervenue  un  instant,  et,  bien  que  son  action  n'ait 
été  que  passagére,  les  cabinets  s'en  sont  émus.  II  existe  dans  la 
Suttorina,  enclave  turque  située  entre  les  possessions  autrichiennes 
de  la  rive  droite  de  TAdriatique,  une  route  militaire  destinée  á  re- 
lier  le  territoire  de  Raguse  et  le  cercle  de  Cattaro.  Les  insurges  de 
l'Herzégovine  ayant  construit  des  batteries  qui  dominaient  cette 
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route,  le  gouvernement  autrichien  adressa  au  chef  de  Tinsurrection, 
Luca  Voukalovitch,  la  sommation  de  les  détruire.  Sur  le  refus  de  ce 
dernier,  le  coinraandant  de  la  brigade  de  Raguse  fit  opérer  la  dé- 
molition  des  ouvrages  par  un  détachement  qui,  aprés  avoir  accompli 
sa  tache  dans  la  Suttorina  le  30  novembre,  se  retira  immédiate- 
ment  sur  le  territoíre  autrichien. 

U  est  vrai  que  les  enclaves  turques  de  Klek  et  de  Suttorina  ont 
fait  Tobjet  d'un  arrangement  conclu  avec  la  Porte  par  le  cointe  de 
Linange,  qu  aux  termes  de  la  conventíon  le  statu  quo  doit  étre  stric- 
tement  maintenu  dans  ees  enclaves,  et  qu  il  ne  doit  y  étre  elevé  au- 
cune  fortification  ni  ouvrage  militaire.  Si,  depuis  Tépoque  oü  ce 
réglennent  eut  lieu,  aucune  transaction  nouvelle  n'était  venue  rao- 
difier  Tétat  du  droit,  cette  aflaire  aurait  pu  rester  dans  le  domaine 
exclusif  des  relations  particuliéres  de  la  Porte  et  du  cabinet  de 
Vienne;  mais  depuis  lors  FAutriche  a  signé,  au  congrés  de  Paris, 
une  stipulation  aux  termes  de  laquelle  les  puissances  se  sont  désor- 
mais  interdit  toute  intervention  ¡solee  dans  les  diverses  provinces  de 
Tempire  ottoman.  En  conséquence,  les  cabinets  ont  du  faire  des 
reserves  en  faveur  d*un  principe  qu'ils  regardent  comme  un  des 
élémens  essentiels  de  la  paix  européenne,  et  Tincident  n'a  pas  eu 
d'autre  suite. 

Cn  autre  sujet  de  préoccupation  pour  la  Turquie  en  1801  a  été 
Tattitude  du  Montenegro.  Sans  déclarer  la  guerre  á  la  Porte,  les 
Monténégrins  n'ont  cessé  de  se  méler  par  des  entreprises  isolées  au 
mouvement  de  THerzégovine,  et  les  hostilités,  pour  n  étre  pas  ofli- 
ciellement  engagées,  n'en  ont  été  ni  moins  fréquentes,  ni  moins  vives. 
Les  tentatives  que  la  commission  de  Mostar  avait  faites  pour  ame- 
ner  une  entrevue  entre  le  serdar-ekrem  et  le  prince  Nicolás  n*ont 
pas  pu  aboutir,  et  la  lutte  sourde,  souvent  violente,  qui  existe  de- 
puis plusieurs  siécles  entre  la  Porte  et  la  Tchernagore  est  loin  d'étre 
apaisée.  On  sait  que  la  question  de  souveraineté  et  méme  de  suze- 
raíneté  de  la  Turquie  est  restée  indeciso,  et  qu'á  la  suite  du  traite 
de  Paris  le  prince  Danilo,  protestant  centre  les  assertions  d'Aali- 
Pacha,  avait  revendiqué  le  droit  de  son  peuple  á  Tindépendance. 
D'autre  part,  le  Montenegro  ne  voudrait  pas  se  contentor  du  slalu 
quo  territorial  de  1856.  Ce  qu'il  désire,  c*est  ce  qu'il  appelle  ses 
frontiéres  naturelles,  la  ligne  de  la  Moratcha,  la  ville  de  Nikchich 
et  le  port  de  la  Spitza.  Formant  une  enclave  de  la  Turquie  et  de 
TAutriche  et  se  trouvant  ainsi  á  la  discrétion  de  ees  deux  puissances, 
il  n'a  dans  ses  montagnes  ni  agriculture,  ni  industrie,  et  comme  un 
accés  vers  la  mer  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  á  sa  subsistance  par 
des  voies  réguliéres,  il  voudrait  obtenir  quelques  terres  cultivables 
et  on  port  sur  T  Adriatique.  De  son  cóté,  la  Porte  ne  croit  pas  pouvoir 
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loi  faire  de  parerlles  concessions.  Ainsi  s'explique  Tétat  de  guerre 
qui  menace  de  se.  prol<mger. 

L'attentíon  du  gouvernement  ture  se  porte  également  sur  les  af- 
faires  de  la  Servte,  qm  parle  la  méme  langiie  et  garde  les  mémes 
traditions  que  rHerzégavine,  la  Bosnie  et  le  Montenegro.  La  prin- 
cipauté  serbe  s'est  abstenue  de  prendre  part  k  la  lutte  éngagée  dans 
les  régions  voisines ;  maís  les  regards  des  Herzégovins  se  sont  plus 
d'uoe  fois  tournés  du  c6té  de  Belgrade,  et  la  presencie  de  nombreux 
bachi-bozoidcs  de  Tarmée  ottomane  sur  la  frontiére  méridionale  de 
la  príncipauté  témoigne  á  cet  égard  des  inquietudes  de  la  Turquie. 
La  shuation  de  la  Servie,  bien  que  réglée  par  le  traite  de  París  de 
4856,  n'estpas  encoré  parfaitement  détenninée.  L'art.  28  stipule 
que  la  principante  continuera  á  relever  de  la  Sublime-Porte  confort 
mément  aux  A/f//^  inapériaux  qui  íixent  ses  droits  et  immunités,  pla- 
ces déscH'mais  sous  la  garantió  collective  des  puissances  contrac- 
tantes,  et  qu'en  conséquence  elle  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  cuite,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation.  L'art.  29  ajoute  que  le 
droit  de  gamison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se  trouve  stipulé 
par  les  réglemeos  antérieurs,  est  maintenu,  et  qu'aucune  interven- 
tion  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  les 
puissances.  Ges  deux  articles  n'ont  pas  empéché  de  graves  diver- 
gences  de  se  produire  entre  la  Porte  et  la  Servie,  d'abord  en  ce  qui 
touche  la  résidence  des  musulmans  dans  la  principante,  ensuite  au 
sujet'de  la  questioa  de  Thérédité. 

Un  firman  de  1830  a  declaré  que  défense  était  faite  aux  musul- 
mans qui  n'e^partiennent  pas  aux  garnisons  des  forteresses  d'ha- 
biter  la  Servie;  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  exécutée.  Peu  á 
peu  ils  se  sont  établis  dans  les  faubourgs  de  Belgrade  et  dans  d'au- 
tres  localités  :  de  lá  une  cause  perpétuelle  d' inquietudes  et  de  con- 
llits.  Le  gouvernement  serbe  ne  cesse  de  se  préoccuper  de  la  posi- 
tion  fausse  et  indéterminée  des  pachas  envoyés  de  Gonstantinople  á 
Belgrade.  U  se  plaint  d*un  ordre  de  choses  qui,  á  ses  yeux,  présente 
le  grave  inconvénient  de  former  un  état  dans  Tétat,  et  sans  contes- 
ter  en  aucune  maniere  les  liens  légaux  qui  unissent  la  principante  á 
la  Turquie,  il  insiste  auprés  de  la  cour  suzeraine  sur  le  danger  qu'il 
y  a  pour  le  pays  serbe  comme  pour  la  Porte  elle-méme  á  maintenir 
dans  une  méme  ville  une  double  pólice  et  une  double  juridiction.  U 
reclame  en  méme  temps  Tentiére  exécution  du  firman  de  1830,  et 
un  envoyé  extraordinaire  du  prince  Michel,  M.  Garachanine,  s'est 
rendu  á  Gonstantinople  pour  fhresser  la  solution  de  ees  diíficultés. 

Fortement  appuyé  par  la  skouptchinaj  représentation  nationale 
du  pays,  le  prince  Michel  voit  chaqué  jour  s'accroitre  sa  populante, 
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et  l'assemblée,  aprés  avoir  decide  une  organisation  de  la  milice  sur 
des  bases  qui  équivaleat  á  une  sorte  d'arraement  general  de  la  na- 
tion,  a  proclamé  que  le  titre  de  prince  de  Servie  serait  désormais 
héréditaire  dans  la  famille  Obrénovitch.  La  Porle,  qui  avaít  reconnu 
en  1860  le  prince  Michel  sans  lui  conceder  Thérédité,  s'est  émue 
de  cette  double  résolution.  Le  gouvernement  ture  a  cru  devoir  pro- 
testar contre  les  derniéres  décisions  de  la  skouplchina  de  Belgrade 
par  une  note  adressée  á  ses  agens  diplomatiques  en  date  du  3  jan- 
vier  1861.  L'Angleterre  et  TAutriche  se  sont  raontrées  favorables 
aux  idees  de  la  Porte;  mais  les  autres  puíssances  lui  ont  conseillé 
de  ne  pas  se  heurter  contre  la  volante  des  Serbes.  11  est  de  Tintérét 
du  gouvernement  ottoman  de  ne  pas  envenimer  les  choses  par  des 
discussions  irritantes,  de  ne  pas  s'exposer  á  voir  la  Servie  se  de- 
partir de  Tattitude  pacifique  qu'elle  a  gardée  jusqu'á  ce  jour  pour 
se  jeter  dans  des  entreprises  qui ,  en  présence  des  agitations  de  la 
race  slave,  engendreraient  pour  la  Turquie  un  incontestable  danger, 

C'est  en  se  laissant  inspirer  par  les  conseils  de  la  prudence  que 
la  Porte  a  détourné  Torage  dont  Faflaire  des  principantes  danu- 
biennes  semblait  la  menacer.  Le  prince  Couza  s'était  rendu  á  Con- 
stantinople  en  octobre  1860,  et  il  y  avait  re^u  un  accueil  qui  faisait 
espérer  Taplanissement  de  bien  des  diflicultés.  Assurément  ce  n'était 
pas  un  succés  mediocre  que  d' avoir  preparé  la  Porte  á  proposer 
comme  elle  allait  le  faire,  sur  la  recominandation  de  Tambassadeur 
de  France,  la  reunión  des  deux  assemblées  et  des  deux  ministéres, 
la  suppression  de  la  commission  céntrale,  en  un  mot  Tunion  des 
principantes  du  Danube. 

Le  gouvernement  ottoman  transmit  á  ses  représentans  á  Tétran- 
ger,  le  1*'  mai  1861,  un  mémoire  que  le  prince  Couza  avait  adressé 
á  son  agent  á  Constantinople  pour  exposer  les  voeux  et  les  intéréts 
des  Roumains.  Le  prince  y  faisait  observer  que  la  convention  con- 
clue  le  19  aout  1858  pour  la  réorganisation  de  la  Moldo -Vala- 
chie  n* avait  pas  répondu  complétement  aux  legitimes  esperances 
que  le  traite  de  Paris  avait  fait  concevoir  aux  populations.  Dans  le 
dualisme  regrettable  que  Tacte  de  1858  maintenait  á  cóté  méme  des 
clauses  destinées  á  cimenter  Tunion,  dans  le  mécanisme  de  deux 
goavernemens  distincts  appelés  cependant  á  marcher  de  concert,  la 
nation  roumaine  ne  voyait  qu'un  probléme  impossible  á  resondre. 
Le  vote  du  2i  janvier  1859,  en  portant  á  Thospodarat  de  la  Vala- 
chie  Télu  de  la  Moldavie,  avait  été  Téclatante  protestation  du  sen- 
timent  national.  Le  prince  Couza  indiquait  toutes  les  conséquences 
qui  découlaient  d'un  pareil  vote.  Le  pays  était  las  d' agitations  sté- 
liles  et  réclamait  avec  ardeur  un  ensemble  de  reformes  devenues 
indispensables.  11  y  avait  en  eíTet  un  danger  réel  dans  la  división 
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administratiye  et  politique  entre  ^eixx  ministéres  distincts  qui»  éiant 
Texpression  de  deux  majorités  législatives  díJOférentes  á  Jassy  et  á 
Bucharest,  et  ne  recevant  d'aUleurs  Timpulsion  personnelle  du 
prince  que  d'une  maniere  intermitiente,  ne  pouvaient  conserver 
une  marche  unie  et  paralléle.  Les  rapports  des  deux  parlemen^  avec 
la  commission  céntrale  de  Fockschany,  chargée  de  préparer  les 
lois  d'intérét  general  pour  les  deux  principantes,  étaient  aussi  une 
source  de  lenteurs  et  de  coraplications  dont  rexpérience  démantrait 
chaqué  jour  davantage  tous  les  inconvéniens.  Enfin  le  prince  Couza 
se  plaignait  des  restrictions  qui  contiuuaient  á  étre  posees  au  cens 
electoral.  La  Porte -Ottomane  fut  sensible  au  langage  moderé  du 
prince.  Elle  comprit  qu'aprés  la.  r^connaissance  de  la  double  élec- 
tion,  le  dualisme  n'avait  plus  de  raison  d'étre,  et,  tout  en  alléguant 
que  le  systéme  qu'il  s'agissait  de  réformer,  étant  Tceuvre  com-r 
muñe  des  puissances,  ne  pouvait  étre  modifié  que  par  suite  d'un 
nouvel  accord,  elle  fit  connaitre,  par  une  note  adressée  á  ses  agens 
diplomatiques  le  1"  mai  1861,  qu'elle  était  d'avis  d'adopter  en 
principe  la  reunión  des  deux  asserablées  et  des  deux  ministfcres, 
ainsi  que  la  suppression  du  comité  central  de  Fockschany.  Elle 
ajoutait  toutefois  que,  la  position  de  Thospodar  étant  exceptionnelle 
et  viagére,  cette  dérogation  au  principe  fondamental  devait  avoir  le 
méme  caract^re,  et  que  Tacte  par  lequel  on  la  consacrerait  devrjLit 
stipuler  que  la  concession  accordée  serait  limitée  á  la  durée  de  Tu- 
nion  des  deux  hospodarats  dans  la  pei^sonne  du  prince  actuel.  Telle 
était  la  condition  sine  qua  non  de  Tadhésion  du  gouvernement  otto- 
man.  En  ce  qui  touche  la  modification  de  la  loi  électorale,  la  Porte, 
se  fondant  sur  les  craintes  que  lui  inspirent  les  élémens  démocrati- 
ques,  s'opposait  á  la  réalisation  des  voíux  du  prince  Couza. 

La  note  du  1"  mars  1861  amena  un  échange  de  pourparlers  á 
Constantinople  entre  le  ministre  des  aíTaices  étrangéres  du  sultán  et 
les  représentans  des  puissances  signataircs  du  traite  de  Paris.  Sans 
qu'on  ait  pu  resondre  toutes  les  diíficultés,  notamment  celle  que 
souléve  la  revisión  de  la  loi  électorale,  on  est  anivé  á  une  entente 
dont  un  firman  de  la  Porte  a  confirmé  les  résultats.  La  commission 
céntrale  de  Fockschany  n'existe  plus.  II  n'y  a  dé&ormais  qu'une 
seule  assemblée  et  un  seul  ministére  siégeant  á  Bucharest,  qui  de- 
vient  ainsi  la  capitale  des  deux  principantes.  Le  firman  stipule,  il 
est  vrai,  que  ees  concessions  ne  seront  en  vigueur  que  pendant  la 
reunión  des  deiLx  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  actuel; 
mais  la  nation  roumaine,  qui  sent  que  son  avenir  est  maintenant 
entre  ses  mains,  ne  s'occupe  que  médiocrement  de  cette  reserve 
diplomatique ,  et  elle  attend  de  sa  propre  sagesse  la  consécration 
définitive  de  ses  derniéres  conquétes.  A  Téchéance  déterminée  par 


le  firman,  lea  éóürs  ¡garantes  seront  appeléé^  á  se  concerter  avec  la 
Porte  pour  appVécier  de  noüvéau  la  situation  de  la  Moldo-Valachie^ 
et  ¡1  est  évident  que,  s¡  les  Roümains  ont  justifié  les  esperances 
qu'iis  inspirent  aux  amis  de  la  civilisation ,  le  maíntien  de  Tunion 
áeviendra  lá  base  permanente  des  institutions  du  pays. 

En  évitant  un  choc  avec  les  principautés  danubiennes,  la  Turquíe 
a  fait  preuve  d'intelligence  et  de  sagesse,  ét  Ton  ne  peut  que  se 
ftliciter  de  l'avoir  vue  déférer  dans  cette  grave  question  aux  con- 
sefls  de  la  France.  Ce  n'est  en  eíTet  ni  en  détruisant  des  libertes  et 
des  prérogatives  conservées  par  les  populations  á  l'époque  méme 
de  la  conquéte,  ni  en  poursuivant  une  ceafitralisation  exagérée,  in- 
connue  raéme  sous  Solimán  le  Magnifique,  que  la  Porte-Ottomane 
pourrait  conjurer  les  périls  de  sa  situation  actuelle.  Tout  au  con- 
traire  son  intérét  comme  son  devoir,  c'est  de  respecter  les  droits  des 
peuples  places  sous  le  sceptre  ou  sous  la  suzeraineté  du  sultán ;  elle 
doit  renoncer  k  toute  arriére-pensée  de  lutte  contre  la  civilisation 
moderne,  surtout  contre  Tesprit  de  tolérance  religieuse  et  d*hu- 
manité  qui  en  est  le  plus  noble  et  le  principal  attribut;  elle  doit 
enfin  donner  une  libre  carriére  aux  esperances  et  aux  aspirations 
des  sujets  ou  des  vassaux  de  Tempire  dans  ce  qu'elles  ont  de  rai- 
sonnable  et  de  legitime.  C'est  ainsi  que  la  Turquie,  entrée  depuis  la 
gnerre  d'Orient  dans  le  concert  européen,  peut  se  montrer  digne 
d\  garder  une  place  définitive  et  justifier  les  sacrifices  de  toute 
nature  que  les  puissances  occidentales  se  sont  imposés  pour  le 
maíntien  de  son  inte  grité. 


IV. 


Les  agitations  qui  se  sont  produites  en  Europe  pendant  l'année 
1861  ne  présentent  qu'une  gravité  secondaire  en  comparaison  de 
celles  dont  le  Nouveau-Monde  a  été  le  théátre.  L'ocuvre  de  Was- 
hington a  été  renversée,  et  c'est  Tesclavage  qui  a  sapé  par  la  base 
Tédifice  del'Union  américaine.  Le  supplice  de  Jóhn  Brown,  les  ré- 
criminations  violentes  des  partis ,  les  divergences  d'intéréts  entre 
le  nord,  pays  de  manufactures,  et  le  sud ,  pays  agricole,  le  tarif 
Morill  avec  ses  clauses  prohibitives  défavorables  au  sud,  les  polé- 
miques  furieuses  du  congrés  et  de  la  presse ,  enfin  les  passions  et 
les  inquietudes  soulevées  par  Tapproche  de  Télection  du  nouveau 
président,  tout  annon(jait  en  1860  qu*une  lutte  terrible  était  sur 
le  point  de  s'engager.  Les  hommes  du  sud,  efTrayés  du  progr^s  des 
doctrines  abolitionistes,  avaient  declaré  á  Favance  qu  ils  n'accep- 
teraient  pas  de  défaite  électorale,  et  que  la  nomination  d'un  candi- 
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dat  contraire  át  leurs  idees  seraít  ponr  eux  le'signal  de  leer  sortte 
de  rUnion;  mais  la  conscience  publique  ne  crut  pas  devbir  s'arréter 
k  de  pareilies  menaces,  et  á  la  suite  d'un  scrulin  dont  nul  ne  iné- 
connut  rentiére  légalité,  le  candidat  républicain,  M.  Abraham  Lin- 
coln, fut  élu  prósident  le  A  novembre  1860.  M.  Buchanan,  qui,' 
suivant  la  loi  des  États-Unis,  conserva  le  poavoir  quátre  niois  en-< 
core,  assísta,  comme  un  spectatenr  impassible,  á  la  dissolntion  de 
la  république  sans  prendre  d'autres  mesures  que  d'ordonner  des 
jeünes  et  des  priéres  en  l'honneur  du  gouvernement  federal.  Les 
forces  mari times  de  la  confédération  étaient  á  ce  moment  disper- 
sées  dans  des  stations  lointaines,  ses  forces  militaires  n*avaient  que 
des  proportions  dérisoires,  et  tout  en  declaran  t  que  la  dernifere 
élection  s'était  accomplie  de  la  maniere  la  plus  légale,  et  que  par 
conséquent  la  raison  et  la  justice  exigeaient  qu'elle  fút  reconnüe, 
M.  Buchanan  annon^ait  qu'aprés  de  longues  et  sérieuses  réflexions 
H  était  arrivé  á  conclure  que  le  pouvoir  de'ramener  an  respect  de 
la  lói  un  état  qui  tente  de  sortir  de  la  confédération  n'appartenait 
ni  au  congrés  ni  au  gouvernement.  L' exposé  d'une  pareille  théorie 
ne  pouvait  que  précipiter  le  mouvement  séparatiste.  Le  mois  de 
janvier  1861  s'étaít  á  peine  écoulé  que  déjá  la  Carollne  du  sud,  le 
Mississipi,  la  Floride,  TAlabama,  la  Georgie  et  la  Louisiane  se  re- 
tiraient  ofliciellement  de  T Union.  Des  delegues  de  chacun  de  ees 
six  états  se  réunissaient'á  Montgomery  et  organisaient  une  confé- 
dération particuüére  dont  M.  Jefferson  Davis  devenait  le  présídent. 
La  noavelle  confédération  ne  comptait  d'abord  que  quatre  millions 
et  demi  d'habitans,  dont  la  moitié  se  composait  d*esclaves;  ma.L3 
Tadjonction  successive  de  la  Caroline  du  nord,  de  la  Virginie,  du 
Texas,  du  Tennessee  et  de  VArkansas  ne  devait  pas  tarder  á  en  ac- 
ero! tre  la  forcé.  Ainsi  commen^ait,  entre  des  citoyens  si  longtemps 
et  glorieuseraent  unis,  une  lutte  qui  devait  bientót  dépasser  en  vio- 
lence  tout  ce  qu'on  aurait  pu  attendre  de  deux  peuples  divises  par 
la  race  et  par  des  inimitiés  séculaires. 

II  y  avait  lieu  de  s*étonner  de  cette  brusque  et  téméraire  résolu- 
tion  du  sud.  De  quoi  se  plaignait-il  en  effet?  De  ce  qu'il  ne  pou- 
vait s*étendre  á  son  gré  en  portant  Vesclavage  dans  les  vastes  terri- 
toires  qui  venaient  augmenter  le  nombre  des  états ,  de  ce  que  le 
nord  n'exécutait  pas  la  loi  qui  prescrit  la  restítution  des  esclaves 
fngitifs,  de  ce  que  par  une  prédication  incessanle  et  prenant  toutes 
les  formes  on  ébranlait  de  plus  en  plus  les  fondemens  de  Tesela- 
vage.  Or  conntient  la  séparatlon  pouvait-elle  étre  un  remede  á  ce 
triple  danger?  Ne  fermait-élle  pas  aux  esclávagistes  tous  les  terri- 
toires  septentrionáux  ?  Ne  rendait-elle  póint  impossible  toute  ex- 
traditicm  d'esclave^fágitifs?  Ne  donnait-elle  pas  enfín  áux  doctrines 


abolitíooi$te9i . UQ  nauvel.aUment?€omment  done  led  états  du  sud 
pouvaient-ils  espérer  plus  d*ass¡&tance  pour  le  maintien  de  leur  /^|^ 
stüuiion  parlioiliére  de  la  part  du  nord  bostiIe:et  separé  que  de  la 
part  düL  nord,  lié  avec  eux  par  des  devoirs  fódéraux  et  obligé,  dans 
Viniérét  de  r  un  ion  et  deilapaix,  k  des  concessions  et  &  des  com-« 
p7Y>mis:D*aillews  le  partí  républicain  n'annoni^it  nulicitíent  Fior 
tentíoa  de  détruire  Tesclavage;  11  se  bornait  k  ne  pas  vouloir  Téi 
tendré  et  á  revendiquer  Fautorité  du  congréi^  dans  les  nouveau^c 
territoires,  afín  que  Y instiluiion  servile  demeurát  enfermée  dans  ses 
limites.  Les  hommes  du  sud  pouvaient  encere  compter  sur  Tappai 
de  tous  ceux  qui,  dans  le  nord,  ne  pactisent  pas  avec  le  par  ti  répu- 
blicain ;  la  composition  du  sénat  et  de  la  cour  suprénie  leur  était 
favorable,  et  M.  Lincoln,  loin  de  vouloir  en  venir  k  des  moyens 
viokDS,  se  montrait  disposé  á  suivre  une  poHtique  de  conciliation. 
A.  en  jnger  par  les  paroles  qu'il  pronon^a  du  haut  des  marches  du 
Capitole  le  jour  oü  ¡1  prit  possession  du  pouvoir,  le  nouveau  prési»- 
dent  semblait  reculer  devant  Tidée  de  toute  mesure  coerciüve^ 
Aprés  avoir  annoncé  qu'il  n  avait  le  dessein,  ni  directement,  ni  in- 
directement,  d' intervenir  dans  Tinstitution  defesclavage  láoü  elle 
existe,  il  avait  ajouté  qu  au  point  de  vue  du  droit  Tunion  n'était 
pas  rompue,  et  qu'autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  il  veillerait  á  ce 
que  les  lois  fedérales  fussent  fidélement  exécutées,  mais  qu*il  n*en* 
treprendrait  pas  de  faire  rentrer  dans  la  confédération  par  la  forcé 
les  états  separes,  etqu  il  se  bornerait  k  reprendre  les  forts  et  les 
¿difices  fédéraux  dont  le  sud  s'était  emparé  violemment. 

Le  nord  evita  done  de  prendre  roflensive,  et  ce  furent  ses  adver- 
saires  qui  commencérent  la  lutte.  Au  moment  oü  M.  Lincoln  s*instal->- 
lait  dans  la  Maison-Blanche ,  le  major  Anderson ,  enfermé  dans  le 
fort  Surater,  fort  federal,  situé  á  Tentrée  du  port  de  Gharleston, 
cfaef-lieu  de  la  Garoline  du  sud,  y  maintenait  encoré  la  banniére 
¿toilée,  et  faisait  tirer  trente-quatre  salves  en  Thonneur  des  trente- 
quatre  états  doút  la  grande  république  se  composait  trois  mois  au- 
paravant;  mais  la  guerre  n'allait  pas  tarder  ás'engager.  Sans  qu'au- 
cune  tentative  eút  été  faite  par  le  nord  pour  renforcer  ou  ravitailler 
le  fortSumter,  le  major  Anderson  fut  attaqué  par  les  confederes  du 
sud  et  obligé  de  capituler.  En  mérae  temps  Tarmée  séparatiste, 
établíe  sur  les  rives  du  Potomac ,  ne  parlait  de  rien  moins  que  de 
s*emparer  de  Washington  et  de  chasser  la  nouvelle  administration. 
Le  nord,  se  sentant  menacé,  leva  des  armées  immenses,  et  ses 
troupes,  encoré  mal  équipées,  ayant  voulu  pénétrer  dans  Tintérieur 
de  la  Yirginie,  furent  battues  á  BulFs-Run  le  21  juillet.  Cet  échec, 
loin  de  décourager  le  gouvernement  federal,  ne  fit  que  Texciter 
davantage.  M.  Lincoln,  qui  avait  d'abord  mcíUtré  un  peu  d'indécL- 
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sion,  aíRpinadé  lá  maniere  la  plus*  catégonifae. le  droit^es  États- 
U^s  et  considera  les  separatistas  comme  des  insurges.  Gonvaincu 
que  reconnaítre  la  confédération  du  sud  ce  serait  admettre  le  prin<« 
cipe  déla  sécession  et  substitaer,  par  cela  méme,  k un  peuple  grand 
et  íbrt  deux  républiques  jalouses  et  aflaiblies  qui  se  dócompose- 
raíent  elles-méndies  en  souverainetés  múltiples  et  impuissaiites,  il 
maintint  énergiquement  ce  principe,  que  les  dilTérens  états  ne  sont 
souverains  qu*au  point  de  vue  administratif ,  mais  que  la  souverai- 
neté  politique  appartient  uniqu^ment  au  pouvoir  federal ,  c'est-á- 
diré  au  président,  á  la  cour  supréme  et  au  congrés,  II  demanda 
400,000  liommes  et  400  millions  de  doUars»  Le  congrés  lui  accorda 
500  millions  de  doUars  et  600,000  hommes.  II  était  évident  que  dé- 
sormais  les  deux  partis  ne  reculeraient  devant  aucun  sacrifice  pour 
le  triomphe  de  leurs  idees.  Les  abolitionistes  poussaient  méme  le 
gouvernement  de  Washington  á  inseriré  sur  le  drapeau  federal  le 
mot  magique  d'émancipation,  et  en  présence  de  la  fuévre  qui  agitait 
les  esprits  M.  Lincoln  ne  résistait  qu'avec  peine  á  des  entratnemens 
passionnés.  La  guerre  maritime  prenait  également  les  plus  graves 
proportions.  Le  17  avril  1861,  M.  Jefferson  Davis,  en  dépit  des 
máximes  civilisatrices  dont  le  congrés  de  Paris  a  été  Tinterpréte, 
ordonnait  des  armemens  en  cotirse  et  offrait  des  lettres  de  marque 
i  tout  corsaire  qui  exprimait  le  désir  d'en  rccevoir;  le  surlendemainv 
M.  Lincoln  décrétait  le.blocus  de  tous  les  états  séparati8tes>  et  le 
commerce  européen,  frt^^pé  sarsonmarcbé  le  plus  vastey  subissalt 
les  conséquences  craelles  d'one  crtse  économique  et  commeiciale 
peut-étre  sans  exemple.' 

C'est  alors^n  efffet  que  TEurope  s'apenjut  de  Timportance  des 
Étáta-ünis  dans  1- equilibre  general.  Ge  peuple  jeune  et  énergique, 
si  passionné  pour  «a  prq)pe  grandeur  et  si  confiant  dans  son  avenir^ 
ce  peuple  qui,  dáns  Tespace  d'un  demi-siécle,  a  vu  décwpler  le 
chíffre  de  sa  population  et  qui  dispose  de  la  marine  marchando  la 
plus  nómbrense  du  globe,  ne  peut  souffrir  d'une  commotion  sans 
que  TEurc^  étttiére  en  ressente  le  contre-coup^.  La  premiére  im-^ 
pression  des  cabinets  européens  fut  un  sentiment  d*hésitation  et  de 
surprise.  On  se  demandait  si  la  lutte  était  dne  querelle  d*intéréts  ou 
une  guerre  de  principes',  une  simple  insurrection  ou  bien  un  mou- 
vement  national;  on  ne  se  pronom^ait  ni  sur  la  question  de  fait  ni 
sur  la  question  de  drdit,  et  Yon  attendaít,  poiir  avoir  un  avis,  que 
les  événemens  fissent  pencher  la  balance  d^un  cóté  ou  d'un  autreí 
li  est  vrai  que  la  Russie,  qui  a  toujours  trouvé  dans  le  gouverne- 
ment fédéríd  un  ^ié  d^autabt  plus  sincere  que  les  intéréts  des  deux 
páys  üepeuven't  jamáis  ^  oontrarier,  donnait  á  Tadrainistration 
de  Mv  'Lihcolü  les  iAnmgñaig^  d'une  «ympalÉie  réelle;.  &i  >Angle- 


TAB1BAÜÍ/III8TWIQÜB   OBiyl^^  39 

ierre  néaoBiQinSi  Vopioíon  publique  3e  divisaU  en  deux  courans  dis*- 
tincts  el  ^iamélralement  opposés.  Lea  pai^tUaod  de  rmierventioú] 
daos  lesafiaires  amérícaines  se  fondaient  sur  la^^rise  terrible  née  des 
soiifFrances  d^  Tindustcie  cotonniére  pour  soutenir  qu*il  fallait  abso- 
lumeot  trancher  dans  lis  viíiet  couper  court,  par  la  reconnaia9ajDce> 
du  sadvi  el  a^  besoin  méme  par  la  forcé,  á  une  luUe  dont  TEurope 
e&iiére  re^it  la  doidoíureuse  atteinte.  Lqspartisansde  la  neutralité* 
aa  ooQtraire  insistaient  sur  les  dangera  qu'il  y  aurait  pour  TAjigle- 
terreá  se  faire  des  États-Unis  une  puissance  á  jamáis  hostile  et  k 
réyeiller  des  baines  qui  heureuseinent  s'assoupissaienU  Us  soutet 
naieni  que  les  événemens  actuéis,  en  forgant  Tindustrie  á  se  creer 
de  Douvelles  sources  deproduction,  tourneraient,  aprés  des  épri^uves 
transitoires,  á  Tavantage  du  commerce  britannique.  Enfin  ils  ajou- 
taient  que  le  fond  du  grand  débat  qui  s'agitait  anídela  de  TAtlan-^ 
tique  n'était  aatre  chose  que  Tabolitionisníie,  et  que  TAngleterre 
av^itdonné  trop  de  gages  á  cette  cause  sacrée  pour  qu'elle  püt  re- 
connaítre  un  état  dont  le  maintien  ou»  pour  mieux  diré,  í* extensión 
de  Tesclavage  était  Torigine  et  le  principe. 

Quelle  était  á  ce  monient  Tattitude  da  oabinet  franjáis  ?  II  étai j 
résola  á  garder  dans  le  conflit  la  neutralité  la  plus  stricte  et  la  plus 
iinpartiale,  mais  ¡1  déplorait  sincérement  la  guerre  qui  ensanglan- 
tait  un  terrítoire  ami,  et,  au  lieu  d'envenimer  la  lutte,  il  essayait 
par  ses  conseils  d'en  atténuer  les  catastrophes  et  d*en  abréger  la 
durée.  Tout  en  conseryant  á  ses  Communications  av^  le  cabinet  de 
Washington  le  caractére  le  plus  amical,  le  gouvernement  írangais^ 
d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  eut  á  se  préoceuper  de  sa  quar 
lité  de  neutre«  Du  moment  en  effet  que  M.  Lincoln  annongaít  Tin- 
tention  de  soumettre  les  ports  du  sud  á  un  blocus  rigour^ujc,  que 
M.  Jeflerson  Bavis  délivrait  des  lettres  de  marque  á  des  corsaires, 
les  goavememens  européens  devaient  sauvegarder,  comme  ils  au- 
raient  á  le  faire  dans  une  guerre  ordinaire,  les  intéréts  de  leurs 
nationaux.  Le  droit  maritíme  n'a  pas,  jusqu'á  ce  jour,  atteint  uif 
degré  de  perfection  en  rapport  avec  la  marche  des  idees,  et  les  dif- 
fícultés  qu*en  soulevait  rapplication  pendant  la  lutte  étaient  d*au- 
tant  plus  graves  que  les  État^Unis  n*ont  pas  adbéré  á  la  déclaration 
de  principes  du  congrés  de  Paris  de  1855. 11  resulte  de  cette  décla- 
ratioa  memorable  :  n  I""  que  la  course  est  abolle;  2''.que  le  pavillon 
neptre  couvre  la  marchandise  ennemie ,  excepté  la  contrebande  de 
guerre ;  8*  que  le  pavillon  ennemi  couvre  la  marchandise  neutre 
sons  la  rés^^e  de  la  roéme  exception;  A*"  quejes  blocus  ne  sont 
oUígatoires  qu'á  la  condition  d*étre  eíEectifs.. ».  Assurément  de  pa^ 
reiUes  naximes  soat  ua  progrés  immense,  si;on  les  compare  aux 
docirÍDesklu'i>a8sé|  «irtouti  celles  de  L'aacienne  ¿urisprudence  aur 
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gjlaisq.CQpendantlQ  {^vememeot  des  ÉUit^-Cniá  ne  les  avait  pas 
tro.uvées  assqz  completes  encoré,  et  il  avait  declaré  le  14  juillet  1856 
qu'il  adhéfait  á  la  seconde  et  á  la  troisiéme  propositioOf  ínais  qu*il 
subordonuait  raboliiion  de  la  course  á  Tadoption  de  ce  nouTeau 
principe,  ¡a  savoir  que  la  propriété  privée  ne  serait  plus  saisissable 
sur  mer^méme  entre  belligérans»  en  d'autres  termes  que  le  droit 
de  prise  serait  désormais  supprimé.  Cette  extensión  des  rérormes  du 
droit  maritime  n*ayant  pas  éié  adroise  par  les  poissances  et  I'adhé- 
sion  á  la  déclaration  du  congrés  de  París  devant,  pour  étre  valable, 
avoir  un  caractére  indivisible»  c'est-á-dire  embrasser  Tensemble  des 
quatre  propositions,  Tacte  du  16  avril  1856  n'était  pas  sanctionné  par 
les  États-ünis,  et  ne  pouvait  étre  invoqué  ni  á  leur  avantage  ni  á  leur 
détriment.  Toutefois  le  gouvernement  federal  avait,  aux  diíTérentjes 
épbques  de  son  histoire,  professé,  en  matiére  de  droit  des  neutres, 
des  doctrines  trop  libérales  et  trop  élevées  pour  qu'on  pút  hésiter  á 
faire  prévaloir  auprés  de  lui  ses  propres  précédens.  Les  Communica- 
tions de  M.  Thouvenel  i  ce  sujet  eurent  le  succés  qu'on  en  pouvait 
atíendre,  et  M.  Lincoln  accorda  sans  difliculté  des  garantios  qu-on 
peut  regarder  comme  acquises  désormais,  tacitement  ou  expressé- 
ipent,  á  tous  les  neutres,  c'est-á-dire  la  liberté  de  la  márchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutro  et  de  la  márchandise  neutro  sous  pa- 
villon  ennemi,  á  Texception  de  la  contrebande  de  guerre.  Ce  grand 
principe  avait  été  propoaé ,  des  Tannée  185A ,  par  les  États-Cnis, 
et  le  congrés  de  Paris  de  1856  n* avait  fait  que  le  reproduire.  M.  Lin* 
coln  n  hesita  point  i  en  admettre  l'application,  11  offrit  méme  d'en- 
trer  en  négociation  avec  les  divers  cabinets  pour  Taccession  du 
gouvernement  federal  á  la  déclaration  du  congrés  de  Paris,  telle 
qu'elle  est  formulée,  avec  son  caractére  indivisible,  et  si  les  puis- 
sanees  n'avaient  pas  craint  qu  en  donnant  suite  a  ees  ouvertures 
leurs  marines  ne  fussent  entralnées  á  Tobligation  de  réprimer, 
comme  pirates,  les  corsaires  du  sud,  par  suite  a  s'immiscer  dans  le 
conllit,  Tacto  du  16  avril  1866  eüt  été  sanctionné  par  le  cabinet  de 
Washington. 

La  Franco  et  TAngleterre,  convaincues  des  dangers  que  la  moin- 
dre  faute,  la  moindre  imprudence  peuvent  produire  quand  il  s'agit 
de  questions  aussi  délicates  et  aussi  controversées  que  les  ques- 
tions.  de  droit  maritime,  apportérent  le  soin  le  plus  scrupuleux  k 
bien  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  que  leur  neutralité  impo- 
sait  á  leurs  pavillons.  G'cst  en  vue  d'un  tel  résultat  que  fut  pro- 
mulguée,  á  la  date  du  13  mai,  une  déclaration  de  la  reine  Victoria 
sur  les  obligations  des  sujets  britanniques  en  tant  que  neutres.  Le 
9  juin  suivant,,  le  gonivernenjení  franjáis  publia  une  déclaration 
analoguor  qui^  ei^.i^eprofifiisa^t  d'unje  maniere  pl vis  succincte  les 
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príncipes  de  celle  de  TAngletérre,  établissait  qu'il  lífe  serait  permis 
á  aucuo  navire  de  guerre  ou  corsaire  de  l'un  ou  Tautre  des  belli- 
géraos  d'entrer  et  de  séjourner  avec  des  prises  dans  les  ports  ou 
fades  de  J'empire  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  liors  le 
cas  de  reláche  forcee,  qu'aucune  vente  d'objets  provetíant  dé  prises 
ne  poarrail  y  avoir  lieu,  qu*il  était  interdit  á  tout  Frafi^ais  de  se 
méler  á  des  armemens  en  course,  de  prendre  du  service  de  terre 
ou  de  raer  dans  Tune  des  deux  armées,  en  un  mot  d'accomplir 
tout  fait  qui,  conimis  en  víolation  des  lois  fran^aises  ou  du  droit 
des  gens,  pourrait  étre  consideré  comme  un  acíe  hostile  á  Tune  des 
deux  parties. 

En  méme  temps  les  questions  relatives  au  blocus  occupaient 
spécialement  Tattention  du  cabinet  de  Londres.  Les  blocus,  qui, 
d*Aprés  Tancienne  doctrine  anglaise,  pouvaient  étre  fictifs,  c'est-á- 
dire  exister  par  suite  d'un  simple  décret,  exigent,  pour  étre  legi- 
times, en  vertu  de  la  déclaration  du  congrés  de  Paris,  la  présence 
Téelle  de  forces  suttisantes  pour  en  garantir  relTicacité  matérielle. 
En  d'autres  termes,  on  ne  peut  les  opposer  aux  neutres  que  s'ils  sont 
effectifs.  Bien  que  les  États-Unis  n*aient  pas  adhéré  á  Tacte  du 
id^avril  1856,  ils  ont,  h  la  fin  du  xviii*  siécle  comme  pendant  les 
guerres  de  Tempire,  soutenu  cette  théorie  contre  TAngleterre,  et  le 
cabinet  de  Londres,  désormais  convertí  á  des  máximes  plus  libé- 
rales en  fait  de  droit  maritime,  refusait  de  reconnaitre  tout  blocus 
qui  ne  serait  que  fictif.  11  s'agissait  done  de  savoir  si  les  ports  des 
états  du  sud  étaient  bien  réellement  bloques.  On  élevait  des  doutes 
sur  ce  point,  mais  on  était  forcé  de  penclier  pour  raíTirmative  en 
Yoyant  qu'aucune  baile  de  cotón  ne  parvenait  en  Europe,  et  que  les 
relations  commerciales  et  postales  des  états  confederes  avec  les  pays 
étrangers  étaient  absolument  nuiles,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
le  blocus  n'avait  existe  que  sur  le  papier.  Cependant  la  Grande- 
Bretagne,  qui  souíTrait  chaqué  jour  davantage  de  la  crise  indus- 
trielle,  qui  avait  d'ailleurs  contre  les  États-ünis  de  vieux  griefs  et 
des  causes  d'animosité,  gardait  une  attitude  de  malaise  et  de  dé- 
fiance,  et  ne  dissimulait  pas  son  désir  de  voir  se  terminer  d'ane 
maniere  ou  d'une  autre  des  complications  si  nuisibles  á  ses  intéréts 
essentiels.  TeJle  était  la  situation  lorsqu'éclata  un  incident  qui  pro- 
duisit  en  Amérique  et  en  Europe  l'émotion  la  plus  vive  et  faillit  en- 
tralner  les  plus  désastreuses  conséquences. 

Le  8  novembre  1861,  le  steamer  anglais  le  Trent^  ayant  á  bord 
MM.  Masón  et  Slidell,  qui  se  rendaient  en  Europe  á  titre  d'envoyés 
de  la  confédération  du  sud,  était  brusquement  abordé  par  le  navire 
de  guerre  federal  le  San  Jacinto.  Le  capitaine  de  ce  dernier  navire, 
H.  Wilkes,  enlevait  de  forcé  les  deux  commissaires,  et,  les  considé- 


raht  soit  cciihhíe  íebellés ,'  sóít  cotnme  une  conlrelíandie  vivíiAte,  il' 
les  pla^ait  violemment  á  bord  ÚiiSan-^aa'néoy  dandis  que  le  Trent 
était  reláché  et  réprenaát  Hbrement  sa  roo  te.  A  peine  it»trmt  de  cet 
acte,  le  gouvernement  anglais  y  vit  une  violation  de  la  lói  internatió- 
nale  et  un  outrage  aü  pavillon  de  la  Gránde-Bretagne.  Lord  Russíell 
écrivit  sur-lei-champ  á  lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  á  Washing- 
ton, une  courte  et.énergiqíie  dépéche,  en  daté  du  80  novembre. 
«  Le  gouvernement  de  sa  majesté,  d¡sait-il  ien  terminant,  compte 
que  loFsque  la  question  aura  été  soumise  á  Texamen  dU  gouverne- 
ment des  Élats-lJnis,  le  cabinet  de  Washington  offrira  de  sbn  propre 
mduvement  la  réparation  qui  peút  feeule  satisfaire  la  natioñ  anglaise, 
á  savoir  :  la  libération  des  prisonniere,  leur  remise  a  votre  sei- 
gneurie,  pour  qu*¡ls  puissent  étre  replacés  sous  la  protection  de  TAn- 
gleterre,  enfiñ  de  convenables  excuses  pour  Tagression  qui  a  été 
commise. »  ' 

Les  cabinets  de  TEurope  et  Topinion  publique  ne  se  préoccupaient 
pas  moins  vivement  de  la  question  de  droit.  Gertes,  si  Ton  s'était 
bórné  á  examiner  les  précédens  de  TAiigleterre,  on  aurait  ptx  y  trou-^ 
ver  des  actes  analogues  á  celui  du  San-Jachiio.  II  était  facíle  de  rap- 
peler  qu'au  xviii*»  cómráe  au  xix*^  siécle  la  Grande-Bretágne,  s'armaut 
de  ce  principe  abusif  que  Tmtérét  du  belligérant  seráit  la  mesure  da 
droit  des  neutres,  áváit  exercésur  les  mers  un  despotisme  qui  avait 
soulevé  coriíre  elle  toutes  les  puissances  maritimes  du  globe.  D*un 
atttre  cóté,  les  questions  que  soulevait  TafTaire  du  Tr^wü  rie  rentraient 
en  aucune  maniere  dans  la  déclaration  du  congi'és'  de  Paris.  Ce  qui 
était  en  jeu,c*éláit  le  droit  de  visite,  la  transratssidn  des  dépéclies 
ennemies,  la  définition  de  la  contrebandé  de  guerre,  la  faculté  ac- 
cordée  ou  déoiée  aux  belligéráns  de  saíisif  leurs  ennemis  ou  leuré 
nationaux,  méme  sous  pavillon  neuthe,  et^  á  ne  coiisuUer  que  les 
doctrines  de  Tancienne  jurisprudence  anglaise,  ees  divers  points 
pouvaient  occasionner  de  nombreuses  cbntl-overses.  Ce  fut  alorsqu'ori 
vit  á  Tépreuve  les  sentimens  de  loyauté  qui  animent  la  France  dans 
sesrapports  avee  TAngleterre,  et'qui  ont  si  heureusement  cimentó 
Talliance  des  deux  peuples.  Au  lieu  de  réveiller  d'irritans  souve- 
nirs  ou  d'émettre  des  doutés  que  le  cabinet  de  Washington  eüt  re- 
gaixiés  á  coup  Búr  oomme  un  encoiiragement,  le  cabinet  frant^ais  se 
pla^a  sur  le  terrain  de  U  justice  et  du  droit.  II  dit  franchement  la 
vérité,  et,  en  évitatit  á  deux  nations  amies  les  dangers  d'un  conflit 
funeste,  il  eut  rhonneur  de  proclamer  une'fois  de  plus  des  points 
dé  droit  itíterhational  pour  lesquels  la  Franoe  a  si  noblement  com- 
battu  :  ta  Kbérté  des  mers  et  le  respect  des  xiroits  des  néutrtes.  C'ést 
dans  ce'tte  pensée,  'conforme  d'aille«rs  k  des  principes  défendus 
éneiigtqueifKieDt  en?  plusieiirj^  y>cikisibns  piar  le  gouvernement  des 
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État8-taÍB,  qua^M.  Thouvenel  adressa^  le  3  décembre.1861,  au  mi- 
nistre de  Frs^DCQ  á  Washington^  una  dépéche  dont  le  ton  elevé  et  la 
forte  argumentatioa  ^evaient  étre  appréciés  également  des  deux 
cótés  de  VAtlantique, 

Les  cahinets  de  Yienno  et  de  Berlina  n'eurent  pas  plus  tdt  con-« 
naissance  do  ce  document  qu'Us  adiessérent  a  leurs  représentans  á 
Washington  des  instructions  analogues  á  celles  que  recevait  le  mi'- 
nistre  de  Franco.  Pendant  plus  d'un  mois,  Ton  attendit  en  Europe 
avec  une  impatience  extreme  la  solution  d*un  incident  quí  était  de 
nature  k  troubler  si  profondément  la  paix  du  monde,  et  ce  n'est 
que  dans  les  premiers  jours  de  1862  que  les  esprits  furent  onfm 
rassurés.  Le  gouvemement  federal  fit  droit  aux  demandes  du  mi- 
nistre d'Angleterre,  qui  n'hésita  point  k  attribuer  en  grande  par- 
tie  le  succés  de  sos  démarcbes  á  la  dépéche  de  M.  Thouvenel. 
En  méme  temps  le  ministre  des  affaires  étrangéres  des  États-L>nis, 
M.  Seward,  reconnaissant  la  pensée  qui  avait  dicté  la  conduite  du 
cabinet  fran<^is,  écrivait  au  représentant  de  la  France  :  «  Vous  don- 
nerez  á  M,  Thouvenel  rassurance  que  uotre  gouvemement  apprécie 
la  francbise  de  ses  explications  et  les  termes  d*amit¡é  et  de  bien- 
veillance  dans  lesquels  elles  sont  exprimées.  C'est  un  plaisir  sincere 
pour  les  États-Unis  que  cct  échange  d*as$urances  amicales  qui  ont 
leur  origine  dans  les  souvenirs  les  plus  sacres  de  Tbistoire  des  deu.t 
pays*  »  A  cette  occasion,  le  gouvemement  federal  manifestait  Tes- 
poir  que  Taifaire  du  Trenl  deviendrait  le  point  de  départ  d'un  régle- 
ment  des  droits  des  neutros,  et  ferait  enfm  cesser  des  divergences 
el  des  incertitudes  si  regrettables  au  double  point  de  vue  de  la  théo- 
rie  et  de  la  pratique.  uQuaud  le  gouvernoment  frangais,  disait 
H.  Seward  dans  une  dépéche  du  29  décembre,  connaitra  les  vues 
exprimées  par  le  gouvemement  américain  et  par  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'il  les  comparera  avec  les  vues  exprimées  par 
M.  Thouvenel  au  nom  de  la  France,  il  verra  que  si  ees  troispuis- 
sances  sont  également  animóos  du  désir  d'établir  des  principes  fa^- 
vorables  aux  droits  des  neutros,  il  n'y  a  cependant  pas  entre  elles 
ttoe  entente  aussi  complete  qu*il  serait  á  souhaiter  sur  Tapplication 
de  ees  principes.  Le  gouvemement  des  États-Unis  sera  heureux  si 
les  circonstances  qui  ont  donné  Ueu  á  cette  correspondance  peuvent 
assorer  une  entente  définitive  sur  toute  la  question.  » 

Q  est  á  remarquer  en  effet  que  le  cabinet  de  Washington  n!a  re- 
oonnu  le  tort  du  San^acinlo  que  sur  un  point  qui  n'avait  méme 
pas  été  soulevé  par  la  dépéche  fran^aise  :  aux  yeux  de  M.  Seward,. 
rUlégalité  de  la  conduite  du  capitaine  Wilkes  reposerait  uniquemenü 
sur  ce  fait,  queule  yaisseau  américain,  une  fois  la  préseqce  des  deux 
agensdaaud  conslatte  ^bprd  du  Trenty  devaitarréternooiCjesper-^ 
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sonne^  isplément,  ma,i$  le  navire,lui-méme,  let  le  conduire  devanfc 
une  cour  d'amirauté  fedérale  oü.il  aurait  été  réguUérement  jugé. 
Ainsi  M.  Seward,  dans  sa  longue  réponse  á  la  note  du  represen tant 
de  la  Grande-Bretagne,  déclarait  que  les  dépéches  constituent  la 
contrebande  de  guerre,  indépendammenX  de  la. pro  venante  et  de  la 
destination,  que  les  porteurs  ou  les  courriers  qui  en  sont  chargés^ 
sont  saisissables  á  titre  de  controbande  vivante,  méme  alors.que; 
le  navíre  se  rend  d'un  port  neutre  a  un  port  neutre,  enfin  que  si  le 
capitaine  du  San-JacinlOy  au  lieu  de  relácher  le  Trent,  Tavait  con- 
duit  devant  une  cour  d'amirauté,  sa  conduite  aurait  été  en  toutpoint 
réguliére,  Tarrestation  des  commissaires  du  sud  serait  devenue  lér 
gale,  et  le  navíre,  aprés  le  jugement,  aurait  été  la  prppriété  incon- 
testable des  capteurs.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu*on  a  vu 
Texposé  de  ees  doctrines  émaner  d'un  gouvernement  dont  un  des 
principaux  titres  de  gloire  a  été  en  tout  temps  Ténergique  reven-, 
dication  de  la  liberté  des  mers,  et  la  France  n*a  pu  que  se  féliciter 
de  la  réponse  du  cabinet  de  Londres  á  la  note  des  États-ünis.  Ré*- 
tablissant  les  vrais  principes  et  s'inspirant  des  doctrines  toutes  fran- 
(jaises,  si  longtemps  contestées  par  son  propre  gouvernement,  lord 
Russell,  dans  une  dépéche  adressée  au  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  á  Washington,  á  la  date  du  23  janvier,  refuta  Targumenta- 
tion  du  gouvernement  federal,  et  fit  comprendre  les  abus  auxquels  le 
systéme  qu  elle  souticnt  pourrait  donner  lieu.  U  faut  le  reconnaitroi 
le  droit  maritime  n'est  pas  encoré  fixé;  raflaire  du  Trent  a  prouvé  une 
fois  de  plus  que  les  controverses  qu'il  souléve  auraient  besoin  d'étre 
réglées  par  un  commun  accord,  et  la  déclaration  du  congrés  de 
Paiis  n'est  peut-étre  que  le  prélude  d'une  reforme  genérale  dont 
la  nécessité  se  fait  partout  sentir,  et  dont  profiteraient  tous  les 
peuplcs. 

Libre  de  préoccupations  du  cóté  de  TAngletcrre,  le  gouvernement 
federal  mit  une  ardeur  nouvelle  dans  sa  lutte  contre  le  sud,  et  rem- 
porta  au  commencement  de  1862  des  succés  múltiples  et  signalés. 
La  victoire  de  Millspring  et  la  prise  du  fort  Donelson  excitaient  dans 
le  nord  un  enthousiasme  immense ,  et  provoquaient  dans  les  états 
intermédiaires  un  sérieux  mouvement  unioniste.  Une  des  causes 
principales  qui  ont  empéchó  M.  Lincoln- de  donner  k  sa  politique 
un  caractére  aboliíioniste  plus  tranché  a  été  de  ménager  les  border 
States,  qui  renferment  des  esclaves,  mais  dans  une  proportion  bien 
moindre  que  les  états  du  sud,  et  qui  étaient  demeurés  d^abord  dans 
uae  situation  indécise.  On  ne  peut  cependant  s'empécber  de  con- 
cjBvoir  Tespérance  que,  malgré  des  hésitations  fáciles  á  justifier,  la 
lutte  américaine  ne  sera  pas  inutile  á  la  cause  de  Témancipation 
des  noirs.  Alors  méme  que  le  sud  parviendra^t  á  repousser  le  nordi 


{¡¡  seraít  óbli^é  de  fairie  d'roit,  dans  tiiíe  certainc  mesuré,  au  cri  tini- 
versel  de  Fopinlon  publique,  et  de  suppritnef ,  ávec  les  délais  ét  les 
tempéramens  commandés  par  les  circonstauces,  un  sj'Sté'itlé  de  tra- 
vail  qui  porte  une  átteínte  sacrilége  á  la  libertó  et  á  la  diguité  dé 
f  íiomme.  L'abóKtíotí  de  resclávagíe  dans  les  colonies  d'Aúgletérre  et 
delPrance,  tes  eflbrts  combines  des  marinea  de  TEurope  pour  ré- 
primer  la  traite,  le  dévelóppeiment  én  Amérique  ét  en  Afrique  du  frá- 
vail  libre  des  toulies  de  la  Chine  et  des  Indes,  Taccord  de  la  philo- 
sopbie  et  de  la  religión  pour  extirper  le  préjugé  cruel  qui,  depuis 
tant  de  siécles,  met  les  négres  áu  ban  de  rhumanité,  tout  contribae 
á  faire  penser  que  l'avenir  appartient  aux  doctrines  abolitionistes.  II 
y  a  des  questions  qui,  une  fois  posees,  doivent  étre  inévitablement 
résolues  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  et  la  politique 
d'intérét,  malgré  Tacharnement  de  ses  résistances,  s'incline  tót  oü 
tard  devant  la  conscience  du  genre  humain, 

Pendant  que  les  États-Unis  poursuivaient  leur  lutte  fratricide, 
Fanarchie  du  Mexique  arrivait  á  son  comble.  Ce  beau  pays,  qui, 
avec  son  vaste  territoire,  son  sol  fertile,  sa  magnifique  position 
entre  les  deux  Océans,  devrait  étre  un  état  si  riche  et  si  prospere, 
est  entré  dans  une  période  d'excés  et  de  spoliations  dont  TEuropé 
a  dü  s'émouvoir.  A  la  fin  de  1800,  le  chef  du  parti  s'intitulant  con- 
ser\'ateur,  le  general  Miramon,  avait  été  forcé  de  quitter  México,  et 
M.  Juárez ,  chef  du  gouvernement  soi-disant  liberal  qui  siégeait  á 
la  Vera-Cruz,  était  venu  le  remplacer  en  qualité  de  président  de 
la  république  mexicaine.  A  peine  installé  au  pouvoir,  M.  Juárez,  qui 
est  Indien  d'origine,  avait  témoigné  de  son  líostilité  systématique 
contre  les  Européens.  Le  12  janvier  1861,  il  adressait  á  Tambassa- 
deur  d'Espagne,  M.  Pacheco,  une  note  de  quelques  ligues  oü  il  lui 
déclarait  «  qu*il  le  considérait  comme  Tennemi  du  Mexique,  et  lui 
enjoignait  de  quitter  le  pays  sans  autre  délai  que  le  temps  stric- 
tement  nécessaire  pour  les  préparatifs  de  voyage.  »  Cet  acte  de 
yiofence  n*était  que  le  prélude  des  avanies  de  toute  sorte  que  la 
nouvelle  adrainistration  prétendait  faire  subir  aux  étrangers,  et  le 
moment  approchait  oü  la  longanimité  de  TAngleterre,  de  FEspagne 
et  de  la  France  allait  enfin  étre  lassée.  Les  agens  diplomatiques  et 
consulaires  eux-mémes  n'étaient  pas  respectes.  Le  vicecónsul  de 
France  á  Zacatecas  était  incarcéré  pour  n'avoir  pas  voulu  payer  une 
contribution  illégale ;  pour  un  refus  pareil ,  le  vice-consul  á  Tépic 
perdait  la  vie  á  la  suite  de  cruels  traiteméns,  et  le  ministre  de 
France  avait  failli  étre  victime  dun  de  ees  attentats  dont  les  Euro- 
péens étaient  sans  cesse  Tobjet.  Ñon-seulement  leur  vie  et  leür 
fortune  né  cessaient  d'élre  menacées,  non-seulement  les  assassi- 
nats  se  multipliaient  sans  la  moindre  répressioicí,  mais  le  gouverne- 


rmni  mexicaiíi'annulait  sans  scrupule  des  engagemens  solenneis 
pri9  ehvers  les  puissancés.  Lea  réquisitions,  les  emprtmts  forcés, 
les  confiscatíofls,  les  exactions  de  toute  nature,  se  renouvelaient 
avec  une  rapidité  déploi-able ,  et  les  hommes  d'état  de  México 
avouslient  insolerament  leur  ferme  résolution  de  mettre  la  wiain  stir 
tout  ce  qui  se  troüvait  á  leur  convenance,  sans  se  soucier  des  esca^ 
dres  ou  des  réclaraations  des  ministi'es  étratfgers.  Depuis  de  longues 
ánnées,  les  gouvernemens  éphéméres  qm  opprimaient  k  toiir  de 
role  ce  malheureux  pays,  ou  tie  duraient  pas  assez  póur  avoir  le 
temps  de  faire  honneur  á  leurs  promesses,  ou  s*empressaient  de  les 
fóuler  aux  pieds.  lis  reconnaissaient  aiéément  le  droit  á  des  indem* 
nités,  ils  en  fixaient  le  chiffre,  ils  en  garantissaient  le  paiement; 
mais  le  jour  oü  les  sommes  perqués  sous  ce  pretexte  étaient  entrées 
dans  le  trésor,  ils  en  violaient  sans  crainte  le  dépót  ofBciel  et  ils  les 
confisquaient,  au  mépris  des  traites.  M.  Juárez  et  ses  amis  crurent 
devoir  continuer  une  tactique  d'une  exécution  si  facile.  Le  17  juillet, 
le  congrés  adopta  une  loi  dont  le  premier  article  suspendait  pour 
deux  ans  le  paiement  des  indemnités  et  dommages-intéréts  fixés 
par  les  conventions  étrangéres,  loi  dont  le  vrai  but  était  la  saisie 
des  4  ou  500,000  piastres  qui  venaient  d'étre  prélevées  sur  les 
douanes  pour  faire  face  á  ees  obligations.  Un  pareil  procede  com- 
blait  la  mesure,  et  les  ministres  de  Franee  et  d'Angleterre  rorapirent 
immédiatement  leurs  relations  diplomatiques  avec  M.  Juárez.  Les 
cabinets  de  París  et  de  Londres  approuvérent  la  conduite  de  leurs 
agens,  qui  recjurent  Tprdre  de  quitter  México,  s'ils  n'obtenaient  le 
retrait  immédiat  de  la  loi  du  17  juillet. 

Le  gouvernement  mexicain  ayant  repoussé  cette  derniére  tenta- 
tive,  les  cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Madrid  concertérent 
leur  action  et  résolurent  de  reunir  leurs  forces  pour  obtenir  des  sa- 
tisfactions  legitimes.  Telle  est  la  pensée  qui  inspira  la  convention 
signée  á  Londres  le  31  octobre  1861  (1).  Quelques  semaines  aprés, 
les  trois  escadres  se  rejoignaient  dans  les  parages  de  la  Vera-Cruz. 
Le  17  décembre,  les  troupes  espagnoles  débarquaient  dans  ce  port 

(i)  Par  rarticle  premier,  les  trois  puissancés  décidaient  Tenvoi  au  Mcxique  de  forces 
de  terre  et  de  mer  combinées,  dont  rensemble  devait  6tre  suffisant  pour  pouvoir  sai- 
sir  et  occuper  les  différentcs  forteresses  et  positíons  niilitaires  du  littoral;  les  com- 
mandaoB  des  forces  alliées  étaient  en  outre  autorisés  á  accomplir  toutes  les  op^ration» 
proprcs  k  assurer  la  sécurité  des  résidens  étrangcrs,  et  toutes  les  mesures  adop- 
tées  devaient  ótre  prises  au  nom  et  pour  le  compte  des  hautes  parties  contractantes, 
aans  acception  de  la  nationalité  particuliére  des  forces  employées  á  les  exécuter.  Par 
rarticle  2,  les  puissancés  signataires  s^engageaient  h  ne  recherchcr  pour  elles-mémes 
aucune  ocquisition  de  territoire  ni  aucun  avantage  particulier,  k  n'exercer,  dans  les 
afTaires  intérieurea  du  Meiique,  aucune  inflnence  do  nature  k  porter  atteinte  au  droit 
de  la  nation  meiicaiae  de  choisir  et  de  conatituer  librement  la  forme  de  son  gouver- 


y  rencoiUrer  de  résistance^  Qt  se.voyaient.bientót.suivies  par 
le  corps  expédUionnaire  de  la  Fi:ance  et  de  1*  Angleterr^.  Assuré^ 
mentcen'étaitpas  une  mediocre  eatreprise. de  s*engager  avec  une 
p€ágdée  d'booiQf^es  daa^  un  payspeupié.c}^  8  niillions  d.'habitaus  et 
deux  fois.grand  comme  la  France,  el  il  avait  falla  de  graves  motifs 
pour  íaíre  juger  indispensable  une  pareille  déterminaüon. 

Dana  ÜAmérique  du  Sud«  les  puissances  européennes  n'ontcessé 
d'avoir  avec  le  Brésil  les  plus  parfaits  rapports;  leurs  relations  avec 
le  Chili,  le  Pérou^la  république  d' Haití  ei  les  élats  du  Centre-Amé- 
rique  oat  continué  á  étxe  saüsíaisantes,  et  celles  qu'elles  entreUen- 
nent  avec  le  Pai-aguay  et  la  Confédération-Argentiue  n'ont  pas  été 
campromises  par  les  révolutions  nouvelles  qui  ont  reuiis  en  questíon 
le  sort  des  proviiices  de  la  Plata.  D'autres  gouvernemens  toutefois 
oot  raontré  molns  d'équité  et  uioins  de  prudence.  A  Montevideo,  les 
travaux  de  la  commission  mixte  chargée  de  íuer  les  chiffres  des 
iodemnités  dues  par  le  gouvernement  deTüruguay  á  des  sujets 
frangís  et  britanniques  ont  écboué  devant  un  niauvais  vouloir  ma- 
nifesté, bien  que  la  France  et  TAngleterre  eussent  reculé  jusqu'aux 
demiéres  limites  Tesprit  de  conciliation.  De  nombreux  intéréts  sont 
ainsi  restes  en  suspons  au  moment  n)éme  oü  ils  semblaient  devoir 
étre  regles,  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ont  dú  se  préoo- 
cuper  d'une  situation  si  regrettable.  ILs  ont  également  fait  des  re- 
présentations  contre  les  premiers  actes  du  gouvernement  qu'une 
révohuion  récente  a  installé  á  Bogotá.  Enfin  ils  ont  vu  avec  peine 
le  Venezuela  ajourner  indéfiniment  l'examen  de  réclamations  dont 
on  ne  peut  méconnaitre  la  légiUmité.  Les  agitations  stériles  et  dou- 
loureuses  au  sein  desquelles  se  débattent  les  petíts  états  américains 
ne  leur  feront-elles  pas  comprendre  enfia  que  la  licence  est  le  pire 
des  despotismes,  et  que,  sous  les  républir|ues  comme  bous  les  mo-* 
narchies,  la  liberté  devient  une  chimére,  si  elle  n'a  point  pour  contre- 
poids  le  principe  d'autorité?  Quelle  que  puisse  étre  la  forme  de  leurs 
gouvernemens,  ce  que  ees  états  doivent  rechercher,  ce  sont  les  con- 
diüons  de  cahiie  et  de  sagesse  qui  ont  fait  défaut  jusqu  á  ce  jour  á 
la  plupart  de  leurs  administrations.  Le  seul  désir  de  l'Europe,  c'est 

nement.  Uarticle  3  stipalait  qu*une  commissioa  niixte  composée  de  trois  commissaircs, 
ron  franjáis,  i'autre  anglais  ct  le  troisiémo  cspagnol,  perait  étiblie  avec  plein  pouvoir 
de  fitatuer  sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever  Temploí  et  la  distribution 
de»  sommes  d^argeot  qai  seraieot  recouvrées.  Par  rarticle  4,  les  parties  contractantcs, 
désirani  que  les  mesures  h  prendre  n'cusscnt  pas  ua  curoctére  eiclusif  et  sacliant  que 
le  sourcrnement.des  États-Unis  avait  de  son  cóté  des  réclamations  á  fairo  valoir  contre 
U  république  mexicaine,  convenaient  que  le  cabinet  de  Washington  scrait  invité  á  adhé- 
rer  á  la  cooTention  de  Londres.  Cette  adhesión  éventuello  du  gouvernement  federal  ne 
deTait  point  d^aUleurs  motiver  de  retard,  et  los  trois  puissances  n'attendaient  pas  la 
reponte  des  KkUs-UnÍB  pour  ordonocr  le  commencement  des  opérations. 
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de  pouvoir  établir  avec  eux  des  rapports  solides  et  pacifiques,  et  de 
conlribuer  par  Tex tensión  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce, 
comme  par  Téchange  bienfaisant  des  idees  et  des  transactions,  au 
développement  de  leur  bien-étre  moral  et  matériel. 


V. 

Dans  Textréme  Orient,  la  civilisation  européenne  recule  de  plus 
en  plus  les  limites  de  son  iniluence,  et  chaqué  année  doit  désormais 
marquer  un  nouveau  pas  vers  la  fusión  des  intér^ts  et  vers  le  rap- 
prochement  des  races.  Ce  n'est  pas  inutilement  que  les  drapeaux  de 
la  France  et  de  TAngleterre  ont  flotté  sur  les  murs  de  Pékin,  et  les 
résultats  de  cette  brillante  campagne  se  font  déjá  sentir  parrai  toutes 
les  populations  de  l'Asie  oriéntale.  Les  événemens  qui  se  sont  ac- 
complis  en  1861  dans  ees  contrées  lointaines  n'ont  fait  que  grandir 
encoré  le  prestige  de  TEurope.  Au  moment  ou  les  troupes  francfaises, 
vaillamment  secondées  par  le  contingent  espagnol,  plantaient  nos 
étendards  en  Cochinchine,  sur  les  murs  de  Mytho,  les  ministres  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  entraient  solennellement  á  Yeddo 
et  á  Pékin,  et  les  ambassadeurs  des  rois  de  Siam  se  dirigeaient  vers 
Paris  pour  y  rendre  un  hommage  spontané  á  notre  civilisation. 

En  Chine,  les  préjugés  qui  ont  entretenu,  depuis  tant  de  siécles, 
la  haine  des  étrangers  s'alTaiblissent  d'une  maniere  sensible,  et  le 
Céleste-Empire  semble  enfin  reconnalti*e  le  caractére  pacifique  et 
vraiment  amical  des  sentimens  dont  les  puissances  occidentales  sont 
animées  á  son  égard.  Certes  il  n'est  pas  facile  de  détruire  en  un  jour 
des  erreurs  séculaires,  et  de  changer  subitement  le  soup^on  en 
confiance,  la  haine  en  amitié;  mais  si  quelque  chose  est  de  naiure 
á  opérer  ce  miracle,  c'est  la  résidence  permanente  d'agens  diplo- 
matiques  européens  dans  la  capitale  de  la  Chine.  Jadis  le  fils  du 
ciel,  trompé  par  les  flatteries  et  les  mensonges  des  mandarins,  était 
laissé  dans  Tignorance  la  plus  complete  de  ce  qui  se  passait  aux  ex- 
üémités  de  son  empire,  et  on  lui  représentait  les  barbares  de  mer 
comme  une  poignée  de  miserables  sur  lesquels  daignait  s*étendre 
sa  clémence.  Aujourd*hui  les  représentans  des  puissances  sont  en 
mesure  de  s'aboucher  avec  les  dépositaires  du  pouvoir  et  de  four- 
nir,  dans  des  entre vues  fréquentes,  les  éclaircissemens  nécessaires 
au  maintien  des  bonnes  relations. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  sans  de  grandes  di(í}cultés  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  s'est  établi.  Bien  que  le  gouvernement  chinois  ait 
été  obligé  de  reconnattre  la  supériorité  des  ai*mes  anglo-franc^aises, 
il  y  avait  lieu  de  prévoir  qu'on  le  trouverait  peu  disposé  á  adopter 
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Fe^it  6t  les  coQséquences  pratiques  de  conTentioñs  qu*il  n-avait 
sigoées  qu  avec  répugnance.  Le  partí  hostíle  aux  étrangera  ne  dis- 
^imulait  pas  soQ  vif  mécontentement^  et  pour  lui  la  prise  de  Pékin 
a'était  pas  une  le^^on  suiTisantei  Retiré  ár  Jebo«  en  Mongoli^i  rem- 
pereur  Hien-fung  avait  refusé  de  revoir  sa  capitale,  et  d'aveugles 
conseillers  ravivaient  avec  soin  ses  ressentímens  et  sa  douleur.  11 
mourut  le  22  aoüt  1861,  et  aussitót  un  conseil  de  régence  s'empara 
de  la  direction  des  affaires,  á  Texclusion  du  prince  Kong,  consideré 
comme  favorable  á  un  systéme  d'alliance  avec  les  puíssances  de 
TEurope.  L*empereur  restait  entre  les  mains  de  la  faction  incorri- 
gible  doút  la  funeste  politique  avait  perdu  son  pére,  et  tout  don-* 
oait  lieu  de  craindre  que  les  mémes  erremens  n*aboutissent  aux 
mémes  catastropbes.  L'énergie  et  TintelUgence  du  prince  Kong  ont 
preservé  le  Celeste- Erapire  centre  de  nouveaux  dangers.  11  se  ren- 
dit  au  mois  d*octobi*e  dans  la  ville  de  Jeho,  et  aprés  plusieurs  en- 
trevues  avec  Timpératríce  douairiére  il  decida  la  cour  á  renoncer 
á  un  plus  long  exil  et  k  reprendre  possession  du  palais  de  Pékin. 
Le  jeune  empereur  rentra  dans  sa  capitule  le  1*'  novembre;  le  len- 
demain,  le  prince  Kong  faisait  arréter  les  trois  cbefs  de  la  faction 
aati-européenne,  et  parmi  eux  le  prince  de  Y,  qui,  dans  la  der- 
iiiére  guerre,  avait  élé  le  principal  auteur  de  la  rupture  des  né- 
gocíatioos  de  Tong-tcbeou  et  de  la  perfide  attaque  de  Pali-kao; 
Les  trois  cbefs ,  condamnés  á  mort,  étaient  exécutés,  et  la  publica- 
tioQ  impériale  qui  annongalt  cet  événement  démontrait  les  pro- 
gres  de  Tinfluence  européenue  dans  le  Céleste*Empire.  Le  prince 
Koog,  aprés  avoir  fait,  au  péril  de  sa  vie,  triompber  á  Pékin  les  ten- 
dances  nouvelles,  ne  devait  pas  tarder  á  recueillir  la  recompense 
de  ses  eíTorts.  Secondé  par  les  conseils  et  par  la  sympatbie  des  i-e* 
présentans  de  TEurope,  avec  lesquels  íl  entretient  des  rapports 
joumalierst  il  dirige  les  aíTaires,  en  qualité  de  premier  ministre,  au 
nom  de  rimpératrice-mére,  a  qui  la  régence  de  Tempire  a  été  dévo* 
lúe.  Les  tentaüves  du  parti  retrograde  pour  profiter  de  Tévacuation 
du  terrítoire  cbinois  par  le  corps  expéditionnaire  ont  done  complé- 
tement  avorté,  et  Ton  aime  á  penser  que  la  Cbine  ne  se  departirá 
plus  de  la  sage  politique  qu*elle  vient  d'inaugurer.  Les  progrés  in- 
quiétans  que  fait  l'insurrection  sont  d'ailleurs  de  nature  á  rappro- 
cber  de  TEurope  les  bomnies  d'état  de  Pékin.  Les  rebelles  ou  Tai» 
ping  se  sont  eniparés  de  Ning-po.  Au  commencement  de  l'année 
1862,  leurs  bandes  innombrables  marcbaient  centre  Sbang-bai(l). 
Le  gouvernement  cbinois  n*oublie  point  qu'en  1855  cette  vUle  si  im- 


(1)  Voy«x  sor  tTmswrrm:twn  chinou§  la  Rww  des  Deux  Mondes  du  1*'  et  du  i5juil- 

iHim. 
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portante  ne  fui  sauvée  de  Tattaque  des  insurges  que  par  Tinterven- 
tion  amicale  de  la  marine  fran(jaise ,  et  les  graves  dangers  qui  me- 
nacen t  á  Fintérieur  la  dynastie  mantchoue  sont  une  raison  de  plus 
pour  lui  faii'e  rechercher  Fappui  des  grandes  puissances  euro- 
péennes. 

Le  Japón  a  plus  de  peine  encoré  que  la  Chine  á  sortir  de  son  iso- 
lement,  et  les  représentans  de  la  France  et  de  TAngleterre  ont  ren- 
contré  de  sérieux  obstacles  dans  Taccomplissement  de  leur  mission 
toute  pacifique.  Les  ports  de  Hakodadi,  de  Kanakawa  et  de  Naga- 
saki  sont  ouverts  au  commerce  franjáis  et  britannique  en  vertu  des 
traites  de  1858;  mais  ce  n'était  pas  une  tache  aisée  d'appliquer  les 
difipositions  de  ees  actes  diplomatiques,  d'établir  tout  i  coup  entre 
des  races  si  différentes  d'idées  et  d'habitudes  des  relations  que  de- 
vaient  entra  ver  les  préjugés  et  Tarrogance  de  Taristocratie  japonaise. 
En  présence  d'un  mauvais  vouloir  évident  et  á  la  suite  d'attentats 
dont  des  sujets  européens  avaient  été  victimes,  les  représentans  de 
la  France  et  de  TAngleterre  se  virent  obügés  de  quitter  momentané- 
ment  Yeddo  et  de  se  retirer  á  Yakohama,  oü  les  Hollandais  possédent 
un  établissement;  mais  les  deux  puissances  alliées  ayant  envoyé  des 
bátimens  de  guerre  á  la  cote  du  Japón,  pour  proteger  leurs  natio- 
naux,  le  gouvernement  japonais  se  soumit  aux  conditions  qui  lui 
furent  imposées.  Les  agens  franjáis  et  anglais  rentrérent  en  grande 
pompe  dans  la  capitale  le  2  mars  1861,  et  les  forts  de  la  ville  sa- 
luérent  par  des  salves  d'artillerie  les  pavillons  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Depuis  ce  jour,  les  opérations  des  négocians  eu- 
ropéens ont  été  dégagées  d'une  partie  des  entraves  qui  en  avaient 
paralysé  le  debut.  L'orgueil  des  daimiosy  seigneurs  féodaux  du  pays, 
a  été  reprime,  et  le  gouvernement  du  Japón,  qui  semble  enfin  com- 
pj-endre  ses  véritables  intéréts,  paralt  animé  du  désir  de  concilier  les 
exigences  de  sa  politique  intérieure  avec  les  droits  et  les  devoirs  qui 
résultent  pour  lui  des  traites.  G'est  dans  cette  pensée  qu'il  a  envoyé 
auprés  des  grandes  cours  de  TEurope  une  ambassade  extraordinaire, 
pour  repondré  á  Tappel  que  les  puissances  occidentales  ont  fait  á 
son  alliance  et  á  son  amitié. 

Les  derniers  succés  remportés  par  la  France  et  TEspagne  contre 
les  Annamites  ont  encoré  augmenté  Tascendant  des  Européens  en 
Asie.  La  ville  importante  de  Mytho  a  été  prise  au  mois  d'avril 
1861,  et  le  corps  expéditionnaire,  en  s'emparant  de  Bien-Hoha, 
dans  le  mois  de  décembre,  a  dégagé  entiérement  les  provinces  de 
la  Basse-Cochinchine.  Le  gouvernement  annamite,  battu  dans  toutes 
les  rencontres,  doit  comprendre  qu'il  essaierait  en  vain  de  recon- 
quérir  Saigon.  Fidéle  au  systéme  de  modération  dont  elle  s'est  in- 
spirée  vis-á-vis  de  l'Algérie,  la  France  a  eu  soin  de  respecter  Telé- 
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ment  mdigéne,  et,  en  maintenant  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  les 
autorítés  nationales,  elle  a  trouvé  son  point  d'appui  dans  les  popu- 
lations  elles-mémes. 

L'ensemble  des  événemens  qui  se  sont  accomplis  dans  le  cours 
de  Tannée  1861  n'aura  pas  été  mutile  á  la  cause  de  la  civilisation. 
Des  idees  généreuses  ont  marqué  de  leur  empreinte  les  reformes 
que  cette  année  a  vu  s'accomplir.  Ainsi  Tempereur  de  Russie  Alexan- 
dre  II  emancipe  en  un  jour  vingt-trois  millions  de  ses  sujets.  L'em- 
pereur  d'Autriche  inaugure  dans  son  antique  monarchie  le  systéme 
représentatif •  En  Prusse ,  le  parti  féodal  est  vaincu ;  dans  toule  la 
confédération  germanique,  il  passe  un  soufile  liberal.  Les  princi- 
pautés  du  Danube  proclament  leur  unión;  TOrient  sort  de  sa  tor- 
peur;  toutes  les  parties  du  globe  se  ressentent  d'une  impulsión  com- 
mune.  Gráce  aux  merveilleuses  conquétes  de  la  science  et  de  Fesprit 
moderne,  les  vieilles  barrieres  qui  séparaient  les  membres  de  la 
grande  famille  bumaine  sont  rompues,  et  á  la  politique  d'égoisme 
et  d'isolement  des  anciens  ages  on  voit  se  substituer  peu  á  peu  les 
liens  d'une  féconde  solidante.  En  resume,  ce  qui  domine  aujour- 
d'hui,  c'est  en  Europe  le  développement  des  principes  franjáis  de 
1789,  Textension  du  systéme  constitutionnel,  Tintroduction  du  libre 
écfaange;  en  Amérique,  la  propagande  de  Tabolition  de  Tesclavage; 
en  Asie,  le  contact  des  populations  avec  les  races  européennes;  dans 
le  monde  entier,  un  rapprochement  universel  des  hommes  et  des 
cfaoses,  un  échange  fréquent  et  rapide  des  intéréts  et  des  idees,  une 
tendance  manifesté  vers  ce  caractére  d'unité  qui  fut  le  point  de 
départ  et  qui  doit  étre  un  jour  le  but  final  du  genre  bumain.  Loin 
d'inspirer  de  la  tristesse  ou  du  découragement,  ce  grand  spectacle, 
malgré  quelques  traits  disparates,  est  fait  pour  ranimer  les  espe- 
rances et  fortifier  les  convictions.  Les  sociétés,  aussi  bien  que  les 
individus,  se  retrempent  dans  les  épreuves  noblement  supportéea. 
Jamáis  sans  doute  autant  de  problémes  économiques  et  sociaux,  reli- 
gieox  et  politiques,  n'ont  été  poses  á  la  fois;  mais  plus  on  rencontre 
d'obstacles  pour  les  resondre  et  pour  maintenir  ce  mouvement  gene- 
ral dans  ses  justes  limites,  plus  les  nations  et  les  gouvernemens 
doivent  redoubler  de  zéle,  d'intelligence ,  de  courage  dans  la  dé- 
fense  de  leurs  droits  et  Taccomplissement  de  leurs  devoirs. 
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I.  —  StTUATION   Gé?iéRALE  AD   oéDI  T    l>E    1861. 

Bxposé  gvMióral  de  la  situation  politiquea  rintérieur  et  á  Tu^xtéti  ur.  —  Aflairos  d'Italie  et  de 
Romo.  —  Oppi>s!:iun  riéricdl'í.  —  Attit  ido  de  la  preawe.  —  H»'u  lion  du  xénat.  —  Kapport  de 
M.  Tro,)lüng  sar  le  projot  de  sonatns-i'úDsulte  rektif  á  la  r^production  stóoügraphique  des 
discussions  légisLitivcst  et  ;i  la  publicatio:i  d»s  comptes-rendus.  -  CommentaireK  contradiotoires 
sur  les  co.i.sóquea.:e8  du  decret  du  24  oov<-nibrú  18W.  —  Uuvcrtoie  de  la  sessiua  legislativo 
de*1801,  discou»  Ue  l'empereur. 

La  France  se  trouvait,  au  debut  de  1801,  dans  une  situation  des 
plus  diíTiciles.  Les  graves  évónemens  survenus,  pendant  le  cours  de 
1860,  en  Sicile,  á  Naples,  dans  les  États-Romains,  avaient  singu- 
liérement  compliqué  les  embarras  de  sa  polilique.  Tous  ees  évé- 
nemens,  doat  n^us  avons  retracé  dans  VAnmiaire  de  1860  les  suc- 
cessives  páripáties,  s'étaient  accomplis  conlrairement  aux  désirs 
maíntes  fois  exprimes  du  gouvernement  francais.  Le  cabinet  des 
Tuileries  avait  blámé  Texpéditioa  de  Garibaldi  en  Sicile,  il  avait 
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blámé  rinvasion  du  royaume  de  Naples;  enfin,  lorsque  les  troupes 
piémontaises  eurent  penetré  de  vive  forcé  dans  les  Marches,  il  avait 
protesté  ofliciellement  par  le  rappel  de  Tambassadeur  de  France  á 
la  cour  de  Turin  :  démonstrations  et  protestations  vaines,  dcvant 
lesquelles  ne  s'étaient  point  arrétées  les  entreprises  du  Piémont. 
L'idée  qu¡  avait  transporté  Tarmée  franqaise  au-delá  des  Alpes  et 
qui,  aprés  avoir  vaincu  á  Solferino,  croyait  inseriré  dans  les  paci- 
fiques arrangemens  de  Villafranca  la  solution  la  plus  conforme  aux 
intéréLs  de  Tltalie  comme  aux  intéréts  de  la  France  et  de  TKurope, 
ridée  de  1859  se  voyaít  reléguée  dans  la  región  des  chimares.  Les 
expédiens  imagines  pour  constituer  une  confédération  italienne 
avaient  complétement  avorté.  A  Texception  de  la  Vénétie,  gardée 
par  les  baíonnettes  autrichiennes,  et  de  Rome,  couverte  par  le  dra- 
peau  frani^ais,  la  péninsule,  entrainée  par  Faudacieuse  initiative  de 
Garibaldí  et  par  Thabile  politique  du  comte  de  Cavour,  avait  accepté 
le  principe  de  Tunité,  et  ce  principe  ne  rencontrait  plus,  ala  fin  de 
1800,  de  résistance  que  sur  un  seul  point,  á  Gaéte,  dernier  asile  de 
la  cour  de  Naples.  On  était  done  bien  loin  des  combinaisons  de  Villa- 
franca.  Aprés  avoir  vu  échouer  ses  tentatives  de  conciüatlon ,  ses 
conseils  et  ses  remontrances,  le  gouvernement  franjáis  en  était  venu 
peu  á  peu  á  se  résigner  aux  faits  accomplis  en  adoptant,  de  concert 
avec  le  cabinet  de  Londres,  le  principe  de  non-intervention.  11  était 
sur  le  point  d'abandonner  i  sa  deátinée  le  roi  de  iNaples,  assiégé  et 
bloque  dans  Gaéte,  et  s'il  continuait  á  occuper  Rome,  il  éprouvait 
moins  le  désir  d'y  rester  que  Tembarras  d'en  sortir.  Tout  était  done 
difficulté,  pour  la  France  particuliérement,  dans  cette  grande  ques- 
tion  italienne;  malgré  les  paroles  rassurantes  adressées  par  Tem- 
pereur  au  corps  diplomatique  lors  de  la  réception  du  1'**^  janvicr  (1), 
les  plus  calmes  esprits  ne  pouvaient  considérer  sans  inquiétude  I'  Eu- 
rope  presque  «  ntiüre  sur  le  pied  de  guerre,  préte  á  s'ébranler  á  la 
voix  des  intéréts  politiques  et  des  passions  religieuses. 

La  situation  fácheuse  des  alTaires  de  Rome  avait  exalté  au  plus 
baut  point  le  sentiment  catholique.  Pendant  les  derniers  mois  de 
18(50,  et  sous  limpressioa  des  événemens  qui  avaient  eu  pour  dé- 
noument  la  malheureuse  journée  de  Castelfidardo,  Tépiscopat  avait 
donné  le  signal  d'une  opposition  ouverte  centre  la  politique  impó- 
riale,  et,  pour  eutra\er  autant  que  possible  la  circulation  des  man- 
demens  hostiles  qui  se  publiaient  dans  les  plus  importans  diocéses, 
le  gouvernement  avait  decide  qu  ils  seraient  rigoureusement  sou- 
mis,  comme  tous  autres  imprimes,  á  la  double  formalité  du  dépót 

[\)  Voici  les  paroles  de  Tempereur :  «  TenTisage  ravoair  a?ec  conflance,  persuade 
que  Teotertte  amicale  des  grandes  puissances  assurcra  le  maintien  de  la  paix,  qui  est 
le  but  de  toas  mes  désir^.  » 
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préalable  et  du  timbre.  Cette  decisión  n'était  point  de  nature  á  cal- 
mer  les  sentimens  des  évéques;  bien  qu*elle  fút  inattaquable  aa 
poiai  de  vue  de  la  légaiité,  elle  leur  parut  constituer  une  atteinte 
grare  á  la  liberté  de  leurs  Communications  avec  les  fidéles.  Les  ex- 
plications  que  le  ministre  des  cuites  crut  deroir  leur  adresser  par 
une  circulaire  du  2  janvier  sur  le  sens  et  la  portee  de  la  decisión, 
exckisivement  applicable  aux  mandemens  qui  présentaient  le  carac- 
ttre  de  brochares  politiques,  ne  furent  pas  mieux  accueillies  que 
ne  l'avait  été  la  mesure  elle-méme.  Les  attaqucs  de  l'épiscopat  n'en 
devinrent  que  plus  ardentes,  et  il  était  aisé  de  prévoir  qu  elles  ne 
tarderaient  pas  á  fournir  au  gouvemement  Toccasion  de  recourir 
au:  mode  d'avertissement  et  aux  armes  de  répression  qu'il  posséde 
centre  le  clergé.  Un  mandement  de  Tévéque  de  Poitiers,  en  date 
dü  21  février,  fut  déféré  au  conseil  d'état  et  supprimé  pour  cause 
dfabus  par  un  décret  du  30  mars.  La  guerre  se  trouvait  done  de 
part  et  d'autre  pleinement  déclarée. 

En  méme  temps  qu'il  luttait  contre  l'opposition  du  haut  clergé, 
le  gouvernement  avait  á  se  défendre  de  toute  solidante  avec  les 
doctrines  émises  par  les  ennemis  de  la  papante  dans  des  brochures 
oü  il  n'était  question  de  ríen  moins  que  de  secouer  le  joug  de  Rome 
et  d'établir  en  Franco  une  église  nationale,  dont  l'empereur  serait 
le  chef  á  la  fois  temporel  et  spirituel.  Évidemment  Tadministration 
n'était  pour  ríen  dans  de  telles  doctrines,  et  Tempereur  ne  désindt 
nnllement  se  faire  pape;  mais  lá  encoré  apparaissait  Tun  des  graves 
itteonvéniens  que  créait  au  gouvernement  le  régime  de  la  presse  : 
malgré  toutes  les  déclaratíons  oíTicielles,  malgré  les  aíTirmations 
des  écrivains  olTicieux,  1' opinión  publique  ne  pouvait  se  figurer  que 
la  presse  fút  libre,  et  quelques  esprits  voyaient  dans  la  publication 
des  brochures  anti-catholiques  reffet  d'une  tolérance  qui  révélait 
une  sorte  de  complicité.  II  fallut  qu'une  note  du  Moniteur  (21  jan- 
vier) vlnt  rappeler  que  les  publications  non  périodiques,  et  par 
eonséquent  les  brochures,  n'étaient  soumises  á  aucun  contr61e. 
«  On  comprend  des  lors,  ajoutait  cette  note,  combien  il  serait  in- 
juste  de  rendre  le  gouvemement  responsable  d'écrits  oü  sont  déve- 
loppées  ees  tliéories  insensées  que  la  justice  ne  poursuit  pas  parce 
qu' elles  ne  constituent  pas  des  délits,  mais  que  le  bon  sens  public 
réprouve  comme  contraires  aux  instlncts  catholiques  du  pays  et  au 
respcct  pour  le  saint-pére  dont  la  politique  de  Tempereur  a  tou- 
jours  donné  Texemple.  »  Ainsi  le  gouvernement, 'place  entre  les 
deux  extremes,  entre  les  défenseurs  absolus  de  Tautorité  tem- 
porelle  du  pape  et  les  ennemis  de  la  papauté,  se  voyait  obligé  de 
combattre  les  uns  et  les  autres,  de  multiplier  les  actes  de  rigueur 
et  les  désaveux,  d'exalter  l'opposition  de  ses  adversaires  et  de  mé- 
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contenter  ses  pretendas  amis,  comme  de  renouveler  presque  á  cha- 
qué instant  ses  assurances  de  respect  pour  le  saint-pére  :  siluation 
plus  que  délicate,  car  en  politique  on  se  fie  plulót  aux  acles  qu'aux 
paroles,  et  tous  ees  respects  iusérés  dans  le  Moniteur  ne  rassuraient 
que  médiocrement  Topinion  catholique,  dont  les  ressentimens , 
méme  exageres  et  injustes,  n'étaient  point  á  dédaigner. 

La  presse,  on  le  comprend,  ne  demeurait  pas  étrangére  á  ees  dis- 
cussions.  Enhardie  par  le  décret  du  24  novembre  1860  et  par  Tara- 
nistie  du  10  décembre,  qui  avait  couvert  ce  qu'on  appelait  ses  an- 
ciens  écarts,  elle  prenait  une  part  plus  active  et  plus  ardente  aux 
débats  que  provoquaient  les  luttes  du  temporel  et  du  spirituel,  la 
situation  des  aflaires  italiennes,  les  reformes  mémes  introduites 
dans  la  constitution  par  Tempereur,  Les  esprits  furent  surpris  et 
diverseraent  émus  par  ce  réveil  de  la  polémique.  Les  uns  s'imagi- 
naient  que  la  reproduction  intégrale  des  débats  législatifs ,  les  dis- 
cussions  de  Tadresse,  la  présence  de  ministres  au  sein  des  cham- 
bres, en  un  mot  que  le  décret  du  24  novembre  allait  ressuscitcr  le 
régime  parlementaire,  et  ils  voyaicnt  lá  une  restauration  libérale, 
une  restitution  des  droits  qui  appartenaient  á  la  nation  :  ils  saluaient 
déjá  le  couronnement  promis  de  Tédifice.  D'autres  s'inquiétaient, 
comme  si  Tempire  était  défait,  et  ils  apercevaient  dans  Témancipa- 
tion  de  la  presse  une  menace  d'agitations  prochaines  et  de  périls 
pour  la  paix  publique.  11  devenait  nécessaire  que  le  gouvernement 
marquát  lui-méme  le  caractére  exact  des  mesures  qui  étaient  si  di- 
verseraent interpréteos.  Le  sénat  avait  été  réuni  le  22  janvier  pour 
délibérer  sur  un  projet  de  sénatus-consulte  destiné  á  assurer  la  re- 
production sténographique  des  discusisions  legislativos  et  la  publi- 
cité  des  comptes-rendus.  Le  rapport,  rédigé  par  M.  Troplong,  aborda 
les  questions  qui  préoccupaient  á  ce  moment  Topinion  publique. 
L'acte  du  24  novembre  y  était  commenté  avec  détails.  Aprés  avoir 
passé  en  revue  les  diverses  reformes  enuméreos  dans  le  décret, 
M.  Troplong  s'exprimait  ainsi :  «  On  avait  cru  derniérement,  á  la 
suite  de  fausses  interprétations,  que  nous  étions  á  la  veille  de  chan- 
ger  de  régime  politique  et  de  passer  á  des  institutions  dont  le  pays 
a  connu,  á  ses  dépens,  la  faiblesse  et  les  dangers.  C'étaient  de  vains 
fantdmes  et  d'oublieuses  illusions.  Le  gouvernement  Ta  formelle- 
ment  declaré  á  la  commission  par  l'organe  de  ses  représentans. . .  » 
Une  autre  réponse  plus  directe  fut  adressée  en  méme  temps  aux 
libéraux  trop  ardens  sous  la  forme  d'un  avertissement  donné,  le 
29  janvier,  á  un  journal  hebdomadaire  (1).  Le  régime  de  la  répres- 

(1)  Lb  Courrier  du  Dimandie;  avertissement  accompagné  d*un  arrété  d^expulsion 
contre  Tautcur  de  rarticle  incriminé,  M.  Ganesco,  que  sa  qualité  d*étrangcr  pla^t 
BOUS  le  coup  de  cette  disposition  spéciale. 
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sion  administrative  en  matiére  de  presse  n'était  done  pas  aban- 
d)nné,  et  la  pólice  des  avertissemens  reprenait  son  empire.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur,  M.  de  Persigny,  crut  devoir  expliqíier  la  mesure 
en  publiant une  lettre  adressée  á  son  subordonné  le  directeur  de  Tim- 
prímeríe  et  de  la  librairie,  lettre  dans  laquelle  ¡1  exposait  que  Tab- 
solue  latitude  laissée  á  la  discussion  des  actes  de  Taulorité  n'impli- 
quait  point  le  droit  d'outrager  le  principe  méme  du  gouvemement. 
Peu  de  jours  aprés,  il  répondait  dans  le  méme  sens  a  un  Anglais 
de  ses  amis,  qui,  parait-il,  s*était  permis  de  ne  point  trouver  bon 
Favertissement  donné  le  29  janvier.  Assurément  le  soin  qu'il  prenait 
de  justifier  contre  les  critiques  franqaises  et  méme  contre  les  criti- 
ques anglaises  cet  acte  rigoureux  qui  suivait  de  si  prés  la  circulaire 
du  7  décembre,  cette  apologie  mélée  de  protestations  libérales,  at- 
testait  que  M.  de  Persigny  tenait  á  étre  consideré  comme  animé 
d^intentions  bienveillantes  a  Tégard  de  la  presse;  mais  on  pouvait 
lai  Taire  remarquer  que  les  tribunaux  siégeant  á  París  auraient  aussi 
surement  que  lui  reprime  tous  outrages  contre  la  dynastie,  contre 
le  principe  du  gouvernement,  et  lui  demander  pourquoi  il  n'avait 
point  laissé  a  la  justice  la  mission  de  veiller  au  respect  des  lois.  En 
tout  cas,  les  journaüstes  se  tinrent  pour  avertis  par  le  coup  qui 
frappait  Tun  d'eux ,  et  ils  jugérent  plus  prudent  de  ne  point  s'ex- 
poser  sur  le  terrain  redevenu  glissant  de  la  polémique  constitution- 
nelle.  11  est  juste  d'ajouter,  pour  clore  le  récit  de  cet  incident,  que 
31,  Ganesco,  si  solennellement  expulsé,  fut  bientót  autorisé  a  rentrer 
en  France,  et  qu  il  reprit  la  direction  de  son  joumal.  II  avait  suffi 
au  ministre  de  faire  une  manifestation  politique,  et  il  lui  répugnait 
sans  doute  de  la  compüquer  par  un  acte  tres  inutile  de  rigueur  per- 
sonnelle.  Le  spectre  de  Favertissement  était  réapparu  au  milieu  de 
la  sécurité  genérale;  c'était  un  revenant  dont  la  presse  pouvait  avoir 
peur,  et  qui  devait  nécessairement  produire  son  elTet. 

La  session  legislativo  s'ouvrit  le  A  février.  Voici  le  discours  que 
Tempereur  adressa  au  sénat  et  au  corps  législatif,  convoques  au 
Louvref  dans  la  salle  des  Ktats  : 

«  Mcssieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

•  I«c  discours  d^ouverture  de  chaqué  session  resume  en  pcu  de  mots  les 
actes  pxssés  et  les  projets  á  venir.  Jusqu  á  ce  jour,  cette  communication, 
reMreinte  par  sa  nature,  ne  mettait  pas  mon  gouvernement  en  rapport  as- 
sex  intime  avec  les  grands  corps  de  Tétat,  et  ceux-ci  étaient  prives  de  la 
faouít¿  de  fortifier  le  gouvernement  par  leur  adhesión  publique,  ou  de  Té- 
clairor  par  leurs  conseils. 

«  J*ai  decide  que  tous  les  ans  un  exposé  general  de  la  situation  de  Tem- 
piri»  sorait  mis  sous  vos  yeux,  et  que  les  dépcches  les  plus  importantes  de 
\a  diplomatie  scraient  déposées  sur  vos  bureaux. 
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«  Vous  pourrez  également,  dans  une  adresse,  manifester  votre  sentí ment 
sur  les  faits  qui  s'accomplissent,  non  plus,  comme  autrefois,  par  une  simple 
paraphrase  du  discours  du  tróne,  mais  par  la  libre  et  loyale  expression  de 
▼otre  opinión. 

«  Cette  amélioration  inilie  plus  amplement  le  pays  á  ses  propres  affaires, 
luí  fait  connaítre  ceux  qui  le  gouvernent  córame  ceux  qui  siégent  dans  les 
chambres,  et,  malgré  son  importance,  n'altére  en  rien  Tesprit  de  la  consti- 
tution. 

«  Autrefois,  vous  le  savez,  le  suflTrage  était  restreint.  La  chambre  des  dé- 
putés  avait,  il  est  vrai,  des  prérogatives  plus  étendues;  mais  le  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  qui  en  faisaient  partie  donnait  au  gouvernement 
une  action  directe  sur  scs  résolutions.  La  chambre  des  pairs  votait  aussi  les 
lois,  mais  la  majoriti^  pouvait  étre  á  chaqué  instant  dóplacée  par  Tadjonc- 
tion  facultative  de  nouveaux  mcmbre^.  Enfin  les  lois  n'étaient  pas  toujours 
discutées  pour  leur  valeur  réelle,  mais  suivant  la  chance  que  leur  adop- 
tion  ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  maintenir  ou  de  renverser  un  minis- 
tére.  De  lá  peu  de  sincérité  dans  les  délibérations,  peu  de  stabilité  dans  la 
marche  du  gouvernement,  peu  de  travail  utile  accompli. 

« Aujourd'hui  toutes  les  lois  sont  préparées  avec  soin  et  maturité  par  un 
conseil  composé  d'hommes  éclairés  qui  donnent  leur  avis  sur  toutes  les 
mesures  á  prendre.  Le  sénat,  gardien  du  pacte  fondamentai,  et  dont  le  pou- 
voir  consorvateur  n'use  de  son  initiative  que  dans  les  circonstances  graves, 
examine  les  lois  sous  le  seul  rapport  de  leur  constitutionnalité;  mais,  véri- 
table  cour  de  cassatíon  politique,  il  e?t  composé  d'un  nombre  de  mcmbres 
qoi  ne  peut  étre  dépassé.  Le  corps  législatif  ne  sMmmisce  pas,  ¡1  est  vrai , 
(ianstous  les  détails  de  Tadministration,  mais  il  est  nommé  directement  par 
le  suffracje  universel,  et  ne  compte  dans  son  sein  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic.  II  discute  les  lois  avec  la  plus  entiére  liberté  :  si  elles  sont  repoussécs, 
c'est  un  avertissement  dont  le  gouvernement  tient  compte;  mais  ce  rejet 
n'ébraüle  pas  le  pouvoir,  n'arréte  pas  la  marche  des  affaires  et  n'oblige  pas 
le  souverain  á  prendre  pour  conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  pas  sa 
cooñance. 

■  Telles  sont  les  différences  principales  entre  la  constitution  actuelle  et 
celle  qui  a  précéJé  la  révolution  de  février. 

« Épuisez,  messieurs,  pendant  le  vote  de  Tadresse,  toutes  les  discussions, 
süivant  la  mesure  de  leur  gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vous  consacrer 
entiéreroent  aux  afTaires  du  pays,  car  si  celles-ci  réclament  un  examen  ap- 
profondi  et  consciencieux,  les  intéréts  á  leur  tour  sont  impatiens  de  so- 
lutions  promptes. 

« A  la  veille  d'explications  plus  détaillées ,  je  rae  bornerai  á  vous  rappe- 
1er  sommairement  ce  qui  s'est  fait  au  dedans  et  au  dehors. 

•  A  Tintérieur,  toutes  les  mesures  prises  tendent  á  augmenter  la  produc- 
tíon  agricole,  industrielle  et  commerciale.  Le  renchérissement  de  toutes 
choses  est  la  conséquence  inevitable  d'une  prospérité  croissante;  mais  au 
moins  devioos-nous  chercher  á  rendre  les  objets  de  premiére  nécessité  le 
moins  chers  possible.  Cest  dans  ce  but  que  nous  avons  diminué  les  droits 
sur  les  mati¿res  premieres,  signé  un  traite  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
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projeté  d'en  contracter  d'autres  avec  les  pays  voisins ,  facilité  partout  les 
voies  de  coraraunication  et  les  transports. 

o  Pour  réaliser  ees  reformes  économiques,  nous  avons  dil  renoncer  k 
90  millions  de  recettes  annuelles,  et  cependant  le  budget  vous  sera  presenté 
en  equilibre,  sans  quMl  ait  été  nécessaire  de  recourir  ni  á  la  création  de 
nouveaux  impóts,  ni  au  crédit  public,  ainsi  que  je  vous  Tavais  annoncé  Tan- 
née  derniére. 

<f  Les  changemens  operes  dans  radminlstration  de  TAlgérie  ont  place  la 
direction  supérieure  des  affaires  au  sein  méme  des  populations.  Les  services 
illustres  du  maréchal  mis  k  la  tete  de  la  colonie  sont  de  sürs  garans  d'ordre 
et  de  prospérité. 

«  A  Textérieur,  je  me  suis  efforcé  de  prouver,  dans  mes  relations  avec 
les  puissances  étrangéres,  que  la  France  désirait  sincérement  la  paix ,  que, 
sans  renoncer  á  une  legitime  influence ,  elle  ne  prótendait  sMngérer  nulle 
part  oü  sea  intéréts  n'étaient  pas  en  jeu,  enfin  que,  si  elle  avait  des  sympa- 
thies  pour  tout  ce  qui  est  noble  et  grand,  elle  n'hésitait  pas  á  condamner 
tout  ce  qui  violait  le  droit  des  gens  et  de  la  justice. 

«  Des  événemens  dífficiles  á  prévoir  sont  venus  compliquer  en  Italie  une 
situation  déjá  si  embarrassée.  Mon  gouvernemcnt,  d*accord  avec  ses  alliés, 
a  cru  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers  était  d'a- 
voir  recours  au  principe  de  non-intervention,  qui  laisse  chaqué  pays  mattre 
de  ses  destinées,  localise  les  questions  et  les  empache  de  dégénérer  en  con- 
flits  européens. 

«  Gertes,  je  ne  Pignore  pas,  ce  systéme  a  Tinconvénient  de  paraitre  auto- 
riser  bien  de  fácheux  excés,  et  les  opinions  extremes  préféreraient,  les  unes 
que  la  France  prít  fait  et  cause  pour  toutes  les  révolutions,  les  autres  qu'elle 
se  mit  á  la  tete  d'une  réacti&n  genérale. 

c  Je  ne  me  laisserai  détoumer  de  ma  route  par  aucune  de  ees  excitations 
opposées.  II  suQlt  á  la  grandeur  du  pays  de  maintenir  son  droit  lá  oú  il  est 
incontestable,  de  défendre  son  honneur  lá  oü  il  est  attaqué,  de  préter  son 
appui  lá  oü  il  est  imploré  en  faveur  d'une  juste  cause. 

«  Cest  ainsi  que  nous  avons  maintenu  notre  droit  en  faisant  accepter  la 
cession  de  la  Savoie  et  de  Nice :  ees  provinces  sont  aii^ourd'hui  irrévoca- 
blement  reunios  á  la  France. 

«  Cest  ainsi  que,  pour  venger  notre  honneur  á  Textréme  Orient,  notre 
drapeau,  uni  á  celui  de  la  Grande- Bretagne,  a  flotté  victorieux  sur  les  murs 
de  Pékin,  et  que  la  croix,  embléme  de  la  civilisation  chrétienne,  surmonte 
de  uouveau,  dans  la  capitale  de  la  Chine,  les  temples  de  notre  religión,  for- 
mes depuis  plus  d'un  siécle. 

a  G'est  ainsi  qu^au  nom  de  Thumanité  nos  troupes  sont  allées  en  Syrie,  en 
vertu  d'une  convention  européenne,  proteger  les  chrétiens  centre  un  fana- 
tismo aveugle. 

«  A  Rome,  j'ai  cru  devolr  augmenter  la  garnison  lorsque  la  sécurité  du 
saint-pére  a  paru  menacée. 

«  A  Gaéte,  j'ai  envoyé  ma  flotte  au  moment  oü  elle  semblait  devoir  étre 
le  demier  refuge  du  rol  de  Naples.  Apr6s  Ty  avoir  laissée  quatre  mois,  je 
Tai  retirée,  quelque  digne  de  sympathie  que  füt  une  infortuno  royale  si  no- 
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blement  supportée.  La  présence  de  nos  vaisseaux  nous  obligeait  á  nous 
écarter  tous  les  jours  du  systéme  de  neutralité  que  j'avais  proclamé,  et  elle 
doDDait  lieu  á  des  interprétations  erronées.  Or,  vous  le  savez,  en  politique 
on  ne  croit  guére  á  une  démarche  pureroent  désintéressée. 

«  Tel  est  Texposé  rapide  de  la  situation  genérale.  Que  les  appréhensions 
se  dlssipent  done,  et  que  la  conñance  se  rafTermisse  1  Pourquoi  les  aíTaires 
commerciales  et  industrielles  ne  reprendraient-elles  pas  un  nouvel  essor? 

c  Ha  ferme  résolution  est  de  n'entrer  dans  aucun  conflit  oú  la  cause  de 
la  France  ne  serait  pas  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Qu'avons-nous  alors 
á  craindre?  Est-ce  qu'une  nation  unie  et  compacte,  comptant  quarante 
millions  d'ámes,  peut  redouter,  soit  d'étre  entraínée  dans  des  luttes  dont 
elle  n'approuverait  pas  le  but,  soit  d'étre  provoquée  par  une  menace  quel- 
conque? 

«  La  premiére  vertu  d'un  peuple  est  d'avoir  confiance  en  lui-méme  et  de 
ne  p3s  se  laisser  émouvoir  par  des  alarmes  imaginaires.  Envisageons  dopc 
Tavenir  avec  calme,  et,  dans  la  pleine  conscience  de  notre  forcé  comme 
de  nos  loyales  intentíons,  Hvrons-nous  sans  préoccupations  exagérées  au 
développement  des  germes  de  prospérlté  que  la  Providence  a  mis  entre  nos 
mains. » 

n.  —  LA   SESSXOIC  UgISLATHE  DE  4861. 

Ifodificatiotu  dans  lé  réglement  da  corps  législatif.  —  DiscoMÍon  de  l'adressa  dans  les  deux 
chambres.  —  Ttayaux  da  sénat,  pétitions.  —  Trayaax  du  corps  législatif,  examen  et  vote  des 
projets  de  loi,  da  budget  de  IBQi,  etc. 

ün  intérét  particulier  s'attachait  aux  débats  qui  allaient  s'ouvrir 
au  sein  des  deux  chambres.  L'action  législative  se  voyait  agrandíe 
et  presque  transformée,  gráce  aux  modifications  introduites  dans 
les  réglemens  des  assemblées,  en  vertu  du  décret  du  24  novembre 
1860.  Le  président  du  corps  législatif,  M.  de  Morny,  inaugura  les 
travaux  de  cette  assemblée  par  une  allocution  dans  laquelle  il  fit 
ressortir  Timportance  des  reformes  émanées  de  rinitiative  impé- 
riale.  II  insista  sur  la  faveur  que  le  souverain  venait  de  conceder  au 
corps  législatif  ct  en  lui  accordant  le  droit  de  voter  une  adresse, 
droit  qui  implique  le  libre  examen  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure  du  gouvernement,  n  et  il  répéta  les  paroles  que  Tempereur 
avait  prononcées  en  conseil  lors  de  la  préparation  de  cette  grave 
mesure  :  a  Ce  qui  nuit  á  mon  gouvernement,  c'est  Tabsence  de  pu- 
blicité  et  de  controle...  »  Paroles  bien  vraies,  que  Ton  ne  pouvait 
cette  fois  attribuer  au  mécontentement  d*une  opposition  chagrine 
ou  factieuse.  H.  de  Morny  signala  ensuite  les  avantages  résultant 
de  la  faculté,  rendue  au  corps  législatif,  d*amender  les  lois  en  dis- 
cussion.  «  Gráce  á  cette  faculté,  disait-il,  la  chambre  pourra  expri- 
mer  son  opinión  clairement  et  ne  sera  plus  placee  á  l'avenir,  comme 
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sous  le  réglement  précédent,  entre  un  arte  insensé  et  une  soumis- 
sion  regretlable.  »  Indépendamment  de  ees  deux  reformes,  droit 
d'adresse  et  faculté  d'amendement,  qui  devaient  assurer  la  par- 
ticipation  plus  directe  et  plus  elTicace  du  corps  législatif  á  la  gestión 
des  aíTaires,  M.  de  Morny  fit  connaítre  divers  changemens  secon- 
daires  qui  étaient  apportés  au  réglement  intérieur  de  Tassemblée. 
Ainsi,  aprés  la  présentation  de  chaqué  projet  de  loi,  la  chambre  de- 
vait  se  reunir  en  comité  secret  pour  se  livrer  á  un  examen  som- 
maire  du  projet  de  concert  avec  des  commissaires  du  gouverne- 
ment,  de  telle  sorte  que  la  commission,  nommée  ensuile  par  les 
bureaux,  représentát  plus  fidélement  Topinion  genérale.  Le  nombre 
des  bureaux  était  porté  de  sept  á  neuf,  et  il  était  decide  que  le 
méme  député  ne  pourrait  point  faire  partie  de  plus  de  deux  com- 
missions.  La  disposition  du  réglement  qui  attribuait  les  fonctions 
de  secrétaires  aux  six  plus  jeunes  députés  faisait  place  á  une  deci- 
sión plus  libérale  qui  remettait  la  nomination  des  secrétaires  au 
vote  de  la  chambre.  Un  compte-rendu  des  discussions,  rédigé  pen- 
dant  la  séance,  devait  étre  désormais  communiqué  aux  journaux, 
en  vue  de  faciliter  la  publicité  presque  iminédiate  des  débats  légis- 
latifs,  que  la  sténographie  permettait  d'ailleurs  de  reproduire  in 
extenso^  le  lendemain  méme,  d' aprés  les  mesures  prescritos  par  le 
récent  sénatus-consulte.  Enfin  M.  de  Morny  annoncjait  que  MM.  les 
conseillera  d'état,  commissaires  du  gouvernement,  étaient  dispenses 
de  siéger  en  uniforme  devant  le  corps  législatif,  «  détail  futile  en 
apparence,  mais  adopté  dans  un  esprit  de  fusión  et  de  rapproche- 
ment  entre  les  deux  corps  dont  les  points  de  contact  sont  si  fré- 
quens.  »  —  L'allocution  de  M.  de  Morny  produisit  au  sein  de  la 
chambre*  et  au  dehors  un  bon  eíTet;  elle  répondait  aux  esperances 
qu'avait  éveillées  le  décret  du  2A  novembre  1860.  Le  corps  légis- 
latif, a  qui  Ton  venait  d'avouer  qu'il  avait  eu  jusqn'alors  les  yeux 
á  peu  prés  bandés  et  les  mains  á  peu  prés  liées,  pensait  que  la 
lumiére  et  le  mouvement  allaient  lui  étre  rendus;  il  s'en  félicitait 
et  pour  lui-méme  et  pour  le  pays.  II  accueillit  avcc  une  égale  satis- 
faction  la  communication  qui  lui  fut  donDée,.á  la  Gn  de  la  séance, 
par  M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  de  deux  documens 
contenant :  1**  un  exposé  general  de  la  situation  de  Vempire,  2*  la 
serie  des  principales  dépéches  diplomatiques  échangées  en  1860 
sur  les  événemens  extérieurs  qui  occupaient  encoré  si  vivement 
Tattention  publique.  Ce  fut  sous  cette  inipression  que  comraencérent 
les  travaux  du  corps  législatif,  consacrés  d'abord  á  la  nomination 
des  secrétaires  et  á  des  vérifications  de  pouvoirs.  Les  élections  du 
nouveau  département  de  la  Haute-Savoie  furent  annulées  presque 
unanimement,  pour  un  simple  vice  de  forme,  dans  la  séance  du 
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18  fémer.  II  en  fut  de  méme,  le  25  février,  pour  rélection  de 
M.  Dabeaux  dans  TAude,  élection  qui,  .contrairement  au  texte  de 
la  loí,  avait  eu  lieu  plus  de  six  mois  aprés  la  vacance  du  coUége. 
Le  retard  était  évidemment  premedité  :  M.  Dabeaux,  qui  avait  été 
préfet  de  TAude,  ne  pouvant  étre  nommé  député  dans  ce  départe- 
ment  que  six  mois  aprés  sa  démission  de  fonctionnaire,  le  gouver- 
neraent  avait  reculé  le  jour  de  Télection  pour  que  son  candidat  füt 
éligible.  L'un  des  députés  de  Topposition,  M.  E.  Picard,  essaya 
de  renouveler  á  cette  occasion  les  débats,  qui  avaient  été  si  vifs  á 
Touverture  de  la  session  precedente,  sur  Tensemble  des  opérations 
electorales;  mais  la  chambre  refusa  de  le  suivre  sur  ce  terrain :  elle 
se  boma  á  annuler  la  nomination  de  M.  Dabeaux.  Au  surplus,  Tat- 
tention  genérale  se  reportait  du  cóté  du  sénat,  oü  le  méme  jour, 
25  février,  M.  Troplong  donnait  lecturc  du  projet  d'adresse  qu'il 
avait  rédigé  au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  le  comte 
de  Gasabianca,  le  maréchal  Canrobert,  le  président  Barthe,  le  comte 
de  Bourqueney  et  Le  Roy  de  Saint-Arnaud. 

Cette  adresse  était  plus  verbeuse  qu'éloquente.  Paraphrase  louan- 
geuse  du  discours  du  tróne,  elle  ne  semblait  pas  aussi  nette  sur  tous 
les  poiüts,  et  il  était  aisé  de  juger  a  la  premióre  lecture  que  le  ré- 
dacteur  avait  dü  chercher  péniblement  les  termes  qui  pouvaient 
concilier  les  opinions  des  diñérens  membres  de  la  commission.  Cet 
embarras  se  trahissait  noíamment  dans  le  paragraplie  relatif  aux 
aíraires  d'Italie  et  au  pape.  «  Deux  intéréts  de  premier  ordre,  disait 
le  projet  d*adresse,  se  sont  entrechoques,  et  la  liberté  italienne  est 
en  lutte  avec  la  cour  de  Rome.  Pour  prevenir  et  arréter  ce  conflit, 
votre  gouvernement  a  tenté  tout  ce  que  peuvent  suggérer  l'habileté 
politique  et  la  loyauté.  Aux  uns,  vous  avez  monlré  la  route  du  droit 
des  g'*ns,  aux  autres  celle  des  transactions.  La,  vcus  vous  étes  se- 
paré des  agressions  injustes;  ici,  vous  vous  étes  aflligé  des  résis- 
tances  impolitiques;  partout  vous  vous  otes  ému  des  nobles  infor- 
tunes  et  des  ruines  douloureuses.  Lnfin  toutes  les  voies  équitables 
ont  été  ouvertes,  et  vous  ne  vous  étes  arrété  que  devant  Temploi  de 
la  forcé...  »  Et  plus  loin  :  u  ...  Que  l'Italie  se  rappelle  surtout  que 
le  catholicisme  lui  a  confié  le  chef  de  l'église,  le  représentant  de  la 
plus  grande  forcé  morale  de  1  humanité.  Les  intéréts  religieux  de 
la  France  lui  demandent  de  ne  pas  Toublier,  les  souvenirs  amis 
de  Magenta  et  de  Solferino  nous  font  espérer  qu'elle  en  tiendra 
compte...  »  En  présence  de  ees  phrases  équilibrées  sur  des  anti- 
théses,  il  était  diíTicile  de  bien  saisir  Topinion  réelle  de  la  commis- 
sion appelée  á  juger  la  politique  du  gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  le  pape  et  avec  Tltalie. 

La  discussion  genérale  s'ouvrit  le  28  février  par  un  discours  de 
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M.  le  marquis  de  La  Roche] acquelein,  qui  s'occupa  exclusivement 
de  la  question  italienne.  Ce  discours  était  un  long  et  violent  acte 
d'accusation  centre  la  politique  du  rol  Víctor- Emmanuel  et  de 
M.  de  Gavour.  U  dénon^ait  Tambition  piémontaise  méprisant  les 
conseils  de  la  France,  faisant  alliance  avec  la  révolution,  violant  les 
engagemens  pris  k  Villafranca  et  á  Zurich  et  poursuivant  á  tout  prix 
la  chimére  de  Tunité  italienne.  U  signalait  en  méme  temps  avec 
amertuine  Texcessive  longanimité  du  cabinet  des  Tuileries  en  pré- 
sence  d'une  telle  politique,  Tinutilité  des  protestations  diplomati- 
ques  adressées  á  Turin,  le  danger  du  principe  de  non-intervention, 
principe  d' origine  anglaise  et  par  cela  méme  suspect  et  dangereux 
pour  la  France.  Aprés  avoir  blámé  tous  les  actes  du  Piémont,  il 
blámait  Tinaction  du  gouvernement  franjáis.  En  revanche,  il  pro- 
diguait  les  témoignages  d'intérét  au  roi  de  Naples  et  aux  princes 
dépossédés  dont  les  traites  avalen  t  cependant  reservé  les  droits;  il 
repoussait  les  critiques  injustes  et  passionnées  qui  avaient  été  diri- 
gées  centre  Tadministration  du  pape,  et  déclarait  que  la  France  ne 
devait  point  tolérer  la  moindre  atteinte  au  pouvoir  temporel  du 
saint-siége,  sous  peine  de  faillir  á  ses  traditions,  á  ses  intéréts,  á 
rhonneur  de  sa  parole,  á  ses  devoirs  catholiques.  L'intervention 
immédiate  de  la  France  pour  arréter  la  révolution  en  Italie  et  la 
reunión  immédiate  d'un  congr¿s  pour  régler  les  affaires  de  la  pé- 
ninsule,  telles  étaient  les  conclusions  de  ce  discours.  M.  de  La  Ro- 
chejacquelein  déclarait  enconséquencequ'ilnepouvait  étre  satisfait 
de  la  rédaction  du  projet  d'adresse,  et  il  demanda  que  le  sénat  prit 
ouvertement  parti  pour  Rome  centre  Turin,  pour  le  droit  centre  la 
révolution.  AL  de  Ileeckeren,  qui  lui  succéda  á  la  tribune,  exprima 
les  mémes  idees  dans  un  discours  moins  long,  mais  non  moins  vif ; 
cependant,  tout  en  regrettant  que  Tadresse  ne  fút  pas  plus  explicite 
sur  la  question  italienne,  il  conclut  i  Tadoption  parce  qu'elle  repro- 
duisait  les  sentimens  émis  dans  le  discomrs  de  Tempereur  en  faveur 
de  la  papante  et  du  droit  des  gens. 

MM.  de  LaRochejaquelein  et  de  Heeckeren  rencontrérent  pour  con- 
tradicteur  immédiat  M.  Pietri,  et  dans  la  séance  suivante  (1"  mars) 
le  prince  Napoleón.  Les  dispositions  de  la  majorité  du  séna't  s'é- 
taient  manifestées  par  les  fréquentes  marques  d'approbation  qui 
avaient  accueilli  les  discours  des  deux  premiers  orateurs  et  par  les 
murmures  qu'avaient  excites  á  di  verses  reprises  les  attaques  de 
M.  Pietri  centre  Tautorité  temporelle  du  saint-siége.  Le  prince  Na- 
poleón avait  á  défendre  la  politique  du  roi  Victor-Emmanuel,  son 
beau-pére,  et  á  soutenir  la  cause  de  Tindépendance  et  de  Tunité 
italienne,  dont  on  le  savait  Tun  des  plus  énergiques  partisans.  11 
avait  méme  á  repondré  á  quelques  allusions  pei*sonnelles,  allusions 
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blessantes  qui  avaient  trouvé  place  dans  le  discours  de  M.  de  Heec- 
keren,  et  dont  le  public  comme  le  sénat  avait  parfaitement  sais!  la 
portee.  Ses  premieres  paroles  indiquérent  qu'il  avait  vivement  res- 
senti  Tattaque,  et  quon  ne  devait  pas  compter  sur  la  modération 
de  la  défcnse.  Le  prince  Napoleón  occupa  la  tribune  pendant  plu- 
sieurs  heures.  Dans  un  discours  qu'il  serait  trop  long  d'analyser,  il 
passa  en  revue  toutes  les  phases  de  la  question  italienne,  et,  pre- 
nant  pour  point  de  départ  la  convention  de  Villafranca,  il  s'attacha 
á  démontrer  que  rAutriche,  la  cour  de  Naples,  la  cour  de  Ronie, 
avaient  tout  fait  pour  rendre  impossibles  Texécution  des  engagemens 
qui  avaient  été  pris  et  racconiplissement  des  reformes  qui  étaient 
reconnues  nécessaires  dans  Tintérét  de  Tltalie.  A  ses  yeux,  la  cause 
du  Piémont  représentait  celle  de  la  France,  celle  des  idees  mo- 
dernes,  et  s'il  y  avait  un  bláme  á  adresser  au  roi  Victor-Emmanuel 
et  á  son  ministre,  M.  de  Gavour,  c'était  de  n'avoir  point  avoué  assez 
franchement  le  but  de  leur  politique  unitaire.  Assurément  Tinva- 
sion  de  la  Sicile,  du  royanme  de  Naples  et  d'une  partie  des  États- 
Romains  était  diflicile  á  justifier  au  point  de  vue  du  droit  strict; 
mais  c' était  ici  le  cas  d'appliquer  Taxiome  politique  que  « le  salut 
du  peuple  est  la  supréme  loi,  la  seule  legitime,  »  et  alors  qu'il  s'a- 
gissaitde  reconstituer  la  grande  nationalité  italienne,  rapplicalion 
de  cet  axiome  n'était-elle  pas  aussi  justifiée  qu  elle  Tavait  été  á 
d'autres  époques  memorables  de  rhistoire,  au  retour  de  Tile  d'Elbe, 
aa  coup  d'état  de  18517  Au  surplus,  la  prétendue  agression  du  Pié- 
mont contre  les  états  du  roi  de  Naples  et  contre  les  États-Romains 
était  plutdt  un  appui  donné  aux  peuples  qui  avaient  fait  eux-mémes 
leur  révolution,  et  qui  désiraient  se  soustraire  á  des  gouvernemens 
detestables  et  detestes.  Quant  au  pouvoir  temporel  du  pape,  il  était 
condamné  par  le  prince,  qui,  usant  d'une  expression  plus  pittoresque 
que  respectueuse,  le  comparait  á  un  vase  félé  qui  fuit  de  tous  cótés. 
S'il  était  nécessaire  que  le  chef  de  la  catholicité  fQt  en  possession 
d'une  certaine  indépendance,  il  suflisait  de  lui  abandonner  á  Rome 
la  rive  droite  du  Tibre,  avec  une  garnison  et  un  budget  fournis  par 
les  puissances  catholiques.  En  un  mot,  Vunité  de  l'Iialiey  avec  Borne 
pour  capitale^  telle  était  la  solution  indiquée  dans  la  conclusión  de 
ce  discours,  qui  produisit  au  sein  du  sénat  la  plus  vive  agitation, 
Don-seulement  parce  qu'il  exprimait  une  opinión  tres  radicale,  en 
désaccord  avec  les  idees  de  la  grande  majorité  du  sénat,  mais  en- 
coré parce  qu'il  s'attaquait  en  termes  violens,  et  quelquefois  méme 
cruels,  á  des  institutions,  á  des  infortunos  passées  ou  presentes,  qui 
méritaient  au  moins  quelques  égards.  Entraíné  par  les  ardeufs  de 
la  discussion  plutdt  que  par  les  besoins  de  sa  cause,  l'orateur  avait 
tres  sévérement  traite  le  gouvemement  autricbien,  le  pape,  les  car- 
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dinaux,  les  évéques,  le  roi  de  Naples,  la  reine  de  Naples,  les  Bour- 
bons,  toutes  choses  enfin  et  toules  personnes  qu'on  ne  devait  point 
s'attendre  á  voir  traíter  ainsi  dans  une  assemblée  lelle  que  le  sénat, 
et  par  un  prince  de  la  famille  impériale.  S'il  était  naturel  que  le 
prince  Napoleón  défendit  avec  véhémence  le  roi  Victor-Emmanuel, 
son  beau-pére,  qui  avait  été  si  rudement  atlaqué,  le  soin  et  le  suo 
cés  de  cetle  défense  n'exigeaient  pas  qu  il  déversát  Toutrage  sur 
d'autres  familles  royales.  G'était  la  blesser  gratuitement  des  senti- 
inens  respectables  et  provoquer  les  représailles.  Celles-ci  ne  man- 
quérent  pas.  Le  duc  dWumale  adressadirectcment  au  prince  Napo- 
león une  réponí^e  qui,  publiée  sous  forme  de  brochure,  avec  ce  titre: 
Une  Lecond*Histoire  de  Francés  eut  un  grand  retentissement  et  en 
France  et  en  Europe.  La  brochure  fut  saisie,  déférée  aux  tribunaux 
et  condamnée.  Elle  n'en  produisit  que  plus  d'eflet.  L'interdit  judi- 
ciaire  n'alíaiblit  point  Techo  de  cette  yoix  de  l'exil  qui  vengeait  á  la 
fois  une  gloríense  dynastie  et  tout  le  passé  de  la  France.  11  eut  mieux 
valu,  á  tojs  égards,  que  le  prince  Napoleón  ne  compliquát  point  par 
des  attaques  iucidt^ntos  et  imprudentes  l'exposé,  d'ailleurs  tres  ha- 
bile,  de  ses  opinions  sur  Tensemble  de  la  question  italienne.  Le 
sénat  (^tait  livré  aux  impressions  les  plus  diverses  á  la  suite  de  ce 
discíurs,  et  il  devenait  nécessaire  que  le  gouvernement  fit  connaitre 
sans  plus  de  reUird  sa  politique  i)résente  et  ses  vues  au  sujet  de 
ritalie,  etsurtout  au  sujet  de  Rome. 

(le  fut  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  qui,  le  lendemain 
m^me  (séance  du  2  mars),  s  íicquitta  de  ce  devoir.  II  retrasa  Tbis- 
tori  jue  des  alTaires  detalle,  rappela  les  précautions  que  TempereOr 
avait  prises,  avant  comme  aprés  la  guene,  pour  sauvegarder  et  les 
int  Tets  de  la  nationalité  italienne  et  le  pouvoir  temporel  du  pape 
et  les  droits  des  souverains  legitimes;  ¡1  montra  les  eíTorts  diploma- 
tiques  tentós  a  Turiu  connne  á  Rome,  alin  de  contenir  Tambition 
piémontaise  et  d'obtenir  du  saint-siége  les  reformes  nócessaires. 
Ccs  elforts  avaient  malheureusement  échoué;  le  congrés  proposé 
par  Tenipereur  n' avait  point  été  accepté.  Le  pape  s'étant  refusé  á 
conceder  les  reformes,  Tempereur  n'en  était  pas  moins  disposé  á 
lui  assurer  la  possession  de  Rome,  soit  par  le  maintien  des  troupes 
Iran^aises,  soit  en  facilitant  au  saint-siége  tous  les  moyens  de  se  dé- 
fendre  lui-méme.  II  avait  renforcé  la  gamison  de  Rome  des  que  Gari- 
baldi  avait  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  Sicile.  Le  roi  de  Piémont  ayant 
envahi  les  Romagnes,  le  gouvernement  franjáis  n' avait  point  hesité 
á  exprimer  son  bláme  de  la  maniere  la  plus  nette  et  la  plus  solen- 
nell(7.  Ainsi  tous  les  moyens  diplomatiques  avaient  été  épuisés,  tous 
les  conseils,  les  priéres  méme  étaient  demeurés  sans  efiet.  Fallait-il 
done  alors  intervenir  activement,  intervenir  par  la  forcé,  et  tourner 
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coDtre  le  Piémont,  reconnu  par  le  peuple  italien  presque  tout  entíer 
oomme  le  representan!  de  sa  nationalité,  les  armes  qui  venaient 
d'aíTranchir  l'Italie?  Un  tel  role,  contraire  aux  principes  internatio- 
naux,  pouvaitr-il  convenir  á  la  France?  £üt-il  été  d*accord  avec  ses 
traditioDS,  avec  ses  intéréts?  Le  ministre  des  aflaires  étrangéres, 
M.  Thouvenel,  avait  écrit  dans  une  dépéche  :  «  Nous  souhaitons  que 
le  saint-pére  demeure  dans  sa  capitale,  oú  nous  saurons  proteger 
son  autorité  dans  toutes  les  h^pethéses...  Nulle  part  le  chef  de  la 
catbolicité  ne  saurait  attendre  plus  dignement  la  crise  qui  afllige 
tous  les  fidéles.  L'emploi  de  la  forcé  ne  servirait  aujourd'hui  qu'á 
accroltre  la  confusión.  Une  intervention  dans  les  États-Romains  con- 
duirait  nécessairement  a  des  interventions  aiUeurs;  des  occupations 
prolongées  en  deviendraient  partout  la  conséquence,  et  la  sagesse 
conseille  aux  cabinets  de  ne  se  raéler  d'une  fa^on  active  aux  afiaires 
d*Italie  que  lorsque  la  péninsule,  fatiguée  de  ses  agitations^  recon- 
naltra  le  besoin  d'en  appeler  á  Tarbitrage  de  TEiu-ope...  »  M.  Bil- 
lault,  aprés  avoir  cité  cette  dépéche,  prétendit  que  la  situation  était 
toujours  la  méme.  Quant  á  la  conduite  ultérieure  du  gouvernement 
franjáis,  il  declara  qu*il  n'y  avait  ni  prudence  ni  opportunité  á  la 
faire  connaltre  sur  Theure,  alors  que  toutes  les  autres  parties  inté- 
ressées  se  tenaient  sur  la  reserve  et  attendaient  les  événemens,  et 
il  demanda  un  vote  de  confiance  pur  et  simple  pour  la  politique  de 
Fempereur.  11  refusa  méme  de  repondré  directement  á  une  inter- 
pellation  qui  lui  était  adressée  au  sujet  de  l'évacuation  possible  de 
Rome,  se  bornant  á  rappeler  que  la  présence  des  troupes  francjaises 
á  Rome  depuis  onze  ans  était  une  démonstration  plus  que  suffiísante 
des  sentimens  qui  animaient  le  gouvernement  á  Tégard  du  saint- 
áége  et  du  catholicisme.  —  Ce  discours  habile,  éloquent,  qui  con- 
trastait  par  sa  modération  avec  les  exagérations  d'idées  et  de  lan- 
gage  qui  avaient  agité  le  sénat  pendant  les  precedentes  séances,  háta 
laclóture  de  la  discussion  genérale  du  projet  d'adresse.  Le  A  mars 
commen^a  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  traitait  des  reformes  récemment  appor- 
tees  par  Tempereur  á  la  constitution.  M.  le  marquis  de  Boissy  ex- 
prima le  regret  que  Ton  n'eút  pas  decreté  Tadmission  du  public  aux 
séances  du  sénat.  11  critiqua  la  longueur,  rinsignifiance»  l'ambi- 
gulté  calculée  de  l'adresse,  et  conclut  au  renvoi  du  paragraphe  á  la 
commission.  Disons  tout  de  suite,  pour  n'y  plus  revenir,  que  M.  de 
Boissy  parla  k  peu  prés  sur  chaqué  paragraphe  avec  une  facilité 
tres  distincte  de  l'éloquence  et  avec  une  témérité  d'expressions  qui 
provoquérent  tour  á  tour  Tbilarité  et  les  mouvemens  d'impatience 
de  Tassemblée.  C*était  bien  Tancien  orateur  terrible  de  la  chambre 
des  pairs  ressuscité  au  sénat,  oü  il  semblait  tres  decide  á  jouer  le 
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méme  personnage,  interpellant  les  ministres,  chercliant  querelle 
au  presiden t,  bravant  les  rappels  á  Torclre,  parlant  á  propos  de 
tout,  se  jetant  á  la  ti*averse  des  débats  les  plus  graves  sans  les 
éclairer  aucunement,  et  de  temps  á  autre  se  faisant  pardonner  son 
intempérance  oratoire  par  quelque  bonne  malice,  par  une  saillíe 
heureuse,  qui  désarmait  ses  collégues;  discoureur  infatigable,  ja- 
máis géné,  quelquefois  génant,  presque  toujours  inopportun  et  im- 
portun,  qui  devait  naturellement  désirer  que  le  public  ne  fut  pas 
privé  du  spectacle  plus  ou  moins  divertissant  qu'il  donnait  au  sé- 
nat.  Aprés  cette  mention  donnée  une  fois  pour  toutes  aux  nombreux 
discours  de  M.  de  Boissy,  nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'adresse.  M.  Ferdinand  Barrot,  tout  en  reildant  hommage  á  la 
pensée  qui  avait  inspiré  le  décret  du  24  novembre,  crut  devoir  ex- 
primer  quelques  craintes  au  sujet  des  concessions  nouvelles  accor- 
dees  au  principe  de  liberté,  si  impatient  de  sa  nature,  si  difficile  á 
contenir  et  si  proropt  á  sortir  des  justes  limites.  La  méme  préoccu- 
pation  se  trahit  dans  un  discours  de  M.  le  marquis  de  La  Grange, 
qui  eut  soin  de  marquer  la  dilTérence  profonde  maintenue  entre  les 
discussions  de  Tadresse,  telles  qu*elles  étaient  autorisées  par  le 
récent  décret,  et  les  anciens  débats  parlemen taires,  oü  les  votes 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  députés  influaient  directement  sur 
les  destinées  ministérielles.  L'accueil  fait  á  ees  deux  discours  revela 
clairement  que  le  sénat  envisageait  sans  enthousiasme  et  méme  avec 
une  certaine  défiance  les  reformes  libérales  dont  l'empereur  avait 
pris  rinitiative.  Le  projet  rédigé  par  M.  Troplong  avait  exactement 
traduit  sa  pensée.  —  Au  paragraphe  qui  concernait  le  commerce  et 
Tagriculture,  M.  Mimerel  provoqua  des  explications  sur  Texécution 
du  traite  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre  le  23  janvier  1860. 
D* aprés  le  traite,  l'application  de  nouveaux  tarifs  pour  les  produits 
textiles  pouvait  n'avoir  lieu  que  le  !•'  octobre  1801;  mais  les  indus- 
triéis craignaient  que  cette  date  facultativo  ne  füt  dévancée,  et 
M.  Mimerel  demanda  en  leur  nom  qu'on  n'abrégeát  point  le  délai  de 
gráce  qui  avait  été  accordé  á  la  prohibition.  Les  explications  de 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  et  de  M.  Rouher,  ministre  du 
commerce,  sans  étre  tout  á  fait  catégoriques,  calmérent  ees  appré- 
bensions.  Ce  court  débat  fut  suivi  d'un  incident  soulevé  par  M.  Du- 
pin  á  Toccasion  d'une  instruction  judiciaire  qui  avait  amené  récem- 
ment  Tarrestation  du  banquier  Mires,  gérant  d*une  société  fmanciére 
connue  sous  le  nom  de  Caisse  des  Chemins  de  fer.  Cette  arres- 
tation  avait  fait  beaucoup  de  bruit,  et  Ton  s*entretenait  de  ré- 
vélatíons  graves  qui  pouvaient  naitre  du  procés,  oü  était  impliqué 
civilement ,  comme  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  so- 
ciété, un  membre  du  sénat.  M.  Dupin  prit  texte  de  ce  procés  pour 
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s*éleyer,  c|pine  il  Tavait  déjá  fait  á  une  autre  époque,  contre  les 
abus  da  crédit  et  de  Fagiotage,  et  pour  rappeler  aux  hommes  pu- 
blics  qu'ils  doivent  refuser  leur  complicité  aux  faiseurs  d'affaires, 
toujours  préts  á  payer  á  gros  deniers  la  considératioú  et  le  oom 
qu*on  leur  préte.  Le  sénateur  á  qui  s*adressait  indirectement  cette 
mercuriale,  H.  le  comte  Simeón,  répondit  qu*il  ne  croyait  point 
avolr  á  regretter  le  concours  prété  par  lui  á  de  grandes  entreprises 
útiles  au  paySt  et  M.  Billault,  au  nom  du  gouvernement,  8*as- 
socia  aux  sentimens  exprimes  par  M.  Dupin  en  déclarant  qu'une 
enquéte  sévére  avait  été  ordonnée,  que  tous  les  coupables  seraient 
atteints,  et  en  imputant  aussi  á  Tinfluence  peu  scrupuleuse  de  la 
presse  une  grande  part  de  responsabilité  dans  les  desastres  qui  frap- 
paient  trop  souvent  les  familles.  Cette  discussion  ne  pouvait  avoir 
d*autre  suite  au  sein  du  sénat;  c'était  devantles  tríbunaux,  á  tous 
les  degrés  de  juridictíon,  que  devait  se  débattre  l'affaire  Mires,  des- 
tinée  á  laisser  de  profonds  souvenirs  dans  Tbistoire  fmanciére  de 
Dotre  temps. 

Aprés  le  rejet  d'un  amendement  soutenu  par  MM.  le  prince  Po- 
niatowski,  Dumas  et  Mérimée,  en  vue  de  signaler  Tinsuífisance  des 
encouragemens  accordés  aux  lettres  et  aux  arts,  le  sénat  entendit 
des  discours  de  M.  Chapuys-Montlaville  sur  la  pólice  des  feuilletons 
et  des  tbéátres,  et  de  M.  Barbaroux  sur  Torganisation  politique  et 
administrative  de  FAlgérie;  il  arriva  au  demier  paragraphe,  qui 
traitait  des  affaires  d'ltalie.  Dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de 
sénateurs,  le  projet  d*adresse  n'exprimait  pas  en  termes  suíTisam- 
ment  clairs  et  forméis  la  volonté  de  maintenir  le  pouvoir  temporel 
du  p^pe :  de  lá  des  amendemens  presentes  par  plusieurs  membres 
pour  engager  davantage,  dans  l'intérét  du  saint-siége,  le  vote  du 
sénat.  Le  premier  de  ees  amendemens,  appuyé  par  un  discours  re- 
marquable  de  M.  Barthe  et  combattu  par  M.  de  Gasabianca  et  par 
H.  Baroche,  président  du  conseil  d*état,  ne  fut  rejeté  que  par  une 
majorité  de  9  voix.  La  discussion  sur  le  paragraphe  rédigé  par  la 
commLssion  ne  fut  pas  moins  vive.  Plusieurs  cardinaux  y  prirent 
part,  et  plus  d'une  fois  le  tumulte,  les  intemiptions  violentes  trou- 
biérent  Tenceinte  du  sénat.  L'adresse  fut  enfin  votée  aprés  un  dé- 
bat  qui  avait  duré  sept  longues  séances,  et  dont  le  compte-rendu 
excitait  partout  un  véritable  intérét. 

Les  débats  sur  l'adresse  étaient  á  peine  clos  au  sénat  qu'ils  s'ou- 
vndent  au  corps  législatif.  La  discussion  genérale  commen^a  le 
11  mars.  Le  nombre  des  orateurs  inscrits  et  des  amendemens  dé- 
posés  indiquait  que  les  députés  se  préparaient  á  user  largement  de 
leurs  nouveaux  droits.  Huit  orateurs,  MM.  de  Flavigny,  David, 
Gouin,  KcBDigswarter,  Kolb-Bernard,  de  Ségur-Lamoignon^  Plichon 
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et  Keller,  se  firent  entendre  dans  la  discussion  genérale,  qui  ne 
tint  pas  moins  de  trois  longues  séances.  La  politique  extérieure 
du  gouvernemerit  au  sujet  de  l'Italie  fut  vivement  attaquée  par 
MM.  Kolb-Bernard,  Plichon  et  Keller,  auxquels  répondirent  MM.  Ba- 
roche  et  Billault.  On  produisit  de  part  et  d'autre  á  peu  prés  les 
mémes  argumens  que  ceux  qui  avaient  ét$  développés  au  sénat,  et 
on  apporta  dans  cette  premiére  phase  de  la  discussion  la  méme  ar- 
deur  d' opinión  et  de  parole.  Le  discours  de  M.  Keller,  qui  prenait 
pour  la  premiére  fois  la  parole  devant  la  chambre,  fut  particuliére- 
ment  remarqué.  —  Le  premier  paragraphe  de  Tadresse,  relatif 
aux  reformes  constitutionnelles,  amena  la  discussion  de  Tamende- 
ment  presenté  par  les  cinq  membres  de  Topposition  démocratique, 
MM.  Jules  Favre,  Darimon,  Picard,  Hénon  et  OUivier,  amende- 
ment  qui  était  ainsi  concfu  :  «  Pour  que  le  droit  de  controle  res- 
titué  aux  représentans  du  pays,  dans  les  limites  restreintes  du 
demier  décret,  puisse  porter  ses  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger 
la  loi  de  súreté  généraJe  et  toutes  les  autres  lois  d'exception ,  de 
dégager  la  presse  du  régime  de  Tarbitraire,  de  rendre  la  vie  au 
pouvoir  municipal,  et  au  suíTrage  universel  sa  forcé  par  la  sincé- 
rite  des  opérations  et  le  respect  de  la  loi.  »  En  soutenant  cet  amen- 
dement,  M.  Jules  Favre  declara  qu'il  n'avait  qu'á  rappeler  les 
principes  de  1789,  dont  le  souvenir  était  si  fréquemment  invoqué 
dans  les  programmes  du  gouvernement,  et,  passant  en  revue  les 
principaux  incidens  qui  s'étaient  produits  récemment  en  matiére 
de  presse  et  d'élection,  il  s*attacha  á  démontrer  que  la  Franco  était 
bien  loin  encoré  de  la  liberté;  en  un  mot,  il  critiqua  Tensemble  de 
la  politique  intérieure,  que  défendit  M.  Baroche  en  expliquant  les 
divers  faits  incrimines  par  M.  Jules  Favre  et  en  faisant  observer  que 
Tadresse  ne  devait  pas  étre  Toccasion  ou  le  pretexte  d'une  attaque 
en  regle  dirigée  périodiquement  contre  les  lois.  M.  Ollivier  prit  en- 
suite  la  parole,  et  ne  s'occupa  que  du  régime  de  la  presse.  II  ne  se 
refusa  point  á  reconnaltre  le  mérito  du  décret  du  24  novembre,  il 
avoua  méme  qu'en  politique  il  ne  faut  point  se  laisscr  aller  á  la  re- 
cherche  de  Tabsolu,  et  que  des  lors  il  n'avait  point  á  solliciter  pour 
le  moment  Tabsolue  liberté  de  la  presse;  mais,  s*appuyant  á  son 
tour  sur  les  principes  de  1789,  sur  les  souvenirs  du  premier  empire 
et  du  gouvernement  de  juillet,  il  demanda  la  suppression  de  toute 
mesure  preventivo  pour  la  publication  d'un  journad  ou  d'un  livre  et 
le  jugement  des  délits  de  presse  par  le  jury.  M.  Ollivier  obtint  á 
plusieurs  reprises  Tapprobation  de  Tassemblée;  on  appréciait  la 
modération,  Téquité  de  son  langage;  on  aimait  á  entendre  un  dis- 
cours d'opposition  oü  Ton  n'avait  pas  á  craindre  de  rencontrer  Texa- 
gération  et  la  violence.  La  démocratie  ainsi  dissimulée  et  paree 
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n*effrayait  plus,  et  séduisait  presque  la  majorité,  devenue  bienveil- 
lante.  Gependant  lors  du  vote  le  charme  était  rompu.  L'amende- 
ment  soutenu  par  MM.  Jules  Favre  et  OUivier  fut  repoussé  á  peu 
prés  uoanimement. 

Le  second  paragraphe  de  Tadresse  énon^ait  que  « les  libertes 
nouyelles  déyeloppúent  le  principe  de  la  constitution  en  appro- 
priant  d'une  maniere  sagement  progressive  son  mecanismo  et  son 
jeu  á  l'état  présent  de  la  société.  »  Gette  appréciation,  si  savam- 
ment  rédigée,  trouva  un  contradicteur  dans  un  nouveau  député, 
H.  le  marquis  de  Fierre,  qui  declara  ne  point  encoré  comprendre 
comment  il  était  devenu  plus  libre,  á  quoi  lui  serviraient  ees  libertes 
alors  que  le  souverain  demeurait  seul  responsable,  oú  pouvait  étre 
l'utilité,  la  dignité  des  conseils  demandes  au  corps  législatif  sur  des 
questions  politiques  pour  lesquelles  la  decisión  appartenait  exclusi- 
vement  au  pouvoir  exécutif.  «  Jamáis,  dit  M.  de  Fierre,  je  ne  con- 
tredirai  le  souverain;  je  veux  un  ministre  responsable  á  qui  je 
puisse  m*adresser,  et  en  exprimant  ce  désir  je  declare  que  jamáis 
je  n'ai  mieux  comprís  et  mieux  apprécié  qu'á  présent  les  anciennes 
fictions  constítutionnelles. »  Dans  le  développement  de  sa  pensée, 
Torateur  s' était  Isdssé  aller  á  diré  que  le  corps  législatif  n' était  pas,  á 
proprement  parler,  une  assemblée  politique.  Gette  profession  de  foi 
ne  pouvait  étre  du  goút  de  la  chambre,  qui  nécessairement  prenait 
fort  au  séríeux  son  mandat  législatif  et  qui  envisageait  á  un  autre 
point  de  vue  les  conséquences  du  décret  du  2A  novembre.  M.  de 
Fierre  passait  pour  un  député  assez  original,  habitué  á  étre  seul  de 
son  opinión  et  paraissant  se  complaire  dans  cette  solitude.  Ordinai- 
rement  on  riait  volontiers  de  ses  vives  saillies;  cette  fois  l'excentri- 
dté  panit  excessive;  la  chambre  et  le  président  adressérent  leurs 
remontrances  á  Torateur  malavisé.  Fourtant  il  y  avait  bien  quel- 
que  logique  dans  le  sentiment  de  M.  de  Fierre;  ce  regret  des  an- 
ciennes fíctions  constitutionnelles ,  méme  en  présence  des  nouvelles 
libertes  octroyées,  avait  une  signification  seríense,  et,  s'il  ne  pouvait 
étre  accueilli  par  la  chambre,  dont  il  ménageait  peu  Tamour-propre, 
il  traduisait  exactement  la  pensée  d'un  parti  qui  était  demeuré  nom- 
breux  en  dehors  de  la  chambre.  Aux  yeux  de  ce  parti,  Tinfluence 
du  pouvoir  législatif,  la  dignité  et  l'utilité  des  délibérations  étaient 
inseparables  d'une  action  réelle  et  eflicace  sur  la  politique  inté- 
rieure  et  extéríeure.  Le  droit  de  discuter  et  de  voter  une  adresse 
n'était  qu'un  droit  de  conseil.  La  chambre  n' était  encoré  qu'une 
assemblée  consultative.  On  avait  institué  des  ministres  orateurs, 
mais  o&  étaient  les  ministres  responsables?  On  avait  tout  organisé 
pour  décbatner  la  parole,  mais  la  parole  tombait  dans  le  vide,  et 
par  une  étrange  anomalie  on  avait  repris  du  gouvemement  parle- 
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mentaire  la  seule  chose  qui  f&t  unanímement  critiquée  partout  oú 
ce  gouvernement  existe,  l'abus  des  phrases.  Quant  á  la  réalité  du 
pouvoir,  elle  était  restée  intacte,  absolue,  aux  mains  d'un  seul«  de 
Tempereur. 

Le  paragrapbe  relatif  á  la  situation  de  Tindustríe  provoquait  na- 
turellement  la  discussion  sur  le  traite  de  commerce  conclu  Tannée 
precedente  avec  l'Angleterre  et  sur  les  tarifs  de  douane  qui  avaient 
été  établis  en  vertu  de  ce  traite ,  discussion  qui  avait  déjá  défrayé 
de  longues  séances  á  la  session  precedente,  mais  qui  était  loin 
d'étre  épuisée,  les  industriéis  persistant  á  se  déclarer  lésés  par  la 
concurrence  anglaise.  On  savait  en  outre  que  le  gouvernement  étsut 
entré  en  négociation  avec  la  Belgique,  et  les  partisans  de  la  protec- 
tion  douaniére  craignaient  que  la  convention  projetée  ne  renfermát 
des  concessions  nouvelles  qui  auraient  été  étendues  aux  produits 
brítanniques.  Enfín  les  réponses  faites  au  sénat  sur  l'époque  á  la- 
quelle  seraient  appliqués  les  droits  substitués  á  la  prohibition  pour 
les  fils  et  tissus  n'avaient  point  paru  sullisamment  explicites  et 
rassurantes;  malgré  les  déclaratíons  de  M.  Magne,  on  craignait 
qu'un  simple  décret  ne  rapprocbát  cette  date,  que  le  traite  fixait 
au  !•'  octobre  1861.  MM.  Brame  et  Pouyer-Quertier  reproduisirent 
done  les  récríminations  qu'ils  avaient  déjá  fait  entendre  au  sujet 
du  traite  anglo-fran^ais;  plus  moderé,  M.  Schneider  se  boma  á  cri- 
tiquer  l'abus  des  décrets  en  matíére  de  douane  et  á  rappeler  que 
l'industrie  souQrait  d'étre  exposée  á  voir  modifier  sans  cesse  et  ino- 
pinément  le  régime  sous  lequel  elle  est  destinée  k  vivre ;  avec  un 
tel  systéme,  plus  de  garanties  pour  l'avenir,  plus  d*opérations 
sures  :  la  confíance  se  retire,  les  capitaux  demeurent  indécis,  et  le 
travail  s*arréte.  M.  Barócbe  répondit  á  ees  diverses  plaintes;  mais 
sur  le  point  le  plus  important,  c*est-á-dire  sur  la  date  du  !•«'  oc- 
tobre, il  refusa  de  se  prononcer  en  termes  absolus,  et  crut  devoir 
réserver  au  gouvernement  toute  liberté  d'action  pour  maintenir  ou 
avancer  l'époque  de  l'application  du  nouveau  tarif.  Une  grande  par- 
tió de  la  séance  du  15  mars  fut  consacrée  á  ce  débat,  et  Ton  se 
trouva  méme  obligé  de  renvoyer  au  lendemain  le  vote  du  para- 
grapbe. L' opinión  de  la  majorité  s' était  si  nettement  accentuée  que 
le  gouvernement,  sous  le  coup  d'un  amendement  bostile  annoncé 
par  M.  Brame,  jugea  prudent  de  changer  d'attitude.  A  Touverture 
de  la  séance  du  16  mars,  M.  Barocbe  fit  connaltre  que,  s'il  parais- 
sait  utile  d'abréger  le  délai  pour  l'exécution  du  trsdté ,  la  mesure 
serait  au  préalable  soumise  au  corps  législatif.  La  satisfaction  était 
complete.  Get  incident  donnait  la  mesure  de  Ténergie  que  la  majo- 
rité savait  dépenser  quand  il  s'agissait  d'intéréts  matériels,  et  il 
permettait  d'espérer  que  cette  énergie  pourrait  s'exercer  aussi  effi- 
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cacement  k  Toccasion  des  intéréts  politiques  et  financier 
corps  législatif  aurait  á  debatiré  dans  le  cours  de  la  sessioi 

Cette  áltente  ne  fut  point  complétement  trompee.  La  lutte  s* 
gagea  sur  les  paragraphes  relatifs  á  la  situation  fmanciére.  Para- 
pbrasant  le  discours  du  tróne,  le  projet  d*adresse  énon(;ait  la  satis- 
faction  qu'éprouvait  le  corps  législatif  en  apprenant  «  que  le  budget 
de  1862  serait  presenté  en  equilibre,  sans  qu*il  fíit  nécessaire  de 
recoarír  au  crédit  ou  á  de  nouveaux  impdts;  »  mais  tout  en  expri- 
mant  cette  satisfaction,  tout  en  reconnaissant  que  les  ressources  de  la 
France  sont  inépuisables,  la  commission  espérait  «  qu'il  ne  se  pré- 
senterait  pas  de  circoustances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  yinssent  modifier  sensiblement 
les  prévisions  du  budget.  »  Cette  esperance  était,  sous  une  forme 
mitigée,  la  critique  evidente  du  passé.  Néanmoins  larédaction  de 
l'ensemble  des  paragraphes  financiers  provoqua  de  graves  objections 
et  plusieurs  amendemens.  Le  premier  de  ees  amendemens,  proposé 
par  les  cinq  membres  de  Topposition  démocratique  et  développé 
par  H.  Darimon,  exprimait  le  regret  que  le  vote  du  budget  par  mi- 
nistére  eút  été  conservé,  et  déclarait  que  le  vote  par  chapitres  et 
par  articles  était  le  seul  moyen  d'arriver  á  un  controle  sérieux  et  effi- 
cace  des  finances  de  Tétat.  Bien  que ,  dans  la  discussion ,  M.  Darí- 
mon  eút  abandonné  la  proposition  du  vote  par  articles,  Tamende- 
ment  fut  rejeté  par  la  chambre,  tant  á  raison  de  son  origine  que 
parce  qu'il  contenait  un  bláme  trop  direct.  Du  reste,  la  question 
n'était  point  tranchée  au  fond  par  ce  premier  vote  de  rejet;  elle  al- 
lait  se  reproduire  avec  Tamendement  proposé  par  M.  Devinck  et 
plusieurs  de  ses  coUégues,  appartenant  comme  lui  á  la  majorité. 
Cet  amendement  se  divisait  en  trois  parties.  11  demandait  d*abord 
la  suppression  complete  du  paragraphe  qui  déclarait  que  Téqui- 
libre  budgétaire  était  rétabli  sans  emprunt  et  sans  impót  nouveau, 
déclaration  inexacto,  puisque  Ton  allsdt  poursuivre  l'émission  d'o- 
bligations  pour  le  réseau  des  voies  forrees,  et  que  Ton  venait  d'ac- 
crottre  les  impdts  sur  le  tabac  et  Talcool.  En  second  lieu,  il  sup- 
primait  dans  un  autre  paragraphe  Tépithéte  áUnépuisables  si  mal  á 
propos  appliquée  á  des  ressources  financieros  qui  malheureusement 
paraissaient  étre  á  peu  prés  épuisées,  et  il  tra<^t  plus  étroitement 
la  limite  á  imposer  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
en  rappelant  que  ees  crédits  ne  pourraient  étre  ouverts  en  dehors 
de  nécessitis  urgentes  et  imprévues.  Enfín  l'amendement  contenait 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  con^u  :  «  L'attribution  la  plus  es- 
sentielle  du  corps  législatif  est  celle  du  vote  de  l'impdt.  L'impdt  est 
la  conséquence  de  la  fixation  de  la  dépense.  Vous  nous  avez  de- 
mandé la  vérité,  sire;  nous  ne  répondrions  pas  á  votre  confiance. 
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si  nous  ne  vous  faisions  pas  connaltre  que  le  vote  du  budget  par 
ministére  est  une  entrave  á  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de 
rimpdt.  Votre  majesté  nous  donnerait  cette  liberté  et  compléte- 
rait  TcBuvre  libérale  de  son  décret  du  2i  novembre  en  rendant  au 
corps  législatif  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitres,  ainsi  qu'il 
Texer^jait  antérieurement  au  sénatus- consulte  du  25  décembre 
1852. » 

La  question  éUut  nettement  posee,  et  M.  Devinck,  appelé  á  déve- 
lopper  son  amendement,  justifía  par  de  longs  détails  les  proposi- 
tions  qu'il  soumettait  á  la  chambre.  Ce  n*était  point  la  premiére 
fois  que  le  corps  législatif  en tendait  diré  quelques  dures  vérités  sur 
la  gestión  des  fmances,  sur  Tabus  des  crédits  supplémentaires,  sur 
les  procedes  plus  ou  raoins  trompeurs  á  l'aide  desquels  on  préten- 
dait  chaqué  année  régler  Téquilibre  du  budget,  sur  le  mode  de  vo- 
tation  de  la  loi  de  finances.  A  toutes  les  sessions,  ees  doléances 
avaient  inauguré  la  discussion  du  budget;  maís  elles  étaient  de- 
meurées  sans  eOet :  les  órganos  du  gouvernement  répondaient  que 
tout  allait  pour  le  mieux  avec  le  systéme  en  vigueur  depuis  1852, 
et  que  le  vote  du  budget  par  articles  ou  seulement  par  chapitres 
ferait  intervenir  d'une  maniere  inconstitutionnelle  et  périlleuse  le 
corps  législatif  dans  les  détails  d*administration,  domaine  exclusif 
et  absolu  du  pouvoir  exécutlf.  De  son  cdté,  la  chambre  n'avait 
d'autre  sanction  pour  son  opinión  que  le  rejet  des  dépenses  de  tout 
un  ministére,  moyen  extreme  et  réellement  inadmissible,  qui  la 
pla^ait,  comme  l'avait  dit  M.  de  Morny,  a  entre  un  acte  insensé  et 
une  soumission  regrettable,  »  de  telle  sorte  que,  pour  ne  pas  com- 
mettre  Tacto  insensé,  elle  avait  dú  toujours  se  résigner  á  la  soumis- 
sion. II  n*en  était  plus  de  ménie  á  l'occasion  de  ce  premier  débat 
sur  Tadresse.  Ici  du  moins  la  chambre  pouvsut  reproduire  utíle- 
ment  ses  observations  sur  la  préparation  du  budget  et  les  exprimer 
par  un  vote  en  adoptant  Tamendement  de  M.  Devinck,  amende- 
ment auquel  paraissait  acquise  Tadhésion  d*une  forte  majorité.  Le 
gouvernement  sentit  le  péril,  et,  dans  sa  réponse  á  M.  Devinck, 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  aprés  avoir  soutenu  que  la 
gestión  financiero  était  excellente  et  que  la  constitution  avidt  tres 
sagement  reglé  la  part  respective  du  pouvoir  cxécutif  et  du  pouvoir 
législatif  dans  la  confection  des  budgets,  voulut  bien  reconnaitre 
que  l'article  additionnel  de  l'amendement  soulevait  une  question 
digne  d' examen.  II  annon^a  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
rechercher  s*il  serait  possible  de  substituer  au  vote  du  budget  par 
ministére  le  vote  par  chapitre,  avec  des  divisions  plus  grandes  que 
celles  qui  étsdent  tracées  dans  la  répartition  présente.  Cette  décla- 
ration  fut  accueillie  avec  un  grand  empressement  par  la  chambre; 
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rarticle  additíonnel  devenait  inutile,  il  fut  retiré.  On 
sur  les  autres  parties  de  ramendement;  mais  ce  dé 
beaucoup  de  son  intérét,  et  les  paragraphes  de , 
finances  furent  définitivement  votes  dans  la  séanc^ 
Cbose  singoUére,  ees  paragraphes  exprimaient  sur  ]a^ 
financiére  des  idees  fort  inexactes,  cependant  ils  étaient  tous  vot 
presque  unanimement,  et  ramendement  qui  traduisait  l'opinion  de 
la  majorité  se  voy  ai  t  au  contraire  repoussé.  Le  gouvemement  de- 
meurait  en  apparence  mattre  du  champ  de  bataille  :  la  victoire 
pourtant  ne  lui  était  point  demeurée,  car  il  lui  avait  fallu,  pour 
garder  ses  positions,  capituler  avec  les  assaillans,  prendre  en  quel- 
que  sorte  leur  drapeau  et  leur  mot  d*ordre.  II  avait  sollicité  et  ob- 
tenu  une  capitulation  honorable;  en  un  mot,  il  avait  cédé.  Le  corps 
législatif  avait  eu  la  sagesse  de  ne  point  abuser  de  Tavantage  qu'íl 
venait  de  conquerir  aprés  plusieurs  sessions  de  luttes  jusqu'alors 
inútiles,  et  il  se  contentait  de  triompher  modestement.  Ainsi  s'ex- 
pliquait  la  contradiction ,  choquante  au  premier  abord,  que  Ton 
pouvait  remarquer  entre  le  vote  lui-méme  et  le  sens  du  vote,  entre 
rapprobation  des  termes  et  la  condamnation  des  idees  du  projet 
d*adresse. 

La  séance  du  19  raars  fut  remplie  presque  tout  entiére  par  la  dis- 
cussion  d*un  article  additionnel  proposé  par  les  cinq  membres  de 
ropposition  démocratique ,  et  concernant  l'organisation  municipale 
des  villes  de  París  et  de  Lyon.  Get  article  blámait  « les  entrepríses 
immodérées»  auxquelles  se  livralent  les  administrations  de  ees  deux 
villes  en  matiére  de  démolitions  et  de  reconstructions,  et  il  deman- 
dait  que  les  conseils  municipaux  y  fussent  soumis  á  Télection  comme 
dans  les  autres  communes  de  Tempire.  L'attaque,  engagée  par 
MM.  E.  Picard  et  Hénon,  fut  repoussée  par  MM.  Devinck  et  Reveil : 
elle  amena  Tinterventíon  de  M.  Billault,  qui  développa,  au  nom  du 
gouvemement,  les  motifs  de.  la  situation  exceptionnelle  faite  aux 
manicipalités  parisienne  et  lyonnaise.  Le  débat,  tres  animé  et  tres 
long,  se  termina  par  un  vote  de  rejet.  G'était  une  vieille  question, 
discutée  déjá  á  plusieurs  reprises  et  toujours  résolue  dans  le  méme 
sens.  Un  pareil  sort  était  reservé  k  un  autre  amendement  presenté 
par  les  membres  de  Topposition  au  sujet  de  la  constitution  de  l'Al- 
géríe.  M.  Jules  Favre  pronon^a  un  discours  sur  les  inconvéniens  du 
ré^me  militaire ;  il  demanda  que  toutes  les  possessions  fran^aises 
fussent  pourvues  d'institutions  représentatives  et  eussent  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  corps  législatif.  M.  le  general  AUard,  pré- 
sident  de  section  au  conseil  d'état,  lui  répondit  que  l'Algéríe,  loin 
d'étre  écrasée  sous  le  joug  militaire,  jouissait  largement  des  bien- 
faits  de  radaiinistration  civile,  et  que  toutes  les  mesures  du  gouver- 
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nement  tendaient  á  y  développer  les  élémens  de  colonísation ;  il 
ajouta  que  TAlgérie  avec  les  conseils-généraux  réceniment  institués, 
et  les  autres  colonies  avec  leur  constitution  réglée  par  le  sénatus- 
consulte  de  185A,  possédaient  une  représentation  suflisante  á  la 
défense  de  leurs  intéréts,  soit  pour  leur  administration  intérieure, 
soit  devant  la  métropole.  Le  corps  législatif  voyait  avec  quelque 
impatience  se  prolonger  les  débats  sur  des  questions  qui  paráis- 
saient  depuis  longtemps  épuisées;  il  avait  háte  d'aborder  les  para- 
grapbes  relatifs  á  la  question  italienne.  Enfin,  aprés  avoir  entendu 
deax  députés  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  MM.  de  Boigne  et 
Lubonis,  se  félicitant  de  leur  annexion,  et  aprés  s'étre  arrété  peu  de 
temps  aux  paragrapbes  de  la  Syrie  et  de  la  Gochinchine,  il  entra  en 
Italie  et  arriva  á  Rome. 

Un  paragraphe  additionnel  proposé  en  l'honneur  du  roi  de  Na- 
ples,  qui  avait  été  dans  le  discours  Tobjet  d'une  mention  cour- 
toise»  fut  rejeté  presque  sans  discussion.  Depuis  Touverture  de  la 
session,  les  événemens  avaient  marché,  et  ce  que  Tempereur  avait 
pu  diré  le  A  février  sur  le  roi  Ferdinand  II  combattant  encoré  dans 
Gaete  n'avait  plus  d'objet  et  devenait  roéme  plus  qu'inopportun 
deux  mois  aprés,  alors  que  la  monarchie  napolitaine  était  déci- 
dément  renversée.  Le  corps  législatif  repoussa  un  second  amende- 
ment  qui  déclarait  impraticable  la  réalisation  de  Tunité  italienne 
et  invitait  le  gouvernement  á  rentrer  dans  les  voies  de  la  politique 
de  Villafranca  et  de  Zurich.  II  adopta  purement  et  simplemente  en 
ce  qui  concernait  Tltalie,  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  con^u 
en  ees  termes  :  «  Le  corps  législatif,  en  s'associant  au  respect  que 
vous  avez  montré  pour  les  voeux  des  peuples  italiens,  approuve  la 
sage  reserve  qui  a  maintenu  la  Franco  sur  le  terrain  des  traites,  du 
droit  des  gens  et  de  la  justice,  et  qui,  sans  amoindrir  ees  sympa- 
thies  pour  les  nations  qui  se  relévent,  ne  vous  a  pas  permis  d'asso- 
cier  votre  politique  á  des  actes  que  vous  réprouvez.  »  Gette  rédac- 
tion  avait  le  mérito  de  ne  point  engager  T avenir  de  la  politique 
frani^aise  et  de  maintenir  une  distinction  á  la  fois  équitable  et  pru- 
dente entre  les  actes  du  cabinet  de  Turin  et  le  principe  méme  de 
Tunité  italienne. 

G'était  sur  le  paragraphe  relatif  a  Rome  que  devadt  s'engager  la 
lutte  la  plus  sérieuse.  Le  projet  d'adresse  s*exprimait  ainsi :  «  Les 
documens  diplomatiques  et  le  dernier  envoi  de  troupes  á  Rome  dans 
une  circonstance  critique  ont  prouvé  au  monde  entier  que  vos  con- 
stans  eObrts  ont  assuré  á  la  papante  sa  sécurité  et  son  indcpendance 
et  ont  sauvegardé  sa  souveraineté  temporelle,  autant  que  Font  per- 
mis  la  forcé  des  choses  et  la  résistance  á  de  sages  conseils.  »  Le 
parti  démocratique  et  le  partí  catbolique  apportaient  cbacun  leur 
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amendement.  L'un,  s'appuyant  sur  le  príncipe  de  non-intervention, 
demandait  révacuation  immédiate  de  Rome  par  les  troupes  fran- 
(¡úses;  Tautre  proposait  une  rédaction  plus  nette  pour  garantir  le 
pouvoir  temporel  du  saint-siége^  et  désirait  que  Ton  s'abstlnt  de 
toute  expression  de  bláme  á  Tégard  de  la  politique  suivie  par  le 
pape.  Ges  deux  opinions  contradictoires  furent  soutenues  successi* 
Tement  par  MM.  Jules  Favre  et  Anatole  Lemercier,  et  combattues 
par  M.  Granier  de  Cassagnac,  membre  de  la  commission  de  Tadresse, 
et  par  M.  Billault  au  nom  du  gouvernement.  Tout  ce  qui  avait  ét¿ 
dlt  au  sénat  fut  redit  au  corps  législatif.  M.  Jules  Favre,  dans  un 
discours  plein  de  mouvement  et  d'éloquence,  reproduisit  les  doc- 
trines qui  avaient  été  professées  au  Luxembourg  par  le  prince  Na- 
poleón. M.  Lemercier  recommen^  le  discours  de  M.  de  La  Roche- 
jaqueleín.  M.  Billault  n'eut  également  qu'á  reprendre  la  thése.qu'il 
avait  déyeloppée  peu  de  jours  auparavant;  il  soutint  que  le  gouver- 
nement, étranger  aux  partís  extremes,  devait  á  la  fois  garder  Rome 
dans  rintérét  de  la  papante  et  du  catbolicisme,  et  s'abstenir  de  toute 
autre  intervention  qui  le  conduirait  á  combattre  en  Italie  le  principe 
de  liberté  et  de  nationalité.  II  conclut,  comme  au  sénat,  á  la  néces- 
sité  d*une  politique  expectante,  espérant  qu'il  serait  possible  d'ar- 
ríver  ainsi  á  la  conciliation  si  désirable  des  sentimens  catholiques 
et  des  sentímenslibéraux  en  Italie.  L' amendement  de  M.  Jules  Favre 
fut  mis  aux  voix  aprés  ce  discours  et  n'obtint  que  5  voix.  U  était 
évident  que  la  presque  unanimité  du  corps  législatif  se  prononcerait 
énergiquement  contre  l'évacuatíon  de  Rome.  Aussi  le  point  diíTicile 
pour  le  gouvernement  n*était-il  pas  d'obtenir  le  rejet  de  Tamen- 
dement  proposé  par  Toppositíon  démocratique;  restait  l'amende- 
ment  presenté  par  les  membres  du  partí  catholique.  M.  Billault  y 
avút  répondu  par  avance  dans  son  discours,  qui  s'adressait  á  la  fois 
aux  deux  fractions  opposantes  de  Tassemblée.  Cependant  un  dé- 
puté,  M.  0*Quin,  engagea  de  nouveau  la  discussion ;  il  demanda  que 
la  chambre  se  déclarát  plus  formellement  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  saint-siége,  non-seulement  dans  Tintérét  catholique, 
mais  encoré  dans  l'intérét  fran<^is,  parce  que  le  maintíen  du  pou- 
voir temporel  impliqusdt  le  rejet  de  Tunité  italienne,  oú  il  voyait  un 
péríl  pour  la  Franco.  Le  président,  M.  de  Momy,  prít  alors  la  parole 
pour  soutenir  le  paragraphe  de  la  commission.  Selon  lui,  l'amende- 
ment  avait  l'inconvénient  d'enchalner  la  liberté  d*actíon  du  gouver- 
nement. La  pensée  vraie,  la  pensée  politíque  du  paragraphe  était 
de  donner  á  l'empereur  un  vote  de  confiance  absolue  pour  la  suite 
de  cette  difficile  et  délicate  aíTaire,  et  il  semblait  que  ce  vote  ne 
pouvait  étre  refusé  au  moment  méme  oü  le  souverain  venait  d*é- 
tendre  d'une  maniere  si  genérense  les  prérogatíves  du  corps  légis- 
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latif.  Quant  aux  expressions  qui,  terminant  le  paragraphe ,  raen- 
tionnaient  la  risistance  du  pape  á  de  sages  comeilsy  expressíons  qui 
avaient  si  vivement  choqué  les  .défenseurs  du  saint-siége,  M.  de 
Morny  s'effor^a  de  démontrer  que,  sans  étre  irrespectueuses,  elles 
traduisaient  exactement  Topinion  de  la  France,  opinión  profondé- 
ment  libérale,  et  que  méme  les  catboliques  les  plus  fervens  seraient 
désireux  de  voir  amélíorer  dans  le  sens  des  institutions  modernes 
le  gouyernement  pontifical.  La  situation  était  done  bien  critique  et  le 
vote  du  paragraphe  de  la  commission  bien  compromis  pour  que 
M.  de  Morny,  contrdrement  aux  usages  presiden tiels,  jugeát  né- 
cessaire  de  donner  ainsi  de  sa  personne  dans  le  débat  et  de  faire 
appel  aux  sentimens  de  la  majorité  pour  Tempereur !  II  y  avait  lá, 
á  vrai  diré,  une  certaine  contradiction,  qu'un  interrupteur  assez 
logique  ne  manqua  point  de  remarquer,  entre  Toctroi  récent  de  la 
liberté  de  discassion  et  le  vote  de  confiance  absolue,  aveugle,  que 
Ton  venait  soUiciter  des  la  premiére  occasion  oü  les  plus  graves 
intéréts  de  la  politique  extérieure  étaient  en  jeu.  N'était-ce  point 
enchalner  la  liberté  de  vote  et  d'action  du  corps  législatif  que  de 
faire  ainsi  intervenir  le  nom  de  Tempereur,  et  de  soulever,  á  pro- 
pos  de  cet  incident,  non  pas,  comme  on  aurait  dit  autrefois,  une 
question  de  cabinet,  mais  en  quelque  sorte  la  question  du  souve- 
rain.  M.  de  Morny  atteignit  le  but  qu'il  se  proposait.  Les  deux 
amendemens  catboliques  furent  retires  par  leurs  auteurs  qui  déses- 
péraient  de  les  faire  adopter.  Quelques  membres  plus  tenaces  se  bor- 
nérent  á  demander  que  Ton  votát  surlasuppression  des  expressions 
finales  du  paragraphe  de  la  commission  {résistance  á  de  sages  con- 
seils)^  et  le  scrutin  leur  donna  une  minorité  assez  imposante  de 
90  voix.  Aprés  ce  vote,  la  chambre  adopta  le  paragraphe  de  la  com- 
mission, et  successivement  les  derniers  paragraphes  de  Tadresse, 
qui  obtint  au  scrutin  d'ensemble  213  voix  centre  13. 

Ainsi  se  termina,  le  22  mars,  la  discussion  de  l'adresse,  qui  avait 
occupé  onze  séances.  Sept  séances  du  sénat  avaient  été  consacrées 
au\  mémes  débats.  Les  deux  chambres  avaient  done  plus  que  large- 
ment  usé  du  droit  de  la  parole,  et,  suivant  une  expression  pittores- 
que  de  M.  le  marquis  de  Pierre,  elles  s*étaient  assises  avidement  au 
grand  festin  oratoire  auquel  on  les  conviait.  Elles  avaient  répondu 
k  rinvitation  qui  leur  était  faite  dans  le  discours  du  tróne  en  épui- 
sant  toutes  les  questions.  La  nation  suivait  avec  attention  les  luttes 
qui  lui  rappelaient  les  passions  d'un  autre  temps,  et  oü  elle  re- 
trouvait  Téloquence  et  les  ardeurs  de  la  tribuno  franijaise.  G'était 
comme  un  rajeunissement  de  la  pensée  politique,  c'était  le  réveil 
des  partís.  La  publicité  venait  de  pénétrer  dans  Tenceinte  du  sénat, 
qui  ne  pouvait  que  gagner  á  étre  entendu  de  plus  prés.  Le  corps 
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législatif  voyait  avec  satisfaction  grandir  son  r61e  constitutionnel.  U 
avsdt  sufli  d*un  commencement  de  liberté  pour  le  transformer.  La 
session  s'ouvrait  done  sous  de  favorables  ausplces,  et  le  public  était 
disposé  á  accorder  une  attention  plus  vive  que  par  le  passé  aux  dé- 
libérations  des  deux  chambres. 

Aprés  les  débats  animes  de  l'adresse,  le  corps  législatif  aborda 
l'examen  plus  calme  des  projets  de  loi  d*u¿¡Iité  genérale  qui  luí 
avsdent  été  presentes.  Le  3  avril,  il  vota  l'augmentation  de  la  somme 
destinée  aux  alimens  des  deten us  dans  les  prisons  pour  dettes,  me- 
sure humaine,  justifiée  par  l'enchérissement  des  subsistances,  et  k 
Toccasion  de  laquelle  plusíeurs  députés  exprimérent  le  voeu  d'une 
revisión  plus  complete  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Le 
17  avril  fut  adoptée  une  loi  qui  exemptait  du  timbre  et  des  droits 
de  poste  les  supplémens  des  journaux,  lorsque  ees  supplémens  de- 
yaient  étre  exclusivement  consacrés  á  la  publication  des  débats  lé- 
gislatifs.  Cette  disposition  était  la  conséquence  nécessaire  de  Tobli- 
gation  qui  était  imposée  aux  journaux  de  reproduire  intégralement 
les  díscussions  qu'il  leur  était  autrefois  loisible  d'abréger  dans  leur 
compte-rendu.  Avec  le  nouveau  régime,  chaqué  journal  n'était  plus 
libre  de  ne  publier,  comme  autrefois,  que  les  discours  favorables  á 
son  opinión,  en  omettant  ou  en  mutilant  les  discours  contraires  :  il 
était  tenu  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  tous  les  avis  qui 
avaient  été  exprimes.  II  n'y  avait  rien  lá  que  de  juste  et  d'équitable; 
mais  il  devait  en  résulter  une  lourde  dépense,  qui  n'était  allégée 
qu'en  partie  au  moyen  de  Texemption  du  droit  de  timbre  et  de  poste 
pour  les  supplémens.  —  Le  16  mai  fut  examiné  un  projet  de  loi 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  le  22,  on  vota  un  cré- 
dit  extraordinaire  de  &  millions  de  francs  destiné  au  paiement  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  du  prince  de  Monaco  par  le  traite  du 
2  février  1861  pour  la  cession  de  Mentón  et  de  Roquebrune  á  la 
France.  C'était  un  peu  cher,  et  on  en  fit  Tobservation.  Le  24,  on 
adopta  le  projet  de  loi  relatif  á  Tappel  de  100,000  hommes  sur  la 
classe  de  1861.  MM.  Picard  et  de  Fierre  renouvelérent  les  objec- 
tions  qu'ils  avaient  déjá  émises  précédemment  sur  le  chifTre  elevé 
du  contingent.  Le  general  Allard  persista  á  soutenir  que  le  chifíre  de 
A00,000  hommes  devait  étre  désormais  consideré  comme  le  chiífre 
normal,  nécessaire  pour  le  besoin  de  la  défense  nationale  et  pour  la 
bonne  organisation  de  Tarmée.  —  Ces  diíTérentes  discussions,  qui 
remplirent  la  plus  grande  partie  du  mois  de  mai,  ne  présentérent 
pointd'incident  digne  d'étre  signalé.  II  convient  de  remarquer  pour- 
tant  le  retrait  du  projet  de  loi  qui  avait  été  presenté  en  1860  sur 
la  magistrature.  Ce  projet  avait  rencontré  au  sein  du  corps  législa- 
tif de  Dombreuses  diflicultés,  en  présence  desquelles  le  gouverne- 
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ment  avait  jugé  prudent  de  suspendre  le  débat  (1);  mais,  la  session 
termines,  parut  un  décret  qui  réalisait  une  grande  partie  des  me- 
sures comprises  dans  le  projet  de  lo¡.  Gelui-ci  devenait  done  ¡nu- 
tile,  et  á  la  séance  du  22  mai  1862  le  corps  législatif  re^ut  Tavis  qu'il 
était  purement  et  simplement  retiré.  Au  point  de  vue  des  convenances 
et  des  égards  dus  au  corps  législatif,  cette  maniere  de  proceder 
n'était  pas  complétement  irreprochable.  C'était  teñir  bien  peu  de 
compte  des  objections,  fondees  ou  non,  que  les  mesures  prises 
avaient  provoquées  l'année  precedente,  lorsqu'elles  avaient  été  pré- 
sentées  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi.  Aussi  la  chambre  ne  fut- 
elle  pas  satisfaite;  mais  ce  ful  tout :  elle  était  sans  armes  contre  de 
tels  accidens. 

Ce  fut  le  sénat  qui,  pendant  cette  péiiode  de  la  session,  attira 
principalement  l'attention  publique.  Le  droit  exclusif  de  recevoh-  et 
d'examiner  les  pétitions  donne  au  sénat  une  importance  conside- 
rable. Ce  droit,  sagement  exercé,  est  une  garantie  pour  les  citoyens, 
un  moyen  sérieux  d*influence  pour  le  sénat,  un  frein  salutaire  contre 
les  abus  de  pouvoir  que  le  gouvei-nement  et  ses  agens  á  tous  les 
degrés  peuvent  étre  entraínés  á  commettre.  Une  pétition  au  sénat 
est  une  voie  d'interpellation  ouverte  á  tous  les  intéréts  qui  se  croient 
lésés,  et  si  pendant  les  premieres  années  du  régime  de  1852,  alors 
que  les  séances  du  Luxembourg  se  tenaient  k  huis  clos,  on  pouvait 
éprouver  quelque  doute  sur  le  sort  des  pétitions,  il  n'en  était  plus 
de  méme  depuis  que  la  publication  des  débats  donnait  au  pays 
l'occasion  de  contróler  l'usage  que  le  sénat  faisait  de  cette  impor- 
tante attribution,  en  méme  temps  qu'elle  inspirait  au  sénat  lui- 
méme  le  désir  plus  vif  de  prouver  Findépendance  et  l'impartialité 
de  ses  avis  sur  les  réclamations  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
plus  obscurs  citoyens.  II  n'est  pas  besoin  de  diré  que  les  pétitions 
arrivaient  en  foule,  et  que  dans  le  nombre  il  en  était  qui,  par  leur 
caractére  oiseux,  pueril  et  méme  ridiculo,  mettaient  á  une  rude 
épreuve  la  patience  des  commissions,  des  rapporteurs  et  du  sénat. 
Depuis  les  plaideurs  malheureux  qui,  non  contens  de  maudire  leurs 
juges,  soliícitent  la  revisión  de  leur  procés,  jusqu'aux  réveurs  béats 
qui  proposent  gravement  les  moyens  les  plus  étranges  pour  assu- 
rer  la  paix  et  la  prospérité  universelle,  se  déroule  toute  une  longue 
chatne  de  pétitionnaires  plus  ou  moins  candides,  dont  les  élucubra- 
tions  ressemblent  souvent  á  une  audacieuse  gageure  conti*e  le  sens 
commun.  On  ne  peut  ríen  contre  cet  abus.  C'est  lá  rivraie  qui  pousse 
abondamment  dans  le  champ  illimité  des  pétitions,  mais  Tivraie 
n'étoufle  pas  tout  á  fait  le  bon  giain.  Au  milieu  de  cette  masse  de 

(1)  Voyez  VAnnuaire  de  1800,  pages  39,  30  ct  31. 
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réclamatíons,  il  doit  se  rencontrer  de  temps  á  autre  une  heureuse 
veine  qui  peut  étre  féconde  en  discussions  útiles.  Pendant  les  séances 
d'avríl,  le  sénat  avait  examiné  des  pétitions  intéressantes  concer- 
nant  Thérédité  des  titres  de  noblesse  conférés  par  Napoleón  P%  la 
répartition  de  la  cote  personnelle  et  mobiliére,  le  renouvellement 
du  corps  législatif.  Panni  les  pétitions  examinées  au  mois  de  mal, 
on  doit  citer  une  réclamation  des  habitans  du  quartier  du  Luxem- 
bourg  cohtre  la  destruction  projetée  d'une  partie  de  ce  jardin,  ré- 
clamation qui  fut  accueillie  par  le  sénat;  une  pétition  des  maiins 
adonnés  á  la  peche  cótiére,  qui  soUicitsdent  la  protection  du  sénat 
contre  la  concunrence  anglaise,  et  une  pétition  en  faveur  des  chré- 
tiens  de  Syrie.  Ces  deux  questions,  dont  Tune,  se  rattachant  á  Texé- 
cution  du  traite  conclu  en  1860  avec  l'Angleterre,  mettait  en  pré- 
sence  les  doctrines  de  la  protection  et  du  libre  échange,  et  dont 
Tautre  se  produisait  au  moment  méme  oü  les  aíTaireS  de  Syrie  étaient 
Tobjet  de  Tattention  genérale,  provoquérent  des  discussions  bril- 
lantes, auxquelles  prirent  part  les  membres  les  plus  éminens  du 
sénat.  II  suffit  de  rappeler  ici  la  date  de  ces  débats,  et  de  remar- 
quer  comment,  á  l'aide  des  pétitions,  le  sénat  peut  exercer  sur  les 
aflaires  publiques,  sur  le  gouvernement  et  sur  Topinion  une  in- 
íluence  au  moins  égale  á  celle  que  le  droit  de  voter  l'impdt  sem- 
blerait  attribuer  plus  naturellement  á  l'autre  chambre. 

Nous  revenons  au  corps  législatif,  que  nous  trouvons  discútante 
dans  les  séances  des  27,  28  et  29  mai,  im  projet  de  loi  tres  impor- 
tant  sur  le  tarif  des  cereales.  En  présence  des  reformes  introduites 
depuis  plusieurs  années  dans  la  législation  douaniére,  il  était  un- 
p(¿sible  de  maintenir  les  dispositions  du  régime  des  grains,  régime 
inspiré  par  les  idees  de  prohibition  et  de  protection  excessive.  Ce 
régime,  connu  sous  le  nom  d'échelle  mobiley  était  depuis  longtemps 
attacjué  par  les  économistes,  qui  lui  reprochaient  d'entraver  Tali- 
mentation  publique  sans  proteger  Tagriculture,  au  proíit  de  laquelle 
on  Tavait  établi.  On  constatait  en  outre  qu'il  devenait  impraticable 
en  temps  de  crise,  que  maintes  fois,  sous  la  pression  de  la  disette, 
les  gouvememens  avaient  du  le  suspendre,  et  que  des  lors  il  passait 
á  l'état  de  lettre  morte  précisément  aux  époques  oú  devráient  se 
manifester  les  avantages  d*une  bonne  législation.  Ces  critiques  n'a- 
vaient  point  éclairé  les  partisans  de  la  protection  douaniére,  qui, 
malgré  les  démentis  de  Texpérience,  continuaient  á  avoir  foi  dans 
l'échelle  mobile;  les  agriculteurs,  habitúes  á  se  voir  diré  qu'ils 
étaient  proiégés  par  le  systéme  compliqué  du  droit  de  douane,  te- 
naient  instinctivement  á  le  conserver.  Enfin,  dans  la  session  de 
1860,  le  sénat  avait  appuyé  cette  résistance  en  accueillant  une  pé- 
tition qui  réclamait  le  maintien  de  Técbelle  mobile.  Le  gouveme- 
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inent  vnii  done  k  lulter  oontre  des  préjugés  puissans,  et  il  devait 
s'&ueadre  á  voir  discuter  tres  vivement  le  principe  méme,  ainsi  que 
ropportunité  d*im  changement  quelconque.  Cependant  il  était  ré- 
80lu  á  aborder  le  dét>at;  il  s*y  était  preparé  et  il  y  avait  preparé  les 
esprits  par  une  enquéte  tres  approfondie  ouverte  au  conseil  d'état; 
il  oomprenait  d'ailleurs  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  avec 
Tétranger  était  le  complément  nécessaire  des  reformes  économi- 
ques.  Le  projet  de  loi  soumis  au  corps  législatif  proposaít. :  I""  de 
remplacer  á  rimportation  Téchelle  mobile  par  des  droits  fixes  pour 
les  di  verses  espéces  de  cereales,  et  ees  droits,  pour  le  fromcnt, 
étaient  de  50  centimes  les  100  kilogrammes  par  navires  franjáis  et 
de  I  franc  par  navbres  étrangers;  2**  d'affranchir  de  toute  taxe  Tex- 
portation  des  denrées  alimen taires.  G'était,  en  un  mot,  la  liberté  á 
peu  prés  absolue  du  commerce  des  grains,  garantie  par  la  loi  et 
soustraite  í  l'actlon  yai*iable  des  décrets.  Plusieurs  orateurs,  MM.  le 
oolonel  Réguis,  Jusiin  Durand,  d'Andelarre,  Kolb-Bemard,  Guil- 
laumin,  combattirent  vivement  ees  diverses  propositions,  qui  furent 
défendues  par  MM.  le  barón  David,  Larrabure,  de  Veauce,  Vernier, 
rapporteur  de  la  commission,  et  par  M.  Gornudet,  conseiller  d'état, 
conimissaire  du  gouvernement.  Tous  les  argumens  appropriés  á 
cette  question  si  souvent  débattue  furent  reproduits  de  part  et 
d*autre,  et  aprés  trois  séances  d*une  discussion  qui,  malgré  d'iné- 
vitables  redites,  ne  manqua  pas  d'inlérét,  le  projet  de  loi  fut  voté 
á  la  majorité  de  228  suffrages  contre  12.  Le  sénat,  á  l'examen  du- 
quel  la  loi  fut  renvoyée,  n*eut  point  á  s  opposer  á  la  promulgation, 
pulsqu*elle  ne  cont^nait  aucune  disposition  qui  pút  étre  taxée  d*in- 
constitutionnelle,  et  ce  fut  ainsi  qu' aprés  de  lóngs  et  énergiques 
elTorts  la  liberté  du  commerce  des  grains  fut'définitivement  pro- 
damée  en  France. 

On  arriva  enfín  á  la  discussion  du  budget.  Les  débats  de  l'adresse 
avaient  porté  sur  í'ensemble  de  la  situation  financiare;  mais  ils 
n'enlevaient  rien  a  Tintérét  qui  devait  s'attacher  á  Tétude  d'un 
budget  dépassant  1  milliard  900  millions,  et  comprenant  tous  les 
détails  de  radministi'ation  du  pays.  Le  chilfre  des  dépenses  propo- 
sées  pour  1862  par  le  gouvernement  s'élevait  á  1  milliard  929  mil- 
lions, dépassant  de  89  millions  celui  des  dépenses  votées  pour  1861. 
Gette  augmentation  était  due  en  partie  au  service  des  ti'ois  dépar- 
temens  annexés  et  á  diverses  dépenses  d*ordre;  mais  la  moitié 
en  virón,  soit  &0  millions,  représentalt  un  accroissement  réel  des 
dépenses  ordinaires,  et  cette  progression,  qui  se  manifestait  d'année 
en  année,  était  de  nature  á  appeler  la  plus  seríense  attention,  alors 
surtout  que  Ton  avait  en  perspective  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémen taires,  ouverts  en  dehors  des  prévisions  du  budget.  Aussi 
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la  commission  s'appliqua-t-elle  ^  rechercher  les  moyens  d'intro- 

duire  quelques  économies.  N'osant  s'attaquer  que  d'une  maniere 

tres  tiraide  aux  chiüres  demandes  pour  la  guerre  et  pour  la  marine, 

convaincue  d'ailleurs  que  ses  proposilions  sur  ce  point  demeureraient 

sans  eíTet  utile,  elle  ne  demanda,  par  voie  d'amendemens  soumis 

par  elle  au  conseil  d'élat,  que  des  réductíons  de  détail,  formant  un 

total  de  8  millions.  G'était  assurément  tres  modeste;  cependant  le 

rapparteu/,  M.  Busson ,  eut  á  constater  mélancoliquement  que  les 

réductíons  demandées  n'ayaient  été  accueillies  que  jusqu'á  con- 

currence  de  771, 3A1  francs.  Cette  déclaration  était  un  argument 

de  plus  á  Tappui  d'une  revisión  de  la  procédure  suivant  laquelle 

était  discute  et  voté  le  budget.  Évidemment  un  droit  de  controle 

se  bornant  á  la  faculté  d'apporter  un  changement  aussi  minime  aux 

propositions  du  gouvernement  était  tout  á  fait  illusoire.  Le  corps 

législatif  tout  entier,  sans  distinction  d'opinions  politiques,  le  com- 

prenait  ainsi,  et  la  commission,  fidéle  á  Texemple  de  ses  devan- 

ciéres,  exprima  ses  doléances  sur  un  état  de  choses  qui  devenait  de 

pías  en  plus  compromettant  non-seulement  pour  les  finances,  mais 

encoré  pour  la  dignité  des  mandataires  du  pays. 

Ladiscussion  genérale  en  séance  publique  s'ouvrit,  le  5  juin,  par 
un  longdiscours  de  M.  Koenigswarter,  qui  développaun  plan  fman- 
cier  adraettant  en  principe  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et 
rétabüssement  d'un  impót  sur  le  revenu.  L'honorable  député  solli- 
cilaiten  méme  temps  Tabolition  de  la  loi  de  1807  sur  Tusure  et  la 
revisión  de  la  loi  de  1856  sur  les  sociétés  en  commandite.  Les  ar- 
gumens  pratiques  et  tres  sensés  qu'il  fit  valoir  en  faveur  de  ees  deux 
derniéres  propositions  ne  détruisirent*point  ce  qu'il  y  avait  d'aven- 
tureux  et  de  chimérique  dans  les  deux  premieres.  M.  Magne,  mi- 
nistre sans  portefeuille,  d*accord  avec  les  impressions  qui  se  mani- 
festaient  dans  toute  Tassemblée,  démontra,  dans  un  discours  tres 
habile,  le  péril  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  les  désa- 
vantages  de  l'impót  sur  le  revenu.  11  répondit  ensuite  aux  observa- 
tions  critiques  présentées  par  M.  Kolb-Bernard  sur  Taccroissement 
continu  des  dépenses,  et  par  MxVI.  Ollivier  et  Picard  sur  Tinexac- 
titude  des  évaluations  qui  avaient  été  inscrites  dans  le  budget  de 
la  giierre.  Ces  orateurs  s'étaient  plaints  de  ce  que  Ton  évaluait  les 
dépenses  militaires  de  1862  pour  un  eílectif  de  400,000  hommes 
seulement,  alors  qu'il  était  reconnu  qu  en  1861  les  cadres  de  Tar- 
mée  comprenaient  467,000  hommes.  M.  Magne,  et  aprés  lui  le 
rapporteur,  M.  Busson,  firent  observer  que  Ton  ne  pouvait  établir 
un  budget  réguüer  que  d* aprés  le  chifTre  normal  de  relTectif,  que 
le  sopplément  de  67,000  hommes  était  purement  accidentel ,  et 
que  Ton  devait,  pour  l'amiée  salvante,  se  renfermer  dans  le  cadre 
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réglemen taire.  Cette  réponse  n'était  peut-étre  pas  des  plus  con- 
vaincantes;  mais  elle  était  nécessaire  pour  établir  la  réalilé  de  Téqui- 
libre  du  budget,  et  elle  fut  bien  accueillie,  parce  que  Ton  y  voyait 
un  engagemeut  de.réduíre  les  dépenses  de  Tarmée.  Enfin  MM.  De- 
vinck  et  Gouin,  tous  deux  niembres  de  lacoinmission,  crurent  de- 
voír  exprimen  des  doutes  sur  la  sagesse  de  Tadministration  finan- 
ciére.  M.  Gouin,  rcprenant  le  hudget  de  Í8(5l,  fit  remarquer  que 
cet  exercice  présenterait  un  déficit  de  plus  de  300  millións,  si  Ton 
ajoutait  aux  cliiíTres  inscrits  dans  la  loi  de  finances  les  crédits  ex- 
traordinaires  et  supplémentaires  votes  ou  á  voter  pour  le  r6glen)ent 
des  comptes  de  cet  exercice,  et  ¡1  en  concluait  que  les  biidgets  pre- 
sentes par  le  gouvernemcnt  n'étaient  point  Texpression  de  la  vérité, 
ce  qui  produisait  une  grande  ihcertitude  dans  les  esprits  et  portait 
préjudice  au  crédit  public.  Cette  argumeniation,  appuyée  sur  des 
chilFres,  était  assurément  embanassante.  M.  Mague  la  refuta  sans 
hésitation  en  affirniant  que,  loin  de  laisser  un  déficit  de  300  mil- 
lions,  Texercice  1861,  avec  les  élémens  alors  connus,  pnuvait  se 
solder  par  un  excedan t  de  20  millions.  II  sut  faire  partager  son  op- 
tiinisme  au  corps  législatif,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
voir  rassuré,  et  qui  devait  nécessairement  avoir  une  entiére  confiance 
dans  les  assertions  oiricielles  du  ministre  sans  portefeuille,  qui  venait 
á  peine  de  quitter  le  miuistére  des  finances.  En  resume,  M.  Magne, 
qui  eut  á  prendre  plusieurs  fois  la  parole  dans  cette  discussion,  dé- 
clara  nori-seulement  que  la  situation  financiére  était  bonne,  aveu 
qui  était  écbappó  a  M.  Devinck  au  milieu  de  ses  critiques,  maia 
encoré  que  les  plans  du  gouvernement,  Texactitude  des  chiffres, 
Téquilibre  des  budgets,  etc.,  étaient  á  Tabri  de  tout  reproche. 

¿'examen  du  budget  particulier  de  chaqué  niinistére  donna  lieu  k 
de  nombreuses  observations  de  détail,  dont  la  plupart  ne  méritent 
point  de  mention  particuliére.  11  en  est  ainsi  chaqué  année  lors  de 
cette  discussion.  Le  corps  législatif  est  destiné  á  en  tendré  périodi- 
quement  les  mémes  di>cours  sur  rinsuíTisance  des  traitemens  de  di- 
verses catégories  de  fonctionnaires,  sur  le  sort  des  greffiers,  sur  les 
ressources  de  TAlgérie,  sur  la  marine,  etc.  Tel  député  demande  que 
Ton  améliore  la  navigation  d*un  fleuve  ou  d'un  canal,  tel  autre  que 
Ton  dote  son  département  d'un  tron(jon  de  chemin  de  fer.  Les  au- 
teurs  des  amendemens  malheureux,  repoussés  par  la  commission 
ou  par  le  conseil  d*état,  se  dédommagent  de  leur  défaite  par  un 
discours,  prononcé  en  séance  publique,  á  Tadresse  de  leurs  élec- 
teurs.  II  en  était  ainsi  sous  l'ancien  régime  parlementaire.  Autre 
temps,  mémes  moeurs.  Et  ce  qu  il  y  a  de  remarquable  dans  cette 
serie  de  propositions  introduites  lors  de  Texamen  du  budget,  c'est 
que  chacune  d'elles  tend  á  creer  une  dépense  et  k  augmeuter  les 
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charges  de  l'état,  de  lelle  sorte  que,  par  une  interversión  des  roles, 
ce  soíit  les  organes  du  gouvernement  qui  ont  á  se  poser,  vis-á-vis 
des  députés,  en  défenseurs  de  la  bourse  des  contribuables.  Nous 
n'avons  k  citer,  dans  la  discussion  du  budget,  que  deux  ou  trois  inci- 
dens  se  rattachant  á  la  politique  genérale.  M.  Plichon  ¡nterpella  le 
gouvernement  sur  les  airaires  de  Syrie,  et  demanda  que  la  France 
continuát  i  proteger  en  Orient  les  intéréts  chrétiens;  ¡1  amena  une 
courte,  mais  satisfaisante  réponse  de  M.  Bülault,  ministre  sans  por- 
tefeuille,  qui  declara  que  la  politique  francaise  ne  faillirait  pas  á  ses 
devoirs  envers  les  chrétiens  de  Syrie.  A  Toccasion  du  budget  da 
mínistere  de  l'intérieur,  M.  Keller  prononca  un  discours  véiiément 
contre  le  gouvernement,  qui,  selon  lui,  íaisait  cause  commune  avec 
la  révolution;  11  Taccusa  de  favoriser  les  exces  de  la  presse  déma- 
gogique,  de  persécuter  la  presse  cléricale,  de  repousser  les  gens 
honnétes  des  anciens  partis,  de  peser  sur  les  décisions  des  tribu- 
naux,  etc.  Ce  fut  une  attajue  en  regle  qui  provoqua  de  nombreuses 
protestations,  et  qui,  par  sa  violence  méme,  manqua  son  eíTet.  En- 
fin,  á  propos  d'une  question  de  tarif  sur  les  chiíTons,  les  protectio- 
Distes,  qui  ne  pouvaient  se  résigner  au  traite  de  commerce  anglais, 
ni  au  traite  belge,  ni  aux  autres  traites  dont  ils  se  croyaient  mena- 
cés,  vinrent  déplíer  une  dernióre  fois  leur  drapeau  et  prédire  la 
mine  de  Tindustrie  francjaise.  A  la  suite  de  ees  discussions,  le  bud- 
get de  18(52  fut  adopté,  le  13  juin,  par  2A'2  voix  contre  5. 

Bien  que  la  durée  de  la  scssion  eut  dépassé  le  terme  ordinaire, 
le  corps  législatif  avait  encoré  de  nombreux  projets  de  loi  á  exami- 
ner.  Ces  projets,  se  rattachant  á  des  questions  de  financ'es,  ne  pou- 
vaient étre  renvoyés  á  la  prochaine  session.  Les  discussions  s'accu- 
mulérent  done  pendan t  le  mois  de  juin.  Le  corps  législatif  vota 
successivement  deux  lois  importantes  sur  les  pensions  des  armées 
deterre  et  de  mer,  une  loi  sur  la  presse,  Témission  d'obligations 
trentenaires,  jusqu'á  concurrence  de  132  millions  de  francs,  pour 
Texécution  des  travaux  de  chemins  de  fer  k  la  chajge  de  l'état.  Tai- 
fectaíion  á  divers  travaux  d'utilité  publique  d'une  somme  de  A5  mil- 
lions restée  disponible  sur  le  produit  du  dernier  emprunt  de  500  mil- 
lions, une  loi  sur  le  tarif  de  la  télégraphie,  une  loi  nutorisant  le 
gouvernement  á  conceder  1,325  kilométres  de  chemins  de  fer,  Tac- 
qaisition  du  musée  Campana,  la  reforme  du  régime  douanier  des 
colonies,  la  construction  d'une  nouvelle  salle  pour  TOpéra.  Plusieurs 
de  ces  projets  de  loi  donnérent  lieu  á  des  débats  assez  animes;  tou- 
tefois  la  politique  ne  reparut  qu'á  Toccasion  de  la  loi  sur  la  presse. 
Reconnaissant  que  le  décret  de  1852  devait  recevoir  au  moins  quel- 
ques  modíficalions  conformes  á  Tesprit  plus  liberal  qui  avait  étendu 
les  prérogatives  des  assemblées  deliberantes,  le  gouvernement  pro- 
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posait :  !•  d'abroger  la  disposition  qui  pronon^ait  la  suppression  de 
plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  ou  contra- 
ven tions;  2®  de  supprimer  la  faculté  de  suspendre  un  journal  dans 
le  mois  qui  suit  une  condamnation  pour  contravention  ou  délit; 
8«  de  déclarer  prescrits  au  bout  de  deux  années  les  avertíssemens 
infliges  aux  journaux.  Ces  propositions  ne  manquaient  pas  de  por- 
tee; au  fond  cependant,  le  décret  de  1852  demeurait  á  peu  prés  in- 
tact:  au  moyen  de  Tautorisation  préalable  et  des  avertíssemens, 
Fadministration  conservait  une  autorité  presque  absolue  sur  Texis- 
tence  méme  des  journaux.  C'est  ce  que  fit  ressortir  M.  Jules  Favre 
dans  un  discours  tres  agressif  oü  il  representa  comme  contraire 
aux  principes  de  liberté,  comme  fatal  au  gouvernement  lui-méme, 
Tensemble  de  la  législation  sur  la  presse.  M.  Billault  lui  répondit; 
il  declara  nettement  que  le  gouvernement,  en  faisant  les  concessions 
qu'il  jugeait  útiles,  n'entendait  pas  désarmer  en  face  des  passions 
démagogiques,  toujours  prétes  á  se  réveiller,  et  de  Tincorrigible 
hostilité  des  anciens  partis.  II  prétendit  au  surplus  que  les  journaux 
avaient  en  réalité,  sous  une  administration  éclairée,  une  liberté 
suflisante,  que  s'ils  ne  pouvaient  plus  faire  le  mal,  ils  avaient  toute 
latitude  pour  faire  le  bien,  et  que  les  excés  de  pouvoirs,  les  abus 
de  toute  nature  étaient  contenus  et  reprimes  par  le  droit  de  pétition 
au  sénat  et  par  la  libre  voix  des  deux  chambres.  Ce  fut  la  derniére 
lutte  politique  de  la  session,  et  ce  ne  fut  pas  la  moins  ardente. 
D'aprés  Tattitude  du  corps  législalif,  Tavantage  était  demeuré  á 
M.  BUlault;  cependant  la  journée  n'avait  pas  été  tout  á  fait  perdue 
pour  la  presse.  Celle-ci  venait  de  franchir  une  étape,  bien  courte 
il  est  vrai,  par  Tadoption  unánime  du  projet  de  loi,  et  elle  avait 
porté  un  premier  coup  á  ce  décret  de  1862,  reputé  jusqu'alors  in- 
vulnerable ! 

Les  lois  votées  par  le  corps  législatif  furent  soumises  au  sénat, 
qui  ne  devait  les  examiner  qu'au  point  de  vue  constitutionnel.  A  la 
suite  d'un  rapport  sommaire  énon^ant  le  but  et  les  mérites  de  cha- 
qué loi,  le  sénat  decida  par  un  vote  au  scrutin  «  qu'il  ne  s'opposait 
pas  á  la  promulgation.  »  Cette  déclaration  n'était  ordinairement  ac- 
compagnée  d'aucun  débat.  Aussi  devons-nous  signaler,  comme  une 
exception  digne  d'intérét,  l'incident  qui  se  produisit  á  la  séance  du 
27  juin  au  sujet  d'une  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires  de  1860  et  1861.  De  méme  que  le  corps  législatif,  le  sé- 
nat était  frappé  de  Taccroissement  des  dépenses  faites  chaqué  année 
en  dehors  des  prévisions  du  budget.  La  commission,  par  Torgane 
de  son  rapporteur,  M.  de  Gasabianca,  crut  devoir  poser  la  questíon 
suivante  :  «  Le  sénat  a-t-il  un  controle  réel  á  exercer  sur  les  lois  de 
finances,  ou  bien  la  sanction  qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle 
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que  dans  une  formalité  vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement 
examen?»  Et,  s'appuyant  sur  ce  que  les  crédits  extra-^budgéCfeawa- 
ne  doivent  s'appliquer  qu'á  des  dépenses  imprévues  et  urgentes^  la 
commíssion  estíraail  que  le  sénat  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
si  les  dépenses  á  solder  présentent  ees  deux  conditions,  á  défaut 
desquelles  elles  seraient  entachées  d'incoDstitutionnalité.  La  lecture 
de  ce  rapport  provoqua  une  sorte  de  prolestation  de  M.  Billault, 
qu¡,  au  nom  du  gouverneraent,  soutint  que  le  controle  des  dépenses, 
comme  Tallocation  des  crédits,  était  exclusivement  reservé  au  corps 
législatif,  et  qu  il  ne  restait  au  sénat  qu  á  examiner,  pour  les  lois 
deílnances  comme  pour  les  autres  lois,  si  les  principes  fondamen- 
taux  de  la  constitution  avaient  été  respectes  par  les  votes  de  Tautre 
chambre.  U  s' eleva  en  méme  temps  contre  les  sévérités  de  langage 
qui  se  ti*ouvaient  dans  le  rapport  á  l'égard  de  la  gestión  fínanciére. 
La  commission  était  allée  jusqu'á  parler  du  gouffre  du  déficit!  M.  de 
Casabianca  défendit  de  son  colé  la  doctrine  qu*il  avait  été  chargé 
d'émettre  sur  Tétendue  des  attrlbutions  du  sénat;  il  maintint  que  la 
commission  avait  eu  le  droit  de  signaler  les  conséquences  désas-- 
treuses  des  crédits  extra-budgétaires,  et  que  le  controle  constitu- 
tionnel  du  sénat  serait  tout  á  fait  illusoire,  s'il  n'entraínait  pas  la 
faculté  de  décider  que  les  crédits  avaient  été  légitimement  ouverts 
dans  les  condltions  déterminées  par  la  constitution.  La  question  dé- 
battue  devant  le  sénat  était  des  plus  graves,  surtout  en  présence 
des  déclarations  de  M.  Billault :  elle  contenait  en  g*erme  un  conilit 
d*attribut¡ons  et  de  prérogatives;  mais  elle  ne  pouvait  aboutir  dans 
le  moment  á  un  vote  décisif,  puisque  la  commission  concluait  elle- 
méme  á  la  promulgation  du  projet  de  loi  á  Toccasion  duquel  elle 
8'était  produite.  Elle  était  done  ajournée  et  réservée. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  c'est  surtout  par  Texamen  des  pétitions  que 
se  manifesté  Taction  politique  du  sénat.  Parmi  les  pétitions  qui  fu- 
rent  rapportées  pendant  le  mois  de  juin,  on  remarqua  particuliére- 
ment  celles  qui  eurent  pour  objet  la  constitutionnalité  d'un  décret 
du  9  janvler  1861 ,  portant  extensión  des  attrlbutions  du  préfet  de 
la  Seine,  ¡'expulsión  de  la  congrégation  des  rédemptoristes,  con- 
grégation  établie  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
une  protestation  de  la  famille  de  M.  Libri  contre  le  jugeraent  par 
contumace  qui,  en  1850,  avait  frappé  ce  savant,  acensé  de  soustrac- 
tion  de  livres  dans  les  bibliothéques  de  l'état.  Chacune  de  ees  péti- 
tions donna  lieu  á  des  débats  animes,  auxquels  Topinion  publique 
fot  tres  attentive.  Les  pétitions  occupaient  la  plus  grande  partie  des 
séances  du  sénat,  qui,  pendant  la  session  de  1861,  en  examina  587, 
sur  lesquelles  98  furent  jugées  dignes  du  renvoi  aux  ministéres  com- 
pétens. 
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La  sessioii  législatlve  fut  dose  a  la  fin  de  juin.  Elle  avait  duré 
pr^  de  ciaq  mois,  et  Ton  ne  saurait  diré  que,  soit  au  sénat,  soit 
au  corp$  légklatif,  elle  n'ait  point  été  laborieuse.  Indépendamment 
des  loujues  dLscussions  sur  Tadresse  et  sur  le  budget,  le  corps  lé- 
gislatif  avait  votó  cent  soixante-dix-huit  lois,  dont  quelqucs-unes 
étaieut  tres  importantes;  mais  ce  n  est  ni  le  nombre  ni  ménie  Tim- 
portance  des  lois  votées  qui  marquen!  le  caractére  de  cette  session  : 
e*est  surtout  Textension  des  attributions  législatives,  c'est  le  ton 
ndme  des  débats  politiques,  c*est  la  discussion  et  souvent  la  con- 
Iradiction  établie  plus  directeraent  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  par  la  présence  des  ministres  sans  portefeuille,  c'est  enfin 
la  conimunication  établie  entre  les  chambres  et  le  public  par  la  re- 
production  complete  des  discours  prononcés  dans  les  deux  en- 
ceiQtes.  Telles  étaient  les  premieres  conséquences  du  décret  du 
Si  novembre.  EUes  n'étaient  point  de  nature  á  inquiéter  le  gouver- 
nement, qui  avait  conservé  toute  sa  forcé;  elles  devaient  inspirer 
cependant  quelque  confiance  aux  partisans  du  régime  représentatif 
et  des  reformes  libérales. 


III.    —   POLITIQPE    eé?IÉRALE    EN    1861. 

Afl^re:^  eztéríonres  :  pohtíquo  fktuiraiso  en  Italio,  en  Syn'e,  dans  los  principantes  danubiennes, 
aax  états-Unis.  au  Moxique.  —  Rappurts  avec  la  Qrande-Breta^ne.  —  Situation  dos  partis  á 
rinténeur.  —  Sussion  des  consciU-¡;éuéraux.  —  Poléotique  rcli^iooso,  mesures  prises  coutre 
la  sociétó  de  Saint-Vincent-de-Paol.  —  Crise  commcrciole  et  industríelle.  —  Situation  fiuan- 
cióre.  —  Rapport  do  M.  Pould.  —  Di'cret  du  14  novembre,  nommant  M.  Fuuld  ministro  des 
fioances.  —  Reunión  du  sónat  —  Discussion  et  voto  du  sénatus-consulte  du  81  décembre. 
—  Aper^tt  génóral  des  róíbrmes  iatroduites  dans  la  constitution. 

Gráce  aux  changemens  introduits  dans  la  constitution,  ainsi  que 
dans  les  réglemens  des  assemblées,  á  la  suite  du  décret  du  24  no- 
vembre 18(50,  les  discussions  pioli tiques  avaient  penetré  au  sénat  et 
au  corps  législatif.  Jusqu'alors,  le  sénat  avait  pu  étre  consideré  par 
le  public  comme  un  sénat  muct,  puisque  ses  délibérations  demeu- 
raient  complé temen t  secretes.  Quant  au  corps  législatif,  dont  les 
débats  étaient  resumes  dans  un  simple  compte-rendu,  il  ne  devait 
exprimer  sonavis  que  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  presentes, 
et  tres  souvent  c'était  en  dehors  de  lui  que  s'agitaient  les  questions 
qui  excitaient  le  plus  vivement  Tattention  du  pays.  L'hL^toire  de  la 
session  formait  done  une  histoire  á  part,  qui  ne  se  trattachait  que 
par  de  faibles  liens  á  cclle  des  événemens  contemporains,  et  les  plus 
graves  intéréts  de  la  polítique  intérieure  et  extérieure  passaient  á 
cóté  ou  au-dessus  des  chambres.  Désormais  les  assemblées  avaient 
la  faculté  de  parler  de  tout  á  Toccasion  des  débats  de  Tadresse,  en 
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rencoTitrant  devant  elles  le  gouvernement  lui-méme,  representé  par 
des  ministres  sansportefeuille,  membres  du  cabinet.  On  avait  presque 
relevé  le  tliéátre  parlementaire.  Tous  les  échos  du  dehors  arrivaient 
ausein  des  deux  chambres,  oíi  le  gouvernement  se  voyait  obligó  do 
défendre  sa  politique,  dindiquer  ses  projets,  de  soumettre  plus  direc- 
tement  ses  intentions  et  sesactes  au  jugement  de  Topínion  publique. 
En  rendant  compte,  dans  le  chapitre  prócédent,  des  travaux  de  la 
session,  nous  avons  signalé  déjá  les  principaux  points  qui,  pendant  la 
premiére  periodo  delannée,  occupaient  ou  passionnaientles  esprits. 
Nous  n* avons  plus  ainsi  qu'á  compléler  cet  exposé,  et,  pour  plus  de 
ciarte,  nous  passerons  successivement  en  revue  les  quesiions  diplo- 
matiques  et  militaires,  les  incidens  intérieurs,  les  faits  économiques 
et  les  événemens  financiers  de  1S61. 

La  question  italienne  s'était  simplifiée  et  aggravée  tout  h  la  fois 
par  la  prise  de  Gaéte,  que  le  jeune  roi  de  Naples,  Fran^ois  I!,  aprés 
une  résistance  honorable,  avait  été  obligé  de  livrer  aux  Piémontais 
(13  février).  En  rappelant,  le  10  janvier,  Tescadre  dont  la  seule 
présence  avait  protege  jusqne-14  le  dernier  rempart  de  la  monar- 
cbie  napolitakie,  le  gouvernement  indiquait  clairement  qu'il  enten- 
dail  se  retrancher  de  plus  en  plus  dans  la  politique  de  non-inter- 
vention  á  Tégard  des  aíTaires  de  la  péninsulo.  A  ce  point  de  vue,  le 
role  de  la  diplomatie  paraissait  se  simplifier,  et  la  chute  du  roi  de 
Naples  était  favorable  a  Tunité  italienne;  mais  en  Franco  le  senti- 
ment  des  chisses  élevées  était  loin  d'approuver  la  conduíte  du  roi 
de  Sardaigne,  soit  parce  que,  depuis  1' invasión  de  la  Sicile  et  du 
territoire  pontifical,  cette  conduite  semblait  contraire  au  droit  des 
gens,  soit  parce  qu'elle  attestait  un  perpétuel  manque  de  déférence 
pour  les  conseils  et  les  vujux  de  la  diplomatie  fran^iise,  soit  enfin 
parce  qu'elle  coustituait  un  état  de  permanente  agression  centre 
i'autoríté  temporelle  du  saint-pére,  dont  le  parli  catholique  et  les 
évéques  n'étaient  point  seuls  a  désirer  le  maintien.  On  pouvait  ju- 
ger,  par  les  premieres  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  sénat  et 
au  corps  législatif,  du  mécontentement  qu'inspirait  la  politique  pié- 
montaise,  derri^re  laquelle  on  voyait  apparaltre  la  révolution,  et  de 
Tembarras  tres  réel  qu  éprouvait  le  gouvernement  franijais  en  pré- 
sence d'une  situation  qu*¡l  n*avait  point  créée,  qui  était  méme  con- 
traire á  ses  desseins,  mais  qu'il  ne  pouvait  essayer  de  détruire 
saos  atteindre  du  méme  coup  la  nationalité  italienne.  Les  uns  le 
poussaientá  Tintervenlion  en  faveur  du  pape  et  des  souverains  dé- 
possédés;  les  autres,  Taccusant  de  timidité  et  de  contradiction , 
vouiaient  au  contraire  qu  il  soutínt  énergiquement  la  cause  du  roi 
Victor-Emmanuel,  quil  rappelát  ses  troupes  de  Rome,  comme  il 
avait  rappelé  Tescadre  de  Ga6te,  et  qu'il  constituát  le  royaume 
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posait :  !•  d'abroger  la  disposition  qui  prononijait  la  suppression  de 
plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  ou  contra- 
ventíons;  2®  de  supprimer  la  faculté  de  suspendre  un  journal  dans 
le  mois  qui  suit  une  condamnation  pour  contravention  ou  délit; 
8«  de  déclarer  prescrils  au  bout  de  deux  années  les  avertissemens 
infliges  aux  journaux.  Ces  propositions  ne  manquaíent  pas  de  por- 
tee; au  fond  cependant,  le  décret  de  1852  demeurait  á  peu  prés  ¡n- 
tact:  au  moyen  de  l'autorisation  préalable  et  des  avertissemens, 
Fadministration  conservait  une  autorité  presque  absolue  sur  Texis- 
tence  méme  des  journaux.  C'est  ce  que  fit  ressortir  M.  Jules  Farre 
dans  un  discours  tres  agressif  oü  il  representa  coranie  contraire 
aux  principes  de  liberté,  comme  fatal  au  gouvernement  lui-méme, 
Fensemble  de  la  législation  sur  la  presse.  M.  Billault  lui  répondit; 
il  declara  nettement  que  le  gouvernement,  en  faisant  les  concessions 
qu'il  jugeait  útiles,  n'entendait  pas  désarmer  en  face  des  passions 
démagogiques,  toujours  prétes  á  se  réveiller,  et  de  Tincorrigible 
hostilité  des  anciens  partis.  II  prétendit  au  surplus  que  les  journaux 
avaient  en  réalité,  sous  une  administration  éclairée,  une  liberté 
suflisante,  que  s'ils  ne  pouvaient  plus  faire  le  mal,  ils  avaient  toute 
latitude  pour  faire  le  bien,  et  que  les  excés  de  pouvoirs,  les  abus 
de  toute  nature  étaient  contenus  et  reprimes  par  le  droit  de  pétition 
au  sénat  et  par  la  libre  voix  des  deux  chambres.  Ce  fut  la  derniére 
lutte  poütique  de  la  session,  et  ce  ne  fut  pas  la  moins  ardente. 
D'aprés  Tattitude  du  corps  législatif,  Tavantage  était  demeuré  á 
M.  Billault;  cependant  la  journée  n'avait  pas  été  tout  á  fait  perdue 
pour  la  presse.  Celle-ci  venait  de  franchir  une  étape,  bien  courte 
il  est  vrai,  par  Tadoption  unánime  du  projet  de  loi,  et  elle  avait 
porté  un  premier  coup  á  ce  décret  de  1862,  reputé  jusqu'alors  in- 
vulnerable ! 

Les  lois  votées  par  le  corps  législatif  furent  soumises  au  sénat, 
qui  ne  devait  les  examiner  qu'au  point  de  vue  constitutionnel.  A  la 
suite  d'un  rapport  sommaire  énon^ant  le  but  et  les  mérites  de  cha- 
qué loi,  le  sénat  decida  par  un  vote  au  scrutin  «  qu'il  ne  s'opposait 
pas  á  la  promulgation.  »  Cette  déclaration  n'était  ordinairement  ac- 
compagnée  d'aucun  débat.  Aussi  devons-nous  signaler,  comme  une 
exception  digne  d'intérét,  r,incident  qui  se  produisit  á  la  séance  du 
27  juin  au  sujet  d*une  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires  de  1860  et  1861.  De  méme  que  le  corps  législatif,  le  sé- 
nat était  frappé  de  Taccroissement  des  dépenses  faites  chaqué  année 
en  dehors  des  prévisions  du  budget.  La  commission,  par  Torgane 
de  son  rapporteur,  M.  de  Gasabianca,  crut  devoir  poser  la  question 
suivante  :  u  Le  sénat  a-t-il  un  controle  réel  á  exercer  sur  les  lois  de 
finances,  ou  bien  la  sanction  qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle 
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que  dans  une  formalité  vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement  sans 
examen?»  Et,  s'appuyant  sur  ce  que  les  crédits  extra-budgétaires 
ne  doivent  s'appliquer  qu'á  des  dépenses  imprévues  et  urgentes^  la 
commission  esüraail  que  le  sénat  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
si  les  dépenses  á  solder  présentent  ees  deux  conditions,  á  défaut 
desquelles  elles  seraient  entachées  d*incoDstítutionnaIité.  La  lecture 
de  ce  rapport  provoqua  une  sorte  de  prolestation  de  M.  Billault, 
qui»  au  nom  du  gouverneraent,  soutint  que  le  controle  des  dépenses, 
comme  rallocation  des  crédits,  était  exclusivement  reservé  au  corps 
législatíf,  et  qu'il  ne  restait  au  sénat  qu*á  examíner,  pour  les  lois 
de  (inances  comme  pour  les  autres  lois,  si  les  principes  fondamen- 
taux  de  la  constitution  avaient  été  respectes  par  les  votes  de  Tautre 
chambre.  II  s* eleva  en  roóme  temps  centre  les  sévérités  de  langage 
qui  se  U'ouvaient  dans  le  rapport  á  Tégard  de  la  gestión  financiére. 
La  commission  était  allée  jusqu'á  parler  du  gouffre  du  déficit!  M.  de 
Casabianca  défendit  de  son  cóté  la  doctrine  qu'il  avait  été  chargé 
d'émettre  sur  Tétendue  des  attributions  du  sénat;  il  maintint  que  la 
commission  avait  eu  le  droit  de  signaler  les  conséquences  désas- 
treuses  des  crédits  extra-budgétaires,  et  que  le  controle  constitu- 
tionnel  du  sénat  serait  tout  á  fait  iilusoire,  s'il  n'entraínait  pas  la 
faculté  de  décider  que  les  crédits  avaient  été  légitimement  ouverts 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  constitution.  La  question  dé- 
battue  devant  le  sénat  était  des  plus  graves,  surtout  en  présence 
des  déclarations  de  M.  Billault :  elle  contenait  en  g*erme  un  conilit 
d^attributions  et  de  prérogatives;  mais  elle  ne  pouvait  aboutir  dans 
le  moment  a  un  vote  décisif,  puisque  la  commission  concluait  elle- 
méme  á  la  promulgation  du  projet  de  loi  á  Toccasion  duquel  elle 
s'étaitproduite.  Elle  était  done  ajournée  et  réservée. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu,  c'est  surtout  par  Texamen  des  pétitions  que 
se  manifesté  Taction  politique  du  sénat.  Parmi  les  pétitions  qui  fu- 
rent  rapportées  pendant  le  mois  de  juin,  on  remarqua  particuliére- 
ment  celles  qui  eurent  pour  objet  la  constitutionnalité  d'un  décret 
du  9  janvier  1861,  portant  extensión  des  attributions  du  préfet  de 
la  Seine,  Texpulsion  de  la  congrégation  des  rédemptoristes,  con- 
grégation  établie  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
une  protestaron  de  la  famille  de  M.  Libri  centre  le  jugement  par 
contumace  qui,  en  1850,  avait  frappé  ce  savant,  acensé  de  soustrac- 
tion  de  livres  dans  les  bibliothéques  de  l'état.  Chacune  de  ees  péti- 
tions donna  lieu  á  des  débats  animes,  auxquels  Topinion  publique 
fut  tres  attentive.  Les  pétitions  occupaient  la  plus  grande  partie  des 
séances  du  sénat,  qui,  pendant  la  session  de  1861,  en  examina  587, 
sur  lesquelles  98  furent  jugées  dignes  du  renvoi  aux  mmistéres  com- 
pétens. 
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La  session  législative  fut  cióse  á  la  fin  de  juin.  Elle  avait  duré 
prés  de  cinq  mois,  et  Ton  ne  s^uralt  diré  que,  soit  au  sénat,  soit 
au  corps  législatif,  elle  n'ait  point  été  laborieuse.  Indépendamment 
des  longues  discussions  sur  Tadresse  et  sur  le  budget,  le  corps  lé- 
gislatif  avait  voté  cent  soixante-dix-huit  lois,  dont  quelques-unes 
étaient  tres  importantes;  mais  ce  n'est  ni  le  nombre  ni  méme  Fim- 
portance  des  lois  votées  qui  marquent  le  caractére  de  cette  session  : 
c'est  surtout  Textensioii  des  attributions  législatives,  c'est  le  ton 
méme  des  débats  politiques,  c*est  la  discussion  et  souvent  la  con- 
tradiction  établie  plus  directeraent  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  par  la  présence  des  ministres  sans  portefeuille,  c'est  enfin 
la  communication  établie  entre  les  chambres  et  le  public  par  la  re- 
productioh  complete  des  discours  prononcés  dans  les  deux  en- 
ceintes.  Telles  étaient  les  premiares  conséquences  du  décret  du 
24  novembre.  Elles  n'étaient  point  de  nature  ¿i  inquiéter  le  gouver- 
nement, qui  avait  conservé  toute  sa  forcé;  elles  devaient  inspirer 
eependant  quelque  confiance  aux  partisans  du  régime  représentatif 
et  des  reformes  libérales. 


III.    —   POLITIQCE    «¿riÉRALE    EN    1861. 

AJGDiires  cxtéríonres  :  politique  ftancaiso  en  Italío,  en  Sjríe,  dant  les  principantes  danubiennes, 
aax  ÉtatS'Unis,  au  Mezique.  —  Rapports  avec  \\  Qrande-Bretagne.  —  Sitoation  des  partís  ¿ 
rinténeur.  —  Sussion  des  conseils-gonóraux.  —  Polómique  reiigieuse»  mesures  prises  centre 
la  sociétó  de  Saint-Viocent-dc-Paul.  —  Crise  commorciale  et  industríelle.  —  Situation  íinan- 
ciére.  —  Rapport  de  M.  Pould.  —  Dccrot  du  14  novembre,  nommant  M.  Fuuid  ministro  des 
fioances.  —  Róuuion  du  sónat  —  Díscushíoq  et  vote  du  sénutus-consulte  du  81  dócembre. 
—  Aperr.tt  general  des  réfbrmes  íntroduitcs  dans  la  constitution. 

€ráceaux  changemens  introduits  dans  la  constitution,  ainsi  que 
dans  les  réglemens  des  assemblées,  á  la  suite  du  décret  du  24  no- 
vembre 18(50,  les  discussions  politiques  avaient  penetré  au  sénat  et 
au  corps  lógislatif.  Jusqu'alors,  le  sénat  avait  pu  étre  consideré  par 
le  public  comnie  un  sénat  muct,  pu'isque  ses  délibérations  demeu- 
raient  complétement  secretes.  Quant  au  corps  législatif,  dont  les 
débats  étaient  resumes  dans  un  simple  compte-rendu,  il  ne  devait 
exprimer  souavis  que  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  presentes, 
et  tres  souvent  c'était  en  dehors  de  lui  que  s'agitaient  les  questions 
qui  excitaient  le  plus  vivement  Tattention  du  pays.  L'hii^loire  de  la 
session  formait  done  une  histoire  á  part,  qui  ne  se  trattachait  que 
par  de  faibles  liens  á  celle  des  événemens  contemporains,  et  les  plus 
graves  intéréts  de  la  polítique  intérieure  et  extérieure  passaient  á 
cóté  ou  au-dessus  des  chambres.  Désormais  les  assemblées  avaient 
la  faculté  de  parler  de  tout  a  Toccasion  des  débats  de  Tadresse,  en 
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rencontrant  devant  elles  le  gouvernement  lui-méme,  représenle  par 
des  ministres  sansportefeuille,  membres  ducabinet.  On  avait  prescpie 
relevé  le  tliéatre  parlementaire.  Tous  les  éclios  du  dehors  arrivaient 
ausein  des  deux  chambres,  oü  le  gouvernement  se  voyait.  obligé  do 
défendre  sa  politíque,  dindiquer  ses  projets,  de  soumettre  plus  direc- 
tement  ses  intentions  et  sesactes  au  jugement  de  Topinion  publique. 
En  rendant  compte,  dans  le  chapitre  précédent,  des  travaux  de  la 
session,  nous  avons  signalé  déjá  les  principaux  points  qui,  pendantla 
preniiére période delannée,  occupaient  ou  passionnaientles esprits. 
Nous  n' avons  plus  ainsi  qu'á  compléler  cet  exposé,  et,  pour  plus  de 
ciarte,  nous  passerons  successivement  en  revue  les  questions  diplo- 
matiques  et  militaires,  les  incidens  intérieurs,  les  faits  économiques 
et  les  événemens  fmanciers  de  1S61. 

La  queslion  italienne  s'était  simplifiée  et  aggravée  tout  k  la  fois 
par  la  prise  de  Gaéte,  que  le  jeune  roí  de  Naples,  Fran^ois  11,  aprés 
une  résistance  honorable,  avait  été  obligé  de  livrer  aux  Piémontais 
(13  février).  En  rappelant,  le  10  janvier,  Fescadre  dont  la  seule 
présence  avait  protege  jusqne-14  le  dernier  rempart  de  la  monar- 
cbie  napolitakie,  le  gouvernement  indiquait  clairement  qu'il  enten- 
dail  se  retrancher  de  plus  en  plus  dans  la  politique  de  non-inter- 
vention  á  Tégard  des  aíTaires  de  la  péninsulo.  A  ce  point  de  vue,  le 
role  de  la  diplomatie  paraissait  se  simplifier,  et  la  chute  du  roi  de 
Naples  était  favorable  a  Tunité  italienne;  mais  en  Franco  le  senti- 
ment  des  classes  élevées  était  loin  d'approuver  la  conduite  du  roi 
de  Sardaigne,  soit  parce  que,  depuis  Tiuvasion  de  la  Sicile  et  du 
territoire  pontifical,  cette  conduite  semblait  contraire  au  droit  des 
gens,  soit  parce  qu'elle  attestait  un  perpétuel  manque  de  déférence 
pour  le3  conseils  et  les  vujux  de  la  diplomatie  fran^aise,  soit  enfin 
parce  qu'elle  coustituait  un  état  de  permanente  agression  centro 
rautorité  temporelle  du  saint-pére,  dont  le  parli  catholique  et  les 
évéques  n'étaient  point  seuls  á  désirer  le  maintien.  On  pouvait  ju- 
ger,  par  les  premieres  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  sénat  et 
au  corps  législatif,  du  mécon  ten  temen  t  qu'inspirait  la  politique  pié- 
montaise,  derri^re  laquelle  on  voyait  apparaítre  la  révolution,  et  de 
Tembarras  tres  réel  qu  éprouvait  le  gouvernement  franjáis  en  pré- 
sence d'une  situation  qu*il  n'avait  point  créée,  qui  était  memo  con- 
traire á  ses  desseins,  mais  qu'il  no  pouvait  essayer  de  détruire 
sans  atteindre  du  memo  coup  la  nationalité  italienne.  Les  uns  le 
poussaientá  Tintervention  en  faveur  du  pape  et  des  souverains  dé- 
possédés;  les  autres,  Taccusant  de  timidité  et  de  contradiction , 
voulaient  au  contraire  qu  il  soutínt  énergiquement  la  cause  du  roi 
Victor-Emmanuel,  quil  rappelát  ses  troupes  de  Romo,  comme  il 
avait  rappelé  Tescadre  de  Gagte^  et  qu*il  constituát  le  royaume 
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d'Italie,  comme  il  avait  proclamé  Findépendance  de  la  péninsule. 
Les  esprits  étaient  trfes  divises,  et  la  presse  s*exprimait,  au  nom  des 
deux  partis,  avec  un  redoubleraent  de  vivacité  qui  n'était  point  de 
nature  á  faciliter  une  solution.  En  general,  les  journaux  qui  préten- 
dent  exprimer  l'opinion  conservatrice  se  pronon^aient  pour  le  pape 
et  contre  le  Piémont;  les  journaux  attachés  á  la  cause  libérale  sou- 
tenaient  la  thése  contraire,  et  la  presse  gouvernementale  essayait 
vainement,  au  milieu  de  ce  conflit,  de  concilier  les  deux  opinions  en 
blámant  á  la  iois  le  roi  Victor-Emmanuel  et  le  pape,  en  prenant 
sous  sa  défense  un  jour  la  nationalité  italienne,  le  lendemain  le  pou- 
voir  du  saint-pére,  et  en  distribuant  tour  á  tour  a  Turin  et  á  Rome 
les  reproches  et  les  promesses. 

La  politique  prudente  de  non-intervention  et  de  temporisation, 
annoncée  par  le  gouvernement,  avait  eu  Tavantage  de  calmer  les 
craintes  de  guerre;  on  savaít  que  la  France  ne  couvrirait  point  de 
son  appui  armé  les  imprudences  auxquelles  se  laisseraient  entrat- 
ner  les  factions  arden  tes  du  par  ti  italien  :  Thabile  ministre  du  roi 
de  Sardaigne  était  de  son  cóté  bien  convaincu  que  le  Piémont  seul 
n'était  point  de  forcé  á  enlever  par  les  armes  la  Vénétie  á  TAutri- 
che,  et  que  Rome,  occupée  par  les  troupes  fran^aises,  échappait  á 
son  ambition  et  á  ses  voeux.  A  París,  on  ne  voulait  point  la  guerre; 
á  Turin,  on  ne  la  pouvait  pas.  G'était  beaucoup  pour  la  France  et 
pour  TEurope  que  de  voir  s'éloigner  Téventualité  d'une  lutte  qui 
eüt  amenéune  conflagration  genérale;  mais  précisément  cette  ga- 
rantió de  paix  au  dehors  ne  rendait  que  plus  violentes  les  discus- 
sions  intérieures  des  partis  sur  la  politique  fran^aise  en  Italie.  Les 
brochures  succédaient  aux  brochures  et  trop  souvent  dégénéraient 
en  d*odieux  pamphlets  :  les  rigueurs  de  la  justice,  les  avis  du  gou- 
vernement, les  commurdquis  adressés  aux  journaux  essayaient  vai- 
nement  de  réprimer  les  excés  de  langage  qui  se  produisaient  de 
part  et  d'autre.  Pendant  ce  temps,  le  roi  Victor-Emmanuel  et  M,  de 
Cavour  marchaient  en  avant,  tout  en  respectant  la  Vénétie  et  Rome. 
Le  premier  parlement  italien,  réuni  á  Turin,  avait  proclamé,  des  le 
h  mars,  Victor-Emmanuel  roi  (Tlialie^  et  M.  de  Cavour,  notifiant 
ce  vote  á  toutes  les  puissances,  les  invitait  á  se  pi;ononcer  sur  la  re- 
connaissance  du  nouveau  royaume ,  acte  tres  grave,  surtout  pour 
le  gouvernement  franjáis,  qui,  sollicité,  critiqué,  attaqué  de  tous 
les  cdtés,  rencontrait  un  embarras  de  plus  dans  chacune  des  évolu- 
tions  de  la  politique  italienne. 

La  mort  subite  de  M.  de  Cavour  (O  juin)  vint  háter  la  decisión  du 
cabinet  des  Tuileries.  Par  son  influence  personnelle,  le  ministre  du 
roi  Victor-Emmanuel,  ou,  pour  mieux  diré,  le  ministre  de  T Italie 
avait  pu  jusque-lá  diriger  le  mouvement  des  esprits  dans  la  pénin- 
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sule  et  le  conduire  prudemment  aux  actes  les  plus  téméraires.  II  avait 
réussi,  gráce  á  rbabileté  de  sa  politique,  á  conserver  la  paix  á  ritalie 
et  á  TEurope,  et  seul  il  semblait  de  forcé  á  contehir  ceux-lá  mémes 
qu'il  avait  entratnés  á  travers  tant  de  périls  sous  le  drapeau  de 
rindépendance.  Aprés  lui,  tout  pouvait  étre  compromis.  L'empereur 
Napoleón  jugea  que,  dans  lintérét  de  la  paix  européenne,  le  mo- 
ment  était  venit  de  renouer  les  relations  diplomatiques,  officielle- 
ment  rompues  depuis  un  an  avec  le  cabinet  de  Turin,  en  reconnais- 
sant  le  royaume  d'Italie,  et  le  25  juin  le  Moniteur  contenait  une 
note  ainsi  con<jue  :  «  L'empereur  a  reconnu  le  roi  Victor-Emma- 
nuel  comme  roi  d'Italie.  En  notifiant  cette  détermination  au  cabinet 
de  Turin,  le  gouvernement  de  sa  majesté  a  declaré  qu'il  déclinait 
d*avance  toute  solidante  dans  les  entreprises  de  nature  á  troubler 
la  paix  de  TEurope,  et  que  les  troupes  fran^aises  continueront  d'oc- 
cuper  Rome  tant  que  les  intéréts  qui  les  y  ont  amenées  ne  seront 
pas  couverts  par  des  garanties  suífísantes.  »  La  reconnaissance  du 
royaume  d*Italie  mettait  un  terme  aux  incertitudes  apparentes  de 
la  politique  fran^aise.  Les  relations  diplomatiques  furent  reprises 
avec  le  cabinet  de  Turin,  auprés  duquel  M.  Benedetti  fut  accrédité 
en  qualité  de  ministre  plénipotenliaire,  et  jusqu*á  la  fín  de  l'année 
le  gouvernement  continua  le  role  de  modérateur  qu'il  s'était  im- 
posé, des  Torigine,  pour  calmer  les  ardeurs  impatientes  du  patrio- 
tisme  italien.  II  voulait,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  empécber 
les  évéuemens  de  se  précipiter  et  prevenir  tout  conflit  violent  entre 
Turin  et  Rome. 

Mais  la  principale  diíTiculté  était  á  Rome.  Le  28  mai,  les  ambas- 
sadeurs  d'Espagne  et  d'Autricbe  avaient  adressé  au  ministre  des 
aíTaires  étrangéres,  M.  Thouvenel,  des  dépéches  concertées  pour 
oflrir  le  concours  de  leurs  gouvernemens  dans  le  cas  oú  le  cabinet 
des  Tuileries  jugerait  le  moment  opportun  pour  unir  les  cíTorts  des 
puissances  catboliques  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  saint- 
siége,  incessamment  menacé  par  le  Piémont.  lis  n*indiquaient  au- 
cun  moyen  pratique,  si  ce  n'est  celui  de  concourir,  par  Tenvoi  de 
troupes  espagnoles  et  autrichiennes,  á  la  défense  de  Rome,  jusque 
alors  confiée  á  la  seule  garde  des  troupes  franQaises;  mais  au  fond 
c'eut  été  le  commencement  d*une  politique  d'intervention ,  pour 
détruire  tout  ce  qui  s'était  fait  en  Italie  depuis  le  traite  de  Zurich. 
La  proposition  de  TEspagne  et  de  TAutricbe  s'appuyait  d*ailleurs 
sur  ce  principe,  que  Rome  appartient  á  la  catholicité  tout  entiére,  \ 
et  qu'á  ce  titre  elle  ne  peut  étre,  en  aucun  cas,  placee  sous  une 
souveraineté 'autre  que  celle  du  saint-pére.  Dans  sa  réponse  du 
6  juin,  M.  Thouvenel  ne  crut  pas  devoir  adliérer  á  ce  principe,  qui 
íiaisait  des  états  du  pape  et  de  la  ville  de  Rome  une  sorte  de  pro- 
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priété  de  mainniorte,  placee  en  dehors  du  droit  commun  des  sou- 
vei*ai(ietés,  et  ¡1  se  borna  i  declaren  que  le  gouvernemont  francais, 
dans  sa  politique  á  Tégard  de  ritalie  en  génóral,  n^adhérerait  á 
aucune  combinaison  qui  serait  incompatible  avec  son  respoct  pour 
Tindépendance  et  la  dignité  du  saint-siege.  Celto  déclaraiion,  il  la 
reitera  lors  de  la  recoimaissance  du  royanme  d'Italie.  La  cour  de 
Rome  accepta  cet  acto  important  avec  plus  de  résignation  que  Ton 
nes'y  attendait.  11  n'en  était  pas  de  méine,  en  France,  .parmi  le 
liaut  clergé.  L'évéque  de  Poiliers,  nolamment,  renouvela  centre 
Tempereur  et  son  gouvernement  les  attaques  qui  lui  avaient  attiré 
déjá  la  censure  du  conseil  d*état.  M.  Tliouvenel  crut  devoir  signaler 
á  Uome  ees  attaiues  persistantes  et  injurieuses,  el,  dans  une  dé- 
péche  du  6  juillet,  il  invita  le  chargé  d'aííaires  á  Rome  á  demander 
au  cardinal  Antonelli  «  si  Tenipereur,  aux  yeux  du  pape,  était  con- 
sideré comme  un  persécuteur  ou  comme  un  protecteur  du  saint- 
siége.  »  A  cstte  ¡nterpellation  directo,  le  cardinal  répondit  que 
Tappui  donné  par  Tempereur  au  salnt-siége  était  un  fait  matériel, 
éclatant,  pour  lequel  il  ne  pouvaii  exprimer  que  des  sentimens 
de  graiilude.  L'allaire  en  resta  lá.  Deux  mois  aprés,  le  28  aoüt, 
M.  le  marquis  de  Lavalette  fut  nommé  ambassadeur  a  Ron)e  en 
remplacement  de  xM.  de  Gramont.  11  avait  pour  mission  d'insister 
plus  vivement  qu'on  ne  Tavait  jusque-lii  fait  á  Rome  en  vue  d'ame- 
ner  le  saint-siége  á  reconnaitre,  á  son  tour,  les  événemens  accom- 
plis  en  Italie  et  á  se  préter  á  une  transaction  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire  dans  Tintérét  du  catholicisme.  Le  pape  demeura 
inflexible.  11  ne  voulut  rien  reconnaitre,  ríen  conceder.  Pour  lui, 
tout  ce  qui  s'érait  fáit  depuis  deux  ans  était  nul  et  non  avenu.  L'an- 
née  se  termina  sans  qu'il  y  eüt  le  moindre  changement  dans  Tétat 
de  la  question  romaine,  et  la  résisíance  obstinée  que  le  gouverne- 
ment rencontrait  á  Rome  était  soutenue,  encouragée,  en  Fraiice 
méme,  par  le  langage  vébément  du  parti  catholiquc.  Au  dedans 
comme  au  dehors,  les  aflaires  de  Rome  n'avaient  procuré  au  gou- 
vernement que  d'implacables  ennemis. 

L'intérét  catholique  était  également  engagé  dans  les  aflaires  de 
Syrie.  A  la  suiíe  des  massacres  dont  les  chrétiens  avaient  éié  vic- 
times en  18C0,  les  grandes  puissances  avaient  compris  la  nécessité 
d'une  Intervention,  qui  fut  acceptée  par  la  Turq^uie  elle-méme  et 
réalisée  par  Tenvoi  d'une  brigade  frangaise,  placee  sous  le  com- 
mandement  du  general  de  Reaufort  d*Hautpoul  (aoüt  1H60).  La 
présence  du  drapeau  franjáis  mit  fin  aux  troubles  de  la  Syrie;  mais 
elle  ne  pouvait  étre  que  tcmporaire,  et  elle  devait  cesser  au  bout 
de  six  mois,  délai  pendant  lequel  on  supposait  que  les  commissaires 
européens ,  réunis  á  Reyrouth ,  auraient  été  en  mesure  de  prépa- 
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rer,  d'accord  avec  les  representaos  de  la  Porte,  un  plan  d'admi- 
nistration  destiné  á  garantir  le  malntien  de  Tordre  et  la  sécurité 
des  popiilations  chréliennes  dans  le  Liban.  Les  six  mois  expiraient 
le  3  niars  18i5L,  et  en  février  la  commission  de  Beyroutb  n*avait  pas 
encoré  achevé  son  travaíL  Le  gouvernement  anglais,  qui,  des  le  de- 
but de  cette  grave  aíTaire,  avait  manifesté  beaucoup  de  répugnance 
centre  Tinterventíon  armée  en  Syrie,  et  qui  ne  s'y  était  resigné  que 
sous  la  pression  des  événemens  et  devant  Tunanimité  des  autres 
puissances  chrétiennes,  se  montrait  peu  disposé  á  proroger  le 
terme  de  Toccupation  fran^nise.  11  fallut  engager  des  négociations 
pour  obtenir  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  jusqifau  5  juillet. 
Pendant  ce  temps,  la  commission  de  Beyrouth  poui-suivait  ses  déli- 
bérations,  et  á  la  fin  de  mars  elle  proposa  un  plan  d'aprés  lequel  le 
gouvernement  de  la  Syrie  aurait  été  partagé  entre  trois  caímacanies 
ou  administrations  distinctes  (druse,  raaronite  et  grecque),  ce  qui 
devait  entraíner  une  désagrégation ,  un  déplacement  des  popula- 
tions.  Le  commissaire  franjáis  s*était  vainement  opposé  á  Fadop- 
tíon  de  ce  plan,  qu'avait  recommandé  le  commissaire  anglais.  La 
discussion  se  reproduisit  au  sein  de  la  conférence  des  ambassadeurs 
qui  devait,  á  Constan tinople,  exnminer  les  combinaisons  élaborées  á 
Beyroutb  et  arréter  les  conditions  définitives  du  r^gime  applicable 
au  Liban.  Apres  de  longs  débats,  le  cabinet  des  Tuileries  réussit  á 
faire  prévaloir  son  opinión,  tendant  á  la  nomination  d'un  gouver- 
ncur  unique,  de  religión  chrétienne.  11  eüt  désiré  que  ce  gouver- 
neur  íut  choisi  parmi  les  indigénes.  Cette  proposition  fut  écartée  : 
seulement,  á  titre  de  tiansaction,  la  conrérence  decida  que  le  gou- 
verneur  serait  élu  pour  trois  ans,  et  que,  trois  mois  avant  l'expira- 
tioo  de  ce  terme,  la  Porte  aurait  á  provoquer  une  nouvelle  entente 
entre  les  grandes  puissances  :  conibinaison  qui  laissait  á  l'expé- 
rience  le  soin  de  prouver  si  les  garanties  accordées  au  Liban  de- 
vaíent  étre  complétées  par  la  condition  de  Tindigénat  á  imposer 
pour  le  cboix  du  gouverneur.  Telles  furent  les  clauses  de  la  conven- 
tion  et  du  protocole  signes  á  Constantinople  le  i)  juin.  Pendant  tout 
le  cours  de  ees  négociations,  la  France  eut  k  lutter  contre  Topposi- 
tíon  de  FAngleterre,  qui  craignait  sans  doute  de  livrer  aux  mains 
de  la  principale  puissance  catholique  une  trop  grande  part  d*in- 
fiaence  sur  les  destinées  de  la  Syrie.  Cette  opposition  suscita,  dans 
les  assemblées  fran^ises  alors  réunies  en  session,  au  corps  légi^latif 
comme  au  sénat,  une  vive  irritation  qui  n'était  que  Techo  de  Topi- 
nioQ  publique.  D*une  part,  le  sentiment  naüonal  était  froissé  paf 
Tattitude  maiveillante  de  l'Angleterre;  d*autre  part,  les  passions 
catholiques,  qui  jonaient  un  role  si  actif  dans  tous  les  incidens  de 
la  politique  intérieure  et  extérieure,  trouvaient  dans  la  question  de 
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Syrie  un  puissant  motif  d*excitation ;  elles  rattachaient  TaiTaire  da 
liban  á  celle  de  Rome;  elles  voyaient,  ici  et  lá,  le  catbolicisme  á 
proteger  et  á  défendre;  elles  eussent  volontiers  saisi  un  nouveau 
texte  de  plaintes,  un  nouvel  argument  d*opposit¡on ,  si  le  gouver- 
nement,  s  inspirant,  dans  cette  circonstance,  des  devoirs  tradition- 
neis  qu'impose  á  la  Franco  la  protectíon  des  chrétiens  d'Orient, 
n'avait  déployé  spontanément  une  louable  énergie  pour'sauvegar- 
der,  en  dépit  de  la  jalousie  anglaise,  les  intéréts  des  populations 
catholiques  de  la  Syrie,  en  méme  temps  que  ceux  de  la  politique 
nationale.  Au  5  juillet,  terme  fixé  par  les  traites,  les  troupes  fran- 
^aises  évacuaient  la  Syrie. 

L'attitude  contradictoire  qu'avaient  prise  la  France  et  TAngle- 
terre  dans  les  négociations  relativos  au  Liban  avait  jeté  de  Tinquié- 
tude  dans  les  esprits.  L'Europe  était,  d*ailleurs,  dans  un  état 
d'agitation  qui  indiquait  un  malaise  general,  et  d'oú  pouvaient  sortir, 
á  tout  moment,  les  complications  les  plus  sérieuses.  Pendan t  que 
Fempereur  de  Russie  décrétait  Témancipation  des  serfs,  des  trou- 
bles  éclataient  en  Pologne;  le  sang  coulait  á  Vai-sovie.  L'Autriche 
recevait  une  constítution  nouvelle,  et  la  Hongrie,  mécontente,  était 
travaillée  par  de  sourdes  menees.  L'organisation  des  principantes 
danubiennes,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  en  1858,  présentait  des 
diíTicultés  d'application  qui  allaient  motiver  une  nouvelle  cónsul- 
tation  entre  les  puissances,  et  Ton  savait  par  expérience  que  tout 
ce  qui  de  prés  ou  de  loin  intéresse  la  Turquie  est  un  embarras  et 
peut  devenir  un  péril.  Cette  fois,  pourtant,  les  diíTérens  cabinets, 
saisis  de  la  question  dans  le  courant  de  mai,  se  trouvaient  pleine- 
ment  d'accord  :  il  s'agissait  de  remédier  aux  inconvéniens  résultant 
de  la  división  administrativo  maíntenue  entre  les  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie ,  qui  étaient  gouvernées  politiquement 
par  un  seul  et  méme  chef,  le  prince  Couza,  élu  par  elles.  Les  am- 
bassadeurs,  réunis  en  conférence  á  Constantinople,  adoptérent  un 
plan  d*  unión  legislativo  et  administrativo  des  prmcipautés,  plan  qui 
fut,  au  mois  de  décembre,  consacré  par  im  firman  de  la  Porte. 

Ce  n* était  point  seulement  en  Europe  que  la  diplomatie  était  si 
activement  occupée.  Les  nouvelles  reines  des  États-Unis  étaient  de 
plus  en  plus  alarmantes.  Une  rupture  violente,  déterminée  par  la 
nomination  de  M.  Lincoln  á  la  présidence  de  la  république,  avait 
éclaté  entre  les  états  du  nord  et  les  états  du  sud.  La  lutte  ne  tarda 
pas  h  s'engager,  et  les  gouvernemens  européens  devaient  apporter 
la  plus  grande  prudence  dans  la  conduite  á  teñir  en  présence  d'un 
événement  aussi  grave,  qui  allait  évidcmment  troubler  les  alliances 
politiques,  frapper  les  intéréts  commerciaux,  et  peut-étre  méme 
compromettre  les  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  liberté  des 
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mere.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  dissimula  point  le  regret  que  lui 
inspirait  la  dislocation  éventuelle  de  rUnion  américaine,  et,  sans 
oiírír  une  médiation  qui  ne  lui  était  pas  demandée,  il  exprima  le 
voBU  que  la  confédération  p&t  sortir  intacte  de  cette  crise.  En  méme 
temps,  il  annoníja  qu'il  se  renfermerait  dans  une  siricte  neutralité 
«  entre  le  gouvernement  de  TUnion  et  les  états  qui  prétendaient 
former  une  confédération  particuliére.  »  G'était  en  ees  termes  que 
le  préambule  de  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin  qualifiait 
les  états  dissidens  du  sud.  L'Angleterre  et  les  autres  puissances 
adoptérent  une  politique  analogue  en  suivant  avec  une  vive  anxiété 
les  diverses  phases  de  la  guerre  qui  désolait  les  États- Unis.  Loreque, 
dans  le  courant  de  novembre,  le  capitaine  du  croiseur  américain  le 
San  Jacinto  arréia  á  bord  du  paquebot  anglais  le  Trent  deux  com- 
missaires  envoyés  en  Europe  par  la  confédération  du  sud,  et  que 
cette  atteinte  portee  á  la  neutralité  du  pavillon  comme  á  la  dignité 
de  TAngleterre  crea  des  deux  cótés  de  TAtlantique  une  émotion  si 
legitime,  le  gouvernement  franjáis  put  faire  utilement  entendre  sa 
Yoix  en  faveur  du  droit  et  de  la  paix.  La  dépéche  du  3  décembre, 
adressée  par  M.  Thouvenel  au  ministre  de  France  á  Washington  et 
communiquée  par  celui-ci  á  M.  Seward ,  exer^a  une  heureuse  in- 
fiuence  sur  la  solution  pacifique  de  ce  grave  incident.  G'était  un 
service  rendu  á  la  fois  aux  États-Unis  et  á  TAngleterre,  et  la  France 
pouvait  se  féliciter  de  ce  succ¿s  diplomatique. 

Ces  négociations,  ees  démarches  perpétuellement  nécessaires  pour 
maintenir  la  paLx,  ou  plutót  pour  limiter  le  cliamp  de  la  guerre,  ne 
montraient  que  trop  sur  quelles  bases  frágiles  reposait  la  sécurité 
genérale,  menacée  tantót  par  des  événemens  imprévus,  tantót  par 
la  suite  d*anciennes  querelles  que  la  diplomatie  avait  été  impuissante 
árégler  par  les  voies  amiables.  Au  Mexique,  par  exemple,  les  mau- 
vais  traitemens  et  les  exactions  dont  les  Européens  étaient  victimes 
depuís  plusieurs  années  déterminérent  la  France,  TAngleterre  et 
TEspagne  á  se  concerter  pour  obtenir  satisfaction.  Cet  accord  fut 
consecré  par  une  convention  signée  á  Londres  le  31  octobre,  con- 
vention  en  vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  devaient  envoyer 
au  Mexique  des  forces  suflisantes  pour  opérer  un  débarquement. 
Le  contingent  franjáis  partit  le  12  novembre  pour  cette  expédition, 
dont  peut-étre  Topinion  publique  ne  comprit  point  d'abord  tout 
fintérét.  On  commen^ait  á  étre  las  de  ces  campagnes  lointaines; 
on  pensait  qu  il  n'était  point  nécessaire  de  donner  en  Amérique  un 
pendaut  aux  guerres  engagées  au  fond  de  TAsie;  on  était  eíTrayé 
des  dépenses  que  coütaient  ces  campagnes  si  lointaines,  et  Ton 
commen^it  á  réfléchir  sérieusement  sur  le  prix  des  victoires  rem- 
portées  en  Cocbinchine,  ou  quelques  milliers  d'hommes  luttaient 
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^ment  contre  les  armées  annainites  et  contre  les  dangers  du 
^t  poiir  conquerir  á  la  France  un  établissement  colonial.  L'hon- 
neur  du  pays  ne  pouvant,  á  aucun  degré,  étre  connproniis  par  les 
excés  du  gouvernement  mexicain,  on  craignaitde  voír  sacrilier  mil* 
lions  sur  iriiHions  pour  obtenir  des  répiírations  éphéniéres,  sans 
qu'il  füt  possible  d'espéi'er  des  garanties  sérieuses  pour  Tavenir,  á 
moins  d'uueoccupalion  prolongée  dont  s'accouimoderait  médiocre- 
ment  Tétat  des  linances.  Telle  était  Timpression  presque  genérale 
au  sujet  de  cette  campagne  du  Mexique.  II  scmblait  que  le  gouver- 
Dcment  se  laissait  trop  íacilement  entrainer  á  rhumeur  guerroyante, 
etque  ce  role  de  continuel  redresseur  de  torls,  lút-il  niéme  justifié 
par  l'accord  d'autres  puissances  ayant  les  mémes  griefs  et  s'inspi- 
rant  d*intéréts  analogues,  n'était  pas  sans  périls  aussi  bien  pour  la 
politique  internationale  que  pour  les  linances.  Nous  n'avons  pas  á 
apprécier  si  Topiíjion  publique  avait  raison  ou  tort  dans  ees  a¡)pré- 
hensions;  nous  nous  bornons  k  constater  que  beaucoup  d'esprits 
sages  et  prudens  auraient  préféré  que  la  France  ne  íút  pas  exposée 
áThonneur  dispendieux  d'un  Iriomphe  mexicain,  11  y  avait,  de  par 
le  monde,  sur  les  frontiéres  mémes,  assez  de  questions  pendantes» 
assez  de  diíficultés,  assez  de  guerres;  on  apercevait  en  Italie  et  á 
Rome,  en  Allemagne,  oü  la  diplomatie  fran(jaise  était  engagée  dans 
l'aíTaire  des  duches  danois,  en  Suisse,  oü  elle  avait  á  discuter  au  su- 
jet de  la  possession  de  la  vallée  des  Dappes,  partout  en  fin  on  aper- 
cevait aásez  d*élémens  de  discussions  pour  qu*il  semblát  au  moins 
superflu  de  rechercher  des  questions  et  des  diíTicultés  nouvelles.  La 
France  se  sentait  entralnée,  par  la  seule  initiative  de  son  gouverne- 
ment, dans  une  serie  d'actes  politiques  d'une  portee  diííicilement 
appréciable,  et  dont  il  ne  lui  était  ordinairement  rendu  compte  qu'au 
moment  oü  il  fallait  solder  la  carte  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

Telle  était,  pendantle  cours  de  1861,  la  physionomie  peu  rassu- 
rante  de  la  politique  extérieure.  La  France  était  en  paix  avec  TEu- 
rope;  son  gouvernement  manifestait  á  chaqué  occasion  les  senti- 
mens  les  plus  concilians  au  milieu  des  difTicultés  internationales  qui 
venaient  s'i^nposer  aux  eObrts  de  la  diplomatie:  Tempereur  continuait 
á  déployer  á  Tégard  des  souverains  et  des  princes  étrangers  sa  mun¡- 
ficence  hospitaliére  en  provoquant  et  en  accueillant  des  visites  que 
la  rapidité  des  Communications  par  chemins  de  fer  rend  de  plus  en 
plus  fáciles  et  fréquenies.  Au  mois  d'aoüt,  il  avait  pour  hóte  le  roi 
de  Suéde,  au  mois  d'octobre,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  PaysBas. 
Et  cependant,  malgré  ees  apparences  de  bonne  entente,  malgré  ees 
entrevues  amicales  de  souverains,  il  y  avait  dans  toute  TEurope  une 
sorte  d*épidémie  d*armemens,  comme  si  Ton  se  croyait  á  la  vellle 
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de  quelque  grande  guerre.  On  armait  partout,  on  rayait  les  ca- 
nons,  on  cuirassait  les  frégates;  on  mettait  poiir  ainsi  diré  la  paix 
sur  le  pied  de  guerre,  el  Ton  accumulait  de  tous  cotes  les  moyens 
les  plus  perfectionnes  d'attaque  et  de  défense,  Cette  rivaüté  d'ar- 
meinens  se  nianifestait  principalement  entre  la  France  et  TAngle- 
terre.  Comnie  on  Ya,  vu  plus  liaut,  les  cabineis  des  deux  pajs  n'a- 
vaient  point  été  compléicment  d*accord  sur  toutes  les  questions. 
Leurs  rapports  étaient  tour  á  tour  enipreints  de  confiance  et  de  dé- 
flanee,  de  cordialité  et  de  froideur.  Au  sujet  des  afl'aires  de  Syrie, 
lesclia(ii!)res  anglaises  et  les  chambres  franraises  s' étaient  adressé 
d'aigres  paroles.  Le  parlement  anglais  et  les  journaux  de  Londres 
na  cessaient  de  faire  le  compte  des  soldats  et  des  marins  entretenus 
par  la  France,  et  dénon^aient  a  tout  propos  les  projets  ambitieux  de 
ienipereur.  lis  avaient  sur  le  cceur  Tannexion  de  la  Savoíe,  et  se 
figuraient  qu'aprés  la  Savoie  viendrait  le  tour  de  Tile  de  Sardaigne. 
De  leur  cóté,  les  journaux  francjais  passaient  larevue  des  formidables 
escadres  que  la  Grande -Bretagne  lan<^ait  á  la  mer  et  deraandaient 
la  raison  de  cet  immense  déploiement  de  forces  en  tcnips  de  paix, 
Lesgouvernemenscherchaientá  calmer  les  excitations  et  les  craintes 
de iopinion ;  le  híoiüieur  démentait  les  bruits  répandus ¿jur  de  nou- 
veaux  agrandissemens  du  territoire:  Tenipereur,  cedan t  aux  suscep- 
übilitás  anglaíses,  ¡ntervenait  p(M*sonnpllpment  pour  interdi  re  sur  la 
cote  dWfrique  le  systéme  iyengagemcnt  des  noirs  (1),  et  il  obtenait 
ea  échange  de  cette  concession  l'autorisation  de  recruter  des  bras 
dans  rinde  anglaise  pour  le  travail  des  colonies  (traite  du  1*'' juillet), 
Lors  de  la  mort  du  prince  Albert  (14  décembre  1801),  Tempereur, 
afiQ  de  mieux  marquer  la  part  qu*il  prenait  á  la  douleur  de  la  reine 
Victoria,  ordonna  que  le  deuil  de  la  cour  serait  porté  pendant  vingt 
etun  jours,  comme  pour  un  souverain.  Ces  manifestations  des  deux 
gouvernemens,  ces  témoignages  personnels  de  Tempereur  n'empé- 
chaient  pas  la  persistance  des  seniiniens  de  rivalité,  de  jalousie, 
d' envíe,  qui  animaient  si  malheureusement  les  deux  nations  sur 
Tunioo  desquelles  repose  la  paix  du  monde,  sentimens  nés  de  leur 
grandeur  méme,  exaltes  par  leur  fierté,  determines  quelquefois  par 
1  opposition  de  leurs  intéréts.  On  en  est  encoré  de  part  et  d'autre  á 
rechercher  comment  il  serait  possible  de  discuter  sans  armes,  de 
triompber  sans  orgueil,  de  ceder  sans  humiüation,  et  de  sacrifier  á 
une  grande  alliance  les  mesquines  rancunes  et  les  petites  querelles. 
Dans  ces  conditions,  comment  la  paix  elle-méme,  une  paix  loujours 
fragüe,  inspirerait-elle  la  sécurité? 
AÍD3Í  qu'on  a  pu  en  juger  par  le  compte-rendu  des  débats  légis- 

(1)  Lettre  de  Tempereur  au  ministre  de  la  marine,  en  date  du  1*'  Juillot  1861. 
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latifs,  les  esprits,  á  Tintériear,  étaient  extrémement  divises  sur  les 
questions  qui  s'agitaient  au  dehors,  et  dans  lesquelles  la  politique 
frangaise  était  appelée  á  jouer  le  principal  role.  L'opposition  de  l'é- 
piscopat  et  de  la  plus  grande  partie  du  clergé  ne  laissait  point  de 
causer  au  gouvemement  de  graves  embarras,  et  le  ministre  de  la 
justice  s'était  vu  amené  á  rappeler  aux  procureurs-généraux  que  le 
code  penal  contient  des  dispositions  contre  les  ministres  du  cuite 
qui  se  permettent  de  critiquer,  en  chaire  ou  par  des  écrits,  les  actes 
du  gouvemement  (circulaire  du  8  avril  1861).  Ces  dispositions,  qui 
n'entrafnent  rien  moins  que  Temprisonnement  ou  le  bannissemcnt, 
n'avaient  pour  ainsi  diré  jamáis  été  appliquées.  II  était  temps,  sui- 
vant  le  garde  des  sceaux,  que  la  légalité  reprit  son  empire.  S'il  con- 
ven£Út  au  ministre  de  la  justice  d'invoquer  la  légalité,  le  ministre  de 
rintérieur  semblait  ne  point  éprouver  les  mémes  scrupules.  Sous  le 
coup  de  Témotion  produite  par  la  brochure  que  M.  le  duc  d'Aumale 
avait  publiée  en  réponse  au  discours  du  prince  Napoleón,  et  aprés 
la  condamnation  judiciaire  de  cet  écrit,  M.  de  Persigny  adressa,  le 
18  mai,  une  circulaire  aux  préfets  pour  inviter  ces  fonctionnaires  á^ 
surveiller  avec  soin  toutes  les  tentatives  de  publications  qui  serídent 
faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou  exilées  du  territoire.  «  De 
quelque  nature  que  puissent  étre  ces  publications,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  produisent,  livres,  journaux,  brochures,  vous  devrez,  di- 
sait  le  ministre,  proceder  sur-le-champ  h  une  saisie  administrative, 
m'en  référer  immédiatement  et  attendre  mes  instructions.  »  G'était 
une  procédure  toute  nouvelle,  une  procédure  bien  sommaire,  que 
cette  saisie  administrative ^  et  au  point  de  vue  des  principes  les  in- 
structions de  M.  de  Persigny  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer 
quelques  critiques.  Les  esprits  libéraux,  ceux-lá  du  moins  qui  esti- 
ment  que  la  liberté  consiste  dans  un  régime  de  légalité  bien  claire- 
ment  défini  et  constamment  respecté,  étaient  fondés  á  s'alarmer  de 
ces  tendances.  Le  gouvemement  ne  se  contentait  point  de  proscrire 
les  publications  de  Texil  et  d'étendre  administrativement  aux  écrits 
la  peine  du  bannissement  qui  frappait  les  personnes,  mesure  rigou- 
reuse  á  laquelle  les  gouvememens  précédens  n'avaient  jamáis  osé 
recourir,  bien  que  Toccasion  ne  leur  eut  pas  manqué,  et  qui  n'au- 
rait  pu  trouver  son  excuse  que  dans  Timminence  d*un  danger  pu- 
blic.  On  essaya  d'appliquer  en  méme  temps  la  saisie  á  un  ouvrage 
non  publié,  et  il  fallut  que  M.  le  duc  de  Broglie  fitun  procesan 
commissaire  de  pólice  qui  avait  re<ju  Tordre  de  s'emparer  des  exem- 
plaires  de  cet  écrit,  intitulé  Vues  sur  le  Gouvernetnenl  de  la  France. 
L'incident  n'eut  point  de  suite;  mais  il  montra  combien  on  était  en- 
coré éloigné  du  régime  de  liberté  qu'avaient  promis  á  la  Franco  le 
décret  du  24  novembre  et  les  premieres  circulaires  de  M.  de  Persigny. 
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Certes  le  gouvernement  était  assez  fort  pour  se  montrer  tolérantr" 
et  ce  redoubleinent  de  sévérité  queTon  voulaitdéployer,  soitcontre 
les  voix  de  Texil,  soit  centre  les  opinions  des  anciens  partis,  sem- 
blait  plus  qu'inutile.  Les  anciens  partis,  c'est-á-dire  les  légitimistes, 
les  orléanistes,  les  républicains,  peu  d'accord  entre  eux  sur  les 
grandes  questions  qui  occupaient  en  ce  moment  le  monde  polítique 
et  religieux,  se  voyaient  réduits  á  un  role  bien  effacé.  Les  partis  de 
Taction,  les  démocrates,  les  socialistes,  étaient  complétement  des- 
armes; on  n*entendait  plus  parler  d'eux,  et  la  réapparition  de 
M.  Blanqui  sur  les  bañes  de  la  pólice  correctionnelle,  pour  une 
miserable  tentative  de  complot,  n' excita  aucune  attention.  L'empire 
n'était  ni  contesté  ni  attaqué.  Les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  des  conseils-généraux  et  des  conseils  d'arrondissemens  eu- 
rent  lieu  le  15  et  le  16  juin;  elles  s'accomplirent  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  les  candidats  officiels  obtinrent  presque  partout  une  raajo- 
rité  considerable.  Le  gouvernement  avait  lieu  d'étre  satisfait  des  re- 
sultáis que  lui  avaient  donnés  de  nouveau  les  opérations  du  suiTrage 
oniversel.  U  jugea  cependant  qu'íl  ne  serait  pas  inutile  de  provo- 
qner  un  mouvement  ¿'opinión  et  de  fournir  aux  conseils-généraux, 
qui  allaient  se  reunir  á  la  fm  d'aoút  pour  leur  session  annuelle,  une 
occasion  d'exprimer  leurs  sentimens.  Le  18  aoüt,  l'empereur,  qui  se 
trouvait  alors  au  camp  de  Ghálons,  annonga,  par  une  lettre  adressée 
á  M.  de  Persigny,  qu'un  crédit  de  25  millions  sur  les  fonds  de  Tétat 
serait  consacré  aux  chemins  vicinaux.  Peu  de  jours  avant  cette 
decisión,  le  13  aoút,  il  avait  inauguré  solennellement  á  París  Tou- 
verture  du  boulevard  Malesherbes  et  justiíié,  par  un  habile  dis- 
cours,  les  immenses  travaux  d*embellissement  et  d'assaínissement 
qoi  avaient  déjá  presque  transformé  la  capitale.  En  accordant  25  mil- 
lions pour  les  chemms  vicinaux,  il  désirait  prouver  que  son  atten- 
tion et  ses  faveurs  n'oubliaient  pas  les  campagnes,  et,  bien  que 
rouverture  immédiate  4*un  premier  crédit,  en  Tabsence  du  corps 
l^islatif,  s*écartát  des  regles  de  la  législation  fmanciére,  la  mesure 
devaitétre  parfaitement  accueillie  dans  les  depártemeos,  qui,  té- 
moins  jaloux  des  dépenses  faites  á  Paris ,  se  prétendaient  sacrífiés 
i  la  capitale  de  Tempire.  La  lettre  du  18  aoüt,  écrite  fort  á  propos 
le  lendemain  de  l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  et  la 
veille  de  la  reunión  des  conseils-généraux,  produisitson  effet.  Les 
conseils-généraux  de  tous  les'départemens  ouvrírent  leur  session 
(26  aoüt  1861)  par  le  vote  d'adresses  oü  la  decisión  príse  á  l'égard 
des  cbeaüns  vicinaux  était  Tobjet  du  plus  singulier  entbousiasme. 
Ces  adresses  remplirent  pendant  plusieurs  jours  les  colonnes  du 
Moniteur.  La  manifestation  fut  aussi  complete,  aussi  bruyante  que 
posáble;  dans  les  drconstances  au  milieu  desquelles  le  gouver- 
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Syrie  un  puissant  motif  d'excitation ;  elles  rattachaient  raffaire  du 
Liban  á  celle  de  Rome;  elles  voyaient,  ici  et  lá,  le  catholicisme  á 
proteger  et  á  défendre;  elles  eussent  volontiers  saisi  un  nouveau 
texte  de  plaintes,  un  nouvel  argument  d*opposition,  si  le  gouver- 
nement,  s  inspiran t,  dans  cette  circonstance,  des  devoirs  tradition- 
nels  qu'impose  á  la  Franco  la  protectíon  des  chrétiens  d'Orient, 
n'avait  déployé  spontanément  une  louable  énergie  pour  sauvegar- 
der,  en  dépit  de  la  jalousie  anglaise,  les  intéréts  des  populations 
catholiques  de  la  Syrie,  en  méme  temps  que  ceux  de  la  politique 
nationale.  Au  5  juillet,  termo  fixé  par  les  traites,  los  troupes  fran- 
Qaises  évacuaient  la  Syrie. 

L'attitude  contradictoire  qu'avaient  prise  la  Franco  et  TAngle- 
terre  dans  les  négociations  relativos  au  Liban  avait  jeté  do  Tinquié- 
tudo  dans  les  esprits.  L'Europo  était,  d'ailleurs,  dans  un  état 
d'agitaííon  qui  indiquaitun  malaise  general,  etd'oú  pouvaientsortir, 
á  tout  moment,  les  complications  les  plus  sérieuses.  Pendant  que 
Femporour  de  Bussie  décrétait  Témancipation  dos  serfs,  des  trou- 
bles  éclataient  en  Pologno;  le  sang  coulait  á  Varsovie.  L'Autriche 
recovait  uno  constitution  nouvelle,  et  la  Hongrie,  mécontente,  était 
travailléo  par  do  sourdes  menees.  L'organisation  des  principantes 
danubiennes,  tollo  qu'ello  avait  été  réglée  en  1858,  présontait  des 
difficultés  d'application  qui  allaiont  motiver  une  nouvelle  cónsul- 
tation  entre  los  puissances,  et  Ton  savait  par  expérienco  que  tout 
ce  qui  do  prés  ou  de  loin  intéresse  la  Turquio  ost  un  embarras  et 
peut  devenir  un  péril.  Cette  fois,  pourtant,  les  diíTérons  cabinets, 
saisis  do  la  question  dans  lo  courant  de  mai,  se  trouvaient  ploine- 
ment  d*accord  :  il  s'agissait  de  romédior  aux  inconvéniens  résultant 
de  la  división  administrativo  maintenue  entro  les  deux  principautés 
do  Moldavio  et  de  Valachie ,  qui  étaient  gouvernéos  politiquement 
par  un  seul  et  méme  chef,  le  prince  Couza,  élu  par  ellos.  Les  am- 
bassadeurs,  réunis  en  conférence  á  Gonstantinople,  adoptérent  un 
plan  d*  unión  legislativo  et  administrativo  des  principautés,  plan  qui 
fut,  au  mois  do  décombro,  consacré  par  un  firman  de  la  Porte. 

Ge  n'était  point  seulement  en  Europo  que  la  diplomatio  était  si 
activement  occupée.  Les  nouvelles  roques  des  États-Unis  étaient  de 
plus  en  plus  alarmantes.  Uno  rupturo  violente,  determiné©  par  la 
nomination  de  M.  Lincoln  k  la  présidence  do  la  républiquo,  avait 
éclaté  entre  les  états  du  nord  et  les  états  du  sud.  La  lutte  no  tarda 
pas  á  s'engagor,  et  les  gouvernemens  européens  dovaient  apporter 
la  plus  grande  prudence  dans  la  conduito  á  teñir  en  présence  d'un 
événementaussi  grave,  qui  allait  évidcmment  troublor  les  alliances 
politiquos,  frapper  les  intéréts  commerciaux,  et  peut-étro  méme 
compromottre  les  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  liberté  des 
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mere.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  dissimula  point  le  regret  que  lui 
inspirait  la  dislocation  éventuelle  de  TUnion  américaine,  et,  sans 
ollrir  une  médiation  qui  ne  lui  était  pas  demandée,  il  exprima  le 
voBU  que  la  confédération  püt  sortir  intacte  de  cette  crise.  En  méme 
temps,  il  annon^a  qu'il  se  renfermerait  dans  une  siricte  neutralité 
«  entre  le  gouvemement  de  T  Union  et  les  états  qui  prétendaient 
former  une  confédération  particuliére.  »  C  était  en  ees  termes  que 
le  préambule  de  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin  qualifiait 
les  états  dissidens  du  sud.  L'Angleterre  et  les  autres  puissances 
adoptérent  une  politique  analogue  en  suivant  avec  une  vive  anxiété 
les  diverses  phases  de  la  guerre  qui  désolait  les  États- ünis.  Lorsque, 
dans  le  courant  de  novembre,  le  capitaine  du  croiseur  américain  le 
San  Jacinto  arréia  á  bord  du  paquebot  anglais  le  Trent  deux  com- 
missaires  envoyés  en  Europe  par  la  confédération  du  sud,  et  que 
cette  atteinte  portee  á  la  neutralité  du  pavillon  comme  á  la  dignité 
de  TAngleterre  crea  des  deux  cótés  de  TAtlantique  une  émotion  si 
legitime,  le  gouvernement  francais  put  faire  utileraent  entendre  sa 
Yoix  en  faveur  du  droit  et  de  la  paix.  La  dépéche  du  3  décembre, 
adressée  par  M.  Thouvenel  au  ministre  de  France  á  Washington  et 
communiquée  par  celui-ci  á  M.  Seward ,  exer^a  une  heureuse  in- 
fluence  sur  la  solution  pacifique  de  ce  grave  incident.  C'était  un 
service  rendu  á  la  fois  aux  États-Unis  et  á  TAngleterre,  et  la  France 
pouvait  se  féliciter  de  ce  succés  diplomatique. 

Ces  négociations,  ees  démarches  perpétuellement  nécessaires  pour 
maintenir  la  paix,  ou  plutót  pour  limiter  le  champ  de  la  guerre,  ne 
montraient  que  trop  sur  quelles  bases  frágiles  reposait  la  sécurité 
genérale,  menacée  tantót  par  des  événemens  ¡mprévus,  tantót  par 
la  suite  d'anciennes  querelles  que  la  diplomatie  avait  été  impuissante 
árégler  par  les  voies  amiables.  Au  Mexique,  par  exemple,  les  mau- 
vaís  traitemens  et  les  exactions  dont  les  Européens  étaient  victimes 
depuis  plusieurs  années  déterminérent  la  France,  TAngleterre  et 
TEspagne  á  se  concerter  pour  obten  ir  satisfaction.  Cet  accord  fut 
consecré  par  une  convention  signée  á  Londres  le  31  octobre,  con- 
vention  en  vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  devaient  envoyer 
au  Mexique  des  forces  suíTisantes  pour  opérer  un  débarquement. 
Le  contingent  franjáis  partit  le  12  novembre  pour  cette  expédition, 
dont  peut-étre  Topinion  publique  ne  comprit  point  d'abord  tout 
Fintérét.  On  commen<jait  k  étre  las  de  ces  campagnes  lointaines ; 
on  pensait  qu  il  n'était  point  nécessaire  de  donner  en  Amérique  un 
pendaut  aux  guerres  engagées  au  fond  de  TAsie;  on  était  effrayé 
des  dépenses  que  coútaient  ces  campagnes  si  lointaines,  et  Ton 
commeni^t  á  réfléchir  sérieusement  sur  le  prix  des  victoires  rem- 
portées  en  Cochinchine,  ou  quelques  milliers  d*hommes  luttaient 
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bravement  contre  les  armées  annamites  et  contre  les  dangers  du 
climat  pour  conquerir  á  la  France  un  établissement  colonial.  L*hon- 
neur  du  pays  ne  pouvant,  á  aucun  degré,  étre  connpromis  par  les 
excés  du  gouvernement  mexicain,  on  craignaitde  voír  sacrilier  mil- 
lions  sur  in.llions  pour  obtenir  des  réparations  éphénióres,  sans 
qu'il  füt  possible  d'espéi'er  des  garanlies  sérieuses  pour  Tavenlr,  á 
moins  d'une  occupaüon  prolongée  dont  s*accommodera¡t  médiocre- 
ment  Tétat  des  linances.  Telle  était  Timpression  presque  genérale 
au  sujet  de  cette  campagne  du  Mexique.  II  semblait  que  le  gouver- 
Dcmení  se  lalssait  trop  íacilement  entraíncr  á  Tharneur  guerroyante, 
et  que  ce  role  de  continuel  redresseur  de  torls,  lút-il  niéme  justifié 
par  laccord  d'autres  puissances  ayant les  mémes  griefs  et  s'inspi- 
rant  d'intéréts  analogues,  u'était  pas  sans  périls  aussi  bien  pour  la 
pQÜlique  internalionale  que  pour  les  linances.  Nous  n*avons  pas  á 
apprécier  si  Topinion  publique  avait  raison  ou  tort  dans  ees  a¡)pré- 
hensions;  nous  nous  bornons  k  constater  que  beaucoup  d'esprits 
sages  et  prudens  auraient  préféré  que  la  France  ne  íút  pas  exposée 
árhoimeur  dispendieux  d'un  Iriomphe  mexicain.  II  y  avait,  de  par 
le  monde,  sur  les  frontiéres  mémes,  assez  de  questions  pendanles, 
assez  de  diíficultés,  assez  de  guerres;  on  apercevait  en  Italie  et  á 
Rome,  en  Allemagne,  oü  la  diplomatie  frangaise  était  engagée  dans 
Taflaire  des  duches  danois,  en  Suisse,  oü  elle  avait  á  discuter  au  su- 
jet de  la  possession  de  la  vallée  des  Dappes,  partout  enfin  on  aper- 
cevait  assez  d*élémens  de  discussions  pour  qu'il  semblát  au  moins 
superflu  de  rechercher  des  questions  et  des  diíTicultés  nouvelles.  La 
France  se  sentait  entraínée,  par  la  seule  initiative  de  son  gouverne- 
ment, dans  une  serie  d'actes  politiques  d'une  portee  dilficilement 
appréciable,  et  dont  il  ne  lui  était  ordinairement  rendu  compte  qu  au 
moment  oü  il  fallait  solder  la  carte  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

Telle  était,  pendantle  cours  de  1861,  la  physionomie  peu  rassu- 
rante  de  la  politique  extérieure.  La  France  était  en  paix  avec  TEu- 
rope;  son  gouvernement  manifestait  á  chaqué  occasion  les  senti- 
mens  les  plus  concilians  au  milieu  des  difficultés  intemationales  qui 
venaient  s*í^poser  aux  eObrts  de  la  diplomatie:  Tempereur  continuait 
á  déployer  á  Tégard  des  souverains  et  des  princes  étrangers  sa  mimi- 
ficence  hospitaliére  en  provoquant  et  en  accueillant  des  visites  que 
la  rapidité  des  Communications  par  chemins  de  fer  rend  de  plus  en 
plus  l'aciles  et  fréquentes.  Au  mois  d'aoüt,  il  avait  pour  hóte  le  rol 
de  Suéde,  au  mois  d'octobre,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays  Bas. 
Et  cependant,  malgré  ees  apparences  de  bonne  entente,  malgré  ees 
entrevues  amicales  de  souverains,  il  y  avait  dans  toute  TEurope  une 
sorte  dépidémie  d'armemens»  comme  si  Ton  se  croyait  á  la  veille 
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de  quelque  grande  guerra.  On  armalt  partout,  on  rayait  les  ca- 
nons,  011  cuirassait  les  frégates;  on  mettait  poiir  ainsi  diré  la  paix 
sur  le  pied  de  gucrre,  el  Ton  accuniulait  de  tous  cotes  les  moyens 
les  plus  perfectionnés  dattaque  et  de  défense.  Cette  rivalité  d'ar- 
meinens  se  manifestait  principalement  entre  la  France  et  TAngle- 
terre.  Gemine  on  l'a  vu  plus  liaut,  les  cabineis  des  deux  pa}s  n'a- 
vaient  point  été  complélement  d*accord  sur  toutes  les  questions. 
Leurs  rapports  étaient  toiir  a  tour  einpreinls  de  confiance  et  de  dé- 
(lance,  de  co:dial¡té  et  de  froideur.  Au  sujet  des  afl'aires  de  Svrie, 
lescliarn'.)res  anglalses  et  les  chambres  franraises  s' étaient  adressé 
d'aigres  paroles.  Le  parlement  anglais  et  les  journanx  de  Londres 
ne  cessaient  de  faire  le  comple  des  soldats  et  des  marins  éntretenos 
par  la  France,  et  dénon(^ient  a  tout  propos  les  projets  ambiticux  de 
iempercur.  lis  avaient  sur  le  coeur  Tannexion  de  la  Savoie,  et  se 
figuraient  qu  apr^.s  la  Savoie  viendrait  le  tour  de  Tile  de  Siirdaigne. 
De  leur  cóté,  les  journaux  frangais  passaient  la  revue  des  formidables 
escadres  que  la  Grande -Bretagne  lan^ait  á  la  mer  et  dcraandaient 
la  raison  de  cet  immense  déploiement  de  forces  en  temps  de  paix. 
Lesgouvernemenscherchaienti  calmer  les  excitations  et  les  craintes 
de  lopiuion ;  le  Moniieur  démentait  les  bruits  répandus  jsur  de  nou- 
veaux  agrandisseraens  du  territoire:  Tempereur,  cédant  anx  suscep- 
tibililí^sanglaises,  ¡ntervenait  personnellement  pour  interdire  sur  la 
cote  d'Afrique  le  systéme  á'enfjngemcnt  des  noirs  (1),  et  il  obtenait 
en  échangc  de  cette  concession  Tautorisation  de  recruter  des  bras 
dans  rinde  anglaise  pour  le  travail  des  colonies  (traite  du  I*"' juillet). 
Lors  de  la  mort  du  prince  Albert  (14  décembre  18(51),  Tempereur, 
afín  de  niieux  marquer  la  part  qu'il  prenait  á  la  doidenr  de  la  reine 
Victoria,  oidonna  que  le  deuil  de  la  cour  serait  porté  pendant  vingt 
etun  jours,  comme  pour  un  souverain.  Ces  manifestations  des  deux 
gouvernemens,  ces  témoignages  personnels  de  l'empereur  n'empé- 
chaient  pas  la  persistance  des  seniimens  de  rivalité,  de  jalousie, 
d*envie,  qui  animaient  si  malheureusement  les  deux  nations  sur 
Funioo  de.squelles  repose  la  paix  du  monde,  sentimens  nés  de  leur 
grandeur  méme,  exaltes  par  leur  fierté,  determines  quelquefois  par 
Topposition  de  leurs  intéréts.  On  en  est  encoré  de  part  et  d'autre  á 
rechercher  comment  il  serait  possible  de  discuter  sans  armes,  de 
triompber  sans  orgueil,  de  ceder  sans  humiliation,  et  de  sacrifier  á 
une  grande  alliance  les  mesquines  rancunes  et  les  petites  querelles. 
Dans  ces  conditions,  comment  la  paix  elle-méme,  une  paix  toujours 
fragile,  inspirerait-elle  la  sécurité? 
Ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  le  compte-rendu  des  débats  légis- 

(1)  Lcttre  de  rempereur  au  ministre  de  la  marine,  en  date  du  1*'  Juillct  1861. 
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latifs,  les  esprits,  á  rintérieur,  étaient  extrémement  divises  sur  les 
questions  qui  s'agitaient  au  dehors,  et  dans  lesquelles  la  politique 
frantjaise  était  appelée  h  jouer  le  principal  role.  L'opposition  de  Té- 
piscopat  et  de  la  plus  grande  partie  du  clergé  ne  laissait  point  de 
causer  au  gouvernement  de  graves  embarras,  et  le  ministre  de  la 
justice  s'était  vu  amené  á  rappeler  aux  procureurs-généraux  que  le 
code  penal  contient  des  dispositions  contre  les  ministres  du  cuite 
qui  se  permettent  de  critiquer,  en  chaire  ou  par  des  écrits,  les  actes 
du  gouvernement  (circulaire  du  8  avril  1861).  Ces  dispositions,  qui 
n'entraínent  rien  moins  que  Temprisonnement  ou  le  bannissemcnt, 
n'avaient  pour  ainsi  diré  jamáis  été  appliquées.  U  était  temps,  sui- 
vant  le  garde  des  sceaux,  que  la  légalité  reprit  son  empire.  S*il  con- 
venait  au  ministre  de  la  justice  d'invoquer  la  légalité,  le  ministre  de 
rintérieur  semblait  ne  point  éprouver  les  mémes  scrupules.  Sous  le 
coup  de  Témolion  produite  par  la  brochure  que  M.  le  duc  d'Aumale 
avait  publiée  en  réponse  au  discours  du  prince  Napoleón,  et  aprés 
la  condamnation  judiciaire  de  cet  écrit,  M.  de  Persigny  adressa,  le 
13  mai,  une  circulaire  aux  préfets  pour  inviter  ces  fonctionnaires  á^ 
surveiller  avec  soin  toutes  les  tentatives  de  publications  qui  seraient 
faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou  exilées  du  territoire.  «  De 
quelque  nature  que  puissent  étre  ces  publications,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  produisent,  livres,  journaux,  brochures,  vous  devrez,  di- 
sait  le  ministre,  proceder  sur-le-champ  h  une  saisie  administrativa 
m'en  référer  immédiatement  et  attendre  mes  instructions.  »>  G'était 
une  procédure  toute  nouvelle,  une  procédure  bien  sommaire,  que 
cette  saisie  administrativey  et  au  point  de  vue  des  principes  les  in- 
structions de  M.  de  Persigny  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer 
quelques  critiques.  Les  esprits  libéraux,  ceux-lá  du  moins  qui  esti- 
ment  que  la  liberté  consiste  dans  un  régime  de  légalité  bien  claire- 
ment  défini  et  constamment  respecté,  étaient  fondés  á  s'alarmer  de 
ces  tendances.  Le  gouvernement  ne  se  contentait  point  de  proscrire 
les  publications  de  Texil  et  d'étendre  administrativement  aux  écrits 
la  peine  du  bannissement  qui  frappait  les  personnes,  mesure  rigou- 
reuse  á  laquelle  les  gouvernemens  précédens  n'avaient  jamáis  osé 
recourir,  bien  que  Toccasion  ne  leur  eüt  pas  manqué,  et  qui  n'au- 
rait  pu  trouver  son  excuse  que  dans  l'imminence  d*un  danger  pu- 
blic.  On  essaya  d'appliquer  en  méme  temps  la  saisie  á  un  ouvrage 
non  piiblié,  et  il  fallut  que  M.  le  duc  de  Broglie  fit  un  procés  au 
commissaire  de  pólice  qui  avait  re(;u  Tordre  de  s'emparer  des  exem- 
plaires  de  cet  écrit,  intitulé  Vues  sur  le  GoiivernemeiU  de  la  Frailee. 
L'incídent  n'eut  point  de  suite;  mais  íl  montra  combien  on  était  en- 
coré éloigné  du  régime  de  liberté  qu'avaient  promis  á  la  Franco  le 
décret  du  24  novembre  et  les  premieres  circulaires  de  M.  de  Persigny. 
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Certes  le  pfouvernement  était  assez  fort  pour  se  montrer  tdémt, 
et  ce  redoublement  de  sévérité  que  Ton  voulait  déployer,  soitoontre 
les  voix  de  Fexil,  soit  contre  les  opinions  des  anciens  partís,  aem» 
blait  plus  qu'inutile.  Les  anciens  partís,  c'est-á-dire  les  légitimistes, 
les  orléanistes,  les  républicains,  peu  d'accord  entre  eux  sur  les 
grandes  questions  qui  occupaient  en  ce  moment  le  monde  politiqne 
et  religieux,  se  voyaient  réduits  á  un  role  bien  efiacé.  Les  partís  de 
Tactíon,  les  démocrates,  les  socialistes,  étaient  complétement  des- 
armes; on  n'entendait  plus  parler  d'eux,  et  la  réapparition  de 
H.  Blanqui  sur  les  bañes  de  la  pólice  correctionnelle,  pour  une 
miserable  tentatíve  de  complot,  n' excita  aucune  attention.  L'empire 
D'était  ni  contesté  ni  attaqué.  Les  électíons  pour  le  renouvellement 
partiel  des  conseils-généraux  et  des  conseils  d'arrondissemens  eu- 
rent  lieu  le  15  et  le  16  juin;  elles  s'accomplirent  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  les  candidats  ofliciels  obtinrent  presque  partout  une  majo- 
rité  considerable.  Le  gouvemement  avait  lieu  d'étre  satisfait  des  re- 
sultáis que  lui  avaient  donnés  de  nouveau  les  opérations  du  suiTrage 
oniversel.  II  jugea  cependant  qu'il  ne  serait  pas  inutíle  de  provo- 
qaer  un  mouvement  ¿'opinión  et  de  fournir  aux  conseils-généraux, 
qui  allaient  se  reunir  á  la  fín  d'aoüt  pour  leur  session  annuelle,  une 
occasíon  d'exprímer  leurs  sentímens.  Le  18  aoút,  Fempereur,  qui  se 
trouvait  alors  au  camp  de  Chálons,  annon^a,  par  une  lettre  adressée 
á  M.  de  Persigny,  qu'un  crédit  de  25  millions  sur  les  fonds  de  Tétat 
serait  consacré  aux  chemins  vicinaux.  Peu  de  jours  avant  cette 
decisión,  le  13  aoüt,  il  avait  inauguré  solennellement  á  París  Tou- 
verture  du  boulevard  Malesherbes  et  justííié,  par  un  habile  dis- 
cours,  les  immenses  travaux  d'embellissement  et  d'assainissement 
qui  avaient  déjá  presque  transformé  la  capitale.  En  accordant  25  mil- 
lions pour  les  chemins  vicinaux,  il  désirait  prouver  que  son  atten- 
tíon  et  ses  faveurs  n'oubliaient  pas  les  campagnes,  et,  bien  que 
rouverture  immédiate  4' un  premier  crédit,  en  Tabsence  du  corps 
législatíf,  s*écartát  des  regles  de  la  législatíon  financiero,  la  mesure 
devaitétre  parfaitement  accueillie  dans  les  depártemeos,  qui,  té- 
moins  jaloux  des  dépenses  faites  á  Paris ,  se  prétendaient  sacrífiés 
i  la  capitale  de  Tempire.  La  lettre  du  18  aoüt,  écríte  fort  k  propos 
le  lendemain  de  Tinauguration  du  boulevard  Malesherbes  et  la 
veille  de  la  reunión  des  conseils-généraux,  produisit  son  eíTet.  Les 
conseils-généraux  de  tous  les'départemens  ouvrirent  leur  session 
(26  aoút  1861)  par  le  vote  d'adresses  oú  la  decisión  prise  á  l'égard 
des  chemins  vicinaux  était  l'objet  du  plus  singulier  enthousiasme. 
Ces  adresses  remplirent  pendant  plusieurs  jours  les  colonnes  du 
Momieur.  La  manifestatíon  fut  aussi  complete,  aussi  bruyante  que 
possible;  dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  gouver- 
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nement  Tavait  provoqiiée,  elle  avait  évidemment  un  caractére  plu- 
tót  politique  qu'agricole  :  on  avait  voulu  prouver,  pour  la  Franca 
méme  et  pour  Tétranger,  que  malgré  les  attaques  du  partí  clerical» 
Tempire  et  Tempereur  avaient  conservé  leur  populante;  la  preuve 
était  faite  par  le  moyen  de  ees  adresses  oíTicielles,  qui  pouvaient  ne 
point  émouvoir  grandement  les  esprits  sceptiques,  mais  le  gouver- 
nement  était  trop  habile  pour  ne  point  retirer  tout  le  profit  qu*il  en 
attendait. 

Ge  n' était  point  Tamélioration  des  chemins  vicinaux  qui  pouvait 
calmer  Témotion  du  parti  religieux.  Le  mécontentement  de  ce  partí 
s'exprimait  sous  toutes  les  formes,  par  des  brochures,  par  des  ar- 
tícles  de  journaux,  par  une  propagando  activement  organisée  en 
vue  de  recueillir  le  denier  de  saint  Fierre.  Le  gouvernement  pouvait 
poursuivre  les  brochures,  avertir  les  journaux,  prevenir  ou  répri- 
mer  tous  les  écarts  de  la  presse ;  mais  il  se  voyait  impuissant  contra 
le  zéle  d'une  propagande  qui  s'adressait  á  tous  les  fidéles  par  la  voix 
de  la  religión  et  de  la  charité.  II  était  particuliérement  jaloux  de 
rinfluence  exercée  par  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont 
les  conférences,  répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire,  étaient 
rattachées,  par  Tintermédiaire  de  conseils  provinciaux,  á  un  comité 
supérieur  siégeant  á  París.  II  supposait  que  cette  influence  luí  était 
hostile,  et  il  résolut  de  la  combattre  directement.  L'organisation  de 
la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  était  contraire  a  la  loi  sur  les 
associations;  ni  le  comité  directeur,  ni  les  conseils  provinciaux,  n'é- 
taient  pourvus  de  Tautorisation  administrativo ,  et  la  plupart  des 
conférences  locales  avaient  éludé  cette  formalité.  Plusieurs  fois  déjá 
le  gouvernement  leur  avait  rappelé  cette  obligation  légale;  mais  les 
conférences  comptaient  dans  leur  sein  les  hommes  les  plus  recom- 
mandables,  recrutés  dans  tous  les  rangs;  elles  faisadent  beaucoup 
de  bien,  elles  étaient  considérées  et  honorées.  On  avait  done  jugé 
convenable  d'user  de  tolérance ,  et  Yon  s' était  abstenu  de  prendra 
aucune  mesure.  Le  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Persigny,  engagea 
Taction  par  une  circulaire  adressée  aux  préfets  le  16  octobre.  II  in- 
vitait  ees  fonctionnaires  á  faire  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi 
les  associatíons  de  bienfaisance  qui  n'étaient  point  encoré  réguliére- 
ment  autorisées,  telles  que  les  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  da 
Saint-Fran^ois-Régis  et  de  Fran^ois-de-Sales ,  ainsi  que  la  franc- 
ma<jonnerie.  II  s*exprimait  d*ailleurs  en  bons  termes  sur  le  carac- 
tére charitable  et  pbilanthropique  de  ees  diverses  associatíons,  et 
il  prescrivait  aux  préfets  de  conférer  sans  délai  Tautorisatíon  légale 
á  cellos  qui  n'en  étaient  point  pourvues,  et  de  les  admettre  au  par- 
tage  des  faveurs  du  gouvernement  comme  k  la  protection  de  Tétat; 
mais  en  méme  temps  il  leur  ordonnait  de  prononcer  la  dissolutíon 
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de  tout  conseil  supérieur,  central  ou  provincial.  Bien  que  la  circu- 
laire  s'appliqu&t  en  general  á  toutes  les  associations  de  bienfaisance, 
c'était  principalement  contre  la  société  de  Saint- Vincent-de-Paul, 
contre  son  organisation ,  contre  sa  hiérarchie,  que  la  mesure  était 
diiigée,  et  il  n'échappait  á  personne  que  les  instructions  du  ministre 
étaient  inspirées,  non  point  par  un  scrupule  de  légalité  que  Ton 
avait  laissé  sommeiller  pendant  de  longues  années,  mais  par  une 
pensée  politique  du  monient.  Aussi  les  récriminations  du  parti  re- 
ligieux  furent-elles  tres  vives.  On  vit  lA  un  commencement  de  per- 
séculion,  et  les  associations  religieuses  considérérent  méme  comme 
une  injure  d'étre  mentionnées,  dans  la  circulaire,  á  cóté  de  la  franc- 
maQonnerie.  Cependant  une  grande  partie  des  conférences  de  Saint- 
Yincent-de-Paul  ge  soumirent  en  recevant  Tautorisation  préfecto- 
rale;  elles  ne  pouvaient  en  eíTet  se  refuser  á  Taccomplissement  de 
cette  formalité,  qui  ne  contrariait  en  aucune  maniere  leur  action 
purement  charitable,  car  un  refus  de  leur  part  aurait  prouvé  qu  elles 
mérítaient  jusqu'á  un  certain  point  les  reproches  de  leurs  adver- 
saires,  et  qu'elles  subordonnaient  leur  mission  de  bienfaisance  á  une 
question  politique  ou  á  des  considérations  d'amour-propre.  Elles 
n'en  furent  pas  moins  sensibles  au  coup  qui  leur  était  porté,  á  Tin- 
tention  hostile  qui  avait  dicté  la  mesure  ministérielle,  á  la  destruc- 
tion  de  leur  organisation  hiérarchique.  Elles  virent  disparaltre  avec 
regret  le  comité  central,  dont  la  circulaire  avait  prononcé  Tarrét  de 
mort.  Sans  nul  doute,  le  gouvernement  usait  de  son  droit,  on  pour- 
rait  méme  diré  qu'il  accomplissait  un  devoiren  prescrivant  Tappli- 
cation  égale  de  la  loi  á  toutes  les  associations.  En  temps  ordinaire, 
cette  conduite  eút  paru  naturelle  et  legitime;  á  ce  moment,  on  lui 
altribuait  une  signification  toute  particuliére  :  elle  vint  foumir  un 
nouvel  aliment  a  la  polémique,  déjá  tres  passionnée,  qui  s'était  en- 
gagée  depuis  Torigine  de  la  question  romaine  entre  les  organes  du 
parti  catholique  etceux  du  gouvernement. 

Cette  situation,  si  troublée  a  Tintérieur  comme  á  l'extérieur,  de- 
vait  nécessairement  réagir  sur  le  mouvement  des  aíTaires  industrielles 
et  commerciales.  L'année  1861,  au  point  de  vue  des  intéréts  maté- 
riols,  a  été  une  année  peu  prospere.  Des  les  premiers  mois,  la  crise 
quiéclatait  aux  États-Unis  aíTectait  Tun  des  principaux  débouchés  de 
la  fabrique  fran<jaise,  et  le  blocus  des  états  du  sud  arrétait  les  appro- 
visionnemens  du  cotón.  Deux  grandes  industries,  celles  des  soieries 
et  des  cotonnades,  étaiont  particuliérement  frappées.  Bientót  le  mal- 
aise  s'accrut  par  suite  de  rinsulllsance  de  la  récolte  des  cereales :  le 
d!>ric¡t  dépassait  dix  millions  d*hectolitres,  et  il  fallait  le  combler 
par  des  achats  au  dclioi-s,  ce  qui  devait  entralner  une  dépense  de 
•100  millions  de  francs  environ ,  enlevés  ainsi  au  mouvement  ordi- 
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naire  des  transactions  pour  étre  exclusivement  consacrés  aux  be- 
soins  de  Talimentation  publique.  Enfm  c'était  au  l^'"  octobre  1861 
que  tombaient  les  derniéres  barrieres  de  la  piohibition,  raaintenues 
jusqu'á  cette  date,  dans  le  traite  conclu  avec  TAngleterre,  pour  les 
fils  et  les  tissus.  Les  industriéis,  redoutant  la  concurrence  des  pro- 
duits  anglais,  qui  venaient  attendre  dans  les  entrepóts  Tépoque  de 
leur  mise  en  consommation,  avaient  ralenti  le  travail  de  leurs  usines. 
£n  general,  l'importation  des  articles  anglais  se  maintint  dans  des 
limites  tres  rassurantes,  et  le  chiffre  relativement  peu  elevé  qu'elle 
atteignit  était  de  nature  k  dissiper  les  inquietudes  excessives  des 
manufacturiers.  Néanmoins  cette  période  d'anxiété  et  d'incertitude 
n'était  pas  favorable  aux  aflaires,  qui  continuaient  a  se  ressentir  tres 
durement  de  Tinterruption  des  rapports  commerciaux  avec  les  États- 
ünis,  oü  la  guerre  civile  prenait  chaqué  jour  de  plus  grandes  pro- 
portions. 

La  crise  qui,  par  suite  de  ees  di  verses  causes,  affecta  Tannée 
1861  se  produisait  tres  mal  4  propos,  au  moment  oü  la  législation 
commerciale,  jusqu  alors  rivée  aux  chaínes  de  laprohibition,  entrait 
enfin  dans  une  ere  de  liberté.  G'était  pour  rapplication  des  reformes 
du  tarif  un  fácheux  debut.  Ne  tenant  aucun  compte  ni  de  la  situa- 
tion  américaine,  ni  de  TinsulTisance  des  récoltes,  les  prohibitionistes 
attribuaient  á  ees  reformes,  accomplies  déjá  ou  imminentes,  le  mal- 
aise  qui  pesait  sur  Findustrie.  A  leurs  yeux ,  le  traite  de  commerce 
de  1860  était  le  grand  coupable;  c'était  la  concurrence  anglaise  qui 
paralysait  les  manufactures,  menacées  en  outre  par  la  concurrence 
de  la  Belgique,  par  celle  de  TAUemagne,  par  celle  de  Fltalie,  car 
le  gouvemement  ne  se  laissait  point  arréter  par  les  récriminations 
que  lui  adressaient  certaines  chambres  de  commerce,  et  qui  se  pro- 
duisaient  avec  amertume  au  sein  méme  du  corps  législatif  et  du 
sénat.  Une  fois  engagé  dans  la  voie  nouvelle  oü  le  poussait  Tintérét 
general,  si  longtemps  sacrifíé  á  une  puissante  coalition  d*intéréts 
particuliers,  il  marchait  droit  au  but.  Le  l*^*"  mai,  un  traite  de  com- 
merce était  conclu  avec  la  Belgique;  des  négociations  étaient  pres- 
que  aussitdt  entamées  á  Berlin ,  et  les  diiTicultés  qui  en  retardaient 
la  solution  ne  provenaient  que  de  TAllemagne,  oü  le  libéralisme 
commercial  du  cabinet  prussien  avait  á  lutter  contre  les  résistances 
protectionistes  de  quelques  états  manufacturiers  affiliés  au  ZoUve- 
rein.  En  un  mot,  le  gouvemement  franjáis  offrait  k  tous  les  pays 
européensTéchange  de  concessionsdouaniéres  destinées  á  favoriser 
les  relations  internationales.  A  l'intéríeur,  lorsqu*il  se  trouvait  plus 
directement  en  présence  des  pouvoirs  légíslatifs,  il  ne  se  montrait 
pas  moins  résolu  :  il  supprimait  la  surtaxe  qui  frappait  les  sucres 
importes  par  navires  étrangers  (décret  du  16  janvier  1861);  il  pro- 
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posait  et  obtenait,  non  sans  discussion,  la  reforme  des  lois  sur  les 
cereales,  en  substituant  au  mécanisme  si  compliqué  de  Téchelle 
mobile  la  liberté  d'importation  et  d'exportation  (loi  du  15  juin),  et 
des  la  premiére  année  la  France,  menacée  d'une  disette,  recueillait 
le  bienfait  de  cette  grande  mesure ;  il  remaniait  le  régime  commer- 
cial  des  possessions  d'outre-mer  et  déchirait  les  derniers  feuillets 
du  pacte  colonial,  relegué  désormais  dans  les  archives  du  passé  (loi 
du  3  juillet).  Dans  peu  d'années  sans  doute,  on  se  demandera  com- 
ment  il  a  fallu  dépenser  tant  d'efforts,  afTronter  tant  d'obstacles, 
briser  tant  de  résistances,  pour  accomplir  une  oeuvre  si  évidemment 
conforme  á  Tintérét  general  et  au  simple  bon  sens.  Si  le  gouverne- 
ment  avait  pour  agii*  ainsi  plus  de  forcé  que  n'en  avaient  eu  ses  de- 
vanciers,  s'il  pouvait  presque  impunément  ne  point  teñir  compte 
des  objections  et  des  résistances,  c'est  du  moins  une  justice  á  lui 
rendre  que,  dans  la  question  de  la  reforme  commerciale,  il  sut  user 
de  cette  forcé  en  se  montrant  plus  liberal  que  ne  Tétait  Topinion. 

La  levée  des  prohibitions  et  l'abaissement  des  tarifs  étaient  d'ail- 
leurs  accompaignés  d*une  serie  de  mesures  qui  avaient  pour  objet 
de  diminuer  les  frais  de  la  production  nationale  et  d'amortir  les 
premiers  effets  de  la  concurrence  étrangére.  Déjá  en  1860  on  avsdt 
supprimé  les  droits  eleves  qui  frappaient  le  cotón  et  la  laine;  on 
avait  également  réduit  le  droit  sur  la  houille.  Les  décrets  du  5  jan- 
vier  et  du  29  mai  1861  remaniérent  dans  le  méme  sens  le  tarif  d'un 
grand  nombre  de  matiéres  nécessaires  aux  manufactures.  En  outre 
on  fit  la  répartition  du  crédit  de  AO  millions  que  la  loi  du  1'^  aoút 
1860  avait  ouvert  pour  étre  distribué,  k  titre  de  prét,  aux  industries 
qui  avaient  besoin  de  renouveler  leur  outillage.  En  méme  temps  les 
taxes  sur  les  canaux  étaient  sensiblement  réduites,  et  les  travaux 
des  chemins  de  fer  étaient  poussés  avec  une  grande  activité.  Prés 
de  500  kilómetros  de  voies  ferreos  furent  livrés  k  Texploitation  en 
1861,  ce  qui  portait  k  plus  de  10,000  kilómetros  Fétendue  des  ligues 
exploitées,  et  il  restait  encoré  á  construiré,  pour  le  complément  du 
réseau,  8,000  kilómetros  environ,  y  compris  1,300  kilómetros  dont 
une  loi  du  2  juillet  1861  autorisa  Texécution.  Tous  les  eíTorts  étaient 
tentés,  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  procurer  á  Tindustríe 
la  facilité  ainsi  que  Féconomie  des  transports,  et  ce  ne  sera  pas  Tun 
des  moindres  avantages  de  la  reforme  commerciale  d'avoir  deter- 
miné le  gouvemement  et  les  pouvoirs  publics  á  développer  ees  pré- 
cieux  élémens  de  prospérité  matérielle,  qui  étaient  demeurés  jus- 
qu'alors  tres  incomplets,  surtout  en  présence  des  travaux  exécutés 
dans  les  pays  avec  lesquels  Tindustrie  fran^se  doit  désormais  en- 
trer  en  lulte. 

Mais  toutes  ees  améliorations  se  traduisaient  par  un  surcroit  né- 
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cessaire  de  dépenses.  L'état  et  les  compagnies  avaient  besoin  d*ar- 
gent  pour  exécuter  ce  vaste  programme  de  travaux  entrepris  sur  le» 
divers  points  du  territoire.  Le  gouvernement,  qui  ne  voulait  point 
rouvrir  le  grand-livre  de  la  dette,  eut  recours  á  Témission  d'obli- 
gations  spéciales,  et  pour  cette  émíssion,  comme  pour  celle  des 
précédens  emprunts  en  rentes,  le  ministre  des  fmances,  M.  de  For- 
cade,  adopta  le  mode  de  la  souscription  publique.  Ouverte  du  11  aa 
16  juillet,  cette  souscription  était  appelée  <\  produire  une  somme 
de  132  millions,  représentée  par  300,000  obligations  émises  á 
hkO  francs,  remboursables  á  500  francs  dans  un  délai  de  trente  an- 
nées  et  recevant  25  francs  d'intérét.  Prés  de  4,700,000  titres,  soit 
en  valeur  plus  de  2  milliards,  furent  souscnts.  Le  ministre  des 
fmances  se  montra  satisfait  du  succés  de  Topération;  il  voyait  u  dans 
l'abondance  des  capitaux  oíTerts,  dans  Tempressement  du  public  á 
souscrire,  une  manifestation  imposante  de  la  puissance  financiera 
du  pays  et  une  preuve  noiivelle  de  la  confiance  qu'inspirait  le  gou- 
vernement. »  En  s'adressant  ainsi  á  Tempereur  dans  un  rapport 
rendu  public,  le  ministre  cédait  beaucoup  trop  aux  entraínemens 
de  l'optimisme  oíficiel.  II  n'y  avait  pas  á  s'étonner  ni  á  se  vanter 
de  ce  que  le  public  recherchait  une  valeur  aussi  süre  que  la  rente 
et  rapportant  5  1/2  pour  100.  Le  crédit  de  la  France  valait  cer- 
tainement  mieux  que  cela;  il  n'était  pas  nécessaire  d'offrir  aux 
souscripteurs  de  tels  avantages,  et  il  semblait  que  le  ministre  des 
fínances  aurait  pu  acheter  á  meilleur  marclié  la  manifestation  im- 
posante qui  venait  de  repondré  á  son  appel.  D'ailleurs,  si  Ton  avait 
souscrit  pour  plus  de  2  milliards,  il  n'avait  été  versé  que  le  dixiéme 
environ  de  cette  somme,  et  comme  ce  premier  versement  excédait 
méme  la  totalité  du  capital  demandé,  il  fallut  réduire  les  souscrip- 
tions  dans  une  proportion  enorme.  En  dehors  des  147,000  titres 
acquis  aux  souscripteurs  d'une  seule  obligation,  il  restait  á  repar- 
tir 153,000  titres,  et  il  se  trouva  que  pour  100  obligations  sous- 
crites  on  n'en  obtint  que  2  8/4,  c*est-á-dire  qu'aprés  avoir  dé- 
placé  et  versé  au  trésor  une  somme  de  4,000  francs  pour  le  premier 
versement  de  40  francs,  le  souscripteur  re<jut  des  titres  pour  une 
valeur  de  1,250  francs  environ,  et  se  vit  obligé  de  reprendre  le  sur- 
plus  aprés  avoir  subi  une  perte  d'un  mois  d*intérét.  Une  combinai- 
son  qui  produisait  de  tels  résultats  était  évidemment  mauvaise. 
L'aflluence  excessive  de  souscripteurs  prouvait  que  le  taux  d'émis- 
sion  avait  été  calculé  trop  bas,  et  les  inconvéniens  qu' avaient  á 
supporter  les  capitalistes  en  n'obtenant  qu'une  proportion  insigni- 
fiante  des  titres  souscrits  étaient  de  nature  á  comproniettre  sin- 
guliérement  pour  Tavenir  le  systéme  d' emprunts  que  le  gouverne- 
ment avait  appliqué  avec  tant  de  succés  en  1854  et  en  1859.  Enfín 
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il  convient  de  signaler  le  triste  speciacle  que  présentaient  pendant 
cette  opération  les  abords  des  caisses  publiques.  Le  ministére  des 
finances  était  assiégé  par  une  foule  de  gens  ramassés  sur  les  places 
publiques  pour  souscrire,  au  profit  de  spéculateiurs  de  bas  étage, 
i'obligation  irreductible,  et  derriére  ees  souscripteurs  de  louage  se 
ten^t  une  petite  bourse  oü  Ton  traflquait  des  bulletins  de  verse- 
ment.  C'était  hideux.  On  avait  déjá  signalé^ces  manoeuvres  íors  des 
précédens  emprunts;  mais  elles  n'avaient  point  encoré  été  prati- 
quées  avec  autant  d'effronterie  et  de  cynisme.  11  y  avait  la  autre 
chose  qu'un  scandale  financier  :  le  scandale  moral  était  flagran  t  et 
bien  fait  pour  discréditer  les  emprunts  par  voie  de  souscription  pu- 
blique. G'était  payer  bien  cher  le  placement  des  300,000  obligations 
trentenaires,  qui  assuraient  au  trésor  la  somme  de  132  millions.  De 
leur  cóté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  recueillirent  230  mil- 
lions par  Tentremise  de  la  Banque  de  France,  qui  se  cbargea  de  di- 
riger  la  souscription  pour  leur  compte.  L'état  et  les  compagnies 
avaient  done  obtenu  du  public  une  somme  de  prés  de  AOO  millions 
pour  la  continuation  des  travaux  sur  les  voies  ferrées. 

Indépendamment  de  cette  dépense,  á  laquelle  Tétat  et  le  public 
avaient  á  faire  face  en  1861,  la  nécessité  d'acheter  des  bles  au  de- 
hors  pour  combler  le  déficit  de  la  récolte  allait  entrainer  une  sortie 
de  300  millions  de  numéraire,  et  le  gouvernement  avait  á  supporter 
les  frais  des  occupations  ou  expéditions  militaires  á  Rome,  en  Chine, 
en  Syrie  et  en  Cochinchine,  ainsi  que  les  préparatifs  de  Texpédition 
combinée  avec  TAngleterre  et  TEspagne  centre  le  Mexique.  Les  pré- 
visioDs  du  budget  voté  étaient  dépassées;  le  découvert  du  trésor, 
qui,  ala  fin  de  1860,  s'élevait  déjá  á  plus  de  800  millions,  allait 
encere  s'accroltre  du  montant  des  dépenses  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires  de  l'exercice  1861,  et  il  devait,  selon  toutes  les  pro- 
babilités,  atteindre  un  milliard.  Cet  accroissement  continu  de  dé- 
penses  était  loin  de  trouver  sa  compensation  dans  Taccroissement 
des  recettes,  car  si  Timportation  des  marchandises  étrangéres  jus- 
qu'alors  prohibées  devait  procurer  la  perception  de  quetques  mil- 
lions provenant  des  droits  d'entrée,  si  méme  le  produit  des  revenus 
indirects  continuait  á  suivre  le  mouvement  de  hausse  qui  avait  été  si 
remarquable  depuis  dix  ans,  on  avait,  d'un  autre  cóté,  réduit  con- 
sidérablement  les  tarifs  des  sucres,  des  cafés,  des  houilles;  on  avait 
aOrancbi  de  tous  droits  le  cotón,  la  laine,  etc.,  et  ees  mesures,  justi- 
fiées,  commandées  méme  par  Tintérét  du  commerce  et  de  Tindus- 
tríe,  devaient  nécessairement  diminuer  dans  une  forte  proportion 
les  ressources  du  trésor.  La  condition  du  crédit  public  et  du  crédit 
privé  était  done  devenue  inquietante  :  tous  les  esprits  attentifs  s*en 
préoccupaient;  mais  quelle  pouvait  étre  en  pareille  matiére  Tin- 
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fluence  de  Topinion?  La  session  législative  était  cióse;  la  presse  ne 
se  trouvait  pas  en  mesure,  comme  en  d'autres  pays,  de  remplacer 
la  tribune.  La  Bevue  des  Deux  Mondes^  qui  avait  essayé  de  signa- 
1er,  dans  son  numero  du  15  octobre,  les  périls  ou  tout  au  raoins 
les  graves  embarras  de  la  situation,  re^ut  des  le  lendemain  un  aver^ 
tissemení.  Le  ministre  de  Tintérieur  avait  jugé  que  Fauteur  de  Far- 
ticle,  M.  E.  Forcade,  «  s' était  efforcé,  par  les  assertions  les  plus 
mensongéres,  de  propager  Falarme  dans  le  pays,  et  d'exciter  á  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvemement.  »  Cette  appréciation  pouvait 
bien  exciter  quelque  surprise  parmi  les  nombreux  lecteurs  de  Far- 
ticle  si  rigoureusement  incriminé;  mais  en  tout  cas  elle  n'était  pas 
encourageante  pour  les  écrivains  qui  auraient  eu  la  pensée  de  cri- 
tiquer  la  gestión  financiero  du  gouvemement.  La  critique  vint  de 
plus  haut.  Le  14  novembre,  le  Moniteur  publiait  la  lettre  suivante, 
adressée  par  Fempereur  au  ministre  d'état : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  L'opinion  émise  ce  matín  sur  notre  situation  financiére  par  M.  Fould, 
dans  la  reunión  du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres,  a  toute  moa 
approbation. 

«  Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  ma  préoccupation  était  de  renfermer 
le  budget  dans  des  limites  invariables,  et  souvent,  en  présidant  le  conseil 
d'état ,  j'ai  exprimé  mon  désir  á  cet  égard. 

a  Malheureusement  des  circonstances  imprévues  et  des  nécessités  tou- 
jours  croissantes  m'ont  empéché  d'atteindre  ce  résultat.  Le  seul  moyen 
efficace  d'y  parvenir  est  d'abandonner  résolúment  la  faculté  qui  m'appar- 
tient  d'ouvrir,  en  Tabsence  des  chambres,  des  crédits  nouveaux.  Ce  sys- 
téme  fonctionnera  sans  préjudice  pour  Fétat,  si,  aprés  Texamen  attentif  des 
économies  possibles,  une  explication  loyale  des  besoins  réels  de  Fadminis- 
tration  persuade  le  corps  législatif  de  la  nécessité  de  doter  convenablement 
les  différens  services. 

«  Je  viens  done  vous  prevenir  de  mon  intention  de  réunif  le  2  décembre 
le  sénat,  pour  lui  faire  connaftre  ma  détermination  de  renoncer  au  pouvoir 
d'Ouvrir,  dans  Tintervalle  des  sessions ,  des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires.  Cette  résolution  fera  partie  du  sénatus-consulte  qui,  suivant 
ma  promesse,  regiera  par  grandes  sections  le  vote  du  budget  des  différens 
ministéres. 

«  En  renon^ant  au  droit  qui  était  également  celui  de^  souverains  méme 
constitutionnels  qui  m'ont  precede,  je  pense  faire  une  chose  utile  á  la  bonne 
gestión  de  nos  finances.  Fidéle  á  mon  origine,  je  ne  puis  regarder  les  pré- 
rogatives  de  la  couronne  ni  comme  un  dépót  sacre  auquel  on  ne  saurait 
toucher,  ni  comme  Fhéritage  de  mes  peres  qu'il  faille  avant  tout  trans- 
mettre  intacta  mon  fils.  Élu  du  peuple,  représentant  ses  intéréts,  j'aban- 
donnerai  toujours  sans  regret  toute  prérogative  inutile  au  bien  public,  de 
méme  que  je  conserverai  inébranlable  dans  mes  mains  tout  pouvoir  indis- 
pensable á  la  tranquillité  et  k  la  prospérlté  du  pays. 


X 
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o  Sur  ce,  monsieur  le  ministre,  je  prie  Dieu  quMl  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 
«  Écrit  au  palais  de  Goropiégne,  le  12  novembre  1861. 

«  Napoleón.  » 

Cette  lettre  était  suivie  d'un  long  rapport  que  M.  Fould  avait  re- 
mis  á  l'enipereur  á  la  fin  de  septembre,  et  qui  avait  été  lu  en  séance 
du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres  le  12  novembre.  Dans 
ce  document,  M.  Fould  examinait  les  modifications  qu'il  convenait 
d'apporter  au  sénaius -consulte  du  25  décembre  1852,  en  exécu- 
tion  des  engagemens  pris  devant  le  corps  législatif  lors  de  la  dis- 
cussion  du  budget.  Aprés  avoir  retracé  rhistorique  de  la  législation 
financiero  sous  les  gouvernemens  antérieurs  á  Tempire  et  sous  le 
régime  de  la  constitution  de  1852,  il  estimait  que  la  división  du 
vote  du  budget  par  grands  chapitres,  ainsi  que  Tavait  demandé  si 
instamment  le  corps  législatif,  ne  produirait  pas  les  bons  eíTets  que 
Ton  en  attendait,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  concession  serait 
insudisante;  il  regrettait  que  le  systéme  des  viremens  n'eút  pas  été 
mieux  appliqué,  et  il  déplorait  l'abus  qui  avait  été  fait  des  crédits 
ouverts  en  dehors  de  la  participation  législative.  Ces  points  exposés, 
il  continuait  ainsi : 

«  La  constitution  a  reservé  le  droit  de  voter  Timpót  au  corps  législatif; 
mais  ce  droit  serait  presque  illusoire,  si  les  choses  demeuraient  dans  la  si- 
tuation  actuelle.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  controle  qui  s'exerce  sur  une 
dépense  dix-huit  mois  aprés  qu'elle  est  faite?  Et  qui  peut-il  atteindre,  si  ce 
D^est  le  chef  de  Tétat,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'envers 
lui  seul?  Ne  pourrait-on  pas  d'ailleurs  mettre  en  question  Vutilité  méme  de 
la  discussion  du  budget  au  conseil  d'état  et  au  corps  législatif,  si,  en  dépit 
des  réductions  consenties  ou  imposées,  le  gouvernement  peut,  aprés  la  ses- 
sien,  augmenter  les  dépenses  de  toute  nature? 

« En  étudiant  la  question  ñnanciére,  il  est  facile  de  prévoir  qn'k 

moins  d*an  changement  de  systéme  nous  nous  trouverons  bientót  en  pré- 
sence  d*embarras  tres  graves.  Les  huit  années  écoulées  de  1851  á  1858  ont 
ouvert  2  milliards  /iOO  millions  de  crédits  extraordinaires.  Si  Ton  ajoute  á 
cette  somme  /iOO  millions  pour  les  trois  demiéres  années  1859, 1860  et  1861, 
on  voit  combien  se  sont  accrus  et  la  dette  publique  et  les  découverts  du 
trésor. 

«  Pour  satisfaire  á  ces  dépenses,  on  a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes  les 
formes,  et  on  a  utilisé,  avec  Tassentiment  des  pouvoirs  publics,  les  res- 
sources  des  établissemens  spéciaux  dont  Tétat  a  la  direction.  Les  emprunts 
en  rente,  negocies  en  1856, 1855  et  1859,  ne  s'élévent  pas  á  moins  de  2  mil- 
liards. Lors  du  renouvellement  du  privilége  de  la  Banque,  le  trésor  a  ab- 
sorbe Taugmentation  du  capital  de  100  millions  imposée  á  cet  établissement. 
La  calase  de  la  dotation  de  Tarmée,  qui  avait  re^u  135  millions,  a  vu  tout 
son  encaisse  absorbe  par  le  trésor,  qui  lui  a  remis  directement  des  inscrip- 
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tions  sur  le  grand-livre.  Enfin  on  a  eu  recours  á  un  nouveau  mode  d'em- 
prunt,  les  obligations  trentenaires,  dont  on  a  émis  cette  année  132  millions. 

«  Le  public  a  souscrit  ceg  emprunts  avec  un  grand  empressement,  mais 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de  compter  indéfíniment  sur 
le  développement  du  crédit  national. 

«  L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  attírer  Tattention  de  Tempereur  que 
la  situation  des  finances  préoccupe  tous  les  esprits.  Lors  de  la  derniére  dis- 
cussion  du  budget,  on  calculait  que  les  découverts  devaient  s'élever,  &  la 
fin  de  Tannée,  á  prés  d'un  milliard,  et  ce  chiffre  n'est  certainement  point 
exageré.  Le  corps  législatif  et  le  sénat  ont  déjá  exprime  leur  inquiétude  k 
ce  sujet.  Ce  sentiment  a  penetré  dans  la  classe  des  hommes  d'affaires,  qui 
tous  présagent  et  annoncent  une  crise  d'autant  plus  grave  qu'á  Texemple  de 
rétat,  et  dans  un  but  d'amélioration  et  de  progrés,  peut-étre  trop  precipité^ 
les  départemens,  les  villes  et  les  compagnies  particuliéres  se  sont  lances 
dans  des  dépenses  tres  considerables. 

«  Le  véritable  moycn  de  conjurer  cette  crise,  c'est  d'agir  avec  prompti- 
tude  et  decisión  et  de  fermer  la  source  du  mal  en  supprimant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires. 

«  Avant  de  former  mon  opinión  et  de  conseiller  á  votre  majesté  de  re- 
noncer  á  la  faculté  de  disposer,  sans  vote  préalable  du  corps  législatif,  des 
ressources  de  Tétat,  j'ai  examiné  quelles  pouvaient  étre  les  conséquences 
de  cet  abandon,  et  plus  j'ai  approfondi  la  question,  plus  il  me  semble  que 
cette  prérogative  cree  á  Tempereur  de  graves  difficultés  sans  aucun  avan- 
tage  pour  les  compenser.  A  Tintérieur,  c'est  pour  les  communes  et  les  par- 
ticuliers  un  encouragement  á  des  demandes  de  toute  nature ,  et  quel  moyen 
Tempereur  a-t-il  d'y  résister,  lorsque  ees  demandes  sont  l'expression  des 
voBux  des  populations  et  sont  fondees  sur  des  besoins  réels  et  autorisées 
par  des  précédens?  Pourtant  Tintérét  de  nos  finances  exigerait  le  plus  sou- 
yent  qu'elles  fussent  ajournées. 

«  Devant  Tétranger,  si  le  pouvoir  de  disposer  á  un  moment  donné  et  sans 
intermédiaire  de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation  est  une  forcé,  il 
est  sürement  aussi  un  dangcr.  La  crainte  quMl  inspire  &  tous  nos  voisins  les 
oblige  á  des  armemens  immenses.  lis  ne  se  rassurent  qu'en  réunissant  des 
forces  supérieures  á  celles  dont  ils  se  croient  menacés  et  que  leurs  inquie- 
tudes exagérent  encoré.  Aussi  cette  crainte  est-elle  peut-étre  aujourd'hui 
le  seul  lien  qui  unisse  encoré  dans  un  sentiment  commun  les  populations 
de  l'Europe  que  leurs  institutions  et  leurs  intéréts  tendraient  á  séparer.  II 
n'y  a  pas  de  calomnie  absurdo  qui  ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  sinistre 
qui  ne  trouve  créance  parmi  elles. 

a  Yotre  majesté,  si  elle  renongait  spontanément  á  ce  pouvoir  plus  apparent 
que  réel,  plus  menaQant  qu'eíficace,  ne  rendrait  done  pas  seulement  la  con- 
fiance  á  la  Franco,  elle  calmerait  Tinquiétude  de  TEurope  et  óterait  tout 
pretexte  á  des  menees  hostiles.  Lorsqu'on  verrait  les  dépenses  de  Tarmée 
et  de  la  marine  soumises  au  vote  régulier  du  corps  législatif,  on  ne  pour- 
rait  plus  se  croire  place  sous  le  coup  d'une  attaque  subite  et  imprévue,  les 
gouvernemens  ne  se  livreraient  plus  á  ees  luttes  ruineuses  qui  les  poussent, 
á  Tenvi  les  uns  des  autres,  dans  la  voie  des  armemens  et  des  préparatifs 
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militaires;  les  populations  ne  verraient  plus  s'augmenter  annuellement  les 
charges  qui  les  excitent  contre  la  France  et  dont  on  essaie  de  faire  remonter 
Todieux  jusqu'á  Tempereur.  Alors  tout  devient  facile,  la  sécurité  se  rétablit, 
les  ressources  se  développent,  les  embarras  de  la  situation  actuelle  se  ré- 
glent  dans  des  conditions  convenables,  et,  aprés  avoir  pourvu  aux  exigences 
du  passé,  on  n'a  plus  á  craindre  de  les  voir  se  reproduire. 

« On  a  presenté  comme  un  remede  aux  dangers  de  la  situation  finan- 

ciére  le  vote  par  división  des  services  de  chaqué  ministére;  mais,  comme 
je  Tai  fait  remarquer  déjá,  quel  résultat  pourrait-on  attendre  d'un  sem- 
blable  moyen,  s'il  devait  rester  ¡solé?  A  quoi  bon  fixer  strictement  la  spé- 
cialité  de  tous  les  chapitres  du  budget,  sMl  suffit  d'un  décret  pour  augmenter 
le  chiffre  des  fonds  qui  leur  sont  affectés?  Le  vote  du  budget  par  división 
n'offrirait  qu'une  garantió  incompleto  contre  le  retour  des  entraínemens, 
cause  des  embarras  actuéis.  Au  point  de  vue  financier,  un  pareil  change- 
ment  n'aurait  qu'une  efficacité  fort  douteuse,  et  au  point  de  vue  politique 
il  présenterait  de  graves  inconvéniens. 

«  C'es't  done  avec  une  profonde  conviction  que  je  supplie  votre  majesté 
de  prendre  un  autre  parti  bien  plus  conforme  á  nos  institutions,  bien  plus 
digne  de  la  grandeur  de  son  caractére. 

«  En  rendan t  au  corps  législatif  ses  attributions  les  plus  incontestables, 
Tempereur  le  solidariserait  avec  son  gouvernement ;  il  obtiendrait  pour  prix 
de  cette  concession  un  budget  oú  les  allocations  seraient  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  réels.  En  un  mot,  votre  majesté  réaliserait  de  la  maniere 
la  plus  certaine  la  pensée  pleine  de  prévoyance  qui  a  inspiré  le  décret  du 
24  novembre.  »> 

La  conséquence  de  cette  publication,  á  laquelle  le  Moniteur  don- 
nait  un  caractére  oñiciel,  était  la  nomination  de  M.  Fould  au  minis- 
tére des  finances  (décret  du  14  novembre). 

Corament  décrire  TeíTet  que  produisit  cet  événement,  ce  coup 
d'état  financier  exécuté  par  le  gouvernement  contre  lui-méme,  ou 
plutót  par  Tempereur  contre  son  gouvernement?  Car  le  conseil  des 
ministres  était  loin  de  s' attendre  á  ce  qui  arrivait,  et  certainement 
lorsque,  le  16  octobre  1861,  un  avertissement  était  inflige  á  Fécri- 
vain  et  au  recueil  qui  avaient  jeté  le  premier  cri  d' alarme,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  ne  soup^onnait  pas  que  Tempereur  avait  dans 
son  portefeuille  un  rapport  oü  les  périls  de  la  situation  financiére 
étaient  sígnales  avec  tant  de  netteté  et  de  vigueur.  M.  Fould  décla- 
rait  que  les  attributions  du  corps  législatif,  quant  au  vote  de  Tim- 
pót,  avaient  été  jusqu* alors  presque  illusoires,  qu*une  crise  immi- 
nente  préoccupait  tous  les  esprits,  que  Tétat,  les  départemens,  les 
villes,  s'étaient  lances  dans  une  voie  de  dépenses  excessives,  qu'il 
fallait  absolument  changer  de  systéme,  que  ce  changement  était 
commandé  non-seulement  par  Tintérét  du  crédit,  mais  encoré  par 
un  intérét  politique  de  premier  ordre,  que  la  sécurité  méme  de 
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TEurope  en  dépendait.  C'était  un  membre  du  conseil  privé,  c'était 
Fun  des  plus  fervens  partisans  de  Tempire  qui  tenait  un  tel  lan- 
gage,  et  ce  langage  libre  et  sincere  obtenait  T ¿datante  approbation 
de  Tempereur !  Bien  plus,  Tempereur  avouait  qu'il  avait  fait  fausse 
route,  qu'il  s'était  chargé  d'une  responsabilité  trop  lourde,  et  qu'il 
devait  renoncer  enfin  á  une  prérogative  contraire  au  bien  public! 
La  surprise  fut  extreme.  Les  uns,  sans  contester  le  mérite  de  l'a- 
veu,  faisaient  observer  que  les  fautes  n'auraient  pas  été  commises, 
s'il  y  avait  eu  une  tribune  mieux  écoutée  et  une  presse  libre;  d'au- 
tres  se  donnaient  le  malin  plaisir  de  comparer  le  rapport  de  M.  Fould 
avec  les  discours  que  M.  Magne  avait  prononcés,  au  nom  du  gouver- 
nement,  devant  le  corps  législatif  pour  démontrer  que  les  finances 
de  l'état  étaient  dans  la  situation  la  plus  rassurante.  Cependant,  au 
milieu  des  commentaires  de  toute  nature,  l'acte  du  14  novembre 
apparaissait  aux  yeux  du  pays  comme  une  oeuvre  de  sagesse  et  de 
réparation.  II  y  avait  lá  autre  chose  qu'une  reforme  financiére  :  c'é- 
tait aussi  le  développement  de  la  pensée  politique  qui,  l'année  pre- 
cedente, presque  á  pareil  jour,  avait  inspiré  á  l'empereur  des  réso- 
lutions  non  moins  soudaines.  Un  lien  étroit  rattachait  l'acte  du 
14  novembre  1861  au  décret  du  24  novembre  1860.  A  chacune  de 
ees  deux  dates,  le  souverain  avait  entrevu  comme  dans  un  éclair  les 
inconvéniens  de  l'omnipotence,  et  ¡1  avait  déposé,  par  une  brusque 
secousse,  une  portion  de  la  responsabilité  écrasante  qui  pesait  sur 
lui.  L' opinión  publique  se  laissait  volontiers  séduire  par  ees  coups  de 
surprise,  et  elle  saluait  l'heureuse  influence  du  mois  de  novembre, 
qui  semble  avoir  le  privilége  des  confessions  imperiales  et  des  res- 
titutions  faites  au  principe  de  liberté. 

Accueilli  avec  une  vive  satisfaction ,  l'avénement  de  M.  Fould  au 
ministére  devait  étre  surtout  applaudi  dans  le  monde  des  affaires. 
L'année  avait  été  mauvaise  pour  les  spéculations  de  bourse.  Sous 
l'influence  des  difficultés  extérieures  et  intérieures,  le  crédit  s'était 
resserré,  et  le  trafic  des  valeurs  mobiliéres  avait  considérablement 
decliné;  mais  les  spéculateurs  accusaient  en  méme  temps  de  cet  état 
de  choses  les  mesures  restrictives  qui  avaient  été  prises  contre 
leurs  opérations.  lis  se  plaignsdent  notamment  des  entraves  mises  á 
la  négociation  des  valeurs  étrangéres,  de  la  suppression  de  la  cou- 
lisse  et  de  Tétablissement  du  droit  d'entrée  k  la  Bourse.  Le  rappel 
de  M.  Fould  au  ministére  des  finances  semblait  leur  promettre  le 
retrait  de  ees  mesures  et  la  liberté  complete  du  marché.  II  sem- 
blait, á  les  entendre,  qu'il  suífisait  de  ressusciter  la  coulisse  et  d'en- 
lever  les  toumiquets  pour  régénérer  le  crédit  public.  Un  décret  du 
22  novembre  supprima  en  eíTet  le  droit  d'entrée  k  la  Bourse,  et 
Tenthoasiasme  des  agens  de  chango  ne  se  contint  plus  :  il  se  tra- 
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duisit  méme  en  une  adresse  tout  au  moins  singuliére  pour  demander 
á  Tempereur  «  la  permission  d'élever  un  monument  de  leur  recon- 
naissance,  en  pla<jant  la  statue  de  sa  majesté  dans  Tenceinte  du 
palais  de  la  Bourse.  »  L'empereur  était  alors  k  Compiégne  :  il  eut  le 
bon  goüt  de  repondré  aux  agens  de  change  qu'il  trouvait  plus  simple 
de  leur  ofinr  son  portrait. 

Cependant  des  questions  plus  graves  et  bien  plus  importantes 
pour  le  crédit  public  s'agitaient  dans  le  conseil  des  ministres,  qui 
se  réuníssait  fréquerament  á  Compiégne.  Le  systéme  financier  de- 
vait  étre  complétement  modifié;  telle  était  la  conclusión  du  rapport 
de  M.  Fould.  En  d'autres  temps,  la  condamnation  d'un  systéme 
financier  ou  politique  eut  entralné  la  retraite  du  cabinet  tout  entier. 
La  decisión  du  14  novembre  n'avait  point  eu  ce  résultat.  A  Texcep- 
tion  de  M.  de  Forcade,  nommé  sénateur,  les  ministres  avaient  été 
maintenus  á  leur  poste,  et  ils  se  trouvaient  en  présence  d'un  nou- 
veau  collégue  qui  devait  son  portefeuille  á  la  censure  de  leurs 
actes.  De  part  et  d*autre,  la  situation  était  délicate.  Si  dans  les 
gouvememens  parlementaires,  alors  que  tous  les  ministres  sont  so- 
lidaires  devant  le  voté  des  chambres,  il  est  quelquefois  diflicile  d*é- 
viter  entre  les  membre&  du  cabinet  les  susceptibilités  et  les  conflits, 
Taccord  des  sentimens  est  encoré  beaucoup  plus  rare  entre  des  mi- 
nistres qui  sont  indépendans  les  uns  des  autres,  et  qui  n'ont  qu'un 
seul  juge,  un  seul  arbitre,  qu'ils  aient  intérét  k  satisfaire,  sinon 
á  fiatter.  Or  ce  n'est  point  ici  calomnier  Tinfirmité  humaine  que 
de  supposer  que  les  ministres  maintenus  éprouvaient  une .  satisfac- 
tion  mediocre  á  la  vue  de  ce  collégue  qui  arrivait  au  milieu  d'eux 
avec  une  grande  iníluence  personnelle,  accrue  encoré  par  Tacte  ré- 
cent  de  Tempereur  et  par  le  suffrage  non  equivoque  de  Topinion 
publique.  De  son  cóté,  quelque  modestie  que  M.  Fould  voulüt  con- 
server  dans  son  triomphe,  il  ne  pouvait  évidemment  sacrifier  á  des 
considérations  secondaires  Tautorité  qui  lui  était  indispensable  pour 
remplir  la  mission  dont  il  s*était  chargé.  II  eut  done  á  demander 
divers  changemens  d*attributions,  afín  de  mettre  á  la  disposition  du 
ministére  des  finances  les  moyens  de  contróler  de  plus  prés  les  dé- 
penses  et  d'exercer  plus  directement  son  action  sur  le  crédit.  Gette 
prétention  fort  legitime  rencontra  des  résistances,  les  ministres 
ayant  un  intérét  commun  á  ne  point  Taccueillir.  Enfin  le  1''  dé- 
cembre  fut  rendu  un  décret  aux  termes  duquel  «  aucun  décret  au- 
torisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
vant  avoir  pour  eflet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne  serait, 
á  Tayenir»  soumis  á  la  signature  de  l'empereur  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  finances. »  Cette  decisión  était  considerable; 
elle  coDÍéraitao  ministre  des  finances  le  role  prépondérant,  non- 
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seulement  en  matiére  de  finances,  mais  encoré  en  matiére  d'admi* 
nistration  genérale,  car  toute  mesure  administrative  nouvelle  en- 
traine  le  plus  souvent  un  surcrolt  de  dépense,  et  c'était  précisément 
pour  n'avoir  point  suffisamment  tepu  corapte  de  cette  conséquence 
forcee  que  le  budget  en  était  venu  á  succomber  sous  le  poids  des 
crédits  de  toute  sorte,  destines  á  solder  des  travaux,  des  créations 
de  services,  que  la  prudence  aurait  conseillé  d'ajoumer. 

Ainsi  que  Tavait  prescrit  Tempereur  par  sa  lettre  adressée  lé 
12  novembre  au  ministre  d'état,  le  sénat  avait  été  convoqué  pour 
le  2  décembre,  afin  de  délibérer  sur  les  propositions  contenues  dans 
le  rapport  de  M.  Fould.  Cette  session  extraordinaire  s'ouvrit  par  la 
présentation  d'un  projet  de  sénatus-consulte'portant :  1°  que  le  bud- 
get soumis  au  corps  législatif  serait  désormais  voté,  non  plus  par 
ministére,  mais  par  sections,  conformément  aune  nomenclature 
comprenant  soixante-cinq  divisions;  2^  qu'il  ne  pourrait  plus  étre 
accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'exposé  des  motifs,  habilement  rédigé 
par  M.  Vuitry,  président  de  section  au  conseil  d'état,  présentait 
rhistorique  des  systémes  précédemment  appliqués  au  vote  du  bud- 
get sous  les  différens  gouvernemens,  et  faisait  ressortir  les  avan- 
tages  des  dispositions  nouvelles.  a  Au  point  de  vue  politique,  disait 
M.  Vuitry,  le  projet  de  sénatus-consulte  aura  pour  résultat  princi- 
pal de  donner  au  pouvoir  législatif  une  participation  plus  directe  et 
plus  eíFective  au  vote  du  budget  et  au  réglement  des  intéréts  finan- 
ciers  de  la  Franco ;  sans  modifier  ni  altérer  les  principes  essentiels 
de  la  constitution  de  1852,  il  en  est  le  développement  liberal...  » 
L' examen  du  projet  fut  renvoyé  á  une  commission  composée  de  dix 
membres  qui  confia  á  M.  Troplong,  président  du  sénat  et  rappor- 
teur  habitud  de  toutes  les  mesures  constitutionnelles,  la  mission  de 
rendre  compte  de  ses  travaux.  Le  rapport,  qui  concluait  á  l'adop- 
tion  du  projet  de  sénatus-consulte,  amendé  seulement  sur  un  point 
de  détail,  fut  déposé  et  lu  á  la  séance  du  17  décembre.  C'était  un 
commentaire  tres  détaillé  et  tres  complet  du  nouveau  systéme  fman- 
cier  en  méme  temps  que  la  déclaration  des  principes  qui  avaient 
inspiré  la  résolution  de  l'empereur.  Déjá,  Tannée  precedente,  en 
appréciant  devant  le  sénat  le  décret  du  24  novembre  1860,  M.  Trop- 
long s'était  appliqué  á  démontrer  que  les  reformes  politiques  pro- 
posées  par  Tauteur  de  la  constitution  de  1852  n* avaient  ríen  de 
commun  avec  les  principes  de  1' anclen  régime  parlementaire.  II 
s'exprima  de  méme  au  sujet  des  reformes  financieros  de  1861.  II  eut 
soin  d'établir  que  les  mesures  présenteos  au  vote  du  sénat  étaient 
« des  perfectionnemens,  et  non  des  déviations  de  la  constitution;  » 
que,  si  elles  impliquaient  «  un  changement  de  marche,  »  elles  re- 
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poussaient  bien  loin  Tidée  d'un  désaveu.  II  rappela  qu'il  n^y  avait 
aucune  altération,  aucune  rature  dans  «  le  pacte  du  2  décembre, 
qui  devait  rester  intact,  »  et  ¡1  remercia  «  le  monarque  liberal  qui, 
diargé  par  la  nation  de  reconstituer  le  pouvoir,  n*était  occupé  qu'á 
eo  prevenir  Texagération. »  En  persistan!  dans  ce  role  de  commen- 
tateur  étroit  des  libertes  récemment  octroyées,  en  oi)posant  á  ees 
libertes,  á  mesure  qu'elles  apparaissaient,  la  date  et  les  souvenirs 
de  1852,  le  président  du  sénat  se  proposait  sans  doute  de  repondré 
indirectement  aux  impatiences  et  aux  illusions  qui  attribuaient  aijx 
concessions  de  1860  et  de  1861  une  portee  plus  large.  Déjá  en  effet, 
sous  le  coup  de  Témotion  produite  par  Tévénement  du  14  novembre, 
Tesprit  public  avait  cru  se  sentir  plus  libre;  une  sorte  de  polémique 
constitutionnelle  s'était  réveillée  dans  les  journaux,  on  osait  méme 
s'attaquer  au  maintien  de  la  loi  sur  la  presse  et  réclamer  une  re- 
forme, et  il  avait  fallu  que  le  Monitmr  flt  cesser  cette  méprise  en 
rappelant,  par  une  note  du  27  novembre,  que,  «  Tinitiative  des  mo- 
difications  á  apporter  au  pacte  fondamental  appartenant  exclusive- 
ment  á  Tempereur  et  au  sénat,  ce  pacte  devait  demeurer  en  dehors 
de  toute  discussion.  »  M.  Troplong  avait,  de  son  cóté,  saisi  Tocca- 
áon  de  déterminer  exactement,  dans  son  rapport,  le  degré  de  libé- 
nüisme  qui  lui  paraissait  compatible  avec  la  constitution  de  Tempire, 
La  discussion  du  projet  de  sénatus- consulte  occupa  les  deux 
séancesdu  20  et  du  21  décembre.  Le  nouveausystéme  financier  pro- 
voqua  des  objections  assez  graves.  MM.  Brenier,  Hubert-Delisle  et 
Bonjean  ne  le  jugeaient  pas  exempt  de  diíTicultés  pratiques;  ils  re- 
grettaient  de  voir  enlever  á  la  couronne  la  faculté  d'ouvrir  des  cré- 
diis  extraordinaires  et  supplémen taires,  prérogative  reconnue  né- 
cessaire  jusqu'alors  par  les  différens  gouvernemens.  Ce  remede 
béroTque  apporté  á  une  situation  (inanciére  dont  on  avait  exageré  le 
maldse  ne  leur  paraissait  point  indispensable,  et  pouvait  méme  de- 
venir périlleux.  MM.  de  Casabianca  et  de  Ségur-Daguesseau  soutinrent 
aucontraire  toutes  les  dispositions  du  projet.  M.  de  Ségur-Dagues- 
seau essaya  de  rattacher  á  la  question  fmanciére  des  observations 
sar  la  politique  fran<^ise  en  Italie,  politique  qui,  selon  lui,  avait 
creé  la  défíance  et  alteré  le  crédit;  mais  cette  digression,  qui  était 
sans  doute  le  but  principal  de  son  discours,  fut  interrompue  par  le 
sénat,  et  n'eut  d'autre  résultat  que  de  jeter  un  moment  le  trouble 
daos  la  discussion  et  dans  Tassemblée.  M.  Fould  prit  la  parole  vers 
la  fin  du  débat.  U  expliqua  les  termes  du  rapport  qu'il  avait  adressé 
á  Tempereur  et  les  mesures  qu'il  avait  cru  devoir  proposer;  puis, 
répondant  aux  orateurs  qui  reprochaient  au  projet  de  sénatus-con- 
sulte  de  sacrífíer  les  prérogatives  imperiales ,  il  invita  le  sénat  á 
choisir  tt  entre  ceux  qui,  par  un  zéle  exageré,  s'opposent  á  ce  que 
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le  pouvoir  accepte  ou  s'impose  aucune  limite  et  ceux  qui,  avec  non 
moins  de  loyauté  et  de  franchise,  Tappuient  dans  sa  volonté  de  se 
contenir  lui-rnéme.  »  M.  de  Forcadet  qui  venait  de  quítter  le  minis- 
tere  des  fínances,  apporta  son  témoignage  favorable  au  projet  de 
sénatus-coDsuIte ;  il  démontra  avec  beaucoup  de  convenance  et 
avec  rintérét  particulier  qui  s'attachait  á  sa  situation  combien  il 
était  nécessaire  de  s'arréter  dans  la  voie  des  dépenses;  il  rappela 
que  ses  prédécesseurs  et  lui-méme  n'avaient  eu  qu'une  pensée, 
r^sister  i  leurs  coUégues  pour  empécher  Tentraínement  des  dé- 
penses  útiles.  L'augmentation  rapide  du  découvert  en  dépit  de  ees 
eflbrts  ne  justifiait  que  trop  les  dispositions  du  sénatus-consulte, 
qui  fut  adopté  par  le  sénat  á  Tunanimité  moins  une  voix  (celle  du 
cardinal  Mathieu)  et  promulgué  le  31  décembre. 

De  méme  que  1860,  Tannée  1861  se  terminait  par  un  événe- 
ment  tout  á  fait  inattendu  qui  ranimait,  en  France,  les  esperances 
du  parti  liberal.  A  deux  reprises ,  Tempereur  s'était  decide  á  amen- 
der  la  constitution,  et  chaqué  amendement  avait  eu  pour  objet  d'ac- 
croitre  les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  ramener  á  de  plus 
justes  limites  les  prérogatives  vraiment  exorbitantes  que  le  pouvoir 
exécutif  s'était  réservées.  Cette  conduite  n' était  point  seulement  in- 
spirée  par  un  sentiment  de  justice  et  de  générosité;  elle  était  de- 
venue  nécessaire.  L'expérience  avait  demontre  une  fois  de  plus  que 
le  fardeau  du  gouvemement  est  trop  lourd  pour  un  seul  homme,  et 
qu*une  autorité  sans  controle  ne  tarde  pas  á  plier  sous  le  poids  de 
la  responsabilité.  Aprés  dix  années  de  ce  régime,  la  France,  glo* 
rieuse,  puissante  au  dedans  et  au  dehors,  se  voyait  au  milieu  des 
plus  graves  embarras  politiques  et  á  la  veille  d'une  crise  financiére. 
Une  seule  main  ne  sutBsait  plus  pour  éloigner  ees  orages.  L'empe- 
reur  avait  díi  faire  appel  aux  conseils,  puis  au  controle  du  pouvoir 
législatif.  Vainement  les  admirateurs  de  la  constitution  de  1852  pré- 
tendaient-ils  que  ees  innovations  successives  ne  changeaient  ríen 
au  pacte  fondamental,  et  que  les  partisans  du  régime  parlemen- 
taire  n'avaient  point  lieu  de  tríompher  des  concessions  émanées 
d'une  benévolo  initiative.  G'était  une  puré  querelle  de  mots.  En 
fait,  le  systéme  imperial  se  modifíait.  La  forcé  des  choses  avait  ra- 
mené  au  sein  des  chambres  les  formes  anciennes  de  discussion,  et  on 
avait  pu  voir,  des  la  premiére  session  qui  suivit  le  décret  de  1860, 
que  ees  formes  n'étaient  point  indiíTérentes  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  de  l'influence  des  débats  législatifs.  De  méme  encoré  la 
forcé  des  choses  venait  de  rendre  aux  députés  une  action  plus  di- 
recte  et  plus  eíTicace  sur  la  gestión  des  finances.  Une  fois  poussé 
dans  cetté  voie  de  concessions  ou  plutftt  de  restitutions  libérales,  un 
gouvemement,  si  fort  qu*il  paraisse,  est-il  mattre  de  s'arréter? 
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lelle  est  la  question  qu'un  avenir  prochain  doit  résoudre;  elle  ne 
sauraít  laisser  d'incertitude  dans  les  esprits  qui  ont  suivi  avec  at- 
tention  rhístoire  des  deux  derniéres  années,  qui  ont  observé  sans 
passion  les  mouvem^ns  de  Topinion  publique,  les  aspirations  maní- 
festes  du  pays  et  les  intéréts  de  Tempire.  Les  événemens,  plus  en- 
coré que  les  dates,  nous  éloignent  chaqué  jour  de  1852. 


I\.  —  ADVl  \ISTaAT10N.  —  FlNilNCES ,   INDLSTUIE,   ETC. 

Mesares  administratiTes.  —  Pínanccs,  budget  de  18G2,  produits  des  impdts  en  1861.  —  Flitctua- 
tioü»  des  fonds  publics.  ~  Compte-rcndu  de  la  Banque  de  Fraiice  poar  1861.  —  Caisses 
d'épai^e. —  Gaisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chemins 
de  fer.  —  Commerce  eztéríeur  et  navigatioo.  —  Cabotage.  --  Sucre  indigóne.  —  Coar:»  des 
cereales.  —  Recensement  quinquoooal  do  la  populatioo  en  1861.  —  Concliuiun. 

m 

V exposé  de  la  siiuation  de  Vempire^  presenté  au  sénat  et  au 
corps  législatif  á  Touverture  de  la  session  de  1862,  enumere  avec 
détails  les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises  en  1861.  Mous 
nous  bornerons  á  signaler  ici  les  dispositions  les  plus  importantes, 
en  passant  successivement  en  revue  les  différens  ministéres  (1). 

Minisiére  de  Vintérieiir.  —  La  formaüté  des  passeports  a  été  sup- 
primée  i  partir  du  1"  janvier  1861  en  faveur  des  Anglais  arrivant 
et  voyageant  en  France,  et  cette  mesure  n'est  que  le  point  de  dé- 
part  d'une  jurisprudence  plus  libérale  á  Tégard  des  étrangers.  — 
ün  décret  du  9  janvier  a  étendu  a  Tadministration  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  régie  jusqu'aloi-s  par  une  légis- 
lation  spéciale,  les  principes  de  décentralisation  consacrés  pour  les 
autres  départemens  de  Tempire  par  le  décret  du  25  mars  1852. 
Cette  mesure  importante  a  été  attaquée  comme  inconstitutionnelle 
par  voie  de  pétition  adressée  au  sénat,  qui  a  renvoyé  TaíTaire  á 
¡'examen  d'une  commission  spéciale.  —  Le  décret  du  13  avril  1861 
a  augmenté  les  attributions  des  préfets  et  des  sous-préfets  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  administrative,  de  maniere  á  abréger  les 
formalités  et  á  activer  Texpédition  des  aíTaires  locales,  et  par  une 
circulaire  du  27  juin  le  ministre  de  Tintérieur  a  prescrit  aux  pré- 

(I)  Voici  qael  éuit  au  31  décembre  1801  le  personnel  dt»  ministres  :  ministre  d'état, 
M.  Walewski;  —  Justice,  M.  Delangle;  —  affaires  étrangércs,  M.  Thouvenel;  —  inté- 
rieur,  M.  de  Persigny;  —  flnances,  M.  Fould;  —  guerre,  M.  le  mankrhal  Randon;  — 
aaríDe  et  colonies,  M.  P.  de  Chasseloup-Laubat ;  —  instniction  publique  et  cuites, 
M.  Roulaod;  —  agrícuUure,  commerce  et  travaux  publics,  M.  Rouhcr;  —  maison  á% 
rempereur,  M.  le  maréchal  Vaillant;  —  ministres  sans  portefeuille,  M.  Baroche,  prési- 
dent  du  conscU  d'état,  BL  Biagne  et  M.  Billault.  —  II  n'y  a  eu  en  Í8G1  qu*une  seule 
BodiflcatioD  ministérielle,  provenant  du  remplacement  de  M.  de  Forcade  La  Roquettc  au 
fflinittére  des  lliumces  par  M.  Fould  (décret  du  14  noTembre). 

S 


llJk  ANXUAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

fets  de  se  reunir  en  conférences'périodiques  avec  leurs  collégues 
des  départemens  limitrophes,  afín  d'étiidier  en  commun  les  qiies- 
tions  qui  intéressent  une  niéme  región.  —  La  loi  du  3  juillet  a  amé- 
lioré  le  service  des  télégraphes  en  réduisant  le  tarif  de  transmis- 
sion  des  dépéches.  On  a  construit  en  1861  3,035  kilométres  de 
ligues  télégraphiques.  Le  1*^  janvier  1862,  radministration  exploi- 
tait  plus  de  24,000  kilométres  de  lignes,  et  elle  possédait  A54  bu- 
reaux  spéciaux,  sans  compter  prés  de  600  stations  de  chemins  de 
fer  ouvertes  par  les  compagnies  i  la  télégraphie  privée.  Des  cables 
télégraphiques  sous-marins  ont  été  établis  en  1861  á  destination  di- 
recte  de  la  Corsé  et  de  TAlgérie. 

Ministdre  des  finanrcs.  —  Deux  concessions  de  services  postaux. 
Tune  pour  la  ligne  de  New- York  et  des  Antilles,  Tautre  pour  les 
lignes  des  mers  de  Tlnde  et  de  la  Chine,  ont  été  rendues  définitives 
(décrets  du  22  juillet  1861).  —  La  faÉíication  de  12  millions  de 
monnaies  de  bronze,  autorisée  par  une  loi  de  1860,  a  été  commen- 
cée  en  1861,  et  on  a  frappé  pendant  cette  année  2  millions  1/2.  — 
Une  commission  spéciale  a  été  chargée  de  rechercher  les  causes  de 
la  diminution  dans  la  circulation  des  piéces  divisionnaires  d'argcnt 
et  d'indiquer  les  remedes  á  apporter  k  cette  situation,  qui  enti'ave 
les  transactions  journaliéres. — Le  travail  d'ensemble  pour  le  reboi- 
sement  des  montagnes  a  été  entrepris  dans  plusieurs  départemens. 

Ministdre  de  Vimtniction  publique.  —  Les  traitemens  des  divers 
fonctionnaircs  de  Tenseignement  ont  été  augmentes,  et  des  amélio- 
rations  ont  été  apportées  h,  la  situation  des  écoles  primaires.  Uinsti- 
tution  de  la  BibliotMque  des  Campagnes  a  été  inaugurée  dans  plu- 
sieui*3  écoles.  Un  rapport  de  M.  de  Royer,  sénateur,  a  rendu  compte 
du  résultat  d'un  concours  ouvert  en  1860  entre  les  instituteurs  pri- 
maires, concours  qui  avait  provoqué  Tenvoi  de  6,000  mémoires 
traitant  de  cette  partie  si  importante  de  Tenseignement.  Une  grande 
activité  a  été  imprimée  aux  travaux  du  ministére  de  Tinstruction 
publique,  en  vue  d'améliorer  le  régime  des  facultes,  d'augmenter  le 
nombre  des  lycées  et  de  fournir  aux  établissemens  de  Fétat  les 
moyens  de  lutter  avec  succés  contre  la  concurrence  des  établisse- 
mens que  les  corporations  religieuses  ont  fondés  dans  les  différentes 
parties  du  territoire. 

Ministíre  de  la  guerre.  —  Indépendamment  des  mesures  prises 
pour  le  rapatriement  des  troupes  envoyées  en  Chine  et  en  Syrie, 
pour  Toccupation  de  la  Cochinchine  et  pour  l'expédition  du  Mexique, 
le  ministére  de  la  guerre  a  procede  á  Torganisation  du  nouveau  sys- 
téme  de  reserve  pour  l'armée.  La  seconde  partie  du  contingent  re- 
cevra  désormais  les  élémens  de  Tinstruction  du  soldat,  et  sera, 
aprés  une  courte  absence,  renvoyée  dans  ses  foyers.  De  grandes  dé- 
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penses  ont  été  faites  pour  perfectionner  le  matériel  de  rartillerie, 
et  Ton  a  commencé  les  travaux  pour  la  création  d'un  arsenal  cen- 
tral á  Bourges. 

L'administration  de  FAlgérie,  réorganisée  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre  1860,  s'est  appliquée  k  étendre  les  institutions  civiles  et  á 
développer  la  colonisation,  Dix-huit  nouvelles  communes  ont  été 
créées  en  1861.  On  s'est  occupé  des  concessions  forestiéres,  L'ap- 
plication  du  décret  du  23  juillet  1860  sur  la  vente  des  terres  a  été 
expérimentée.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  á  Blidah  ont  été 
poussés  avec  activité.  Ces  progrés,  agsez  lents  d'ailleurs,  ont  été 
íavorisés  par  Vétat  de  tranquiliilé  qui  n'a  cessé  de  régner  en  Algérie 
pendant  l'année  1861. 

Ministére  de  la  marine.  —  Les  expéditions  lointaines  ont  em- 
ployé  toutes  les  forces  navales,  et  il  a  fallu  accroltre  Teflectif  des 
príncipaux  services.  —  LMécret  du  14  aoiit  a  augmenté  les  cadres 
de  Tétat-major  de  la  flotte;  trois  nouvelles  batteries  d'artillerie  ont 
été  créées  par  le  décret  du  18  aoüt.  D'autres  mesures  ont  régula- 
risé  les  services  du  matériel  et  du  personnel.  L'industrie  de  la  peche 
a  re^u  de  sérieux  encouragemens  par  la  suppression  des  entravos 
que  lui  imposaient  les  réglemens  de  Tinscríption  maritime. 

La  situation  économique  des  colonies  a  été  modifiée  par  la  loi 
du  3  juillet  1861,  qui  en  a  proclamé  Fémancipation  commerciale. 
Ce  doit  étre  le  point  de  départ  d*une  serie  de  mesures  destinées  i 
y  facíliter  les  moyens  de  production  par  rimmigration  des  travail- 
leurs  et  á  y  favoriser  le  trafic.  Des  travaux  ont  été  ordonnés  ou 
étudiés  pour  Tamélioration  des  ports  á  la  Martinique,  á  la  Guade- 
loupe,  aux  Saintes,  au  Sénégal,  á  la  Reunión,  k  Pondichéry.  La 
mort  de  la  reine  des  Ilovas  (18  aoát)  et  Tavénement  de  son  fils, 
dévoué  aux  intéréts  européens,  ont  appelé  Tattention  sur  Tile  de  Ma- 
dagascar,  oü  la  Franco  peut  renouer  des  relations  favorables  á  son 
commerce  et  á  son  influence  politique  dans  les  mers  des  Indes. 

Minixtére  des  affaires  élrangéres,  —  En  méme  temps  que  d'im- 
portantes  négociations  politiques  appelaient  au  dehors  tous  les  ef- 
forts  de  la  diplomatie,  le  ministére  des  affaires  étrangéres  a  prété 
son  concours  á  la  conclusión  d'arrangemens  internationaux  re- 
clames par  les  intéréts  du  commerce.  Voici  les  traites  et  conven- 
tions  de  1861  :  9  mars,  traite  de  commerce  avec  le  Pérou;  — 
h  avril,  convention  avec  la  Prusse  pour  Tétablissement  du  canal 
de  la  Sarre,  qui  doit  mettre  les  départemens  de  Test  en  communi- 
cation  avec  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck;  —  6  avril,  convention 
littéraire  et  artistique  avec  la  Bussie;  —  29  avril,  traite  de  com- 
merce avec  la  Turquie;  —  1"  mai,  traite  de  commerce  et  conven- 
tion maritime  avec  la  Belgique;  —  22  juin,  convention  signée  á 
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Hanovre  pour  le  rachat  du  péage  de  stade  á  efTectuer  par  les  puiar 
sances^  dont  les  navires  remontent  TElbe  jusqu'á  Hambourg;  — 
25  novembre,  convention  póstale  avec  rAllemagne. 

Ministére  de  VagriculturCj  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
—  L'lndication  des  grandes  mesures  économiques  préparées  par  ce 
ministére  a  trouvé  place  dans  les  pages  qui  précédent,  et  les  pre- 
miers  effets  de  ees  mesures  apparaítront  dans  les  documens  statis- 
tiques  dont  nous  allons  présenter  ci-aprés  le  resume. 

FiNANCEs.  —  Conformément  iux  votes  législatifs,  le  budget  pour  l'exer- 
cice  1862  fut  arrété  ainsi  qu'il  suit :  dépenses,  1,969,769,031  fr.;  rccettes, 
1,976,070,028  fr.;  ce  qui  laissait  un  excédant  de  recettes  de  /i,300,997  ft». 

Les  tableaux  suivans  résument  les  dépenses  par  ministéres  et  par  ser- 
vices,  ainsi  que  les  recettes  prévues  pour  les  différentes  sources  de  revenus : 


BÜDGET  DE  1862. 

DÉPENSES. 


MINISTÉRES  ET  SERVICES. 

DéiEMSKS 

formant  les 
charges  de  l'état. 

OÉPKKSCS    P*0&DU 

et  frais 
d«  pecoepUon. 

MONTAST 

des    ' 
créditsaccordés. 

Dépensei  ordinairt$, 
Ministére  d'étal 

fr. 
«6,677.600 
81,584,0i« 
H,i33,9r,0 
48,557,!17I 

436,S¿,S53 

43,645,640 

■ 

372,156,747 

f7,Í57,«iÍ 

I4&,S20,36S 

16,952,100 

49,869,936 

6  9,972,400 

fr. 

• 

■ 
3,625,200 
118,267,347 
iS8,105,9iy 

211,775,173 

lii,3«7,S54 
2,896,471  . 

258,09» 

517,451 

6,210,512 

3,5W444 

fr. 
16,677,600 

—  de  la  jnsticé 

—  des  aliaires  étrangéres 

31,584.016 
11,1 33,9 >0 

Mioislére    s  Senrlce  céoéral 

52,182,771 

de  l'intériear.í  Service  dénartemental. 

1 18.627,347 

/  fintte  onUiaiM 

994,325,441 

1  DotatioDs  et  dépenses  des  poa- 
\     Toirs  léiríslatifs 

43.645.«40 

1  Serrice  géuértl .a.,_i_ 

HToulSTe    ;  Frais  de  Tégle,  dé  péreeption  et 
desfiotnoes..    d*eiploilAUoB    des  imp¿ts   et 

J    reveDus 

1     non-Talean,  primes  et  es 
\    comptes ••«...« 

-21.765,772 
211,775.173 
112,307364-. 

Miniftére  de  la  gaerre  i  Ou«rrd 

•1  aouveToemt  ggíné-    Goaveraprnent  general 
nfVUrAUérie....  I     de  rAlgérie 

MiDMitee  de  la  marine  et  des  colonies. ...... 

Mioitl^  de  rinstructioD  \  Inslmction  publique 

BfUMtére  de   ragriculuire ,  du  commerce  et 
d<9s  tr^f ani  publica 

(75,053,118 

17,515^15. 
149,337,810 
23.162,612 
40,809,030^  ; 

73.569,540  : 

1,283.262.875 

1,365,000 
■     65,870.0W 

619,271,156 

:» 

,    1     • 

1,902.534,031 

Tratxxux  mmcrdinaire$. 
Ministére  d'éut , *. . . . . 

l»365,00d,| 

»     de  ragricuUnre,  di^  commerce  et  des 
tfavau  pobUet  ..^ '. . . . 

,      05.87Ó.00ÍÍ -i 

Total  des  trayauz.  extriordinaires. . . . .... 

67,ia5,«MIi 

• 

07,2^5,000  \ 

ToTAux  aÉNAuta 

Y,3W,4Í7,875 

61^,271,156 

i,óod;76o,oíí:!: 
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RECETTES  PEÍVÜES  POOR  1862. 

Reerttes  ordinaim, 
GontriJÍMitioQft  directos. 

fr. 

488,848,169 
18.440,416 
41,911,000 

1,136,376,000 

Tjrodníts  An  doniaiDM  .....t.....^«.... 

Ptadoiía  des  <br¿ts  et  d«  la  oéche    

.   EDregistremeut  ei  timbre 353,962,000  fr. 

Bevesos  )  Donanes  et  Mis 170,675.000 

indiiccts.  i  G>Dtribatioos  indirectes 543,763,000 

(  Postes 6ÍÍ976Í0O0 

Prodiiits  érenlnels  afectes  au  service  départemeotal 

Prodaits  et  rcTeaos  de  TAlgéríe 

22,030,000 
23,708,000 

13,577,000 

142.928,900 

50.417,171 

leieones  et  aoties  prodoits  affsctés  aa  serviue  des  pensiona 
cÍTíles 

Predoit  de  la  reserve  de  ramortMBunent 

Prodaits  d¡Tf  rs  dn  bndg^t ^6^* 

"T 

Total  nonr  Ift»  recfíttes  ordinaires 

1,938,236,665 

833,363 
35,000,000 

fíectttes  extraordinairei. 
Tertemens  dívers  des  comps^íes  de  chemios  de  fer • 

PiéléTem^ot  sor  le  prodnit  des  obligatións  trentenaires 

Total  dfts  rpftf  ttps  eitraordinaires. ....................  t . «« 

35,833,363 

Total  6¿!i¿ral  des  kecbttes 

1.974,070.028 

Peoduits  des  impóts.  —  Les  recettes  de  Timpót  ¡ndirect  avaient  produit 
en  1860  1,073,712,000  fr.:  elles  ont  été  en  1861  de  1,099,566,000  fr.,  qui  se 
réparti5sent  ainsi  par  trimestre  : 

!•' trimestre 257,231,000  fr. 

2*  —       267,8/10,000 

3'         —       269,385,000 

ii'         —       305,110,000 

Total 1,099,566,000  fr. 

Is  tableau  sul?ant  fait  connaítre  le  détail  des  recettes  comparées  pen- 
daot  les  deux  années  1860  et  1861  : 


Ikaiti  dVüTMÍttrtPWfilT  de  ertffí,  d'hjpolhtijncs,  etc...  *»,,.** 
Dnils  de  timbre  .^..-^...>., ^ ^..«i  i.,,.,^.  «., 

ÍGír^jlu 
MarthandíiFE  dÍTerm. .».» * ^>^^ 
5dcm  vi»  c(tlúQÍr«  fran^aises , « <  < , .  > 
9ih:k5  éinn^rrt^»  w*.^..  .  .*..    ..» .-. 

Dmiu de  áaninn  i  feíparuiJoD  ,.^.»4,.,..r.^^.r.»^^.4^» 

]>rf>its  df  ajTÍ^liüD,u.  «.p, ,.,.«. «,....,+ ««»-...-'*»'> 

hmts  f[t  pFíAmU  iViw^n  de  douane^  * .  ^ « < , h 

Ttu  di  coau^nLoiitlon  dn  »li  pei^oR  djuJe  Tajón  des  Jonanes. 


'íta  de  ewuomnutjoa  des  *é\t  permite  boit  da  nyna  des  dttauíe». 
Snits  de  fábri^tion  snr  leí  »ncm  iadlf¡tDex.  «..<,«..«,  ^ .,  ^ .,  ^ 

Dra'rts  dÍTers  pt  TWtiirt  i  diíTéreo*  titr«, .  ,....,,*...*. 

pMdnit  d«  \í  rente  t^n  Íi<tJii-.t r..*..^*..i, -., *, 

Prodotl  de  la  tente  áa  poudr». «  ,..,^.^v,Hi*<'*>*n^..« 

ProdBJt  de  \i  tuedr«  Icttre*. 


PnHtait  de  1  ponr  Hhí  hjir  le*  enrou  d'ir^ot. 
Siiil  d«  ^riPfp^ít  d^  Talenrs  décUríes, 


tranf>t  'let  cnrFe»t)oaduicei  ¿Iranglnt, 
aocjdenlelles ^-  *« 


TMui.^ 


ISOO. 


iSUt. 


fr. 

fr. 

JOl.O69,0O0 

197,117,000 

56,419,000 

5B,4I1jn*0 

1, 3*^000 

4.t-t,0M 

7«  114.000 

68,í>50*00f> 

33,UMOO 

l7,^^8,íw^o 

lfl,7l-.00(l 

15,961,000 

3,417,000 

1,610.000 

4,440.000 

4,870,000 

i^MSl.ÜOO 

1  ,MLOO0 

J0,343.000 

a6,a46.í)oo 

17MW,WW 

t9S,3l6.000 

%ÍU,(10Ú 

t1jS4,000 

3fl,!5í>,M0 

30,260,000 

5fl,l»*,Ct» 

B!,íi09.00í» 

1M,Í»1,Í»0 

1(5,155,000 

10,31  Vt>0 

13,273,000 

5S,3S7,000 

61,171,000 

1,69IÍ,DOO 

1,75^,000 

451,000 

5M,0U0 

1,403.000 

I,4b7,000 

45,000 

60,000 

t,*7*,7a0O0 

1,009,584,000 
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U  restalt  á  recouvrer,  au  31  décembre,  une  somme  de  6,ll/i,000  francs, 
ce  qui  devaít  porten  h  1,105,680,000  francs  le  chiflVe  total  des  revenus  in- 
directs. 

La  diminution  signalée  dans  les  recettes  des  droits  de  douane  h  rimpor- 
tation  provient  des  mesures  économiques  qui  ont  supprimé  cu  abaissé  con- 
sidérablement  les  tarifs.  D'un  autre  cóté,  on  remarque  des  augmentations  de 
recettes  sur  les  boissons  et  sur  les  tabacs ;  mais  ees  accroissemens  sont  dus 
uniquement  á  une  surtaxe  imposée  k  ralcool  ainsi  qu'á  rélévation  du  prix 
du  tabac  á  fumer  :  ils  n'ont  done  été  obtenus  qu'á  Taide  d'une  aggravation 
d'impóts.  En  resume,  leS  recettes  de  1861,  y  compris  les  restes  á  recouvrer, 
dépassent  de  36  millions  celles  de  Tannée  precedente,  qui  était  bissextile. 

LMmpót  direct,  per^u  pour  Tannée  1861,  a  produit  Üi79,327,000  francs,  et 
11  restait  á  recouvrer  13,609,000  francs.  Les  perÜlptions  représentent  done 
onze  douziémes  deux  tlers  du  montant  des  roles.  Les  frais  de  poursuite  ont 
été,  avec  les  recouvremens,  dans  la  proportion  de  1  fr.  23  c.  pour  1,000  fr«, 
proportion  égale  á  celle  de  Tannée  precedente. 

FoNDs  püBLics.  —  Le  tablean  ci-aprés  permet  d'apprécier  les  fluctuations 
mensuelles  qu*a  éprouvées  le  cours  des  rentes  U  1/2  et  3  pour  100  pendant 
Tannée  1861  : 


4  1/2  POCR  100. 

3  P0D1 

Pías  haut. 

1  100. 

PLa>  baut. 

rías  bas. 

PiHs  bas. 

Janvlcr. 

F^'vrier 

fr.   c. 

97  40 

98  05 

98  10 
05  75 
96  75 
96  90 
08    » 
08  GO 

99  » 
96  40 
07  05 
07  00 

fr.  c. 

06  40 

07  20 
05  55 
04  00 

95  50 

96  10 
96  75 
07  80 
96    » 
95  25 
95  25 
94  50 

fr.   f. 
68  iO 
68  75 

fr.   c. 

66  80 

67  75 

Mars 

Avril 

.  Mai 

68  40        1        67  65 

68  80        i        07  40 

69  65        1        r>8  80 

Jain 

60  50        !        67  35 

Juillet 

67  90        1        67  45 

Aoat '. 

09    »        i        67  80 

Septembre 

Octobre 

60  40        !        68  60 
68  50        j        67  70 

Novembre 

70  15        1        68    » 

Béccmbrc 

69  30        1        67    » 

Le  plus  haut  cours  des  actions  de  la  Banque  de  Franco  a  été  de  2,980  en 
décembre,  et  le  plus  bas,  de  2,820  en  juillet  Les  actions  de  la  Société  du 
Crédit  mobiller,  cotées  607  50  en  avril,  se  sont  relevées  á  662  50  en  aoUt. 
Les  actions  du  Grédlt  foncier,  qui  n*étaient  qu^á  900  fr.  au  mois  de  janvier« 
ont  éprouvé  une  hausse  rapide  qui  les  a  portees  á  1,300  fr.  au  mois  d'aoüt. 
Parmi  les  fluctuations  qui  oot  affecté  les  valeurs  Industrielles  en  1861 ,  il 
convient  de  citer  particuliérement  celles  de  la  Caíste  des  chemins  de  fer, 
dont  les  titres,  cotes  300  fr.  en  Janrier,  étaieat  descendus  k  36  fr.  25  c.  en 
décembre,  par  suite  des  poursuites  exercées  contre  son  gérant,  M.  Mires. 

La  situatioD  des  principales  ligues  de  chemins  de  fer  sur  le  march4.^nfkn- 
cier  en  1861  se  traduít  par  les  chiffres  ci-aprés  : 
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Pías  baut.  Plus  Las. 

I^ord. Scptembre. . .  998  fr.    »  c.     Janvier. ...  I)i0  fr.    »  c. 

Orléans Septeiubre. . .  1,432        50  Décembre..  1,276         » 

Lyon-Méditerraoée.  .  Septcmbre. . .  I,0i7        50  Janvior....  833        75 

Ési Septcmbre. . .  625         »  Décembre. .  557        50 

Oucst Mars 571        23  '  Juillet. . . . .  505         j» 

Hidi Septembre. ..  680         »  Jaovicr....  487       50 

Bauque  de  Frange.  —  Vüici  le  résamé  du  rapport  presenté  par  le  gou- 
▼eroeur  de  la  Banque  sur  les  resultáis  de  Texercice  1861  compares  avec 
Texercice  preceden t : 

Le  chiíTre  total  des  opérations,  qui  s*était  elevé  en  1860  á  6,340, 567»000  fr., 
a  atteint  en  1861  6,556,696,000  fr.»  soit  une  augmentatlon  de  216  millions. 

Le  taux  de  Tescompte  a  subí  en  1861  de  fréquentes  variaUons.  De  k  1/2 
pour  100,  chiffre  auquel  il  avait  été  ñxé  le  12  novembre  1860, 11  a  été  elevé 
á  5  1/2  pour  100  le  2  janvier  1861,  puis  á  7  pour  100  le  8  du  méme  mois, 
puis  il  est  descendu  á  6  pour  100  le  ili  mars  eihb  pour  100  le  21  mars.  U 
a  été  relevé  á  5  1/2  pour  100  le  26  septembre,  et  á  6  pour  100  le  1*'  oc- 
tobre;  enfin  le  22  novembre  il  a  été  abalssé  á  5  pour  100. 

L'escompte  des  eífets  de  commerce,  qui ,  en  1860 ,  avait  employé  5  mil- 
liards  83  millions,  a  été,  en  1861,  de  5  milliards  329  millions.  Au  21  mars 
Udl,  la  Banque  de  Franco  et  ses  succursales  avaicnt  en  portefeuille 
630,176,000  fr.;  c'est  le  minimum  de  Tannée.  Le  máximum,  au  31  octobre, 
était4e^633,6/(9,000fr. 

Les  avances  sur  dépOts  de  titres  sont  en  diminution.  II  a  été  prété  par  la 
Banque  en  1861,  I*»  sur  cffets  publics,  161,912,900  fr.;  2»  sur  actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer,  306,752,600  fr.;  3°  sur  obligations  du  Crédit 
foncier,  3,682,800  fr.  :  total,  472,528,300  tr.,  chiffre  inférieur  de  179  mil- 
lions á  celui  des  avances  faites  pendant  Texercice  1860,  qui  lui-méme  pré- 
sentait  une  diminution  de  33  millions  sur  Tannée  1859. 

Les  encaisses  métalliqucs  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  de 
338  millions  au  debut  de  Texercice  1861.  lis  se  sont  eleves,  le  6  juin,  á 
431  millions,  chiffre  máximum  de  Tannée.  Le  14  novembre,  ils  étaient  des- 
cendus  á  285  millions,  chiffre  minimum. 

La  clrculation  des  biilets  émis  par  la  Banque  a  été  de  802  nüllicms  de 
francs,  au  máximum,  le  30  septembre  1861,  et  de  702  millions,  au  minimum, 
le  27  juin. 

Les  mouvemens  généraux  des  espéces,  des  biilets  et  des  vlremens  dans  la 
Banque  céntrale,  qui  avaicnt  representé,  en  1860,  une  somme  de  plus  de 
24  milliards,  n'ont  été,  en  1861,  que  de  23  milliards  400  millions.  La  dimi- 
nution porte  exclusivement  sur  les  espéces. 

Le  nombre  des  effets  au  comptant  cncaissés  en  1861  a  été  de  1,200,648 
pour  une  valeur  de  1  milliard  777  millions,  soit  une  augmentatlon,  relati- 
vement  á  1860,  de  36,000  ettets  et  de  ld2  millions  de  francs. 

Les  comptes  courans  reunís  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ont  donné 
en  1861  lin  máximum  de  206  millions  de  firancs  au  10  Janvier  et  un  mini- 
mam  de  131  millions  au  10  septembre. 

Li  montant  des  biilets  á  ordre  délívrés  par  la  Banque  et  ses  succursales 
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en  i86i  a  até  de  56/i  millions  de  francs,  soit  52  millions  de  plus  qu*en  1860. 

L^articlo  des  efTets  en  soufTraDce  s'est  trouvó  ^rossi,  pour  1861,  par  suiie 
de  la  suspensión  des  paiemens  d*un  certain  nombre  de  maisons  )?recques  de 
Marseille.  En  octobre  1860,  la  Banque  avait  remarqué  que  le  papier  de  ees 
maisons  devenait  plus  abondant  que  de  coutume.  Le  chiíTre  des  engage- 
mens  á  cette  époque  dépassait  12  millions  de  francs.  TI  atteignit,  en  mars 
1861,  24  millions.  Ges  eífets  avaient  été  créés  pour  la  plupart  &  roccasion 
d'cmprunts  faits  par  le  gouvernement  ottoman  á  des  banquiers  de  Constan- 
tinople.  En  présence  de  cette  progression  rapide  et  inusitée,  la  succursale  de 
Marseille  regut  ordre  de  restreindre  ses  escomptes,  et  á  la  fin  de  Tannée  il 
restait  encoré  pour  23  millions  d'effets  impayés  par  suite  des  embarras  quí 
pesaient  sur  les  maisons  grccques. 

Le  role  de  la  Banque,  comme  caisse  de  dépót  de  titres,  se  développe 
chaqué  année.  En  1860,  elle  avait  en  dépót  l,Zi27,700  titres  représentant 
801  millions  de  francs;  elle  gardait,  á  la  fin  de  décembre  1861,  1,636,323  ti- 
tres, d'une  valeur  totale  de  88á  millions. 

Les  opérations  des  succursales,  qui  s'étaient  élevées  en  1860  á  3  milliards 
931  millions  de  francs,  n'ont  été  en  1861  que  de3  millfards  811  millions,  soit 
une  diminution  de  prés  de  120  millions.  Les  succursales  qui  ont  fait  le  plus 
d'affaires  sont:  Marseille,  /i68  millions;  Le  Havre,  361;  Lyon,  287;  Bordeaux, 
282;  Lille,  252.  D  y  a  eu  cinquante  succursales  en  activité  pendant  Tan- 
née  1861. 

Le  capital  de  la  Banque  est  formé  de  182,500  actions,  sur  lesquelleit,  k  la 
fin  de  1861, 11/^,600  appartenaient  á  des  propriétaircs  ayant  la  libre  dispo- 
sition  de  leurs  biens,  et  67,900  étaient  réparties  entre  des  mineurs ,  Ínter* 
dlts,  fepnmes  maríées  et  établissemens  publics. 

De  méme  que  pendant  les  aonées  precedentes,  la  Banque  de  Franca  a 
serri,  en  1861,  dHntermédiaire  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  placement  des  obligations  que  ceiles-ci  ont  été  autorlsées  &  émettre. 
La  souscription  ouverte  par  elle  comprenait  786,000  obligations,  représen- 
tant un  capital  de  230  millions. 

Gaisses  D'éPARGifE.  —  Lcs  opératious  de  la  caisse  d'épargne  de  París  pen- 
dant Tannée  1861  se  traduisent  par  les  chiflTres  ci-aprés  : 

La  caisse  d'épargne  a  re<ju  :  1°  en  257,6^7  versemens,  dont  33,0/!i3  nou- 
veaux,  la  somme  de  23,576,633  fr,  31  c;  2'»  en  1,263  transferts-recettes  pro- 
venant  des  caisse  d*épargne  départementales,  516,118  francs  84  cent.:  3»  en 
14,133  parties  d'arrérages  de  rentes  appartenant  aux  déposans,  255,349  fr. 
Elle  a  en  outre  capitalisé,  pour  compte  des  déposans,  des  intéréts  montant 
á  1,612,402  fr.  75  c. 

Elle  a  remboursé  par  centre  :  1»  en  95,801  retraits,  dont  29,646  pour  soldé, 
la  somme  de  22,176,223  fr.  45  c;  2«  en  1,503  transferts- paiemens  envoyés 
aux  caisses  d^épargne  départementales,  473,782  fr.  47  c.;' 9"  en  achat  de 
168^352  francs  de  rentes  poyr  le  cpmpte  de  5,495  déposans  la  spnun.e  de 
3,713,836  fr.  90  c.;  4*  en  placeniens  á  la  caisse  de  relraites  pour  la  vieil- 
lesse  1^  somme  de  iíji^  fr,  jppur  le  compjta,  de  32  déposans.        . 

tnté  re'dWáÍ)^&1á  fin  de  18'61,  á  245,836  déposans,  la  istomine  de  50,^29,212  f. 

66   c.  I,  ■;-■       I..      ■.■:...■    ...í,-  i-    -■■    .       ...'.-.       II►.í,,:r^-.        '* 
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ÍM  taleur  des  fonds  de  dotation  et  de  reserve  appartenant  á  Tétablisse- 
meDt,  et  consistant  principalement  en  immeubles  et  en  rentes  sur  Tétat , 
ressortait,  d'aprés  le  bilan,  á  la  somme  de  2,105,868  ft*.  23  o. 

Le  demier  rapport  annuel,  presenté  par  le  ministre  du  comfnerce,  fait 
connaStre  la  sitaation  genérale  des  caisses  d'épargne  en  France  pendant 
Duinée  1860.  On  a  autorisé,  en  1860, 11  caisses  nouvelles,  ce  qui  portait  le 
mmbre  total  á  633.  Sur  ce  nombre,  415  étaient  en  activité  au  !•'  janvier 
1661,  ayec  196  succursales. 

On  comptait,  au  31  dí^cembre  1860,  1,218,122  livrets,  soit  1  livret  par 
30  habltans  et  2,813  déposans  par  caissc,  et  la  somme  portee  au  crédit  des 
déposans,  déduction  faite  des  remboursemens  operes  pendant  l'année,  s'éle- 
fait  á  377  millions,  soit,  en  moyenne,  d'aprés  le  nombre  des  livrets,  un  crédit 
de  309  fr.  71  c.  par  chaqué  déposant. 

Voici  comment  se  décomposaient  les  livrets  et  les  crédits  par  classe  de 
quotlté  : 

Nombre  de  livTetA.  CrMitu. 

Uvretii  do     500  fr.  nt  aii-de!«sous 904,051  193,933,100  fr. 

—  de     501á800fr 153,408  95,716,264 

—  dp     80!  á  1,001)  fr 96,807  88,400,729 

—  de  1,001  fr.  et  au-dfíssus. 64,70(5  69,220,899 

Touui 1,218,122  377,270,992  fir. 

Les  dJx  caisses  d'épargne  les  plus  importantes,  d'aprés  le  montant  du  soldé 
dQ  par  elles  aux  déposans  au  31  décembre  1860,  sont  les  suivantes  :  París, 
IjWK  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  Lille,  Orléans,  Mct2,  Brest  et  Nantes. 

Caisse  de  retbaites  poür  la  vieillessb.  —  Le  nombre  des  versemens  & 
cette  eafsse,  en  1860  (1),  a  été  de  108,395,  soit  29  ponr  100  de  plus  qu'en 
1859,  et  le  montant  des  sommes  versees  s'est  elevé  &  6,¿i75,987  fr.,  soit 
15  ponr  100  de  plus  que  pendant  Tannée  precedente.  \jl  moyenne  des  ver- 
semens a  été  de  Al  Pr.  26  c. 

n  a  été  efféctué  : 

A  Paria 68,236  versemens  pour  une  somme  do  2,797,869  fr. 

Dm»  les  départemens 40,ir>9       —  —  1,678,118 

Gooiparées  aux  statistiques  des  années  antérieures,  les  statlstlques  de 
1880  pronrent  que  Pinstitution  de  la  caisse  de  retraites  tend  &  se  propager 
de  píos  en  plus  dans  les  départemens. 

Toicl  qnelle  a  été  en  1860  la  proportíon  des  versemens  &  capital  aliené  et 
ceUe  des  versemens  á  capital  reservé  : 

Capitel  ali«';n^. 59,261  versemens  montant  á  3,1 37,812  fr. 

...       —     níaervé 49,134       —  -«         1,338,174 

ÍA  cáfsse  de  retraltes  a  ouvert,   en  1860,  16,676  comptes  nouveaux, 
DOdíbré  Supéríeur  á  celul  des  exercices  antérieurs. 
Surales  16,676  déposans  de  1860,  on  comptait  9,367  hommes  et  7,3$1| 

(i)  Les  statistiques  les  plus  recentes  sont  celles  de  1860. 
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femines;  —  3,118  célibataires,  13,238  mariés  et  320  veufs;  —  8,892  ouvriers, 
6,696  employés,  etc. 

iu'3l  décémbre  1860,  le  noiribre  total  des  déposans  &  la  catsse  de-rc^ 
traites,  depUis  Torlgine  de  Tinstitution,  était  de  112,09/i,  soit  63,516  hommes 
et  /i8,578  femmes,  et  il  avait  été  re^u  Zi88,/(88  versemens,  représentant  une 
sorame  totale  de  60,019,166  fr. 

SociÉTÉs  DB  SEGOüRS  MOTUELS.  —  II  exístait,  au  31  décémbre  1860,  ¿i,327 
sociétés  de  secours  mutuels,  comprenant  559,820  membres,  doot  65,137  h(H 
noraíres  et  /i9/i,683  partícipaDS  :  ees  derniers  se  divisaient  en  ^19,283 
hommes  et  75,600  femmes.  L'avoir  total  de  ees  sociétés,  y  compris  le  fonds 
de  retralte,  s'élevait  á  25,/iOZi,037  fr. 

Les  opérations  de  l'année  1860  ont  presenté  une  recette  de  9,206,751  fr.» 
et  une  dépense  de  7,065,553  fr. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  dcux  catégories  :  les  so- 
ciétés approuvées  fonctionnant  sous  le  controle  de  Tétat,  avec  un  président 
nommé  par  le  gouvernement,  et  jouissant  de  certaines  faveurs  ou  subven- 
tions;  les  sociétés  privées  fonctionnant  librement.  On  comptait,  au  31  dé- 
cémbre 1860,  2,516  sociéiés*approuvéeSj  avec  359,332  membres  et  un  avoir 
de  13,592,961  fr. 

D'aprés  les  comptes  de  1860,  les  produits  des  cotisations  des  membres 
parlicipans  (6,223,000  fr.)  a  été  suffisant  poür  couvrir  entiérement  íw 
dépenses  obiigatoires,  qui  consistent  principalement  en  indemnités  aux 
malades  et  frais  médicaux.  Les  souscriptions  des  membres  honorairés 
(758,868  fr.)  ne  viennent  que  comme  appoint.  Ge  fait  est  important  á  coo- 
stater,  parce  qu'il  atieste  la  vitallté  de  Tinstitution. 

Chemiks  de  fer.  —  Le  nombre  de  kllométres  exploités  le  31  décemb^re 
1860  était  de  9,613,  il  était  de  10,081  á  la  fin  de  1861 ;  c*est  done  une  aúg- 
mentation  de  668  kilómetros  livrés  á  Texploitation  pendant  le  cours  de  Tan- 
née.  Sur  ce  nombre,  13  kilómetros  seulement  appartiennent  á  Tancien  ré- 
seau;  le  reste  dépend  du  nouveau  réseau,  dont  les  travaux,  contraríes  en 
1860  par  Tétat  défavorable  de  la  saison,  ont  repris,  en  1861,  toute  leur  ac~ 
tivité. 

Les  sections  les  plus  importantes  ouvertes  en  1861  ont  été  les  suivantes : 
Montargis  á  Nevers,  135  kilómetros;  Bourges  á  Montlu<;on,  100;  Limoges  á 
Périgueux,  98;  Sevran  á  VUlers-Gotterets,  60;  Chagny  á  Montceau-les- 
Hiñes,  65. 

Les  tableaux  ci  aprés  font  connaítre  les  recettes  des  chemins  de  fer  ea 
1861,  avec  distinction  entre  rancien  et  le  nouveau  réseau. 
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Les  calculs  qul  précédent  sont  établis,  déductlon  faite  des  détaxes  et  non 
compris  rimpót  du  dixiéme,  qui  s'est  elevé  á  22,095,000  fr.,  soit  l,l/i3,000  fr. 
de  plus  qu'en  1860. 

Si  Ton  compare  les  resultáis  de  1861  avec  ceux  de  Tannée  precedente, 
00  trouve  une  augmentation  de  recette  :  1^  sur  Tancien  réseau ,  de  kS  mil- 
lions  de  francs,  solt  de  6,155  fr.  par  kiiométre;  2«  sur  le  nouveau  réseau, 
de  9  míliions,  soit  de  786  fr.  par  kiiométre;  3°  sur  Tensemble  des  deux  ré- 
aeaux,  de  52  millions,  soit  de  3,989  fr,  par  kiiométre. 

GoMMERCE  EXTÉRiEOR  ET  NAviGATiON.  —  Les  chtffres  ci-aprés  indiquent, 
en  valeurs  aclueües,  Timportance  du  commerce  extérieur  de  la  France  en 
1S61: 

Commerce  general. 

ImportatioDs 3,087,100,000  fr. 

ExportatioDs 2,661 ,200,000 


ToUux 5,748,300,000  fr. 


Commerce  spéciM* 
2,442,400,000  fr. 
1,926,300,000 

4,368,700,000  fr. 


Dans  ees  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  mouvemens  du  numéraíre  (or 
et  argent),  qui  figure  pour  /il6  millions  á  Timportation  et  pour  501  millions 
4  I'exportatlon. 

La  réduction  des  tarifs  de  douanes  et  Tapplication  des  traites  conclus 
i?ec  plusíeurs  puissances,  notamment  avec  TAngleterre  et  avec  la  Belgique, 
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ODt  determiné  un  accroissemcnt  considerable  du  comroerce  extérieur.  LMn-r 
saffldáhce  de  la  récolte  a  nécessité  en  outre  de  fortes  importations  de  ce- 
real^. D*un  autre  c6té,  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  aux  États-Unis  a  amené 
un  ralentissement  dans  les  écbanges  avec  TAmérique,  et  diminué  les  im- 
portations de  cotón  et  les  exportations  de  soieries.  Yoici  au  surplus  les 
chifT^es  qui  indiquent  le  mouvement  des  principales  marchandises  : 

1°  Importations. 


390,000,000  fr. 


Quantités.  Valeun  actuelles. 

GraioA^ 10,503,000  quint.  ra<^ 

Farines 756,000  —  

Cotón 1,233,000           —          270,600,000 

Lainei 553,000           --          166,100,000 

Soies  de  toutc  sorte 40,000          —           171,400,000 

Hóuílle 50^26,000          —         02,IOO,COO 

Sucre  colonial 1,132,000          —         75,400,000 

—    aranger 851,000           —          58,000,000 

Café 375,000           ^          68,200,000 

Graines  oléapneuses 1 ,212,000          —         51 ,800,000 

Cuivre 158,000          —         38,000,000 

Zinc 376,000           —         17,300,000 

Fontebrute 1,176,000          —         13,100,000 

índigo 13,130          —         31,500,000 

Huiled'olivc 149,000          —         22,100,000 

ToilesdcUn 21,000          —         14,200,000 

FUsdelin 17,000          —         5,300,000 

Vina  et  spirítneux 385,000  hoctolitreA 23,700,000 

Bestiaux 888,000  tfttes 69,900,000 

2^  Exportations, 

TIssus  de  Boie 30,000  quint.  m<Hr 332,900,000 

—  delaine 76,000          —         188,000,000 

—  de  cotón 96,000          —         56,700,000 

—  de  Un 23,000          —         13,400,000 

Vina 1,857,000  hectolitres 105,900,000 

Spiritueux 164,000         —        50,100,000 

Pcaux  pn5par«^ 38,000  quint.  nn^tr 32,200,000 

Peaox  ouvTí^es 27,000          —         59,300,000 

Grains  et  farines 1,045,000          —         34,100,000 

Machines  et  méc«niques 65,000          —         7,300,000 

Oavrages  en  métaux 134,000           —         38,300,000 

Sucreraffiné 511,000          —         ...  42,000,f00 

Soies  écrues 4,800          —         30,600,000 

Cristaux  et  verreries. 315,000          —         18,7C0,0«I 

Bcstíaux 154,000  t¿te» 19,000,000 

II  est  á  remarquer  que,  roalgré  rinsuflUsance  de  la  récolte  et  en  présence 
d'une  grande  importation  de  cereales,  la  France  a  continué  ses  exportations 
de  grains  et  farines,  qui  figurent  dans  les  statistiques  de  1861  pour  une  va- 
leur  de  3h  millions.  Oes  exportations,  U  est  Trai,  ont  particuliéremeot  eu 
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liec,  pendant  les  premiers  mois  de  Tannée,  avec  les  produits  de  la  récolte 
de  1860;  mals  elles  n'ont  polnt  été  interrompues  méme  dans  les  derniers 
mois,  alors  que  Toa  étaít  en  pleine  crise. 

Lanavigation  au  long  cours,  qui  comprend  Tintercourse  avec  Tétranger 
et  les  colonies  ainsi  que  la  grande  peche,  a  presenté  en  1861  le  mouvement 
suivant,  comparé  avec  celui  de  1860  : 


1860. 

] 

MAVIREfi. 

861. 

i**  Eatrée. 

NAVIRKS. 

rOVKKAVX. 

TOJfNBACX. 

Pavillonfnincais... 
Pirillon  étraoger . . 

10,681 
14,i00 

1,607,000 
2,350,000 

11,653 
18,308 

1,704,000 
3,170,000 

Trttol 

f>  Sortie. 

Pivillon  fraocais. . . 
PaTÜTon  étranger . . 

25,081 

8,013 
10,4i3 

4,017,000 

1,342,000 
1,503,000 

30,021 

6,868 
10,378 

4,934,000 

1,250,000 
1,434,000 

Toüd 

18,450 

2,845,000 

17,246 

2,684,000 

II  ne  8*agit  dans  ees  tableaux  que  des  navires  chargés.  L'augmentation 
notable  sfgnalée  á  Tentrée  provient  des  transports  exceptionnels  de  cereales 
qu'il  a  fallu  demander  á  Tétranger. 

CáaoTiGB.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature,  transpor- 
téesde  port  fran<jais  á  port  franrais,  soít  dans  la  mérae  mer,  soit  d'une  mer 
dansfautre,  s'est  elevé  á  2,297,000  tonnes  en  1860  (1),  tandis  qu'il  avalt  été 
de  2,403,000  tonnes  en  1859.  La  moyenne  des  cinq  ann-^es  antérieures  était 
de  2,386,000  tonnes.  II  y  a  done  eu  diminution  de  k  pour  100  en  1859.  Dans 
leclüffre  total  de  1860,  la  part  des  ports  do  TOcéan  a  été  de  73  pour, 100, 
etce^des  ports  de  la  Mediterráneo  de  27  pour  100. 

Le  graod  cabotage,  ou  celui  qui  s'effectue  d'une  raer  dans  Taatre,  figure 
pour  76,000  tonnes,  et  le  petit  cabotage,  qui  a  lieu  entre  les  ports  de  la 
ménie  raer,  pour  2,222,000  tonnes. 
Bordeant  a  expédió  319,000  tonnes,  Mar^eille  19¿i,000,  Le  Havre  162,000. 

Pui«  vfennent,  par  ordre  dMmportance,  Nantes,  Arles,  Liboume,  Dunkerque, 

Qiareate,  Cette,  Honfleur,  Rouen,  Rochefort,  etc. 
Parmi  les  diverses  marchandises  transpórteos  en  cabotage,  cellos  qui,  par 

leur  poidLs,  ont  eu  le  plus  dlmportance  en  1860,  sont :  les  bois  commuDSy 

3^9,000  tooDes;  les  grains  et  farines»  297,000;  les  matériaux,  263,000;  le 

sel,  11^,000;  la  fonte.Jes  fers  et  aciers,  13/^,000;  les  vins,  127,000;  la  houille, 

Ü1,0M. 
Le9  navires  aíTectés  au  cabotage  ont  faii  7^,263  voyages  en  1860,  au  Ifen 

de  75,8íi6  en  1859.  Leur  tonnage  a  été  de  2,917,000  tonnes,  au  lieu  de 

3,W,000.  '         • 

Cii  i^émimé,  la  navigatfon  du  cabotage  est  en  yole  de  décroíssánce.  Ce  fafc 


lf¡  Lis  MíáOstUto^s  dé  1800  wat  ks  ptxis  réeétíté$.' 


ANNVAfRE  DES  DEUX  MONDES. 

ne  peut  étre  attribué  qu*á  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  qui  eflTec- 
tuent  une  partic  des  traasports  autrefois  reserves  á  la  navigation. 

Production  et  consoxuation  du  sucre  iifDiGfeNE.  —  Voici  Ics  chíífres  de 
la  fabrlcation  et  de  la  consommation  du  sucre  indigéne  pendant  les  deux 
années  1860  et  1861  : 

Prodaction.  Consommation.  Droits  pernos. 

1800 108,782,000  kil.  103,172,000  kil.  36,239,000  fr, 

1861 140,902,000  105,482,000  32,760,000 

L'accroissement  de  la  production  en  1861  est  dd  á  rabaissement  du  droit 
sur  les  sucres.  Sous  Tinfluence  de  la  méme  cause,  les  importations  du  sucre 
étranger  ont  presentó  en  1861  une  augmentation  tres  marquée,  comparati- 
vement  aux  chiffres  de  1860.  Ainsi,  de  670,000  quintaux  métriques,  Tentrée 
du  sucre  étranger  s'est  élevée  en  1861  á  851,000. 

Prix  des  céR(^.ALES.  —  Le  tableau  ci-aprés  indique  le  prix  moyen,  pour 
toute  la  France,  de  Thectolítre  de  froment  tel  quMl  resulte  des  mercuriales 
offlcielles  recueillies  par  le  gouvemement  sur  les  principaux  marches  pen- 
dant Fannée  1861  : 

Janvier 22  fr.  31  c.  Juillet 23  fr.  38  c, 

Février   .   22        61  Aoút 25        52 

Kars 23       13  Soptembrc 27       21 

Avril 23       18  Octobre 26       97 

Mai 23        73  Novembre 26       57 

Juin 23       59  Décembre 26       55 

Le  prlx  moyen,  pour  1861,  a  été  de  2/i  fr.  55  c.  par  hectolitre.  11  avait  été, 
en  1860,  de  20  fr.  26  c. 

L'eífet  de  la  mauvaise  récolte  de  1861  a  été  amorti  autant  que  posslblo 
par  la  loi  du  15  juin,  qui  a  supprimé  Tancienne  législation  de  Téchelle  mo- 
bile,  et  il  n'est  pas  sans  intérét  de  reproduire  iei  les  paroles  prononcées  á 
ce  sujet  par  le  ministre  de  Tagriculture,  M.  Rouher,  au  concours  intern»- 
tíonal  de  Poissy,  en  avril  1862  : 

«  LMnsuffisance  de  ia  récolte,  selon  beaucoup  d'appréciateurs  éclairés,  a 
été  sensiblement  plus  prononcée  cette  année  qu'en  1866  et  en  1853.  Admei- 
tons  que  Tintensité  de  la  crise  ait  été  la  méme  h,  ees  trois  époques  de  di- 
sette.  Les  souíTVances  iraposées  á  la  population  se  mesurent  par  la  faíblesse 
des  importations  et  par  Télévation  des  prix.  Quels  ont  été  les  résultats? 
Comparons-les.  Les  importations  effectuées  du  I''  aoüt  1866  au  1"  mars 
1867,  d'abord  sous  IMnfluence  de  Féchelle  mobíle,  puis  en  vertu  de  la  loi 
provisoire  de  janvier  1867,  donnent  un  chiffre  de  3,338.196  hectolitres; 
pendant  la  méme  période,  le  prix  de  Thectolitre  de  ble  s'élevait  graduelle- 
ment  du  chiffre  de  23  fr,  59  c.  á  celul  de  33  ñ*.  22  c;  plus  tard,  au  mois  de 
mal,  ce  prix  montait  á  39  fr.  65  c;  ainsi,  les  prix  s*élevaient  de  60  et  de 
69  pour  100. 

«  Les  importations  opérées  du  1*'  aoút  1853  au  I*""  mars  1856,  facilitées 
d'ailleurs  par  un  décret  qui  suspendait  avec  une  grande  opportunité  la  loi 
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átí  1832,  atteignirent  le  chiíTre  de  5,869,110  hectolltres;  la  valeur  vénale 
s*éleva,  á  travers  certaines  oscillations,  du  chífTre  de  22  fr.  65  c.  A  celui 
maximam  de  29  fr.  35  c;  la  progression  fut  alnsi  de  29  pour  100. 

«  Les  importations  du  l'^  aoQt  1861  au  I***  mars  1862  se  sont  élevées  ili 
13,692,868  hectolitres.  Elles  ont  été  quatrc  fois  supérieures  aux  importa- 
tions de  1846  et  presque  triples  de  celles  de  1853.  Les  prix  ont  varié  entre 
aa  minimam  de  2/i  fr.  67  c.  et  un  máximum  de  27  fr.  6  c.  L'écart  le  plus 
prononoé  a  été  de  10  pour  100,  au  lieu  de  ees  chiíTres  douloureux  de  29,  hO  et 
69  pour  100,  et  depuis  plusieurs  mois  la  baisse  est  graduelle :  les  prix  sont 
sensiblement  inférieurs  á  ceux  du  mois  d'aoút  1861;  la  crise  parait  entiére- 
fflent  conjurée.  » 

DéiioiiDREXEiiT  DE  LA  popuLATiON  EN  1861.  —  Lc  dénombroment  quin- 
qaennal  de  la  population  de  la  France  a  été  exécuté  en  1861.  Celui  de  1856 
donnait,  pour  86  départemens,  un  chiflfre  de  36,039,364  habitans.  Au  !«'' jan- 
Tier  1861,  le  chiffre  pour  les  89  départemens  fut  de  37,382,225.  En  faisant  la 
part  des  3  nouveaux  départemens  annexés  (Savoie,  Haute-Sa?oie  et  Alpes- 
Varítimes),  qui  comprennent  669,059  habitans,  Taugmcntation  efTective  de 
1856  A  1861  est  de  673,802,  ou  1,86  pour  100.  —  De  1846  A  1851,  l'augmen- 
tation  avait  été  de  1,08  pour  100;  de  1851  á  1856,  elle  était  dcscendue  au- 
dessous  de  ce  chifTre.  L'accroissement  sígnale  de  1856  A  1861  atteste  done 
an  retour  vers  le  progrés  normal. 

Tandis  que  de  1851  á  1856  32  départemens  seulement  présentaient  des 
angmentations,  en  1861  Taecroissement  est  constaté  dans  57  départemens; 
^  sont  en  diminution  centre  54  en  1856. 

Les  plus  fortes  augmentations  se  rencontrent  dans  les  départemens  ci- 
aprés  :  Seine,  13  pour  100;  Nord  et  Bouches-du-Rhóne,  7  pour  100;  Rhóne, 
Selne-et-Oise  et  Corsé,  5  pour  100;  Gironde  et  Loire-Inférieure,  4  pour  100; 
Rnistére,  Haut-Rhin  et  Mame,  3  pour  100;  Seine-Inférieure,  2  pour  100.— 
Les  départemens  qui  offrent  les  plus  fortes  diminutions  sont  les  suivans  : 
Crease  et  Hautes-Alpes,  3  pour  100;  Puy-de-T)6me,  Lot-et-Garonne,  Canta), 
Hautes-Pyrénées,  Basses- Alpes,  2  pour  100;  Orne,  Eure,  Gers,  Corréze, 
I  pour  100. 

Au  point  de  vue  des  circonscriptions  administratíves,  les  89  départemens 
donnent,  dans  leur  ensemble,  373  arrondissemens,  2,938  cantons  et  37,510 
eonmunes. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  aper^u  rapide  sur  le  mou- 
vement  littéraire  en  1861 .  De  méme  que,  pendant  les  années  pre- 
cedentes, ce  sont  les  études  et  les  souvenirs  historiques  qui  occu- 
pent  le  premier  plan.  M.  Guizot  a  continué  la  publication  de  ses 
Mémoiresj  et  M.  de  Viel-Castel  celle  de  Y/Iisíoire  de  la  Besíaura- 
tian.  M.  Gamier-Pagés ,  anclen  membre  du  gouvernement  provi- 
soire,  a  commencé  Y/Iisíoire  de  la  Révolution  de  1848;  M.  Mor- 
ümer-Temaux  a  entrepris  une  Histoire  de  la  Terreur;  M.  de  Barante 
a  écrit  la  Víepolitique  de  Royer-Collard;  enfin  M.  Thiers  a  publié  le 
dix-neuviéme  Tolume  de  Y  Histoire  du  Consulat  et  de  I  Empirey 
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dont  le  succés  a  été  consacré  par  le  prix  décennal  que  TAcadéinie 
íran^ise  avait  á  décerner  en  1861 .  Dans  le  román,  nous  n'avons  k 
citer  que  la  Famille  de  Germandre  et  Tamaris^  par  George  Sand. 
Aprés  les  livres  viennent  les  brochures.  Ce'genre  d'écrits,  alimenté 
par  les  graves  questions  politiques  et  religieuses  qu'a  fait  nattre  la 
révolution  italienne,  ne  s'épuise  point.  Deux  brochures  seulementont 
fjxé  Fattention  :  Tune,  de  M.  de  La  Guéronniére,  sur  le  Pape^  Borne 
et  Vltaliey  Tautre  de  M.  Guizot,  sur  VÉglise  et  la  Société  chrétienne 
en  1861.  Quant  á  la  presse,  nous  nous  bornerons  á  diré,  avec  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  «  qu'aucune  feuüle  périodique  n'a  encouru 
soit  la  suppression,  soit  la  suspensión,  que  treize  avertissemens  ont 
dü  étre  notifiés,  huit  á  des  journaux  de  province,  cinq  á  des  jour- 
naux  de  Paris.  »  Le  décret  du  24  novembre  1860,  la  circulaire  de 
M.  de  Persigny,  la  loi  du  2  juillet  1861  avaient  inspiré  quelque  con- 
flanee  aux  écrivains  assez  courageux  pour  affronter  les  périls  de  la 
discussion  politique*  Cette  confiance  n'a  pas  été  de  longue  durée, 
et  la  presse,  qui  en  d'autres  temps  figurait  avec  éclat  dans  le  mou- 
vement  littéraire  de  la  France,  se  voit  réduite  aujourd'hui  á  un  role 
eflacé.  II  faut  espérer  que  Theure  des  réparations  viendra  pour 
elle,  et  qu'elle  profitera  pour  sa  part  des  améliorations  que  le  gou- 
verneraent  semble  désireux  d'apporter  á  la  constituíion,  assurément 
tres  perfectible,  de  1852.  c.  lavolléb. 


LA  BELGIQÜE 

Ifiarckie  Mii'jtltiouelle.  —  Uopold  P',  m  des  lelfey. 
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üft  dt  U  HMioa  légitUtrf*  d«  1860-61.  —  La  queition  d«  l'or,  tote  sar  1»  coan  legal  d«  U 
BOBfiai*  d'or  fran^aiM.  —  Les  caaons  WahreDdorf.  —  Traite  df  conunerce  avac  la  Fnmca. 
—  Rftiaita  da  H.  Frira-Orban,  miniftre  des  finances.  —  ÉlfcUons  legislativas  de  Jain.  — 
L'eBproat  brazellois.  —  Recofkstitation  da  cabinat.  —  Démissioa  de  H.  le  barón  de  Vriére, 
wüúttm  das  afftíres  étrangéres;  rentiie  de  M.  Prére-Orbao.  —  Reconnaiíaaoce  dn  rojaoma 
fltalie.  —  Oavartnre  de  Ja  sessioo  législatiye  de  1861-69.  —  Discossioa  de  l'adreeia  «a 
répoase  an  discoors  da  tróoe. 

Des  la  fin  de  Tannée  1860,  on  pouvait  pressentir  que  la  session 
législative  de  1860-61,  commencée  sans  qu'un  discours  du  trdne 
efit  íait  connaltre  le  programme  ministériel,  se  terminerait  peni- 
Uement  et  sans  grand  profít  pour  la  cause  libérale  et  pour  le  pays. 
L'héñtatíon,  le  découragement,  Tapaibie,  tels  son!  en  effet  les  ca- 
racteres de  rattitude  du  cabinet  belge  pendant  le  premier  semestre 
de  1861.  On  eút  dit  qu'il  craignait  que  des  mesures  un  peu  accen- 
toées,  une  conduite  ferme,  une  politique  active,  ne  lui  fussent  fatales 
iQX  procbaines  élections.  U  sentait  le  terrain  se  dérober  sous  ses 
pas,  et  ne  comprenant  point  que  ce  qui  avait  le  plus  compromis  son 
existence,  c'était  ce  qu'il  appelait  sa  modération,  ce  que  d'autres 
appekúent  sa  faiblesse,  il  attendait,  exhortan t  les  partis,  en  raison 
ie»  circonstances  extérieures,  au  calme  et  presque  au  silence.  Toutes 

(1)  Voyex,  pour  U  constitatíoii  belge,  VAnnuaire  de  1850,  et  pour  la  famille  royale, 
oen  de  1856-57  et  de  185S-59.  —  Jusqu'au  3  juin  1861,  la  compoaition  du  ministóre  est 
la  méme  qu*eo  1860.  A  cette  date,  M.  Frére-Orban  se  retire,  et  M.  Tesch,  ministre  de  la 
jviSee,  est  cbargé  de  rintérím  du  portefeuille  des  finances;  le  26  octobre,  M.  le  barón  di 
Vriére  doone  sa  démission,  et  le  cabinet  se  troupe  composé  de  la  maniere  suivante : 
ilUres  étraogérea,  M.  Charles  Rogíer ; — intérieor,  M.  A.  Vandenpeereboom ;  —  finances, 
M.  Frtre-Orban;  — Justke,  M.  Tesch;  — travaux  publica,  M.  Vandcrstichelen;— guerre, 
M.  le  Ueotenaot-fénéral  barón  Chaial. 
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les  reformes  annoncées  par  lui,  non  pas  seulement  depuis  le  retour 
du  libéralisme  au  pouvoir  en  1857,  mais  méme  des  le  premier 
triompbe  de  ce  partí,  dix  ans  plus  tdt,  se  trouvaient  ajoumées. 
Quelques  projets  de  lois  insigniiíans,  parmi  lesquels  il  faut  men- 
tionner  une  loi  portant  exécution  de  divers  travaux  publics,  lancee 
á  la  veille  des  élections  pjopr  isat^siaíre  }es  appétits  locaux  et  gagner 
quelques  voix  á  la  cause  iñinistéríelle,  étaiént  presentes  aux  cham- 
bres, qui  les  votsdent  avec  indiíTérence ,  et  le  pays  ne  savait  que 
penser  de  ees  hommes  d'état,  hier  encoré  favoris  de  l'opinion,  súrs 
d'eux-mémes,  persuades  qu*ils  tenaient  dans  leurs  mains  la  pros- 
périté  de  la  Belgique,  aujourd'hui  indécis,  inquiets,  n*osant  plus 
compter  sur  un  succés  electoral  et  incapables  de  recourír  aux  moyens 
nécessaires  pour  conjurer  le  danger. 

Dans  deux  circonstances  cependant  le  cabinet  montra  une  cer- 
taine  énergie,  d'autant  plus  méritoire  qu'il  refusaít  de  ceder  aux 
exigences  de  Topinion,  et  préférait  subir  un  écbec  plutdt  que  de 
mentir  á  sa  conscience.  Deux  questions  furent  discutées  par  tes 
cbambres  avec  quelque  éclat,  une  question  militaire  et  une  ques- 
tion  financiero.  G*est  que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
avadent  plus  de  fermeté  qiie  leurs  collégues;  c'étaient  dans  le  Vrai 
seos  du  0)ot  d^s  hommes  de  gouvemement.  Le  premier  puisait  dans 
son  esprít  militaire  et  dans  Tapprobation  du  roí  la  forcé  de  resistor 
aux  critiques,  aux  accusations  dont  il  était  Tobjet,  et  malgré  sa 
sauté  chaí3celante  il  bravait  l'impopularíté  et  contínuait  son  oeuvre. 
Le  aecond,  qui  avait  eu  Thonneur  de  doter  son  pays  de  plusieurs 
reformes  itnportantes,  tout  récemment  encoré  de  Tabolition  des 
octrms  communaux,  imposait  ses  idees  aux  autres,  mais  ne  se  lais- 
saiit  pas  imposer  celles  d'autrui.  II  savait  que  le  pays  avait  besoin 
de  lui;  trop  conyaincu  pour  &ire  la  moindre  concession,  il  se  retí- 
rait  au  premier  désaccord,  et  attendait  patiemment  que  la  reflexión 
^t,  que  rimpossibilité  d'agir  sans  lui  füt  constatée  et  qu'on  le 
rappel&t  au  pouvoir. 

Le  débat  a  la  sui^  duquel  If .  Frére-Orban  a'est  retiré  du  minis- 
tére  des  finances  a  été  fort  curíeux.  La  question  agitée  était  assu- 
rément  tres  importante.  II  s'agissáit  d'une  proposition  tendant  á 
ce  que  la  monnaie  d'or  fran^aise  eut  cours  legal  en  Belgique.  L'ar- 
gent  étsút  devenu  de  plus  en  plus  rare ;  des  spéculateurs  le  reti- 
raSent  do  pays  pour  le  revendré  au  dehors  avec  benéfico;  Tor  fran- 
tiús  envahissait  la  Belgique.  Dans  les  provinces  frontiéres,  celles  qui 
éntreti^nnent  avec  la  Franco  des  relatioxi3  continuélles,  la  Flandré 
occidéntaletle  Hain'aut,  Namur,  les  coiÁmer^ans  et  les  industrielSt 
oUigéa  de  reeevoir  l'or  aupaír,  le  repassaient  aux  mémes  conditioná, 
de  'telle  sorte  que  la  monnaie  francaise  circulait  au  pair  dans  toute 
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laBelgique  malgré  la  différeiy^  qui  exislait  entre  le  taux  de  Tor  et 
letaux  de  Targent,  qui  est  Tétalon  monétaire  belge;  mais  la  bañqué 
uationale,  caissiére  de  Vétat,  refusait  obstinément  de  recevoir Voi^  aú 
méme  taux  que  Targent :  elle  faisait  subir  á  la  piéce  de  20  franca 
une  diminutíon  de  50  centimes.  De  lá  une  grande  perturbation  dans 
lesaíTaires;  les  grands  industriéis,  n'ayant  pour  ainsi  diré  que  de 
Tor,  se  voyaient,  chaqué  fois  qu'ils  avaient  une  somme  á  verser'ála 
banque,  contraints  de  supporter  des  pertes  considerables;  tousles 
commerces  secondaires  se  trouvérent  bientdt  dans  le  méme  embar- 
ras que  les  commerces  prlndpaux  dont  Hs  dépendaient.  Les  recia- 
mations  furent  genérales  et  d'une  extreme  vivacité.  Les  meetings 
succédaient  aux  meetings^  les  pétitions  couvertes  de  nombreusés 
signatures  encon^braient  le  bureau  de  la  chambre ;  la  presse,  sauf 
quelques  journaux  ultra-n^inistériels,  ne  cessait  de  demander  que  le 
gouvernement  et  la  législature  donnassent  satisfaction  aux  intéréts 
dacommerce  belge.  Cette  situation  durait  depuis  deux  ans,  et  jamáis 
le  ministre  des  finances  ne  s'était  montré  moins  disposé  á  se  re- 
licher  de  sa  rigueur  en  consentant  á  une  modifícation  de  la  loi  de 
1850,  qui  avait  creé  la  banque  nationale  et  donné  Vétalon  d'argent 
poar  base  au  systéme  noonétaire. 

Un  membre  de  la  drolte,  un  des  plus  fougueux  adversaires  de  la 
politíque  libérale,  comprit  tout  l'avantage  que  son  partí  pouvait 
tirer  de  la  résistance  du  gouvernement  aux  vcbux  de  Topiíiion  ou 
pIotAt  &  la  pression  des  intéréts  coalisés.  Le  compie  des  voix  ac- 
qalses  au  ministére  dans  cette  oirconstance  spéciale  n'était  pas  long 
i  íaire.  M.  Bartbélemy  Dumortier,  c*est  le  nom  de  ce  represen- 
tad calbolíque,  savait  d'avance  qu'une  grande  partie  de  la  gauche, 
composée  de  députés  des  arrondissemens  qui  GkoufiVaient  le  plus  de 
labaisse  de  Tor,  abandonnerait  le  ministre  des  finances;  quant  á  la 
drñte,  il  étsdt  sftr  de  son  appui.  Partisan  obstiné  des  droits  diffié^ 
renciels,  de  Téchelle  mobíle,  des  tarífs  soí-disant  protecteurs  du 
travail  oatíonal,  apolof^iste  convaincu  des  vieilles  máximes  de  la 
proteetion  et  de  la  prohíbition,  M.  B.  Dumortier,  qiii  ne  sáit  d^éco- 
nomie  pditique  que  ce  qu*il  en  faut  pour  prononcer  de  temps  k 
antre  dép  philippiques passlonnées  oontre  le  ministére  etla  majante' 
el  pour  combattre  le  libre  échange  en  haine  des  libéráux,  n*áyait 
pas  tait  une  étude  tres  seríense  des  lois  qui  régissent  la  monnáiel  - 
Ce  n'était  pas  pour  accroltre  sa  réputation  de  savant  qull  própósaft 
le  renversement  du  systéme  monétaire,  c'était  surtout  pour  añneu- 
ter  centre  ses  adversaires  politíques  les  intéréts  matérlels,:!0'était 
pour  que  la  droite  pñt  aux  prochaines  élections  s'attribuér  le  me- 
nte de  la  défaite  du  cabinet  liberal. 

Ine  proposition  de  loi  déposée  par  lui  jbd  1860  avait  élé  príéé  en 
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ooDsidération  par  la  chambre  des  representaos  (1).  G'est  de  cette 
méme  propositíon  que  les  chambres  se  sont  occupées  pour  la  der- 
niére  fois  cette  année.  Quelle  que  füt  la  gravité  de  la  situatioa,  il 
e&t  été  bien  facile  á  M.  le  ministre  des  finances  de  laisser  passer 
Torage  sur  sa  tete;  il  ne  le  voulut  pas.  Sur  d'étre  battu,  il  agit 
comme  s'il  avait  été  síkr  de  vaincre,  ne  se  contentant  pas  de  criti- 
quer  le  systéme  du  double  étalon,  par  lequel  la  proposition  rempla- 
^t  implicitement  le  systéme  de  la  loi  du  i"  mai  1860,  fondé  sor 
Tétalon  unique  en  argent,  mais  apportant  encoré  dans  cette  discus- 
sion  d*ordre  économique  la  passion,  l'ardeur,  la  colére  des  grands 
débats  politiques,  et  jetant  á  ses  adversaires  de  ees  phrases  incisives 
qoi  amassent  plus  de  haines  contre  un  homme  d*état  que  ses  erreurs 
et  méme  ses  fautes.  «  II  m'en  coúte,  s'écria-t-il  dans  un  de  ses  dis- 
cours,  ¡1  m'en  coftte  de  vous  montrer  ce  que  peut  produire  Taudace 
de  la  sottise  greffée  sur  l'ignorance.  »  Cette  rude  apostrophe  était  á 
Tadresse  des  organisateurs  d'un  meeting  de  Bruxelles,  dans  lequel 
on  avsdt  émis  un  voeu  en  faveur  du  cours  legal  de  Tor.  II  rappela  les 
nombreuses  hérésies  économiques  de  M.  Dumortier,  et  fit  remarquer 
que  pas  un  des  partisans  de  son  projet  n'avait  accepté  son  exposé  des 
motifs,  que  par  conséquent  une  proposition  quil  justifiaitpar  desrai- 
sons  que  tout  le  monde  condamnait  devait  paraltre  fort  suspecte.  U 
úgnala  de  méme  avec  une  mordante  ironie  les  inconséquences  d'un 
aocien  président  de  la  chambre,  chef  du  parti  liberal  á  Bruxelles, 
M.  Tb.  Verbaegen.  u  L'économie  politique,  ajouta-t-iU  n'est  desti- 
née  qu'á  servir  á  la  politique.  »  La  tactique  de  la  droite  n'avait  pa 
échapper  á  un  esprit  aussi  clairvoyant  que  celui  de  H.  Frére;  mus 
il  n'y  vit  qu'une  raison  de  plus  pour  persévérer  dans  son  idee. 
«  Adopter  la  mesure  proposée,  s'é^ria-t-il  en  terminant  son  premier 
discours  á  la  chambre,  ce  serait  décréter  un  acte  qui  condamnerait 
le  parlement  belge  dans  Thistoire.  »  II  ne  tendit  pas  une  seule  fois 
la  main  á  ses  adversaures,  car  on  ne  peut  considérer  comme  une 
cODcession  le  systéme  de  la  tarification  périodique  de  Tor,  proposé 
par  H.  Eudore  Pirmez,  député  de  Charleroi,  et  auquel  se  rallia  le 
gouvemement.  Les  partisans  du  cours  legal  ne  pouvaient  adopter 
cet  amendement,  qui  consacrait  les  principes  économiques  de 
M.  Frére-Orban,  ses  idees  sur  la  monnaie,  et  qui  aurait  eu  en  outre 
le  double  inconvénient  de  faire  constamment  hésiter  le  pays  sur  la 
valeur  de  ce  moyen  d'échange  et  de  favoriser  Tagiotage. 

Si  Ton  se  bornait  á  lire  les  discours  prononcés  á  la  chambre  et 
au  sénat,  Ton  ne  comprendrait  pas  que  la  proposition  de  M.  B.  Du- 
mortier  ait  pu  étre  adoptée.  M.  le  ministre  des  finances,  tout  en  re- 

(I)  Voyw  VÁsmuwÉ  d0 1860,  page  77. 
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eonnaissant  que  la  situatíon  était  génante  pour  les  aOaires,  soutenait 
que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  augmenter,  de  par  la  loi,  la  va- 
leur  de  la  piéce  d'or,  et  qu'on  se  repentirait  plus  tard  de  ce  solé- 
cistne  écoDomique.  Les  défenseurs  de  la  proposition  admettaient 
presque  tous  sa  tbéoríe,  et  cependant  ils  y  contrevenaient;  ib  don* 
oaient  raison  en  principe  au  ministre,  mais  en  fait  ils  proclamsdent 
lanécessité  de  faire  exception  á  la  regle  genérale,  pour  sortir  de  la 
críse  et  pour  satisfaire  Topinion  publique.  Aprés  de  longues  discus- 
sicms,  la  proposition  de  M.  B.  Dumortier,  Tannexion  monétaire,  se- 
km  Texpression  de  M.  le  sénateur  Forgeur,  fut  votée  á  la  chambre 
des  représentans  le  6  mars  par  6A  voix  contre  A2 ,  au  sénat  le 
12  avril  par  33  voix  contre  17.  Le  ministre  des  finances  ne  donna 
sadéroission  que  le  3  juin,  les  négociations  du  traite  de  commerce 
avec  la  France  ayant  nécessité  pendant  quelque  temps  encoré  sa 
présence  au  ministére.  La  promulgation  de  la  loi  sur  le  cours  legal 
déla  monnue  d*or  fran^aise  eut  lieu  le  6  juin,  date  de  la  cldture 
delasession  legislad  ve  de  1860-61. 

Le  ministre  de  la  guerre  fut  plus  beureux  dans  la  lutte  qu'íl  eut 
i  soutenir  au  sujet  de  la  transformation  du  matériel  de  rartillerie. 
Aprés  tous  les  millions  que  la  Belgique  a  déjá  dépensés  pour  se 
fflettre  en  état  de  défense,  aprés  rimmense  sacrífice  qu'elle  s*est 
imposé  pour  l'agrandissement  des  fortifications  d' Anvers  (1),  un  nou- 
feau  crédit  de  15  millions  ne  pouvait  étre  alioné  sans  quelque  dif- 
ficulté.  Le  gouvernement  avait  besoin  de  cette  somme  pour  les 
travaux  de  démolition  partielle  de  certaines  forteresses  devenues 
inútiles  depuis  le  vote  de  la  grande  enceinte  d'Anvers,  et  pour  la 
sobstittttion  de  canons  perfectionnés  aux  vieux  canons  lisses  que  les 
progrte  de  Tartillerie  avaient  rendus  tout  á  fait  insuflisans.  Fallait-il 
prendre  pour  type  du  nouveau  canon  belge  le  canon  franjáis,  le 
canon  Armstrong  ou  le  canon  Wahrendorf  ?  Cette  question  était  de 
la  oompétence  des  hommes  spéciaux,  des  hommes  de  guerre,  des 
officiers  de  Tartülerie  et  du  génie.  Pour  arriver  á  la  solution  de  ce 
problema ,  on  íit  de  nombreuses  expériences  de  tir  au  polygone  de 
Brascfaaet,  qui  est  le  Vincennes  de  la  Belgique ,  et  lorsqu'on  eut 
comparé  les  qualités  et  les  défauts  des  dilTérens  systémes,  le  gou- 
femement  se  pronon^a  pour  le  canon  prussien,  pour  le  systéme 
Wahrendorf.  Au  premier  abord,  il  n'y  a  pas  lá  matiére  á  critique. 
Le  ministre  de  la  guerre  propose  aux  chambres  le  canon  qui  lui 
parait  le  meilleur;  les  représentans  et  les  sénateurs  n'ont  pas  fait 
de  l'art  militaire  une  étude  assez  approfondie  pour  désapprouver 
80D  choix  et  lui  conseiller  tel  systéme  plutót  que  tel  autré.  On  pour- 
rait  done  s'étonner  des  efforts  que  íirent  certains  députés  pour  dé- 

(1)  f  qpes  rJmmmain  ée  185S-M,  iwgB  Í44. 
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montrer  rinféríorité  du  modele  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre^ 
et  surtout  de  Tardeur,  de  la  vivacité  ayec  laquelle  ils  abordérent 
rexamen  d'ime  question  qui  paraissait  n'avoir  qu'un  caractére  pu- 
remeat  technique.  Le  mot  de  Ténigme»  c'est  qu'il  y  avait  derriére 
cette  question  scientifique  et  militaire  une  question  politique  d'une 
haute  importance. 

Que  le  gouvernement  belge,  frappé  de  la  persistance  de  certains 
bruits  de  guerre*  d'annexión  frangaise,  qui,  depuis  quelques  années» 
circulent  dans  Ije  monde,  suivlt  1* impulsión  donnée  par  les  autres 
gouvernemens.de  l'Europe,  et  crüt  á  la  nécessité  de  mettre  la  Bel- 
gique  en  état  de  repousser  des  attaques  éventuelles,  cela  ne  pouvait 
plus  surprendre  personne;  il  y  avait  déjá  longtemps  qu*il  s'atta- 
chait  á  prouver  cette  nécessité,  et  qu'il  avait  recours  á  toute  sorte 
de  moyens  pour  convertir  k  ses  idees  les  hommes  dont  l'appui  lui 
était  indispensable.  Qu*aprés  avoir  determiné  le  parlement,  sous 
I'impression  causee  par  la  guerre  d'Italie  et  l'imminence  d'une  con- 
fiagration  genérale,  á  voter  d'abord  9  millions  pour  dépenses  di- 
verses daqs  l'intérét  de  Téquipement  des  troupes,  puis  46  millions 
pour  les  fortifications  d'Anvers,  il  vlnt  demander  15  millions  pour 
que  la  forteresse  fut  munie  d'amoes  convenabfes,  cette  troisiéme 
demáncié  n' était  que  la  conséqúence  des  deux  precedentes  «et  le 
pays  n'était  pas  encoré  entré  dans  la  Voie  de  la  réaction  á  Tégard 
des  dépenses  militaires;  il  acceptait,  sinon  avec  enthousiasme,  du 
móins  avec  fésignation,  les  sacrífices  que  l'habile  ministre  comp- 
táit  obteñir  de  lui  en  faisant  sonner  bien  haut  les  mots  de  patrio- 
tisme,  de  défense  nationide,  de  neutralité  armée.  Toutefois  on  crut 
reoonnaltre  que  le  nouveau  projet  présentait  un  caractére  particu- 
lier.  Le  ministére  avait  pu  soutenir,  sans  étre  contredit ,  que  la  loi 
sur  les  íórtifications  d'Anvers  n'était  pas  contraire  á  la  neutralité, 
qu'elle  n'était  dirigée  centre  aucune  puissance,  ni  favorable  á  au- 
cune,  que  c'était  peut-étre  une  marque  de  déñance  genérale,  mais 
non  une  mise  en  garde  centre  un  voisin  quelconque.  II  était  moins 
facile  d'affecter  la  méme  impar tialité  en  sollicitant  des  chambres  le 
crédit  de  15  mülions  pour  la  transformation  du  matériel  d'artille- 
rie.  Dn  membre  de  1' extreme  gauche,  M.  Louis  Goblet,  inspiré  par 
son  pére,  anclen  ministre  de  la  guerre,  lieutenani-général  peo- 
sionné,  ne  craignit  pas  d'aflirmer  ouvertement  ce  qui  n'était  qu'un 
soup9on  du  public,  un  vague  instinct  de  Topinion.  «  Ge  canon^  s'é- 
cria-t-il,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  bon  qu'on  Ta  adopté,  c'est 
parce  que  c'est  un  canon  prussien.  » 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  se  plaignirent  du  refus  obstmé 
que  le  ministre  de  la  guerre  opposait  k  leurs  demandes  d' explica- 
tions,  et  lui  déniérent  formellement  le  droit  de  se  retrancher  der- 
riére un  secret  d'état  pour  échapper  au  controle  des  chambres.  Le 
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gjtmvernemént  n'eút  garde  (í*avouer  1^  séntíóiéñs,  lés  pensfees  qu'ori 
hi  prfttait.  Un  pareií  aveu  eüt  été  un  mari(|ue  d'égards  eñvers  une 
ptíssance  dont  Tamitíé  est  trop  nécessaire  á  la  Belgique.  M.  le  íieu- 
tenant-général  Cbazal  n'éffléura  méme  pas  ce  sujet  délical  ÍI  passa 
í  c6té,  tout  en  maintenant  son  droit,  son  devoir,  dé  ne  pás  tout  ex-: 
pliquer  k  la  chambre,  devoir  qui,  disait-il,  luí  était  imporó  páír  ía 
promesse  faite  par  luí  á  un  gouvemement  étranger  qui  lui  avait  con- 
fié certains  secrets  dé  fabrication  k  la  condition  qü*ils  ne  seraient 
pas  divulgues.  La  cbambre,  impuissante  k  contraindre  un  ministre 
á  faire  une  chose  qu'il  considérait  comme  déloyale,  fut  bien  obligée 
ffaccepter  la  ringuliére  situation  qui  Im  était  faite.  Toutefois  elle 
n'admit  pas  cette  théorie  du  sfecret  d*état,  théorie  que  M.  (JuiBery, 
aVec  un  gfand  bonheur  d*expressions»  appela  a  fe  góuverñement 
constitutionnel  sur  parole  dThonneur,  w  et,  adoptáñt  un  ordre  du 
jour  motivé  proposé  par  son  premier  vice-président,  Mí.  É.  Vand'en- 
peereboom,  elle  reserva  tous  ses  droits,  et  permit  ainsi  aa ministre 
de  teñir  sa'  promease,  tout  en  Tavertissant  qu'il  ne  lui  serait  plus  aussi 
facilé  á  Taveiiir  de  méconnialtre  les  prérógatives  paVlementaires. 

Gráce  a  cet  ordre  du  jbür,  gr&ce  aussi  á  la  remarque,  qui  fut  faite 
par  plusieurs  oratcurs,  que  la  loi  ne  lierait  en  ríen  le  ministre,  et 
que  célüí-ci  réstérait  libre  d'abaiadoiiner  soii'  sfysftémé,  si  rinférid- 
rite  venait  á  en  étr^'  démontrée,  la  qiüestíon  pohtique  ftit  élüdée,  et 
Ic  goúVémcrtiérit  Ymi^tá.  lies'W,5»l',í76'  ftóhcs  cfíi'íí  aVait  de- 
mandes luf  ftirení  álfóUSsi'  á-  li  cKáihbre  cfé^?  i^jffréáéíitalis ,  lé 
17  avril ,  par  60  Vóix  cobtfe  SO  et  7  absteiittons,  et  aü'  sSnat,  íé 
i  mai,  pat  27  volx  cóntré  7  ét  9'  abisténtiohs;  ñíiais  lé  daÜon  Wáh- 
reodorf  sortít  assez  ehdommagé  dé  cetté  dlscussioh. 

Quelques  jours  aprés  Tadoption  de  ce  projét,  les  chambres  eurent 
i  statuer  sur  les  traites  concluí  lé  i*'  mai  entre  le  goñvénifement 
belge  et  te  gouveméniérit  frani;ais.  M.  Liedts,  ancieii*  membre  du 
oongrés,  ancien  ministre  des  firiañces,  gouvémeut  du  BraBánt,  aVáit 
passé  plusieurs  mois  a  París  pbür  préparer  la  revisión  du  traite  dé 
1854;  les  résultats  du  trávail  auqiiel  il  s* était  livré  avec  Ites  Ibric- 
tionnaíres  franjáis  furent  une  convéntión  efe  commerce  corijufe  datis 
un  esprit  tres  liberal,  accordattt  de  part  et  d'autre  de  ntíthbféuses 
rédoctions  de  tarifs,  uñé  cohvention  pour  la  gárantié  reciproque  de 
la  propriété  des  oeuvres  dé  littérature  et  d'art,  des  modeles  et  des- 
síns  industriéis  et  des  marques  de  fabrique ,  efifín  une  convention 
denavigation. 

C'était  un  pas  de  plus  vérs  la  liberté  commerciáte;  c*étkit  la  coiití- 
nuatioD  de  Toeavre  commencée  en  1847.  A  cette  épo^iue*,  Ife'ittihistéVe 
liberal,  abandontiant  les  erremens  protéctionistes  dé  ses  prédé- 
césseurs,  s*éitatt  mis  courageüsement  á  dégrever  les  matiér^  pré- 
\  dont  les  droits  n'avaient  dessé  d-étré  renforcés  depuié  iSh% 
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á  aflranchir  le  transit  de  toute  entrave,  á  supprímer  autant  que 
possible  les  taxes  á  la  sorüe,  k  renverser  les  droits  dlíTérentiels  au 
moyea  desquels  on  avait  étendu  le  principe  de  protection  et  de 
probibitíon  au  commerce  maritirae,  et  k  remplacer  le  systéme  des 
traites  exclusifs  par  celui  de  la  réciprocité,  qui,  s'il  n*est  pas  l'idéal 
des  économistes,  est  au  moins  un  progrés  évident.  Le  traite  concia 
entre  la  France  et  TAngleterre  le  23  janvier  1860  obligeait  le  gou- 
vernement  á  poursuivre  son  entreprise.  La  France  étant  entrée  sans 
crainte  dans  la  voie  des  reformes,  la  Belgique  ne  pouvait  pas  s'ex- 
poser  á  se  laisser  dépasser,  elle  qui  depuis  quínze  ans  s'était  placea 
au  premier  rang  des  nations  réformatrices  en  économie  politique. 
L'industrie  fran^aise,  stimulée  á  la  fois  par  la  facilité  des  transports, 
le  bon  marché  des  matiéres  premieres  et  Taiguillon  de  la  concur- 
rence,  allait  étre  en  mesure,  aprés  une  épreuve  passagére,  de  lutter 
avec  plus  d'énergie  sur  son  propre  sol  et  sur  les  marches  étrangers. 
Le  progrés  devenait  une  nécessité  impérieuse  pour  ses  rivales. 

Le  traite  du  1'*'  mai  était  dans  son  ensemble  en  harmonie  avec 
les  principes  d'une  politique  commerciale  sage  et  progressive;  il  ne 
stipulait  plus  d'exceptions  ni  de  priviléges;  les  conventions  embras- 
ssdent  toutes  les  branches  du  travail  national.  La  France  obtenait 
de  meilleures  conditions  á  l'entrée  en  Belgique  pour  ses  vins,  ses 
alcools,  ses  papiers,  la  Belgique  á  l'entrée  en  France  pour  ses  biéres, 
ses  houilles,  les  produits  de  ses  carriéres.  La  liberté  á  l'entrée  et  k 
la  sortie  était  accordée  k  un  grand  nombre  de  produits,  notamroent 
á  ceux  de  la  pensée,  aux  livres;  c'était  la  reproduction  d'un  article 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  en  1858. 
Le  paragraphe  relatif  aux  sucres  est  le  seul  qui  donna  lieu  k  des 
débats  animes,  k  des  critiques  passionnées.  L' exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traite  expliquait  ce  qui  s'était 
passé  k  Paris  entre  les  représentans  des  deux  nations  contractantes. 
Des  les  premieres  conférences,  les  négociateurs  franjáis  s'étaient 
montrés  convaincus  que  la  prime  résultant  de  Técart  qui  existe  en 
Belgique  entre  Taccise  sur  le  sucre  de  canne  et  l'accise  sur  le  sucre 
de  betterave  fournissait  aux  raflincurs  belges  le  raoyen  d*introduire 
leurs  pi'oduits  en  France  par  la  voie  d'Angleterre,  en  subissant  un 
droit  moins  elevé  que  celui  qui  pese  sur  les  sucres  raíEnés  fraii- 
Qais;  ils  avaient  done  reclamé  la  suppression  de  la  prime  élevée  dont 
jouit  en  Belgique  le  sucre  de  betterave.  Vainement  les  plénipoten- 
tiaires  belges  avaient  combattu  cette  opinión,  vainement  ils  avaient 
cherché  k  prouver  que  la  fraude  n' était  pas  possible,  et  que  d'ail- 
leurs  les  frais  de  transport,  de  commission,  etc.,  en  Angleterre  dé- 
passeraient  le  montant  de  la  prime.  Malgré  ees  raisons,  raalgré 
i'annonce  d'une  revisión  prochaine  de  la  législation  belge  sur  les 
sucres,  les  négociateurs  franjáis  avaient  roaintenu  leur  apprécia- 
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¿OD,  et  repoussé  ToíTre  de  laisser  les  sucres  hors  du  traite.  Les  fa- 
bricans  de  sucre  de  betterave  essayérent  de  renouveler  ragitatioo 
qu*ils  avaient  suscitée,  non  sans  succés,  Tannée  precedente  á  pro- 
pos  du  projet  d'abolition  des  octroís;  mais  ils  ne  réussirent  pas  a 
obtenir  le  maintien  d'une  protection  exorbitante,  dont  Texagération 
etríQutilité  avaient  été  pleinement  démontrées  lors  de  la  discussion 
de  ce  projet.  Ils  eurent  beau  pétitionner  et  crier  a  la  trahison,  la 
législature  ne  se  laissa  plus  émouvoir  par  ees  plaintes  de  la  cupi- 
dité  froissée.  t)epuis  un  an,  les  rafíineurs  étaient  avertis  des  chan* 
gemens  que  la  législation  sur  les  sucres  était  destinée  á  subir;  ils 
savaient  qu'on  était  decide  á  leur  enlever  leur  privilége;  la  reforme 
¿tait  avancée  de  quelques  mois,  1' equilibre  allait  étre  rétabli  un  peu 
píos  tót  que  cela  n*avait  été  convenu;  ils  n'étaient  pas  cependant 
foodés  á  soutenir  qu*on  les  prenait  á  Timproviste.  Tout  ce  que  leur 
r^portérent  leurs  réclamations ,  ce  fut  l'abstention  d'un  petit 
nombre  de  députés  ou  de  sénateurs  plus  ou  moins  intéressés  au 
maiotien  de  la  surtaxe  de  6  francs  sur  le  sucre  colonial  en  faveur 
du  sucre  indigéne. 

Oo  regretta  généralement  que  le  systéme  de  la  perception  des 
droits  au  poids  ne  remplagát  pas  complétement  le  systéme  des  droits 
advaoreniy  qui  a  pour  conséquence  des  préemptions  fréquentes, 
des  évaluations  arbitraires  de  marchandises  faites  par  les  employés 
déla  douane,  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  afiaires  commerciales, 
enfin  une  foule  d'abus  et  de  vexations  pour  les  négocians.  Le  mi* 
QJStre  des  finances  declara  qu'il  était  partisan  du  systéme  des  droits 
aa  poids  et  qu* il  avait  fait  tous  ses  eflbrts  pour  qu'il  fut  adopté, 
mais  que  le  gouvernement  franjáis  n'avait  pas  voulu  ceder.  On  sut 
gré  au  ministre  d'avoir  interdit  aux  douaniers  de  préempter  pour 
leorpropre  compte  les  marchandises  qu'ils  jugeraient  d*une  valeur 
supérieure  k  la  valeur  déclarée,  et  d'avoir  decide  qu'á  Tavenir  les 
préemptions  se  feraient  pour  le  compte  du  trésor.  Néanmoins  ce 
qrstéme  des  droits  ad  valorem  devait  devenir  la  source  d*une  lutte 
tres  vive  entre  le  commerce  et  l'administration. 

En  somme,  les  chambres  et  la  nation  furent  satisfaites  du  nou- 
veaa  traite.  Les  proteclionistes  osérent  á  peine  élever  la  voix;  s'ils 
Tavaient  fait,  on  ne  les  eút  guére  écoutés.  Gráce  á  la  presse,  aux 
meetings  organisés  par  les  hommes  éclairés  qui  sont  á  la  tete  de 
rassociation  pour  la  reforme  douaniére,  les  idees  de  liberté  com- 
merciale  ont  fait  en  Belgique  des  progrés  considerables;  il  y  a  long- 
temps  qu'elles  ne  sont  plus  le  patrimoine  de  quelques  esprits  aven- 
toreux;  tout  le  monde  les  comprend,  et  il  est  peu  de  causes  qui 
oomptent  autaat  de  conversions.  Pendant  les  négociations  du  traite, 
deox  chambres  de  commerce  s'étaient  prononcées  pour  la  suppres- 
9011  lotale  da  régime  des  douanes.  Le  18  nud,  la  chambre  des  re- 
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présentans,  á  runauimité  des  membi*es  i^résens,  sauf  2  absteñtions;' 
et  le  25  mai,  le  sénat,  par  39  voix  contre  1,  plus  3  abstenüonis, 
adoptérent  le  projet  de  loi  approbatif  du  traite  de  commerce  tondu 
le  1"  mai.  La  convention  de  navigation  et  la  conveiitión  relative  & 
la  garantió  récipi-oque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  el  indos- 
trielle,  quí  n'était  qu'une  reproduction  aügmentée  et  améliorée  dé 
la  convention  de  1862,  avaient  Tune  et  Tautre  été  adoptées  précé- 
demment  sans  opposiüon.  La  discussion  de  ees  importantes  ctínven- 
tions  fut  peu  brillante.  U  était  évident  pour  tout  le  monde  que  M.  le 
barón  de  Vriére,  ministre  des  affaires  étrangéres,  n'avail  qu'une 
connaissance  tres  incompléte  du  traite  auquel  il  attachait  son  nom, 
et  qu*il  avait  á  peine  lu  les  exposés  des  motifs  habilement  rédigés 
par  son  secrétaire- general,  M.  Lambermont.  Si  le  ministre  des 
fmances  n'avait  pas  été  lá  pour  lui  venir  en  aide,  il  eút  été  ass^ 
embarrassé  pour  repondré  aux  rares  objections  que  soulevérent  les 
reformes  proposées.  Aussi  le  public  ne  put  s'empécher  de  sourire 
lorsqu'il  vit  MM.  Charles  Rogier  et  de  Vriére  se  décemer  les  deax 
grands  cordons  de  la  Legión  d'honneur  que  le  gouvernenlént  fran- 
jáis, aprés  Técbange  des  ratiflcations,  ávait  mis  á  la  disposition  du 
cabinet  belge  sans  désigner  aucun  de  ses  ínembres,  et  oublief  le 
seul  ministre  qui  se  fút  sérieusement  et  constainment  occapé  dear 
négociations. 

Le  vote  du  traite  füt  le  signal  de  lá  retrálte  de  M.  Frfere-Oirbrin, 
qui  le  3  jüin  remit  son  portefeuille  entre  les  ttisxtís  dw  roí.  II  est  pm-  ' 
bable  que  dans  cette  circonstarice  oti  eüt  fait  plü^  (l'efibrts  poM 
empécher  son  départ,  si  Ton  n'avait  eü  le  pressentimeut  qu'ü  ne 
tarderait  pas  k  rentrer  aux  afiaires.  M.  Tescb,  ministre  de  la  justíce, 
fut  chargé  de  Tintérim  des  finatíces,  et  le  goavernémént  attendit 
dans  une  assez  vive  inquiétudé  le  résultat  des  élections  legislativas 
du  11  juin. 

II  y  a  en  Belgique  deüx  grandes  villes  qui  sónt  á  totfr  de  rftie  les 
arbitres  du  sort  du  libéralisme,  Gánd  et  Anvers,  qui  en  general  sont 
pour  cette  opinión  d'énergiques  appíiñá,  íftaSd  qui,  k  certaines  épo- 
ques,  sont  sujettes  á  de  singuliefs  capr¡(^3  et  échappent  brusqué- 
raent  k  ceux  qiri  croyaíent  les  teñir.  A  Liége,  le  libératisme  doctrt- 
naire  le  plus  puf  triompbe  réguliferement  tous  les  quatre  aris  sans 
luttes,  sans  contestación;  cette  cité,  qui  a  eu^rhonneur  de  donner 
au  pays  un  de  ses  hommes  les  plus  rematquables,  n*a  envoyé  á  la 
chambre,  depuís  18 J7,  que  des  députés  sans  initiative,  toujoors 
préts  k  voter  avec  M.  Frére-Orban.  A  Bruxelles  atíssi,  6'¿Bt  toujours 
Topinion  libérale  qui  l'emporte;  parfois,  ií  est  viraí,  le  ciel  s'obscur- 
cit,  l'orage  gronde,  mais  c  est  Torfege  en  femüle.  On  se  divise  et 
Ton  combat  moíife  pour  des  príncipes  que  pour  des  hommes;  car 
les  vainqueors  oní  á  peu  de  chose  prés  les  mémes  idees  qué  ks 
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vaiocu».  ¡Xautres  arrondissemeus  sont  souniis  aveuglément  au  partí 
catholique  :  pai*  exemple  les  campagnes  des  Flaüdres.  Quelques- 
upsoDt  leurs  bésítations,  leurs  fluctuations,  córame  Bruges,  Nainur, 
Dinant;  mais  il  n'y  en  a  aucun  qui  change  de  drapeau  plus  fré- 
quemment  et  avec  plus  d'éclat  qu'Anvers  et  Gand.  Presque  tou- 
jours  c*est  le  goavernement  qui  est  battu.  Que  le  partí  catholique 
loit  au  pouvoir,  le  corps  electoral ,  obéissant  a  l'impulsion  de  sa 
cooscíence,  proteste  coutre  une  politique  dont  les  tendances  sont 
contraires  k  tous  ses  instincts,  et  envoie  au  parlement  des  députés 
opposans,  des  libéraux.  Le  minístére  est-il  liberal,  les  convictions 
poliliques  sont  souvent  oubliées;  il  suíTit  d'un  froissement  dans  les 
iatéréts  niatériels,  d'une  crainte  vague  babilement  exploitée  par  le 
parü  catholique,  pour  que  le  caractére  des  élections  cbange.  Pro- 
meases,  sérmeos,  sacrifices  d'argent ,  ríen  nc  coúte  aux  catholiques 
pour  réussir:  ils  vont  jusqu'á  sacrilier  leur  nom,  et,  prenant  celui 
á^  partí  indépendanty  qui  est  moins  compromis,  ils  rallient  sous 
leur  nouvelle  bannifere  tous  les  mécontentemens,  toutes  les  peurs, 
et  rentrent  triompbans  dans  Tenceinte  législative  en  proclamant 
que  Topinion  de  ees  cites  si  ótrangement  converties  est  enfin  re- 
présentée  d'iuie  maniere  légale  et  ñdéle,  et  qu'on  n'était  parvenú 
á  les  vaincre  aux  élections  precedentes  que  par  la  surprise  et  le 
Bensonge.  On  con^oit  Timportance  qu'attachent  les  partid  á  une 
Yictoíre  dans  des  vUles  comnie  Anvers,  la  métropole  commerciale, 
etGaod,  Pun  des  principaux  centres  industriéis  du  pays,  toutes 
deux  représentées  par  un  assez  grand  nombre  de  députés  pour  que 
la  conséquence  d*une  défaite  soit  uu  déplacement  de  majorité. 

U  grand  role  electoral  était  reservé  cette  année  á  Parrondisse- 
meot  de  Gand;  tout  Pintérét  de  la  lutte  fut  lá.  Le  parü  catholique 
s'ymontra  digne  de  lui-méme;  tout  ce  qui  pouvait  devenir  une 
arme  centre  les  libéraux  fut  utilisé.  Dans  la  discussion  du  traite 
decommerce  avec  la  France,  le  gouvernement  avait  declaré  que  ce 
traite  servirait  de  modele  á  tous  les  traites  á  conclure  avec  d'autres 
puissances.  Les  courtiers  électoraux  du  parti  catholique,  conserva- 
teur,  indépendant  (il  sétait  donné  ees  trois  noms),  ne  manque- 
reot  pas  d'exploiter  cette  déclaration  auprés  des  fabricans  de  cette 
ville,  qui  est  peut-étre  celle  du  monde  oü  les  préjugés  protectio- 
nistes  sont  le  plus  fortement  enracíncs.  Aux  campagnards,  popula- 
tioQ  crédule  et  dévote  á  Pexcés,  ils  represen taient  les  ministres 
comme  les  cómplices  de  ceux  qui,  a  Pétranger,  conspirent  centre  le 
pouvoir  temporel  du  pape.  Aux  Flamands,  ils  juraient  de  rendre  a 
lalaogue  natiooale  des  Flandres,  méprisée,  disaient-ils,  et  opprimée 
par  les  Wallons  du  ministére,  le  respect  et  la  libertó  qui  lui  sont 
garantís  par  la  coustitution.  Malgré  tant  d'eflbrts,  la  réussite  des 
catholiques  ne  fut  pas  aussi  complete  qu'ils  Pavaíent  esperé.  Pour- 
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tant  ils  réussireat :  des  sept  candidats  libéraux,  trois  seulement  fa- 
reni  élus,  trois  roembres  sortans  :  M.  Vanderstichelen,  parce  qu'il 
était  ministre  des  travaux  publics,  et  qu*il  faut  une  bien  grande  ani- 
mosité  pour  qu'un  ministre  ne  soit  pas  réélu;  M.  E.  Vandenpeere- 
boom,  premier  vice-président  de  la  chambre,  maintenu  á  cause  de 
son  indépendance  de  caractére,  et  M.  Jacquemyns  á  cause  de  ses 
connaissances  spéciales  et  de  l'influence  personnelle  que  lui  donnaít 
sa  fortune.  Toutefois  ees  trois  candidats  obtinrent  moins  de  voix  que 
les  quatre  de  la  liste  opposée,  en  tete  de  laquelle  passa  M.  Vande- 
woestyne,  ancien  président  converti  de  Tassociation  libérale;  les  trois 
autres  élus  furent  M.  de  Baets,  avocat  de  talent,  orateur  flamand 
tres  populaire,  M.  Coppens-Bove,  fabricant,  et  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke,  dont  le  nom  a  paru  en  tete  de  quelques  publications  his- 
toriques.  L'opposition  put  enregistrer  des  succés  dans  d* autres  col- 
léges.  Ainsi  á  Eecloo  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  historien  émínent, 
Temporta  sur  M.  de  Kerkhove-Delimon,  bourgmestre  de  Gand. 
A  Audenaerde,  toute  la  liste  cléricale  fut  votée  malgré  la  tentativo 
de  M.  Liedts,  qui  sans  doute  eüt  été  plus  heureux,  si,  au  lieu  de  se 
recommander  lui-méme  aux  suíírages  des  électeurs,  il  avait  accepté 
la  candidature  de  Tassociation  libérale.  A  Charleroi,  M.  Descharops 
ne  fut  pas  sérieusement  combattu;  gráce  á  une  transaction  avec  Vas* 
sociation  libérale,  il  conserva  son  siége  á  la  chambre.  U  y  eut  aussí 
quelques  écheos.  A  Soignies,  aprés  une  lutte  tres  vive,  un  seul  des 
candidats  conservateurs,  M.  Faignart,  député  sortant,  fut  élu  á  une 
roajorité  de  h  voix  seulement.  A  Ath,  les  deux  candidats  conserva- 
teurs ne  surent  pas  méme  proGter  de  la  scission  qui  s'était  produite 
dans  le  parti  liberal;  ils  échouécent  au  premier  tour  de  scrutin  et  au 
ballottage.  A  Alost  enfín,  oú  depuis  longtemps  les  cathoUques  étaient 
les  maltres,  M.  Cumont,  candidat  liberal,  fut  nommé,  renfort  tout  k 
fait  inattendu  pour  le  ministére. 

La  victoire  morale  de  l'opposition  était  réelle  :  enlever  quatre 
voix  au  ministére  dans  une  des  grandes  villes  du  pays,  c'était  un 
succés  d*une  importance  incontestable;  mais  la  victoire  numérique 
était  faible.  Gráce  á  l'élection  d* Alost,  la  majorité  libérale  n*était 
diminuée  que  de  3  voix.  Au  lieu  de  70  libéraux  centre  A6  conser- 
vateurs, la  droite  était  de  A9  voix  en  présence  de  67  libéraux.  La 
modification  était  peu  sensible  et  on  ne  pouvait  en  conclure  que  le 
mouvement  de  Topinion  fut  favorable  au  parti  catholique,  surtout 
lorsqu*on  se  rappelait  á  quelles  circonstances  et  á  quelles  manceu- 
vres  ce  parti  devait  son  succés  k  Gand.  La  situation  du  ministére 
belge  n'était  done  pas  sérieusement  changée  depuis  les  élections  du 
11  juin;  aussi  resta-t-íl  ce  qu'il  était  jusqu'au  jour  oü  la  rentrée  de 
M.  Frére  vint  lui  préter  une  vigueur  nouvelle  en  enlevant  tout  es- 
poir  &  l'opposition  catholique. 
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DansTintervalle  qui  separa  les  élections  de  la  rentrée  de  M.  Frére, 
peodant  la  morte  saison  politique,  le  gouvernement  eut  á  repondré 
aax  reproches  injustes  du  cabinet  anglais,  qui  Faccusait  d'avoir 
manqué  de  loyauté  en  retardan!  volontairement  la  conclusión  du 
tnité  de  commerce  qui  devait  donner  aux  produits  anglais  sur  le 
marcbé  belge  les  droits  qui  venaient  d'étre  accordés  aux  produits 
inn^ais.  Le  12  juillet,  á  la  chambre  des  communes,  lord  John  Rus- 
aell  s*était  plaint  de  la  conduite  du  gouvernement,  disant  que  «  des 
motifs  non-seulement  de  politique  genérale,  mais  de  bonne  foi, 
Tobligeaient  k  prolonger  la  session  de  deux  ou  trois  semaines  pour 
réaliser  la  promesse  qu*il  avait  faite  á  plusieurs  reprises  de  roettre 
les  manufactures  de  TAngleterre  sur  le  méme  pied  que  celles  de  la 
fnmce.  »  Le  roinistére  ne  méritait  pas  d'étre  traite  de  cette  facjon. 
La  session  s'était  prolongée  jusqu  ala  veille  des  élections,  c'est-á- 
dire  jusqu' au  terme  le  plus  reculé,  puisque  les  chambres  ne  siégent 
jamáis  pendant  les  élections  législatives,  qui  sont  fixées  par  la  con- 
stitoüon  á  une  date  invariable.  D'ailleurs  un  traite  avec  l'Angleterre 
oe  pouvait  pas  étre  voté  d'urgence.  Heureusement  cet  incident 
n'eut  pas  de  suite,  et  les  négociations  du  traite  furent  entamées 
bíentdt  aprés. 

11  y  eut  aussi  entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Bruxelles  une 
discussion  assez  vive,  qui  un  instant  menac^  de  s'envenimer,  mais 
quis'apaisa  bientdt  aprés.  Bruxelles  est  travaillée,  comme  toutes  les 
aatres  capitales,  de  la  roanie  des  embellissemens,  des  démolitions  et 
des  reconstnictions;  elle  n'est  pas  de  celles  qui  démolissent  pour 
déffiolir,  et  Ton  ne  peut  pas  l'accuser  d'agir  par  caprice  ou  en  vue 
de  spéculations  avantageuses.  Quoi  qu  il  en  soit,  ses  ressources  or- 
dioaires  ne  luí  suíBsent  pas  pour  exécuter  les  travaux  qu'elle  pro- 
jctte;  elle  est  obligée  de  recourir  aux  emprunts.  Cette  année,  elle 
avait  trouvé  moyen  de  se  procurer  une  somme  de  18,000,600  fr.  en 
écbange  de  soixante-six  annuités  de  770,000  fr. ,  ce  qui  lui  permettait 
de  réaliser  les  projets  d'embellissement  en  la  débarrassant  des  em- 
prunts contraclés  précédemment  par  elle,  dans  des  circonstances  dif- 
íciles, á  des  taux  beaucoup  plus  eleves.  Cette  combinaison,  adoptée 
{MU*  le  conseil  communal  á  l'unanimité  de  ses  membres  moins  deux 
▼oíz,  excita  pendant  deux  mois  dans  la  presse  une  polémique  pas- 
iionnée,  et  provoqua  les  réclamations  des  communes  des  environs  de 
Bruxelles,  qui  se  prétendh*ent  lesees.  Celles-ci  venaient  aussi  de  faire 
QD  emprunt  au  moyen  de  la  Société  du  Crédit  communal,  institution 
destinée  á  mettre  les  communes  á  méme  de  contracter  des  emprunts 
sansintermédiaire,  etdont  Tidée  premiére  appartient  á  un  écono- 
miste  distingué,  H.  F.  Haeck,  qui  se  l'est  laissé  emprunter  par 
M.  Frére-Orban.  Les  delegues  de  cette  société  se  plaignirent  amé- 
raaeot  de  oertaines  conditions  accordées  par  la  viUe  de  Bruxelles 
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au  concessionnaire  de  Temprunt,  qui  provoquait  á  son  proíit,  psr 
un  systéme  de  primes,  une  bausse  factice  de  nature  á  peser  loürde- 
ment  sur  le  taux  des  obligations  des  emprunts  contraetés  par  la  So- 
ciété  du  Crédit  communal.  M.  Tesch ,  ministre  intérimaire  des  fmances, 
á  qui  le  projet  d'emprunt  était  soumis  pour  Tapprobation  défínitíve, 
vint  critiquer  á  son  tour  la  trop  grande  extensión  donnée  aux  primes, 
á  la  partie  aléatoire  de  Temprunt.  La  ville  refusa  de  ceder  á  ses  obser- 
vaüons,  inais  le  gouvernement  ne  donna  pas  son  s^probation  áTem- 
prunt.  Son  refus  eut  pour  conséquence  la  démission  du  bourgmestre, 
des  échevins  et  de  tous  les  membres  du  conseil,  saufun  seu!.  On  s'en 
émut  d'abord  dans  Bruxelleset  dans  le  pays  tout  entier;  mais,  lors- 
qu'on  vit  que  le  gouvernement  n'acceptait  pas  la  démission  du 
bourgmestre  et  des  échevins,  lorsque  les  conseillers  communaux 
eurent  été  réélus  sans  qu'une  grande  foule  d'électeurs  se  fftt  portee 
au  scrutin.  Ton  oublia  cette  bruyante  affaire,  et  Ton  attondit  patiem- 
meni  que  les  administrateurs  de  la  capitale  eussent  trouvé  uoe  nou- 
velle  combinaison  plus  pacifique  que  la  premiére. 

Les  ti'ois  derniers  raois  de  1861  furent  plus  remplis  d'événemens 
graves  que  tout  le  reste  de  Tannée.  On  vit  d'abord  finir  la  crise  mi- 
nistérielle,  ciu*  il  est  permis  de  qualifier  ainsi  cette  période  de  tirail- 
lemens,  d'hésitations,  d'inquiétude,  comprise  éntrele  commence- 
raent  de  la  session  legislativo  de  1860-61  et  Touverture  solennelle 
de  la  session  de  1861-62.  En  méme  temps  se  réveilla  la  politique 
libérale,  endormie  depuis  ti-op  longtemps,  et  une  mesure  hardie  et 
l'ranche  inaugura  une  nouvelle  période  politique :  nous  voulons  par- 
ler  de  la  reconnaissance  du  royanme  d'Italie. 

Les  événemcns  qui  ont  agité  la  péninsule  italienne  depuia  la 
guerre  de  1859  et  la  conquéte  de  la  Lombardie  ne  pouvídent  man- 
quer  d'agiter  vivement  et  en  sens  contraires  la  population  belge. . 
Catboliques  et  libéraux  multipliaient  les  manifestations,  les  uns  en 
faveur  du  pape,  les  autres  pour  Taffermissement  du  nouveaa  royaume 
et  le  succés  de  Victor-Emmanuel.  Le  gouvernement  p' était  absteoü 
de  manifester  son  opinión  par  des  actes.  Dans  une  ou  deux  cirocm- 
stances  seulement,  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  poussé  á  bout 
par  les  attaques  de  la  droite,  n'avait  pu  s'empécher  de  prononcer 
quelques  paroles  de  sympatbie  á  Tadresse  du  peuple  itadien,  etutt 
jeune  député  de  Bruxelles,  M.  Guillery,  Tavait  appuyé  par  un  des 
plus  éloquens  discours  qu'eüt  entendus  la  chambre  des  représen- 
lans.  Toutefois  la  reconnaissance  officielle  du  royaume  d'Italie,  vi- 
vement sollicitée  par  le  représentant  diplomatique  du  gouvernement 
italien,  se  faisait  toujours  attendre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
géres  restait  irrésolu,  et  on  assurait  qu*une  résistance  qui  venait  de 
plus  baut  mettait  obstacle  á  la  réalisation  de  l'idée  ministéríelle  :  le 
roi  bésitait  á  prendre  une  mesure  qui  pouvait  lui  aliéner  tous  lea 
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cathoUques.  fi' opinión  fut  enfin  tirée  d'inquíétude;  M.  de  Vriére 
donna  sa  démission.  M.  Ch.  Rogier  le  remplaza  au  département  des 
aSaires  éirangéres,  et  confía  le  portefeuille  de  Tintérieur  hU.  M- 
phonse  Vandenpeereboom ,  represen tant  d'Ypres,  M.  Frére-Orban 
reprit  Tadininistratíon  des  fínances,  et  des  sa  rentrée  aux  aíTaires 
adhéra  a  la  reconnaissance  du  royanme  d*Italie,  qui  venait  d*étre 
résolue.  Toutes  ees  uiodiflcations  furent  faites  par  arrétés  royaux 
du26  octobre.  Quelques  joursaprés,  le  5  novembre,  M.  Henri  Sol- 
vyps,  ministre  résident  á  Lisbonne,  était  nommé  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  lacour  de  Turin.  Le  royanme 
dütalie  était  officiellement  reconnu  par  la  Belgique. 

Le  cabinet  reconstítué  dont  M.  Rogier  restait  le  chef ,  mais  dont 
M.  Frére  était  le  véritable  inspirateur,  affirmait  ainsi  que  loin  d*é- 
branler  son  conrage,  les  élecüons  de  juin  n*avaient  fait  que  le  re- 
tremper,  qu'il  allait  enfin  sortir  de  cette  politique  de  ménagemens, 
decoDcessions,  politique  timide  et  indigne  d'un  gouvernement  qui 
se  sent  appuyé  par  la  nation ,  pour  rentrer  dan.s  la  voie  libérale, 
dans  la  voie  des  reformes ,  qu'U  avait  ouverte  depuis  longtemps , 
mais  dans  laquelle  il  n'avait  pas  fait  beaucoup  de  chemin. 

La  session  íégLslative  de  1861-62  s'ouvrit  sous  la  vive  impression 
causee  par  la  reconstitution  du  cabinet  et  par  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie,  imnression  que  le  discours  du  tróne  ne  devaitpas 
afeibür.  Ce  discours,  prononcé  le  12  novembre  par  le  roi  Léopold, 
iiuiiquait  aux  chamh -es  tout  un  ensemble  d'importantes  reformes 
accoiDplies  ou  a  próparer.  Dans  quelques  passages,  on  reconnaissait 
le  ferme  langage  de  M.  Frére-Orban.  Plus  de  timidité  ni  d*injustice 
en  maüére  d'économie  politique  et  de  relations  commerciales,  plus 
de  concessions  aux  exigences  de  telle  ou  telle  industrie  craintive  et 
indolente .  L'appiication  des  príncipes  libéraux  du  traite  de  com- 
inerce  franco-belge  aux  traites  k  conclure  avec  les  autres  états,  no- 
tamment  avec  TAngleterre,  allait  faire  pénétrer  une  vie  nouvelle 
daos  le  travaU  national.  Des  abus  trop  longtemps  toleres  allaient  dis- 
paraltre.  La  loi  sur  la  contribution  person^elle  devait  notamment 
étre  soumise  á  une  revisión  que,  des  1850,  avait  proposée  M.  Frére- 
Orban.  Telle  était  la  réponse  hardie  du  ministére  aux-  derniéres 
élections  législatives;  tel  était  le  programme  qu'il  opposait  aux  es- 
perances prématurées  du  parti  catholique. 

Une  question  de  confíance  était  posee  dans  le  dernier  paragrapbe 
du  discours,  et  demandait  une  réponse  du  parlement.  Le  sénat  se 
boma,  selon  la  coutume  anglaise,  á  voter  á  Tunanimité  de  ses 
membres,  et  sans  débat,  une  paraphrase  polie,  mais  incolore,  du 
4iacours  royal,  se  réservant  de  discuter  les  tendances  du  gouverne- 
ment  á  rocpasioi]i  des  b^dgets.  L*adresse  de  la  cliambre  des  repre- 
sentáis au  co^traire,  rédigée  par  M.  Orts,  rapi)Qrt6ur  de  la  com- 
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mission  spéciale,  donna  lieu  á  une  discussion  féconde  en  incidens 
de  tout  genre,  et  qui  ne  dura  pas  inoins  de  vingt  séances. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ce  projet  d'adresse,  qui  développait 
les  principes  renfermés  dans  le  programme  du  cabinet  en  indi- 
quant  avec  plus  de  precisión  la  portee  des  reformes  projetées,  la 
droite  attaqua  le  ministére  sur  la  question  de  la  reconnaissance  du 
royanme  d'ltalie.  Un  grand  nombre  d'orateurs  furent  entendus,  les 
uns  enthousiastes,  les  autres  moderes,  un  seul  habile.  Tous  par- 
taient  d'un  principe  faux.  —  Reconnaitre  le  royanme  d'ltalie »  s*é- 
críaient  les  catholiques,  c'est  approuver  la  politique  des  annexions, 
qui  menace  d'étre  un  jour  fatale  á  la  Belgique.  —  Cette  objection, 
qui  n'est  qu'une  sorte  de  jen  de  mots,  fut  réfutée  sans  peine  par 
M.  Charles  Rogier,  ministre  des  aflaires  étrangéres.  Le  gouverne- 
ment  n'avait  donné  son  adhesión  á  aucune  politique.  II  avait  re- 
connu  le  royanme  d*ltalie  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  le  parle- 
ment  italien ,  tel  qu*il  avait  été  reconnu  par  plusieurs  grandes 
puissances;  il  n'avait  país  été  au-delá.  M.  Vilain  XIIII,  ministre  des 
aflaires  étrangéres  du  cabinet  vaincu  en  1857,  exprima  avec  adresse» 
avec  éloquence  méme,  les  opinions  de  la  droite.  Son  discours  pro- 
duisit  une  vive  impression  sur  la  chambre.  La  minorité  l'applaudit 
avec  des  trépignemens  d'enthousíasme.  La  gauche  parut  un  instant 
inquiete  et  contrariée;  mais  cette  émotion  se  dissipa  rapidement. 
L'orateur  avait  representé  le  Piémont  comme  l'ennemi  des  libertes 
de  la  Belgique;  il  avait  montré  son  représentant  diplomatique  au 
congrés  de  París  en  1856  s'associant  au  gouvemement  frangais.  qui 
voulait  inviter  le  gouvemement  belge  á  frapper  au  coeur  sa  consti- 
tution  en  supprimant  la  liberté  de  la  presse.  M.  Frére-Orban  dé- 
montra,  piéces  en  main,  la  fausseté  de  cette  accusation.  La  cause 
italienne  trojuva  encoré  d' autres  défenseurs  chaleureux  et  convaín- 
cus,  notamment  MM.  de  Roe  et  Orts.  Un  mot  de  ce  demier  estla 
meilleure  justifícation  de  l'acte  du  ministére  :  «  La  Belgique,  qui 
n'est  quelque  chose  que  par  la  volonté  nationale,  doit  respecter  la 
volonté  nationale  partout  oú  elle  se  manifesté.  »  Le  débat  se  ter- 
mina par  un  vote  qui  donna  62  voix  au  gouvemement  contre  46  op- 
posans. 

Chaqué  paragraphe  de  l'adresse  correspondant  a  un  paragnqihe 
du  discours  du  tróne  fut  longuement  discute;  les  reformes  annon- 
cées  furent  combattues  par  la  minorité  avec  achamement.  La  poli- 
tique genérale  du  cabinet  fut  également  Tobjet  des  critiques  les  plus 
acerbes.  La  droite  s'étonnait  et  s'irritait  de  cette  recrudescence  de 
liberalismo  dans  un  ministére  dont  les  demiéres  élections  avaient 
entamé  la  majorité,  déjá  moins  obéissante  depuis  l'avénement  des 
députés  á  qui  leurs  opinions  un  peu  plus  avancées  ont  valu  le  nom 
de  jetmes  libérmix.  Entre  ees  deux  ennemis,  le  ministére  aurait  dü 
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se  retirer,  ou  tout  au  moins  se  modérer.  La  droite  tendait  ainsi  la 

maiij  á  la  fraction  indépeadanle  de  la  majorité;  mais  le  discours 

du  tróne  avait  rendu  Tespoir  aux  jeunes  libéraux,  tout  disposés  á 

seconder  le  ministére  dans  ses  projets  de  reforme,  u  Vous  n'étes  pas 

le  partí  de  la  liberté,  vous  n'étes  pas  le  parti  liberal,  vous  étes  le 

parti  doctrinaire,  »  s'écriait  alors  M.  Deschamps,  le  principal  cham- 

pioD  du  parti  catholique  dans  cette  discussion.  U  y  avait  un  certain 

fondsde  vérité  dans  cette  apostrophe,  qui  en  revanche  n'avait  pas 

lemérite  de  la  nouveauté,  car  elle  revenait  pour  la  cinquiéme  fois 

depuis  dix  ans;  mais  Torateur  faisait  un  étrange  paradoxe  en  sou- 

tenant  que  son  parti  était  le  seul  qui  eüt  jamáis  compris,  défendu  et 

appliqué  la  liberté  en  Belgique.  On  ne  se  contenta  pas  de  discuter 

chaqué  paragrapbe  de  Tadiesse;  on  voulut  en  insérer  de  nouveaux. 

M.  B.  Dumortier  tenait  a  quelques  mots  favorables  au  cours  legal  de 

l'or;  M.  L.  Hymans,  député  de  Bruxelles,  aurait  désiré  que  Tadresse 

appelát  Tattention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'augmenter 

les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l'état;  M.  de  Baets,  député  de 

Gand,  voulait  inviter  le  gouvernement  á  donner  satisfaction  aux 

griefs  des  Flamands.  Ges  propositions  furent  écartées  sauf  la  der- 

niére.  Tous  les  votes  furent  favorables  au  ministére;  les  deux  der- 

niers,  les  plus  importans  de  tous,  qui  portaient  sur  la  question  de 

confiance  et  sur  Tensemble  de  Tadresse,  lui  assurérent  une  majorité 

de  56  voix. 

Dans  le  cours  de  ees  débats,  qui  terminaient  avec  bonheur  Tan- 
née  1861,  la  chambre  avait  passé  en  revue  tous  les  projets  de  loi 
qui  devaient  lui  étre  soumis  pendant  Tannée  1862  en  exécution  des 
promesses  formulées  dans  le  discours  du  tróne ;  elle  en  avait  pour 
ainsi  diré  épuisé  la  discussion  genérale.  II  ne  lui  restait  plus  qu'á 
voter  les  articles  de  ees  lois  examinées  d'avance  avec  tant  de  soin. 
De  telles  luttes,  quoi  qu*on  en  dise,  sont  loin  d'étre  stériles.  Ges 
grands  procés  pohtiques  oü  tous  les  intéréts  matériels  et  moraux 
d'nne  nation  sont  engagés,  oü  deux  partis  hostiles,  mais  tous  deux 
¿galemeat  animes  d*un  sincere  amour  de  la  patrie,  plaident  la  cause 
publique  chacun  dans  son  sens,  sont  aussi  profitables  á  un  pays  que 
le  vote  de  la  meilleure  des  lois.  G'est  la  parole,  la  discussion,  Té- 
change  libre  des  opinions  sur  toutes  les  maticres  qui  fait  vivre  et 
grandir  la  Belgique;  c'est  á  la  liberté  dont  elle  use  avec  sagesse, 
parce  qu'elle  Taime  avec  passion,  qu*elle  doit  le  respect  de  nations 
plus  puissau tes,  mais  moins  heureuses  (1). 

(i)  Cdc  discussion  importante  eut  lien  encoré  á  la  fin  de  l'année  aprés  le  vote  de 
Padresse  au  sujet  d'une  pétition  de  M.  Hayez,  lieutenant-colonel  pensionné,  qui  réclamait 
coDtre  la  détention  que  lui  faisait  subir  arbitrairement  M.  le  ministre  de  la  guerre.  La 
^taoibrí  obtifea  le  ministre  k  renvoyer  le  pétitionnaire  devaot  la  cour  militaire,  atín  que 
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li.  —  LA  va  FOBUQOt.  —  LA  SITCATION  FIN ANGlIniB. 

Meetings.  —  A^tation  proUctioniste.  —  Con^s  des  beaux-arts.  —  Budget  pour  1862. 

La  discussion  est  naturelle  et  nécessaire  en  Belgique.  Elle  ne  se 
contente  pas  des  régions  officielles,  quoique  le  nombre  des  corps 
délibérans  soit  considerable.  Le  terrain  populaire  est  son  domainede 
prédilection.  La  Belgique  est,  comme  TAngleterre,  un  pays  de  mee- 
tings  et  de  congrés.  La  liberté  d'association,  ce  don  précieux  de  la 
constitution,  cet  auxiliaire  indispensable  de  la  liberté  de  la  presse, 
permet  á  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  rang,  de  fortune  ni 
méme  d'éducation,  de  faire  connaitre  leurs  opinions  et  de  proíiter 
de  celles  d'autrui,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Belgique  engage  les 
penseurs  de  toutes  les  parties  du  monde  á  venir,  sur  cette  terre  libre 
et  calme,  se  communiquer  leurs  travaux  et  se  confier  leurs  voeux.  II 
n'y  a  pas  jusqu'á  la  jeunesse  qui  ne  se  livre,  comme  tout  le  monde, 
aux  discussíons  et  aux  manifestations;  elle  fait  ainsí  Tapprentissage 
de  la  vie  publique.  Une  féte  offerte  au  printemps  par  les  étudians  de 
luniversité  de  Liége  á  leurs  camarades  des  trois  autres  universités 
du  pays  a  été  pour  la  jeunesse  belge  l'occasion  d*exprimer  son  atta- 
chement  á  la  nationalité,  son  amour  pour  les  institutions  libres  dont 
jouit  la  Belgique. 

Mbetirgs  de  Gawd  et  de  Brdxelles.  —  Le  vote  du  traite  de  commerce 
avec  la  France,  la  promesse  d'un  traite  semblable  avec  TAngleterre  ont 
provoqué  deux  íneelings  importaos  daos  les  deux  plus  grandes  villes  du 
pays.  Le  premier  s'est  tenu  k  Gand  dans  les  preraiers  jours  de  juillet,  á  Té- 
poque  oü  commen^ait  en  Amérique  la  guerre  civile,  qui  devait  exercer  plus 
tard  une  influence  désastreuse  sur  la  situation  de  Tindustrie  gantoise;  ce  fut 
une  protestation  des  protectionistes  contre  toute  application  des  principes 
du  traite  franco-belge  k  Tindustrie  cotonníére,  contre  la  libre  entrée  des 
fils  de  cotón  anglais.  Le  23  septembre,  les  libre-échangistes  des  neuf  pro- 
vinces  belges,  réunis  á  Bruxelles  dans  la  salle  gothique  de  ThOtel  de  ville, 
répondirent  aux  Gantois  que  la  libre  concurrence  était  établie  pour  les 
denrées  alimentaires,  les  fers  et  les  houilles,  et  qu'il  était  temps  que  les 
tisserands  d'étoffes  pussent  se  procurer  au  meilleur  marché  possible  les  fils 
de  Un,  de  chanvre,  de  laine  et  méme  de  cotón.  Aprés  une  discussion  longue 
et  animée,  car  les  protectionistes  étaient  representes  á  ce  meeting,  la  réso- 
lution  suivante,  proposée  par  M.  G.  de  Molinari,  le  plus  zélé  promoteur  du 
libre  échanere  en  Belgique,  fut  adoptée  aux  acclamations  d'une  foule  im- 
mensc  : 

a  Considérant  que  les  produits  belges  sont  généralement  affranchis  de 
tous  droits  k  leur  entrée  en  Angleterre,  qu'ils  sont  soumis  dans  les  colonies 

cell^-c!  décid&t  si  un  oflScicr  pensionnó  appartient  encoré  k  l'armée,  et  sMl  est  encoré 
Koumis  AUX  regles  de  la  discipline.  CTest  surtout  en  1862  que  cette  aíTaire,  qui  á  fait 
beaucoup  de  bniit  et  dont  la  solution'a  été  défavorable  au  ministre,  présente  de  Tintér^yt. 
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anglaises  aux  mémes  droits  que  les  produits  britanniques ;  —  qu'il  serait  en 
e(H»équence  injuste  de  continuer  k  repousser  les  produits  anglais  en  ad- 
mettant  les  produits  franjáis,  tandis  que  les  produits  belges  sont  admis  á 
des  cooditions  plus  favorables  en  Angleterre  qu'en  France ;  —  que  cette  in- 
jQstice  k  régard  d'un  peuple  allíé  et  ami  de  notre  nation  serait  de  nature 
i  noos  aliéner  se^  sympathies;  —  que  Ton  ne  pourraít  invoquer,  pour  com- 
mettre  cette  injustice,  Fintérñt  de  Tindustrie  nationale;  que  Texpérience 
demontre  au  contraire  que  le  systéme  protecteur  retarde  le  progrés  de 
BOtre  industrie,  en  augmentant  artificiellement  ses  prix  de  revient,  en  la 
rendant  ainsi  moins  capable  de  lutter  avec  les  industries  concurrentes  sur 
les  marches  étrangers;  —  qu^en  ralentissant  ainsi  Textension  de  nos  débou- 
ehés,  et  par  conséquent  la  demande  du  travail,  le  systéme  protecteur  porte 
plus  particuliérement  dommage  k  la  classe  ouvriére,  —  le  meeting  émet  le 
T<BQ  que  les  stipulations  du  traite  franco-belge  soient  applíquées  dans  le 
píos  bref  délai  á  TAngleterre  et  aux  autres  nations,  en  attendant  une  re- 
forme plus  complete  de  notre  tarif.  » 

Le  vote  d'un  meeting  n'a  pas  de  valeur  légale,  et  les  protectionistes  étaient 
en  droit  d'opposer  au  meeting  de  Bruxelles  óelui  de  Gand,  oú  une  résolution 
en  sens  contraire  avait  été  accueillie  par  des  marques  d'approbation  tout 
anssi  bruyantes;  mais  un  fait  nouveau  qui  fít  sensation  donne  au  meeting 
brnxellois  du  23  septembre  une  portee  exceptionnelle.  Les  ouvricrs  gan- 
tois,  que  Ton  représentait  comme  les  soldats  du  privilége,  se  déclarérent 
tous  Übre-échangistes.  Leur  delegué,  M.  Billen,  président  de  la  société 
des  ouvriers  fileurs  de  Gand,  fit  en  langue  flamande  une  allocution  pleine 
d^éloquence  et  de  bon  sens,  qui  électrisa  Ta^ssemblée  et  qui  au  dehors  fut 
oniveraellement  louée.  «  Les  fabricans  gantois,  s'écria-t-il,  disent  aux  ou- 
friera  que  la  liberté  commerciale  les  mettra  sur  la  paille,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  Que  répondent  les  ouvricrs?  Nous  sommes  déjá  sur  la  paille, 
Sr&ce  k  vous;  nous  n^avons  rien  á  pcrdre.  Souffrance  pour  souíf ranee,  nous 
limons  mieux  courir  la  chance  d^une  amélioration  possible.  Nou9  souffrons 
depuís  trente  ans  de  la  protection,  essayons  du  libre  échange!  »  M.  Billen  ne 
développait  pas  une  idee  purement  personnelle;  il  était  Torgane  de  ses  com- 
ptgnons.  Deux  meetings  d'ouvriers  avaient  prouvé  que  la  classe  laborieuse 
irait  renoncé  aux  préjugés  que  les  patrons  avaient  d*abord  réussi  á  lui  in- 
ealqaer,  et  qu'elle  comprenait  enfin  que  TefiTort  qui  resulte  de  la  concur- 
rence  est  plus  profitable  que  Tapathie  qu'engendre  la  protection.  II  n*y  a 
pas  assez  d'éloges  pour  cette  population  courageuse.  qui,  malgré  sa  misére, 
repoQsse  les  utopies  des  empiriques  et  n'attend  son  salut  que  de  la  liberté. 

La  protection,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit  établie,  est  la  plus  dange- 
reuse  ennemie  des  ouvriers.  Qu'est-ce  encoré,  sinon  une  protection,  et  la 
píos  injuste  de  toutes,  que  cette  législation  sur  les  coalitions  et  les  livrets 
d'ouvriers,  que  la  chambre,  en  révisant  le  code  penal  (1),  n'a  pas  voulu  adou- 
cir,  quoiqu^elle  jure  avec  les  principes  fondamentaux  des  institutions  na- 
tionales,  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  d'association?  Si  Touvrier  était 
libre  de  discuter  son  salaire  au  lieu  d'étre  k  la  merci  du  fabricant,  les  gréves 
derieodraient  impossibles,  parce  que  Touvrier  obéirait  k  une  coovention 
icceptée  par  lui  et  non  k  la  volonté  du  maitre  qui  lui  est  imposée  sous  Té- 

f1)  Vo3rf3  TAnummrt  de  i8G0,  p.  75. 
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gide  de  la  loi.  On  ne  verrait  plus  se  renouveler  les  troubles  qui  cette  année 
ODt  agité  la  ville  de  Gand  au  mois  de  mai,  et  au  mois  de  juillet  les  environs 
de  Mons,  le  Borinage.  La  liberté  commerciale  sera  aussi  un  moyen  de  faire 
cesser  les  coalitions,  parce  qu'elle  augmentera  le  bien-étre  de  chacun. 

La  gréve  qui  eut  lieu  á  Gand  ne  fut  pas  de  longue  durée ;  celle  du  Bori- 
nage fut  plus  sérieuse,  et  Ton  y  vit  couler  le  sang ;  mais  ici  encoré  la  res- 
ponsabilité  remonte  aux  propriétaires  de  charbonnages,  qui,  sous  le  nom 
á^ Union  charbonniére,  ont  organisé  une  sorte  de  coalition  permanente.  Leurs 
exigences,  non  moins  contraires  aux  intéréts  des  consommateurs  qu'á  ceux 
des  ouvriers,  ont  fait  tout  le  mal. 

Letfres  et  Beaux-Arts.  —  Le  congrés  des  arts  a  réuni  en  1860  á  Anvers 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  et  aussi  des  écrivains  célebres 
des  divers  pays  de  TEurope.  La  question  de  la  propriété  intellectuelle  a  été 
discutée  dans  cette  assemblée  internationale,  et  la  doctrine  de  la  perpé- 
tuité,  battue  en  1858  au  congrés  líttéraíre,  y  a  subi  une  seconde  défaite. 
D'autres  questions,  telles  que  la  question  de  la  sculpture  et  de  Tarchitec- 
ture  palychroraes,  y  ont  également  été  traitées  avec  talent.  Les  Anversois 
avaient  fait  des  dépenses  considerables  pour  donner  Thospitalíté  á  toutes  les 
illustrations  qu'ils  avaient  appelées  dans  leurs  murs.  Des  fétes  splendídes,  qui 
durérent  quatre  jours,  furent  offertesá  cette  foule  d'étrangers,  dont  le  séjour 
á  Anvers  donna  un  éclat  inaccoutumé  á  Texposition  des  beaux-arts  de  cette 
ville. 

Le  mouvement  littéraire  n'a  pas  été  des  plus  intéressans.  Sauf  le  Struen- 
sée  de  M.  Jules  Guillaume,  drame  émouvant  écrit  dans  une  belle  langue  poé- 
tique,  les  lettres  franqaises  n'ont  ríen  produit  qui  mérite  d'étre  sígnale.  La 
litiérature  flamande  a  comme  toujours  donné  naissance  á  un  grand  nombre 
de  romans  et  de  poésies;  mais  aucune  de  ees  oeuvres,  qui  pourtant  ont  des 
lecteurs,  n'est  destinée  á  un  long  avenir. 

SiTUATioif  FiNANCiÉRE.  —  La  situation  fínanciére  a  été  favorable  sous  le 
triple  rapport  de  la  progression  des  recettes,  de  la  non-augmentation  des 
dépenses  et  de  Télévation  du  cours  de  la  Bourse. 

Le  budget  des  votes  et  moyens,  eo  y  comprenant  les  recettes  spéciales  provenant  de  la 

vente  des  biens  domaniaux  (400,000  fr.),  s*éléve  h 153,614,490  fr.    »  c. 

Voici  l*emploi  de  cette  somme  : 

Budgets  voUs  pour  Vexercice  Í862. 

Dette  publique 40,422,010  fr.  19  c. 

Dotations 4,201,090  25 

Travaux  publics 25,759,809  » 

Finances 12,773,050  » 

Guerre 33,292,131  25        )  145,176,090        67 

Intérieur 9,482,880  31 

Justice 13,280,117  >» 

Affaires  étrangéres 3,356,802  67 

Non-valeurs  et  rembourscmens 2,606,200  n 

8,438,399  fr.  33  c. 
Sur  rctte  somme,  il  faudra  prélever  pour  Texécution  des  trar 
vaux  p  iblics  decretes  par  la  loi  du  8  septembre  1859 5,000,000         » 


L'excédaat  disponible  sera  dono  de 3,438^399  fir.  33  c. 
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Cet  excédant  est  reservé  pour  subvenir  k  des  dépenses  extraordinaires, 
notamment  á  la  confection  d*une  cante  genérale  des  mines,  travail  pour 
lequel  le  gouveraement,  d'accord  avec  les  chambres,  a  imposé  sur  le  prin- 
cipal de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  3  centimes  additionnels. 

Le  chiffre  du  budget  des  voies  et  moyens  est  supérieur  de  6,585,300  fr.  á 
celui  de  Tanpée  antérieure.  Cette  progression  des  recettes  s'explique  par 
Fimposition  nouvelle  qui  vient  d'étre  mentionnée,  par  Témission  de  la  mon- 
naie  de  nickel  (1),  qui  procure  k  Tétat  un  bénéfice  de  1,660,000  fr.,  par 
Faugmentation  du  produit  des  chemins  de  fer  et  d'autres  impóts  de  quotité, 
calcalée  d'aprés  la  proxression  constatée  en  1861.  Les  dépenses  sont  restées 
i  pea  de  chose  prés  ce  qu'elles  étaient. 

L'état  des  finances  est  si  favorable  que  le  gouvernement  a  pu  rembourser 
Intégralement  la  dette  flottante  et  renoncer  k  Témission  des  bons  du  trésor, 
ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  hausse  de  la  rente. 

La  Belgique  continué  á  se  montrer  digne  de  la  sympathie  qu'elle 
a  su  inspirar  aux  grandes  puissances  européennes  (2).  Un  pays  qui 
86  contente  de  la  position  modeste  qui  lui  est  faite,  un  pays  oü  la 
liberté  la  plus  large  est  une  source  de  prospérité,  de  bonheur  et 
de  paix,  oü  le  gouvernement  est  poussé  par  le  peuple  dans  la  voie 
des  reformes  sages  et  du  progrés  raisonnable,  un  tffl  pays  peut  étre 
fier  de  lui-méme.  Comme  ees  peuples  heureux  dont  parlait  un  grand 
homme,  la  Belgique  n'a  point  d'histoire,  en  ce  sens  qu'elle  ne  trouble 
pas  lasécurité  du  monde;  mais,  si  elle  n'éveille  aucune  inquiétude 
etne  fait  naitre  aucune  crainte,  elle  sert  d'exemple  á  bien  des  na- 
tions.  Quel  plus  beau  titre  historique  pour  un  peuple  que  Tétablis- 
aement  d'une  liberté  durable? 

(1)  VAnnuaire  de  1860  a  annoncé,  page  77,  que  le  gouvernement  avait  renoncé  h  la 
monnaie  de  nickel.  Cette  nouvelle  s*était  accréditée  en  effet  k  Tépoque  de  la  publira- 
tioo  de  VAnnuaire,  Le  gouvernement  a  au  contraire  exécuté  la  loi  qui  Tautorísait  k 
¿mettre  des  piéces  de  nickel,  et  il  a  lieu  de  8*en  félicitcr,  car  si  la  nouvelle  monnaie 
d*appoint  donne  toujours  príse  aux  mómes  objections,  elle  a  du  moins  le  méríte  de  pro- 
cnrer  au  trésor  des  bénéfices  assez  ímportans. 

(2)  Voici  les  sculs  changemcns  qui  aient  cu  lieu  dans  le  corps  diplomatiqne.  M.  le 
barón  de  Tallejrrand-Périgord  a  remplacé  M.  le  comtc  de  Montessuy,  ministre  de  Trance, 
et  Wf^  Ledochowski  a  remplacé  M^  Gonella  comme  nonce  du  pape. 


LA  SUISSE 

lépabli^  fédéraÜTe.  —  Présideit  poor  U61,  I.  EnlUel.^ 


I.     —    AFFAIRES    FEDERALES. 

ÁdmioistratioQ  fedérale.  —  Conflit  de  Villagrand.  —  Question  de  la  vallée  des  Dappes.  —  Sea- 
non  det  chambres.  —  Albires  militaires.  —  Routes  stratégiqaes  dans  les  hautes  Alpes.  — 
—  Rassemblement  de  troupes  k  Luceme  poar  mano&UTres  d'exercice.  —  Reunión  de  la  société 
militaire  fedérale  á  Lugano.  —  Tir  de  Stant. 

Au  milieu  déla  situation  difficile  oü  se  trouvaient  en  1861  la  plu- 
part  des  états  de  TEurope,  la  Suisse  a  pu  jouir  d'un  grand  calme 
et  se  livrer  sans  inquiétude  á  ses  occupations  intérieufes.  Les  évó- 
nemens  d'Amérique  ont,  il  est  vrai,  porté  un  coup  funeste  á  plu- 
sieurs  branches  d* industrie  que  la  guerre  d'Italie  avait  déjá  plus 
ou  moins  atteintes,  mais  sans  produire  ni  les  catastrophes  ni  les 
désordres  qui  d'ordinaire  accompagnent  presque  partout  de  sem- 
blables  crises. 

Aprés  Téchec  subí  dans  la  question  de  Savoie,  on  pouvait  eraindre 
que  ie  mécontentement  du  peuple  suisse  ne  produistt  quelque  iá- 
cheux  éclat.  II  y  eut  bien  9a,  et  lá  deux  ou  trois  tentatives  de  trou- 
bles ,  mais  ce  ne  furent  que  des  rixes  particuliéres  auxquelles  mit 
bientót  fin  la  sage  intervention  de  Tautorité  fedérale.  La  plus  im- 
portante de  ees  petites  affaires  se  passa  prés  du  village  de  Villa- 
grand, sur  la  frontiére  du  cantón  de  Genéve.  A  la  suite  d'une  que- 
relle de  cabaret,  des  paysans  savoisiens  envahirent  le  territoire 
suisse  pour  délivrer  un  de  leurs  camarades  que  les  gendarmes  ge- 
nevois  avaient  arrété.  L'auberge  dans  laquelle  il  était  détenu  fut 
assiégée,  et  des  gardes  frontiéres  fédéraux  se  virent  malheureuse- 

(i)  La  France  est  représeotée  k  Berne  par  Bft.  le  marquis  de  Turgot,  ambassadeur.  — 
Voici  les  representaos. des  autres  puissances :  Grande-Brctagne,  M.  J.  Harrís,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotcntiairo.  —  Autrichc,  M.  le  barón  de  Mennstrengen. — 
Prusse,  M.  le  conseiller  barón  de  Kamptz,  envoyé  extraordinairo  ct  ministre  plénipoten- 
tiairtt.  —  Russíe,  premier  secrétaire  et  chargé  d'affaires,  M.  le  conseiller  de  StruTe. 
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meot  obligés  de  faire  usage  de  leurs  armes  pour  la  défeudre.  Ce 
coiiilit,  daos  lequel  trois  des  assaillaDs  furent  blessés,  tandis  que  de 
Tautre  cote  trois  gendarmes  genevois  avaient  re^u  des  contusions 
pías  ou  moins  graves,  provoqua  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
(ais  des  réclamations  assez  vives ;  gráce  aux  rapports  d*ageos  su- 
balternes, il  parut  méme  prendre  une  certaine  importance  diplo- 
aialique.  Plusieurs  notes  furent  échangées  entre  le  conseil  federal 
et  M.  Tbouvenel ,  ministre  des  aíTaires  étrangéres  de  France.  Aprés 
bieo  des  pourparlers  inútiles,  on  decida  qu'une  nouvelle  enquéte 
serait  faite  sur  les  lieux  par  une  commission  mixte;  mais  cette  me- 
sare tardive  n'aboutit  pas  á  des  conclusions  plus  satisfaisantes,  et 
le  conseil  federal,  pour  terminer  le  diíTérend,  declara  qu'il  paierait 
les  indemnités  réclamées  par  les  ressortissans  franjáis,  et  qu'il  lais- 
sait  á  la  France  le  soin  d'indemniser  les  ressortissans  suisses. 

Dne  autre  aflaire  est  venue  montrer  mieux  encoré  combien  Tan- 
Dexion  de  la  Savoie  a  laissé  de  défiance  dans  les  esprits.  Un  Fran- 
(¡m^  habitant  la  vallée  des  Dappes,  dans  le  Jura,  non  loin  du  fort 
des  Rousses,  avait  subi  devant  le  tribunal  de  Nyon  un  jugement  á 
la  suite  duquel  il  devait,  disait-on,  étre  arrété  par  la  gendarmerie 
vaudoise.  Sur  ce  bruit  mal  fondé,  Fautorité  fran^aise  s'était  hátée  de 
faire  occuper  milítairement  le  hameau  suisse  des  Cressonniéres, 
pour  empécber  Tarrestation.  Telle  fut  du  moins  la  nouvelle  trans- 
mise  au  conseil  federal,  qui  s'empressa  d'envoyer  des  commissaires 
sur  les  lieux  mémes,  e^^de  cbarger  le  ministre  de  la  confédération 
i  Paris  d'obtenir  satisfaction  pour  la  violation  du  territoire  suisse. 
Le  gouvernement  francais  repoussa  d'abord  cette  demande  comme 
reposant  sur  des  faits  inexacts,  puis,  aprés  plus  ampie  informé, 
prétendit  qu'un  oflicier  d'infanterie  et  un  brigadier  de  gendarmerie 
avaient  seuls  passé  la  frontiére  pour  observer  ce  que  feraient  les 
gendarmes  suisses.  En  méme  temps  le  Moniteur  declara  que  le 
gouvernement  imperial  n'avait  jamáis  eu  la  pensée  de  trancher  par 
la  forcé  une  question  territoriale ,  pendante  depuis  1815,  et  que 
saos  doute  de  franches  explications  écbangées  avec  le  conseil  fede- 
ral améneraient  une  solution  favorable  aux  deux  parties;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  de  Villagrand,  il  y  eut  des  rapports  con- 
tradictoires,  et  les  négociations  se  prolongéreut  sans  aucun  résul- 
tat,  tandis  que  les  journaux,  par  leur  polémique,  risquaient  d'en- 
venimer  encoré  la  querelle. 

Le  territoire  objet  de  cette  discussion  est  une  des  plus  pauvres 
vallées  du  Jura;  il  ne  compte  guére  que  160  habitans,  et  n'a  quelque 
importance  qu'au  point  de  vue  stratégique.  La  vallée  des  Dappes  ful 
reódue  &  la  Suisse  par  les  traites  de  1815  et  fait  depuis  lors  partie  du 
cantón  de  Yaud;  mais  le  gouvernement  franjáis  persista  toujours  á 
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protester  contre  cette  cession.  Cependant  jusqu'au  commencement 
de  ce  siécle  la  vallée  des  Dappes  avait  appartenu  sans  contestation  au 
pays  de  Vaud,  ainsi  que  cela  resulte  des  traditions  histoilques  et  de 
traites  signes  par  plusieurs  rois  de  France.  A  Tépoque  des  guerres 
de  conquéte,  en  1802,  le  premier  cónsul  demanda  la  vallée  des 
Dappes  pour  y  faire  passer  la  route  qui  condnit  á  Gex  par  le  col  de 
la  Faucille.  Le  cantón  de  Vaud  se  vit  obligé  de  ceder;  on  lui  avait 
d'ailleurs  fait  en  retour  des  promesses  avantageuses;  mais,  ne 
voyant  pas  ees  promesses  s'accomplir,  la  confédération  suisse  s'abs- 
tint  de  ratifier  Taccord.  Aussi  dans  le  congrés  de  Vienne  on  n'hé- 
sita  point  k  déclarer  que  ce  territoire  était  rendu  au  cantón  de  Váud 
(art.  2  de  la  déclar.  du  20  mars  1815).  La  France,  tenant  beaucoup 
á  conserver  upe  voie  de  communication  au  travers  du  Jura,  fit  de 
pressantes  démarches  auprés  des  autres  puissances  pour  obtenir  le 
changement  de  cet  article  des  traites,  et  ses  instances  eurentpour 
résultat  la  déclaration  suivante  (1) : 

«  Les  soussignés,  ministres  de  leurs  majestés  imperiales  et  royales,  etc.« 
ont  declaré  á  M.  le  duc  de  Richt  lieu,  ministre  secrélaire  d'état  de  sa  ma- 
jaste tres  chrétienne,  qu'ils  reconnaissentlajustice  de  la  demande  faite  par 
la  France,  tendant  á  ce  que  la  vallée  des  Dappes,  séparée  de  la  France  par 
le  traite  de  París  du  30  mai  181^,  et  donnée  au  cantón  de  Vaud  par  la  dé- 
claration du  congrés  en  date  du  20  mars  1815,  soit  restituée  á  la  France  en 
considération  des  cessions  beaucoup  plus  importantes  consentios  par  celle- 
ci  en  faveur  de  la  confédération  helvétique ; 

(c  Que  néanmoins  ils  ne  peuvent,  dans  ce  traite  qu'ils  sont  au  moment  de 
signer  avec  son  excellence  et  con  tenant  lesditcs  cessions,  stipuler  la  resti- 
tution  á  la  France  de  la  vallée  des  Dappes,  parce  que  le  plénipotentiaire 
suisse  á  Paria  ne  se  trouve  point  autorisé  k  y  consentir,  et  qu'une  tellesti- 
pulation,  imposant  une  obligation  á  la  Suisse,  serait,  si  elle  était  faite  sans 
son  consentement,  uneatteinte  portee  á  son  indépendance; 

«  Mais  que  leurs  gouvernemens  s'engagent  k  intervenir  de  la  maniere  la 
plus  efflcace  auprés  de  la  confédération  helvétique,  par  leurs  ministres  á  la 
diéte,  pour  que  cette  affaire  soit  arrangée  á  Tentiére  satisfaclion  de  la 
France  et  de  la  maniere  dont  elle  Ta  demandé.  » 

La  Suisse  refusa  formellement  d'entrer  sur  ce  point  dans  de  nou- 
velles  négociations.  A  plusieurs  reprises,  les  propositions  de  la  France 
éprouvérent  le  méme  sort.  La  derniére  fois,  en  1859,  elle  offrait 
une  indemnité  de  350,000  fr.  pour  la  parcelle  de  territoire  qui  est 
traversée  par  la  route  de  Gex.  Le  conseil  federal  ne  jugea  pas  un 
tel  marché  conciliable  avec  la  dignité  du  pays,  et  sa  decisión  fut 
approuvée  par  les  chambres;  mais,  en  attendant,  la  remise  oíTicielle 
de  la  vallée  des  Dappes  au  gouvernement  suisse  n*a  jamáis  eu  lieu. 

'1)  Acte  final  du  traite  de  Vienne,  1816. 
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Amsi  est  née  une  situatíon  tout  á  fait  anormale  qui  n'a  pu  se  main- 
tenir  qu'au  moyen  d'un  état  de  choses  tacitement  reconnu  par  les 
deux  parttes.  En  eflet,  quoique  soumise  á  la  juridiction  vaudoise 
pource  qui  concerne  le  fisc  ainsi  que  la  justice  civile  et  pénale,  la 
Tallée  des  Dappes  est  traversée  par  deux  grandes  routes,  dont  Tune 
(celle  de  laFaucille)  dépend  de  la  pólice  frantjaise,  tandis  que  Tautre 
(ceUe  de  Saint-Cergues)  dépend  du  cantón  de  Vaud.  La  France  n'a 
pas  cessé  d'entretenir  la  route  qu'elle  regarde  comme  sa  propriélé, 
mais  sur  laquelle  aussi  les  autorités  vaudoises  ont  des  droits  á  pré- 
tendre.  L'administration  se  trouve  ainsi  souvent  exposée  k  soulever 
des  conflits  dangereux  et  ne  peut  g^uére  les  éviter  qu'en  se  rési- 
gnant  á  Timpuissance.  La  perception  des  impóts  par  exemple  ren- 
contre  de  grandes  difTicultés,  les  arréts  des  tribunaux  obtiennent 
rareraent  leur  exécution;  enfin  les  habitans  ne  font  aucun  service 
mllitaire.  La  vallée  des  Dappes,  á  peu  prés  sans  culture  et  sans  in- 
dustrie, ne  semble  pas  mériter  qu'on  s'en  dispute  la  possession.  Un 
échange  pourrait  étre  avantageux  pour  les  deux  pays.  Malheureu- 
sement  de  part  et  d'autre  on  en  fait  trop  peut-étre  une  question 
íamour-propre  national,  et,  selon  toute  apparence,  les  négocia- 
tions  n'aboutiront  encoré  qu'au  maintien  du  statu  qiio. 

Au  milieu  de  ees  péripéties  diverses,  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  ne  fut  point  troublée.  L'inquiétude  suscitée  par  tant  de 
questions  épineuses  se  dissipa  bientót.  Les  chambres  fedérales  va- 
quérent  fort  paisiblement  á  leurs  occupations  habituelles.  Quoique 
les  principaux  sujets  qu'elles  devaient  traiter,  Torganisation  de  l'ar- 
mée  et  Tétablissement  de  routes  stratégiques  á  travers  les  Alpes, 
pussent  fournir  un  théme  fécond  á  Téloquence  déclamatoire,  les 
séances  présentérent  plutót  Taspect  sérieux  et  froid  d'un  examen 
parement  technique.  On  se  contenta  de  discuter  sur  la  convenance 
de  ne  pas  rester  á  cet  égard  en  arriére  des  autres  pays.  En  eflet, 
le  systéme  railitaire  suisse,  inférieur  pour  la  discipline,  doit  cher- 
cher  une  compensation  dans  Tarmement  le  meilleur  possible.  Déjá 
ce  but  semble  atteint,  pour  rinfanterie,  par  le  fusil  de  chasseur, 
dont  la  supériorité  n'est  pas  contestée.  D'utiles  modifications  ont 
été  de  plus  introduites,  soit  dans  Funiforme  de  la  troupe,  soit  dans 
le  matériel  de  campement  On  s'est  efforcé  d'améliorer  aussi  Tin- 
struction  de  la  cavalerie,  dont  le  principal  role  dans  Tarmée  suisse 
est  de  fournir  des  éclaireurs  et  des  guides. 

Afin  de  mettre  également  Tartillerie  sur  un  pied  respectable,  les 
chambres  ont  voté  Tachat  de  douze  batteries  de  canons  rayes,  en 
laissant  au  conseil  federal  le  soin  de  statuer,  aprés  des  essais ,  sur 
le  systéme  qui  mérite  d'étre  préféré.  C'est  peu  sans  doute,  mais 
les  fínances  de  }a  Suisse  ne  permettaient  point  de  songer  á  une 
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transformation  complete,  dont  les  avantages  sont  d'ailleurs  eotcore 
hypothétiques,  surtout  dans  un  pays  moDtagneux  oú  les  longues 
portees  pour  le  canon  se  rencontrent  assez  rarement.  U  importe 
davantage  que  rartillerie  y  soit  d'un  transport  facile»  et  qu'on 
puisse,  quand  les  circonstances  l'exigent,  la  faire  cheminer  á  dos 
de  mulet. 

Quant  aux  routes  stratégiques,  Futilité  n'en  saurait  étre  douteuse. 
II  s'agit  de  pouvoir,  en  cas  ¿'invasión,  diriger  rapidement  des  trou- 
pes vers  les  points  menacés.  Or  plusieurs  cantons  se  trouvent  se- 
pares du  reste  de  la  Suisse  par  de  hautes  montagnes,  á  peu  prés 
infranchissables  pour  un  corps  d'armée.  Tels  sont  Uri,  le  Tessin, 
les  Grisons,  le  Valais,  et  cet  isolement  ne  peut  cesser  que  par  l'ou- 
verture  de  voies  nouvelles  qui  rendent  les  Communications  plu$ 
fáciles  avec  Tintérieur,  car  pour  Textérieur  il  en  existe  déjá  qui  ne 
sont  que  trop  accessibles. 

.  Le  Valais,  qui  posséde  une  fort  belle  chaussée  le  long  de  la  vallée 
du  Rhóne,  communiquant  avec  la  route  du  Simplón,  n'a  du  cote  de 
la  Suisse  que  les  défilés  de  Saint-Maurice  et  de  Chillón,  sitúes  á 
deux  pas  de  la  frontiére  étrangére.  Dans  les  Grisons,  la  route  de  la 
vallée  du  Rhin  aboutit  a  des  passages  qui,  par  de  magnifiques  voies» 
conduisent  en  Italie,  tandis  qu  ils  ne  communiquent  avec  la  Suisse 
que  par  Ragatz,  á  une  lieue  de  la  frontiére  allemande.  Enfm  la  belle 
route  du  Saint-Gothard,  qui  traverse  les  vallées  de  la  Reuss  et  du 
Tessin,  méne  également  en  Italie,  tandis  que  de  Tautre  cóté  elle 
aboutit  k  Flüelen  sur  le  lac  des  Quatre-Cantons,  en  sorte  qu*üri  se 
trouve  separé  du  centre  de  la  Suisse  par  un  lac  dont  la  navigation 
n'est  pas  toujours  facile,  et  le  Tessin  communique  seulement  avec 
les  Grisons  par  le  Saint-Bemard.  Ces  vallées  offrent  ainsi  de  grandes 
facilites  pour  Tinvasion  étrangére,  qui  pourrait  s'accomplir  avant 
qu'aucun  secours  de  Tintérieur  eüt  le  temps  d'arriver.  II  est  done 
urgent  d*établir  de  nouvelles  voies  de  communication  propres  á  les 
mettre  en  rapport  entre  elles  ainsi  qu'avec  le  centre  de  la  Suisse. 
Le  plan,  étudié  par  les  officiers  du  génie,  comprend  cinq  routes  á 
construiré  dans  le  massif  du  Saint-Gothaid,  savoir  :  une  pour  relier- 
le  Haut-Valais  avec  Berne  par  le  Grimsel ;  une  entre  les  Grisons  et 
Glaris  par  le  Panix;  une  entre  le  Valais  et  les  Grisons,  á  travers  la 
Furca  et  TOberalp,  qui  mettra  ces  deux  cantons  en  communication 
avec  le  Tessin  par  la  chaussée  du  Saint-Gothard,  qu'elle  croise  dans 
la  vallée  d'Urseren;  enñn  deux  routes  passant  Tune  sur  la  rive  droiie 
du  lac  des  Quatre-Cantons,  á  travers  l'Axenberg,  Tautre  sur  la  rive 
gauche,  á  travers  le  Seelisberg,  pour  aller  rejoindre  la  route  du 
Saint-Gothard  á  Flüelen.  En  conséquence,  le  conseil  federal  pro- 
posait  d'accorder  1,200,000  £r.  aux  cantons  d'Uri  et  du  Valais  pour 
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laroate  de  la  Farca,  125,000  francs  á  üri  pour  celle  de  TOberalp, 
600,000  fr.  á  Schwyz  et  Uri  pour  celle  de  TAxenherg,  enfin  1  million 
de  francs  aux  Grisons  pour  les  différentes  voies  de  raccordement  á 
faire  sur  leur  cantón. 

Une  somme  aussi  considerable  (2,925,000  fr.)  semblait  devoir 
souleverbien  des  objectíons,  car  en  Suisse  on  n'aime  guére  les  dé- 
penses  improductives;  mais  Tintérét  de  la  défense  nationale  Tem- 
portasans  peine  sur  le  point  de  vue  économique.  Aprés  une  discus- 
sion  fort  calme  et  peu  prolongée,  les  routes  stratégiques  furent 
votées,  comme  les  douze  batteries  de  canons  rayes,  en  vue  des 
éventualités  qui  pourraient  surgir  d'une  guerre  européenne,  mais 
saos  qu*on  fít  aucune  allusion  aux  circonstances. 

Le  méme  esprit  de  sage  prévoyance  avait  suggéré  Tidée  d'un  ras- 
serablement  de  troupes  destinées  á  faire  des  manoeuvres  d'exercice 
dans  les  hautes  Alpes.  Pareille  expérience  n' avait  pas  encoré  été  ten- 
tée.  On  allait  voir  les  milices  suisses  aux  prises  avec  des  obstacles 
devantlesquels  ont  quelquefois  échoué  de  vieilles  troupes  aguerries: 
1,000  hommes  (infanterie,  cavalerie  et  artillerie)  de  divers  cantons 
fiírent  réunis  á  Lúceme  le  12  aoüt,  sous  le  commandement  du  co- 
lonel  federal  Aubert,  de  Genéve.  lis  traversérent  le  lac,  puis  fran- 
chirent  successivement  les  passages  du  Surenen,  de  Schoenegg, 
rUnerboden,  le  Susten,  la  Furca,  le  Nufenen,  ees  deux  derniers 
cois  de  7,000  á  8,000  pieds  au-dessus  de  la  mer.  La  plupart  de 
ees  passages  oíTraient  d'assez  grandes  diíFicultés,  soit  pour  le  trans- 
port  des  canons,  qui  dut  se  faire  a  dos  de  mulet,  soit  pour  les  ap- 
provisionnemens.  II  fallut  durant  douze  jours  escalader  des  pentes 
abruptes,  suivre  quelquefois  de  périlleux  sentiers  serpentant  au  bord 
des  précipices,  et  le  long  de  cette  route  accidentée  simuler  des  com- 
bats  presque  continuéis,  car  Tobjet  de  la  manoeuvre  était  de  chasser 
Tennemi,  supposé  déjá  maitre  du  Saint-Gothard  et  du  Valais.  Aprés 
delongues  et  pénibles  étapes,  la  troupe  bivaquait  au  sein  des  so- 
litudes alpestres,  non  loin  des  glaciers,  en  des  lieux  qui  d'habitude 
ne  re^civent  guére  d'autres  visites  que  celles  des  chasseurs  de  cha- 
mois  ou  des  pátres  et  de  leurs  troupeaux.  L'épreuve  était  chanceuse, 
surtout  avec  des  milices;  mais  le  succés  dépassa  toutes  les  espe- 
rances. On  peut  diré  qu  il  fut  complet,  soit  au  point  de  vue  de  la 
precisión  des  mouvemens,  soit  au  point  de  vue  non  moins  impor- 
tant  de  la  discipline  et  de  Torganísation  administrative. 

Ce  n'est  pas  du  reste  sans  motif  qu'on  prenait  ainsi  le  Valais  pour 
théátre  des  opérations.  11  importe  en  eíTet  de  dissiper  les  craintes 
exdtées  par  tant  de  projets  annexionistes  mal  fondés  sans  doute,  et 
de  montrer  que  la  Suisse  veut  et  peut  défendre  toutes  les  parties  de 
son  terrítoire,  méme  celles  qui  se  trouvent  séparées  du  centre  par 
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de  hautes  chaínes  alpestres.  La  méme  intention  avait  determiné  le 
choix  de  Lugano  pour  lieu  de  reunión  de  la  société  militaire  fedé- 
rale, qui,  Tannée  precedente,  s'était  rassemblée  á  Genéve.  Gette 
féte  fournit  aux  Tessinois  l'occasion  de  manifester  hautement  leur 
attachement  k  la  confédération. 

Une  autre  féte  remarquable  par  Tenthousiasme  patriotique  qui 
s'y  manifesta  fit  suspendre  durant  deux  jours  'es  travaux  légis- 
latifs.  Le  tir  federal  avait  lieu  cette  année  a  Stanz,  au  coeur  des 
montagnes  qui  farent  le  berceau  de  la  liberté  helvétique,  et  l'usage 
est  que  les  chambres  honorent  cette  solennité  de  leur  présence.  Plus 
que  jamáis  d'ailleurs  elle  devait  offrir  un  caractére  pittoresque  et 
vraiment  original.  Si  la  ville  de  Stanz  ne  peut  lutter  pour  les  res- 
sources  de  Tindustrie  et  du  luxe  avec  de  riches  cites  comme  Bale, 
Zurich ,  Genéve,  elle  posséde  un  paysage  aussi  fertile  en  beautés 
alpestres  qu'en  glorieux  soiivenirs  historiques.  Les  confederes  trou- 
vérent  dans  le  petit  cantón  d'ünterwalden  un  accueil  cordial  et  cette 
vieille  hospitalité  dont  les  traditions  se  conservent  la  mieux  encoré 
peut-étre  que  dans  les  villes  populeuses  et  florissantes.  Le  nombre 
des  tireurs  fut  considerable,  et  les  curieux  n'aflluérent  pas  moins. 
Comme  d'habitude,  il  y  eut  beaucoup  de  discours,  mais  dans  la 
plupart  dominait  surtout  le  patriotismo  federal. 

II.  —  APFAIRES    CANTONALES. 

Vie  cantónale.  —  Incendie  de  Glarís.  —  Revisión  des  confltitntíons  de  Saint-Gall  et  de  Vaod. 
—  Progrés  de  la  tolérance.  —  Chute  du  gouvernemcnt  de  M.  James  Faiy  á  Genere.  —  Éleo- 
tions  de  Pribourg.  —  Nomination  d'un  proresseur  á  Lucerae. 

Parmi  les  principaux  incidens  de  la  vie  cantónale  en  1861,  nous 
devons  mentioniier  d'abord  l'incendie  de  Glaris,  ce  desastre  terrible, 
qui  fut  Toccasion  d'un  admirable  élan  de  sympathie  dans  toute  la 
Suisse. 

Le  10  mai,  á  dix  heures  du  soir,  un  incendie  partiel,  allumé  pjir 
imprudence  dans  une  maison  de  Glaris,  ne  tarda  pas  á  se  cbanger 
pour  la  ville  entiére  en  un  véritable  desastre.  Le  foehti  soufflait  avec 
\iolence,  et  ce  vent  des  Alpes  est  si  redoutable,  pour  la  vallée  de  Gla- 
ris en  particulier,  que  d'anciennes  ordonnances  exigeaient  que  tous 
les  feux  fussent  éteints  des  qu'il  se  faisait  sentir.  Aussi,  malgré  les 
efforls  de  plusieurs  pompes  arrivées  tres  promptement  sur  le  lieu 
du  sinistre,  des  gerbes  d'étincelles  et  des  tisons  enflammés  étaient 
transportes  jusqu'á  Tautre  bout  de  la  ville,  en  sorte  que  bientót  elle 
n'offrit  plus  qu'un  immense  brasier,  véritable  mer  de  flammes,  dont 
les  vagues  soulevées  par  le  foefm  dévoraient  tout  sur  leur  passage. 
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Chacun  dut  renoncer  á  sauver  autre  chose  (pie  sa  prop''G  personne, 
onnepouvait  plus  méine  approcher  d'une  semblable  fournaise,  el 
lelendemain  matin  plus  de  trois  mille  individus  se  trouvérent  avoir 
perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient.  La  ville  était  changée  en  un  nnon- 
ceau  de  décombres  brulans,  sauf  deux  ou  trois  rúes,  épargnées  parce 
qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  direction  du  vent.  Trois  cents 
maisons  d'habitation,  autant  de  bátimens  de  dépendances,  Téglise, 
l'hótel  de  ville,  avaient  été  la  proie  des  llammes.  On  était  parvenú 
seulement  á  préserver  les  archives  de  Tétat,  les  antigües  banniéres, 
les  livres  de  la  Banque,  et  le  trésor  de  Téglise  catholique,  gráce  au 
courage  de  quelques  citoyens  dévoués.  Le  chiffre  total  tlu  dommage 
s'élevait  á  plus  de  9  millions,  mais  on  n'avait  k  déplorer  la  mort 
que  de  trois  victimes. 

La  nouvelle  de  ce  desastre,  répandue  presque  instan tanément  par 

le  télégraphe  dans  les  divers  cantons  suisses ,  excita  partout  une 

émotion  douloureuse,  Aussitót  des  secours  de  toute  espéce  vinrent 

en  abondance  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  population  gla- 

ronnaise,  puis  des  souscriptions  s'organisérent  avec  une  merveil- 

leuse  activité.  Le  cantón  de  Glaris  lui-méme  ne  resta  pas  en  arriére; 

¡1  donna  Texemple  de  Fabuégation  et  du  sacrilice  avec  un  ensemble 

admirable.  Des  le  lendemain  de  Tincendie,  toutes  les  familles  pri- 

vées  de  leurs  logemens  étaient  recueillies  dans  les  villages  voisins. 

Celles  que  le  fléau  n'avait  pas  frappées  s'empressérent  de  venir  en 

aide  aux  autres.  Ce  fut  par  5,000,  10,000,  20,000  et  A0,000  francs 

que  les  citoyens  épargnés  s'inscrivirent  sur  les  listes  de  souscrip- 

tioD,  et  les  communes,  méme  les  plus  pauvres,  s'imposérent  gé- 

oéreusement. 

Eocouragé  par  ce  concours  general,  le  gouveraement  du  cantón 
de  Glaris  convoqua,  pour  le  20  mai,  la  ¡andesgemeinde  (assemblée 
du  peuple),  afín  de  lui  soumettre  di  verses  mesures  urgentes  que 
les  circonstances  lui  semblaient  exiger.  Rarement  Tassemblée  du 
peuple  avait  été  aussi  nómbrense.  Prés  de  six  mille  assistans  écou- 
térent  dans  un  religieux  silence  le  discours  ému  du  landesstattluütery 
qui  portait  la  parole  á  la  place  du  land4immann^  encoré  malade 
des  suites  de  cette  nuit  aíTreuse.  Les  trois  propositions,  de  rebatir 
la  ville  de  Glaris,  de  contracter  un  emprunt  de  3  millions,  eufin 
d'accorder  des  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'état,  furent  votées  a 
ruoanimité,  sans  phrases,  sans  bruit,  avec  une  simplicité  digne  et 
calme. 

Dans  le  reste  de  la  Suisse,  Telan  se  manifesta  partout  et  se  sou- 
tintavec  la  méme  ardeur,  si  bien  que  la  sonune  des  dons  en  argent 
atieignit  le  chiffre  considerable  de  2,700,000  francs.  Or,  apres 
avoir  déduit  du  total  des  pertes  éprouvées  le  montant  des  assurances 
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mobiliéres  et  immobiliéres,  ainsi  que  la  part  des  capitalistes  qai 
consentaient  á  ne  recevoir  aucune  indemnité,  la  somme  des  dom- 
mages  se  Irouvait  réduite  á  8,137,244  francs.  Aussi  la  réparti- 
tion  des  secours,  faite  équitablement  selon  les  besoins  réels  des 
2,227  personnes  atteintes  par  Tincendie,  laissa-t-elle  un  soldé  dé 
521,356  francs,  dont  400,000  francs  furent  alloués  á  Tétat  et 
121,356  francs  á  la  commune  de  Glaris.  Les  chambres  fedérales  dé- 
crétérent  de  leur  cóté  qu'il  serait  fait  au  cantón  de  Glaris  un  prét 
de  1  million  de  francs  sans  intérét  pendant  dix  années,  et  avec 
2  pour  100  d'intérét  pour  dix  autres  années,  remboursable  des  la 
quinziéme  par  annuités  de  200,000  francs. 

Devant  ees  résuitats,  il  serait  superflu  d'ajouter  aucune  reflexión; 
les  faits  seuls  prouvent  assez  quelie  est  la  puissance  du  sentiment 
d'affection  et  de  solidante  qui  relie  entre  eux  les  divers  membres 
de  la  famille  suisse.  Cet  esprit  federal  forme  un  singulier  contraste 
avec  les  discussions  cantonales,  dans  lesquelles  trop  souvent  en- 
coré se  font  jour  d'égoístes  intéréts  ou  des  haines  passionnées.  II  y 
a  cependant  amélioratiou  aussi  sur  ce  point.  Les  reformes  constitu- 
tionnelles  ne  revétent  plus  le  caractére  de  violence  qu'elles  avaient 
naguére.  Dans  le  cours  de  Tannée  1861,  deux  cantons  peuvent  nous 
en  fournir  lapreuve  :  Saint-Gall  et  Vaud,  qui  se  sont  occupés  de 
réviser  leur  constitution,  sans  que  le  moindre  désordre  ait  inter- 
rompu  la  marche  réguliére  des  débats.  Le  premier  surtout  a  ceci  de 
remarquable  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  y  sont  repar- 
tios en  deux  seuls  camps  tres  nettement  tranchés.  On  rencontre  par- 
tout  des  cathoiiques  et  des  protestans,  des  conservateurs  et  des 
radicaux ;  mais  á  Saint-Gall  la  population  catholique  prise  en  masse 
constitue  le  parti  conservateur,  tandis  que  le  parti  radical  se  cora- 
pose  de  tous  les  protestans,  sauf  quelques  rares  exceptions.  L'anta- 
gonisme  des  partís  est  done  plus  vif  et  plus  profond  qu*ailleurs,' 
rinlluence  des  mobiles  religieux  s'ajoutant  á  celle  des  intéréts  maté- 
riels.  Aussi  le  grand  conseil  saint-gallois  a-t-il  presenté  plusieurs 
fois  le  curieux  spectacle  d'un  corps  législatíf  dans  lequel  les  deux 
partís  se  balan<;aient  si  bien  que  l'absence  d'un  seul  membre  suffi- 
sait  pour  changer  la  majorité. 

Au  mois  de  mars  1861,  époque  du  renouvellement  integral  qui 
doit  avoir  lien  tous  les  deux  ans,  l'élection  donna  la  victoire  aux 
conservateurs.  Des  lors,  grande  agitation  dans  le  pays,  d'autant 
plus  qu*on  approchait  de  Tépoque  (ixée  pour  la  revisión  constitu- 
tionnelle.  La  crainte  de  voir  triompher  Tultramontanisme  servil  de 
théme  aux  feuilles  radicales,  dont  les  virulentes  déclamations  pa- 
rurent  d'abord  rendre  un  conQit  presque  inevitable;  mais,  soit  las- 
situde  ou  sagesse,  le  peuple  resta  calme,  tandis  que  la  majorité  se 
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montrait  disposée  á  transiger.  Plusieurs  changemens  furent  volés 
par  le  grand  conseil  en  vue  des  élections  pour  la  coiistituante.  lis 
rempla^aient  les  grands  colléges  de  district  par  ceux  de  commune, 
suppriroaient  la  división  confessionnelle,  et  décidaient  que  Taccep- 
tatíoD  de  laconstitution  revisée  dépendrait  de  la  majorité  des  votans, 
qael  que  füt  le  nombre  des  abstentions.  Gráce  á  ce  compromis,  la 
foule,  qui  semblait  étre  venue  avec  des  intentions  d'émeute,  se  re- 
tira fort  paisiblement.  En  Suisse,  on  ne  posséde  aucun  moyen  de 
résister  á  la  volonté  populaire.  Lorsqu'elle  se  formule  avec  énergie, 
le  gouvernement  doit,  ou  trouver  quelque  biais  propre  á  la  satis- 
íaire,  ou  donner  sa  démission.  Les  conservateurs  de  Saint-Gall  choi- 
sirent  le  premier  expédient,  et  ils  eurent  bien  raison,  car  leur  ten- 
dance  conciliatrice,  mieux  d'accord  avec  Tesprit  du  temps,  exerqa 
une  influence  heui'euse  sur  les  travaux  de  Tassemblée  constituanle. 
II  en  sortit  des  reformes  vraiment  libérales,  dont  la  plus  importante 
eut  pour  résultat  d'abolir  tout  á  fait  la  división  confessionnelle  dans 
les  élections  politiques ;  mais  ce  qui  constitue  le  principal  mérite  de 
la  nouvelle  constitution,  c'est  qu'elle  fut  accueillie  par  les  deux  par- 
tís avec  la  méme  joie,  comme  une  oeuvre  de  tolérance  destinée  i 
tarir  la  source  des  désordres. 

D'autres  signes  du  méme  genre  montrent  qu'á  cet  égard  la  Suisse 
estén  voie  de  progrés.  Un  temple  protestant  s'éléve  á  Lúceme;  dans 
le  cantón  des  Grisons  et  dans  celui  de  Zurich,  les  Juifs  ont  obtenu 
ledroitde  libre  établissement;  á  Glaris,  protestans  et  catholiques, 
appelés  á  délibérer  sur  la  reconstruction  de  Téglise,  ont  résolu 
qu'eUe  continuerait,  comme  par  le  passé,  á  servir  aux  deux  cuites; 
enfin  la  constituante  vaudoise  s'est  prononcée  hautement  pour  le 
principe  de  la  liberté  religieuse.  La,  c'est  dans  le  sein  méme  du 
protestantisme  que  la  question  se  trouvait  controversée.  A  la  suite 
de  sa  victoire  de  1846,  le  parti  radical  du  cantón  de  Vaud  avait 
prétendu  mettre  Téglise  dans  la  dépendance  complete  de  Tétat  et 
declaré  la  guerre  aux  dissidens.  Le  résultat  de  cette  tentative  fut  la 
démission  d'un  grand  nombre  de  pasteurs  et  Tétablissement  d'é- 
glises  libres  qu'on  essaya  vainement  d'interdire.  Devant  ees  allures 
despotiques,  les  plus  sinceres  partisans  de  Téglise  nationale  com- 
mencérent  á  s'inquiéter,  et  le  mécontentement  devint  si  general  qu'il 
contribua  pour  une  bonne  part  á  faire  désirer  la  revisión  constitu- 
tionnelle.  Sans  doute  ce  n'était  pas  Fuñique  motif,  mais  peut-étre 
les  autres  n*eussent-ils  pas  sufTi  pour  emporter  le  vote.  11  s'agissait 
de  questions  de  personnes  plutót  que  de  principes,  et  la  revisión  fut 
accueillie  par  beaucoup  d'éiecteurs  comme  im  moyen  d'arriver  á 
changer  le  personnel  du  gouvernement.  Sauf  en  eíTet  la  garantió 
doBoée  au  libre  exercice  des  cuites,  les  travaux  de  la  constituante 
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se  borftérent  4  des  modifications  de  détsúts^  On  propoSa^  Mi^  ^áe 
bouleverser  le  systéme  des  inipots,  mais  en  pareille  ftiatiéfféllí'At 
fortdií&cile  d'innover.  M.  Proudhon  lui-méme)  qui,  dans^ufi'ion- 
cours  ouvert  áce  sujet  par  le  conseil  d'état  du  cantón  de  Vá«td, 
obtint  le  premier  prix,  ne  s' ecarte  guére  des  bases  adraises  di^á 
presque  partout  comme  les  plus  convenables.  Du  reste  les  díscus- 
sions  eurent  lieu  fort  paisibleinent;  la  nouvelle  constítitiion,  sou- 
mise  au  sulírage  populaire,  réunit  une  majorité  considerable,  et  les 
élections  firent  passer  le  pouvoir  entre  les  mains  d'hommes  animes 
d'intentions  coucUiantes. 

Genéve,  oü  plus  qu'ailleurs  le  caractére  national  a  quelque  choM 
de  raide  et  d'exclusif,  subit  également  cette  influence.  En  septembre 
1861  par  exeniple,  Talliance  évangélique,  dont  la  plupart  des  mem- 
bres  appartienneut  aux  églises  dissidentes,  y  trouva  Thospitalité  la 
plus  large.  ün  mit  á  sa  dispostion  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  et 
pendant  dix  jours  les  opinions  de  toutes  nuances  qui  s'abritent  soqs 
la  banniére  du  protestantisme  pureut  se  développer  librement  de- 
vant  une  foule  nómbrense  et  recueiliie.  On  avait  eu  d'abord  quel- 
ques  inquietudes  sur  lelíet  que  pourraient  produire  de  telles  con- 
férences  dans  une  ville  oú  la  controverse  religieuse  enfanta  soayent 
des  troubles  et  des  ementes;  mais  ees  inquietudes  se  dissipéreñt 
bientot.  Le  peuple  de  üenéve  ne  cessa  pas  de  témoigner  empresse- 
ment,  bienveillance  et  respect  pour  ees  delegues,  théologiens  ou 
savans  illustres,  orateurs  éuiinens  ou  courageux  missionnairés,  venus 
au  nombre  de  sept  ou  huit  cents  de  France,  d'Allemagne,  de  Hol- 
lande,  dAngleterre  etd'Amérique(l).  Ce  spectacle  frappaitd*autaiit 
plus  que,  depuis  une  quinzaine  d'années,  le  régime  radical  n'arien 
négligé  pour  agiter  la  population  genevoise.  Six  mois  auparavant,  un 
fait  singulier  était  venu  mettre  en  évidence  l'action  de  ce  régime  sur 
les  rapports  entre  magistrats  et  citoyens.  A  la  suite  de  quelques  par 
roles  peu  convenables,  en  réponse  aux  instances  d'un  entrepreneur 
de  travaux  pubiics  qui  lui  demandait  de  l'ouvrage,  M.  James  Fazy, 
alors  vice-président  du  conseil  d'état»  se  vit  exposé  dans  la  rué  á 
des  insultes  accompagnées  de  voies  de  fait.  On  arréta  le  coupable, 
mais  il  en  fut  quitte  pour  quelques  mois  de  simple  deten tion,  car 
les  jures  refusérent  d*admettre  que  le  magistrat  eüt  été  frappé  daos 
Texercice  de  ses  lonctions.  Irrité  de  ce  verdict,  le  conseil  d*état 
donna  sa  démission  en  masse,  pour  mettre,  disait-il,  le  peuple  sou- 

(1)  Quelques  jours  plus  tard^  le  14  septembre,  Tabbaye  d'Einsideln  célébrait  le  jubilé 
miUénaire  da  sa  fondatioo,  et  plus  de  viugt  mille  pélerins  eacombraient  les  aborda  de 
Téglise,  oú,  parmi  les  prélats  officians,  figurait  entre  autres  révéque  d'Orléans,  M?'  Du- 
panloup.  C'est  ainsi  que  la  Suisse,  avec  ses  bigarrures  et  ses  contrastes,  offre  á  Tobserva- 
ieur  U  tpMtadd  d«  la  liberU  mise  en  pratique  dans  la  plus  complétt  acception  du  mot. 
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verain  á  méme  de  se  prononcer.  On  s'émut  en  general  fort  peu  d'une 
pareille  boutade. 

D'autres  incídensí,  le  désordre  administratif,  Tincurie  de  la  pó- 
lice, l'état  des  finances,  commencérent  á  jeter  la  división  parmi  les 
radicaux  eux-mémes.  Gependant  aucun  symptóme  grave  ne  trahit 
ce  mécontenlement  jusqu'au  mois  de  novembre,  époque  fixée  par  la 
constitution  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'état.  L' opinión  pa- 
raissaít  si  peu  modifíée  que  les  conservateurs,  jugeant  leurs  eíTorts 
iflutíIeSf  n*essayéreñt  pas  méme  d*engager  la  lutte.  Aussi  quelle  fui 
lasurprise  genérale  quand  on  apprit  que  dans  cette  élection,  faite 
presque  uniquement  par  son  partí,  M.  James  Fazy  venait  de  suc- 
comberl  Seúl,  parmi  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  préparatoire, 
ü  n'avait  pas  obtenu  la  majorité.  Dans  Tespoir  qu'une  nouvelle  élec- 
tion réparerait  cette  erreur  du  suíTrage  universcl,  plusieurs  de  ses 
anciens  collégues  réélus  s'empressérent  de  refuser,  mais  sans  plus 
de  succés. 

La  victoire  était  plutót  morale  que  politique.  Plusieurs  faits  graves 
avaient  soulevó  Tindignation  populaire  et  produit  ce  résultat  fort 
¡mprévu;  mais  le  nouveau  conseil  d'état,  sauf  un  seul  de  ses  mem- 
bres,  appartenait  toujours  au  parti  radical.  On  peut  méme  diré  que 
riflfluence  de  son  ancien  chef  y  dominait  encoré.  Quoique  mis  á  l'é- 
cart,  M.  James  Fazy  n'a  pas  perdu  tout  prestige  aux  yeux  de  ses 
anciens  collégues,  habitúes  á  se  conformer  en  toutes  choses  aux  ca- 
príces  (te  l'homme  que  le  suflrage  universel  vient  de  renverser. 

A  Genéve  comme  dans  le  reste  de  la  Suisse,  on  éprouve  le  besoin 
derenoucer  íi  ees  disputes  cantonales,  qui  ne  peuvent  qu'étre  funestes 
aox  vrais  intéréts  de  la  confédéraiion.  A  Tactivité  fiévreuse  des  as- 
sociatíons  politiques  succéde  aujourd'bui  Tessor  moins  bruyant, 
mais  plus  fécond  de  sociétés  agricoles,  industrielles  ou  littéraires; 
c'est  un  grand  bien.  La  démocratie  exige  une  grande  dilíusion  de 
lumiéres  dans  le  peuple,  tous  les  elTorts  doivent  étre  diriges  vers 
ce  but.  On  Ta  compris;  de  nombreuses  sociétés  travaillent  avec 
léle,  et  s'entr'aident  pour  mieux  assurer  Je  succés.  Nous  meution- 
nerons  entre  aulrés  les  concours  agricoles  institués  en  commun  par 
les  cantons  de  la  Suisse  remande  (Fribourg,  Vaud,  Neuchátel,  Va- 
lais,  Genéve). 

L'apaisement  s'est  manifesté  dans  deux  autres  cantons  encoré,  á 
la  suite  de  faits  qui  n'auraient  pu  se  produire,  il  y  a  quelques  an- 
nées,  sans  exciter  une  agitation  dangereuse.  A  Fribourg,  les  élec- 
lions  ont  augmenté  la  majorité  conservatrice  dans  le  grand  conseil, 
mais  en  y  faisant  rentrer  des  hommes  dont  la  capacité,  les  opinions 
modérées  et  le  caractére  honorable  auront  certainement  beaucoup 
d*influence  pour  prevenir  tout  conílit  entre  les  tendances  réaction- 

II 
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naires  d'imer  parrt'^r  le  i^ditíalismé  «xagéré  de  ratita*.  Íjei^'^poKí- 
tique  de  tratisaction  e^  célle  qUi  (ionvi'ent  é^ü  óantotidéf'FribwrgrO* 
trop  loiigtetnps  les  parlis  extremes  sé  áoht  dispútenle  pótivofr.  On 
cómménce  á  coTApfendre  que  lé't)rogi'és  doitérfe  tBéVché  áíUeW^ 
que  dans  des  luttes  stériles.  '"  ,.  í  ..  i 

A  Lucerne,  la  nomination  d*un  proíesseur  pouyait  faire  .^íraindre 
des  scénes  semblables  á  celles  dont  jadis  Zurich  fut  le  thé^tre  4 
propos  du  célebre  docteur  Strauss.  Le  gouvamement  avait  choisii 
pour  enseigner  la  littérature  allemande  au<gymnaae  cantooaU  M^le 
docteur  Eckard,  auteur  d'écrits  assez  violens  centre  le  catliolicisme. 
Des  plaintes  s'élevérent  á  ce  sujet  sans  que  Tautorité  voülíit  y  faÍTE 
droit.  Máljgté  de  ñombreuses  protestatíoíis ,  le  professeiír  n'ayauít 
éte'hommé  qu'á  titre  provisoire,  on  lé  confirma  pour  deux'  ái^íiéesl. 
Alors  Topinioñ  publique  s'émut  sérieusement,  et  la  question  fut 
portee  devant  le  grand  conseil,  qui,  par  71  voix  conire  19,  invita 
le  gouvernement  á  destituer  le  professeur.  Cette  majorité  se  com- 
posait  de  radicaux  et  de  conservateurs,  caí-  lorsqu'il  s'agit  d'intéréts 
reügieux,  les  divergences  politiques  sont  mises  de  colé.  Du  reste, 
tout  se  passa  de  la  maniere  la  plus  légale,  et  le  pouvoir  exécutíf 
sentit  bien  qu'il  fallait  ceder  devant  une  pareille  opposition. 

Ces  divers  exemples  prouvent  que  la  Suisse  reprend  peu  á  pcü 
sotí  equilibre  normal.  Latendance  que  nous  indiquions  déjá  Tannée 
derniére  est  aujourd'hui  plus  marquée.  Bientót  de  tant  d'agitatlóris 
révolutionnaires  il  ne  restera  peut-étre  d'autre  trace  que  la  reformé 
fedérale  qui,  maígré  ses  imperfections,  a  rallié  tous  Icspartis  autour 
d'elle,  et  dont  Tessor  ultérieur  amoindrira  davantage  encoré  Tim- 
portance  des  débats  purement  cantonaux.  Ce  ne  sera  pas  un  mal 
assurément,  surtout  si  la  centralisation,  se  renfermanttoujoursdans 
des  limites  convenables,  sait  respecter  des  habitudes  d*indépen- 
dance  que  les  siécles  ont  consacrées,  et  centre  lesquelles  il  serait 
aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  lutter. 


m.   —  UOCVEUENT  IRDUSTUIEL,   COMUBftCIAL  ET  SCIENTinQCE. 

La  Suisse  n'a  vu  se  produire  aucun  résultat  de  grande  impor- 
tance  en  1861  dans  Tordre  des  intéréts  raatériels  et  moraux.  11  y  a 
cependant  á  noter  ici  quelques  faits  qui  se  rattachent  soit  á  la  ques- 
tion des  grands  travaux  publics,  soit  aux  eflbrts  du  pays  pour  ré- 
pandre  partout  Tinstruction. 

Chemins  de  frr.  —  Pliisieurs  dos  nouvelles  voies  ferrées  se  sont  trouvéeis 
danis'uxié  sítiiátíoü  critique  en  Í86Í.  Lá  ligne  neucháteloise  iáu  Jura  ihdus- 
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trW.a  fiüt  ifaHütcs  él  U  Jigne J)erQowe  de.  Festrouest  n'a  ípi^  rempllr  sea  en- 
gagemeos.pOUr.leíUv^y^l  ^nVell^s'ótaU  ^hargée.  Gos  Uéaasir^  proKienned[it 
idit  (^  ffa{s,  qii),  dfuiSjcerUiDe^.  Ipc^^tés,  dépassent  tputes  le3  préyisions, 
ltó.idiJLs.enqor^  <Ju,flqrceljemepí  aclaiii?kistra,l¡f  ^t  d¿?.riYali(és  jalpuses  ^ux- 
queües  üdonne  íieu.  "  .      .   : 

Le. Jura  iadustriel  voulaít,  en  relian t  la  Chaux-de-Fonds  i,  Neücbátel, 
iájre  pafticipéi*  íé^  rh'óntagheV  aü'x  avaíi'tages  qué  présente  la  ligne  de  l'oüest 
kui!^.'Ce  pfojét  ftít  áccUelllI  avec  ehthousiásme;  les  municípalítés  de  la 
Cbáffit-dé^óhds'et'dTíi  Ldcle  sóuscrivírent  un  nombre  considerable  d'ac- 
tiodi  país  aTBncérent,  oomuie  pr¿t,  plusieurs  millions  qu'elles  se  procu* 
nJent  eUe&-iDéiues  par  des  omprunts.  Les  dilBcuUés  de  rentrcpriso  étaient 
frandes;  ü  s^agissaítde  fraQchir  de^  pentes  íréB  fortes  et  do  oreuser  un 
imnoense  tunnel.  Aussi  la  construction  marcha-trelle  péniblenyent.  Les 
itiTSO^OOO  franca  foumis,  en  sus  des  actions,  par  la  Ghau};:-de-Fonds  et  le 
Lóele  furent  absorbes  si  bien  que  lorsqu'on  ouvrit  enfin  cette  courte  ligne, 
II  oe  restait  ríen  dans  les  caisses  de  la  coropagnie.  Pour  organiscr  le  ser- 
rice,  11  failut  former  une  société  d'exploitatlon  avec  un  nouveau  capital  et 
lülremettre  le  chcniln  á  bail;  mais  aprés  dix  mois  elle  se  trouva  forcee  & 
M  touf  de  déposer  son  bílan.  Ce  résultat  s'explíqiie  par Ténormc  dispropofi- 
tfon  entré  les  dépenses  et  les  recettes.  De  Neuchfitcl  k  la  Chaux-de^Fonds,  la 
ÜBtanee  est  d^en virón  15  á  20  kilómetros,  qui  non^seulement  ont  absorbe 
des  sommes  enormes  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  mais  dont 
Teotretien  coúte  beaucoupy  et  la  voie,  venant  aboutir  dans  une  impasse, 
nepouvait  pas  compter  sur  le  commerce  de  transit  non  plus  que  sur  les 
royageurs  de  passage,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  Franco  ne  con- 
struirá pas  une  ligne  jusqu'á  ia  frontiére  prés  du  Lóele.  II  fallaic  done  se 
cóntenter  des  ressources  de  Tindustrie  lócale.  Or,  dans  les  montagnes  neu- 
chátelóises,  Hiorlogerle  est  Tindustrie  princlpale,  et,  quel  que  solt  son 
essor,  on  pouvait  bien  prévoir  que  des  produits  de  cette  naturo  seraiént 
teojoars  trop  peu  volumlneux  pour  alimenter  un  chemin  de  fer.  Quant  aux 
v^agears,  le  nombre  en  est  fort  restreint,  surtout  depuis  que  Tétabllsse- 
nene  des  voies  férreas  permet  d'aller  plus  vite  en  évitant  la  traverséc  des 
cois  alpestres. 

Taat  d^etTorts  et  de  sacriñces  n'ont  done  en  definitivo  abouti  qu'ár  la 
niine  de  Tentreprise.  Les  municipalités  se  sont  vucs  forcees  d'abandon- 
ner  cette  oeuvre,  si  longtemps  poursuivie  avec  une  persévérance  digne  de 
meilleurs  resultáis,  et  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  Téquilibre  dans 
leurspropres  ñnances.  En  eíTet,  elles  avaient  engagé  toutes  les  ressources 
communales  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  en  sorte  que  la  faillite  les 
mena^It  aussi;  mais  devant  cette  extrémité  lo  patriotismo  s*émut.  Un  ci- 
toycQ  du  Lóele  proposa  d*oufrir  une  souscriptíon  destinée  di  <;ouvrir  le 
déficit  municipal,  et  sloscrivit  en  tete  pour  50,000  francs.  II  eut  bientdt 
de  Qombreux  imitateurs;  au  bout  de  quelques  semaines,  les  dons  oíTerts 
s'élevaient  á  837,000  francs,  somme  enorme  pour  une  petitc  ville  de  neuf 
míUe  ames  environ,  presque  uniquement  peuplóe  d'industriels  qui  vivent 
de  leur  travail. 

A  la  Ckaux-de-Fonds,  les  engagemens  étaient  trop  considerables  pour 
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»íer^t..^,.P9HRri9WA-A)W>íí^^"?Píí ,du. cj^pl);?! ; jDaís  l^^ut^, .í^^íot, ^díj^^á^ 

Prov¡sQÍi:sfqe^t,íft^r^gip^:^pilpi^^qfl,ae  ra^|ippe»^,|iies^*re  pp^n^^^^^^Éh 

barras..  .  .,,,,v:í,.  .-.  -.;,.■:  ■„.;■.     -.^^y\-^^:u,:[  ..-.'j¡..,:4M 

rentes.  Ge? ¡fií^"*! M^)^S  ^^\ ^9J^ ^í^ , 

l¡gne,..de^tín^p  ^.f^lier  Berae>,,^Uj9epne^^  ..^._^^,^,,....^ 

compagqip./dv^.Cpntr^rt,  qu^dl^íi^v^flait  p'^,\¿ci4t^r;Je  ppiJ]L,rp^nc^(n9rit.^(^(^^- 
sean,  c'est-árfdíp^  ^e.Blenoí^.át  ^erne  ;et  d^  B^r^e  á  Jlii^pj;  m^ 
pagnie  est  WlPW,;et  iti^s.jd^füjiacjssjalpiiges^,^^^ 

préféra.provoqijijer  1^  fprnxatipn,.<i'i?qp  ppuyell^  .pq^pa^^iíe^q^^.fut  pnai;^ 
d'achever  le  trayail.  jMalh^ufe.ijWítíiDeDt  Tépoque  (était,  p^i;  ppopicc^^^^  Ji<^ 
tíons  ne  trouy&renipas  fs^yeivir^  bjent6t  Targcot  manqua.^]y^t^e^p)gsieujrs 
millions  verses  par  Tétat  de.¿erne  cians  ]acaíssíí  do  TEst-íí^est^ilpstpvf^^y 
lie  piirent  marcher,  etlOj  f?:üUte  tÍeviüt,imin;t^ímtevA,í(?íf?  í^iPOuypjr  fi^^ff^- 
tif  proposa  d'achetcr  et.dc.terminer  pc^up  |le,cpnipte  i^^iT^tat  Jea.parties  íl^ 
la  ligne  situées  sur  1¿.  terr}tpjre  du  cantón,  (jj^fl^néi.C^tffi  proposUion  Tu t 
acceptée  seulement  ea^qe  ,qij^i.c9q<;erní^U,rí*9ha,t.de^  t,rava^ux  commencés- 
Lü  grand  conseil  ouvrit  ¿^  c^t.QiTe^  un  crédijt  ,^$,7^Hliops,  et  s'atSsUnt  de 
ríen  décider  encoré  au  sujjct-.de  ía  con^tf^íjijon  par  r¿tat-  11  tlevangaít,  en 
agissant  ainsi,  les  manifesUtion^.d,e  ro[jtíiifln  publíqi^e,  qui,  depiiis  lors, 
s'est  prononcée  assez  vivement  contre  tout  projet  tendant  á  substituer 
Taction  gouvemetnéritale' i  ríndfiisftrie  i^WvSé:  Elle  sMnqniéte'fc'bíMif 'drbit 
des  charges  enormes  dont  léá  cliéiiiltis  d¿fér 'grérent  le  biidgét:'Leí  fitíarióéb 
de  la  plupart  des  cantons  ^nt^trtiñées  t)át^^la  plaie  du^dé#()itv  -et,M5<>iiiltté 
Taugmentation  des  impóts  pépu^rte"üü'systéme  démoeratiqüd;^tí're««WíP| 
volontiers  á  Temprunt.  Cepeúrdant  rádministration  bernoíse' BlEibttiid<yAii6 
pas  son  idee»  elle  attend.  Or,  la'tíoristrhttion  du  chemín  de  íer^e^úniéirB 
foi't  avantageuse  pour  plusiéui^  partiés"  du  cantón,  il  sé  peut  blenqtírt)á 
Onisse  par  la  voter.  '*    "  '    "  '  .    :  ••■  .<      '..w.-. 

BlBLIOTUfcQOES    ET    COüRs'  G*RiÍ|TüITS.   — ^  "KnSEIGNEMEIÍT  LIBRE.  —   Oá'his  le 

domaine  ínt«illectuel,  nous  n'avohs  ü  mentlonner  aucun  fált  tllén  ¿álltant. 
Sur  ce  point,  la  vie  cantónale lutté  ávec  plus  ou  moiris'de  succés  ¿óAtreífes 
tendances  matérialistes  de  notré'époque,  favorisées  (ji  ét  lá  páf  tiri  i^fllba- 
lisme  extreme,  qui  voudraít  sacrifier  les  haute'á  étuílés  íi  lV.riáei^feThént 
primaire.  Tout  en  se  préoccupant  beaucoup  de  rarhéliofatloñ  déS"  écóles, 
on  recherche  les  moyens  d'en  rendre  rinfluence  plus  fécóndfe  ét  l)lus  du- 
i-able,  c'est-á-dire  de  mettre  á  la  portee  du  peuple  des  ressourceá  quI  luí 
permettent  do  continuér  á  développer  son  intelligence  et  d'en  recueíllir  des 
fruits  meilleurs.  C'est  une  question  tres  importante,  car  le  suffrage  univer- 
sel  exige  que  le  niveau  de  rinstruction  s'éléve  autant  que  posslble.  Quelque 
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.íí-íaz-or/   /riTíi   f'3n    Uíi/  i/://  , 

bonnes  que  puisscnt  é^re  les  écoles,  la  culture  qu'on  y  re^oit  ne  saurait  suf- 

l^r'iiááíbftHlJttiSdu^;*  M  tebít^  ¿fktáító^ 'des'  l'fétit'  de  rétiriíiJn  übtí^ci^  áux 
Jiiíáiktííí'é^l/itóílédlbéniá;'^^      Ife'cíérv'ofr  dés'li6ttiméá''fe¿ld'ipéb  tíé  c6i«bálti*e 
«i{ir14¿íi6fkiÍc¿''ét^1fé'dSíílóráBlé^  rísiilfátó"  cití'tíllé'éritrátti^;  OrfrdftWfl 
a{lhj^jplS-dy'áliVtóé'V'tíépbÍ5'í[bél^^^^ 
^Vfert'fc¿'fetf^,.pW^^^ 

cá!ttel,'^íóí:,  iíffpfíííi^ün'ápéiitadre  VValrrfefat'cüíToUíc  pendürit  la  sálson  ¿PMvferi 
I^.séances  litjtéraires,  hístpriques,  scíentifiaues  ou  religieuses  se  ááócé^ 
ítiX  ciúqúe  jóliK'  '*pt  la  foute  á*y  porte  ávéc  empréssérrierit.  Ori  Temía'rqiie 
a\1e¿  áürprlái^  qii^  attrait  Jes  plus  graves  m'atiéres  péüvént  offrir  aux  oü- 
ttiéi^'iiúl  Ife'^olr;  áprés'léiír  travail,  remplisáént  les  salles  oü  se  tiennent 
Céá  cpnféréüces  feli^Iéusés.  Les  opiriíons  les  ifííus' diverscá  y  sont  frahché-k 
mént  éxDOsées.  fchátun  est  libre  d'enseigner  ce  quMl  veut.  Cépendañt,  iriál-' 
gt^Vabsencé'á1¿  triüt  controle  offtcíel,  cette  entíéreiibbrté  n*a  pasen  dé 
(ionséquébces  fálcheuses.  Uh  vérítable  respcct  óhtourc  la  chaire  du  profesa 
¿ear,  ét  ¿*impóse  á  celui  qui  roccupe  comme  á  ceux  qul  renvlronnéntj 
tfailteúrs  les  dottrínes  subversíves  ou  les  déclamations  antHsociales  troü^i 
fefraleifit  fort  peu  'd*échos;  le  bon  sens  populaíre  suflit  á  prevenir  de  tfelí 
abus.  Rien  ne  pró'uve  mieux  combien  la  tolérance  a  déjá  penetré  datw  lei 
ffloeurs.  Dea  convictlons  sinceres,  honnótes,  vraíment  désíntéressée»s  peü- 
vent  s'étaler  au  «rand  jour  sans  la  moindre  crainte.  Le  publíc  montre  une 
curiosltó  blenvellián(e  m(ime  pour  celies  qu'il  désapprouve,  car  son  esprit 
cherche,  examine,  jüge  ct  cholsít  vblonticrs  dans  tous  les  systfemcs  les  idees 
qui  luí  convienhent.  Quoique  passablement  énclín  au  rationalísme  pá^ 
exetaple,  íl  en  rejette  les  conséquences  extremes,  et  né  veut  pas  plus  de 
Fincrédulité  absolue  que  de  la  foi  avcuglc. 

LiTTÉBÁTdnB,  TRAVAux  uisTORiQUEs,  ETC.  —  La  líttjérature  suisse  a  pro- 
duitcteux  ouvrageii  de  mérite.  Cest  d^abord  la  Clirc&tomaikie  des  prosaleurs 
(nungais,  da  quaíorziéme  au  seízíéme  &iúcle,  par  M.  Cb.  Monnard  (1).  La 
premiére  pariie  conlient  une  grammaire  et  un  lexique  du  vieux  iangage^ 
ivac  une  histoire  abró;^ée  de  la  langue  frangaise  depuis  son  origine  jusy 
qtt*au  commeocemeni  du  xvir  si6cle.  L'autre  ouvrage,  qu'on  a  remarqué 
ii  juste  titro,  est  le  beau  volume  publié  par  M.  le  professeur  Ed,  Ilumbert 
sousle  titre  de  :  Dans  la  forét  de  Thuringe,  voyage  d'élude. 
,  Les  .études  historiques  sont  toujours  cultivóes  avec  ardeur  par  de  nom- 
breuses  sociétés  cantonales.  Aussi  les  recherchcs  de  cette  nature  ne  font 
pas  défaut;  mais  nous  nous  ^ornerons  h  mentionner  quclques-uns  des  ou- 
vrages  les  plus  importans,  tels  que  los  Afémoires  d^Auguslin-Pyramm  de 
CandoUe,  écrits  par  lui-méme  et  publiés  par  son  fils,  od  le  savant  botaniste 
a  consigné  lessouvenirs  de  sa  víc,  si  pleine  de  grands  travaux^  et  de  ses 
relations  amicales  avec  les  hommcs  les  plus  éminens  des  premieres  annéek 
du  siécle.  11  ne  faut  pas  oublicr  le  General  Jomini,  sa  vie  el  ses  écrils,  pat* 
le  major  F.  Lccomte;  les  ilabilalions  lacuslres  des  lemps  anciem  él  mo- 

(I)  Gcnéve,  3  ?ol.  in-8». 
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demesj  par  Fréd.  Troyon  (1).  De  nouveaux  volumes  publiés  par  la  Société 
helvétique  et  par  la  Société  de  physique  de  Genéve  lémoignent  aussl  de 
l'activité  qui  régne  chez  les  membres  de  ees  sociétés  savantes. 

Les  esperances  au  sujet  d'un  accord  entre  les  cantons,  pour  garantir  la 
propriété  littéraire,  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées.  Genéve  est 
encoré  le  seul  état  de  la  coR^^ati€j|i  qujf  st^r^ejpoint,  ait  conclu  un  traite 
avec  la  France.  II  en  résulté^u^  daif  \4  res|e  di  la  Suissef  la  contrcfa^on 
ne  rencontre  pas  d'autre  obstacle  que  l'^étendue  trop  restreinte  du  marché, 
qui  Tempéchera  toujours  de  prendre  un  grand  essor.  Sauf  done  quelques 
rares  ouvrages  d'iin  TbéWté  é^céptiórtíiel ,  cóm'iüfe  Ipar  éxfe'iríp'ler'  les  Misera- 
bles de  M.  Víctor  Hugo,  elle  se  borne  k  reproduire  en  feuilletons,  dans  les 
journaux  de  la  localité,  soit  des  romans  nouveaux,  soit  des  articles  em- 
pruntés  aux  revues  fran^aíses ;  mais  elle  le  fait  sans  demander  Tautorísa- 
tion  des  éditeurs,  et  souvent  méme  sans  indiquer  d'oú  proviennent  ees  em- 
prunts  forcés.  C'est  une  espéce  de  maraudage  d'autant  plus  blámable  que 
les  directeurs  des  principaux  recueüs  périodíques  ne  repoussent  point  les 
demandes  semblables  qui  leur  sont  faites,  et  se  conten tent  en  general  de  con- 
ditions  presque  insignifiantes,  dont  Tunique  but  est  de  constater  et  de  inaiD- 
tenir  leur  droit.  Nous  Insistons  sur  ce  point,  car  ¡1  seralt  fort  avantageux 
pour  tout  le  monde  que,  en  Tabsence  des  traites  internationaux,  le  principe 
de  la  propriété  littéraire  pút  entrer  ainsi  dans  la  pratique  entre  les  hoímétes 
gens  de  tous  les  pays. 

De  Fensemble  des  faits  qui  ont  marqué  Thlstoire  de  la  Suisse  en 
1861,  on  peut,  ce  nous  semble,  conclure  que  ce  pays,  de  plus  en 
plus  soustrait  á  ses  discordes  intestínes,  voit  s*ouvrlr  devant  lui  une 
ere  de  progrés.  Les  inconvéniens  inevitables  du  régime  détnocrar- 
tiiue  sont  en  partie  neutralisés  par  le  caractére  d'un  peuple,  libre 
depuis  des  siécles,  qui  chérit  avant  tout  son  indépendance.  II  reste 
sans  doute  encoré  beaucoup  á  faire  pour  garantir  la  confédération 
des  secousses  que  peuvent  toujours  produire  les  hasards  ou  les  ipa- 
prices  du  suíTrage  universel;  mais  tant  de  généreux  eíTorts  permet- 
tent  d'espérer  qu'on  y  réussira.  Le  zéle  et  le  dévouement  des  asso- 
ciations  particuliéres,  qui  se  mulliplient  sans  cesse,  doivent  tót  ou 
tard  porter  leurs  fruits.  k  mesure  que  Tesprit  de  partí  les  détoür- 
ñera  moins  de  leurs  utites  travaux,  ees  skiciétés  deviendront  plus 
fortes  contre  Tennemi  cómraun  qu*ellés  ont  i  combáttre,  et  qui  n'eát* 
autre  en  définitive  que  le  matérialisme ,  avec  ses  grossiers  kppétits 
et  ses  jouissances  brutales.  ' 

(1)  Ce  remarquable  travail  a  fourni  le  sujet  d*une  exccllcnte  étade  dans  la  Revue  des 
Deux  Mandes  du  15  février  1SG2.  •         »  - 


.I.IIIJ  MU      j    I  Jl     ■  Mi      IWIA    UM  *  

j-'-i-M-.^  ;:l  i;;|  -'.i'.íí:  .  ^'^  •••  .  ■.    /.•....■     .-,1       ';-:.;.•;!    !.  •■» 


]■-■•      . ,  ..I 


;:■':;■:- I T ALIE  '  :\ 

lbiu[<tue,  «oíslil^booiujie.  —  YkUtfrEAuujiael  U»  roi  d*llalí(. 


J.    T—   YOLITIQUI    GÉÍlénALB. 

'CoBtña^tioa  da  méf  da  Ga4ie.  —  Armiaüco.  —  D^iiart  de  l'escadrt  frao^aiae.  —  Impuíssance 
4tJ«iloU^  italionae. —  Reprite  des  hostilitcs.  ~  Premieres  altaqaes  renaot  des  états  pon- 

.  Uficaa:|.  'T'  Nógociations  el  capitu^tioD  de  Ga£te  (13  fóvríer}.  —  Embarras  de  la  situation 
politique.  —  Élections.  —  Nouvcaux  sénateurs.  —  Ouverturo  de  la  sessioa  (18  fóvrier).  — 
DiscouTí  da  tróne.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Victor-Emmanuel  proclamó  roí  d'Itilic.  — 
Dépéche  de  M.  de  Cavour  et  démission  du  minislóre.  —  M.  de  Cavour  mainlcnu  au  pouvoir. 

—  Réorganisation  du  cabinet  (22  mars).  —  Discus&ion  sur  Romo  capitalc  futuro  de  Tltalie. — 
Débtt  wat  les  pfOTinccs  méridionalQS.  ~  Disruseion  smr  1' intitulé  des  actcs  du  gouvcrncmont. 

—  lot«rp«llatiooa,  du  barón  Ricasol^.sur  Tarméc  jnCrúliouale  (18  avril).  —  Intcrvcntion  do 
Garibaldi  dans  le  débat.  —  Attaque  du  general  Cialdini  contrc  Garibaldi. —  Plan  íinancicr  de 
M.  Bavtogi  (29  avril).  —  AíTairc  do  la  feto  nationalo.  —  NDuvelles  intcrpellations  sur  Naples 
el  la  Vénélie.  —  Maladíc  ct  raorl  do  M  do  Carour  (($  jiilH).  ~  Reconnaissanco  du  royaume 
¿*IUli«  p^r  tai  FMüce.  —  Lo  minist^re  Ricasoli  et  son  progrbmmo  '(12  jnin).  —  Physionomio 
dtU<}hambre  des  députés.  —  Vota  du  prQJct  sur  L'unificalioa  dos  doties  ( 18  Juin).  —  Débats 
,nr  Vanneoicut  do  la  nation  (20  juiu).  —  Dúbats  sur  lemprunt  (26  juin).  —  Dcmicrs  travaux 
de  la  chambre.  —  Attaiucs  centre  M.  Minghctti.  —  Resume  des  travaux  do  la  chambre. — 
Sacc&s  de  Temprunt.  —  Circulaires  de  M.  Ricasoli  (31  juiIlet-24  aoüt).  —  Entróo  du  general 
ctefta  RÓTere  danís  le  cabinet.  —  Rolraito  do  M.  Minghetti,  —  Exposition  á  Florenco  (15  sep- 
ttabn). 

Bien  que  Tannée  1861  ait  prodiiit  pour  Tltalie  quelques  resultáis 
beoreuXf  elle  n*a  cependant  amané  la  solution  d'aucun  des  pro- 
blémes  poses  par  la  formatíon  du  nouveau  royaume;  elle  laisse  pen- 
dantes  la  plupart  des  questions,  et  elle  marquera  surtout  dans 
Ihistoire  par  la  mort  prématurée  de  M.  de  Cavour,  un  deuil  nalional 
auquel  TEurope  s'est  assocíée. 

Au  commencement  de  cette  année,  le  gouvemement  de  Turin  se 
trouvait  sous  le  poids  d'une  double  préoccupation  :  les  élections 
procbaines  et  le  siége  de  Gaéte.  Le  siége  continuait  selon  les  regles 
de  l'ait,  mais  avec  lenteur.  La  présence  d'une  escadre  franqaise 
devant  Gaete  ne  permettait  pas  d*établir  le  blocus,  et  donnait  toute 
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taA^é'fié'^nifstíi  t<d9ter{))dé(itíimenl'di&vant:Gaidt8v>ett.(jüUti(eA^ld 
cbtls^(][aen6é1t  ]^endre  ^s  'hiesvres:  > ^-  jeuneí  príndei^áiaht  DádS 
^üé  (fétált-lil  une'  ÍMenace  t^lnév  il  iáittutilé^^app^teridvyeofcímsiit 
rfái  db'^aü  sUiíatión.:  Diin»^  l'^s  ipnetfíléfs'jbürs.  di^íjanvíén;  i80tv:ile 
cibiAéfí-dcfá  Tmlerté9=fit'<5djwi?iltre  á»  (áslai  ide  (PrninJíé»  jcmdvtiom 
áüxIjiiéUéS  rAtttlfftlpOiurmit  rccievoii^  ^ohlí'8ldíéitp3Utéríl6íí•e'flíu^1)•ld^ 
Gáfelé;'Pñ  s?  gi^ndintérét  froüva'M.  dB'Cávflur  fAciléstrr.l¿ahpoi»tt 
de déiáil,  et íí- *írt>ifff^ir'ttnfloriíá bicfttdt ?]/uerempereuVjdvaSÍíi¡e»a 
Sdoñtiér  un  tétrtólgn^gé  dé  isyttijf^athie  á  un  souvéfnin>iarüeUeiMnt 
éproüvé  par  la' fortune  áíi  lai<39ant  iVscadre  dévant-Gaéte^  maisiqu^H 
Voulait  rester  fldélé  au  pnm^ipe  dé-tidn-4h(ervetltbbjL*dmii\ü^p^ 
anssitót  rihitiatiYe  d'un  armlstlce  quideTaltdurer'du¡  8  jaiÍviéi5ÍM 
Í9,  jotir  fixé  pt)ur  rélóignemcnt  dt^'Viescádre.  IirfegénéitíiOlaldWá 
i*éfut  de  son  góüvememént  I- ordrei  d-obscin^r  ¿et!armisti¿b,  i!  nuMás 
que  les  lassíégés  lie  le  Vííjííassént  les  premieres  Lee  die«wí  íportisi^^üitelrt 
áoncáél  prépárfer  á  tine  HouVelte'  lime;  'Le'i8'jttnv*fer,'lfc!0afieUií» 
trim\fetr¿'de¿  affaíres  étrangéresde  'Phitt^yolá  I^-^aHresSBaít'Wtteipwf- 
tébtátipri  hüt  püissancésoú! ¡I  déclatait  qtíedon'nñikltre 'avaít^fáitiice 
§"  '  *i\  áváit  pü  pótír  TñaKrtetór  lé'drolt'inonartíhique/'irfáuliré^ 
ér  cette  teháánce  consftáhté  du-jeunéi^oi'de  Naples^Aisod teñir 'qi^B 
^rtiiciliyé  tnOíriárchíqcre■^*etíé^'a!t' en) sapei*SDAn8:uhe'iatl€íwte  líidp- 
telíe,  comme  si  tous  les  rois  de  TEurope  eussent étésolidalnestíe» 
cause''  II  oubUait'ta-Op  qtí'á  ré-témplé'dé^ftdft  pe^e'¡l  avajtfendé  sa 
'l,é'éitiiiníité'siir  lá  Tói-ce,  et  (lü^fl'rt'ávait  fa¡tdéá'cori€eásion«'né«eBafiBiw 
^élórt^liecétté  forcé  étáitvenueá^l^^  "'  •!  -'í;...    n. 

'  Le  lOJánVíér  í%6lJV^tüCdté  fraíKjttisé-  s'étftirt  é\úígtíée\  YKmml 
ferfeario  prit  Isa  píáée;  =riláis'ée-  fut  tirid'crüfelIe'diiciíptidWíptwr  les 
ésíiéráiícéfe  ithtllénftés.  t¿sffVt.tiícatiohlB<Startti'fleúr^d^eÉalVla'Ü6tte, 
'¿oHlrártéc  páf  lé  itiaiíVaiS'étát  de  la^/né^•rte  put  gtlfere'agir  qUfepar 
TihvéStís!sieÍTÍeñt'ét'léÑ6<íus;'tó  quFOCCaííbiHiaífüelque^mésimáli- 
"geiiCe  entre  TáñiíriarPérstinó  et  le  general  Cialdini ,' mécontent*  de 
né  |ias  obtenía  un  concours  plus  actifJ  Leqpif-emijer  dévoir  íun  marín, 
¿ááf  des  feas  ^itépHónüéls,  est  decfoínservei'á  son' gwivernement  las 
¿áVír^fe'qüi  lui'sónt  confies.  Par  une  attaqué  de  vrve  forcé,  M.-Per- 
satio  aurait  cótópi^ómts  soin  é^adre  sans  utilité.  11  n*y  eut  done  de 
ce,c6té  ¿(lié  des  fáits  d'áhnes  isolés,  mais  assez  briltanspour  mériter 
üii^  mention.  Lé  SféATiét*;  !áíífé¿ate!e'<7i7n*/i/fíi',  cotíittíandée  par 
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o6ípau»ielit  fflttá.riw'IcDí^tn^  eHe^!v4<Wia?gí?fti<rseif)  }>ftnd!éfif  l^íi  pe 
DGf(%iaftiíV'^Gadrp  '!^iie/«tir  rKydff^jforwllde  l-ftmií^alnapré^ipipir 
lMkéiSll9ik)inbdsHdd  c|Uiell(|u«q.>)eupe«i..^M)  '»/:,.n(|.»  .^]\.. .  ^u  jM-mw.,.; 
-g^^¿^éí fleiteitcriteirle  jkxh tracomm^n^  -hutíl; i m^i$,.$í(p?i.  de«;^* 
fÍBt9foiAlé(|iatemedt  b¡6nf^d6U)l63MiO}|^»<^ser!v^  f|?^i^ér;^nq^$  á 
feefé  1  { les » arBbassodsurai  ;d- Autriclphe».  .de  -^$avi^fítr4|e  ,5a^Pt.  i4'>E$pa- 
gimoide'PoiTtugal^ryjéteiiénitiíloitJUOursHiSo  s!y,.rieo4a&t«>leirqi}esayait 
ebglgéá  áj ryiBiíivr!e,-etíif3^.o*ftViaie(iLpii3^(Qrn  pouwirtrép9ndf;e,p^ 
«o  ir^iistá  x^ettteiinVitaÜQii^  S'iis  Qe:»(>iQ^eaiept  p^;ii'p'¿lQigne;r.,ea- 
0b^95l«f^s4)(Iu'0IitS|aUlendluitáiu^e  déversH(^  aur  Íes  d^rA'i¿redide,rar- 
aééiifSMégeanl^'DéscettéiépoqiueH x>a  jlrav4*Ul9Ít¡.^,Roroe d^ns L'in- 
lMt4e;la6rmne¡«rim^tf*  ^igéaéfal  df),SQniuus,déjaiiasC^^  c^lquls  en 
BDVojrilntiUfleicolonne  au  couyent  de-Caaamarif  píX^  t/djfiú^t,  l'é- 
irfiquetjdci  Sora,  desofiici^rB  et^lea  soldáis  |]iourboo9¡en^,  ,de3  sujets 
ÍO]|itificaiiLx  ét  desibrigasdi».!  Tout  ce  moade  eut  le  temps  de,  fuir.  On 
Aiilé/feu  8U:Couveot..  rLatiourde  Rome  eut  bien  que^que  velléité 
Üd  t)ff(iteBter  \  conine  ceite  violation  de  tarritoire , ,  cor  Casamarí  est 
^BBSile.dUüríct  de  VeroU*  apparienant  oux  élat3  de  réglise;  mais 
fliaUoliajoppfietf.IesiplaÁi^tes  ^  une  meiUeurc>  occasion  :  on  avait 
M\wé  idaMs  €€(  CQUvent  des  ormes^  de.  la  poudre  en.quantité,  des 
ffiiplaaiaUo99 lides  norrespondances  oii  étaít  uommé  Tabbé  Riccí, 
UDrdes'plus  «ctifft: meneara  d,e  la  cour  pontiHcal^.  ,Cette  expéditíon 
-inérilaitid'élfe  BignaléjQviparcequ'eUe  donoe  la  premiére  índícation 
fi;édse  des-maiUeiuvresdQO^  ipalgnélantde  dénégations,  le  centre 
ot>le  poinl  de  déparl  éUú^nt-Rome,  a.vAnt  ixiéme  que  Fran^ois  II  y 
iflíi|itroiivé;Ua:a3Íle».. ...!  .     ,,.  .  t 

i:<  Débarrássé  pour  le, momento  de  4Qute  inquiétude  de  ce  cdté,  mais 
léduít  j^  aes  propres  forcesv  car  le  prince  de  Garignan  était  accouru 
de  Naples  pour  dcwierFa&soq  aux  scrupules  de  Tamiral  Persano,  le 
!gjriiér9l/^Á¿kl'mU  aprósr.avoir  iait  sans  ré$ultat  de  nouvelles  et  tres 
rRiisoAiiablea  propositions  ,d'accominodemí?nt»  poursuivit  avec  acti- 
.?¡té  le^  trs^vaux  du  síége^A  la  ño  d^  jaovier,  ses  avant-postes  n'é- 
taient  encoré  quá  Borgo-di-Gaéta,  á  400  raétres  de  la  premiére 
ligne  d'ouvrages  qui  coupaient  risthme  et  formaient  Tenceinte  ex- 
térieure  de  la  forteresse.  La  breche  n'était  point  faite.  C'est  seule- 
n)ent  le  8  février  que  les  elTets  de  rartillerie  assiégeante  furent 
-Jteea  sensibles  pour  que  la  place  demandát  un  armistice  de  qua- 
-rante-huit  heures,  afin,  disait-on,  de  retirer  les  soldáis  ensevelis 
80US  une  courtine  qui  venait  de  sauter.  Le  general  Cialdini,  loin  de 
88  refuser  á  une  demande  qui  semblait  dictée  par  des  motifs  d*hu- 
manité,  envoya  méme  chercher  les  malades  que  les  bópitaux  de  la 
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plac^  ue  pouvaient  plu$  con  teñir;  inaisayanl;.apprisquQ^.qiaJlgrj&<]^ 
coüvéntions,  on  profitajt  de  rarmístice  pour  reparen  la  bréqtíQijyt, 
rompit  toute^.  coanmunicatiops,  avec  la;place,  en  allnQn(¡aní,•q^l^, 
rouvriraít  le  feu  des  le  lendemain.  I^^ttaque  reprit  avec.,9upóríjqir]> 
rite  de  la  part.des  Italions,:  gíáce  á  jeurs  fCíUíon^.  ray(te..)¿ieí?tíé^^ 
le  manque  de  yivrQS.et  de  munitioj)^,  /$*étant  f<^t  sqntír  jdai^^.ilÍA; 
place,  acheva,.de  découragc;r  les  46fenseurs:  dejríiíiooi?  U^  I)^  4e^í 
mand^reot  un  ar.mistice  de  quin£e  jours  poqr  négpcier^I^struUií^j 
Texpérience  d'un  passé  récent,,  le  general Cialdini  coosentitá  pégp^; 
cier,  mais  sans  disconlinuer  le  feu,  ce  dont  M.  Gasella  se  iplaigpft-: 
améremeot  datis  une  de  ees  c¡,rculaires  dont  il  inondi^jt  rE^urope^..^!^ 
oú  il  déclaraít  que  la  dure  nécessité  de  capituler  était  due  á  Fs^t^T: 
tude  de  la  France  et  de  TAngleterre  autant  qu  au  fep  de  rennemi, 
Sans  Texplosion  de  deux  batteries,  occasipnnée  soit  par  les  bombes 
italiennes,  soit  p^r  la  trabison^que  les  vaíncus  accusent  toujours 
en  pareíl  cas,  sans  la  disette  de  munitions,  on  estime  que  Ga^^t^^ 
aurait  pu  teñir  yingt  jours  encoré-  Une  c^mmission  mixt^  se  réunítp.; 
Les  membres  italiens  avaient  rcQU  Tordre  d'accordea:  á.FrangoiSi.Ijl 
les  conditions  les  plus  honorables.  Le  13  l'évrier,  il  fut  arrété.que 
ce  prince  s*embarquerait  sui*  la  Moiietley  bátiment  fraseáis  qui 
était  resté  devana  Naples;  qu  il  serait  accompagné  des  deux  géné- 
raux  sujsses  Riedmatlen  et  Scbumacher  et  du  general  Bosco;  qu^ 
les  vingt-cinq  autres  généraux  resteraient  prisonniers  de  guecre 
avec  Tannée,  composée  de  11,000  hommes,  jusqu'á  la  reddition  de 
Civitella  del  Tronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Les  ótraugei^s  fu,- 
rent  renvoyés  dans  leur  pays,  sous  la  condition  de  ne  paa  servir 
avant  un  an  la  cause  vaincue.  Franjéis  II  avait  voulu  d'abord  exiger 
que  la  garnison  le  suivrait  á  Rome  avec  armes  et  bagages.  Les  né- 
gociations  furent  reprises  cinq  fois,  toujours  sous  le  feu  des  assié- 
geans.  II  fallut  á  la  íin  accepter  les  conditions,  d*ailleurs  assez  dou- 
ces,  du  general  Cialdini.  Les  Italiens,  en  entrant  dans  la  place,  y 
trouvérent  800  canons  et  00,000  fusiis.  lis  purent  constater  les  eOets 
de  leur  artillerie  pendant  la  derniére  p^riode  du  siége  :  les  rúes 
étaient  eíTondrées,  les  maisons  tombaient  en  ruine;  une  grande 
partie  des  canons  étaient  dépiontés,  les.fortifications  et  les  murs 
gravement  endommagés.  Du  cdté  des  assiégeans ,  on  avait  tiré 
55,090  coups  et  brülé  190,000  quintaux  de  poudre,  le  tiers  environ 
des  munitions  réunies  pour  le  siége.  Laplajce  de  ^n  cótó  avait  tiré 
70,000. coups.  C'était  li  un  siége  désastreux  et  inutile;  mais  il  avait 
permis  á  Fran50is.II  de  faire  boune  figure  aux  yeux  de  TEurope.  La 
reconnaíssance  des  Italiens  voulut  offrir  une  couronne  de  laurier  au 
vainqueur, .  qui  la  refusa  nettement,  parce  que  les  vaincus  étaient 
des  concitoyens. 
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^  íeflSiírt  qué  ees  événemensr  nillilaif es  s'accomplissaíéht ^  le  pays 
éteitéñ  pi^ie  á  Tágítíidón  électoralíé.  Oh  craignait  fort  que  les  élec- 
tíotóne  se  frssént  sous  rinfluénce  du  ñoiii  de  Garibaldi.  II  est  vi*ai 
qué  ce  paCrróle  sincere,  déjouaht  les  esperances  que  les  agítateurs 
fondáíént  sur  luí,  avait  declaré  qu'ü  n-accépterait  poirtt- de  cáncli- 
ditiire;  tnais  il  n*én=  appelait  pas  moins  se&  adversaires  >m  partid  il 
tfeil  pi^étéíidait  paá  hioins  que  íiii  et  ses  amis  constUuaient  la  natíon. 
üáufaít  fallu  ménager  les  susceptibilllés  de  ees  hommes  qul,  par 
leur  aventúrense  expédltión,  venaient  de  rendre  un  grand  servíce  á 
Htalie.  Toat  au  conlfaire  le  general  Fantí,  mmístre  de  la  guerre, 
sembláit  pi^endre  A  tache  de  les  blesser.  Non-seulement  il  commet- 
laitTénorme  faute  de  dissoudre  Tarmée  boürbonnienne,  ce  qui  allait 
doniaér  Tessor  au  brigandage,  mais  encoré,  par  un  décret  du  10  jan- 
vier,  il  dissolvait  Tarmée  garibaldienne,  eñ  assignantaux  dilFérens 
corps  dont  elle  se  composait  des  cantonneinens  éloignés  les  uns  des 
antres  dans  les  anciennes  provinces  du  royanme  sarde.  La  situation 
étaitdónc  bien  diíTicile  pour  M.  de  Cavour.  II  avait,  d'une  part,  á 
obtenir  de  Garibakli,  dant  il  était  detesté,  qu'il  ne  menaeját  pas  in- 
cessamment  TEurope  d'une  prise  d'armes  pour  le  prinfcnips,  de 
Taatre  á  obtenir  des  électeurs  line  chambre  favorable  á  la  poíitíque 
modérée,  et  cela  sans  ejercer  sur  eux  une  pression  incompatible 
a?ec9es  príncipes  de  liberté.  II  fallait,  pour  ne  pas  se  brouíller  avec 
laPrance,  déclarer  hautement  qu'on  ne  comptait  poinl  marchcrá 
lafinderhiver  sur  la  Vénétie,  et  cette déclaration  impopulaire  pou- 
mt  aliéner  beaucoup  d'électeurs.  Les  mazziniens  avaient  afliché  la 
liste  des  229  députés  dont  le  vote  avait  sanctionné  la  cession  de  iNice 
enrecommandant  aux  Italieos  de  ne  pas  1  ís  renvoyer  á  la  chambre. 
Sor  ce  point  parliculier,  la  loyauté  de  Garibaldi  vint  en  aíde  au  mí- 
nistére  :  le  general  refusa  de  s*associer  k  cet  ostracisme  electoral,  et 
par  lá  il  niontra  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui  en  fait  de  sa-»- 
gesse,  quand  i!  n'était  pas  poussé  par  d'imprudens  amis.  Au  nombre 
des  imprudens  n*étaient  point,  tant  s'en  faut,  ses  braves  lieute- 
nans :  ils  avaient  compris  que  M.  de  Cavour  avait  raison  de  ne  vou- 
loir  point  hasarder  hi  fortune  de  Títalie  contre  le  qiiadrilatére,  et  ils 
étaient  candidats  ministériels,  Cosenz  á  Naples,  Bixio  á  Genes,  etc. 
Lanomination  de  Garlbaldi,  acclamée  pour  ainsi  diré  malgré  lui  á. 
Naples,  était  un  acte  de  reconnaissaoce  nationale  et  ne  pouvait  pás- 
serpour  une  marque  d'opposition. 

Le  résultat  general  des  élections  fut  favorable  au  ministóre  :  sur 
44Sdéputé5,  S20  voix  environ  lui  étaient  acquises;  la  plupart  de 
fies  príncípaux  adversaires  avaient  échoué  et  ne  devaient  prcndre 
leurrevanche  que  plus  ou  moins  longtemps  aprés,  dans  des  élec- 
tions partielles  :  tel  fut  le  cas  de  MM.  Bertani,  Mordiní,  Guerraízi, 


l¿eí,pí^rw;teíftélu»i,qqicQwpíi?í((¡  5?,¡qfAl.^}  li:^/;pii^^^^fi\^,^SLffí^^ 
W  díí^uté&^iite  V/oi>íMWtW),,av.¡pai;}p(Ti«qt|d(^  I^^pf^S"^  jl^jl^^  jj 
7ili«»irtepwfrí)<íq)Gvihal!ÍfK/Left  ww^ifiteftlJíU  flojaí^q^,I¡^g:tffl[^ 
P^tfiUJccelJikf  JtóQfiiaf  ilíu.  d'iWtr^iiencQífl,  .flr'av^pptj^pq^p^^,^^  mfw 
mentía  :Y0<e»^la,3igiür«}frtipn  iqju'íU$.:(^^^ 

imelügenteSipQur,la  plupacU -^y^exit.qinpr  qQul^p(j(tr,^  peljtpi4^qiJBVr 
díAioAipar  Buitei  da  la  naaayai^Q  admiíiMstrrfttion:  dpxrt^,??  j^^igp^Jj^é^ 
bon-ídrolt  rancten  royftwnííe  eje  ;15l|^pl§9.  ftftn%,i;fipsej(í^íípr>l5i!i9,iíi^^^ 
UiAíoB  dapay$  legal  e?5pr¡irT)ai^.upe.R€(D^p.;de,cpf)SSfiv^U^^ 
d'ingratitudeá  r^gard  4*u|i-cQrUin.9aml|r^  deahoji^n^efs  ifi^jX^tm 

baldi  ten&it  pouraes  ami^^^q  je$  ^epo^?^it,TOalgp^lef  Mírí?(pyiMk 
ftvaient  á  la  recoanaisa^i^Ge.jiíationa]^^  dm^  la  ^a,aitfí  gvr'il^,;Q(|ef()^ 
giagedssent  tropaveatur^uae<ii€intr,|U^i^.,.'..,  .¡  ,.,,.,..;*  ,,  ,.>  |...pje 
-  Un  mot^st  néc6asau*ei(iUvSMJet  des.i^IiSQUpn^  depila  3ip'ile¡.,pa^pf 
pays  délivré  par  Garibaldí ,  et.  don^renthousia^^i^  p.oiur{Je,^b^f^^, 
tear  B&  cottnaissait  pasideboriOea,  U  ^.  troav^^.u^^  m^jorlté  pp.^ 
noramer  MM.  Cardova^  NatiQ}i,etLa  Fariña,  $es  ^dvera^rep  4éc^^f^ 
Gette  contradictíoQv  cettiei  i^j^^^'ménne,,  ppup  parlep  ^e¡  ,la;igf^e,f4K 
pacti exalté,  s'expiíquep^r  ce  faitq,ue,.4¿.lai  éJfBctpr^^^.tr^.l^gc) 
daña  les  autres provioces,  est  tres  ^txoUt,^  ea  S\(^\^.  fic(ix\mfi,'A  n.*y.,í| 
paSidans  caite  lie  d'unposition  persono^UQ.ou  ipd^J$lrijQllQ,|la:9^f^ 
de  40  Uvres  doít  s'évaluer  sur  la  prqpriétó  fonci$Jce^id;ou4l.fiWÁ¿|qH€J 
jusqu'á  Tadoption  d*une  loi  électorale.  appl¡cable>^,  ^ut  le  Toyau|^e) 
ilnly  a/CD  Sicile  que  les.  grands  propriétair^s^qui  sqWnt  éjqqteiirs. 
Otl  n*6a  compiait  par  exemple  que  2,000  sur  1Q,0,Q0Q  habltana^ 
Messine,  oíli  venaient  d*6tre  nommés  MM.  La  Farlua  et  N^tolil  ,,  ,/. 
Le  cabinet  ne  fit  dans'ees  élections  qu'una  perte, sensible.  M^.Jan 
cídI,  ministre:  des  travaux  publics,  ayajat  oté  soumis  au,  ba^otti^ 
dansun  coUége  de  LombardievUe  crut  pa3  devoir  con^rver  son  poi;-!^ 
tefeuille»  II  fui  remplacé  par  M.  Peruzzi^  administrateur  du  cbeauA 
de  fer  de  Livourne  á  Florence,  gonfalqnier  (mjiire)  de  cet|.p  4ef;ti 
niáre  ville,  anclen  meaibre  du  gouvemement  provisoire  toscau  ^é^ 
ministre  sous  la  dictatura  de  M.  Ricasoli»  ..  •     ]>> 

^  Paruü  décretdu20  janvier^le  séoatavaitété  augmenté  de ,6^  nQi^^. 
vdaux  membres,  pris  surtout  daos  les  provincos.  mér¡dju>nrale^y;qi^ 
devaíent  ótre  represen  tees  dans  tousjles  grands^xnrps  de.iVétat.  i^t 
milieu  de  plusieurs  prioces.oapolitfkins  qt  sicilieost  on  remarquaijl^ 
d^^ux  npms  .célebres  daos  r^urqpe  entiére  :  M.  ^uggiero  SeUiijUQ»  ik 


8aíVi'-!lBé''ÍR)imAiAs''^vW  hó¥)*éfuíí'-]f)^b¡'ae  haütó'iortdiétínáiresi:' 
ít,  0(tL'^té^\Á^hC  5r;  PtíiYl^rfr,  vicé¿-pl^ldent4  M.  Vacca,  prócói 
rétiH-lBÍéíÁéral'ptre#'lk  <j¿í/r ;^pi*énW5  cUsWaples;  M.''d'Álllit«JO,  áücién 
j8ÜVérfie£rip'dé'báté'viHéí  M.  D^g^nett?;  afutrefoi^  min&tré  et  long^ 
íPjp¿''éy¡Ifei'xMv  Wf)tiütr;  <^^  enchef  de  la  garde  nationateb 

íJ¿s(-éWáefttéi  pfóvínce»  b^^  J>art  daná  la  promoüÁn  -J 

J'fktf t  tó t^i^' M . litó  Kévíü  élt  M ;  Páreto,  tous  detix  ad vfei^iires  de  M.  de 
éa^iViH  ^f^tii  sfégé^stlfertt  l^üñ  stir  fes  hartes  üé  la  dblte,  Tautre  sur 
cei^t^tféf'la'gáiltHe'rmaií'ííúl,  devArtt  la  pbllüqoe  si  g-IorieuscJment' 
áálióHalfe  díiprérttiér  ttiinfistre,  croyaient  patrio tique  de<:es86r  toute' 
óppóiilSdrt.Lé  Sfé/vriéP,  sur  le  fefus  de  M:  Alíteri  de- Sostegno,  ran- 
aéí'pf-ésíáefit  dd^énat,  qui  s'excusait  sur  son  age,  iM.  Ruggiero 
SettiiTid 'füt  riofrmñé  4  cette  ch^rge  importante.  On  savait  que  son 
age  et  ses  infírmítés  le  retiendralent  &  Malte,  olí  il  vivait  retiré  depuis 
18tS;|A)ai^  ifétait  un  honneur  qu'oin  voulait  rendre  á  son  grand 
fiom;  ét,  dánsí -sa  personne,  á  la  Slcile.  Dans  ees  circonstances,  le 
dioix  des  Vitíé-présidens  avait  un  intérét  particulier  :  M.  Sclopis, 
npriimé  ie'pfrttrtíer,  representa  les  ancienneá  provinces;  vlnrenten- 
sülte'M;  Vácca  priñr  Náples,  M.  Marzucchi,  procureur- general  i 
Florence;  eófin'M.  George  PallaTÍcino,  Fancien  prisonnier  du  Spiel*; 
befg;  l*ant|¡én  pirodlctáteur  &  Naples,  Tanii  de  Garíbaldi,  Tadversaire 
inráfigáblé  de  M.'  de  Cavour'.  Cette  nomination  était  une  avance  á; 
i'oppÁósition  et  faí^H  autant  d  honneur  au  ministre  qui  en  avarl  eú^ 
Tidéé  qd'aii  patrióte  qul  l'acceptait. 

A  lá  chartibre  des  députés,  le  gouvemement,  en  adoptánt  M.  Bat-i- 
taizi  poiir  son  dáhüidat  i  la  presidence,  renouVelait  auuint  qu'íl 
était  en  luf  le  fameux  connubio^  c'est-á-d¡re  r<i)liance  des  dmk 
centres.  M.  Ricasoli,  qui  abandonnait  á  xM.  Sauli  la  dírection  des 
provinces'  tbscanes,  ne  voulant  ni  de  la  presidence,  parce  qu'il  se 
défíait  füi-méme  de  son  caractére,  ni  d*un  siége  au  sénat,  pai^ 
qu'il  tenaítá  rester  député,  toutes  les  candiüatures  possibles  s'ef^ 
fa^aient  devant  celle  de  M.  RattazzL  Le  18  février  eul  lieu  Toavér^ 
tare  de  la  sessión  parlementaire.  Le  discours  de  la  couronne  fut 
cette  fois  peu  explicite  á  cause  des  embarras  de  la  potitique  gén6^' 
rale.  II  y  était  á  peine  quesiion  de  la  situatiofn  intérietkre;  pasun  mot 
ne  fut  dit  sut*  la  Vénétie  ni  sur  Rome;  mais  le  roi  déniait  &  tous  le 
droitde  risquer  les  destinées  d'une  grande  nation,  faisant  lillusioñ 
parla á la  crainte  qu'on  avait  d'une  entreprise  nouvelle  de Garibaldi, 
crainte  qu  accusaient  assez  les  précautions  prises  pour  séparer,  pour 
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Moleti  pour  déaei-ganisenméme  ks  difTérensicorpside  Bon  armééi^VIál- 
íár-via  de»  puissances  autrea  queila  Frtmcevl- AngleterreietilaiPrusQie, 
;lfi  tUscour^  se  tenait'dansiunevgrandé  réseiTie;  les  fuaroléa  isrsj<mpfli- 
tttíque&  á.  l<t  cauae  de  riUl¡6gfm>xK)¿oées;par:MJ  de^Vincto^á  la'trs- 
bunede  Berlín  airaiient.pernil8>de  joíndré  la-Prdsseiáux^deuxiigoi^^ 
veroemens  doot  ramitiájétait  assurée^  ^t  IIbs  bhlámbreís  sálairént'te 
nom  de  cette  puissance  d'une  salve  d'applaadídsemens^^^réUea^q)^ 
plandirenl^aussii  symptóme  mamre3t&  de  la  dispesition  des  espiiitSy 
á  Taononce  d'un  emprunt.  >     ^  ■!      i  •       .   <  •-  -  f'   t.iM.i 

Lasession  ne  pouvaits'ouvrir  soub  de  plus  favorables  aospicea 
La  prise  de  Gaéte  faísait  de  la  possession  des^  provinees  raériiííoDaüés 
uqe  complete  réalité,  et  la  supipression  desipleins  pouvoü^  én  Tos*- 
cane,.á  Naples,  en  Sicile  (déoret  dulA  févripr)  montráit |>óQr!la>i^rei* 
miére  fois  un  gouvernement  qui,  en  pleine  révolution,  Tenon^aft 
aux  mesures  exceptioonelles.  Si  Civitella  del  Trontoet  la.oitadeUe 
de  Messine  tenaient  encoré,  1 -une  contre  le  general  ftlezzaoapo,  Faütcé 
contre  le  general  Gialdinl,  il  n'y  avait  pas  iconcevoirde  craintes  sur 
rissue  de  la  lutte,  et  les  chambres  pouvaient  s*occuper  de  la.ocm'^ 
stitution  du  royaume.  Tandis  que  les  députés  vériliaient  les  poutoiils 
avec  une  partialité  parfois  cboquante  (1)^  M.  de  Gavour  préséiltait 
au  sénat  (21  févríer)  un  projet  de  loi  pour  donner  i  Victor*fimma« 
nuel  le  titre  de  roí  d*Italíe¿  La  discussion  ne  pouvaít  portar' etnq 
porta  que  sur  un  point  de  forme.  M*  Pareto  exprima  le  regretque 
rinítiative  de  cette  proposition  ne  fut  point  venue  du  parlement^  et 
proposa  de  diré  «  roi  des  Italiens,  n  selon  la  formule  fran^iseí^  el 
non  «  roi  d*Italie.  »  M.  de  Gavour  répondit  que  le  gouvernement  licl 
pouvaít  hésiter  á  prendre  rinítiative,  puísque  la  pensée  de.l&áia-í 
tion  n'étaít  pas  douteuse,  et  il  ajouta  qu'il  était  temps  d'aOimiiei; 
Vltalie,  sí  longtemps,  «  si  insolemment  niée.  »  La  loi  fut  votée  k 
runanímité,  moíns  deux  voíx,  en  conservant  les  mots  «  par  la  gráoe 
de  Dieu,  »  auxquels  la  commíssion  voulait  substituer  ceux-ci :  <t  par 
la  Providence  divine  et  le  vote  de  la  nation.  )>  Le  sénát  laissait  aux< 
députés  le  soin  de  décider  si  Victor-Enunanuel  continueraít  á  Üre 
deuxiéme  du  nom  ou  s*il  deviendrait  Víctor-Emmaiiuel  I*^.á  causé 
du  changement  de  títre.  Les  partísans  du  Píémont  voulaient  qiieie 
cbilTre  du  moíns  rappeiát  roriglne  subalpine  du  nouveáu  royaiUne 
et  Tancienneté  de  la  dynastie;  les  italianíssimes,  comme  on  4ít  <aur> 
delá  des  Alpes,  auraient  voulu  edacer  toute  trace  du  passé,  afín  qpie 

(i)  Par  exeipple. quand  il&  ani^ulaient  Télection ,4e  M.  Capillari  della  Golomba,.  d^km»^ 
de  Grégoire  Xyj[  et  finaocier  liabile,  sous  pretexte  qu^^jantjdc.^^ellvae  U  était  si^e^^d^. 
rAutriche;  quand  i¿  discutaient  pour  excíure  M.  Liborio.  Romano  comme  consciller  dé 
Üeútcnancc,  M.  Patcrnostro  comme  ayant,  peadant  son  cxil,  perdu  sa  Dationaütó  au 
iei^ieo  du'  viee*roi  d*Égypce. 
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Hfelievtme  et'hidrvísible,  commeíícát  une  vie nonvélle.  Les  deax 
opiniólispouvsientiinYoquer  de  bons  argumens;'  ma»  ce  qui  faisait 
peircher  Ja  balance  en  faveur  de  la  premiére,  c'est  que  le  roi  tenait 
i  sod  ancjjed  tltre.  Uínvoqaaitraxemple  dé  son  ancétre  Amédée  11, 
quLn  avait  point^atlgé  de  noin  en  devenant  roí  de  Sardaigne,  et 
(ielui  deTrédmc  II  d&  Pmsse,  qui  avait  gardo  aussi  le  sien  apt^s 
l'BgFaádissement^é  sea  états. 

•  Lorchambre  des  députés  ayant  terminé  enfin  cette  longue  vérifi- 

catíon  des  pouvoirs,  oü  elle  avait  sérieusement  discute  des  ques- 

tioQSoiseuses,  oa  proceda  á  la  nomination  du  bureau.  M.  Dattazzi 

fBtélu  préaident  par  219.voix  sur  242  votans.  Les  autres  voix  s'é- 

taient  dissémínées  sur  les  députés  Ricasoli,  Lanza,  Farini,  Tecchio 

€t  Garibaldi.  Les  vice-présidens  furent  MM.  Tecchio,  Torrearsa, 

Poerioi  Andreucci.  Les  différentes  provinces;  méme  la  Vénétie,  se 

trouvaient  ainsi  represen  lees.  Le  Li  mars,  M.  Minghetti,  ministre 

de rintérieur,  presenta  quatre  projets  de  loi  constituaiit  le  systéme 

d*adinÍDÍstration  par  régions  auquel  il  avait  revé  d'attaclier  son 

nona,  mais  qui  devait  rencontrer  peu  de  faveur  dans  une  chambre 

dont  ridée  fixe  était  l'unité.  Le  Ih  s*ouvrít  la  discussion  du  projet 

de  loi  déjá  voté  par  le  sénat.  M.  Broflerio  se  fit  Tinterpréte  de  I'opi- 

níoa  qui  voulait  que  Finitiative  partit  du  peuple,  c'est-á-dire  du 

parlemeat,  ce  qui  était,  disait-il,  le  meilleur  moyen  de  rallier  tous 

les  partís.  M.  de  Gavour  répondit  que  le  droit  d'initiative  apparte- 

Baitaa  gouvernement,  qui  en  avait  fait  trop  bon  usage  pour  qu'cn 

longeát  á  le  luí  enlever,  (jue  de  plus,  ce  vote  devant  étre  peu  agréa- 

Weá  plusieurs  puissances  en  Europe,  il  importait  qu'on  y  vít  Tacte 

íéiléchi  d'un  gouvernement  régulier  et  non  Texplosion  de  la  passion 

populaire.  Malgré  les  eflbrts  de  iM.  Ricciardi,  député  napolítain  que 

kdéfaat  de  jugement  et  le  besoin  de  se  mettre  en  avant  poussent 

mmotions  les  plus  extravagantes,  et  qui  demandait  Tajournement 

indéfíni,  «  attendu  que  le  royanme  d*Italie  n'existe  pas,  tant  qu'il  ne 

comprend  ni  Rome  ni  Venise,  »  sur  la  proposition  de  M.  de  Gavour, 

la  chambre  adopta  á  Tunaniniité  la  résolution  suivante  :  »  Le  roi 

VictDr-Emmanuel  prend  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  (itre  de 

roi  d'Italie.  » 

La  chambre  se  perdit  ensuite  en  des  détails  oü  nous  ne  la  sui- 
vrons  poínt,  par  exemple  la  presen tation  d'une  pétition  couverte  de 
bmt  mille  signatures  poui*  demander  Tévacuation  de  Rome  par  les 
Frangais,  manifestation  inutile  quant  i  Tobjet  qu  elle  semblait  se 
proposer,  mais  qui  avait  peut-étre  pour  but  réel  de  repondré  i  Té- 
trange  brochure  de  M.  Máxime  d'Azeglio  [Qiiestíons  urgentes)^  oü 
ce  capricieux  homme  d'état  remontait  le  courant  de  Topinion  en 
faisantde  Florence  la  capiíale  détlnitive  du  royaume  d'Italie,  etde 
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Rome  une  ville  libre  et  cosmopolite.  Des  interpellations  devaient 
avoir  lieu  sur  la  situation  des  provinces  napolitaines;  M.  de  Cavoor 
les  avait  une  premiere  fois  écartées  sous  pretexte  que  M.  Liborio 
Romano  venait  de  donner  sa  démission.  Le  péril  du  scandale  n'éudt 
que  reculé;  le  président  du  conseil  eut  recours  á  un  nioyen  héroique* 
mais  tout  constitutionnel ,  de  le  conjurer  pour  plus  longtemps. 

II  avait  commencé  par  bien  établir  aux  yeux  de  l'Europe  la  situa- 
tion de  ritalie  dans  une  lettre  adressée  le  16  mars  á  Tambassadeur 
italien  á  Londres,  et  qui  produisit  un  grand  eíTet  sur  Topinion.  M.  de 
Cavour  répondait  aux  doutes  eleves  par  lord  John  Russell  sur  la  va- 
leur  du  suffrage  universal  qui  avait  constitué  le  royaume  d*Italie, 
en  montrant  que  les  élections  du  parlement,  auxquelles  le  ministre 
anglais  avait  dit  qu*il  aimait  mieux  s'en  référer,  avaient  envoyé  á 
Turin  l'élite  de  la  nalion.  Aprés  avoir  constaté  ainsi  que  le  gouvCT- 
nement  était  essentiellement  national,  M.  de  Cavour  prouvait  qu*il 
avait  les  forces  morales  et  matérielies  nécessaires  pour  remplir  ses 
devoirs  tant  á  Tintérieur  que  vis-á-vis  des  puissances.  U  n'y  a  nuUe 
part  de  sórieuses  diíTicultés,  ajoutaít-il,  si  ce  n*est  dans  le  midi,  oü 
elles  proviennent  des  Bourbons,  qui  avaient  érigé  la  corruption  en 
systéme.  Quant  á  la  Vénétie,  il  faudrabien  qu'elle  fasse  retour  ál'Ita- 
lie.  En  refusant  des  concessions  á  cette  province,  tandis  qu'elle  en  fait 
par  tout  ailleurs,  l'Autriche  montre  bien  qu'elle  s*y  regarde  comnae 
campee,  et  pour  un  temps  tres  limité.  C'est  dans  les  rapports  de 
ritalie  avec  cette  puissance  que  sont  les  vraies  difTicultés  de  la  situa- 
tion, puisque  l'Autriche  se  regarde  comme  déliée  de  tous  ses  engar* 
gemens  par  suite  des  événemens  accomplis  depuis  le  traite  de  Zuricb. 

Cette  exposition  vigoureuse  était  nécessaire  pour  qu'on  ne  se  m¿- 
pr!t  pas  sur  le  sens  du  projet  que  M.  de  Cavour  allait  mettre  á  exé- 
cution.  Devan^nt  les  interpellations  qu  il  voulait  éviter,  il  annon^ 
á  la  chambre  que  tout  le  conseil  de  lieutenance  á  Naples  avait  donné 
sa  démission.  Le  moment  paraissait  venu  d'en  modifier  l'organisa- 
tion  de  telle  maniere  que,  n'ayant  plus  á  s'occuper  des  aflaires  po- 
litiques,  pour  lesquelles  les  autorités  napolitaines  en  référeraient 
désormais  aux  ministéres  compétens  á  Turin,  il  pñt  donner  tout  son 
temps  aux  aflaires  locales:  on  n' avait  difl"éré  cette  reforme  que  pour 
attendre  la  reunión  du  parlement,  la  prise  de  Gaéte  et  de  Messine; 
mais,  pour  qu'il  n'y  eüt  plus  qu'un  seul  gouvernement,  il  fallait  que 
les  provinces  du  midi  fussent  représentées  dans  le  ministére.  En 
conséquence,  le  cabinet  croyait  devoir  donner  sa  démission,  et  dans 
ees  circonstances  il  pouvait  bien  fournir  des  explications,  mais  non 
repondré  á  des  interpellations. 

Outre  cet  avantage  de  l'ajoumement  des  interpellations,  M.  de 
Cavour  voyait  dans  une  crise  mbdistérielle  le  moyen  de  se  débarras- 
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íifcHJ'1\)Üá1il|'¿yiiSeirréreht  de"  Üdnlíer'ít'lll.  dé  CaVóur  le  sóin  tíe 
recofifátStüéi^'lé'iiíliiisítfcfe '  ¿fe  qbi  était  eii  elTet  Icá  ^éüle  marché  íi 
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'<¡tlíatibiivfr(Ss/rniniátrés  séak  sortireñt  dii  cabinet ':  ¡Is  furent 
Téihplá'cés,' M.  Végezzi,  aut  financés,  par  M.  Bastogi,  banquier  de 
l'rróiitíife^'íi  qüi  Ton  reproijháit  d'avoit  mis  áuti*efois  son  crédit  au  ser- 
Vfóe  de  lá  maisón  de  Lorraine;  M.  Martiiarii,  á  riüstructlon  publi- 
que', par*  M.  dé  Sanctis^,  NapoHtairi  qui  avait  vécu  longtémps  daiis 
ré*íTA  Zuriéh;  M:  Corsi,  au  cómmercé,  par  M.  Natolí  de  Messine. 
W.  íifititla,  presiden t  de  lá  cour  supréme  4  Naples,  ayant  refusé  le 
portteféullle  de  lá  jaátíce,  pareé  qu'il  n'avait  pas  la  parole  facile,  de- 
tmt  rainisfre  sans  portefeuillc.  MM.  Gassinis,  Minghetti,  Peruzzi  et 
Fanti  gardferent  leurs  départemens.  M.  Pocrio  avait  refusé  d'entrer 
dans  le  cabinet,  parce  qu'll  ne  voulait  pas  entendre  parler  da  sys- 
téhie  des  régions,  et  M.  Torreársa  au  contraire,  parce  qu'il  ne  trou- 
Tahpas  qu'on  adoptát  ce  systéme  assez  résolument. 

Rien  he  monlrait  mieux  que  ce  replatrage  á  quel  point  M.  de 
Cavour,  toujours  chargé  des  alTaires  extérieures  et  de  la  marine, 
ítait  h  lui  seul  tout  le  ministére.  Prétendre  que  MM.  Natolí,  de 
Saiictis  et  Niutta,  représentaicnt  les  provinces  meridionales,  c'était 
presqueune  plaisantcrie.  D'autre  part,  il  y  aurait  eu  pour  tout  autre 
chefde  cabinet  une  grande  imprudence  á  maintenir  dans  son  poste  le 
general  Fanti,  devenu  si  impopulaire  par  son  opposition  systésnatique 
aux  volontaires;  mais  M.  de  Cavour  pouvait  tout  braver,  et  il  le  fit 
bien  voir  en  défenáant  son  coll^gue  contre  tout  le  monde.  A  peine 
la  reconstitution  du  ministíjre  était-elle  annoncée  á  la  chambre 
(53  mars),  que  le  general  La  Marmora  adressa  des  interpellations 
au  ministre  de  la  guerre  pour  se  plaindre  de  diíTérentes  mesures 
oú  il  voyait  l'abandon  du  systéme  suivant  lequel  il  avait  organisé 
rannée  tandis  qu'il  était  au  pouvoir.  Le  general  Fanti  lui  répondit 
arec  un  embarras  visible;  mais  M.  de  Cavour  vint  á  son  aide,  fit 
remarquer  á  M.  de  La  Marmora  que  la  chambre  n'était  pas  com- 
petente pour  tant  de  détails  techniques,  et  fit  repousser  á  une  grande 
mijorité  Tordre  du  jour  proposé,  qui  impliquait  un  blámc  pour  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  ne  combattait  pas  a\'  c  moins  de  bonbeur 
pour  défendre  sa  propre  politique.  Inierpellé,  le  25  mars,  par  le 
dépulé  Audinot,  sur  Tétat  des  alíaires  de  Róme,  M.  de  Cavour  dé- 
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clara  nettement  que,  sans  Rome  pour  capitale,  Tltalie  ne  pouvail 
se  constituer,  déclaration  qu*il  était  pusillanime  d*éviter  aprés  que 
tous  les  parlemens  avaient  discute  cette  question;  mais  on  ne  de- 
vait  aller  á  Rome  que  d'accord  avec  la  France.  M.  de  Gavour  mon- 
trait  ensuite  rimpossibiliié  pour  le  pape  de  gouvemer  selon  les 
idees  iDodernes,  presque  toujours  contraires  á  sa  conscience.  «  S*il 
en  est  ainsi,  ajoutait-il,  qu'importe  aux  catholiques  la  suppression 
du  temporel?  La  solutíon  du  probléme  est  dans  le  principe  de  liberté 
appliqué  á  l'église.  Cette  liberté,  Téglise  la  trouvera  dans  les  con- 
ditions  du  peuple  italien,  dans  son  caractére  éminemment  catho- 
lique.  Les  relations  avec  le  saint-siége  sont,  il  est  vrai,  rompues; 
mais  il  y  a  des  exemples  de  papes  qui  ont  fait  alliance  avec  des  princes 
qu'ils  avaient  d'abord  anathématisés,  par  exemple  Clément  VII,  qui 
sacra  Gbarles-Quint  á  Bologne.  Quand  méme  Pie  IX  se  montrerait 
plus  obstiné,  il  serait  toujours  bon  d'avoir  declaré  que  les  Italiens 
établis  á  Rome  respecteraient  scrupuleusement  le  pouvoir  spiri- 
tuel.  »  Ce  discours  fut  á  lui  seul  toute  la  discussion.  L'Europe  en- 
tiére  admira  le  ministre  qui  montrait  tant  de  fermeté  unie  á  tant  de 
prudence.  D*autres  orateurs  prirent  encoré  la  parole :  M.  Pepoli  avec 
art,  M.  Ferrari  avec  originalité,  mais  sans  suite  dans  les  idees. 
M.  Dondes  Reggio  donna  le  spectacle  d'un  membre  dé  Textréme 
gauche,  ardent  catholique,  défendant  la  papante  sans  délendre  le 
pouvoir  temporel;  M.  Petruccelli  dit  une  parole  vraie  pour  la  mpitié 
seulement  de  la  péninsule  en  avangant,  ce  qui  le  fít  rappeler  k 
Tordre,  que  la  question  religieuse  n'en  est  pas  une  pour  ritalie, 
parce  que  les  Itaiiens  sont  un  peuple  indiííérent  en  matiére  de  re- 
ligión. M.  Chiaves,  jeune  représentant  du  partí  piémontais,  ayant 
demandé  qu*on  ne  s*occupát  de  Rome  que  lorsqu  on  áurait  recouvré 
Venise,  le  président  du  conseil  reprit  la  parole  pour  déclarer  que 
non>seu1ement  il  était  prudent  de  proclamer  Ronfe  capitale,  mais  que 
c' était  méme  le  seul  moyen  d*assurer  la  réussite  des  négociaüons. 
Attendre  sous  le  pretexte  qu*il  fallait  faire  Téducatíon  des  Romainst 
c'est-á-dire  attendre  une  ou  deux  générations,  c'eút  été  la  pire  des 
résoluüons.  u  G'est  par  la  liberté,  ajoutait  M.  de  Cavour,  par  la  liberté 
bonne  á  toutes  choses,  que  ToBuvre  s'accomplira.  11  faut  done  voter 
Tordre  du  jour  Boncompagni,  qui  proclame  Rome  capitale,  la  liberté 
de  Téglise  et  la  nécessité  de  l'accord  avec  la  Franco.  »  Cet  ordre  da 
jour  fut  en  effet  voté  le  27  mars  presque  á  Tunanimité. 

Aprés  ce  programme,  si  nettement  tracé  qu  il  devint  un  peu  plus 
tard  celui  de  ses  successeurs,  il  semblait  que  M.  de  Gavour  n'eút 
plus  rien  á  diré;  des  interpellations  de  M.  Yacca  au  ^nat,  sur  le 
méme  sujet,  lui  fournirent  cependant  l'occasion  d*entrer  dans  de 
nouveaux  et  instrucüfs  développemens.  On  ne  s'étonnera  pas  de 
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nous  voír  recueillir  avec  soin  les  derniéres  paroles  de  cet  homme 
doQt  la  pensée,  méme  aprés  sa  mort,  gouverne  encoré  Tltalie. 
H.  Vacca  s*était  borne  á  traiter  la  question  de  Rome  dans  ses  rap- 
ports  avec  celle  de  Naples,  qui,  selon  luí,  ne  pouvait  étre  résolue 
qae  par  Taplanissement  des  diíTicultés  que  ritalie  rencontrait  dans 
lacapitale  du  monde  cbrétien.  M.  de  Cavour  répondit  que  c*était  lá 
lepoiot  de  vue  le  moins  importan!  de  ce  grave  probléme;  ce  qu'il 
íallait  avant  tout,  c'était  prouver  á  la  France  et  au  monde  catho- 
lique  qu'une  transactíon  est  possible  entre  la  société  civile  et  la 
religión,  entre  Tltalie  et  la  papauté;  au  surplus,  ees  idees  faisaient 
learchemin;  dans  l'autre  chambre,  les  paroles  les  plus  catboliques 
étaíent  parties  des  bañes  de  l'extréme  gauche ;  jamáis  aucune  grande 
puissance  catholique  n'avait  assuré  á  l'église  d*aussi  séricux  avan- 
tages  que  ceux  qu'oflrait  le  gouvernement  italien  :  liberté  absolue 
d*association  et  d'enseignement,  choix  libre  de  ses  d¡gnitaires..Le 
succés  de  ce  systéme,  appliqué  en  Belgique,  n*était  pas  douteux  en 
Italie,  oix  le  parti  liberal  est  plus  catholique  qu*en  Belgique.  Répon- 
dant  le  méme  jour  á  une  auire  interpellation  de  M.  Musió,  le  pre- 
'  mier  ministre  declara  que  jamáis  il  ne  céderait  la  Sardaigne  ni  un 
sealpouce  de  terre  italienne,  et  que  s'il  avait  cédé  le  territoire  de 
Nice,  c*est  qu*á  ses  yeux  cette  ville  n*était  italienne  ni  par  la  langue, 
ni  par  les  mceurs,  ni  par  le  caractére  de  ses  habitans. 

Le  2  avril,  il  avait  fallu  subir  á  la  chambre  des  députés  les  in- 
teq>ellations  sur  Naples,  ajournées  gráce  á  la  crise  ministérielle; 
mais  eiles  furent  sans  gravité,  venant  de  M.  Massari,  un  Napolitain 
dévoué  au  cabinet.  Ce  député  se  contenta  de  quelques  critiques  de 
détailsur  le  maintien  des  administrateurs  du  régime  déchu,  en  par- 
ticaiier  des  juges  qui  avaient  envoyé  M.  Poerio  et  ses  amis  aux  ga- 
léres,  sur  Tarmement  in^uíTisant  des  gardes  nationales,  sur  le  chan- 
gement  trop  fréquent  des  fonctionnaires  chargés  d'administrer  les 
provinces,  etc.  II  fallait  administrer  beaucoup  et  peu  légiférer,  dit 
X.  Hassari;  or  c'était  le  contraire  qu*on  faisait  parmi  des  popula- 
tioDs  beureusement  aussi  dévouées  que  celles  du  nord  á  la  cause 
nationale.  M.  Paternostro  ílt  entendre  un  langnge  analogue  au  sujet 
delaSicile.  Le  ministre  de  Tintérieur,  chargé  de  repondré,  expliqua 
que  les  esperances  des  populations  avaient  été  si  grandes,  qu*elles 
avuent  dú  étre  suivies  de  cruelles  déceptions.  «  Les  révolutions,  dit 
M,  Hinghetti,  ne  font  le  bien  qu  á  longue  échéance  :  combien  de  fois 
n'a?ait-on  pas  dit  que  la  Lombardie  était  ingouvernable!  Et  cepen- 
daotelle  ne  donne  aucun  embarras,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  soldat, 
non  plus  qu*£n  Toscane  et  dans  les  Roinagnes.  La  süreté  n*est  pas 
moindre  dans  le  royaume  de  Naples  que  partout  ailieurs,  si  Ton  ex- 
cq>teles  endroits  ecartes  qu'infestent  les  bombonniens  débandés  et 
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les  t'on;ats  échappés  ou  mis  en  liberté  par  FranQois  II.  Le  mal»  réel 
relativement  aux  employés,  est  singuliérement  exageré  par  le  bruit 
public.  Et  quant  k  la  trop  grande  abondance  de  lois,  ordre  a  été 
envoyé  a  Naples  de  s'arréter  dans  cette  voie,  et  de  se  borner  á  faire 
exécuter  celles  qai  étaient  déjá  édictées.  »  M.  Mingbetti  terminaít 
jur  cette  reflexión  tres  fondee  que  le  ministére  était  légalement  res- 
(H>usable  de  ce  qui  se  passait  á  Naples,  mais  qu'il  ne  Tétait  point 
moralement.  Sans  insister  sur  les  détails  de  la  discussion  qui  suivit 
le  discours  du  ministre,  il  suflira  de  citer  Tordre  du  jour  motivé  qui 
la  termina  :  «  La  chambre,  prenant  acte  des  déclarations  du  mi- 
nistére, compte  que  les  lois  seront  exécutées,  et  qu'il  sera  pris  des 
mesures  pour  compléter  runificalion  du  royanme,  assurer  la  sécu- 
rite  des  citoyens  et  développer  les  travaux  publics.  »  C'était  lá  en 
eflet  le  programme  nécessaire;  le  diflicile  était  de  l'exécuter. 

Le  16  avril  s'ouvrit  á  la  chambre  des  députés  un  débat  sur  Tinti- 
tule  des  actes  du  gouvemement.  Le  ministére  proposait  «  Victor- 
Emmanuel  II,  par  la  gráce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation, 
roi  d'Italie.  »  Dans  la  discussion  sommaire  qui  avait  eu  pour  objet, 
peu  de  temps  auparavant,  la  proclamation  du  royanme  d'ltalie,  M.  de 
Cavour  avait  engagé  M.  Brofferio  á  renvoyer  jusqu'au  jour  de  ce 
nouveau  débat  sa  motion  relative  au  nom  du  roi  d'Italie  Victor-Em- 
manuel  P^  M.  Brofferio  avait  consentí  sans  s'apercevoir  qu'en  réalité 
la  question  était  vidée,  puisque  c'était  á  Victor-Emmanuel  II  qu'on 
avait  conféré  le  titre  de  roi  d'Italie.  La  volonté  de  ce  prince  á  cet 
égard  était  d'ailleurs  trop  connue  pour  que  Topposition  püt  se  pro- 
poser  autre  chose  que  de  faire  entendre  une  protestation.  174  dé- 
putés centre  58  s'inclinérent  devant  la  volonté  royale;  elle  se  fai- 
sait  si  rarement  sentir  qu'on  aurait  eu  mauvaise  gráce  á  contrarier 
sur  un  point  sans  importance  un  prince  á  qui  l'Italie  devait  tant. 

Gependant  la  chambre  entrait  dans  cette  voie  d'interpellations  in- 
cessantes  oü  la  poussaient  son  patriotisme  et  aussi  son  inexpérience. 
Celles  dont  nous  avons  á  parler  pour  le  moment  eurent  une  impor- 
tance toute  particuliére,  car  c' était  M.  Ricasoli  qui  en  prenait  Tini- 
tiative,  et  elles  donnérent  lieu  á  un  débat  public  entre  M.  de  Cavour 
et  Garibaldi.  Le  18  avril,  M.  Ricasoli  prit  la  parole  pour  demander 
ce  qu'on  avait  fait  de  l'armée  méridionale  et  exprimer  le  voeu  qu'on 
procédát  á  Tannement  de  la  nalion.  Cette  intervention  en  faveur  des 
idees  garibaldiennes  était  assez  singuliére  venant  de  Thomme  qui 
avait  publiquement  protesté  centre  la  lettre  de  Garibaldi  aux  ou- 
vriei-s  de  Milán.  Le  general  Fanti  répondit  qu'on  avait  dt  adopter 
pour  l'armée  méridionale  les  mémes  mesures  que  pour  l'armée  ré- 
gidiére,  ce  qui  avait  déplu  á  beaucoup  de  volontaires,  et  qu'on  ne 
pouvait  les  forcer  á  prendre  du  service;  qu'on  leur  avait  fait  inuti- 
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lement  toute  sorte  d*avances,  sauf  la  reconnaissance  des  titres,  qui 
¿tait  impossible  sans  porter  un  coup  funeste  á  Tancienne  armée  et 
¿tablir  des  rivalités  dangereuses;  que  du  reste  les  garibaldiens 
avaient  re^u  six  mois  de  soldé,  et  qu'au  l^'*  mai  serait  ouverte  Técole 
d'Ivrée,  oü  les  officiers  d'ordre  inférieur  qui  voudraient  entrer  dans 
Tarmée  réguliére  devraient  passer  leurs  examens;  que  les  élimina- 
tioDS  opérées  dans  rarmée  de  Naples  provenaient  du  renvoi  des  sol- 
dats  maríés,  mais  que  runification  de  Tarmée  nationale  était  faite, 
etqu'on  avait  dix-sept  divisions  prétes  á  tout  événement,  avec  le 
fflatériel  et  les  approvisionnemens  nécessaires. 

Garibaldi,  prenant  alors  la  parole,  declara  amérement  qu*on  luí 
a?ait  donné  des  phrases  banales  de  réconciliation ,  mais  qu*il  était 
Tbomme  des  faits.  U  parla  d*une  guerre  fratricide  et  du  ministére 
¿tendantsur  le  pays  sa  froide  et  malfaisante  main.  M.  de  Cavour 
protesta  avec  une  extreme  énergie;  il  s'ensuivit  un  grand  tumulte 
(¡ue  le  président  Battazzi  ne  put  apaiser  qu'en  se  couvrant.  Garí- 
baldi,  aprés  avoir  promis  á  ses  amis  d'étre  plus  moderé  et  de  ne 
plus  parler  du  ministére,  reprit  la  parole  pour  ne  s'occuper  en  rea- 
lité  que  du  cabinet.  11  Taccusa  d' avoir  abreuvé  de  dégoúts  Tarmée 
méridionale,  afin  de  la  dissoudre  plus  facilement,  d' avoir  renvoyé 
les  officiers  qui  n' avaient  pas  de  brevet  ou  qui  avaient  commis  une 
légére  faute  de  discipline  sufTisamment  punie  par  quelques  jours 
d'anréts,  mis  les  autres  indéfiniment  en  disponibilité,  ce  qui  les 
décourageait  de  poursuivre  leur  carriére,  d* avoir  enfin  réduit  l'ar- 
mee  mérídionale  de  quatre  divisions  á  trois.  A  tant  de  maux  il  n'y 
,  a?ait,  selon  Garibaldi,  qu'un  remede,  Tarmement  du  pays,  en 
oonunen^ant  par  la  réorganisation  de  Tarmée  méridionale.  Le  ge- 
neral Bixio,  ami  des  deux  adversaires,  se  leva  alors  pour  déclarer 
twrtá  propos  quil  croyait  également  á  leur  patriotisme,  et  il  ad- 
jura H.  de  Cavour  de  ne  point  s'arréter  aux  paroles  de  Garibaldi. 
le  président  du  conseil,  avec  une  forcé  de  caractére  qu'on  ne  sau- 
rait  irop  admirer  aprés  une  agression  si  violente ,  répondit  qu'il 
coQsidérait  la  premiére  partie  de  la  séance  comme  non  avenue, 
qa'il  était  si  peu  l'ennemi  des  volontaires,  qu'il  avait  été  le  pre- 
mier á  les  appeler  sous  les  drapeaux  en  1859  malgré  mille  difB- 
coltés,  mais  que  Tarmée  de  Garibaldi,  n  ayant  contráete  aucun  en- 
gagement  et  bonne  pour  agir  en  temps  de  guerre,  ne  pouvait  étre 
maintenue  en  temps  de  paix  que  sur  d' autres  bases.  II  se  declara 
di^sé  á  prendre  en  considération  le  projet  de  Garibaldi,  et  il  donna 
fassorance  á  la  chambre  que  les  magasins  renfermaient  de  quoi 
wner,  vétir  et  équiper  en  quinze  jours,  si  la  guerre  éclatait,  autant 
d'hommes  qu'on  en  pourrait  reunir.  Quant  aux  enr61emens,  on  ne 
ks  avait  point  faits  tout  de  suite,  parce  que ,  la  guerre  n'étant  pas 
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déclarée,  les  volontaires  ne  seraient  venus  qu'en  petit  nombre,  ce 
qui  aurait  produit  un  mauvais  eOet,  et  aussi  parce  qu'au  point  de 
vue  politique  on  aurait  paru  vouloir  reprendre  les  hostíHtés.  Aux 
derniers  mots  du  ministre,  qui  étaient  un  appel  á  la  concorde,  Ga- 
ribaldi  répondit  cette  fois  sans  injures,  mais  par  de  nouvellesré- 
criminations.  U  avait  été  satisfait  sans  doute  en  1859  d'étre  mis  k  la 
tete  des  volontaires,  mais  on  ne  lui  avait  envoyé  que  des  bossus  et 
des  boiteux ;  on  lui  avait  promis  les  volontaires  d'Acqui,  et  il  ne  les 
avait  jamáis  vus.  11  se  plaignait  de  n'étre  point  consulté,  et  il  cita 
Texemple  de  TAngleterre,  que  Torganisation  des  volontaires  mettait 
désormais  á  Tabri  de  toute  menace  d*¡nvasion.  M.  de  Cavour,  cotn- 
plétant  ses  explications,  declara  qu'il  avait  été  aussi  mécontent  que 
Garibaldi  en  1859  de  ce  qui  avait  été  fait  au  sujet  des  volontaires, 
mais  que  le  tort  du  general  avait  été  de  se  teñir  dans  la  Valteiine, 
qu  on  ne  devait  pas  attaquer,  parce  qu'elle  faisait  partie  de  la  con- 
fédération  germanique;  que  ce  n'était  point  cette  question,  mais 
celle  de  Nice,  qui  le  séparait  de  son  glorieux  adversaire,  et  que, 
bien  qu'il  crüt  avoir  rempli  son  devoir  dans  cette  circonstance,  il 
s'expliquait  cependant  tres  bien  le  ressentiment  de  Garibaldi.  Vaincu 
enfín,  Garibaldi  répondit  froidement  qu'il  croyait  au  pafriotisme  de 
M.  de  Cavour.  II  se  tenait  pour  satisfait  de  sés  explications,  et  ne  lui 
demandait  que  de  faire  voter  la  loi  sur  Tarmement  de  la  nation  et 
de  rappeler  sous  les  drapeaux  les  volontaires  de  l'armée  du  midi. 
Le  projet  auquel  Garibaldi  attachait  tant  de  prix  consistait  á  orga- 
niser  la  garde  nationale  en  donnant  le  nom  de  garde  mobile  aox 
corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  á  comprendre  dans  cette 
partie  active  tous  les  citoyens  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de  moins 
de  trente-cinq,  en  les  assujetlissant  k  la  discipline  militaire  et  en 
les  équipant  aux  frais  de  Tétat,  au  moyen  d'un  crédit  de  30  millions 
ouvert  pour  cet  objet. 

Nous  passerons  sur  la  suite  de  cette  discussion,  pendant  laquelle 
les  quatre  lieutenans  de  Garibaldi,  blessés  par  quelques  paroles 
maladroites  du  general  Fantí,  donnérent  leur  démission,  bientAt 
retirée  gráce  aux  efforts  concilians  de  M.  de  Cavour,  pour  arrivcr 
á  un  dernier  discours  de  ce  grand  ministre.  Aprés  avoir  disculpé 
son  collégue  des  intentions  malveillantes  que  le  general  Bixio  avait 
vues  dans  ses  paroles,  M.  de  Cavour  completa  ses  explications  sur 
l'armée  méridionale  en  répondant  á  tous  les  orateurs.  II  rappela  un 
discours  du  general  Cugia,  qui  avait  prouvé  qu'on  avait  eu  égard  k 
la  position  des  oíüciers.  A  M.  Mellana,  qui  se  plaignait  que  Torga- 
nisation  des  corps  se  ñt  par  décrets  et  non  par  délibérations  de  la 
chambre,  il  répondit  que  si  la  chambre  devait  discuter  tout  ce  qu'a- 
vait  déjá  fait  le  gouvernement,  elle  en  aurait  pour  plusieurs  années. 
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Passant  ensuite  aux  ordres  dii  jour  proposés  par  M.  Ricasoli  et  par 
Garíbaldi,  lequel  demandait  la  réorganisation  immédiate  de  Tarmée 
méridíonale,  ¡1  montra  que  la  queslion  extérieure  ne  lui  permettait 
pas  de  teñir  sur  pied  une  armée  excepiionnelle  qui  supposait  l'état 
de  guerre,  que  les  volontaires  anglais,  ne  quittant  pas  leurs  foyers 
et  nc  coCitant  ríen  á  l'état,  ne  pouvaient  étre  compares  á  ceux  de 
Garibaldi,  corps  agressif  etmobile,  qui  coütait  tant.  II  rappela  la  né- 
cessité  de  teñir  compte  de  Topinion  de  l'Europe  dans  un  moment 
oü  TAllemagne  et  la  Russie  étaient  hostiles,  oü  l'Angleterre  elle- 
métne  disait :  Malheur  aux  provocateurs!  II  faut  done,  ajouta  M.  de 
Cavour,  que  la  chambre  choisisse  entre  cette  politique  circonspecte, 
qui  est  la  nótre,  et  celle  du  general  Garibaldi,  qui  veut  qu'on  se 
considere  comme  en  état  de  guerre.  L'une  et  Tautre  sont  possibles, 
seulement  la  seconde  est  périlleuse.  Que  la  chambre  vote  done  Tor- 
dre  du  jour  du  député  Ricasoli,  qui  approuve  la  formation  des  vo- 
lontaires en  corps  d* armée,  et  donne  au  ministére,  d'aprés  le  décret 
du  11  avril,  la  faculté  de  partager  les  officiers  de  Farmée  méridio- 
nale  en  deux  classes,  les  uns  en  activité,  c'est-á-dire  dans  les  dé- 
p6ts,  les  autres  en  disponibilité.  Si  la  chambre  préfére  la  politique 
de  Garibaldi,  le  ministére  se  retirera :  ses  membres,  redevenus  sim- 
ples députés,  combattront  cette  politique  jusqu'á  ce  qu'elle  entre 
dans  la  période  d*application ;  mais  á  ce  moment  ils  en  deviendront 
les  défenseurs  les  plus  ardens,  et  ce  qu*¡l  appelle  aujourd'hui  une 
politique  téméraire,  il  Tappellera  alors  une  politique  généreuse. 

Cet  admirable  discours  posait  nettement  la  question  et  montrait 
JQsqu'oü  le  cabinet  croyait  pouvoir  aller  dans  la  voie  des  conces- 
áons.  Garibaldi  cependant  demanda  ce  qu*on  avait  fait  pour  Tar- 
mement  de  la  nation.  M.  de  Cavour  répondit  qu'on  faisait  la  levée 
de  deux  classes  dans  les  Marches  et  dans  TOmbrie,  ce  qui  était 
beaucoup  pour  ees  pays-lá,  qu'on  préparait  une  pareille  levée  pour 
Naples  et  la  Sicile,  qu'on  avait  100  batteries,  que  52  millions  se- 
laient  dépensés  pour  la  marine,  etc.  Cette  réponse  ne  pouvait  satis- 
fiüre  Garibaldi,  qui  voyait  dans  la  réorganisation  de  Tarmée  méri- 
dionale  ce  qu'il  appelait  l'armement  de  la  nation.  II  exprima  done 
son  mécontentement  et  maniresta  le  désir  de  voir  le  general  Fanti 
hors  du  ministére.  G'était  forcer  M.  de  Cavour  á  poser  la  question 
de  cabinet :  elle  fut  résolue  en  faveur  du  gouvernement  par  194  voix 
contre  77.  Garibaldi  s'abstint  de  voter,  mais  dans  la  minorité  on  re- 
marqua  les  noms  des  députés  Bixio,  Brofferio,  Conforti,  Depretis, 
Ferrari,  Heliana,  Liborio  Romano. et  Pepoli. 

Ainsi  la  rupture  était  définitive,  et  la  majorité  nourrissait  un  res- 
sentiment  profond  contre  Garibaldi.  Le  general  Cialdini,  avec  son 
impétuosité  de  caractére,  s*en  fit  étourdiment  Torgane.  Le  21  avril, 
au  moment  méme  od  se  terminait  cette  discossion,- 11  écrivit  au  glo- 
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rieux  chef  des  volontaires  une  lettre  qu'il  rendit  publique,  et  ou  il 
luí  reprochait  d*avoir  tenu  un  langage  séditíeux  aux  ouvriers  de 
Milán,  de  se  mettre  au  niveau  du  roi  en  parlant  de  lui  avec  la  fami- 
liarité  aflectée  d'un  camarade,  de  se  placer  au-dessus  des  usages  en 
se  presentan!  á  la  chambre  dans  un  costume  étrange,  au-dessus  du 
gouvernement  en  qualifíant  de  traitres  les  ministres  parce  qu*ils  ne 
lui  subordonnaient  pas  le  parlement,  enfin  au-dessus  du  pays  en 
voulant  le  pousser  á  son  gré  dans  les  aventures.  Le  general  Cialdini 
ajoutait  que  s'il  avait  été  ami  de  Garibaldi,  il  cessait  de  Tétre,  que 
les  succés  de  Tarmée  méridionale  ne  devaient  pas  étre  exageres,  et 
que  sur  le  Volturne  elle  avait  été  sauvée  par  Farmée  réguliére, 
Cette  violente  sortie  oíTrait  á  Garibaldi  une  occasion  favorable  de 
regagner  le  terrain  qu'il  venait  de  perdre  á  la  chambre.  11  s'était 
montré  peu  politique,  plus  obstiné  qu'éclairé;  il  fut  calme,  mo- 
deré dans  sa  réponse,  en  repoussant  les  attaques  sans  attaquer  lui- 
méme.  Le  résultat  fut  d'ailleurs  plus  heureux  qu'on  n'aurait  pu 
Tespérer.  Le  mal  étant  porté  á  Textréme,  les  ofTiciers  des  deux  ar- 
mées  échangeant  déjá  de  nombreuses  provocations,  le  roi  crut  de- 
voir  intervenir  en  personne :  il  exigea  une  réconciliation  telle  quelle 
entre  Garibaldi  et  M.  de  Cavour.  Presque  au  méme  moment  un  rap- 
prochement  plus  cordial  avait  lieu  chez  M.  Pallavicino  entre  Gari- 
baldi et  le  general  Cialdini.  Une  commission  composée  de  quatre 
ministériels  et  de  quatre  opposans  fut  chargée  d'examíner  le  projet 
d'armement.  Garibaldi,  satisfait  dans  ime  certaine  mesure,  repartit 
silencieusement  pour  Caprera,  au  lieu  de  rester,  comme  on  s'y  at- 
tendait,  á  la  tete  de  la  gauche  parlementaire,  et  s'embarqua  dans 
un  village  á  trois  lieues  de  Genes  pour  éviter  toute  démonstration. 
Depuis  ce  temps,  ses  impatiences  le  reprirent  par  intervalles  :  il  re- 
venait  alors  á  Turin,  parlant  de  soulever  le  pays;  mais  on  lui  mé- 
nageait  une  entrevue  tantót  avec  le  roi,  tantót  avec  le  premier  mi- 
nistre, et,  calmé  comme  par  encbantement,  il  retournait  dans  sa 
solitude,  comptant  sans  doute  sur  les  mystérieuses  promesses  qui 
lui  étaient  faites  pour  un  avenir  prochain. 

Le  29  avril,  M.  Bastogi,  nouveau  ministre  des  fmances,  présentait 
son  plan  financier,  dont  le  principal  fondement  était  la  constitution 
du  grand-lívre  de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie,  mesure 
tres  favorable  á  l'unité  défmitive,  mais  qui  avait  pour  corollaire  un 
emprunt  de  500  millions.  Le  budget  presenté  pour  Tltalie  du  nord 
seulement,  mais  en  y  comprenant  les  dépenses  militaires  pour  tout 
le  royaume,  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit : 

Dépeoses  ordinaires 492,973,474  1.      Recettes  ordinairea 342,679,li5  1. 

Dépenses  extraordinaires.  13i,672,0i0  1.      Recettes  extraordinaires.    17,581,269  1. 


Total...  627,645,514 1.  Total...  360,260,384  1. 
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Le  déficit  était  done  de  267,385,128  livres.  Le  budget  de  Naples 
se  composait  de  109,429,065  livres  en  recettes  et  100,493,766  en 
dépenses.  La  Sicile  avait  28,331,210  livres  de  dépenses  centre 
21,792,040  de  recettes.  Ce  n* était  pas  non  plus  ici  Téquilibre,  quoi- 
queles  dépenses  militaires  ne  fussent  point  portees  au  compte  de  ees 
deox  parties  du  royaume.  Si  Ton  ajoute  que  les  crédits  extraordi- 
naires  existent  en  Italie  comme  ailleurs,  on  ne  s*étonnera  pas  de 
Toir  le  déficit  total  s*élever  á  314,271,856  livres  par  suite  de  dé- 
oeptions  sur  le  cbüTre  des  recettes,  de  dépenses  causees  par  la  si- 
toatíon  de  Naples  et  de  la  Sicile  et  par  la  reconstitution  de  Tarmée 
des  volontaires.  L'excédant  prévu  de  Temprunt  des  500  millions 
devait  étre  consacré  aux  travaux  publics;  mais,  pour  negociar  cet 
emprunt,  il  fallait  relever  le  crédit,  etM.  Bastogi  comptait,  pour 
y  parvenir,  sur  Tinstitution  d*un  grand-livre  et  Tunification  des 
dettes  italiennes,  qui  s'élevaient  environ  á  87  millions  de  rente. 
Pour  augmenter  d' ailleurs  les  ressources  naturelles  du  royaume,  il 
se  proposait  de  présenter  divers  projets  de  loi  sur  la  péréquation  de 
rimpót  foncier,  sur  l'impdt  mobilier,  qui  n'existait  ni  á  Ñaples,  ni 
en  Sicile,  et  qui  était  mal  établi  dans  les  autres  provinces,  sur  le 
timbre,  sur  les  biens  de  main-morte,  la  perception  des  droits,  la 
oomptabilité,  la  circulation  des  bons  du  trésor,  etc.  Comme  ses  col- 
legues,  le  ministre  des  finances  avait  tout  á  creer.  Ce  n'était  pas  la 
partie  la  moins  impopulaire  de  sa  tache  que  de  réduire  á  de  justes 
proportions  les  dépenses  enormes  décrétées  par  le  gouvernement 
dictatorial  á  Naples  et  en  Sicile.  La  mesure  capitale  dans  ce  plan  de 
M.  Bastogi  était  l'établissement  d' une  tente  unique  remplazan t  plus 
decinquante  titres  diíTérens  émis  par  les  anciens  états  d'Italie,  et 
quise  faisaient  une  concurrence  fácheuse  quand  ils  ne  restaient  pas 
órconscrits  dans  l'étroite  spbére  pour  laquelle  ils  avaient  été  créés. 
Aucuae  plainte  legitime  ne  pouvait  s'élever,  puisqu'on  appelait  tous 
les  créanciers  á  participer  aux  benéficos  des  titres  les  plus  privile- 
gies. Si  le  chüTre  du  déficit  parait  considerable,  il  faut  remarquer 
qu'fl  représente  en  quelque  sorte  le  soldé  de  la  periodo  agitée  qui 
s'est  ou verte  depuis  deux  ans  pour  T Italie,  c*est-á-d¡re  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  et  irréguliéres  imposées  par  la  guerre  et  la 
i^olution,  toutes  les  diminutions  de  recettes  qu*avaient  entralnées 
lasuspension  des  transactions,  la  réduction  de  la  consommation,  en- 
finla  suppression  de  certains  impdts  faite  par  Garibaldi  á  Naples  et 
en  Sicile  avec  une  telle  facilité  que  le  revenu  de  ees  provinces,  s*é- 
levant  auparavant  k  42,133,603  liv.,  était  descendu  á  19,650,271. 

Le  5  mai,  le  gouvernement  promulguait,  aprés  une  courte  discus- 
sioo  parlementaire,  la  loi  qui  fixait  la  féte  nationale  au  premier  di- 
iBaoche  de  juin.  Un  singulier  motif  avait  dicté  cette  mesure  :  la 
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féle  de  Tanniversaire  du  statut  tombait  k  une  épocpie  oü  le  temps 
est  ordinairement  mauvais  á  Turin,  et  le  parti  clerical  en  prenait 
occasion  de  diré  que  Dieu  témoignait  par  lá  son  mécon ten  temen t  du 
régime  liberal  inauguré  par  Charles-Albert.  On  avait  pris  soin,  dans 
le  texte  de  la  loi,  de  n*introduire  aucune  mention  deB  cérémonies 
religieuses,  pour  ne  pas  exposer  de  nouveau  le  gouvernement, 
comme  Tannée  precedente,  aux  refus  du  clergé,  et  n'avoir  afTaire  á 
luí  que  lorsqu'on  se  croiraít  d' avance  assnré  de  son  consentement. 
Or  ses  dispositions  étaient  généralement  si  mauvaises  qu'il  avait 
cru  devoir  demander  au  pape  «  s'il  était  licite  méme  au  clergé  sarde 
de  prendre  part  á  la  féte  récemment  instituée  pour  célébrer  l'unité 
italienne.  »  La  réponse,  signée  du  cardinal  Cagiano  le  18  mai, 
avait  été  que  «  la  sacrée  pénitencerie,  aprés  avoir  consideré  müre* 
ment  le  doute  proposé,  répondait  négativement.  »  M.  Minghetti 
commit  done  une  faute  inexcusable  en  invitant  sans  aucune  reserve 
les  syndics,  dans  sa  circulaire  du  6  juin,  á  se  concerter  avec  les 
autorités  ecclésiastiques,  et  surtout  en  donnant  de  la  publicité  á 
cette  circulaire.  Interpellé  sur  cette  maladresse,  si  contraire  k  Tes- 
prit  de  la  loi,  par  MM.  Petruccelli  et  Macchi,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  reconnut  franchement  sa  faute,  et  ajouta  qu'il  Tavait  déjá  ré- 
parée  en  donnant  ordre  aux  syndics  de  s'abstenir  de  toute  invitation 
ultérieure  et  de  ne  pas  aller  eux-mémes  aux  fétes  religieuses  et 
aux  processions,  tandis  que,  d'autre  part,  le  journal  officiel  recon- 
naissait  publiquement  aux  ecclésiastiques  le  droit  de  refuser  lear 
concours,  et  exprimait  la  confiance  que  le  peuple  ne  les  inquiéte- 
rait  pas  á  ce  sujet.  Les  évér%nens  de  Milán  avalen t  donné  lieu  á 
cette  derniére  déclaration  :  les  citoyens  venaient  de  Taire  contre  le 
vicaire-général,  M^''  Caccia,  une  manifestation  qui  avait  degeneré  en 
attaques  brutales  á  la  propriété.  Comme  compensation  k  ees  trou- 
bles,  on  eut  une  protestation  patrio tique  du  clergé  de  Milán. 

Les  aspirations  vers  Rome  et  Venise  se  manifestaient  incessam- 
ment  dans  les  chambres,  le  plus  souvent  sous  cette  forme  d'inter- 
pellations  dont  on  semble  disposé  k  abuser  dans  le  parlement  ita- 
lien.  Les  interpellations  sur  la  Vénétie  fournirent  á  M.  Ricasoli 
Toccasion  de  décrire  vivement  l'état  fácheux  de  cette  province,  ce 
qui  sembla  une  sorte  de  provocation  á  l'Autriche.  U  est  vrai  que 
dans  ce  moment-lá  méme  le  ministére  détruisait  Teflet  de  ees  pa- 
roles en  mettant  Tarmée  sur  le  pied  de  paix,  pour  rassurer  les  puis- 
sanees  et  pour  réaliser  des  économies.  Le  28  mai,  le  cabinet  fut 
encoré  interpellé  au  sujet  des  officiers  vénitiens  de  18A9.  Comme  on 
consentait  k  reconnaltre  leurs  grades  ou  leurs  droits  á  une  pensión 
de  retraite,  la  gauche  demanda  qu'on  accordát  les  mémes  avantages 
aux  volontaires  de  Rome  sous  Mazzlni.  M.  de  Cavour  n'y  voulait 
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point  consentir  á  cause  de  la  couleur  répubücaine  qu'avait  eue  cette 
réYolution  á  Rorae,  mais  il  donnait  d'autres  motifs  d'assez  mediocre 
valeur,  par  exemple,  que  Tltalie  ne  se  ferail  jamáis,  si  tous  les  sacri- 
fices  devaient  élre  recompenses.  II  parvint  á  faire  proposer  par  le 
general  Bixio  et  á  faire  adopter  par  la  chambre  un  ordre  du  jour 
portant  que  «  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour  Tltalie  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  »  C'était  assez  adroitement  éviter  le  nom  de 
Rome;  ce  devait  étre  la  demiére  victoire  parlementaire  de  M.  de 
Cavour. 

Son  dernier  acte  diplomatique  fut  d'avertir  M.  Brassier  de  Saint- 
Simon,  ministre  de  Prusse  á  Turin  (29  mai  1861),  qu'il  retirait  Y  exe- 
quátur aux  consuls  de  Baviére,  de  Wurtemberg  et  de  Mecklembourg, 
en  réponse  aux  mauvais  procedes  de  ees  puissances,  qui  ne  voulaient 
pltts  ouvrir  les  dépéches  qui  leur  étaient  adressées  par  les  ministres 
italiens  résidens,  sous  pretexte  que  les  états  précités  ne  reconnais- 
saient  pas  de  ministres  d'Italie  accrédités  auprés  d'eux.  Le  jour 
méme  oü  il  venait  d'accomplir  cet  acte  de  dignité  nationale,  M.  de 
Cavour  fut  frappé  du  mal  dont  deux  fois  déjá  en  quatre  mois  il  s'é- 
tait  senti  atteint,  et  des  le  premier  moment  la  sollicitude  publique 
fot  alarmée  par  le  retour  si  precipité  de  ees  congestions  au  cer- 
Yeau,  qui  sont  le  plus  souvent  la  conséquence  d'un  excés  de  travail. 
Soit  que  le  mal  fut  sans  remede,  soit  que  les  saignées,  qui  sont  á 
Turin  la  panacée  universelle,  eussent  aggravé  le  danger  qu*on  pré- 
tendait  conjurer,  le  6  juin,  M.  de  Cavour  était  brusquement  enlevé  a 
son  (Kuvre  en  expriman t  jusque  dans  le  delire  de  Tagonie  sa  foi  dans 
Tavenir  de  Tltalie.  Ce  fut  dans  toute  lá  nation  une  stupeur  immense, 
une  douleur  profonde,  et  TEurope  elie-méme  se  sentit  troublée  par 
ce  grave  événement:  c*était  surtout  pour  les  Italiens  qu'il  semblait 
pkin  de  menaces.  La  municipalité  de  Turin  crut  devoir  adresser  aux 
citoyens  de  cette  ville  une  proclamation  qui  les  engageait  á  ne  pas 
désespérer  de  Tavenir  de  litalie.  Les  funérailles  du  grand  ministre 
foreot  un  deuil  national ,  son  corps  fut  suivi  par  plus  de  soixante 
mille  personnes;  le  roi  voulut  lui  accorder  Tbonneur  unique  d'une 
sépulture  á  la  basilique  de  Superga,  oü  sont  ensevelis  les  rois  et  les 
prínces  de  la  maison  de  Savoie.  Rien  ne  devait  manquer  á  la  gloire 
de  M.  de  Cavour;  il  laissait  dans  le  gouvernement  un  vide  bien  diffi- 
cüe  k  remplir,  et  ses  plus  implacables  adversarres,  le  journal  Y  Ar- 
monía entre  autres,  lui  rendirent  un  dernier  hommage  en  constatant 
la  noblesse  de  son  ame,  sa  loyauté  et  ses  sentimens  profondément 
libéraux.  Les  journaux  autrichiens  se  réjouirent  avec  cynisme  :  ils 
virent  dans  cette  mort  prématurée  la  ruine  de  Talliance  franijaise; 
ib  prétendirent  que  si  M.  de  Cavour  avait  réussi  á  humilier  TAu- 
triche,  c'était  gráce  aux  fautes  de  cette  puissance,  qu'il  avait  sans 
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doute  quelque  talent  pour  rintrigue,  mais  qu*on  ne  pouvait  Testi- 
mer.  La  Gazette  autrichienne  dit  un  mot  qu¡  mérite  d*étre  relevé  : 
«  M.  de  Gavour  a  accompli  une  grande  révolution;  la  suite  des  évé- 
nemens  nous  apprendra  s'il  a  été  la  forcé  motrice,  le  ressort  ou  le 
pendule  auquel  la  main  d*un  autre  donnait  Timpulsion.  »  Méme  en 
mourant,  ce  grand  ministre  devait  rendre  un  dernier  service  asa  pa- 
trie :  la  France  hésitait  encoré  á  reconnattre  le  royaume  d'Italie, 
quoique  des  négociations  fussent  déjá  entamées  á  ce  sujet;  en  pré- 
sence  d'une  perte  si  sensible,  le  cabinet  des  Tuileries  n'hésita  plus. 
Que  la  France  ait  cru  dans  cette  occasion  devoir  faire  ses  reserves, 
ne  pas  encourager  des  entreprises  comme  renvabissement  des  Ro- 
magnes  et  du  royaume  de  Naples,  décliner  d* avance  toute  solidarité 
dans  des  projets  «  dont  le  gouvernement  italien  aurait  seul  á  assu- 
mer  les  périls  et  á  subir  les  conséquences,  »  cela  importe  peu;  la 
reconnaissance  de  Tltalie  étouflait  dans  leur  germe  tous  les  projets 
de  la  réaction  (1). 

Pour  ne  pas  laisser  les  aíTaires  en  souffrance,  des  que  la  mort  de 
M.  de  Gavour  avait  été  connue,  M.  Mingfaetti  avait  été  chargé  par 
le  roi  de  Tintérim  du  ministére  des  aíTaires  étrangéres,  et  le  ge- 
neral Fanti  de  celui  de  la  marine.  L'illustre  défunt  avait  longtemps 
soutenu  cette  double  charge;  mais,  privé  de  son  chef ,  le  ministére 
était  insuflisant  et  devait  étre  reconstitué.  L' opinión  publique  se  par- 
tageait  entre  deux  hommes  considerables  á  divers  titres,  MM.  Rat- 
tazzi  et  Ricasoli.  M.  Rattazzi  avait  pour  lui  Tamitié  du  roi,  une  réelle 
babileté  de  parole,  Texpérience  des  aíTaires,  l'avantage  d'avoir  été 
le  collégue  de  M.  de  Gavour;  mais  il  considérait  comme  un  devoir  de 
délicatesse  de  ne  poínt  lui  succéder,  ayant  été  dans  les  derniers 
temps  en  lutte  avec  lui;  il  sentait  d' autre  part  que,  s*il  entrait  au 
pouvoir  avec  M.  Ricasoli,  il  perdrait  Fappui  de  la  gaucbe,  et  peut- 
étre  méme  du  centre  gauche,  qui  faisait  sa  Torce.  Quelques  esprits 
clairvoyans  se  demandaient  d'ailleurs  si  cet  homme  fin  et  spirituel, 
bon  ministre  du  petit  royaume  de  Piémont,  aurait  assez  d'ampleur 
et  de  Torce  pour  supporter  le  poids  des  aíTaires  dans  un  état  de  vingt- 
deux  millions  d' hommes  en  pleine  révolution;  l'expérience  de  son 
dernier  ministére,  qui  avait  duré  six  mois  au  milieu  des  diificultés 
soulevées  par  la  paix  de  VillaTranca,  autorisait  quelques  doutes  k  ce 
sujet.  M.  Ricasoli  avait  donné  une  haute  opinión  de  sa  fermeté  par 
sa  dictature  en  Toscane,  et  Ton  aimait  á  lui  croire  une  babileté  que 
ses  actes  sur  un  si  petit  théátre  ne  démontraient  pas  suifisammenL 
Antipathique  au  parti  avancé  pour  avoir  cooperé  á  la  restauration 

(i)  Voyex  k  VApp9ndic9  les  documens  relatifs  &  la  reconnaissanee  da  royaume  dltaUe 
par  la  France. 
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da  grand-duc  en  1849,  il  trouvait  gráce  auprfes  des  autres  pour  avoir 
fait  Tannexion  de  la  Toscane.  Ce  qui  le  rendait  surtout  Thomme  de 
lasituation,  c'est  qu'on  le  savait  plus  decide  que  M.  de  Cavour  sur 
laipiestíon  de  Rome.  M.  Ricasoli,  en  prenant  la  présidence  du  con- 
sefl  et  les  alTaires  étrangéres,  conserva  leurs  portefeuilles  á  quatre 
descollégues  de  M.  de  Cavour,  MM.  Minghetti,  Bastogi,  de  Sanctis 
etPenizzi.  M.  Natoli  ceda  le  commerce  au  député  sicilien  Cordova, 
le  general  Menabrea  prit  la  marine,  qui  n'avait  pas  eu  jusqu'a- 
lors  de  titulaire.  Cet  oíTicier,  originaire  de  la  Savoie,  avait  fait  au- 
trefois  partie  de  la  droite  conservatrice,  dirigée  par  M.  de  Revel, 
Q  avsdt  méme  proposé  un  coup  d'état  en  faveur  de  l'ancien  régime; 
mais  depuis,  en  optant  pour  la  nationalité  italienne  alors  que  la 
politique  de  Tltalie  était  déjá  tres  décidée,  en  faisant  le  siége  d'An- 
cíne  et  celui  de  Gaéte  comme  chef  du  génie,  ¡1  avait  rompu  avec 
lepassé.  M.  Miglietti,  ancien  ministre  de  la  justice  dans  le  ca- 
Uoet  Rattazzi,  recevait  ce  portefeuille  des  mains  de  M.  Cassinis, 
cttfétait  pas  homme  á  apporter  beaucoup  de  forcé  au  cabinet.  Enfin 
le  portefeuille  de  la  guerre  était  reservé  au  general  della  Rovere, 
mus  on  n'était  pas  sur  de  son  acceptation  et  Fon  n'osait  méme 
Tenlever  á  la  Sicile,  oú  il  était  líeutenant  du  roi.  En  attendant, 
M.  Ricasoli  faisait  Tintérim,  et  le  jeune  general  Cugia  gérSit  les  af- 
íadres  de  ce  département.  Toute  la  question  était  de  savoir  si  M.  Ri- 
casoli remplacerait  dignement  M.  de  Cavour.  Pour  la  droiture  des 
intentions  et  le  patriotismo,  il  n'y  avait  point  de  doutes;  mais  M.  Ri- 
casoli n'avait  pas  une  position  faite,  une  autorité  reconnue  en 
Europe;  il  n'avait  aucun  talent  de  parole,  tandis  que  son  prédéces- 
,  seur,  k  qui  Ton  faisait  aussi  ce  reproche,  avait,  malgré  la  mono- 
tonie  du  geste  et  de  la  voix,  la  véritable  éloquence  des  alTaires, 
célle  qui  va  droit  au  but  et  qui  est  pleine  de  vie.  Le  nouveau  mi- 
nistre, au  lieu  de  la  souplesse,  de  la  fécondité  de  ressources,  de 
Tamabilité,  de  la  bonne  humeur  qui  distinguaient  M.  de  Cavour, 
était  connu  pour  son  caractére  raide,  inflexible,  qui  semblait  le  dis- 
poser  médiocrement  á  la  diplomaiie  et  ne  lui  conciliait  pas  des 
amitiés  nombreuses.  Enfm  Ton  pressentait  qu'ayant  par  sa  fer- 
nieté  fait  échouer  les  restaurations  arrétées  en  principe  á  Villa- 
franca,  ¡1  serait  peu  sympathique^i  la  cour  des  Tuileries.  C'était  une 
grave  difficulté  pour  un  cabinet  nouveau;  mais  on  se  flattait  alors 
en  Italie  que  cet  inconvénient  méme  deviendrait  un  avantage,  et 
qo'il  n'y  avait  qu'á  parler  énergiquement  á  la  Franco  pour  la  forcer 
iretirer  ses  troupes  de  Rome.  On  devait  voir  bientót  la  vanité  de 
cette  illusion. 

Le  12  juin,  M.  Ricasoli  presenta  son  programme  aux  chambres, 
n  gardait  le  silence  sur  la  politique  intérieure,  s'annon^ait  comme 
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le  successeur  de  M.  de  Cavour,  comme  le  continuateur  de  sa  tache, 
dóclarait  que  ritalie,  déjá  reconnue  par  la  Gréce,  le  Portugal,  les 
États-Unis,  le  Danemark,  le  bey  de  Tunis,  Tempereur  du  Maroc, 
le  serait  sans  doute  bientdt  par  les  autres  pulssances,  mais  qu*il 
fallait  étre  prét  á  tout  événement;  que  le  plus  solide  fondement  du 
pouvoir,  c'était  le  respect  du  statut  et  des  lois;  qu'il  maintiendrait 
Tordre,  non  comme  négation,  mais  comme  garantie  de  la  liberté. 
Ce  langage  fut  accueilli  froidement  et  ne  parut  pas  produire  beauT* 
coup  d'impression.  Toutefois  Topposition  résolut  sagement  d*atten- 
dre  les  actes  pour  juger  le  nouveau  ministére. 

Au  moment  oü  cette  nouvelle  période  commence,  pleine  d*obsca^ 
rilé  et  d'incertitude,  peut-étre  n*est-il  pas  hors  de  propos  de  jeter 
un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  chambre  des  députés  da  royaume  italiea 
et  de  se  faire  une  idee  exacte  de  la  distribution,  de  la  forcé  des 
partís  et  des  modifications  que  la  mort  de  M.  de  Cavour  et  Tentrée 
de  M.  Ricasoli  aux  aflaires  pouvaient  y  apporter. 

La  chambre,  dans  les  derniers  temps  de  M.  de  Cavour,  ne  se 
composait  plus  réguliérement  d*une  gauche,  d'une  droite  et  d*un 
centre.  La  droite  était  vide,  on  n'y  voyait  que  quelques  secrétaires- 
généraux  de  ministére,  MM.  Carutti,  Borromeo,  et  quelques  anciens 
ministres^  MM.  Vegezzi,  Corsi,  Mamiani,  et  leur  présence  sur  ees 
bañes  n'avait  point  la  signification  d* opinión  plus  ou  moins  retro- 
grade qui  y  était  autrefois  attachée.  II  n*y  avait  done  d'autre  moyen 
de  classer  les  députés  que  de  les  distinguer  suivant  leurs  pro- 
vinces,  ce  qui  ne  saurait  étre  une  classification  politique  et  montre 
quelle  était  l'inexpérience  du  plus  grand  nombre  d*entre  eux.  Les 
députés  de  Lombardíe,  de  Toscane  et  des  provinces  enlevées  au 
saint-siége  semblaient  les  moins  disposés  á  former  une  phalange  et 
á  se  considérer  comme  les  représentans  d'une  province  plutdt  que 
de  ritalie.  U  n'en  était  pas  de  méme  des  autres  :  Siciliens,  Ñapo-- 
litains,  Piémontais  formaient  trois  groupes  tres  distincts  par  leur 
nature  et  par  leurs  intentions.  Les  Siciliens  étaient  de  tous  les  plus 
occupés  des  intéréts  particuliers  de  leur  pays;  ils  ne  laissaient 
échapper  aucune  occasion  d*en  parler  avec  une  faconde  qui  semblait 
promettre  des  orateurs  fáciles,  intarissables,  sinon  éloquens.  Ce 
groupe  comptait  plusieurs  hommes  qui  s* étaient  fait  vite,  par  cette 
facilité  de  parole,  une  position  á  xa  chambre,  MM.  Cordova,  Raeli, 
le  chanoine  Ugdulena,  Emerico  Amari,  Dondes  Reggio,  ees  deux 
derniers  donnant  le  spectacle  assez  singulier  de  deux  membres  de 
Textréme  gauche  qui  professaient  le  plus  ardent  catholicisme.  A 
cdté  d'eux,  on  remarquait  M.  de  Torrearsa,  un  des  plus  grands 
noms  de  Tile,  le  remuant  M.  La  Fariña,  M.  Patemoátro-Bey,  et 
surtout  M.  Crispi,  le  plus  considerable  des  Siciliens  par  sa  gravité 
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personnelle.  Les  Napolitains  apportaient  á  la  chambre  á  peu  prés 
les  mémes  préoccupations  provinciales,  si  ce  n'est  que  quelques- 
aos  d'entre  eux,  ayant  vécu  á  Turin  pendant  leur  exil,  se  rappro- 
cbaieut  des  Piéniontais,  MM.  Poerio,  Mancini,  Spaventa,  Massari 
par  exemple.  Parmi  les  autres,  on  comptait  MM.  Liborio  Romano, 
Petniccelli,  esprit  original,  mais  indiscipliné  et  quelque  peu  fantai- 
siste;  Musolino,  le  representan!  par  excellence  des  chemises  rouges 
i  la  chambre;  SaíTi,  ancicn  collégue  de  Mazzini  dans  le  triumvirat  de 
larépublique  romaine,  et  Ricciaidi,  dont  il  ne  faudrait  point  parler 
s'iin'était  constamment  sur  la  breche,  provoquant  á  ses  dépens  Thi- 
larítéou  Fimpatience  de  ses  collégues.  Le  groupe  le  plus  reniarquable 
de  la  chambre  était  á  coup  sur  celui  des  Piémontais.  En  general  ils 
ne  montraient  qu'un  mediocre  souci  des  intéréts  parliculiers  des 
provioces  qui  composaient  Tancien  royanme  sarde;  mais  ce  qui  don- 
naitde  Timportance  aux  Piémontais  á  la  chambre,  c*était  leur  expé- 
rieoce  du  régime  constitutionnel,  leur  gravité,  qui  a  fait  diré  qu'ils 
foDt  sérieusement  toutes  choses,  sans  en  saisir  le  cdté  ridicule  ou 
plaisant.  Le  nombre  des  députés  subalpins  qui  avaient  su  se  faire 
on  nom  était  assez  considerable.  Sans  compter  M.  de  Cavour,  leur 
éternelle  gloire,  il  y  avait  M.  Rattazzi,  api)elé  á  lui  succéder  plutót 
qa*á  le  remplacer;  M.  Boncompagni,  qui  avait  été  chargé  de  í'édu- 
cation  politique  de  l'héritier  présomptif;  le  general  de  La  Marmora, 
QO  militaire  qui  sait  parler  et  que  suivaient  de  plus  ou  moins  prés 
dans  cette  voie  les  généraux  Pettinengo,  Petitti,  Cugia.  La  droite 
del'ancienne  chambre  piémontaise,  nous  l'avons  dit,  avait  com- 
plétement  disparu  :  M.  de  Revel  et  le  general  Menabrea  la  repré- 
sentaient  seuls,  Tun  au  sénat,  Tautre  á  la  chambre  des  députés; 
mais  tous  deux  étaient  ralliés.  Quant  á  Tancienne  gauche,  elle  était 
acore  debout  et  formait  la  principale  forcé  de  Topposition.  Si  les 
fréres  Valerio  s'étaient  honorablement  rapprochés  d*un  pouvoir  qui 
vcomplissait  l'oeuvre  qu'ils  avaient  toujours  souhaitée,  M.  Depre- 
tbrestaitle  chefd'un  groupe  d*opposans  assez  disposés  á  soute- 
nirun  ministére  Rattazzi  d'une  nuance  un  peu  plus  démocratique 
qne  celui  de  M.  de  Cavour.  Orateur  sec,  mais  pratique,  M.  Depretis 
pissait  pour  un  excellent  administrateur.  MM.  Mcllana  et  Broiíerio 
¿taieot  á  la  tete  des  opposans  les  plus  obstines,  Tun  homme  d'esprit 
plutót  qu'orateur,  et  tres  propre  á  prendre  un  ministre  en  défaut, 
i  embarrasser  le  gouvemement,  Taulre  éloquent  par  Tattitude,  le 
geste,  la  voix,  la  phrase,  mais  sans  connaissances  spéciales  ni  con- 
8islance  personnelle.  Enfin  M.  Lanza,  anden  président  de  la  cham- 
bre, ancien  coUégue  de  M.  de  Cavour,  se  trouvait  le  chef  parle- 
Dientaire  de  la  majorité  ministérielle,  par  suite  de  sa  rupture  avec 
1.  BattazzL 
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La  mort  du  grand  ministre,  entre  autres  conséquences  fácheoseSy 
rendait  toutes  les  compétitions  naturelles,  presqne  legitimes.  M.  Rat- 
tazzi  n'était  point  un  rival  sérieux  pour  M.  de  Cavour,  il  allait  Vétte 
pour  M.  Ricasoli.  L'ancienne  majorité  aurait-elle  la  méme  confiance 
qu*autrefois?  plusieurs  de  ses  membres  n'abandonneraient-ils  pas 
le  nouve^u  président  du  conseil  pour  se  rapprocher  du  chef  du 
centre  gauche?  On  vit  bien,  des  le  premier  jour,  que  le  gouveme- 
ment  n'avait  plus  la  méme  autorité.  La  majorité,  agissant  d'elle- 
méme  au  lieu  de  suivre  Fimpulsion,  decida,  dans  une  de  ses  rén- 
nions  particuliéres,  qu'elle  ne  se  séparerait  point  avant  d'avoir  voté 
les  lois  sur  Temprunt,  le  budget,  les  cbemins  de  fer,  runiñcation 
des  dettes.  Ce  demier  projet  fut  voté  le  18  juin  par  229  voix  contre  9 
malgré  l'opposition  de  MM.  Crispi  et  Guerrazzi,  qui  réclamaient  l'un 
pour  la  Sicile,  l'autre  pour  la  Toscane.  C'était  un  succés,  mais  il  fut 
singuliérement  balancé  par  Tadoption,  en  dépit  des  eflbrts  du  mi- 
nistre Minghetti,  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  le  député  Greco 
pour  exprimer  Tintention  de  réserver  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  des  Bourbons  et  de  la  maison  de  Lorraine,  une  partie  de  leurs 
dettes  ayant  été  contractée  pour  solder  Toccupation  étrangére.  Ja- 
máis du  vivant  de  M.  de  Cavour  l'opposition  n'eút  obtenu  un  pareil 
succés;  mais  aussi  jamáis  le  ministre  Bastogi  n'aurait  parlé  de  mar- 
niére  á  Taire  croire  que  le  gouverneraent  était  disposé  á  reconnattre 
les  dettes  futures  du  saint-siége  á  Home  et  de  l'Autriche  á  Yenise. 

Le  20  juin  commen^a  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tarme- 
ment  national,  auquel  Garibaldi  et  ses  amis  attachaient  tant  d'im- 
portance.  L'idée  fondamentale  était  de  rendre  disponible  Farmée 
tout  entiére.  On  voulait,  á  Theure  des  batailles,  n'avoir  point  á  Taf- 
faiblir  en  pourvoyant  á  la  défense  des  places  fortes  et  aux  autres 
services  secondaires,  celui  des  convois  par  exemple.  11  fallait,  dans 
ce  dessein,  creer  etorganiser  une  milice  nómbrense,  composée  de 
tous  les  citoyens  susceptibles  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
ayant  satisfait  au  recrutement  et  n'étant  pas  encoré  ágés  de  trente- 
cinq  ans.  Cette  garde,  dite  mobile,  formée  de  220  bataillons  de 
600  hommes,  devait  former  une  forcé  de  130  á  140,000  hommes 
assujettis  une  ou  plusieurs  fois  par  an  aux  exercices  militaires  pen- 
dant  une  durée  qui  n'excéderait  pas  trente  jours,  sans  que  ce  ser- 
vice  püt  étre  de  plus  de  trois  mois,  sauf  en  temps  de  guerre.  Dans 
la  garde  mobile  devaient  entrer  d'abord  tous  les  volontaires  qui  se 
présenteraient  pour  contracter  un  engagement  de  deux  ans,  et  pour 
lesquels  on  reculait  jusqu*á  quarante  ans  la  limite  d*áge.  Le  reste 
devait  étre  composé  des  citoyens  appartenant  aux  catégories  dési- 
gnées  par  la  loi.  La  discussion  fut  breve  conti-e  Tordinaire;  elle 
porta  uniquement  sur  un  point  :  l'opposition  aurait  voulu  que  les 
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limites  d*áge  fussent  de  dix-huit  á  guárante  ans  au  lieu  de  vingt 
etun  jusqu'i  trente-cinq,  et  quon  admit  dans  la  garde  mobile 
ceux-lá  mémes  qui  ne  payaient  aucun  impót  direct.  M.  Tecchio  expli- 
qua,  au  nom  de  la  comniission  et  du  gouverneinent,  qu'il  ne  s'agis- 
saitpas  d'exclure  les  prolétaires,  mais  seulement  de  ne  pas  les  con- 
traindre  á  cause  du  besoin  qu'ils  ont  du  travail  de  leurs  bras.  La 
loi  fut  votée  par  192  voix  contre  32;  elle  ouvrait  au  ministére  un 
crédit  de  30  millions.  La  gauche  vota  cette  fois  avec  la  majorité, 
saof  iUL  Crispí  et  Guerrazzi,  qui  se  plaignaient  qu'on  eüt  défiguré 
leprojet  de  Garibaldi.  lis  se  trouvérent  unis  dans  leur  opposition  á 
lanouvelle  droite  piernón taise  dont  nous  avons  parlé. 

Si  pressés  que  fussent  les  députés  de  retourner  dans  leurs  pro- 
vinces,  ils  trouvérent  néanmoins  le  temps  de  prononcer  et  d'écouter 
delongs  discours  sur  la  question,  pourtant  si  simple,  de  Temprunt, 
dont  la  discussion  s'ouvrit  le  26  juin.  U  n*était  peut-étre  pas  fort 
nécessaire  d'entendre  M.  Ferrari  comparer  les  ministres  aux  géné- 
raux  d'Alexandre  aprés  la  mort  de  ce  prince,  M.  Massari  disserter 
íurles  aflaires  de  Naples,  M.  Guerrazzi  demander  qu'on  marchát  im- 
médíatement  sur  Rome  et  sur  Venise,  M.  Crispi  défendre  Tadminis- 
tration  dictatoriale  en-Sicile  et  attaquer  toutes  les  autres,  M.  Pe- 
tniccelll  inviter  le  cabinet  á  s'appuyer  sur  la  gauche.  M.  Pepoli  du 
moins  développa  des  idees  qui  tenaient  de  plus  prés  au  sujet;  mais 
les  deux  discours  importans  furent  ceux  du  ministre  des  finances 
et  da  président  du  conseil.  M.  Bastogi  declara  que  le  découvert 
étaitde  314  millions,  dont  192  pour  les  dépenses  extraordinaires 
etl22pour  les  dépenses  ordinaires;  mais,  comme  il  fallait  ajouter 
49  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impóts,  c'était  done  une 
somme  de  363  millions  qu'on  devait  trouver.  II  faudrait  ajouter 
encoré,  dit  M.  Bastogi,  35  millions  pour  les  intéréts  de  Temprunt 
qu'on  allait  contracter;  mais,  comme  on  allait  établir  pour  65  mil- 
lions environ  d'impóts  nouveaux ,  le  déficit  descendrait  sensible- 
ment.  On  avait  le  droit  de  compter,  poursuivait-il,  que  les  reformes 
économiques  ne  produiraient  pas  de  moins  heureux  résultats  dans 
le  royanme  qu'en  Piémont,  oü  les  revenus  avaient  augmenté  de 
34  millions  en  six  ans  (1853-1859);  mais,  s'il  était  encoré  nécessaire 
d'avoir  recours  au  crédit,  il  fallait  aviser  aux  moyens  de  s'en  pas- 
ser  désormais,  c'est-á-dire  établir  l'équilibre  dans  le  budget.  Ces 
woyens,  suivant  le  ministre,  étaient  au  nombre  de  trois,  la  réduc- 
tion des  dépenses,  l'accroisscment  de  la  richesse  publique,  l'aug- 
Daentation  du  revenu.  Le  gouvernement  ne  pouvait  que  promettre  de 
laire  étudier  la  question.  Le  discours  de  M.  Ricasoli  fut  une  sorte 
deprogramme.  Le  président  du  conseil  exposa  d'abord  ses  vues  sur 
Tadministration  intérieure,  sur  les  libertes  communales  et  provin- 
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ríales.  Le  gouvernement  avait  rintention  de  travailler  á  runificatíon 
et  á  ramélioration  de  la  législatíon,  de  poursuivre  avec  activité  Tar- 
mement  national,  car  il  faut  s'armer,  disait  M.  Ricasoli,  non-seule- 
ment  pour  défendre  le  territoire  de  la  patrie  tel  qu'il  est  constitué, 
mais  aussi  pour  le  compléter,  pour  lui  rendre  ses  limites  naturelles 
et  legitimes.  Le  président  du  conseil  affirmait  Tincontestable  droit 
de  ritalie  á  compléter  son  indépendance  et  ne  connaissait  pas  un 
pouce  de  terre  italienne  á  ceder.  II  n' avait  devant  les  ypux  que  Reme 
et  Venise.  II  y  voulait  aller,  non  á  Taide  de  moyens  insurrectionnels, 
téméraires,  insensés,  mais  de  concert  avec  la  France,  pour  offrir  á 
Téglise  les  moyens  de  se  régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  de 
ce  pouvoir  temporel,  qui  est  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son 
institution.  On  voit  déjá  percer  dans  ce  discours  la  tendance  mal- 
heureuse  de  M.  Ricasoli,  qui  devait  plus  tard  paraltre  bien  plus  mar- 
quée,  de  lutter  avec  le  saint-siége  sur  le  terrain  de  la  théologie;  mais 
ce  langage  ferme  et  national  rallia  au  moment  du  scrutin  la  plus 
grande  partie  des  membres  de  la  gauche  :  il  y  eut  242  voix  pour 
Temprunt,  et  seulement  14  voix  contre. 

La  chambre  adopta  encoré  plusieurs  mesures  jugées  nécessaires : 
elle  autorisa  le  ministre  des  finances  á  percevoir  les  douziémes  pro- 
visoires,  qui  n'étaient  votes  que  jusqu'au  30  juillet;  elle  adopta  le 
projet  sur  les  chemins  de  fer  connu  sous  le  nom  de  concession  Ta- 
labot,  gráce  auquel,  en  deux  ans,  Tltalie  pourra  avoir  1,500  kilo- 
métres  de  voies  ferrées,  puis  un  autre  projet  contenant  des  disposi- 
tions  transitoires  relatives  á  Torganisation  provinciale,  entre  autres 
la  suppression  des  vice-gouverneurs,  rouage  inutile  et  dispendieux 
qu'on  avait  imaginé  pour  nommer  gouverneurs  des  hommes  poli- 
tiques  étrangers  á  Tadministration.  Cette  question  de  Tadminis- 
tration  était  devenue  le  champ  de  bataille  sur  lequel  on  combattait 
le  ministre  Minghetti  et  son  fameux  projet  des  régions ,  imaginé 
auparavant  comme  machine  de  guerre  contre  M.  Rattazzi,  mais 
dont  la  majorité  ne  voulait  plus  depuis  la  chute  de  ce  ministre, 
parce  qu'elle  sentait  que  durant  une  périodfe  révolutionnaire  la  cen- 
tralisation,  c' est- á- diré  la  forcé  et  la  discipline,  était  le  premier 
besoin  du  pays.  Le  discours  de  M.  Ricasoli  avait  donné  le  coup  de 
gráce  au  systéme  des  régions.  Dans  la  pensée  du  chef  du  cabinet, 
les  libertes  communales  étaient  tout  ce  qu'il  fallait  de  décentralisa- 
tion  á  ritalie.  M.  Depretis  profita  habilement  de  cette  contradiction 
dans  les  vues  des  deux  principaux  ministres  pour  demander  á 
M.  Minghetti  comment,  auteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  régions, 
il  pouvait  rester  dans  un  cabinet  qui  n'en  voulait  pas.  M.  Minghetti 
répondit  que  les  questions  administratives  étaient  réservées,  qu'á 
ce  sujet  la  majorité  n' était  pas  moins  divisée  que  le  cabinet  lui- 
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méme,  enfin  que,  dans  les  circonstances  difficiles  oü  Tltalie  se  trou- 
vait  depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour,  et  par  suite  de  cette  mort,  on 
n'avait  du  éprouver  qu'un  besoin,  celui  de  se  grouper  et  de  s'unir. 

D'autres  interpellations  eurent  lieu  encoré,  celles  de  M.  Liborio 
Romano,  qui  jugeait  á  propos  d'adresser  au  gouvernement  toute 
sorte  de  reproches  sur  sa  conduite  á  Tégard  de  Napies.  M,  Min- 
gbettí  justifia  le  cabinet  de  n'avoir  pas  adopté  dans  le  midi  des  me- 
sares préventives,  en  disant  qu'elles  étaient  le  propre  des  gouver- 
nemens  absolus.  Ce  débat,  au  moins  inutile,  fmit  de  la  maniere 
la  plus  ridicule  par  Tadoption  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  un 
membre  de  la  minorité  comme  marque  de  défiance,  et  dans  lequel 
lamajorité  vit  ou  voulut  voir  une  marque  de  confiance.  Ainsi  se 
termina  cette  longue  session.  Aprés  avoir  perdu  beaucoup  de  temps 
i  la  vérification  des  pouvoirs,  á  des  interpellations  insignifiantes,  á 
des  querelles  peu  dignes  d'une  assemblée  parlementaire,  la  cham- 
bre ayait  du  moins  voté  l'armement,  l'unification  de  la  dette,  les 
chemins  de  fer,  la  levée  maritime,  la  construction  de  divers  ports 
etarsenaux,  enfin  Temprunt,  que  le  sénat  avait  également  voté  par 
65  voix  contre  3.  Dans  les  derniers  temps,  il  y  avait  eu  deux  séances 
par  jour,  etles  commissions  se  réunissaient  la  nuit,  sans  ostentation. 
On  pouvait  reprocher  aux  députés  d'avoir  voté  pour  des  sommes 
enormes  de  dépenses  sans  un  centime  de  recettes  nouvelles,  et  de 
n'avoir  discute  ni  le  budget,  malgré  la  présence  d'un  notable  défi- 
cit, ni  l'organisation  administrative,  malgré  le  désaccord  que  cette 
grave  question  mettait  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

La  desunión  qui  régnait  parmi  les  ministres  était  notoire,  et  par 
conséquent  elle  ótait  au  pouvoir  la  plus  grande  partie  de  sa  forcé. 
La  démission  de  M.  Ponza  de  San-Martino  comme  lieutenant  du  roi 
á  iNaples  et  ses  récriminations  contre  le  cabinet,  rendues  publiques 
par  une  lettre  au  sénateur  Gallina,  achevérent  de  porter  le  trouble 
dans  les  relations  des  ministres  entre  eux  et.  faillirent  provoquer 
une  crise  ministérielle.  La  situation  genérale  heureusement  n  était 
pas  mauvaise.  Un  fait  la  domine  á  cette  époque,  c'est  le  succés  de 
femprunt.  La  souscription  publique  produisit  1  milliard,  ce  qui  né- 
cessita  la  réduction  au  septiéme.  Les  provinces  napolitaines  et  sici- 
liennes,  dont  on  craignait  rindiíTérence,  avaient  demandé  pour  leur 
parí  plus  de  100  millions.  C*était  un  résultat  remarquable  que  Tem- 
pnrnt  d'un  état  á  peine  formé  fut  si  facilement  couvert,  tandis  qu'on 
voyait  TAutríche  frapper  infructueusement  á  la  porte  de  tous  les 
banquiers,  dans  toutes  les  capitales  de  TEurope.  Rien  aprés  tout 
n'était  plus  naturel,  puisque  Tltalie  empruntait  pour  exécuter  de 
grands  travaux,  tandis  que  l'Autriche  ne  s'adressait  au  crédit  que 
pour  soutenir  son  état  militaire.  On  eüt  aimé  cependant  á  voir  le 


196  ANNÜAIRE   DES   DEÜX   MONDES. 

gouveraement  italien  s'étonner  moins  de  son  succés,  en  marquer 
inoins  de  joie,  ne  pas  prodiguer  les  décorations  á  des  banquiers  qui 
avaient  souscrit,  non  par  dévouement,  mais  parce  qu'ils  avaient 
pensé  faire  de  gros  bénéfíces,  enfin  ne  pas  aíTubler  M.  Bastogi  da 
titre  de  comte. 

Libre  pour  le  moment  de  toute  préoccupation  parlementaire  et 
financiére,  M.  Ricasoli,  aprés  avoir  creé  un  hospice  des  invalides  k 
Poggio-Imperiale,  prés  de  Florence  (25  juillet),  songea  á  s'adresser 
á  TEurope  et  á  lui  présenter  la  siluation  de  Tltalie  sous  son  véri- 
table  jour.  Le  31  juillet,  il  expédiait  aux  envoyés  du  roi  Víctor- 
Emmanuel  á  Tétranger  une  remarquable  circulaire  oü  il  exposait 
Tétat  des  choses,  oü  il  diminuait  l'importance  de  Topposition,  en  la 
montrant ,  non  sans  raison ,  animée  des  mémes  sentimens  que  la 
majorité.  Dans  une  autre  dépéche  du  24  aoüt,  relative  aux  aflaires 
de  ritalie  méridionale,  sur  lesquelles  Topinion  publique  en  Europe 
était  si  mal  renseignée  et  se  prononqait  si  diversement,  M.  Ricasoli 
sut  reunir  des  informalions  qui  furent  á  bon  droit  remarquées  en 
Europe;  il  commen<jait  par  déclarer  que  rien  ne  saurait  le  faire 
douter  de  la  légitimité  du  plebiscite  qui  avait  decide  Tunion  des 
provinces  meridionales  au  reste  de  Tltalie,  mais  que  pour  éclairer 
l'opinion,  il  se  proposait  d'apprécier  la  situation  de  ees  provinces, 
11  remplissait  cette  tache  avec  une  precisión  dans  les  détails,  avec 
une  rigueur  de  déductions  bien  propres  i  porter  la  conviction  dans 
les  esprits  non  prévenus.  11  insistait  sur  la  nature  d'une  guerra, 
ou  pour  mieux  diré  d'un  brigandage  qui  n* avait  en  réalité  aucune 
gravité  politique,  mais  qu'il  serait  diflicile  de  réprimer  entiére- 
inent,  d'abord  parce  que  le  brigandage  était  un  mal  endémique 
dans  les  provinces  napolitaines,  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
n'avait  jamáis  pu  en  débarrasser,  ensuite  a  cause  des  encourage- 
inens  que  ees  troubles  trouvaient  dans  les  états  pontificaux.  Aucun 
document  n'avait  encoré  été  publié  depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour 
qui  eüt  cette  importance.  La  question  de  Tltalie  méridionale  y  était 
posee  de  maniere  á  laisser  entrevoir  le  dessein  d'une  seconde  ex- 
pédition  des  Marches,  afin  de  poursuivre  les  brigands  qui  infestaient 
les  provinces  napolitaines  jusque  sur  le  territoire  pontifical,  leur  re- 
fuge  habitud. 

Gependant  le  ministére  était  resté  incomplet,  puisqu'on  n'avait 
point  trouvé  un  ministre  de  la  guerre.  On  pensait  depuis  longtemps 
au  general  della  Rovere,  lieutenant  du  roi  en  Sicile,  et  qui  passait 
pour  un  bon  aáministrateur;  mais  on  avait  hesité  á  mécontenter  les 
Siclliens  en  leur  enlevant  un  chef  qui  paraissait  mieux  réussir  que 
ses  prédécesseurs.  M.  della  Rovere  lui-méme  avait  fait  longtemps 
attendre  son  acceptatíon,  et  pendant  ce  temps  M,.  Ricasoli  était 
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resté  chargé  de  rintérim  de  la  guerre,  tandis  que  le  general  Cugia, 
qu¡  gérait  les  affaires  de  ce  département,  n'osait,  faute  d'une  au- 
torité  suflisante,  que  continúen  radministration  du  general  Fanti, 
et  ne  parvenait  qu  avec  peine  á  discipliner  les  soldats  napolitains 
enroles  dans  Tarmée  :  il  fallait  les  cantonner  au  camp  de  Saint- 
Maurice,  oü  on  les  gardait  en  quelque  sorte  á  vue,  et  d'oü  on  les 
conduisait  au  fort  de  Fénestrelle  quand  ils  donnaient  des  signes 
d'insubordination.  Vers  la  fin  du  mois  d'aoút,  on  decida  le  general 
della  Rovere  á  accepter  le  portefeuille  qui  lui  était  destiné,  ce  qu'il 
putfairesans  exciter  les  regrets  des  Siciliens,  déjá  mécontens  de 
sonadministration.  11  ne  devait  du  reste  venir  á  Turin  que  dans  la 
seconde  moitié  de  septembre,  et,  avant  qu'il  y  fut  arrivé,  un  autre 
vide  s'était  fait  dans  le  ministére  :  M.  Minghetti  avait  cru  devoir  en 
sorür  á  Foccasion  de  la  résolution  prise  par  M.  Ricasoli  de  suppri- 
raerprochainement  les  lieutenances  á  Naples  et  en  Sicile.  Ge  fut  lá, 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  le  pretexte  de  la  retraite;  le  motif 
véritable  parait  avoir  été  l'opposition  acharnée  qui  lui  était  faite  au 
SQJet  de  son  systéme  des  régions,  auquel  pourtant  il  ne  semblait 
pas  teñir  cutre  mesure.  D'autres  accusations  étaient  d'ailleurs  por- 
tees contre  lui  :  on  rappelait  sa  maladresse  dans  TaíTaire  de  la  célé- 
bration  de  la  féte  nationale,  on  lui  reprochait  d'étre  un  homme  de 
coterie,  de  n' avoir  rien  compris  á  la  question  de  Naples,  de  s'étre 
trompé  sur  Timporlance  du  brigandage.  Assurément  M.  Minghetti 
tfavaitpas  montré  qu'il  fut  un  grand  ministre;  mais  on  abuse  en 
Italie  de  ce  mot  de  coterie  dont  on  le  poursuivait,  et  quant  á  ses 
arreurs  sur  Naples,  elles  avaient  été  celles  de  M.  de  Cavour  lui- 
méme,  et  il  les  avait  d'ailleurs  réparées  autant  que  possible  par  la 
nomination  du  general  Cialdini.  Pour  remplacer  M.  Minghetti,  le 
président  du  conseil  aurait  voulu  obtenir  le  concours  de  M.  Rattazzi. 
Or  cet  homme  d'état  entendait  se  réserver  pour  diriger  lui-méme 
une  administration.  Depuis  qu'il  avait  joué  le  premier  role  aprés  la 
paixde  Villafranca,  il  se  montrait  dédaigneux  du  second.  M.  Rica- 
soli, ne  pouvant  trouver  un  collégue  pour  Tintérieur,  se  decida  á 
prendre  Fintérim  de  ce  portefeuille,  comme  il  avait  fait  pour  celui 
déla  guerre;  mais  cette  accumulation  de  portefeuilles  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  n'était  guére  propre  á  donner  de  la  forcé 
i  un  ministére  déjá  faible. 

Cet  événement  est  presque  le  seul  de  la  saison  d'automne,  d'or- 
dinaire  si  dépourvue  d'événemens  politiques.  C'est  á  peine  en  efíet 
á  Fon  peut  signaler,  au  mois  de  septembre,  des  réclamations  de 
M.  Benedetti  au  sujet  de  l'envahissement  accidentel  du  territoire 
pontifical  á  Epitaflio  par  des  soldats  italiens,  réclamations  aux- 
quelles  M.  Ricasoli  n'eut  qu'á  repondré  qu'il  n' avait  rien  auiorisé 
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de  semblable;  le  commencement  des  difficultés  diplomatiques  que 
soulevait  la  détention  des  archives  des  consulats  napolitains  par 
FEspagne,  et  que  cette  puissance  ne  voulait  remettre  ni  á  Tltalie, 
ni  méme  a  la  France*  comme  intermédiaire ;  enfin  la  publlcation 
tardive  du  décret  du  12  juin,  le  dernier  qu'eüt  rendu  le  general 
Fanti,  au  sujet  des  recompenses  á  accorder  aux  ofliciers  garibal- 
diens.  Cette  mesure,  qui  aurait  dú  satisfaire  Tarmée  méridionale» 
rirrita  au  contraire,  parce  que  le  ministre  avait  modifié,  comme 
c'était  son  droit,  les  propositions  de  Garibaldi.  Tous  ees  incidens 
disparurent  devant  Texposition  nationale  qui  s'ouvrit  á  Florence  le 
15  septembre.  Imaginée  dans  le  principe  par  le  ministre  toscan 
Gorsi  pour  dédommager  cette  ville,  qui  avait  renoncé  á  son  rang  de 
capitale,  Texposition  avait  acquis  une  nouvelle  importance  par  suite 
de  Tannexion  des  Marches,  de  TOmbrie  et  des  Deux-Siciles,  qui 
doublait  presque  la  population  du  royanme.  L' opinión  y  fut  géné- 
ralement  favorable  aux  progrés  de  Tltalie.  Dans  les  beaux-arts,  la 
sculpture  sembla  supérieure  á  la  peinture.  Milán  et  Florence  obtín- 
rent  le  premier  rang  dans  cette  branche  de  Tart,  gráce  aux  travaux 
de  MM.  Magni  et  Santarelli.  Quant  á  la  peinture,  la  primante  appar- 
tint  á  recolé  napolitaine.  On  fut  surpris  de  voir  Tltalie,  qui  passe 
surtout  pour  agricole,  aussi  avancée  dans  la  production  industrielle. 
Les  étoffes  de  soie,  les  cuirs  ouvrés,  les  poteries,  les  fils  et  les  tissus 
de  chanvre,  tous  les  objets  qui  tiennent  á  Tameublement,  furent 
particuliérement  remarqués.  Les  étoffes  de  laine  étaient  plus  rares, 
et  les  tissus  de  cotón  faisaient  presque  complétement  défaut.  Les 
provinces  napolitaines,  qu'on  disait  complétement  dépourvues  d'in- 
dustrie,  se  distinguérent  par  leurs  tissus  de  Un  et  de  chanvre.  11 
faut  citer  aussi  les  porcelaines,  les  faíences,  les  cristaux  de  Florence» 
de  Perouse,  du  val  d*Este.  La  Sicile  avait  envoyé  des  briques  coló- 
riées,  destinées  au  dallage  des  appartemens.  Les  meubles,  venant 
surtout  de  Turin  et  de  Florence,  étaient  généralement  fort  beaux. 
Les  machines  étaient  la  partie  la  plus  faible  :  on  en  voyait  bien  un 
certain  nombre  destinées  á  l'agriculture  et  á  Tindustrie;  mais  il  n'y 
en  avait  aucune  qui  parüt  d'invention  nouvelle.  Rome,  se  considé- 
rant  comme  partie  integrante  du  royanme  d'Italie,  avait  voulu  figu- 
rer  á  l'exposition.  Malgré  des  prohibitions  fbrmelles,  le  comité  ro- 
main  avait  envoyé  quelques  produits  de  l'industrie  romaine,  entre 
auires  des  lits  en  fer  tres  élégans  et  tres  légers  avec  des  ornemens 
repoussés,  mais  surtout  des  statues,  des  tableaux  et  des  mosaiques. 
Cette  exposition,  qui  flattait  Torgueil  des  Italiens,  attira  de  tous  les 
pays  une  foule  immense.  Le  roi  avait  tenu  á  honneur  d'ouvrir  ees 
assises  de  Tactivité  nationale;  il  regut  un  accueil  enthousiaste  qu'on 
doit  d'autant  plus  signaler,  que  ce  n'était  pas  cette  fois  les  habi- 
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tans  d'une  seule  province  qui  le  saluaient  de  leurs  acclamations, 
mais  des  representaos  de  toutes  les  cites  italiennes. 


II.    —    APFAIllBS    DE    IfAPLES    ET    DE    SIGILE. 

Staatúm  i  Naples  aa  commencement  áfi  Yasmée  1861.  —  Dernien  actes  de  ÍL  Farini.  — 
Lienteiiance  da  prince  de  Carignaa.  —  Inflaeoce  de  M.  Libodo  Romano.  —  Sappretsion  des 
pleins  poaToirs  et  retraite  de  M.  Liborío  Romano.  —  Decreta  ecdésiastiques  de  M.  Mancini. 

—  Populante  persistante  de  Oaríbaldi.  —  Commencemens  da  brígandage.  —  Capitalation  de 
Civitella  del  Tronto  (80  mars).  —  Sappression  da  conseil  de  b'eatenance  (!•'  avril).  —  Ma- 
mfestatíons  contre  M.  Spaventa.  —  Retraite  da  prince  de  Carignan  et  lieatenance  de  M.  de 
SaD-lfartino  (20  mai).  —  Son  sjstéme.  —  Progrés  da  brigandage.  —  Lieatenance  da  general 
Cialdini,  sa  polítiqae,  son  saccéa  á  Naples.  —  Répression  da  brigandage  dans  les  provinces. 

—  M ésintelligence  entre  Cialdini  et  le  ministére. —  Bxpédition  de  Borgés  (14  septembre), 
ton  insuccás  et  sa  mort.  —  Fétes  á  Naples  (7  et  8  septembre).  —  Sappression  de  la  lieate- 
nance et  retraite  da  general  Cialdini  (fin  octobre).  —  Le  general  de  La  Marmora  préfet  de 
N^les.  —  Sitoation  des  proyinces  napolitaines.  Lieatenance  de  M.  de  Montezemolo  en  Sicile. 

—  Troables  causes  par  MM.  La  Fariña  et  Cordova.  —  Lear  retraite.  —  Noaveau  conseil  de 
lieotenance.  —  Siége  et  prise  de  la  citadelle  de  Messine  (10  mars).  —  Lieatenance  da 
general  della  Rovcre  (avril).  —  Lieatenance  da  general  de  Pettinengo  (17  septembre). 

—  Sappression  de  la  lieatenance. 

Au  commencement  de  Tannée  1861  (1),  M.  Farini,  malade,  avait 
été  remplacé  dans  le  gouvemement  de  Sicile  par  le  prince  de  Cari- 
gnan, assisté  de  M.  Constantin  Nigra  comme  ministre  responsable 
(12  janvier).  A  cette  époque,  la  situation  était  médiocrement  satis- 
fosante  :  si  la  tranquillité  matérielle  n'était  pas  troublée,  des  cris  de 
«vive  Fran(jois  II  »,  retentissant  de  temps  á  autre  dans  la  ville,  y  ré- 
vélaient  une  certaine  effervescence;  il  fallut  méme  arréter  plusieurs 
généraux  bourbonniens  soup<;onnés  de  conspiration.  Dans  le  nom- 
bre, le  general  Liguori  avait  spontanément  adhéré  á  la  révolution; 
lesautres.  Marra,  Polizzi,  Palmieri,  Barbalonga,  étaient  récemment 
revenas  de  Gaéte,  et  chez  le  dernier  on  trouva  300,000  ducats.  U 
se  commettait  aussi  rpielques  assassinats  ou  tentatives  d'assassinat 
contre  des  sentinelles  et  des  particuliers;  mais  les  étrangers  qui 
babitent  le  pays  disaient  hautement  que  ees  crímes  n' étaient  pas 
plus  nombreux  que  sous  la  domination  des  Bourbons. 

Dans  les  provinces  commenc^it  déjá  l'agitation  qui  devait  con- 
doire  au  brigandage.  A  San-Severo,  en  Gapitanate,  la  plebe  ameu- 
tée  avait  massacré  á  coups  de  hache  un  jeune  patrióte  qui  cherchait 
i  l'apaiser.  Des  colonnes  mobiles  avaient  déjá  eu  quelques  enga- 
gemens,  surtout  dans  les  Abruzzes,  oü  le  comte  de  Trapani,  établi 
i  Frosinone,  envoyaít  les  soldats  qu'on  ne  pouvait  plus  garder  á 
Gaete.  Le  point  central  des  rassemblemens  était  á  Civitella  del 
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Tronto,  place  forte  qui  s'éléve  sur  un  rocher  inexpugnable,  entre 
Ascoli  et  Teramo.  Vers  la  fin  du  siécle  dernier,  le  capitaine  Walden 
y  tint  neuf  mois,  avec  trente  hommes,  centre  les  Franjáis.  Au  mois 
de  janvier  1861,  un  certain  Giovine  occupait  ce  pays  avec  200  ca-  . 
rabiniers;  Franjéis  II  se  bata  de  luí  envoyer  le  brevet  de  general. 
DeGaéte  k  Terracine,  on  faisait  un  grand  trafic  d' armes;  le  general 
de  Goyon,  averti  par  le  comité  national  de  Rome,  en  saisit  plusieurs 
caisses  sur  le  canal  qui  rassemble  les  eaux  écoulées  des  Marais- 
Pontins.  On  pensait  toutefois  que  ees  mouvemens,  qui  semblaient 
des  préludes  de  guerre  civile,  cesseraient  comme  par  enchantement 
des  que  Gaéte  serait  tombée  aux  mains  des  Italiens. 

Ges  difficultés  naissantes  n'avaient  done  pas  été  pour  le  gouver- 
nement  de  M.  Farini  un  obstacle  á  une  bonne  administration ;  mais 
cet  bomme  d'état,  capable  de  donner  l'impulsion  politique  dans  un 
moment  de  crise,  n'était  point  un  administrateur,  et  il  s'était  senti 
découragé,  comme  il  le  disait  lui-méme,  en  voyant  que  tout  était  á 
faire.  Les  Napolitains  virent  partir  M.  Farini  sans  regret;  mais  la 
nomination  de  son  successeur  ou  plutót  de  ses  successeurs  ne  pa- 
raissait  pas  de  nature  á  les  satisfaire  davantage.  S'il  leur  était  agréar- 
ble  qu*un  prince  du  sang  vint  leur  donner  un  semblant  de  cour  et 
peut-étre  quelques  fétes,  ils  ne  savaient  trop  quel  fondement  faire 
sur  le  jeune  diplómate  qui  Faccompagnait  comme  ministre.  L'ac- 
cueil  fait  au  prince  et  á  M.  Nigra  fut  done  assez  reservé,  on  atten- 
dait  leurs  actes.  Le  conseil  de  lieutenance,  ayant  donné  sa  démis- 
sion,  fut  inutilement  prié  de  la  reprendre,  et  M.  Nigra  dut  en 
composer  un  nouveau.  Conformément  aux  instructions  peut-étre 
peu  réfléchies  de  M.  de  Cavour,  il  dut  suivre  les  indications  de 
M.  Poerio,  qui,  ne  voulant  pour  lui-méme  aucun  emploi,  paraissait 
propre  á  donner  de  bons  avis.  M.  Poerio  conseilla  de  s*adresser  á 
M.  Liborio  Romano,  qui,  huit  fois  élu,  semblait  étre  le  personnage 
le  plus  populaire  des  provinces  napolitaines.  On  peut  douter  que  le 
choix  fdt  bon ;  mais  ce  qui  Texcuse,  c'est  que,  méme  á  distance  et 
aprés  un  an  d'intervalle,  on  ne  voit  pas  bien  nettement  de  quelle 
maniere  on  eüt  pu  faire  mieux.  M.  Liborio  Romano  re<^ut  ou  prit  le 
dicastére  de  Tintérieur  et  de  Tagriculture,  et  devint  un  véritable 
chef  de  cabinet,  qui  faisait  de  M.  Nigra,  ministre  responsable,  un 
rouage  inutile  dont  on  ne  pouvait  plus  bien  definir  les  attributions. 
Les  autres  conseillers  de  lieutenance  furent :  á  la  pólice,  M.  Spa- 
venta,  le  seul  resté  en  place  de  Tancien  conseil,  nécessaire  peut- 
étre  parce  qu*il  tenait  les  fils  des  conspirations  bourbonniennes,  mais 
'  déjá  tres  impopulaire  pour  avoir  refusé  á  la  garde  nationale  Tusage 
du  báton  ferré  et  du  pistolet  de  poche;  —  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques,  M.  Mancini,  qui  déplaisait  á  cause  de  son  long  séjour  a  Turín; 
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— aax  fmances,  M.  La  Terza,  magistrat  avant  1820,  qu'on  ne  tira 
de  la  retraite,  oü  il  auraít  dü  finir  Bes  jours,  que  parce  que  les  deiLX 
fiMDciers  da  pays,  MM.  Manna  et  Ruggiero,  refusérent  d*entrer 
daos  le  conseil;  —  á  rinstruction  publique,  M.  Imbriani,  beau- 
frtre  de  M.  Poerio;  —  aux  ti-avaux  publics,  M.  Oberty,  d* origine 
franíaise,  administrateur  inconnu;  —  á  la  justice,  M.  Avossa,  avo- 
ca! distingué  de  Salerne.  Ce  cabinet,  car  c'en  était  un,  donna  lieu 
aux  Napolitains  de  se  plaindre  de  ce  que  tous  les  eraplois,  toutes  les 
faTeors  étaient  pour  ce  qu*ils  appelaient  la  consorteria^  c'est-á-dire 
lacoterie  des  anciens  exilés,  ayant  contráete  á  Turin  des  idees,  des 
habitudes  piémontaises,  qu'ils  voulaient  imposer  á  Naples. 

Quelques  décrets  réparateurs  furent  les  premieres  marques  d'ac- 
tívité  que  donna  le  gouvernement  reconstitué :  les  militaires  que  les 
Bourbons  avaient  cassés  furent  rétablis  dans  leurs  grades;  ceux  qui 
étaient  en  retraite  conservérent  leurs  pensions  ou  les  recouvrérent, 
aÍD8Í  que  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats  morts  en  disgráce 
poar  rootifs  politiques.  M.  Liborio  Romano  favorisa  la  création  des 
gardes  nationales  dans  les  provinces.  II  était  et  surtout  voulait  étre, 
comme  on  dit,  la  cheville  ouvriére;  il  provoquait  des  souscriptions 
pour  donner  du  pain  et  de  Fhuile  au  peuple :  si  Targent  ne  venait 
pas,  le  peuple  oisif  ne  savait  pas  moins  gré  au  ministre  qui  avait  pris 
Viniíiative  de  ees  largesses.  La  bourgeoisie  timorée  le  soutenait  aussi, 
de  méme  que  la  garde  nationale,  dont  les  oiTicíers  signaient  une 
lettre  pour  marquer  leur  confiance  en  sa  personne.  IMbovio-^Pouché^ 
comme  Tappelaient  ses  ennemis,  courtisait  cette  popularité,  dont  il 
comptait  se  servir  pour  remplacer  ou  du  moins  pour  annuler  com- 
plétement  M.  Nigra;  il  faisait  du  gouvernement  une  question  de  per- 
soDoes,  nommait  une  foule  de  créatures  á  des  emplois  fíctifs,  qui 
tfavaient  de  réel  que  les  émolumens.  Le  prince  de  Carignan  et 
M.de  Cavour  sentaient  bien  que  le  gouvernement  allait  mal  entre 
lesmains  d'un  homme  si  léger,  si  mobile;  mais  on  manquait  d'une 
occasion  pour  le  réduire.  Cette  occasion  fut  donnée  par  la  prise  de 
Gaete.  Plus  fort  désormais,  M.  de  Cavour  fit  rendre  au  roi  un  décret 
(U  février)  qui  supprimait  les  pleins  pouvoirs  á  Naples.  Les  ou- 
>Tiers  qui  soutenaient  don  Liborio  s'étant  mutinés  dans  le  port  sous 
pretexte  de  demander  une  diminution  de  travail,  on  les  soumit  par 
la  forcé.  Don  Liborio,  piqué  de  ne  plus  voir  chaqué  jour  son  nom 
aabas  des  journaux,  publia,  en  les  signant,  les  lois  du  nord  sur  la 
garde  nationale;  mais  en  méme  temps,  par  une  singuliére  bizar- 
rerie,  ¡1  adressait  au  prince  de  Carignan  un  rapport  dans  lequel  il 
laidisait  qu'il  était  bon  de  publier  ees  lois  et  d'en  suspendre  Texé- 
cotíon.  11  aimait  ees  atermoiemens  :  il  avait  renvoyé  encoré  les  élec- 
tions  municipales  et  provinciales,  que  son  prédécesseur,  M.  d'Alilitto, 
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avait  fixées  á  huit  mois.  Des  ce  moment,  Télément  napolitain  pur, 
representé  par  M.  Liborio  Romano,  commen^ait  toutefois  á  s'eiTacer 
devant  Télément  italien.  Ce  remuant  et  versatUe  personnage  ne 
pouvait  plus  rester  longtemps  en  place.  Le  12  mars,  ¡I  donna  sa 
démission  en  adressant  au  prince  de  Carignan  une  lettre  qui  exa- 
gérait  les  difficultés  du  pouvoir,  et  ne  pouvait  que  contribuer  k 
en  rendre  Texercice  presque  impossible;  en  méme  temps  ¡1  faisait 
placarder,  suivant  un  usage  napolitain ,  de  petits  papiers  au  coin 
des  rúes,  pour  annoncer  au  peuple  sa  démission  et  accuser  ses 
collégues.  G'était  couronner  par  une  derniére  indélicatesse  une  Gar- 
riere bien  courte  sans  doute,  mais  oü  Ton  avait  beaucoup  de  traits 
de  ce  genre  á  signaler. 

La  suppression  des  pleins  pouvoirs  avait  donné  á  M.  Mancini, 
conseiller  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  Tidée  hardie  de  mettre 
en  vigueur  dans  les  provinces  napolitaines,  avant  méme  qu'elle  flüt 
promulguée,  la  loi  sur  les  couvens,  qui  avait  soulevé  tant  d'orages 
dans  le  nord.  Abolir  le  concordat  de  1818,  qui  mettait  les  Deux- 
Siciles  á  la  merci  du  clergé  et  de  Rome,  proclamar  la  liberté  et 
Tégalité  des  cuites,  supprimer  les  priviléges  ecclésiastiques,  éta- 
blir  Tappel  comme  d'abus,  imposer  aux  prétres  comme  aux  autres 
fonctionnaires  Tobligation  de  rendre  leurs  comptes  et  leur  enlever 
Fadministration  des  biens  des  évéchés  et  bénéfices  vacans  pour  la 
donner,  comme  en  Piémont,  aux  économes  diocésains,  supprimer, 
á  Textinction  du  demier  survivant,  tous  les  couvens  autres  que 
ceux  qui  ont  une  utilité  sociale,  creer  une  caisse  ecclésiastique  pour 
acquitter  les  charges  imposées  par  les  fondateurs  et  payer  des  pen- 
sions  aux  religieux  des  maisons  supprimées,  sauf  a  repartir  Tex- 
cédant  entre  les  cures  pauvres  et  Tinstruction  populaire,  ne  plus 
charger  exclusivement  les  évéques  de  Tadministration  des  Geuvres 
pies,  —  c'étaient  lá  sans  doute  d'excellentes  mesures:  mais  on  pou- 
vait se  demander  s'il  était  fort  k  propos  d'irriter  le  clergé  dans  un 
pays  en  révolution,  oü  il  était  tout-puissant,  et  de  creer  ainsi  de 
nouveaux  embarras  au  gouvernement  central,  alors  que,  par  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs ,  il  allait  s'occuper  plus  activement  de 
i'administration  des  provinces  napolitaines.  II  est  certain  que  M.  de 
Cavour  fut  tres  mécontent  des  actes  de  M.  Mancini,  mais  son  mécon- 
tentement  n'alla  pas  jusqu'á  rapporter  des  mesures  déjá  prises, 
et  qu'approuvait  une  partie  de  la  population.  On  ne  revint  pas  non 
plus  sur  Tadoption  du  code  penal  sarde,  qui  devait  étre  mis  en  vi- 
gueur le  1"  juillet,  quoique  le  code  napolitain  füt  préférable  et 
que  ce  changement  eút  froissé  profondément  les  avocats  des  pro- 
vinces meridionales.  L'irritation  était  bien  plus  vive  encoré  dans  Té- 
piscopat :  trente-quatre  évéques  abandonnérent  leur  siége;  on  citait 
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comme  des  exceptions  le  cardinal  de  Gapoue,  qui  autorisait  le  Te 

Dewn  pour  la  prise  de  Gaéte,  et  Tévéque  de  Boiano,  qui  menagait 
despeines  les  plus  sévéres,  méme  de  la  privation  de  leurs  traite- 
mens,  ceux  de  ses  cures  qui  feraient  opposition  aux  autorités  con- 
stituées. 

Au  reste,  si  le  conseil  de  lieutenance  á  Naples  commettait  des 
fautes,  le  gouvemement  central  á  Turin  n'était  pas  plus  impec- 
cable.  On  lui  reprochait  surtout  de  nommer  pour  les  provinces  na- 
politaines  des  gouvemeurs  et  des  sous-gouverneurs  qui  ne  faisaient 
qtfapparaltre  et  disparaitre.  En  deux  mois,  un  gouverneur  allait  de 
Teramo  á  Potenza,  puis  á  Barí,  puis  á  Gosenza,  et  seulement  alors 
on  le  destituait  pour  incapacité  ou  sous  pretexte  de  dissidences  po- 
litíques.  Les  mécontentemens  populaires  n'allaient,  á  vrai  diré, 
jamáis  jusqu'á  détacher  les  Napolitains  de  la  cause  nationale :  ils 
Faimaient,  ils  lui  étaient  dévoués,  sauf  á  la  personnifier  dans  Gari- 
baldi.  Cialdini  avait-il  pris  Gaete,  on  criait  dans  les  rúes  de  Naples 
vive  Garibaldil  Quand  venait  la  féte  de  saint  Joseph,  dont  le  héros 
porte  le  nom,  on  s'emparait  d'une  chásse  dans  une  église,  on  y 
plaijdt  une  figurine  en  veste  rouge  et  on  la  promenait  triomphale- 
ment  dans  toule  la  ville,  avec  le  concours  de  la  garde  nationale,  et 
c'était  encoré  l*un¡té  italienne  qu'on  acclamait  indirectement  dans 
cette  manifestaron  excentrique.  Parmi  les  meneurs  de  ees  manifes- 
tations,  on  rencontrait,  il  faut  le  diré,  de  faux  patriotes,  de  faux 
garibaldiens,  soldats  bourbonniens  qui  avaient  re^u,  en  vertu  de 
la capitulation  de  Gaéte,  un  mois  de  soldé,  un  congé,  et  s'étaient 
rendus  á  Naples,  oü,  faute  d'argent,  ils  mendiaient  et  provoquaient 
desdésordres,  en  attendant  que  la  répression  et  la  faim  les  jetassent 
dáosles  bois,  au  milieu  des  brigands.  Toutefois  28,000  soldats  na- 
pííitains  avaient  honorablement  refusé  le  congé  qui  leur  était  offert 
rts*étaient  empressés  de  prendre  du  service  dans  Tarmée  italienne. 
On  les  envoyait  aussitót  dans  le  nord,  car  on  n'aurait  osé  les  mettre 
iane  épreuve  difficile  en  les  faisant  coopérer  á  la  répression  dü 
brigandage. 

Déjá  depuis  la  fin  de  janvier  on  entendait  parler  d'un  sergent, 
onnu  exclusivement  sous  son  surnom  de  Chiavone,  et  qui  se  don- 
nait  pour  general  de  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  II  exer(jait 
le brigandage,  ou,  si  Ton  veut,  il  faisait  la  guerre  de  partisans  sur 
lafrontiére  pontificale,  ce  qui  lui  permettait  de  se  mettre  á  Tabri 
des  qu'il  était  poursuivi.  Le  saint- siége  coramencjait  á  tolérer,  á 
favoriser  méme  les  enrólemens,  et  les  couvens,  notamment  ceux  de 
Tripulti,  de  Veroli,  de  Casamora,  donnaient  asile  aux  bandits  ou  par- 
tiaaos,  et  réunissaient  des  armes,  des  munitions,  des  véteraens.  Sac- 
cager  les  villages  et  fuir  devant  la  troupe  au  lieu  de  la  combatiré. 
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telle  était  la  tactique  invariable  de  ees  horomes  qui  méritent  bien 
des  lors  le  nom  de  brigands  dont  rindignatioo  publique  les  a  flétris. 
S'il  y  eut  quelques  rencontres,  k  Tagliacozzo  par  exemple,  ce  fut 
lorsque  les  soldats  italiens  se  trouvérent  en  nombre  si  inférieur  que 
leurs  adversaires  n'avaient  ríen  á  craindre.  Ge  qui  favorisait  le  bri- 
gandage,  c'est  que  le  gouvernement  de  Frantjois  II  avait  disséminé 
dans  les  provinces  de  rartillerie,  des  armes,  des  munitions,  des  che- 
vaux;  or  la  marche  de  Garibaldi  avait  été  si  rapide  qu'on  n' avait 
pu  sauver  ce  matériel  et  qu'il  était  resté  á  la  merci  de  ceux  qui 
voulaient  s'en  servir.  II  faut  ajouter  que,  jusqu'á  la  prise  de 
Gaéte,  des  barques,  se  risquant  le  long  de  la  cdte,  maintenaient  les 
Communications  entre  cette  place  et  Rome;  depuis,  sur  toute  la 
frontiére,  des  hommes  passionnés,  W^  Montieri,  un  certain  M.  de 
Christen,  organisaient  les  bandos  et  les  dirigeaient  sur  Sora,  sur 
Avezzano ,  etc.  Le  general  Pinelli  était,  de  ce  cóté-lá,  chargé  de  la 
répression,  et  Ton  n'aurait  pu  trouver  un  officier  plus  énergique; 
mais  il  avait  le  tort  de  ne  mettre  aucune  diplomatie  dans  ses  pro- 
claraations  :  la  vigueur  exagérée  qu*il  y  déployait  et  le  langage  ré- 
volutionnaire  dont  elles  portaient  Tempreinte  le  firent  accuser  de 
sévérités  excessives  dont  il  n'était  coupable  qu'en  paroles,  et  le 
gouvernement  italien  dut  le  mettre  en  disponibilité. 

ün  succés  qui  s'était  fait  longtemps  attendre  rendit  la  répression 
moins  diflicile.  Le  commandant  de  la  citadelle  de  Civitella  del  Tronto 
et  la  garnison  réguliére  avaient  fait  leur  soumission  á  Victor-Emmar- 
nuel;  mais  il  était  resté  derriére  les  murs  de  la  forteresse  300  hommes 
commandéspar  un  dominicain  qui,  malgré  une  lettre  de  Fran^oisII, 
envoyée  líi,  comme  áMessine,  sur  les  instances  de  la  Franco,  avaient 
continué  la  résistance :  le  20  mars,  ils  durent  enfin  se  rendre  á  dis- 
crétion  au  general  Mezzacapo. 

Tandis  que  le  brigandage  se  développait  dans  les  provinces 
d'Avellino,  de  Chieti,  de  Gosenza,  et  méme  dans  cellos  de  Teramo, 
de  Lecce,  de  la  Gapitanate,  á  Naples  le  langage  des  journaux  de 
Topposition  avancée  et  de  ceux  de  la  réaction,  tous  parfaitemenl 
libres,  portait  Tinquiétude  dans  les  esprits  en  présentant  les  mi- 
nistres comme  les  vrais  ennemis  du  pays,  et,  ainsi  que  disait  une 
de  ees  feuilles,  comme  les  vrais  brigands.  Le  prince  Murat  venait 
méme  ajouter  á  la  confusión  en  adressant  le  27  mars  á  un  de  ses 
amis  (le  duc  d'Ascoli)  une  lettre  par  laquelle,  admettant  tout  ce 
qu'on  disait  de  plus  exageré  sur  la  situation  du  royanme  de  Naples, 
il  posait  sa  candidature  au  trdne  par  l'électiou  populaire ;  il  pro- 
mettait  de  gouvemer  avec  un  parlement,  d'entrer  dans  une  confé- 
dération  italienne ,  et  de  ne  pas  se  laisser  entralner  «  á  des  entre- 
prises  séduisantes,  mais  désastreuses.  »  II  eutendait  par  lá  sans 
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doute  la  guerre  avec  TAutríche,  et  faisait  ainsi  des  avances  á  Taver- 
sion  présumée  des  Napolitains  pour  toute  lointaine  expédition.  A 
vrai  diré  cependant,  le  prince  Murat  n'attirait  guére  dans  son  partí 
que  des  bourbonniens  qui,  cherchan!  á  cacher  leur  jeu,  espéraient 
sous  ce  drapeau  mieux  servir  la  cause  de  Tancienne  dynastie. 

L'accnsation  que  M.  Liborio  Romano  avait  portee,  en  se  retirant 
dupouvoir,  contre  ses  collégues  du  conseil  de  lieutenance  avait  dé- 
lenniné  ceux-ci  á  donner  leur  démission :  le  gouvernementprofitade 
Toccasion  pour  réduire  le  nombre  des  conseillers,  et,  attendu  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pleins  pouvoirs,  pour  leur  donner  un  autre  nom 
(i^'avril).  lis  ne  furent  plus  désormais  que  quatre  avec  le  titre  de 
secrétaires-généraux.  M.  Spaventa  resta  chargé  de  Tintérieur  et  de 
la  pólice,  M.  Mancini  des  aflaires  ecclésiastiques,  auxquelles  il  joi- 
gnitlajustice;  M.  Imbriani  garda  Tinstruction  publique,  Tagricul- 
lure  et  le  commerce.  lis  étaient  les  membres  les  plus  influens  de 
rancien  conseil  de  lieutenance  et  les  plus  opposés  á  M.  Liborio  Ro- 
mano. Aux  fmances  et  aux  travaux  publics,  on  appela  M.  Sacchi, 
Piémontais  qui  avait  fait  ses  preuves  de  capacité  dans  Tile  de  Sar- 
daigne,  mais  dont  les  partisans  de  Tautonomie  administrative  se 
défiaient  á  cause  de  son  origine.  On  devait  plus  tard  lui  rendre  jus- 
tice.  Moins  heureux,  M.  Spaventa,  en  refusant  de  se  servir,  comme 
ses  prédécesseurs ,  des  camorristesj  association  de  malfaiteurs, 
d'exacteurs  de  bas  étage,  pour  faire  la  pólice,  les  avait  tous  animes 
contre  lui,  et  sa  vigilance  á  poursuivre  les  conspirations  ajoutait 
«icore  au  nombre  de  ses  ennemis.  II  découvrait  les  dépóts  d' armes, 
depoudre,  d*habits  militaires;  il  arrétait  les  soldats  débandés  qui 
arri?a¡ent  par  le  chemin  de  fer  pour  prendre  part  á  un  mouvement 
preparé;  il  mettait  sous  les  verrous  le  prétre  Luciani ,  organisateur 
de  ce  complot,  et  le  duc  de  Cajaniello,  acensé  de  complicité.  11  de- 
vinait  sous  Funiforme  de  la  garde  nationale  les  ouvriers  en  gréve, 
les  malfaiteurs  qui  pillaient  les  cbarbons,  dévalisaient  les  Anglais  et 
í'effor^ient  de  brouiller  le  gouvernement  et  l'armée  avec  les  sol- 
dáis citoyens.  Pour  prevenir  tout  désordre,  M.  Spaventa  invita  ceux- 
ciáne  revétir  Tuniforme  que  lorsqu'ils  seraient  de  service.  Ge  simple 
avisfut  le  pretexte  d'une  manifestation  menacante;  une  trentaine  de 
perlurbateurs  en  uniforme  et  mélés  á  des  voleurs  allérent  piller  la 
níaison  de  M.  Spaventa,  et  Teussent  mis  lui-méme  á  mort,  s*il  n'eftt 
íí'ouvé  moyen  de  s'échapper.  Le  secrétaire  des  fmances^  M.  Sacchi, 
fotégalement  menacé;  mais  cette  manifestation  fácheuse  donna  oc- 
casion  au  prince  de  Carignan  de  faire  acte  de  fermeté  en  maintenant 
i  leur  poste  ees  deux  fonctionnaires  malgré  les  demandes  réitérées 
de  la  multitude. 

Le  prince  ne  pouvait  abandonner  plus  dignement  le  pouvoir.  Re- 
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buté  par  une  tache  ingrate,  aimé  pour  ses  bienfaits,  mais  né&n- 
moins  peu  populaire,  parce  qu'il  ne  se  montrait  pas,  parce  qu'il 
avait  des  habitudes  modestes,  il  profita  de  Toccasion  d'un  décret 
qui  réduisaít  encoré  les  pouvoirs  du  lieutenant  du  roi  á  Naples 
(5  ma¡)  pour  demander  son  remplacement.  M.  de  Cavour  ne  pou- 
vait  le  refuser;  il  fut  charmé  d'ailleurs  de  rendre  M.  Nigra  á  la  di- 
plomatie  et  d*essayer  un  nouveau  lieutenant  qui  passait  pour  un  ad- 
ministrateur  énergique  ethabile,  M.  Ponza  de  San-Martino.  En  se 
retirant,  M.  Nigra  adressa  á  son  chef  un  long  et  intéressaqt  rapport, 
oü  il  exposait  dans  un  grand  détail  radministration  du  prince  dont 
il  avait  été  le  ministre  responsable,  et  surtout  les  difficultés  qu*il 
avait  rencontrées,  et  qui  provenaient,  pour  la  plupart,  du  deplo- 
rable état  oü  les  Bourbons  avaient  laissé  le  pays.  C'est  surtout  le 
tablean  sincere  de  Tétat  eflroyable  de  Tancien  royanme  de  Naples 
qui  donnait  une  réelle  importance  á  ce  rapport. 

M.  de  San-Martino  arrivait  á  Naples  (20  mai)  avec  des  instruo- 
tions  qu'on  peut  résumer  ainsi :  exécution  entiére  du  statut,  réta- 
blissement  de  la  sécurité  publique,. distribution  impartíale  des  em- 
plois,  réorganisation  de  la  garde  nationale.  Le  general  Gosenz  était 
envoyé  en  méme  temps  pour  veiller  aux  détails  de  cette  réorganisa- 
tion. La  proclamation  de  M.  de  San-Martino,  qui  faisait  appel  á  la 
conciliation,  fut  fort  bien  accueillie,  et  ses  circulaires  aux  employés 
montrérent  du  premier  coup  Thabile  administrateur.  A  partir  de  ce 
moment  et  pendant  un  temps  assez  long,  on  entendit  peu  parler  de 
lui;  on  presuma  qu'il  étudiait  le  pays  et  la  situation.  II  n'y  a  done 
rien  á  diré  sur  Naples  á  cette  époque  :  la  mort  de  M.  de  Cavour  y 
passa  presque  inaperijue,  le  peuple  napolitain  ne  le  connaissait  pas; 
Topposition  seule  ressentit  une  joie  stupide,  dans  Tespoir  que  c'en 
était  fait  du  systéme  de  ce  grand  homme  d'état.  M.  Mancini  aban- 
donna  son  dicastére,  parce  qu'il  était  mécontent  des  prétentions  du 
ministére  de  la  justice  á  restreindre  sa  liberté  d'action.  II  donna 
une  derniére  marque  de  ses  tendances  en  réduisant  á  trois  les  trente 
couvens  de  capucins  existant  dans  les  provinces  de  Naples  et  de  la 
Terre  de  Labour.  G'était  de  bonne  guerre  :  á  Toccasion  de  la  féte 
nationale,  le  cardinal  Riario  Sforza,  archevéque  de  Naples,  ven^dt 
de  suspendre  a  divinis  dix-sept  prétres,  parmi  lesquels  figurait  le 
député  Palomba,  pour  avoir  assisté  á  cette  solennité. 

Cependant  M.  de  San-Martino,  dans  son  désir  de  conciliation, 
avait  ouvert  ses  salons  aux  hommes  de  tous  les  partis,  et  tout  le 
monde  s'y  était  d'abord  rendu;  mais  bientót  les  libéraux,  choques 
d'y  coudoyer  les  partisans  les  plus  avérés  des  Bourbons,  s'en 
étaient  retires,  en  sorte  que  le  lieutenant  de  Victor-Emmanuel  ne 
se  trouvait  plus  entouré  que  des  serviteurs  et  des  amis  de  Fran- 
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(OÍS  II.  C'était  déjá  un  fácheux  resulta!;  c'en  fut  un  plus  fácbeux 
encoré  d'encourager  par  Irop  de  tolérance  les  nianifestations  hos- 
tiles. M.  deJSan-Martino  aurait  voulu  venir  á  bout  du  brigandage 
en  cernant  les  brigands  et  en  leur  faisant  d^poser  les  armes  sans 
combat;  il  ne  réíléchissait  pas  á  rimpossibilité  d*un  pareil  systéme 
daos  un  pays  montagneux  et  boisé,  avec  la  proximité  de  la  frontiére 
rofflaine ella complicité  du  saint-siége.  Pour  agir,  il  attendait  qu'on 
loieovoyát  ce  qu'il  appelait  des  forces  suíTisantes,  et  il  demandait  un 
renfortde  soixante  bataillons.  Le  ministére,  trouvant  ce  chiffre  exor- 
Kunt,  tralnait  en  longueur,  prenait  Tavis  des  hommes  de  guerre,  et 
répugnait  visiblenient  á  dégarnir  Tltalie  du  nord  d*un  nombre  aussi 
considerable  de  troupes.  M.  de  San-Martino  s*impatientait,  mena- 
{aitde  donner  sa  démission,  mais  en  attendant  il  ne  faisait  rien,  ou 
il  se  bomait  á  envoyer  des  secours  aux  populations  menacées  qui 
en  demandaient.  II  en  était  resulté  á  Naples  comme  dans  les  cam- 
pagnes  une  aggravation  terrible  de  la  situation.  A  Naples,  Taudace 
croissait  jusqu*á  voler  á  main  armée  dans  les  rúes,  dans  les  bou- 
tiques,  jusqu'á  favoriser  l'évasion  des  for^ats,  des  prisonniers,  des 
soldats  bourbonniens  internes.  On  répandait  á  profusión  le  portrait 
du  general  Bosco,  futur  libérateur  de  iNaples;  on  enrólait  publique- 
ment  pour  le  pape  et  Franco is  II ;  dans  les  cam pagues ,  les  popula- 
tions, á  peu  prés  abandonnées  á  elles-mémes,  commen^aient  á  se 
lasser  de  repousser  les  pillards  et  les  assassins,  aprés  Tavoir  cou- 
rageusement  tenté.  G'est  Tépoque  par  excellence  du  triomphe  des 
brigands.  Les  propriétaires  étaient  ran^onnés,  les  Communications 
interceptées ,  les  diligences  arrétées.  Ghiavone,  s'intitulant  capi- 
taine-général  de  la  Terre  de  Labour,  avait  son  quartier-général  á 
Sora,  prés  de  la  frontiére  romaine;  Cipriano  della  Gala,  un  ancien 
détenu,  le  seul  de  ees  chefs  de  bande  chez  qui  Ton  ait  pu  recon- 
naltre  quelque  intelligence,  opérait  du  cóté  de  Gaserte;  on  nom- 
mait  encoré  le  chevrier  Donateilo,  galérien  évadé,  qui  s'était  fait  un 
iDoment  garibaldien,  mais  qui,  n*ayant  pu  néanmoins  obtenir  sa 
pice  du  gouvernement  régulier  établi  aprés  la  dictature,  s' était 
cnfui  dans  les  montagnes  et  cherchait  k  se  venger  de  ce  qu'il  ap- 
pelait Tingratitude  de  l'Italie.  Un  gouvernement  provisoire  s'était 
établi  á  Montefalcione,  d'oü  les  brigands  étaient  partis  pour  com- 
Díettre  k  Avellino  d'horribles  massacres.  M.  de  San-Martino  envoya 
des  soldats ,  mais  Us  parurent  en  nombre  si  insuffisant  que  les  ha- 
bitaos de  celte  ville  cruellement  éprouvée  s'adressérentdirectement 
íM.  Ricasoli  pour  luí  demander  des  secours  eíTicaces. 

Mis  en  demeure,  le  premier  ministre  n'hésita  plus;  il  chargeale 
general  Gialdini,  qui  soutenait  qu'on  pourrait  réprimer  le  brigan- 
dage avec  peu  de  troupes  et  beaucoup  de  vigueur,  d'aller  appli- 
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quer  ce  systéme.  Le  general  Gialdini  partit  done  pour  remplacer 
Durando,  convertí  aux  idees  de  M.  de  San-Martíno.  Ce  dernier,  en 
voyant  arriver  le  nouveau-venu  seulement  avec  2,000  hommes, 
comprit  que  les  demandes  adressées  au  ministére  ne  seraieut  point 
accueillies.  Blessé  de  recevoir  de  M.  Minglietti  des  instructíons  pre- 
cises qui  lui  liaient  les  mains,  il  donna  sa  démission.  En  vain,  pour 
obtenir  qu'il  la  retírát,  on  Tinvita  á  considérer  les  instructions  minis- 
térielles  comme  non  avenues;  il  persista  d'autant  plus  qu'il  voyait  le 
general  Gialdini  se  regarder  comme  indépendant  du  lieutenant  du 
roi  pour  les  opératíons  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  avait  fait  au  siége  de 
Gaéte  duran t  la  lieutenance  du  prince  de  Carignan.  Convaincu  que 
le  cabinet  avait  commis  une  faute  grave  en  n'adoptant  pas  le  sys- 
téme de  conciliation,  M.  de  San-Martino  voulut,  dit-il,  lui  donner 
les  moyens  de  réparer  cette  faute  en  concentrant  tous  les  pouvoirs 
sur  la  tete  du  general  Gialdini.  11  expliqua  toute  cette  affaire  dans 
une  lettre  au  sénateur  Gallina,  qui  fut  rendue  publique,  et  il  aban- 
donna  le  pouvoir,  emportant  dans  sa  retraite  les  regrets  de  ceux 
qui  voyaient  dans  une  administration  réguliére  le  premier  besoin  du 
pays.  Peut-étre  partait-il  trop  tót;  mais  assurément  on  s'était  trop 
pressé  de  l'envoyer. 

Arrivé  á  Naples  comme  un  simple  partículier,  sans  vouloir  au- 
cune  réceptíon  oflicielle,  le  general  Gialdini  comprit  la  situation 
tout  autrement  que  M.  de  San-Martíno.  II  pensa  que  sa  tache  était 
essentiellement  politique  et  devait  consister  á  rétablir  la  paix  pu- 
blique. Le  general  eut  une  intuitíon  juste,  (¡'avait  été  une  decisión 
hardie  que  d'envoyer  dans  un  pays  tout  dévoué  h,  Garibaldi  Thomme 
qui  s'était  separé  de  liji  avec  tant  d'éclat;  la  réconciliatíon  qui 
avait  eu  lieu  ensuite  pouvait  passer  pour  n'étre  qu'apparente ,  et, 
en  supposant  que  Garibaldi  eüt  tout  oublié,  il  pouvait  n'en  étre  pas 
ainsi  parmi  ses  partisans.  G'était  une  difficulté,  Gialdini  eut  l'art  de 
la  tourner  á  son  profit.  Ayant  jugé  que  les  réactionnaires  levaient 
trop  la  tete  á  ííaples,  qu'ils  commenijaient  á  y  redevenir  les  malti-es, 
il  crut  que  le  premier  besoin  du  pays  était  de  rétablir  l'accord  entre 
les  libéraux,  et  qu'il  était  peut-étre  l'bomme  le  plus  propre,  aprés 
les  gages  qu'il  avait  donnés  de  son  dévouement  au  roi  et  á  la  rao- 
narchie,  á  faire  des  avances  aux  ultrá-libéraux.  En  conséquence,  il 
les  invita  á  se  rendre  auprés  de  lui,  leur  dit  qu  étant  d'accord  sur  les 
questions  principales,  puisqu'ils  aimaient  tous  l'Italie  et  que  le  prin- 
cipe monarchique  voulu  par  les  uns  était  accepté  par  les  autres,  ils 
n'avaient  qu'á  s'entendre  pour  combatiré  et  réduire  l'eunemi  com- 
mun.  Ge  langage  fut  compris  :  M.  Nicotera,  un  des  chefs  les  plus  in- 
fluens  du  parti  de  l'actíon,  declara  qu'il  fallait  réprimer  le  brigan- 
dage  et  les  tentatives  des  bourbonnierjs,  sous  quelque  cbef  que  ce 
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flil.  n  y  avait  bien  un  certain  inconvénient  á  s'appuyer  k  Naples  sur 
les  hommes  qui  combattaient  le  cabinet  dans  le  parleinent;  maís 
Galdmi  pensait  qu'entre  deux  ennemis  il  fallait  abatiré  le  plus  dan- 
gereitt,  le  plus  rapproché,  sauf  á  se  retourner  plus  tard  contra  Tau- 
tiie,  s'fl  devenait  á  son  tour  mena<^nt.  Ayant  étroitement  limité  sa 
tSche,fl  s*empressa  de  Taccomplir  et  agit  en  toutes  dioses  avec  cette 
¡mpétuosité  militaire  qui  devait  réussir,  mais  aussi  produire  quel- 
qoefois  dans  Tadministration  civile  un  singulier  eflet. 

Avant  de  donner  son  attention  tout  entiére  aux  campagnes,  il 
Youlut  étre  maltre  á  Naples  :  il  Tétait  déjá  par  la  forcé  des  armes, 
surtout  par  son  alliance  avec  les  libéraux  avances;  il  le  fut  bientót 
complétement  par  sa  decisión  et  sa  fermeté.  Pour  se  débarrasser  des 
solliciteurs,  qui  avaient  été  un  des  fléaux  des  lieutenances  prece- 
dentes, il  imagina  d'annoncer  dans  la  gazette  ofTicielle  que,  comme 
¡1  y  avait  198  employés  de  trop,  il  publierait  désormais  le  nom  de 
qoiconque  demanderait  un  emploi  et  celui  des  personnes  qui  re- 
commanderaient  les  postulans  (24  juillet).  Et  pour  n'avoir  pas  Tair 
de  faire  une  menace  vaine,  il  donnait  des  ce  jour  méme  une  pre- 
miére  liste  de  vingt-trois  noms.  II  n'eut  pas  besoin  d'en  publier  une 
seconde,  les  quéteurs  de  place  se  tinrent  pour  avertis,  et  Ton  ne 
?il  plus  des  ce  moment  que  des  demandeurs  de  pensions,  dont  il 
étsdt  plus  facile  de  se  débarrasser.  L'expulsion  du  cardinal  arche- 
véque  de  Naples,  qu'il  fallut  proteger  contre  les  siíllets  des  Napoli- 
tains,  Tarrestation  de  plusieurs  princes  bourbonniens  á  Portici, 
foyer  de  réaction,  le  commandement  militaire  donné  á  M.  Nicotera, 
la  formation  de  plusieurs  corps  de  volontaires,  toutes  ees  mesures 
ramenérent  au  nouveau  lieutenant  Topinion  publique.  Pour  la  pre- 
miére  fois  depuis  la  révolution,  le  gouvernement  se  vit  respecté  dans 
ksprovinces  napolitaines.  Ce  ne  fut  pas  un  des  raoindres  succés  de 
Qaldini  d'avoir  par  son  seul  ascendant  desarmé  la  camorra;  elle 
se  donna  á  lui,  elle  livra  du  moins  un  des  siens,  qui  avait  assassiné 
le  commissaire  de  pólice  Melé.  Les  enrólemens  faits  par  M.  Nicotera 
ayant  porté  ombrage  au  cabinet  de  Turin,  qui  redoutait  ce  noyau 
¿"one  armée  républicaíne,  le  general  Gialdini  n'eut  qu'á  demander 
lacessation  de  ees  enrólemens,  Tannulation  de  ceux  qui  avaient 
été  déjá  faits,  pour  étre  aussitót  obéi.  II  était  du  reste  jaloux  de 
son  autorité.  Le  député  Cantelli,  de  Parme,  qu  il  avait  amené  avec 
lii  comme  administrateur  civil,  s'étant  cru  le  droit  d'agir,  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  avec  une  certaine  indépendance,  dut 
donner  sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M.  Visone,  administra- 
teur éprouvé  des  provinces  du  nord.  Naples  fut  done  facilement  pa- 
cifiée. 

Sur  des  Napolitains,  qui  voyaient  en  lui  leur  bomme,  comme  en 
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Garíbaldi  leur  dieu,  Gialdiiii  tourna  tous  ses  eflbrts  vers  la  répres- 
sion  du  brigandage.  Persuade  que  le  peu  de  troupes  dont  il  pouvait 
disposer  suilirait  á  raccomplissement  de  cette  mission ,  il  agit  avec 
une  rare  vígueur.  II  comprima  d'abord  la  réaction  d'Avellino,  qui 
paraissait  la  plus  mena^ante;  il  envoya  ses  troupes  jusqu'á  Foggia, 
rétablit  les  communicañons  jusqu'aux  rivages  de  TAdriatique  et  isolá 
les  brígands  du  midi,  ce  qui  permit  de  les  réduire  aisément  dans  les 
Galabres,  oü  ils  duren t  se  réfugier  sur  les  hauteurs  de  la  Sila,  en 
attendant  qu'ils  fussent  forcés,  par  le  froid  et  la  faim,  de  déposer 
les  armes.  Jusque-lá,  les  brigands  avaient  tiré  sur  les  convois  des 
chemins  de  fer  au  nord  et  au  sud,  les  pentes  du  Vésuve  en  étaient 
infestées  :  des  lors  les  rares  voyageurs  qu'il  y  avait  dans  ce  pays 
purent  aller  en  toute  sécurité  á  Caserte,  á  Pompéi,  á  Castellamare, 
á  Sorrente,  et  faire  Tascension  du  volcan.  Ces  brillans  résultats, 
auxquels  ne  contribuérent  pas  médiocrement  les  gardes  nationales, 
enhardies  par  la  résolution  du  general,  avaient  été  obtenus  avec 
trop  de  rapidité  pour  ne  pas  provoquer  des  accusations  de  violence 
et  d'excessive  rigueur.  On  parla  de  boucheries,  au  point  que  le  ge- 
neral Fleury,  qui  était  alors  á  Turin,  fut  cbargé  par  le  gouver- 
nement  franjáis  de  demander  des  explications  au  cabinet  italien. 
M.  Bicasoli  répondit  en  disculpant  Cialdini  et  ses  lieutenans.  II  est 
certain  en  effet  que  le  general  accordait  la  vie  sauve  á  quiconque 
déposaitles  armes,  etque  ceux-lá  seuls  étaient  fusillós  qui  étaient 
pris  les  armes  á  la  main.^  Deux  choses  cependant  contribuérent  á 
accréditer  les  calomnies.  II  faut  signaler  d'abord  les  proclamations 
intemperantes  du  general  Pinelli,  á  qui  on  avait  de  nouveau  confié 
un  comnííindement,  et  celles  du  colonel  Galateri.  On  dutinterdire 
formellement  á  ces  deux  officiers  de  prendre  la  plume,  puisqu'iis 
ne  le  pouvaient  faire  sans  se  montrer  feroces  en  paroles,  quand 
ils  ne  Tétaient  pas  dans  la  réalité.  Un  autre  fait  qui  donne  quelque 
apparence  de  justesse  aux  accusations  portees  centre  Gialdini  fut 
rincendie  du  village  de  Pontelandolfo,  dont  parlérent  tous  les  jour- 
naux  de  la  réaction  en  Europe,  sans  ajouter,  bien  entendu,  que  cet 
acte  de  rigueur  avait  été  rendu  nécessaire  par  la  cruauté  des  habi- 
tans,  qui  avaient  traltreusement  massacré  trente-sept  soldats  ita- 
liens.  Pour  en  finir  avec  le  brigandage ,  le  general  Gialdini  aurait 
voulu  qu'il  lui  füt  permis  de  poursuivre  jusque  sur  le  territoire  ro- 
main  ses  insaisissables  adversaires.  M.  Ricasoli  ayant  formellement 
refusé  Tautorisation  demandée,  en  alléguant  son  désir  de  ménager 
la  France,  les  engagemens  partiels  et  insignifians  qui  eurent  lieu 
avec  les  postes  romains  á  Epitaffio,  k  San-Lorenzo-delle-Grotte,  á 
Bolsena  et  ailleurs,  furent  TeíTet  du  hasíird,  ou  n'eurent  d'autre 
cause  qu'une  frontiére  mal  définie.  A  vrai  diré,  le  general  Gialdini 
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demandait  d'autres  pouvoirs  comme  moyen  d'intimidation ,  par 
eiemple  le  droit  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  quicon- 
que  étaít  de  connivence  avec  les  insurges,  ¡1  aurait  voulu  rendre 
les  communes  responsables  des  dégáts  commis  sur  leur  territoire; 
mais  sur  ce  point  encoré  il  éprouvail  un  refus,  tant  était  grande 
Thorreur  du  président  du  conseil  pour  tout  ce  qui  ressemblait  á 
Tétat  de  siége.  L'irritation  du  general  fut  grande  centre  le  minis- 
tére;  on  n'était  pas  moins  irrité  contre  lui  á  Turin,  et  Ton  put  des 
lors  prévoir  que  la  lieutenance  serait  bientót  supprimée,  d'abord 
parce  que  cette  suppression  était  dans  les  idees  de  M.  Ricasoli, 
«ísuite  parce  qu'on  serait  bien  aise  de  s'aflranchir  d'un  auxiliaire 
¡Dcommode,  peu  parlemen taire,  et  qui  donnait  k  son  administration 
des  allures  par  trop  excentriques.  Ces  allures  cependant  plaisaient 
iSaples,  non  moins  que  le  panache  du  lieutenant.  Les  Napolitains 
se  montrérent  done  tres  opposés  á  la  suppression  de  la  lieutenance. 
llsdonnaient  aussi  d'autres  raisons  de  leur  désir  de  conserver  Cial- 
dini :  les  nombreux  pijocés  politiques  qui  restaient  á  instruiré  et  á 
juger,  la  guerre  aux  brigands  á  terminer,  la  recherche  des  comités 
bourbonniens,  la  levée  de  36,000  hommes  restée  jusqu'á  ce  moment 
ál'état  de  décret,  toutes  raisons  d'une  valeur  mediocre,  comme  on 
apu  le  voir  par  la  suite.  La  plus  sérieuse,  c'était  la  répression  du 
higandage;  or  cette  tache  militaire  était  á  peu  prés  accomplie.  A 
cette  periodo  allait  succéder  celle  des  expéditions  légitimistes. 

Sans  parler  de  diverses  tentatives  de  débarquement  étoulTées  au 
debut,  arrivons  tout  de  suite  á  l'expédition  de  Borgés.  C'est  le 
Useptembre  que  débarqua,  aux  environs  de  Reggio,  ToíTicier  car- 
Bste  Borgés  avec  22  Espagnols,  ses  compatriotes.  Dans  les  Galabres 
padfiées  et  dévouées  á  la  cause  de  Tltalie,  Texaspération  publique 
était  si  vive  contre  les  fauteurs  de  désordres  qu  il  ne  fut  pas  sur 
pendant  quelque  temps,  méme  pour  des  étrangers  inolTensifs,  de 
íébarquer  sur  ces  cotes.  Borgés  aurait  été  bientót  exterminé  avec 
ses  hommes,  s'il  ne  s'était  prudemment  enfoncé  dans  les  torres 
en  se  dirigeant  vers  Precacuore.  Mal  re^us  dans  ces  montagnes,  les 
Eqpagnols  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  rejoindre  les  bandes 
du  brígand  Mittica.  Borgés  avait  pourtant  fait  preuve  d'une  cer- 
taioe  babileté  :  il  avait  enjoint  aux  syndics  de  donner  ordre  aux 
anciens  soldats  de  le  venir  rejoindre,  et  il  avait  écrit  au  general 
¡tallen  qui  coromandait  dans  ces  contrées  pour  conclure  avec  lui  un 
accord,  afm  de  faire  la  guerre  selon  les  lois  de  Thumanité.  Si  Ton 
eat  accede  á  ses  propositions ,  on  Teút  par  lá  reconnu  comme  bel- 
figérant,  ce  que  le  gouvernement  ¡talien  ne  pouvait  admettre.  Les 
íspagnols,  bientót  attaqués,  subirent  des  portes  sensibles;  ceux 
?ü¡  furent  pris  et  fusillés  avouérent  qu'ils  avaient  été  cruellement 
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trompes  sur  les  forces  de  la  prétendue  insurrection  dans  les  Cala- 
bres.  L'insuccés  de  cette  tentative  fut  si  complet  que  pendant'long- 
temps  on  n'entendit  plus  parler  de  ees  aventuriers.  Mittica  et  sa 
bande  ayant  été  détruits,  on  en  était  réduit  á  se  demander  si  Borgés 
s*était  rembarqué,  ou  méme  s*¡I  avait  jamáis  existe.  On  sut  bientdt 
á  quoi  s'en  teñir.  Borgés  avait  traversé  hardiment  une  partie  du 
royaume  et  s* était  joint  au  brigand  Crocco  Donatello,  car  il  n'avait 
plus  d'autres  ressources.  Battu  conjointement  avec  ce  malfaiteur  et 
ayant  appris  á  ses  dépens  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mensonge  dans 
les  aflirmations  des  agens  de  Fran^ois  II  au  sujet  des  chances  d*une 
guerre  de  partisans  dans  Fancien  royaume  de  Naples,  il  s'était  mis 
en  route  pour  rejoindre,  á  travers  mille  dangers,  la  frontiére  pon- 
tificale,  afin  d'aller  diré  au  prince  dont  il  avait  voulu  servir  les  in- 
téréts  á  quel  point  on  le  trompdt.  Surpris  k  quelques  lieues  de  la 
frontiére  dans  une  ferme,  il  y  fut  attaqué,  pris  et  fusillé,  victime 
honorable,  aprés  tout,  d'une  cause  qu'il  avait  courageusement  ser- 
vie  et  des  laches  excitations  d'hommes  qui,  n'osant  s'exposer  eux- 
mémes,  poussent  á  une  raort  certaine  des  gens  de  coeur. 

Pour  tout  diré  en  une  fois  sur  ce  triste  épisode,  nous  avons  dé- 
passé  Tépoque  oü  nous  étions  parvenus,  et  il  nous  faut  revenir  sur 
les  derniers  jours  de  la  lieutenance.  lis  furent  brillans,  gráce  aux 
fétes  que  le  hasard  des  anniversaires  accumulait  dans  cette  courte 
période.  Le  7  septerabre,  on  féta  Tentrée  de  Garibaldi  á  Naples  avec 
tant  d'entrain  qu'un  journal  de  Naples  put  diré  que  les  Napoliíains 
avaient  fait  ce  jour-Iá  un  second  plebiscite,  c'est-á-dire  voté  une 
seconde  fois  Tunité  de  Tltalie.  Depuis  quinze  jours,  ees  fétes  se 
prolongeaient  dans  les  provinces,  de  Naples  á  Beggio,  car  chaqué 
ville  célébrait  Tentrée  de  Garibaldi  dans  ses  murs,  et  partout  Ten- 
thousiasme  avait  éclaté  sans  le  plus  léger  désordre.  Presque  partout 
aussi  le  nom  de  Gialdini  retentissait  dans  ees  manifestations  popu- 
laires,  comme  á  la  procession  de  Piedigrotta  et  á  la  célébration  du 
premier  anniversaire  du  plebiscite,  oü  les  honneurs  furent  surtout 
pour  le  general,  dont  on  savait  le  départ  prochain.  ' 

Sentant  sa  mission  á  peu  prés  reraplie  et  voyant  ses  i'elations 
avec  le  ministére  devenir  de  plus  en  plus  difficiles,  Gialdini  était 
tout  dísposé  k  abandonner  la  lieutenance;  mais  il  aurait  voulu  que 
la  suppression  s'en  flt  graduellement.  L'impatience  de  M.  Ricasoli 
brusqua  les  choses.  Le  président  du  conseil  ne  pouvait  supporter 
qu'un  subordonné  prétendlt  ne  relever  que  du  roi,  malgré  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs,  et  gouvemer  dans  une  entiére  indé- 
pendance.  Aux  attaques  dont  il  était  Tobjet  dans  un  journal  de 
Naples  inspiré,  disait-on,  par  le  ministére,  Gialdini  fit  repondré, 
dans  le  journal  le  Paese^  qu'il  avait  conseillé  au  roi,  des  le  mois 
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d'aoüt,  la  suppression  de  la  lieutenance,  et  surtout  le  remplacement 
tfun  lieutenant  militaire  par  un  fonctionnaire  civil,  pour  repondré 
lux  yoeux  des  populations,  «  qui  ont  horreur  du  régime  du  sabré,  » 
mab  qu'ií  aurait  fallu  des  mesures  intermédiaires  qui  n'avaient  pas 
été  prises.  Aprés  avoir  donné  ees  explicalions  au  public ,  Cialdini 
prepara  sa  retraite.  II  quitta  l'hótel  de  la  Foresteria;  il  publia  une 
prodamation  babile,  oú  per^ait  sa  mésintelligence  avec  les  minis- 
tres, puisqu'il  parlait  «  des  sympathies  nationales  que  nul  gouver- 
Dement  ne  peut  ni  donner  ni  enlever.  »  Enfín,  au  moment  de  partir, 
ilreodit  ses  comptes,  justitia  de  l'emploi  des  137,256  ducats  qu'il 
arait  re^us  du  milieu  de  juillet  á  la  fin  d'octobre,  établit  qu'il  en 
a?a¡t  dépensé  seulement  8,678  pour  les  dépenses  de  sa  maison  et 
ses  fr^s  de  represen tation.  II  lui  restait  cnviron  450,000  francs, 
qu*il  aurait  pu  garder  sans  que  personne  les  lui  réclamát;  il  les 
abandonna  á  la  ville  de  Naples  pour  diverses  oeuvres  d'utilité  pu- 
blique. Comment  s'étonner  que  Taffection  publique  Tait  accompa- 
gné  jusqu'á  la  demiére  beure  de  son  séjour  dans  la  ville  qu'il  avait 
ai  heureusement  et  si  habilement  administrée,  quoiqu'il  manquát, 
de  son  aveu  méme,  des  qualités  de  Fadministrateur?  La  meilleure 
preave  du  succés  qu'il  avait  obtenu  est  dans  la  suppression  méme 
de  la  lieutenance,  qui  se  fit  sans  aucune  dilíiculté,  ce  que  peu  au- 
paravant  personne  n' aurait  osé  espérer. 

La  fin  de  l'année  1861  nous  montre  bien  encoré  le  brigandage 
essayant  de  prolonger  sa  résistance  dans  les  montagnes  des  pro- 
vioces  napolitaines;  mais  ees  efibrts  impuissans  ne  changent  ríen 
aucaractére  d'une  situation  généralement  calme.  Le  general  de  La 
Marmora,  anclen  ministre  de  la  guerre,  ancien  presiden t  du  con- 
seil,  donna  un  louable  exemple  d'abnégation ;  il  quitta  son  grand 
commandement  de  Milán,  oú  il  était  á  l'avant-garde  contre  les  Au- 
trichiens,  pour  devenir  le  premier  préfet  de  Naples.  II  arriva  dans 
cette  ville  (31  octobre)  en  compagnie  de  M.  Miglietti,  ministre  de 
b  jusüce.  Le  garde  des  sceaux  venait  s'occuper  de  la  reforme  judi- 
ciaire;  il  fit  un  voyage  á  peu  prés  inutile,  car,  sur  le  conseil  de  per- 
flonnes  considerables,  il  n'osa  signer  les  destitutions  de  magistrats 
<lQ'avait  demándeos  M.  Pirón  ti,  cbargé  du  dicastére  de  la  justice. 
Quant  au  general  de  La  Marmora,  il  n'eut  qu'á  surveiller  de  haut 
Tadministration  d'un  peuple  qui  ne  demandait  qu'á  se  laisser'con- 
daire.  Toutes  les  diíficultés  semblaient  aplanies.  La  diplomatie  accu- 
sait  les  sociétés  ouvriéres  de  mazzinisme  :  elles  promenérent  triom- 
phalement  dans  les  rúes  de  Naples  le  buste  du  roi;  la  levée  inspirait 
de  séríeuses  inquietudes  :  non-seulement  elle  se  fit  sans  troubles, 
mais  les  réfractaires  furent  tres  rares,  et  presque  partout  les  con- 
acrits  montrérent  de  l'enthousiasme.  Quant  au  brigandage,  le  gé- 
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nérd  della  Chiesa.  par  ti  de  Salerne  pour  Aviglíano,  fit  une  expédition 
qui  devait  aboutir  á  la  pacification  des  montagnes.  II  y  aura  peut- 
étre  longtemps  encoré  des  bandits  dans  les  provinces  napolitaines; 
avec  la  publicité  introduite  dans  Tétat  de  Naples,  on  saura  leurs 
moindres  exploits,  que  la  dynastie  déchue  dissimulait  soigneuse- 
ment.  II  se  peut  raéme  que,  sur  les  excitations  de  Fran^oís  II  ou  des 
hommes  qui  Tentourent,  quelques  aventuriers  essaient  de  rallumer 
dans  les  montagnes  Tincendie  que  leurs  devanciers  n'ont  pu  éntrete- 
nir;  mais  on  peut  prédire  un  insuccés  complet  á  ees  nouvelles  ten- 
tatives,  puisque  les  premieres  n'ont  pu  réussir,  méme  au  lendemain 
d'une  révolution. 

Les  jours  de  paix  ayant  commencé  plus  tót  pour  la  Sicile  que  pour 
Naples,  nous  avons  peu  de  faits  á  ragonter  sur  la  situation  de  Tile, 
quoiqu'il  convienne  d'en  diré  quelque  chose  á  part,  puisqu'elle  avait, 
comme  les  provinces  napolitaines,  un  lieutenant  du  roi  k  sa  tete. 

Au  commencement  de  Tannée,  cette  haute  charge  était  exercée 
par  M.  de  Montezemolo,  homme  honorable,  qui  avait  bien  adminis- 
tré dans  le  nord,  mais  d'une  activité  insuflisante  pour  tout  ce  qu'il 
y  avait  á  faire  en  Sicile.  M.  de  Cavour,  qui  semblait  perdre,  quand 
il  s'agissait  des  provinces  meridionales,  le  talent  qu'il  montrait  dans 
la  politique  extérieure  et  dans  ses  rapports  avec  les  chambres,  avait 
eu  le  tort  d'imposer  k  M.  de  Montezemolo,  comme  conseillers  de 
lieutenance,  deux  Siciliens  que  leur  opposítion  á  Garibaldi  avait  ren- 
dus  fort  impopulaires  dans  un  pays  qui  chérissait  son  libérateur, 
MM.  La  Fariña  et  Gordova.  Tous  les  deux,  irrites  d'un  passé  encoré 
récent,  avalen t  des  représailles  á  exercer.  M.  La  Fariña,  qui  avait 
trouvé  si  mauvais  que  Garibaldi  Vexpulsát  de  Tile,  voulait  expulser 
á  son  tour  ses  principaux  adversaires,  entre  autres  M.  Crispí  et 
M.  Ferra,  conseiller  k  la  cour  supremo;  mais  la  population,  qui  avait 
tres  volontiers  souffert  le  départ  de  M.  La  Fariña,  ne  devait  pad 
cette  fois  se  montrer  si  accommodanté.  Sans  parler  des  manifestar- 
tions  de  la  place  publique,  la  garde  nationale,  á  qui  la  personne  de 
M.  Ferra  avait  été  confiée,  refusa  de  rendre  ce  fonctionnaire,  par  lá 
raison  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  l'arréter.  II  fallut  renoncer  á  ré- 
duire  par  la  forcé  le  bataillon  récalcitrant,  car  le  general  Brignone 
declara  qu'en  cas  de  colusión  ¡1  ne  répondait  de  rien.  MM.  Gordova 
et  La  Fariña  durent  comprendre,  á  ce  langage,  qu'ils  n*avaient  plus 
qu'á  donner  leur  démission ,  et  cette  résolution ,  portee  k  la  con- 
naissance  du  public,  suflit  pour  couper  court  á  tous  les  projets  de 
manifestation  qu'agitait  déjá  la  garde  nationale  et  pour  ramener  la 
tranquillité. 

M.  de  Torrearsa  fut  chargé,  á  la  suite  de  ees  événemens,  de  for- 
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mer  un  nouveau  conseil  de  lieutenance.  II  y  appela  auprés  de  lui  le 
professeur  Emerico  Amari  á  Tintérieur,  Tavocat  Orlando  á  la  jus- 
tice,  le  prince  de  Santelia  aux  travaux  publics,  M.  Turrisi  au  com- 
merce,  et  ¡1  se  reserva  pour  lui-méme  la  direction  des  finances. 
Cette  administration  ne  devait  pas  faire  parler  d'elle;  c'était  beau- 
coup  aprés  les  jours  de  troubles  qui  venaient  de  s'écouler,  et  c'est 
cequ'on  a  de  mieux  á  en  diré.  Elle  ne  devait  pas  d'ailleurs  avoir 
une  longue  durée.  Le  désir  de  représenter  leur  pays  au  parlement 
determina  ses  principaux  membres,  lorsque  le  moment  des  élections 
íütvenu,  á  donner  leur  démission  pour  devenir  éligibles.  G'est  ainsi 
que  MM.  de  Torrearsa,  Turrisi,  Emerico  Amari,  abandonnérent  le 
pouvoir.  yi.  Michel  Amari,  frére  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  savant  professeur  qui  siége  au  sénat  italien ,  fut 
chargé  de  reconstituer  le  conseil ,  tache  désormais  peu  importante 
et  fort  obscure. 

A  cette  époque,  c'est-á-dire  en  février  et  mars,  les  populations 

de  la  Sicile  étaient  surtout  attentives  á  la  résistance  de  la  citadelle 

de  Messine,  résistance  honorable  tant  que  Gaéte  avait  tenu,  mais 

folie  et  inutile  depuis  la  prise  de  cette  place.  En  effet,  le  general 

Cialdini,  chargé  d'enlever  aux  bourbonniens  ce  dernier  rempart, 

pouvait  attaquer  la  citadelle  sans  toucher  á  la  Ville,  tandis  que  le 

vieux  general  Pérgola  ne  pouvait  se  défendre  sans  faire  un  mal  im- 

mense  á  Messine.  Aussi  les  consuls,  preñan t  en  considération  le 

grand  nombre  d'étrangers  qu'il  y  avait  dans  cette  place  de  com- 

merce,  firent-ils  entendre  d'énergiques  représentations  qui  n'eurent 

pas  le  pouvoir  de  rassurer  les  intéressés,  tant  on  connaissait  Ten- 

tétement  sénile  du  general  Pérgola;  les  navíres  évacuérent  le  port 

etles  habitans  quittérent  la  ville,  empo^tant  avec  eux  tout  ce  qu'ils 

purent.  G'est  alors  que  le  general  Cialdini  crut  devoir  teñir  un  lan- 

gage  énergique  et  écrire  á  son  adversaire  qu'il  ne  pouvait  plus  étre 

consideré  que  comme  un  rebelle,  puisque  Victor-Emmanuel  avait 

été  proclamé  roi  d'Italie  par  le  parlement,  et  qu'en  conséquence  il 

n'y  avait  plus  lieu  de  parler  de  capitulation ,  mais  de  soumissíon 

(28  février).  Le  general  Pérgola  écrivit  á  son  tour  pour  promettre 

de  respecter  la  ville,  puis  bientdt,  reconnaissant  que  cet  engage- 

m^t  rendait  sa  défense  impossible,  il  consentit,  non  sans  avoir  ou- 

vert  pendant  quelques  jours  le  feu  contre  les  assiégeans,  á  recon- 

oaltre  son  impuissance  et  á  se  rendre  á  discrétion.  On  s'est  demandé 

si,  pour  résister  aussi  longtemps,  il  avait  re^u  des  ordres  de  Pran- 

tois  II,  et  ríen  n'est  plus  vraisemblable;  ce  qui  est  certain  tout  au 

moins,  c'est  que  le  10  mars  seulement,  sur  les  instances  de  M.  de 

Gramont,  notre  ambassadeur  á  Roroe,  et  sur  la  promesse  que  les 

garnisons  de  Messine  et  de  Givitella  del  Tronto  obtiendraient  les 
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mémes  conditions  que  celle  de  Gaéte,  FraiKjois  II  consentit  á  écrire 
aux  commandans  de  ees  deux  places  pour  les  inviter  á  cesser  toute 
résistance;  mais  cet  ordre  n'arriva  á  Messine  que  deux  ou  trois 
heures  aprés  la  soumission  du  general  Pérgola. 

Au  mois  d'avril,  M.  de  Montezemolo,  lieutenant  du  roi,  qui  venait 
de  perdre  sa  filie,  saisit  cette  occasion  pour  déposer  un  fardeau  qui 
luí  pesait.  II  fut  remplacé  par  le  general  della  Rovere ,  que  le  mi- 
nistóre  avait  choisi  pour  ses  qualités  d'administrateur,  mais  qui  in- 
spira au  debut  quelques  défiances  aux  Siciliens,  portes  á  croire 
qu'on  voulait  les  soumettre  au  régime  militaire.  Ces  craintes  n'a- 
vaient  aucun  fondement,  et  le  general  della  Rovere  parut  méme 
réussir  mieux  que  ses  prédécesseurs  auprés  de  ses  administres.  Sans 
étre  inquietante,  la  situation  en  Sicile  aurait  pu  étre  meilleure.  S'il 
n'y  avait  point  de  réaction  bourbonnienne,  ni  méme  de  tendances 
aussi  résolues  qu'on  Ta  souvent  dit  vers  Tautonomie,  la  loi  avait  peu 
d'empire  sur  les  ames;  les  haines  de  parti,  les  rivalités  municipales, 
occupaient  beaucoup  trop  les  esprits,  peu  faits  encoré  á  la  vie  poli- 
tique,  si  nouvelle  pour  eux.  Cependant  la  levée  s' opera  moins  mal 
qu'il  n'était  permis  de  l'attendre,  car  la  Sicile  avait  été  toujours 
exemptée  de  la  conscription  par  les  Bourbons.  La  véritable  infrac- 
tion  des  paysans  fut  de  ne  pas  se  rendre  au  tirage,  quand  ils  furent 
assurés  qu'on  le  pouvait  sans  payer  Tamende;  cependant  ils  rejoi- 
gnirent  le  drapeau  sans  avoir  besoin  d'y  étre  forcés  par  les  carabi- 
niers.  Sur  ces  entrefaites,  le  general  della  Rovere,  nommé  ministre 
de  la  guerre,  partait  pour  Turin  (septembre),  il  était  remplacé  par 
le  general  Pettinengo,  qui  fut  au^i  froidement  re^u,  et  comme  mi- 
litaire, et  parce  que  ces  changemens  continuéis  ajoumaient  sans 
cesse  les  reformes  demandées  par  les  Siciliens.  Toutefois  son  admi- 
nistration  a  été  assez  prudente  et  n'a  donné  lieu  á  aucune  plainte. 
Les  Siciliens  paraissant  plus  attachés  que  les  Napolitains  á  ce  sys- 
téme  de  demi-autonomie  que  leur  faisait  la  lieutenance,  M.  Ricasoli 
ne  crut  pas  devoir  la  supprimer  en  méme  temps  que  dans  les  pro- 
vinces  de  terre  ferme;  mais,  en  annongant  á  Tavance  son  dessein 
de  le  faire  avant  peu,  il  y  prepara  les  esprits,  et  cette  grande  me- 
sure, acbeminement  nécessaire  vers  Tunité  italienne,  put  étre  ac- 
complie  sans  inconvéniens  dans  les  premiers  mois  de  Fannée  1862. 
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III.  —  LB    ROTADMB    D*ITALIE  A    LA    Pili    DE    1861. 

StBitíoo  critique  da  ministére.  —  ActÍTité  de  M.  Ricasoli.  —  Btat  de  Tarm^e.  —  Réanion  des 
dufflbret.  —  Projet  de  négociations  avec  Rome.  —  Debata  parlemeDtaires.  —  Incertitades 
de  ]g  nugorité.  —  Diacussion  des  artides  sor  Rome  oa  eapitolato  (2  dócembre).  —  Ótat  de 
la  nuffine.  —  PUn  financiar  de  M.  Bastogi. 

Malgré  le  maintien  provisoire  du  régime  de  la  lieutenance  en  Si- 
cfle,  des  le  mois  d'octobre  1861  il  n'est  plus  nécessaire  et  peut-étre 
méme  n'est-il  plus  possible  de  diviser  le  récit  suivant  les  provinces. 
Si  l'oD  excepte  Rome  et  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  dont  nous 
auroDs  k  parler  plus  bas,  il  n*y  a  plus  qu'une  histoire  pour  le 
royaume  d'Italie. 

Acette  époque,  le  ministére  italien  semblait  fort  ébranlé.  Depuis 
un  mois  et  demi,  M.  Minghetti  avait  quitté  le  cabinet,  et  M.  Ricasoli 
restadt  encoré  chargé  des  deux  plus  importans  portefeuilles;  la  pó- 
lice était  mal  faite ;  on  ne  parlait  pas  sans  inquiétude  de  Bologne, 
infestée  par  des  malfaiteurs  qui  trouvaient  des  cómplices  jusque 
dans  les  agens  subalternes  de  Tautorité.  On  reprochait  á  M.  Mí- 
^ietti  de  ne  communiquer  aucune  vigueur  á  la  magistrature,  á 
M.  De  Sanctis  de  rester  inerte  dans  un  département  qui  demandait 
une  activité  sans  reláche,  ou  de  donner  des  chaires  aux  hommes 
les  plus  avances,  tels  que  le  philosophe  Moleschott  et  le  poete 
Berwegh,  deux  refugies  allemands,  á  Naples ,  et  le  député  napoli- 
tain  Zapetta  á  Pavie.  Quoique  le  general  della  Rovere  se  rapprochát 
des  garibaldiens  plus  que  n* avait  fait  le  general  Fanti,  quoiqu'il 
cttt  remis  en  vigueur  le  décret  d' amnistié  du  10  octobre  1860,  en 
feveur  de  tous  les  ofliciers  et  sous-ofliciers  qui  avaient  deserté  les 
drapeaux  pour  se  joindre  á  Garibaldi,  décret  si  lestement  enterré 
par  H.  Farini,  l'étemel  antagonisme  de  l'armée  méridionale  et  de 
l'armée  réguliére  nuisait  á  la  populante  du  ministre  de  la  guerre. 
Lltalie  avait  beau  affecter  Tindépendance  vis -á- vis  du  gouveme- 
moit  fran<^,  si  Tattitude  de  M.  Ricasoli  flattait  ce  pencbant,  le 
QiaDque  absolu  de  sympathie  de  l'empereur  Napoleón  III,  et  méme, 
disait-on,  du  roi  Victor-Emmanuel  pour  ce  ministre,  ne  pouvait  étre 
pour  le  cabinet  une  cause  de  forcé.  On  voyait  le  président  du  conseil 
demander  á  la  France  de  se  faire  auprés  du  saint-siége  Tintermé- 
diaire  de  nouvelles  propositions  qui  re^urent  le  nom  de  eapitolato j 
et  la  France  s'y  refuser  parce  qu'elle  les  regardait  comme  inadmis- 
íUes;  on  le  voyait  encoré  se  plaindre  inutilement  de  la  tolérance, 
bíqoo  des  encouragemens,  accordée  au  brigandage ,  dont  la  durée 
^misait  Tarmée  sans  Tinstruire  et  sans  I'aguerrír;  on  sentait  enfin 
^'s^rés  avoir  tres  nettement  indiqué  son  but,  il  était  impuissant  á 
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Tatteindre.  Aussi,  M.  Rattazzi  ayant  fait  un  voyage  á  Paris,  on  crut 
généralement  qu'il  y  était  venu  s'entendre  avec  le  gouvernement 
franjáis  sur  les  moyens  d'exercer  le  pouvoir  dans  des  conditíons 
favorables  á  la  cause  italienne. 

Toutes  ees  causes  de  faiblesse  ne  troublaient  pas,  du  moins  en 
apparence,  M.  Ricasoli.  Dans  le  moraent  oü  on  le  croyait  le  plus 
ébranlé,  il  s'inslallait  bravement  au  ministére  desaffaires  étran- 
géres,  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  encoré  habité;  il  ré- 
organisait  le  ministére  de  Tintérieur  en  remplai^nt  le  secrétaire- 
général,  fonctionnaire  politique  et  transitoire,  par  quatre  directeurs 
qui  auraient  conservé  les  traditions  administratives ;  il  réorganisail 
Farmée  méridionale  en  quatre  divisions,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux  Türr,  Gosenz,  Medici,  Bixio,  avec  le  general  Sirtori  pour  cheí 
supérieur  apparent,  mais  destiné  á  devenir  simple  chef  d'état-ma- 
jor  lorsque  le  moment  serait  venu  oü  Garibaldi  pourrait  reparaítrc 
á  la  tete  de  ses  compagnons  d' armes  (1).  En  méme  temps  qu'il  sup- 
primait  la  lieutenance  á  Naples,  M.  Ricasoli,  poursuivant  son  oeu- 
vre,  rempla(jait  dans  les  autres  provinces  les  gouvemeurs  par  des 
préfets;  seulement  au  lieu  de  nommer  á  ees  fonctions  de  simples 
administrateurs,  ¡1  y  maintenait  provisoirement,  tant  que  durerait 
la  crise,  des  hommes  politiques.  Le  retour  du  general  Cialdini  é 
Bologne  et  la  nomination  d'un  préfet  habile,  qui  avait  fait  ses  preu- 
ves  en  Savoie  et  á  Genes,  comme  intendant  general,  M.  Magenta, 
suflirent  pour  rétablir  la  sécurité  dans  la  capitale  des  Romagnes. 
Gette  activité,  cette  confiance  raffermirent  momentanément  M.  Ri- 
casoli au  pouvoir;  la  fierté  italienne  était  d'ailleurs  blessée  qu'on 
eüt  pu  diré  que  M.  Rattazzi  était  alié  prendre  le  mot  d'ordre  aux 
Tuileries.  L'attitude  de  cet  homme  d'état,  qui  plus  qu'aucun  autrc 
pouvait  passer  pour  représenter  Tltalie,  puisqu'il  était  présidenl 
de  la  chambre,  parut  manquer  de  netteté  et  de  dignité.  Ge  malen- 
contreux  voyage  rendit  aussi  tout  rapprochement  impossible  entre 
MM.  Ricasoli  et  Rattazzi,  et  Ton  pouvait  déjá  prévoir  qu'il  sersdi 
pour  ce  demier,  quand  ¡1  reviendrait  aux  aíTaires,  la  cause  de  vives 
accusations  et  de  graves  embarras. 

Dans  ees  conditions,  M.  Ricasoli,  ne  pouvant  trouver  un  coUégac 
pour  le  ministére  de  l'intérieur,  se  decida  bravement  á  paraltre  de- 
vant  les  chambres  sans  avoir  completé  son  cabinet.  11  venait  dt 
reste  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sens  et  d'énergie.  Voyanl 
qu'il  était  impossible  pour  le  moment,  á  cause  de  Topposition  di 
la  France,  d'aller  á  Rome,  quelques  Hongrois,  M.  Kossuth  entre 

(i)  A  la  suite  d'une  qaerelle  insigniflante  avec  le  ministre  de  la  guerre,  le  géü&ral 
Tflrr  donna  sa  démissiou  et  fut  remplacé  dans  son  commandement  par  le  general 
Sacchi ;  mais  le  roí  le  nomma  aussitdt  son  aide-de-camp. 
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lutres,  avaíent  voulu  persuader  aux  Italiens  de  s'attaquer  immédia- 
tement  á  la  Vénétie  et  de  profiter,  pour  prendre  le  quadrilatére, 
da  concours  que  les  Magyares  pouvaient  encoré  leur  apporter.  Les 
amiscle  M.  Rattazzi  se  ralliérent  á  Tidée  proposée  par  M.  Kossuth; 
mais  le  boa  sens  de  M.  Ricasoli  ne  s'y  laissa  point  prendre.  Si  la 
cuestión  de  Rome,  devant  étre  résolue  par  les  influences  morales  et 
de  concert  avec  la  France,  pouvait  étre  traitée  sans  retard,  la  Vé- 
nétie ne  pouvait  étre  conquise  que  par  la  forcé.  Or  un  simple  aper<ju 
m  Tétat  de  Tarmée  suíTisait  á  montrer  qu'on  n'était  point  en  état 
d'affronter  une  épreuve  si  redoutable.  Au  lieu  de  327,000  hommes 
dont  devait  se  composer  Tarmée  italienne  selon  les  projets  du  ge- 
neral Fanti,  elle  ne  se  composait  en  réalité  que  de  272,000,  chiffre 
manifestement  insuífisant  pour  ouvrir  la  guerre  contre  TAutriche, 
sortout  si  Ton  considere  que  sur  ce  chiffre  il  fallait  compter  un 
grand  nombre  de  soldats  qui,  venant  des  nouvelles  provinces,  n'é- 
taient  ni  exercés  ni  aguerrís. 

Lasession,  n'ayant  été  que  prorogée,  fut  reprise  sans  discours  de 
lacouronne.  Le  20  novembre,  iM.  Ricasoli  déposa  sur  le  burean  des 
documens  d'une  certaine  importance  :  une  lettre  au  pap.e,  un  pro- 
jet  d' anieles  pour  Taccord  de  Tltalie  avec  Rome,  et  une  lettre  au 
ministre  d'Italie  á  Paris,  oü,  insistant  sur  la  nécessité  d'avoir  Rome 
pour  capitale,  il  Tinvitait  á  prier  le  gouvernement  franjáis  de  ser- 
vir d*intermédiaire  pour  cette  négociation ,  á  cause  de  la  rupture 
déji  aaicienne  des  relations  diplomatiques  entre  le  saint-siége  et  Je 
royaume  d'Italie  (i).  Cette  affaire,  qui  remonte  au  mois  d'aout  1861, 
»t  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  pour  laquelle  le  cabinet 
des  Tuileríes  avait  refusé  sa  médiation.  M.  Ricasoli  dit  á  cette  occa- 
áon  que  si  ce  n'était  pas  le  roi  personnellement  qui  avait  écrit  au 
saint-pére,  mais  le  président  du  conseil,  c'est  que  Victor-Emmanuel 
avait  écrit  déjá  deux  fois  sans  recevoir  de  réponse ,  ou  n'obtenant 
<iue  des  paroles  offensantes  pour  la  dignité  royale.  Le  ministre 
ajouta :  a  Nous  irons  á  Rome,  mais  par  une  voie  süre  et  sans  que 
fEurope  ait  lieu  de  nous  désapprouver  en  rien  ou  de  s'effrayer  de 
notre  marche  (2).  m 

(1)  Vo}  .'X  VApp^ndice. 

(S)  Qaoique  le  capitolato  n*ait  eo  aucun  résultat,  il  est  bon  de  le  faíre  connaltre,  pour 
9i*da  Bache  quelles  conditions  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  croyait  pouvoir 
bin  et  quellea  conditions  poraissaient  inacceptables  au  gouvernement  de  Napoleón  HI : 

■  Art.  f.  Le  souverain  pontife  conserve  la  dignité,  Tinviolabilité  et  toutcs  les  autres 
prérogatíves  de  la  souveraineté,  et  en  outre  les  prééminences  ótablies  par  les  co'itumes 
irégjrd  du  roi  et  des  autres  souverains.  Les  cardinaux  de  la  sainte  églíse  conserveront 
btícre  de  prince  et  les  honneurs  qui  y  sont  attachés. 

•  Alt.  i.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  d*Italie  prcnd  rengtgemcnt  de  ne 
i  ancuo  obstade  en  aucune  occasion  aux  actes  exercés  par  le  souverain  pontife,  en 
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Les  premieres  séances  se  passérent  en  incidens  de  mediocre  im- 
portance,  comme  par  exemple  le  scandale  causé  par  le  député  ñapo- 
litain  Proto  de  Maddaloni,  qui,  aprés  s'étre  fait  élíre  comme  uni* 
taire,  venait  proposer  á  la  chambre  de  rétablir  l'autonomie  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  qui  fut  obligé,  devant  Tindignation  de  ses 
coUégues,  de  donner  sa  démission  sans  avoir  méme  pu  développer 
sa  proposition,  ou  bien  encoré  les  interpellations  projetées  du  dé- 
puté Zupetta,  qui  araenérent  M.  Ricasoli  á  diré  qu'il  avait  fait  pour 
Tarmement  de  la  nation  tout  ce  qui  était  possible,  qu'on  aurait  fad- 
lement  500,000  fusils,  mais  que  pour  avoir  500,000  hommes  il  fal- 
lait  plusieurs  levée^  successives,  et  par  conséquent  du  temps.  La 
chambre  á  une  grande  majorité  vota  le  projet  de  loi  qui  soumettait 
les  provinces  napolitaines,  aprés  toutes  les  autres,  au  décime  de 
guerre.  La  crainte  d'une  recrudescence  du  brigandage  rendit  les 
députés  napolitains  plus  accommodans  quon  ne  pouvait  Tattendre. 
L'ancienne  majorité  de  M.  de  Cavour  prenait  au  contraire  une  atti- 
tude  de  moins  en  moins  favorable  au  ministére.  Les  membres  de 
cette  majorité  avaient  des  réunions  particuliéres  sous  la  présidence 
de  M.  Lanza,  et  ees  réunions  étaient  le  symptóme  précurseur  d'une 
regrettable  scission.  On  ne  voit  point  que  les  anciens  amis  de  H.  de 

Ycrtu  do  droit  divin  comme  chef  de  Téglise,  et  en  vertu  du  droit  canonique  comme  pa- 
triarchc  d^Occident  et  primat  d*Italie. 

a  Art.  3.  Le  memo  goaveraemciit  reconnalt  au  souverain  pontife  le  droit  d*enyoyer 
des  Donces  k  Tétranger,  et  8*engage  k  les  proteger  tant  quMls  seront  sor  le  terrítoire  de 
réut. 

a  Art.  4.  Le  sooverain  pontife  aura  pleine  liberté  de  communiquer  avec  tous  les  evo- 
ques et  les  fidéics,  et  réciproquement,  sans  ingérence  de  la  part  «du  gouvemement.  n 
pourra  égalcment  convoquer  dans  les  lieux  et  dans  les  formes  qu*il  jugera  convenables 
les  conciles  et  les  sjrnodes  ecclésiastiques. 

«  Art.  5.  Les  évéques  dans  leurs  diocéses  et  les  cures  dans  leurs  paroisses  seront  indé- 
pendans  de  toute  ingérence  gouvernementale  dans  Texercice  de  leur  ministére. 

«  Art.  6.  lis  dcmeurent  néanmoins  soumis  au  droit  commun  dans  le  cas  de  délits  pañis 
par  les  lois  du  royaume. 

«  Art.  7.  Sa  majesté  renonce  h  tout  droit  de  patronage  sur  les  benéficos  ecciésiastiqaes. 

«  Art.  8.  Le  gouvemement  itálien  renonce  k  toute  ingérence  dans  la  nomination  des 
évéques. 

a  Art.  9.  Le  méme  gouvemement  s*oblige  k  foumir  au  saint-siége  une  dotation  fixe  et 
insaisissable,  dont  la  somme  sera  réglée  d*un  commun  accord. 

a  Art.  10.  Le  gouvemement  de  sa  majesté  le  roi  d*Italie,  afín  q  e  toutes  les  puissances 
et  tous  les  peuples  catholiques  puisscnt  concourir  k  Tentretien  du  saint-siége,  ouTrirm 
avec  ees  puissances  les  négociations  opportunes  pour  déterminer  la  quote-part  de  chacane 
d'elles  dans  la  dotation  dont  il  est  parlé  k  Tarticle  précédcnt. 

«  Art.  11.  Les  négociations  auront  aussi  pour  objet  d*obtenir  les  garantios  de  ce  qui  est 
établi  dans  les  articles  précédens. 

«  Art.  12.  D*aprés  ees  conditions,  le  souverain  pontife  et  le  gouvemement  de  sa  ma- 
jesté le  roi  d'Italie  en  viendront  k  un  accord  par  le  moyen  de  commissaires  designes  k 
cet  effet. » 
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GaYonr  aient  accusé  cependant  le  cabinet  de  rester  en  arríére ,  ils 
Itú  reprochaient  seulement  de  manquer  de  consistance  et  de  fer- 
meté.  Dn  incident  assez  curieux  mit  á  nu  ees  dispositions.  Le  gene- 
ral Cialdini,  député  et  membre  jusqu'á  ce  jour  de  la  majorité,  n'a- 
vait  point  été  convoqué  á  ees  réunions;  il  s'y  rendit  toutefois,  et 
86  plaígnit  méme  de  n'avoir  pas  été  appelé.  On  s* excusa  comme 
m  put,  et  assez  maladroitement  sans  doute,  car  le  general  écouta 
QD  instant  la  discussion,  puis,  se  levant  avec  sa  brusqueríe  natu- 
rdle,  il  declara  que  puisque  la  majorité  en  était  lá,  il  n'avait  plus 
qu'á  se  retirer,  et  de  ce  pas  ¡1  se  rendit  á  la  reunión  des  députés 
de  la  gauche.  II  y  fut  accueilli  avec  des  applaudissemens  enthou- 
áastes;  on  le  pla^a  aussitdt  au  fauteuil  de  la  présidence,  et  l'op- 
position  se  flattait  déjá  d'avoir  trouvé  ce  qui  lui  manquait,  un  chef 
parlementaire,  lorsque  le  general  tomba  malade  ou  prétendit  Tétre, 
et  dispanit  pendant  toute  la  discussion  qui  allait  s'ouvrír  et  pour 
laquelle  on  s'était  trop  háté  de  compter  sur  lui. 

Cette  discussion,  qui  portait  sur  les  documens  déposés  et  sur  les 
démarches  faites  á  Paris,  au  sujet  de  Rome,  par  M.  Ricasoli,  com- 
men^  le  2  décembre.  Elle  s'ouvrit,  comme  toutes  les  preceden- 
tes, par  un  discours  assez  éloquent,  mais  encoré  plus  bizarro,  de 
H.  Ferrari,  qui  revenait  d'un  voyage  dans  les  provinces  napoli- 
taines  et  en  Sicile.  II  prétendait,  que  la  guerre  civile  régnait  dans  le 
midi,  ce  qui  lui  valut  quelques  jours  aprés,  de  la  part  des  Napoli- 
taÍD9,  un  démenti  non  moins  véhément  que  la  protestation  qu*ils 
avaient  opposée  á  la  sortie  du  député  Proto  de  Maddaloni.  Aprés 
M.  Ferrari,  le  neveu  de  M.  de  Gavour,  M.  Alfieri,  membre  du  nou- 
mu  parti  piémontais,  manifesta  des  velléités  d'opposition;  M.  Mas- 
sari  défendit  faiblement  le  ministére;  M.  Brofferio  Tattaqua  avec  une 
¿loquence  sans  portee.  Vint  ensuite  M.  Rattazzi,  dont  la  parole  nette 
et  facile  est  toujours  écoutée,  et  á  qui  sa  position  de  successeur 
presume  de  M.  Ricasoli  et  son  récent  voyagé  donnaient  en  ce  mo- 
fflent  une  importance  toute  particuliére.  Son  discours  fut,  comme 
aaconduite,  moitié  pour,  moitié  contre  le  cabinet.  II  le  justifia  au 
sujet  des  embarras  de  la  situation  á  Rome  et  k  Naples.  —  Nul  ne 
poQvait  savoir,  dit-il,  quand  finirait  l'occupation  francjaise;  mais  tout 
le  monde  désirait  qu'elle  finlt ,  méme  le  pape ,  qui ,  protege  par  la 
Prance,  ne  demande  de  conseils  qu'á  TAutriche.  La  non-interven- 
tioo  maintenue  les  armes  k  la  main  et  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  aprés  que  les  chambres  ont  declaré  Rome  capitale  prou- 
▼ent  que  la  Franco  veut  désormais  sincérement  Tunité  italienne.  La 
France  veut  les  Italiens  forts  pour  les  avoir  k  cóté  d'elle  au  jour  du 
daoger.  Elle  ne  retirera  ses  troupes  de  Rome  que  lorsque  Topinion 
aera  plus  généralement  admise  que  le  pouvoir  spirituel  ne  souffrira 


222  AiNNUAIRE    DES    DEÜX    MONDES. 

en  rien  de  la  perte  du  temporel.  En  attendant,  Tltaüe  n'a  ríen  de 
►  mieux  h  faire  que  de  s'occuper  de  son  organisation  ¡ntérieure.  A  cet 
égard,  on  a  déjá  beaucoup  fait.  La  Lombardie,  qui,  suivant  rAutri- 
che,  devait  étre  une  plaie  aux  flanes  de  Tltalie,  supporte  toutes  les 
charges  qui  lui  sont  imposées  avec  une  abnégation  parfaite.  La  Tosh- 
cañe  et  la  Sicile  donnent  un  excellent  exemple;  Naples  est  unitaire; 
Fran^ois  II  est  tombé  si  bas  qu'aucun  de  ses  généraux  n'a  voulu 
se  mettre  á  la  tete  des  bandes  insurrectionnelles,  et  qu'il  a  dü  re- 
mettre  sa  cause  dans  les  mains  de  TEspagnol  Borgés.  II  faut  cepea- 
dant  que  le  gouvernement  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  pacifier  les  provinces  meridionales,  sans  quoi  il  n'obtíendra 
jamáis  la  confiance  de  TEurope.  La  présence  du  general  de  La  Mar- 
mora  á  iNaples  ne  suflit  pas;  ¡1  faut  administrer  habilement»  faire 
exécuter  les  lois,  organiser  les  fmances,  presen ter  le  budget  de  i  862, 
organiser  et  augmenter  Tarmée ,  enfm  ne  pas  éloigner  les  hommes 
avances,  car  ce  serait  priver  Tltalie  d'une  de  ses  plus  précieuses 
ressources. 

Ou  cette  derniére  partie  du  discours  de  M.  Ratta^zi  ne  signifiait 
ríen,  ou  elle  signifiait  que  rien  n'était  fait  de  ce  qu*il  fallait  faire. 
Ainsi,  aprés  avoir  commencé  en  ministériel,  il  terminait  en  opposant ; 
il  donnait  en  quelque  sorte  son  programme  de  candidat  éventuel  au 
pouvoir,  mais  avec  tout  le  vague  habituel  des  programmes*  On 
n'aurait  pas  trouvé  sur  les  bañes  de  la  chambre  un  député  qui,  en 
devenant  chef  de  cabinet,  n*eát  signé  des  deux  mains  ees  déclara- 
tions;  elles  n'apprenaient  done  rien  á  personne,  elles  ne  pouvaient 
guére  augmenter  le  désir  de  voir  M.  Rattazzi  remplacer  M.  Bicaaoli. 
La  seule  partié  qui  eüt  quelque  importance  dans  ce  discours  est 
celle  oú  M.  Rattazzi  parlait  des  intentions  de  la  France  en  homme 
qui  avait  pu  les  connaítre  ou  du  moins  les  pressentir  dans  ses  entre- 
vues  avec  Napoleón  III. 

Ge  fut  seulement  le  6  décembre,  aprés  avoir  laissé  parler  encoré 
les  députés  Boncompagni  et  Zupetta,  que  M.  Ricasoli  se  decida  enfm 
á  prendre  la  parole.  II  tenait  á  repondré  á  tous  ses  adversaires  á  la 
fois  en  homme  qui  n'aime  pas  k  parler  souvent.  On  disait  autrefois 
que  rimportance  de  la  position  faisait  toute  Téloquence  de  M.  de 
Cavour;  on  voyait  bien  le  contraire  depuis  que  ce  grand  ministre 
était  remplacé  par  M.  Ricasoli,  á  qui  ses  partisans  ne  trouvaient 
d'autre  mérito,  comme  orateur,  que  «  la  franchise  superbe,  la  rip- 
dité  bienveillante,  la  simplicité  des  idees  et  le  calme  dans  la  vo- 
lonté.  »  II  protesta  d*abord  centre  les  paroles  du  député  Musolino  si 
hostiles  á  la  France,  centre  les  accusations  de  servilité  envers  la 
France  qu'on  lui  adressait  á  lui-méme,  et  qui  contrastaient  avec  le 
reproche  qu'on  lui  faisait  aussi  de  montrer  trop  de  ténacité  et  de 
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hauteur.  II  continuaitroeuvre  de  M.  de  Cavour,  et  s'occupait  de  Tor- 

gaDÍsation  intérieure  en  méme  temps  que  de  la  question  romaine.  Si 

lasúreté  publique,  qui  n'exiatait  pas,  méme  en  germe,  avant  Tan- 

nexion,  dans  les  provinces  perdues  par  le  pape  et  par  le  roi  de 

Raples,  n'y  était  point  encoré  complétement  assurée,  c'est  que  deux 

aosDesuiSsaient  pas  á  cette  rude  tache.  Le  corps  consacré  á  Tac- 

complir,  les  carabiniers,  était  déjá  au  nombre  de  13,000,  et  il  devait 

étrebientót  porté  á  19,000.  La  situation  des  provinces  napolitaines 

étoit  au  demeurant  satisfaisante;  M.  Peruzzi,  dans  le  récent  voyage 

qa'il  y  avait  fait,  avait  activé  les  travaux  publics;  le  brígandage, 

limité  k  la  Basilicate  et  á  la  Terre  de  Labour,  aurait  complétement 

disparu,  s'il  ne  trouvait  encoré  derriére  la  frontiére  pontificale  un 

abrí  inviolable  et  toutes  les  ressourccs  nécessaires  pour  se  perpé- 

tuer,  pour  se  renouveler.  M.  Ricasoli  termina  par  quelques  mots 

sur  sa  conduite  k  Tégard  de  Rome,  et  il  demanda  á  la  chambre  une 

dédaration  nette  qui  lui  permlt  de  savoir  s'il  avait  ou  non  son  ap- 

probation. 

Les  autres  ministres  donnérent  ensuite  des  explications  sur  les 
aflaires  de  leurs  départemens  respectifs.  Le  ministre  de  la  guen-e 
essaya  d'établir  que  Tarmée  de  Garibaldi  s'était  dissoute  d'elle- 
méme  aprés  la  guerre,  comme  toute  armée  de  volontaires,  mais  que 
rien  n'était  perdu  de  ce  cóté,  puisque  les  cadres  avaient  été  main- 
tenus;  il  ajouta  que  ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  si, 
^)ré8  leurs  deux  mois  de  congé,  les  soldats  bourbonniens  n'étaient 
pas  revenus  sous  les  drapeaux ;  que  Tarmée  se  composait  de 
!72,0OO  hommes,  non  pas  tous  présens  et  aguerrís,  mais  qui  le 
seraient  bientót;  que  dans  un  an  on  aurait  300,000  hommes  et 
120,000  gardes  nationaux ,  et  que  déjá  on  avait  un  matériel  d'ar- 
Díeraent  et  d'équipement  pour  une  armée  beaucoup  plus  nombreuse. 
M.  Peruzzi,  qui  revenait  de  Naples  et  de  la  Sicile,  intéressa  beau- 
coup la  chambre  en  racontant  avec  une  éloquence  simple  et  natu- 
relle,  á  la  maniere  anglaise,  ses  actes  dans  ees  provinces  et  ses 
impressions  de  voyage.  II  parla  des  sacrifices  immenscs  que  Naples 
avait  faits  ál'unité  nationale;  il  dit  qu'il  avait  parcouru  deux  fois 
kpays  dans  toute  son  étendue  sans  courir  aucun  danger,  mais  qu'il 
avait  trouvé  partout  la  misére,  Tignorance,  sans  ports  ni  échelles 
nulle  part,  les  conseils  provinciaux  remplissant  bien  leur  devoir,  mais 
partout  la  défiance  contre  le  gouvernement,  non  parce  qu'il  admi- 
nistrait  mal,  mais  parce  qu'il  était  gouvernement.  Les  populations, 
8¡  souvent  trompees,  ne  croient  plus  k  rien;  elles  ne  disent  pas  : 
«Quand  nous  aurons  le  chemin  de  fer,  »  mais  :  «  Si  nous  Tavons!  » 
Bles  se  plaignent  de  Tenvahissement  des  ouvriers  piémontais  pour 
les  travaux  relatifs  aux  voies  ferrées  en  construction ;  tout  compte 
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fait  cependant,  il  y  avait  á  peine  200  ouvriers  des  andennes  proK 
vinces  sur  8,000.  Plus  de  33,000  ouvriers  étaient  employés  aux  tri- 
vaux  de  différente  sorte  en  cours  d'exécution  dans  Fancien  royaume 
des  Deux-Siciles,  ports,  bassins  de  radoub,  etc.  La  Sicile  était  plds 
arriérée;  cependant  bientót  Messine  serait  liée  á  Catane  par  un  che- 
min  de  fer.  M.  Peruzzi  annon^a  méme  que,  dans  le  courant  de  1862, 
il  n'y  aurait  plus  que  quarante  heures  de  route  entre  Turin  et  Naples, 
et  qu'au  printemps  cette  derniére  ville  serait  reliée  á  Rome. 

Ces  discours  n'épuisérent  point  la  discussion ,  comme  on  aursJt 
dü  s'y  attendre;  il  fallut  encoré  laisser  prendre  la  parole  aux  dé- 
putés  Petruccelli,  Dondes-Reggio,  Mellana,  Miceli,  Sandonato^ 
Grispi,  et  k  M.  Bertani,  qui  aurait  voulu  se  poser  en  chef  de  partí. 
On  peut  juger  de  la  légitimité  de  ses  prétentions  á  ce  titre  par  la 
pensée  suivante,  qu'il  ne  craignit  pas  d'exprimer,  et  qui  caracté- 
rise  assez  bien  les  déclamations  d'un  grand  nombre  des  membres 
du  parti  avancé  :  «  Pour  aller  k  Rome,  dit  M.  Bertani,  il  suffit 
d'y  envoyer  une  ambassade  lire  au  pape  le  capitolalo  de  M.  Rica- 
soli.  Le  pape  écoutera,  parce  que  ce  sera  la  voix  de  Dieu;  Rome  sera 
proclamée  capitale,  et  Napoleón  III  sera  contraint  de  retirer  ses 
troupes,  chassées  par  Tombre  vengeresse'de  Locatelli.  »  Or  M,  Ber- 
tani n* était  pas  une  exception  pour  rexcentricité;  M.  Ferrari  était-Q 
beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  plus  pratique,  quand  il  recom- 
mandait  pour  aller  á  Rome  « les  voies  d'amour?  »  Que  penser  du 
paradoxal  M.  Petruccelli,  lorsque,  renouvelant  bien  mal  á  propos, 
dans  la  periodo  oü  les  aflaires  d'Italie  sont  entrées,  le  mot  célebre 
de  Manin,  il  recommandait  d'agiter  et  de  s*agiter,  et  d' aller  k  Rome 
«  par  les  voies  de  la  révolution  ?  »  En  somme,  parmi  tant  d'orateurs, 
personne  ne  put  indiquer  une  ligne  de  conduite  autre  que  celle  que 
le  ministére  avait  suivie ;  il  était  méme  demontre  qu'en  laissant  de 
c6té  les  deux  questions  oü  Tltalie  n'a  pas  sa  liberté  d'action,  ce  paya 
avait  fait  des  progrés  importans  dans  le  sens  de  Torganisation  inté- 
rieure,  de  Tunification,  de  Tamélioration  économique  et  financiére 
Le  vote  ne  fut  point  ce  que  M.  Ricasoli  avait  demandé,  «  une  décla- 
ration  nette.  »  Le  ministére  eut  bien  232  suffrages  centre  79;  mais 
entre  Tordre  du  jour  de  M.  Boncompagni,  qui  semblait  incliner  trop 
á  droite,  et  celui  de  M.  Macchi,  qui  inclinait  trop  á  gauche,  il  fallat, 
pour  obtenir  la  majorité,  que  le  gouvemement  se  ralliát  k  Tordre 
du  jour  du  centre  gauche,  presenté  par  M.  Conforti,  qui  s(futenait 
le  ministére  en  considération  de  ses  promesses  plutót  que  de  ses 
actes,  et  qui  était  ainsi  con^u  :  a  La  chambre  confirme  le  vote  da 
27  mars,  qui  declare  Rome  capitale  de  Tltalie,  et  elle  a  la  confiance 
que  le  gouvemement  aura  soin  de  cpmpléter  activement  Tarmement 
national  et  Torganisation  du  royaume.  La  chambre  prend  acte  aosá 
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des  déclarations  du  ministére  sur  la  súreté  publique ,  sur  le  choix 
d^iupersonnel  sincérement  honnéte  et  patrióte,  la  réorganisation  de 
lamagistrature,  le  plus  grand  développement  des  travaux  publics 
etdela  garde  nationale,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  capables 
de  donner  le  bien-etre  aux  provinces  meridionales ,  et  elle  passe  á 
Fordre  du  jour.  »  Une  telle  rédaction  permettait  á  M.  Rattazzi  et  á 
flesamis  de  ne  point  voter  contre  le  ministére.  M.  Depretis,  le  plus 
animé  d'entre  eux,  fut  le  seul  qui  resta  fidéle  á  Topposition.  Per- 
flOODe  au  fond  n'avait  lieu  d*étre  bien  satisfait;  mais  Timportance 
qoe  paraissait  avoir  acquise  le  centre  gauche  obligeait  M.  Ricasoli 
itenter  encoré  une  fois  de  s'adjoindre  M.  Rattazzi  en  lui  oíTrant  le 
¡KH'tefeuille  de  Tintérieur.  Cet  homme  d'état  pas  plus  qu'aucun 
iQtre  ne  voulut  préter  son  appui  á  un  cabinet  que  tout  le  monde 
regardait  comme  prés  de  tomber.  U  se  laissa  méme  entratner  dans  un 
sens  tout  contraire  par  ceux  qui  voulaient  faire  de  lui  le  chef  de  Top- 
positioD  :  sur  leur  conseil  et  sous  pretexte  de  maladie ,  il  donna  sa 
démission  de  président  de  la  chambre;  mais,  sur  un  voeu  de  celle-ci, 
provoqué  par  M.  Minghetti,  qui  semblait  depuis  quelque  temps 
preodre  la  tache  honorable  de  prevenir  tout  ce  qui  pouvait  amener 
QD  déchirement  de  la  majbrité ,  M.  Rattazzi  cousentit  á  rester  á  son 
poste  jusqu'á  la  fín  de  la  session. 

Le  cabinet  essaya  done  de  continuer,  quoique  incomplet,  á  gou- 
Toner  la  chose  publique.  Tout  lui  réussissait  au  dehors  dans  son 
cercle  d*action  :  la  sécurité  publique  était  rétablie  li  Rologne ;  la 
SQiqpression  des  deux  lieutenances  de  Naples  et  de  Slcile  ne  causait 
ancuDe  difficulté,  aucun  embarras.  II  donnait  á  toute  occasion  sur 
ws  actes  des  explications  auxquelles  les  chambres  ne  pouvaient 
qo'accorder  leurs  suíTrages.  Le  general  Menabrea,  ministre  de  la 
marine,  apprenait  au  parlement  que  l'Italie  avait  81  navires  de 
goerre,  dont  21  á  voiles,  29  k  hélice,  31  á  aubes,  sans  compter 
18  batimens  en  construction ,  dont  \h  sur  les  chantiers  de  Tétat  et 
h  i  New-York,  en  tout  1,331  canons  et  19,140  chevaux,  tandis  que 
TAutricbe  n'avait  que  957  canons  pour  144  navires.  Ce  terme  de 
eofflparaison,  qui  n'appartient  point  au  ministre  de  la  marine,  mais 
aox  statisticiens  de  Tltalie,  n*est  que  provisoirement  acceptable. 
Une  fois  ritalie  défínitivement  constituée,  avec  son  admirable  dé- 
Tdoppement  de  cotes,  elle  devra  aspirer  á  une  puissance  maritime 
Uen  autre  que  celle  de  FAutriche,  et  on  ne  saurait  voir,  méme  pour 
le  moment,  un  grand  mérite  á  la  balancer  en  réunissant  les  forces 
de  rancien  Piémont  et  de  Naples.  Dans  la  séance  du  21  décembre, 
H.  Rastogi  fit  son  exposé  financier,  qui  fut  et  devait  étre  favorable- 
ment  accueilli ,  car  il  donnait  lieu  d'espérer  que  le  crédit  national 
De  tarderait  pas  á  se  relever,  et  garantissait  qu'avec  les  lois  d*im- 
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pdt,  que  sans  doute  le  parlement  ne  refuserait  point  de  voter,  on 
pourrait  faire  face  au  déficit  en  recoui*ant  aux  bons  du  trésor^  idont 
la  circulation  ne  inontait  encoré  qu'á  37  milUons.  Le  déficit  pour 
1861,  qui,  á  Tépoque  de  la  discussion  de  Temprunt,  était  evalué  á 
314  inillions,  s'était  accru  de  77  millions,  gráce  aux  crédifcssupplé^ 
mentaires.  Le  déficit  prévu  pour  1862  était  de  317  millions,  doni 
210  pour  les  receítes  et  les  dépenses  ordinaires,  et  147  pour  les 
extraordinaires.  Ces  deux  exercices  réunis  donnent  done  rénorme 
déficit  de  717  millions;  mais,  pour  y  faire  face,  M.  Bastogi  comp- 
tait  sur  58,880,000  francs  provenant  de  Taliénalion  des  rentes  na- 
politaines  et  siciliennes,  dont  la  création  avait  été  approuvée  par  íá 
loi  relative  áTunification  de  la  dette  publique  et  sur  Temprunt  dé 
500  millions.  Le  déficit  effectif  des  deux  années  se  trouvait  done 
ainsi  réduit  á  158  millions.  Le  ministre  espérait  obtenir  130  núl- 
lions  par  db  nouveaux  impóts  sur  Tenregistrement,  le-timbre,  les 
boissons,  etc.,  en  sorteque,  sauf  des  circonstances  nouvelles  qü'oa 
ne  pouvait  prévoir,  le  découvert  réel  ne  devait  étre  que  de  20  mil- 
lions, ■        '  .' 
M.  Bastogi  ne  devait  pas  étre  appelé  á  appliquer  ce  systéme.  1^ 
situation  précaire  du  cabinet  permettait  depuis  longteraps  d* en  pré- 
voir la  chute.  Assurément,  comme  on  ne  pouvait  suivre  d*autre  po- 
litique  que  celle  de  M.  de  Gavour,  et  que  Mj  Ricasoli  la  suivait  avee 
toute  la  ténacité  de  son  caractére,  il  n'y  avait  pas  de  raison  sériéuse 
pour  que  la  majorité  qui  soutenait  le  grand  ministre»  renversát'flon 
süccesseur;  mais  oh  feprochait  k  ce  successeur  de  ne  point  te  reitt- 
placer  asse55  complétement,  et  il  est  probable  que  ce  reproche  fttt 
retombé  sur  tout  homme,  quel  qu  il  füt,  qui  aurait  eu  rabnégatioa 
d'accepter  un  tel  héritage.  L'opposition,  ne  pouvant  étre  politique, 
s'était  faite  en  ([uelque  sorte  personnelle.  D'une  humeur  bautatee 
et  dillícile,  absolu  et  obstiné  dansses  idees,  M.  Ricasóll  n' avait  su 
se  faire  d'amis  nuUe  part,  ni  á  Fintérieur,  ni  á  l'étranger,  ni  dans 
le  palais  du  roi,  ni  aux  Tuileñes,  ni  dans  les  chambres,  ni  dans  la 
presse.  Son  caractére  n'aurait  pu  convenir  qu  ji  un  ministre  dis- 
posant  d*une  grande  forcé  matérielle,  et  pouvant  aller,  par  le  seul 
eOet  de  sa  volonté,  á  Rome  et  k  Venise.  Dans  une  situation  qiu 
demandait  des  atermoiemens,  de  la  souplesse,  un  grand  esprit  de 
conciliation,  utie  grande  fécondité  de  ressources  et  d'inventfam, 
M.  Ricasoli,  porté  au  pouvoir  par  Topinion  publique  bien  plus  que 
par  son  ambition ,  était  le  ministre  le  moins  opportun  qu*on  püt 
imaginer.  En  se  retirant  de  lui,  I'opinion  lui  ótait  sa  seule  forcé 
et  lui  rendait  Texercice  du  pouvoir  impossible.  Deux  mois  k  peine 
s*étaient  écoulés  de  Tannée  1862,  qu'il  dut  se  retirer  et  ceder  la 
place  á  un  nouveau  cabinet,  préside  par  M.  Rattazzi.  La  majorité, 
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ám  ses  réunions  particuliéres ,  avait  preparé  cette  substitution,  et 

i'ávaítrendue  inevitable  sans  la  réclamer  bien  nettement.  Quoi  qu'il 

ensoit,  depuis  le  inois  de  juin  1861,  M.  Ricasoli  n' avait  point  mal 

(íODduit  les  affaires.  S'il  n  avait  résolu  aucun  probléine,  il  n'avait 

líéfl  conipromis ;  ¡I  avait  méme  fait  faire  un  grand  pas  á  Tltalie  vers 

les  voies  de  l'unité,  en  supprimant  les  lieutenances,  les  gouverne- 

mens  généraux,  en  refusant  d'adopter  le  régime  regional  recom- 

mandé  par  M.  Minghetti.  Les  progrés  du  parti  de  Taction  n'avaient 

point  pour  cause  la  faiblesse  du  cabinet,  mais  les  diíTicultés  d*une 

sítüation  qu'il  n'appartenait  pas  aux  pouvoirs  italiens  de  changer. 

Pendant  l'année  1861,  Tltalie,  si  elle  n'avait  pas  beaucoup  acquis, 

n'avait  ríen  perdu;  si,  par  suite  de  préoccupations  graves,  elle  avait 

pea  fait  pour  Tadministration  intérieure,  elle  avait  vu  ses  adver- 

saires  abandonner  au  moins  une  partie  de  leurs  esperances,  et,  pour 

tout  diré  d'un  mot,  malgré  le  déficit  et  le  mauvais  état  des  finances, 

malgré  le  brigandage,  malgré  les  puissances  étrangéres  qui  fei- 

gnaient  toujours  d'ignorer  son  existence,  elle  avait  duré.  Aux  yeux 

des  juges  impartiaux,  c  était  avoir  fait  beaucoup  pour  le  succés  dé- 

finitíf. 


IV.  —  ROMB  BT  LB  POUVOIB  TEMPOBEL  (i). 

Amdú»  4  RoBM.  —  DémoMtratioiis  pontificales.  —  Mauvaifet  dispomtiona  da  pape  envers 
]•  goutermament  franjáis.  ~  Mani:'estaUoas  populaires  au  théátre  et  á  l'église.  —  Actirité 
d«  If.  de  Mérode.  —  CoaUits  avec  les  troupes  italienoes.  —  Le  comité  national.  —  Pran- 
(Ob  II  á  Borne.  —  Bzcés  des  troupes  pontificales.  —  Note  du  cardinal  Antonelli  (26  fé> 
vritr).  —  Consistoira  seeret  (18  man).  —  Troubles  A  l'unÍTersité  (attíI).  —  VIeurtre  du 
VeUuti.  —  Adresaes  A  Napoleón  II I  et  á  Victor-Bmmanuel.  —  Brochares  ecdé- 
UML  Liveraoi,  Passaglia,  Reali,  Perfetti.  —  Nouveau  consistoire  (30  sep- 
tMibre).  —  Complicité  du  saint-siége  dans  les  troubles  napolitains.  —  Intervention  tardive 
M  troupes  francaisea.  ~  M.  de  Lavaletto  ambassadeur  de  Franco  á  Rome.  —  Statistique 


'  Le  pape  régne  á  Rome,  et  tout  le  monde  y  gouverne.  II  serait  dif- 
fidle  de  diré,  par  exemple,  dans  quelle  mesure  M.  de  Mérode  est 
dependan!  du  indépendant  du  cardinal  Antonelli,  k  qui  la  pólice 
ixAt  adresser  et  á  qui  elle  adresse  ses  rapports.  A  cñté  de  M»*"  Mat- 
íeacci,  gouvemeur  de  Rome,  et  á  ce  titre  chargé  de  la  pólice,  n'y 
M-il  pas  un  préfet  de  pólice  fran<jais,  M.  Mangin?  Le  general  de 
Soyon  n"avait-il  pas  une  grande  part  dans  la  conduite  des  affaires 
pontificales,  en  ce  sens  du  moins  que  ses  conseils  pratiques  et  im- 
flrtdiats  étaient  á  peu  prés  des  ordres?  Enfin  le  comité  nationaly 

(1)  P(«  I^«  psp«  depulB  I«  C  |ain  1840,  né  á  Sinigaglia  le  i3  mal  1T92. 
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malgré  robscurité  qui  Tenveloppe,  n'est-il  pas  á  peu  prés  le  seul  ré-* 
gulateur  des  démarches,  des  cris,  des  manifestations  de  tout  genre 
du  peuple  romain? 

II  y  a  sans  doute  une  minorité  dévouée  au  pouvoír  temporel,  eí 
qui  supplée  au  nombre  par  le  bruit.  C'est  elle  qui  se  presse  sur  les 
pas  du  souverain  pontife  toutes  les  fois  qu'il  sort  du  Vatican  et  sé 
dirige  vers  une  église  pour  quelque  sagra  funzione;  c'est  elle  qui 
crie  sur  son  passage  :  Vive  le  pape-roi!  Une  démonstratíon  de  c^ 
genre  avait  été  organisée  pour  le  31  décembre  1860,  jour  oii  il  est 
d'usage  que  le  pape  se  rende  á  Téglise  du  Gesíi.  Le  comité  national 
adressa  au  peuple  romain  une  proclamation  pour  Tinviter  á  ne  pas 
se  laisser  prendre  au  piége,  á  ne  pas  repondré  aux  acclamations 
clericales  par  des  acclamations  nationales  qui  auraient  pu  amener 
une  répression  sévére ;  mais  en  méme  temps  il  adressait  au  general 
de  Goyon  une  protestation  fondee  sur  ce  fait,  que  puisqu'il  avait  été 
défendu  aux  patriotcs  de  manifester  leur  jóie  á  Toccasion  des  évé- 
nemens  favorables  á  la  cause  italienne,  les  manifestations  contraíres 
devraient  aussi  étre  défendues.  Cette  conclusión  n'était  pas  fort  lo- 
gicpie,  et  il  aurait  pu  paraltre  singulier  d'empécher  des  sujets  d*ac- 
clamer  leur  souverain;  mais,  en  prévisioií  de  quelques  troubles,  le 
general  franjáis  crut  devoir  faire  un  déploiement  de  forces  suflisant 
pour  empécher,  de  la  part  des  pontificaux,  toute  provocation. 

Ces  mesures  furent-elles  pour  quelque  chose  dans  la  réception 
que  Pie  IX  fit  le  lendemain  á  M.  de  Goyon  á  Toccasion  du  nouvel  an? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  saint-pére  se  contenta  de  lui  diñe 
qu'il  priait  pour  toutes  les  famüles  en  Franco,  depuis  la  plus  élevée 
jusqu'á  la  plus  infíme;  mais  il  se  refusa  absolument  á  faire  aucune 
mentlon  plus  directe  de  Napoleón  III.  Les  infortunes  de  Pie  IX  excu- 
saient  dans  une  certaine  mesure  son  aigreur;  il  venait  d'apprendre 
que,  le  25  décembre,  les  habitans  de  la  principante  de  Ponte-Corvo, 
appelés  á  se  prononcer  sur  leur  annexion  au  royaume  d'Italie,  Ta- 
vaient  votée  par  2,197  voix  centre  197,  auxquelles  il  faut  ajouter 
175  abstentions.  II  ne  se  passait  pas  de  jour  que  la  pólice  ne  f!t,  avec 
une  rare  maladresse,  toute  une  aflaire  des  manifestations  pueriles 
auxquelles,  dans  Timpuissance  de  montrer  ses  sentimens  d'une  fai^on 
plus  sérieuse,  la  population  romaine  se  laissait  entraíner.  M*'  Mat- 
teucci  faisait  fermer  le  théátre  d'Apollon,  parce  que,  á  un  vers  du 
Trovaiorey  o£i  il  est  question  d'assaillir  des  créneaux,  la  population 
romaine  avait  applaudi ,  en  souvenir  du  siége  de  Gaéte,  et  aussi 
parce  que  le  mot  qui  signifie  créneaux  {merli)  veut  diré  en  méme 
temps  merles,  oiseaux  noirs,  et  «  par  conséquent  )>  prétres  ou  abbés. 
Ce  méme  théátre  ayant  été  rouvert,  une  phrase  de  la  Trariala 
donna  presque  aussitdt  lieu  á  de  nouvelles  manifestations.  «  La 
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phtbisie  ne  lui  laisse  que  quelques  heures  á  vivre,  »  dit  le  poéme, 
etrauditoire,  Tentendant  du  pouvoír  temporel,  applaudit  á  toat 
rompre,  ce  qui  fit  de  nouveau  suspendre  le  cours  des  représenta- 
tíons.  A  Téglise  méme,  les  Romains  trouvaient  moyen  de  faire  con- 
naltre  leurs  sentimens.  Eux  qui  ne  vont  guére  aux  offices,  ¡Is  y 
állaient  en  foule  le  jour  oü  ils  étaient  avertis  que  la  liturgie  portait 
ees  mots  :  Emmanuely  rex  et  legifer  noster.  Lá  du  moins  leurs  ac- 
damations  restaient  impunies,  car  on  ne  pouvait  songer  á  fermer 
leséglises;  on  ne  pouvait  que  les  faire  évacuer,  et  c'était  le  pro- 
cede que  recommandait  le  general  de  Goyon.  Qu  un  peuple  soit  ré- 
duit  á  témoigner  ses  aspirations  et  ses  répugnances  par  de  pareils 
moyens,  cela  en  dit  sur  sa  situation  plus  que  bien  des  paroles. 

Cette  activité  stérile  et  méme  funeste  de  la  pólice  n'était  rien  au- 
prés  de  celle  de  M.  de  Mérode.  II  essayait  de  réorganiser  Tarmée 
pontificale,  qui  avait  pourtant  montré  á  Castelfidardo  son  inipuis- 
sance.  11  donnait  pompeusenient  le  nom  de  zouaves  aux  tirailleurs 
franco-belges,  en  portait  le  nombre  á  2,000,  et  mettait  á  leur  tete  le 
colonel  de  Becdeliévre,  qui  avait  déjá  serví  sous  les  ordres  du  ge- 
neral de  Pimodan.  En  méme  temps  le  ministre  des  armes  fomentait 
lestroubles  des  Abruzzes.  Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  met- 
t¿t  tous  ses  soins  á  organiser  des  expéditions.  Deux  d'enlre  elles 
furent  arrétées  par  le  general  de  Goyon ;  la  troisióme  aboutit  á  un 
conflit  de  quelque  gravité.  La  petite  bourgade  de  Passo  di  Cór- 
rese, sur  les  frontiéres  de  la  Sabine,  est  dans  une  situation  telle 
que  les  Italiens  et  les  pontificaux  peuvent  prétendre  également  á  la 
posséder.  Cn  bataillon  de  zouaves  pontificaux,  envoyé  sur  ce  point 
avec  une  batterie,  attaqua  un  détachement  italien,  composé  seu- 
fement,  suivant  le  rapport  du  colonel  Becdeliévre  (28  janvier),  de 
200  hommes.  L'attaque  eut  lieu,  selon  le  méme  rapport,  parce 
que  les  Italiens  embauchaient  á  la  frontiére  les  sujets  du  pape.  Les 
Italiens,  inférieurs  en  nombre,  furent  battus,  mis  en  fuite,  et  lais- 
séreot  entre  les  mains  de  Tennemi  cinquante  des  leurs,  qui  furent 
cooduits  á  Rome  et  promenés  triomphalement.  L'irritation  fut  grande 
dans  le  partí  liberal.  Les  Italiens,  s'étant  emparés  de  M^*"  Grispini, 
ívéque  de  Poggio-Mírteto,  et  de  plusieurs  prétres  de  cette  ville,  les 
eaunenérent  comme  otages  á  Rieti,  et  ne  les  rendirent  que  lorsqu*on 
eut  relaché  leurs  prisonniers.  M.  Mastricola,  intendant  de  Rieti,  et 
luí-méme  emigré  romain,  fit  occuper  Frosinone  et  organisa  une  ex- 
pédítíon  pour  réparer  l'échec  de  Passo  di  Córrese;  mais  le  general 
de  Goyon  s'interposa  pour  arréter  les  conséquences  de  ce  conflit  en 
priant  Pie  IX  d*ordonner  le  rappel  de  ses  zouaves,  ce  que  le  pape 
it  aussitdt  malgré  Topposition  de  M.  de  Mérode.  En  méme  temps 
M.  Mastricola  recevaít  1  invítation  d' évacuer  Frosinone  et  de  ne  pas 
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ddnnersuite árexpéditioñ projetée.  M.  de Goyon  autorisa  lesltalieiiii 
á  reprendre,  tambour  eli  tete,  les  positions  perdues,  apr6s  les  ^voju; 
fait  occuper  par  quatre  hussards  franjáis.  Cette  aflaire  n'était  poii^^ 
un  fait  isolé;  il  ne  pouvaLt  manquer  de  s'en  présenter  souvent.4^ 
semblables  sur  une  frontiére  si  réceminent  et  si  mal  déterminée.  P^ 
mégarde  ou  autrement,  le  general  de  Sonnaz  ayant  mis  le  pied  sor 
le  territoire  pontifical,  les  papalins  enlrérent  dans  TOmbrie,  qui 
était  dégarnie  de  troupes;  mais  il  suíTit  des  gardes  nationales  et  des 
volontaires  de  Masi  pour  prevenir  un  coup  de  main  contre  Perouse 
et  forcer  les  assaillans  battus  á  se  replier  sur  Rome,  oú  ilsdurent 
rentrer  sur  les  réclamations  des  autorités  fran^aises. 

M.  de  Mérode  ne  s'occupait  point  seul  de  fomenter  des  troubles 
dans  rancien  royaume  de  Naples;  il  était  aidé  dans  cette  tácbe  par 
deux  anciens  compagnons  du  partisan  Passatore,  noromés  Giorgi.el 
Baldini,  et  surtout  par  un  comité  sanfédiste,  qui  cbangea  plusieurs 
fois  de  forme  et  de  constitution,  mais  qui,  en  février  1861 ,  cpmp- 
tait  parmi  ses  membres  les  représentans  des  princes  déposaédés : 
M.  Bargagli  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  M.  Sciarra  poyr  Fran* 
(OÍS  II,  M^*^  Nardi  pour  le  duc  de  Modéne.  Ce  comité  avait  une  caisse 
toujours  bien  garnie,  et  á  ses  ordres  des  cbefs  militaires  :  Luvera, 
Lagrange,  ce  M.  de  Christen  qui  se  fit  arréter  á  Naples  au  mois 
de  septembre,  et  les  chefs  de  bandes  Ghiavone  et  autres,  sans 
compter  l'abbé  romagnol  Ricci,  Thomme  le  plus  actif,  le  plus  infa^ 
tigable  du  parti. 

Ces  menees  souterraines,  si  puissantes  qu'elles  fussent,  étaient 
entravées  par  Taction,  souterraine  aussi,  du  comité  nationaJ,  dont  la 
vigilance  était  rarement  en  défaut.  Dans  le  principe,  il  faisait  sav^ir 
á  M.  de  Goyon  tout  ce  qu'on  avait  découvert  sur  les  projets  de  la 
réaction;  mais,  voyant  que  le  general  se  renfermait  dans  son  role  de 
protecteur  du  pape  et  de  ses  domaines,  sans  teñir  aucun  compte 
des  Communications  qui  lui  étaient  faites,  le  comité  ne  les  enyoya 
bientdt  plus  qu'aux  frontiéres,  oü  les  autorités  italiennes  en  fai- 
saient  leur  profit.  Pour  entretenir  les  sentimens  patríotiqu&s  dajfs 
la  populatíon  romaine,  deux  journaux  clandestina  furent  créés, 
Italia  e  Roma  et  Y  Eco  del  Tevere.  En  outre,  de  temps  h  autre,  et 
ne  füt-ce  que  pour  empécher  la  dlplomatio  de  diré  que  les  Romains 
étaient  satisfalts,  puisqu'ils  ne  protestaient  pas,  on  organisait  di- 
verses manifestations.  Une  des  plus  remarquables  eut  lieu  á  roc- 
casion  de  la  prise  de  Gagte  :  le  Corso  fut  iihiminé;  la  foqle.se 
répandít  dans  les  rúes,  sauf  á  se  disperser  des  que  les  troupes 
arrivaient.  Des  prétres  méme  prirent  part  k  cette  manifestation 
patriotique  jusque  sous  les  fenétres  du  Vatican:  M.  Odo  Russell, 
eñvóyé  ánglais,  avait  déjá  depuis  longtemps  signalé  dans, ses  dé;- 
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péchíés  lea  tendancés  libérales  d*une  partie  du  clergé  romain.  La 

méme  nuit,  Fran^ois  II  arrivait  au  Quirinal,  que  le  pape  lui  offrait 

ppur  asile;  le  séjour  du  jeune  prince  devait  coúter  150  écus  par 

jour.  Une  certaine  quantité  de  personnes  se  pressérent  sur  son  pas- 

sage;  mais  c'étaient  prcsque  tous  des  Napolitains  refugies  et  des 

Allénfiands.  Le  roi  et  la  reine  ne  se  conlentérent  pas  de  baiser  les 

|Heds  du  pape,  ils  baisérent  aussi  la  main  du  cardinal  Antonelli , 

márquant  ainsi  la  persistance  des  conviclions  exagérées  qui  leur 

aoraient  rendu  si  diflicile  Texercice  d*un  pouvoir  constilutionnel, 

national  et  indépendant.  Le  general  de  Goyon  traita  ees  majestés 

délrdnées  avec  toas  les  égards  dus  au  malheur.  II  témoignait  moins 

ffégards  á  la  population  de  Rome  :  le  24  février,  dans  un  ordre  du 

jour  rédigé  en  termes  violens,  il  condamnait  les  proclamations  du 

comité  national  et  repoussait  les  félicitations  adressées  par  lui  á  Tar- 

mee  fran^ise.  11  est  vrai  ((ue  le  general  ne  ménageait  pas  beauconp 

plus  les  soldats  du  pape.  Leurs  excés  Ibrc^ient  queiquefois  les  auto- 

rités  fran<jaises  á  protester,  et  notre  armée  á  sorlir  de  son  inaction : 

les  babitans  des  provinces  laissées  au  saint-siége  se  plaignaient  vive* 

mcnt  de  leurs  défenseurs  oíTiciels  :  un  des  cliefs  de  ceux*-c¡,  le  ma- 

jor  Piccioni,  dans  un  ordre  du  jour  publié  á  San-Gregorio  le  17  jan- 

▼íer,  se  voyait  oblígé  d'admonester  ses  soldats,  de  leur  reprocher 

« des  ivrogneries,  des  bestialités,  des  conversations  niédisantes  et 

impudiques;  n  il  ajouta  qu'ils  ne  respectaient  pas  toujours  «  la 

sainte  église  et  les  ministres  de  Dieu.  »>  Ces  excts  détermin^rent  If 

general  de  Goyon  á  occuper  Frosinone  et  plusieurs  points  de  la  fron- 

tiére  napolitaine.  C'est  pour  payer  de  paripilles  troupes  que  les  lidíales 

catholiques  envoyaient  des  subsidos  considerables,  «  sans  compler 

lesprií?res,  »  disaít  le  Journal  de  fíome^  et  que  M.  de  Mérode  faisait 

Tendré  des  tableanx!  On  avait  vu  du  reste,  la  veille  de  Koél,  les 

wuave^  et  autres  soldats  pontificaux  communicr  de  la  main  méme 

du  pape  á  la  chapelle  Sixtine.  Le  ministre  des  armes  ne  vivail  pns 

oependant  en  bonne  intelligence  avec  leurs  chcfs  :  le  colonel  Bec- 

deliévre  avait  la  conviction  de  son  impuissance  pour  toute  autre 

tiche  que  la  défense  de  Rome;  le  ministre  «lyant  voulu  le  forcer 

d'aller  en  avant,  M.  Becdeliévre  en  référait  au  pape,  qui  lui  donnait 

raison;  mais  cela  n'empérhait  pas  M.  de  Mérode  de  le  mettre  aux 

arréts.  Des  bandes  d'aventuriers  que  conduisaient  M.  de  Christen  et 

coDSorts  engageaient  tanlói  avec  les  Italiens  réguliers,  taniót  avec 

les  Yolontaires  de  Masi,  des  combáis  qui  tóin-naient  le  plns  souvent 

4  l'honneur  du  parti  national ,  comme  par  exemple  á  Carsolí  le 

12  férrier. 

Ce  sonl  ces  miséres  et  ces  luttes  qui  constituent  Thistoire  des 
états  pontífícaux  pendan!  une  grande  partie  de  Tannée  1861.  De 
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temps  á,  autre  toutefois  la  chancellerie  du  Vatican  sortáít  de  son 
sUence  pour  protester  contre  ce  qui  se  passait  au  debors  et  main«- 
teDÍr  Tattitude  inflexible  qu  aflectait  le  saint-siége.  Une  brochure^ 
de  M.  de  La  Guéronniére,  publiée  á  Paris  sous  ce  titre  :  la  Francéj 
Rome  et  ritalie^  parut  au  cardinal  Antonelli  mériter  une  réponse;  il 
la  fit  (26  février)  longue,  détaillée,  sous  la  forme  d'une  dépéche 
á  M«'  Meglia,  chargé  d'affaires  en  France.  11  y  avait  beaucoup  de 
forcé,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  rargumentation  du  cardinal  Anto- 
nelli, surtout  quand  il  attaquait  une  politique  qu'il  regarde  cooime 
hostile  au  saint-siége.  On  ne  pouvait  niéconnaltre  dans  ees  refus' 
obstines  et  motives,  malgré  une  inexcusable  violence  d'expressioü, 
je  ne  sais  quelle  grandeur.  Moins  politique,  mais  plus  absolu  encoré 
était  le  langage  de  Pie  IX  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars :  il 
s'en  prenait  á  la  civilisation  méme  et  déclarait  ne  la  pouvoir  suivre 
dans  les  voies  oü  elle  marchait.  Sollicité  dans  cette  reunión  par 
des  prélats  franjáis,  bavarois  et  autrichien3  de  quitter  Rome,  il  8*y 
refusait  á  cause  de  son  age,  de  ses  infirmités  eí  d'un  certain  sentí- 
ment  du  devoir  qui  le  poussaít  non-seulement  á  rester  dans  sa  capi- 
tale,  mais  á  s'y  défendre,  et  le  faisait  présider  lui-méme  á  rexercice 
du  tir  á  canon.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ees  préoccupations  mili- 
taires,  dont  Fimpuissance  est  si  manifesté  á  des  yeux  non  prévenus» 
on  pouvait  regretter  que  Pie  IX  ne  flt  pas  des  visites  dans  ses  pri- 
sons  aussi  bien  qu'au  camp  de  Tor-di- Valle;  il  y  aurait  vu  par  sed' 
yeux  les  abus  qu*un  lamentable  rapport  de  M.  Pepoli,  commissatre> 
royal  pour  les  Marches  et  TOmbrie,  révélait  en  ce  moment-lá  mferne 
á  TEurope  :  la  délation,  les  coups,  la  folie,  de  longs  intervalies 
entre  la  condamnation  et  le  chátiment,  les  conditions  bygiéniques 
les  plus  deplorables,  Taccouplement  immoral  des  criminéis  vul^ 
gaires  avec  les  détenus  poli  tiques,  tel  était  le  sombre  tablean  que 
tra^it  M.  Pepoli,  et  auquel  le  gouvemement  pontifical  afTecta  do- 
ne donner  aucune  attention,  parce  qu'il  émanait  d'un  ennemi 
(12  mars). 

Ce  nom  d* ennemi  était  la  plus  séríeuse  raison  qu*on  opposM^ 
d'ordinaire  á  ceux  qui  signalaient  la  mauvaise  administratioa  da 
pouvoir  temporel,  ou  qui  psu*  leur  conduite  témoignaient  leur  mé- 
contentement.  G'étaient  des  ennemis  que  ees  jeunes  étudians  de 
l'uníversité  de  Rome  qui,  k  propos  de  l'arrestation  peu  justifíée  ide 
quelques-uns  de  leurs  camarades,  arboraient  le  drapeau  tricoiore^ 
poussaient  des  cris  patriotiques  jusque  devant  les  gendarmes;  et 
adressaient  (20  avril)  une  protestation  au  cardinal  Altieri,  dans  la^ 
quelle  ils  se  déclaraient  tres  dévoués  au  pape  comme  catboliqüesv  i 
mais  tres  opposés  á  son  gouvemement  comme  citoyens.  Ils  n'«Qb- 
sent  point  été  enneniis»  tls  eussent  été  simplement  opposans,  di  la 
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owmdre  objection  ne  pas5;ait  pour  preuré  d'inimitié  sous  un  pou- 
vairqui  ne  parvient  pas  aisément  á  ne  pas  étendre  jusqu'au  tem- 
porel  rinfaíUibilité  á  laquelle  il  prétend  pour  le  spirituel.  G'est 
ríDtervention  brutale  des  gendarmes,  dont  la  conduite  fait  un  si 
fhappant  contraste  á  Ronie  avec  celle  des  gendarmes  franjáis,  quí 
pousse  les  Romains  á  des  actes  regrcttables,  criminéis  quelquefois. 
Ainsi  il  se  passa,  le  jour  de  la  fóte  de  saint  Fierre,  un  événement 
qoi  a  fait  trop  de  bruit  dans  toute  TEurope,  et  trop  de  mal  morale- 
ment  au  saint-siége,  pour  qu*il  ne  convienne  pas  d'en  diré  un  mot. 
Ufoule  revenait  de  la  íMace  du  Peuple,  oi  Ton  avait  tiré  un  feu 
d'artifice;  en  passant,  elle  aper<joit  quelques  transparens  oü  se  li- 
saient  des  paroles  patriotiques;  ees  paroles  sont  répétées  sous  forme 
(facclamations,  les  gendarmes  accourent  et  frappent  á  droite  et  k 
gaache  sur  des  gens  inoíTensifs.  Ceux-ci,  se  croyant  en  droit  de  le- 
gitime défense,  ripostent;  un  d'eux,  nommé  Locatelli,  frappe  de  son 
ooateau  le  gendarme  Velluti,  qui  tombe  mort  presque  aussitdt.  Le 
coopable  est  arrété,  on  lui  fait  son  procés.  Ríen  au  monde  ne  prou- 
Tait  qu'il  eüt  été  Tagresseur,  et  les  rapports  de  la  pólice  fran^aise 
donnaient  méme  á  penser  le  contraire;  les  dépositions  des  témoins 
D^étaient  pas  concluantes,  elles  étaient  pour  la  plupart  contradic- 
toires,  pueriles,  invraisemblables.  Pour  ne  parler  que  de  celle  sur 
laqaelle  s'appuyait  surtout  l'accusation,  le  cuisiníer  du  general  de 
Gofon  prétendait  avoir  vu  d'une  fenétre  du  second  étage,  au  palais 
Baspoli,  á  la  lueur  du  gaz,  au  milieu  d'une  foule  compacte,  que 
Locatelli  avait  frappé  sans  avoir  lui-méme  reru  aucun  coup  aupa- 
nvant.  Dan^«  tous  les  cas,  les  conditions  oíi  ce  meurtre  s  était  ac- 
cwnpli  semblaient  réclamer  une  sentence  adoucie;  par  zéle  ou  par 
cniinte,  le  tribunal  pronon(ja  un  arrét  de  mort.  II  est  juste  de  diré 
toutefois  que  le  président,  M»*"  Sagreti,  crut  devoir  présenter  au 
Mverain  pontife  les  considérations  qui  militaient  pour  une  commu- 
tition  de  peine;  Pie  IX  fut  inflexible,  et  Locatelli  périt  sur  Técha- 
laud.  Ce  qui  aggrava  encoré  cette  deplorable  aíTaire,  c'est  que,  peu 
de  joors  avant  Tcxécuiion  de  la  sentence,  un  Romain  nommé  Cas- 
tmcci,  refugié  depuis  peu  á  Florence,  se  declara  Tauteur  du  meurtre 
reproché  á  Locatelli.  11  fournit  aux  autorités  italiennes  des  preuves 
qu'on  a  pu  regarder  comme  peu  concluantes.  M.  de  Gramont,  notre 
imbassadeur,  et  le  general  de  Coyon  se  déclarérent  méme  con- 
Taincos  de  la  culpabilité  de  Locatelli;  l'Europe  civilisée  n'en  ac- 
coeillit  pas  moins  avec  une  certaine  stupeur  la  nouvelle  d'une 
exécutkm  qu'aucun  gouvernement  laique  n'eút  ordonnée  dans  de 
pareilles  circonstances. 

Comment  s'étonner,  aprés  de  pareils  actes,  que  les  Romains  aient 
signé  des  adresses  á  Napoleón  III  et  á  Victor-Emmanuel?  En  deux 
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mois,  malgré  un  prlx  do  SOO  écus  proinis  aux  dénonciáteursr,  nialgré 
la  nécessité  d'agir  en  secret»  on  recuei]lit  9,588  signatures,  obte^ 
núes  dans  toutes  les  dasses.  A  ce  cbifíre,  déjá  considerable,  puis*^ 
qu'il  supposait  chez  les  signataíres  un  certain  courage  civil,  il  aurait 
fallu  ajouter  1,500  exilés,  détenus  polítiqúes  ou  volontaires  engagés 
dans  Tarmée  italienne,  poar  se  faire  une  idee  des  sentimens  vraís 
de  la  populaüon  viríle  dans  la  seule  ville  de  Rome.  Les  adresses  si- 
gnalaient  l'état  deplorable  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Le  Jour- 
nal de  Rome  donna  en  vain  un  démenti  á  ees  assertions,  dont  Umt 
étranger  pouvait  constater  la  vérité. 

Mais  Theure  était  venue  d*attaques  plus  sensibles  au  saint-siége, 
parce  qu'elles  venaient  d'ecclésiastíques  qui  semblaient  ses  défeSH 
seurs  naturels.  M»'  Liverani,  protonotaire  apostolique  et  prélat  do^ 
raestique,  ouvrit  le  feu.  Retiré  á  Florence,  il  y  publia  an  écrit  inti- 
tulé la  Papautéy  l'Empire  et  le  royanme  d'Italíe,  OEu\Te  d'un  espn,t 
diflicile,  peu  capable  de  ménagemens  et  de  conciliation,  qui  passait 
aux  yeux  de  ses  supérieurs,  dit-il  lui-méme,  pour  un  hommetur-^ 
bulent,  étrange,  versatile,  fou,  ce  li\Te  élait  une  attaque  violente 
centre  le  pouvoir  temporel,  une  accusation  en  regle  contre  le  clergé 
romain.  M^*^  Liverani  combattait  le  cardinal  Antonelli  et  se  rattOr- 
chait  en  théorie,  comme  M.  Ferrari,  á  la  monarchie  de  Dante.  Seü- 
lement  les  partisans  actuéis  de  cette  doctrine  prennent  un  moyen 
terme  entre  les  guelfes  et  les  gibelins  en  réunissant  l'unité  gibeline 
et  la  nationalité  guelfe  par  cette  formule  :  unité  et  décentralisatioo 
sous  un  prince  national.  La  nouveauté  introduite  par  M*'  Liverani 
était  de  vouloir  que  la  royante  de  Victor-Emmanuel,  prince  national, 
se  transformát  en  empire,  c'est-á-dire  en  pouvoir  lointain  et  vague 
qui  laisserait  au  pape  son  domaine,  ce  qui  est,  selon  Tauteur,  tres 
canonique,  mais  ce  qui  semble  tres  peu  praticable, 

Cette  audace  d'un  prélat  domestique  fut  punie  de  la  destitution, 
comme  on  pouvait  le  prévoir.  Ce  qui  parut  plus  extraordinaire,  ce 
fut  la  sommation  adressée  au  pére  Jacques,  qui  avait  osé  donner  les 
demiers  sacremens  á  M.  de  Cavour,  d'avoir  á  se  rendre  á  RomOf 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  incriminée  pour  ce  fait  grave 
de  n'avoir  pas  exige  du  mourant  une  rétractation  formelle.  On  crat- 
gnait  généralement  pour  le  pére  Jacques  une  punition  sévére;  les 
protestations  universelles  auxquelles  cette  éventualité  donna  lieü 
empéchérent  le  saint-siége  de  commettre  cette  nouvelle  impru*- 
dence  :  la  cour  de  Rome  se  boma  k  priver  Tinculpé  de  l'admini»* 
tration  d'une  parpisse  de  Turin,  celle  de  la  Madone  des  Anges,  dont 
il  était  chargé  depuis  1852. 

Un  coup  plus  terrible  allait  frapper  le  pouvoir  temporel :  il  était 
dirige  par  une  maín  plus  súre  et  plus  habile  que  celle  de  M''  Live- 
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tm.  Le  péi^  Passaglia  avait  une  grande  réputátion  h  Rome  et  dans  le 

Monde  ecclésiastique,  comme  un  des  principaux  docteurs  qui  sou- 

tÍBreot  devant  la  catliolicité  le  dogme  de  Tinimaculée  conception, 

foand  Pie  IX  jugea  á  propos  de  le  décréter.  Jésuite,  il  avait  aban- 

doané  son  ordre  par  suite  de  quelques  discussions  tbéologiques, 

dans  lesquelles  il  avait  refusé  de  se  soumettre.  Les  souvenirs  des 

Services  qu'il  avait  rendus  dans  Taflaire  du  dogme  nouveau  Ic  pro- 

íégéreot  auprés  du  pape,  qui  lui  donna  une  chaire  de  philosopbie  á 

Ifuáversité.  Ainsi  ce  n*était  ni  un  borame  d*un  caractére  diíTicile, 

nlun  ambitieux  mécontent,  ni  un  prétre  persécuté  qui  allaitélever 

la  voix  contre  le  pouvoir  temporel.  Le  pére  Passaglia  publia  une 

kmgae  lettre  sous  ce  titre  :  Pro  caussa  itálica  ad  episropos  catho- 

]kos  auctore  presbytero  catkolico.  En  écrivant  dans  la  langue  latine, 

01  8*adi'essant  exclusivement  aux  évéques,  Tauteur  montrait  bien 

qtt*U  ne  chercbait  pas  le  scandale,  mais  seulement  Texposition  et  le 

triomphe  d'idées  qu'il  regardait  comme  véritables  et  qui  lui  étaient 

dkéres.  L'intention  ne  paraissait  pas  seulement  par  le  titre;  le  lan- 

gage  théologique,  les  innombrables  citations  tirées  des  peres  et  des 

docteurs  prouvaient  évidemment  que  c'était  dans  l'esprit  des  évéques 

etdu  clergé  que  le  pére  Passaglia  cbercbait  á  porter  la  conviction. 

Cétait  lá,  on  ne  saurait  le  disí^imuler,  une  entreprise  de  grande  con- 

riquence,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  prétendu ,  qu'elle  eút  été 

eoDcertée  avec  M.  de  Cavour  dans  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  en 

efet  quelque  temps  auparavant,  on  ne  saurait  s'étonner  de  cetle 

parole  qu'on  préte  á  Tillustre  ministre  :  a  Vous  verrez  bientót  ce 

qa'on  peut  faire  avec  la  théologie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ees  assertions,  qui  paraissent  assez  peu 
eroyables,  le  pére  Passaglia  entreprenait  d*établir  que  le  pouvoir 
temporel  n*est  pas  de  dogme,  et  que  le  pape  doit  se  rapprocher  de 
Plulie  pour  éviter  un  schisme.  II  partait  de  ce  príncipe,  que  la  ré- 
volution  italienne,  bien  qu'eile  ne  porte  pas  les  signes  manifestes 
de  lajiistice^  n'est  pas  cependant  injuste  d'une  maniere  certaine,  et 
qu'en  conséquence,  théologiquement,  les  évéques  et  le  pape  pou- 
viient  s'y  raJlier  :  in  dubiis  libertas,  Trois  choses  jusqu'á  ce  jour 
se  sont  opposées  á  un  arrangement :  1^  la  solennité,  la  multiplicifé 
des  refus  du  pape;  2''  le  serment  du  pape  de  ne  point  aüéner  les 
domaines  de  l'église;  S""  la  crainte  qu*a  le  pape  de  n'étre  plus  libre 
foand  Rome  sera  la  capitale  de  lltalie.  C*est  k  ees  trois  diíTicultés 
qae  le  pére  Passaglia  répondait  avec  tout  l'arsenal  de  son  érudi- 
tíon'scolastique.  Ses  réponses  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 
1*  parce  que  le  pape  a  dit  non  jusqu'á  ce  jour,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  sentiment  de  la  justice  ou  celui  des  nécessités  de 
Téglise  lie  lui  fasse  pas  maintenant  diré  oui ;  2''  le  serment  qu'il  a 
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prété  avait  pour  objet»  dans  son  origine,  au  xvi«  siécle,  de  prevenir 
í'aliénation  d*une  partie  des  domaines  de  Téglise  au  profit  des  ne- 
veux  et  fils  legitimes  ou  naturels  des  papes;  3°  la  liberté  ne  man- 
quera point  au  successeur  de  saint  Fierre  :  elle  lui  a  été  promise, 
elle  lui  sera  garantie,  elle  sera  plus  grande  que  par  le  passé.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  cette  lettre,  c'est  la  menace  d*un  schisme,  dooit 
elle  fait  un  épouvantail.  Au  point  de  vue  moderno,  le  pére  Passa- 
glia  venait  de  publier  une  oBuvre  de  peu  de  portee,  de  mediocre 
intérót :  c'est  par  d*autres  raisous  que  les  textos  de  saint  Thoma3 
d'Aquin  qu'on  établira  les  droits  des  Romains  á  avoir  le  gouverne- 
ment  qu'ils  veulent,  et  ceux  des  Italiens  á  ne  plus  former  qu'une 
seule  famille  et  á  établir  leur  parlement  dans  la  seule  ville  devant 
laquelle  se  taisent  toutesles  rivalités;  mais  comme  moyen  d*actíon 
sur  une  classe  d'hommes  qui  restent  inaccessibles  aux  argumens  de 
la  raison,  le  travail  du  pére  Passaglia  était  un  auxiliaire  qui  n'était 
point  á  dédaigner.  La  cour  de  Rome  en  comprit  la  portee;  Tauteur 
persécuté  dut  se  cacher  d'abord,  s'enfuir  ensuite  dans  des  circon- 
stances  assez  romanesques,  et  se  retirer  á  Turin,  oü  il  re^ut,  comme 
partout  sur  son  passage,  le  plus  brillant  accueil.  L'ouvrage  ayant 
été  condamné,  le  pére  Passaglia  se  soumit  de  fait  á  la  sentence; 
mais  il  n'y  voulut  pas  donner  son  acquiescement,  pour  éviter  que 
les  juges  pussent  diré,  suivant  la  formule  usitée  :  auctor  laudabili* 
ter  se  subjeril.  M.  Ricasoli  lui  confia  bientót  aprés  une  chaire  du 
haut  enseignement. 

Le  bruit  que  fít  cette  aíTaire  mit  la  plume  á  la  main  á  d'autres  eo- 
clésiastiques,  qui  ne  craignirent  plus  alors  de  diré  leur  sentiment.  Le 
cbanoine  Reali,  de  Ravenne,  encourut  les  censures  ecclésiastiques 
pour  un  écrit  intitulé  :  De  la  liberté  de  conscience  dans  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  temporel  des  Papes  y  quoiqu'il  se  déclarát  parfai- 
tement  soumis  aux  décisions  de  Téglise  et  ne  s'élevát  que  «  contre 
les  influences  impures  qui  dominent  actuellement  á  Rome.  »  Les 
bons  prétres  en  souOrent,  ajoutait-il;  mais  ils  plient  devant  la  curie 
romaine,  de  peur  d'étre  chassés  du  sanctuaire,  Bientót  parut  une 
nouvelle  brochure,  intitulée  la  Curie  romaine  et  les  Jésuites.  Elle 
contenait  d'abord  la  controverse  survenue  entre  Févéque  de  Bruges 
et  les  professeurs  de  Funiversité  catbolique  de  Louvain  sur  une 
question  théologique  de  nul  intérét  pour  les  lai'ques,  mais  qui  avait 
amené  le  pére  Passaglia  á  sortir  de  la  compagnie  de  Jésus  et  le 
cardinal  d'Andrea  á  donner  sa  démission  de  président  de  la  con- 
grégation  de  l'index  (1).  La  brochure  contenait  en  outre  des  lettres, 

^  (1)  La  querelle  de  Louvain  portait  sur  la  valeur  respective  de  la  raison  et  de  la  tra- 
dition.  Les  professeurs  de  Tuniversité  étaient  traditionnalistes  avec  Lamcnnais,  et 
Tabbé  Bautain,  M<'  Malou,  évéque  de  Bruges  et  les  Jésuites  de  Vindex  défendaient  la 
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des  écrits  relatifs  aux  censures  prononcées  contre  le  prélat  Live- 

raniet  lechanoioe  Reali.  Ces  documens  n'étaient  de  nature  á  pro- 

ddre  quelqiie  bruit  que  parmi  les  ecclésiasíi(]ues.  Enfin  parut  un 

dernier  opuscule  qui  du  moins  portait  la  trace  d  un  cerlain  talent; 

Taoteur  était  l'abbé  Perfetti,  qui  avait  été  secrétaire  du  cardinal 

Marini  et  bibüothécaire  de  Tuniversité  de  Rome.  Dans  ce  court  trar- 

?mI,  intitulé  Deüe  nuove  condizioni  del  Papato^  Tabbé  Perfetti 

montrait  que  ce  n' était  pas  le  royaume  d'ltalie  qui  avait  soulevé 

hquestion  romaine,  mais  qu  il  en  avait  seulement  rendu  la  solution 

phs  urgente.  Les  troupes  de  la  France  et  de  TAutriche,  en  effet, 

occupaient  les  états  du  pape  avant  qu  éclatát  le  mouvement  unitaire 

ea  Italie.  La  théooralie,  poursuivait  Tauteur,  est  incompatible  avec 

la  civilisation  moderne;  il  faut  done  que  le  troné  pontifical  toinbe, 

et  le  plus  tót  ne  sera  que  le  mieux.  La  société  laíque  ne  veut  plus 

do  droit  divin  et  ne  peut  faire  une  exceplion  pour  le  pape.  Dans  la 

pratique,  tout  s  arrangerait  facilement  á  Rome  aprés  le  départ  des 

troupes  francaises.  Ceux  qui  soutiennent  le  pouvoir  temporel,  en  le 

TOvant  tomber,  s'empresseraient  de  se  rallier  au  royaume  d' Italie. 

Le  pape  resterait  inviolable,  libre  dans  son  action  spirituelle;  une 

liberté  absolue  serait  assurée  aussi  á  tous  les  chefs  de  corps  reli- 

gieux  qui  croiraient  devoir  vivre  auprés  de  lui,  et  cette  liberté  s'é- 

tendrait  méme  á  des  dioses  contraires  aux  lois.  La  question  d'hon- 

Bcurs  et  d'argent,  tres  secondaire  du  reste,  serait  résolue  d'une 

maniere  encoré  plus  large  par  les  incrédules  que  par  les  croyans. 

Qa*on  ne  dise  pas  que  Rome  appartient  aux  catholiques  de  Tunivers 

entier  :  les  monumens  religieux,  soit,  et  Ton  donnera  au  pape  de 

<IQOi  les  entretenir;  mais  le  corps  et  Táme  des  Romains  ne  peuvent 

^artenir  á  tout  le  monde.  Les  violences  des  rois  contre  le  pape 

oe  seront  pas  plus  á  craíndre  aprés  la  chute  du  pouvoir  temporel 

?u*elles  ne  Tétaient,  qu'elles  ne  le  sont  depuis  que  dure  ce  pouvoir 

impuissant  á  rien  proteger.  Ne  sait-on  point,  par  Thistoire  de  Napo- 

lé<m  et  de  Pie  VII,  que  la  faiblesse  pontificale  triomphe  de  la  forcé? 

Sarveillé  par  tous  les  gouvernemens  catholiques,  le  gouvernement 

italien  sera  plus  intéressé  que  tout  autre  á  s'abstenir  de  la  violence. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  á  craindre  qu'il  se  fasse  Finstrument  de 

hpapauté.  La  vraie  objection,  celle  qu*on  ne  dit  pas,  c*est  que  la 

diplomatie  aime  á  voir  le  pape  embarrassé  du  temporel,  parce  que 

pour  soiitenir  ce  temporel  on  ne  saurait  se  passer  d'elle,  tandis  que, 

rédait  au  spirituel.  il  serait  indépendant  de  tout  le  monde.  On  peut 

voir  en  eflet  á  quel  point  il  est  dépendant  aujourd'hui :  TAutricbe 

nbon;  mais,  sar  les  iostances  da  pAre  Perrone,  Pie  IX  avait  résolu  de  faire  dóbattrt 
^  DOQTeau  la  question  par  la  congrégation  de  Viñd$x  unie  á  coUo  du  saint-oíflce.  C*ett 
eeite  dédsioo  qui  avait  amonó  la  démission  da  cardinal  d'Aadrea. 
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déchire  les  concordáis,  Rome  ne  souflle  mot,  parce  que  le  tempord 
a  besoín  de  ramitié  de  rAutrlche;  la  Rassie  persécute  le  clergé  po- 
lonais,  Rome  ne  se  brouillera  pas  avec  elle,  pour  pouvoir  conipteí 
sur  Tappui  de  ses  protestations  dans  les  questions  temporelles.  Sef-^ 
rait-ce  que  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ont  été  des  hommes  faibles?  Sixte- 
Quint,  qui  fut  fort,  a  tremblé  tout  son  régne,  pour  le  temporel,  de-^» 
vant  les  Espagnols.  Enfin  quelques  personnes  affectent  dé  craindré 
un  pape  révolutionnaire;  mais  pourquoi  un  pape  sans  états  serait-ll 
plutót  révolutionnaire  qu'un  pape  possesseur  d*un  petit  état?  11  fáu- 
drait  d'ailleurs  qu'il  entrainát  avec  luí  les  cardlnaux  et  les  prélats^ 
qu'il  compromtt  son  infaillibilité  avec  les  passions  du  jour.  Precisé-^ 
ment  la  société  a  besoin  d'un  pape  non-roi  dont  Tinlluence  catho- 
lique  balance  les  emportemens  révolutionnaires  des  peuples.  L'Eu- 
rope  a  besoin  de  redevenir  chrétienne-,  rendons-lui  ün  pape  qui  ne 
soit  plus  un  petit  prince  italien.  Un  pape  qui  ne  sera  ni  snjet  ni 
mattre,  partout  présent  et  partout  étranger,  sera  la  plus  puré  ré^ 
présentation  de  Dieu.  .         i^ 

Aínsi  parle  Tabbé  Perfetti,  dont  le  mérite  est  d'envisager,  dan»  ikri 
travail  assez  court  et  dans  un  langage  tres  moderé,  toutes  les  faceB 
de  la  questioD.  La  cour  de  Rome  ne  pourra  bientót  plus  prétenüre 
que  tous  les*  ecciésiastiqnes  qui  se  tournent  coutre  elle  sont'desf 
hommes  perdus  d'ámbition  et  de  vices;  ils  quittent  t[uelqüefois  uñé 
position  honorable  pour  diré  tout  haut  leur  sentiment,  et  ils  le  disent 
avec  une  modératión  de 'paroles  qui  permetde  cfoire  qu'ils  sont 
animes  de  sinceres  cónvictions.  ' 

En  dehors  de  cíbs  publications,  qui  portaíent  le  trouble  dans  Tei*^ 
tourage  du  souverain  pontife,  la  papante  ne  se  manifóste  directeu 
ment  que  par  tes  dépéches  du  cardinal  Antonelli  et  les  allocutiótldf 
de  Pie  IX  en  consistoire' secret.  Nous  ávons  déjá  parlé  d'un  remara 
quable  document  du  secrétaire  d'état;  le  9  juillet,  ilprotestait  áüprSÜ 
des  puissances  contre  Témpruñt  des  500  míllions,  contráete  iptctltí 
royanme  d'Italie,  pour  la  part  aíTérente  aux  provinces  jadis  dépen-J 
dantes  du  daint-siége.  Le  22  du  méme  mois,  dans  un  consistoire  se* 
cret,  le  pape  s'exprimait  avec  amertume  contre  ses  ennemis;  il  aü- 
gnalait  entre  autres  le  clergé  de  Milán,  une  collégiaíe  du  duché  dé 
Modéne,  un  évéque  du  royatime  de  Naple»  et  plusieurs  ecclésias-^ 
tiques  de  ees  provinces^  et  il  se  plaignait  des  puissances  qui  avaiaatl 
reconnu  le  royanme  d'Italie.  Le  SO  septembre,  autre  consistoire 
secret  oü  furent  nommés  membres  du  sacre  collége  M«'  Billiet,  ar- 
chevéque  de  Ghambéry,  M«'  Sacconi,  nonce  á  París,  M*'  Cuesta, 
archevóque  de  Compostelle,  M»*^  Bedini,  évéque  de  Viterbe,  M«'  La- 
puente,  archevéque  de  Burgos,  M^  Guagua,  secrétaire  de  la  sacrée^ 
congr^ation  du  concite,  et  le  pére  Pauebianco^  des  míneurs-cen^^ 
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veatuelSf  consulteur  du  saint-oílice.  Daos  la  harangue  qu'il  pro- 

DOOía  á  celte  occasion,  Pie  IX  avait  accueilli  les  bruits  si  répan- 

dos,  dans  le  partí  hostile  &  Tltalie,  d'actes  de  brutalité  et  de  férocité 

reproches  aux  soldats  italiens.  Ginq  prétres  de  Teranio  avaient  été, 

disait^a,  arjachés  de  Tautel  avec  leurs  habits  pontifícaux  et  fouettés 

josqu'au  sang.  Le  chanoine  Fabbri,  secrétaire  de  révéque  Milella, 

ayait  été  fusillé.  La  preiniére  de  ees  deux  assertious  avait  élé  pii- 

bliquement  démentie  par  rarchidiacre,  douze  chanoincs  et  quatre 

cures  de  Teramo,  la  seconde  par  le  curé  Spinozzi,  qui  avait  été 

coDstamment  aux  cótés  de  Tévéque  ( lettres  des  25  et  28  septembre). 

On  peut  juger  par  lá  á  quel  point  le  pape  est  dupe  des  assertioDS 

intéressées  et  peu  véridiques  de  ceux  qui  Tentourent. 

Indirectement  le  gouvernement  avait  la  main  dans  les  troubles 
qui  agitaient  Fancien  royaume  des  Deux-Siciles.  Dcpuis  le  niois  de 
maí,  Frangís  II  agissait  ouvertement  á  Rome,  laissait  faire  en  son 
Qom  des  enrólemens  au  palais  Farnése ,  qui  est  sa  propriété ,  et  au 
Quirínal,  qu'il  babitait.  II  donnait  des  signes  de  ralliement  (une 
bague  de  fer  cu  de  plomb),  il  envoyait  son  argenterie  á  la  Monnaie 
poor  y  Caire  fabriquer  des  piéces  fausses  á  son  efligie.  Le  gouver- 
aement  pontifical  était  cómplice  d'abord  en  permettant  ees  menees, 
país  en  laissant  sa  frontiére  ouverte  pour  donner  refuge  aux  par- 
tisans,  en  tolérant  leur  départ  comme  leur  retour,  les  convois 
d'armes,  d'habits,  d*argent,  en  acceptant  que  les  embaucheurs  eus- 
iBDt  un  papier  qui  les  déclarait  recruteurs  pour  les  armées  de  sa 
sdotetéf  en  foumissant  méme  sous  main  des  armes  aux  bandes 
ainsi  recrutées.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  soip;neusement  entre 
le  cardinal  Antonelli,  qui  feignait  de  ne  rien  savoir,  qui  protestait 
de  son  ignorance  et  de  son  innocence  devant  les  réclamations  de  la 
diplonaatie  fran<^¡se,  et  M.  de  Mérode,  qui  secondait  á  peu  pres  au 
grand  jour  les  projets  de  Frangois  II ,  et  avait  méme  avec  le  ge- 
neral de  Goyon  de  violentes  altercations  qui  allaient  jusqu'aux  in- 
jares  d*une  part  et  aux  menaces  de  l'autre.  G'est  fort  tard  seule- 
ment,  et  sur  des  ordres  exprés  venus  de  Paris,  que  le  general  se 
decida  ¿  faire  opposer  par  nos  troupes  quelque  résistance ,  sur  di- 
vers  pointSf  á  l'entrée  et  á  la  sortie  des  champions  de  FrauQois  II. 
Ters  la  fin  de  Tannée ,  M.  de  Lavalette ,  étant  venu  á  Rome  rem- 
placer  M.  de  Gramont  en  qualité  d*ambassadeur,  avait,  paraít-il, 
oússíon  d'ínviter  l*ex-roi  de  Naples  á  faire  choix  d*une  aulre  rési- 
deoce.  FranQois  II  répondit  nettement  qu'il  ne  s'en  irait  que  si  on 
le  cbassait,  qu*á  Rome  il  était  chez  lui,  les  propriétés  qu'il  y  avait 
le  faisant  prince  romain,  qu'ailleurs  il  serait  á  charge  á  ceux  qui  le 
recevraient,  et  qu'il  leur  donnerait  des  embarras  politiques  bien 
plus  grands.  L' expulsión  d'un  souverain  décbu  ne  pouvant  étre  dans 


2i0 


ANNUAIRE    DES   OEUX   >LOND£S.  . 


les  desseins  de  la  France,  il  fallut  tolérer  la  présence  du  jeuue  foi 
k  Rome,  oú,  quoi  qu'il  en  pul  diré,  les  embarras  qu'il  causait  étaieiii 
et  sont  encoré  plus  grands  que  ceux  qu'il  pourrait  causer  pa^to^^ 
ailleurs.  • 

L'année  se  termina»  comme  elle  avait  commencé,  par  des  dé*} 
monstrations  populaires.  Au  théátre  Alibert,  il  y  avait  un  acteujp 
nommé  Savoia  :  on  en  pronta  pour  crier  viva  Savoial  La  pólice  £( 
des  arrestations  nombreuses  et  ferma  le  théátre.  Pour  le  rouvrir* 
Tassesseur  de  pólice  Pasqualoni  imposa  au  directeur  la  conditioii 
de  payer  une  amende  de  500  ducats  chaqué  fois  qu'il  y  aurait.da 
bruit  dans  Tauditoire.  Cette  surveillance  rigoureuse  pour  les  moínr- 
dres  manifestations  ayant  une  apparence  politique  a  pour  contre- 
poids  une  négligence  ou  une  indulgence  sans  bornes  pour  les  crime&i 
et  délits  communs.  Le  plus  souvent  on  refuse  de  les  voir,  de  les 
poursuivre,  ou  si  on  les  poursuit,  le  chátiment  est  vraiment  digne 
d*un  gouvernement  paternel ;  c*est,  on  ne  Tignore  pas,  le  nom  au:- 
quel  prétend  le  saint-siége.  Depuis  bien  des  années^  Téchafaud  ne 
s'est  dressé  á  Rome  que  pour  des  condamnés  politiques. 

C'est  encoré  une  des  prétentions  du  gouvernement  pontifical  d'6^ 
tablir  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  qu*une  minorité  dans  le  nom- 
bre des  employés.  Celle-lá  du  moins  est  fondee,  sous  cette  reserve 
que  les  ecclésiastiques  occupent  les  gros  emplois.  On  verra  peutr 
étre  avec  intérét  quelques  chiífres  précis  á  ce  sujet. 


Affaires  étrangéres 

Intérieur 

Instructiou  publique . . . 

Finances 

Grftce  ct  justice 

Commerco  et  beaux-arts 

Travaux  publics 

Armes 

Pólice 


EMPLOT 

és 

Ecclésiastiques. 

Séciüiers. 

17 

30 
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1,411 

3 

11 

3 

2,017 

59 

927 

1 

01 

2 

100 

» 

98 

2 

404 

243 
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des 
Bcdi^^iastiques. 


¿cas. 
68,486 
52,123 

1,400 

5,080 
56,341 

2,000 
426 

4,119 


190,575 


des 
Séculiers. 


écu«. 

11,468 

254,160 

3,4i4 

514,172 

240,074 

13,136 

3i,515 

34,151 

75,072 


1,186,192 


On  peut  voir  par  ce  tablean  que  les  ecclésiastiques,  de  beaucoup 
les  moins  nombreux,  ont  les  plus  gros  traitemens  dans  une  propor- 
tion  de  783  contre  234.  Nous  constatons  le  fait  pour  repondré  i  des 
assertions  contraires,  mais  nous  ne  le  blámons  pas,  et  rien  ne  sem- 
ble plus  naturel  que  de  voir  un  gouvernement  ecclésiastique  don- 
ner  la  principale  part  de  sa  confiance  á  des  prétres. 
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L'avenir  n'est  pour  aucune  puíssance  au  monde  plus  sombre, 
pltechargé  d*orages  que  pour  le  pouvoir  temporel  du  saint-siége. 
CMnme  il  est  impossible  d'admettre  que  les  provinces  échappées  au 
joogysoient  de  nouveau  soumises,  raflVanchissemenl  de  2,400,000 
(fe  ses  sujets  laisse  peu  d'espoir  au  souverain  pontife  de  persuader 
m  600,000  qui  lui  restent  qu'ils  doivent  s'estimer  heureux  de  leur 
son  Tóate  son  esperance  doit  done  étre  dans  le  maíntien  du  síatu 
ftOy  pojsqu'il  est  manifesté  que,  les  troupes  fran^aises  une  fois 
retírées,  le  gouvemement  pontifical  ne  tiendrait  pas  vingt-quatre 
licures  devant  l'explosion  populaire.  Or,  si  résolu  que  soit  Ñapo- 
Itai  III  á  rester  á  Rome,  il  suffit  de  rappeler  ce  qu'a  dit  publique- 
ment  un  ministre-orateur,  M.  Billault,  que  nous  n'y  restions  qu'en 
TÍolant  le  droit  positif,  incontestable  des  Romains,  pour  étre  amené 
ácette  conclusión,  que  cette  violation  doit  avoir  un  terme,  et  qu'il 
ert  nécessaire  de  rechercher  des  á  présent  par  quels  moyens  on 
poorra  la  faire  cesser.  A  cet  égard,  le  méme  ministre  s'en  est  ré- 
íSré  á  la  Providence ;  mais  peut-étre  d'autres  parties  de  ses  dis- 
coors  au  sénat  et  au  corps  législatif  permettent-elles  de  croire  que 
la  solution  entrevue  est  celle-ci  :  le  gouvemement  franjáis  re- 
tirera  ses  troupes  de  Rome  lorsque  T opinión  sera  assez  générale- 
ottit  répandue  que  le  pouvoir  spirituel  du  saint-siége  n'a  rien  á 
ledoQter  de  la  perte  (possible  dans  le  cas  d'une  évacuation)  du 
poofoir  temporel. 
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lonarcbie  coiulilaiioiiDelle.  —  lukelie  U,  reine  dl^pagie. 


I.  —  SITOATIO?!  INTlílilBOM  I»B  L'BSPAGNB  »  1861.  / 

Debata  parlemenUires  et  saspension  dee  cortés.  —^  Insarrection  de  Leja.  —  Politiqne  miiiiilé*^ 
ríelle.  —  Moavemeat  des  partís.  —  Róonverture  des  chambres.  —  Discours  rojal.  -—  Díicv»-  ^ 
sion  de  l'adresse.  ^  Discoors  de  MM.  Olozaga  et  Ríos  llosas.  —  Incidont  entre  le  généñl 
O'Donnell  et  M.  Madoi.  —  Le  cabinet  et  l'ópposition  apr6s  la  discussioa  de  Tadresee.  -^  ' 
épisodes  parlementaúes.  —  Débats  sor  la  presse. 

A  ne  considérer  rhistoire  contemporaine  de  TEspagne  qu'i  lá 
surface,  dans  ses  élémens  le  plus  directement  saisissables,  daos  sil 
marche  ostensible,  oflicielle,  une  période  d'apaiseoient  et  de  stabb- 
lité  a  évidemment  succédé  aux  crlses  violentes  et  tumultueuses  d'oü 
est  issue  il  y  a  quelques  années  la  situation  actuelle.  Aucune  révit^ 
lution  n'est  venue  de  nouveau  ébranler  le  pays;  Taction  des  pou^ 
voirs  publics  s'exerce  sans  reifcontrer  une  résistance  seríense.  Pour 
la  premiére  fois  depuis  la  naissance  du  gouvernement  constitution- 
nel,  il  y  a  á  Madrid  un  ministére  quí  a  déjá  duré  quatre  ans  sottá 
Tautorité  d*un  chef  énergique.  La  guerre  heureuse  du  Maroc  et  la 
récupération  inattendue  de  la  fraction  de  Tile  de  Saint-Domingue 

(1)  Née  le  10  octobre  1830,  maride  le  10  octobre  1846  avee  Finfant  don  FraDcÍBOO-d»»> 
Asls-Maria.  De  ce  mariage  sont  issus  :  Tinfante  Maríe-Ifiabelle-FraQQoise-dc-AsiB-Chrift- 
tine-de-Paule,  née  le  20  décembre  1851;  Tinfaut  don  Alfonso,  prínce  des  Asturies,  qé 
le  28  novembro  1857. 

Lo  ministére  est  resté  tel  quMl  était  en  1860,  sauf  une  seule  modiflcation.  —  Préai- 
dent  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le  general  don  Leopoldo  ODonnell,  duc  áé 
Tetuan;  -*-  ministre  á'état  ou  afikires  étrangéres,  M.  Saturnino  Calderón  Collantés;  -^ 
ministre  de  la  gobernticion  ou  intérieur,  M.  José  Posada -Herrera;  —  ministre  .dA 
finances,  H.  Pedro  Salaverría;  —  ministre  de  grácc  et  de  Justice,  M.  Santiago  Femao- 
dez  Negrete;  —  ministre  de  la  marine,  le  general  don  Juan  Zavala,  marquis  de  Sierra- 
Bullones;  —  ministre  de  fomento  ou  trayaui  publics,  M.  Rafael  Bustos  y  Castilla,  maíp- 
quis  de  Gorvera,  qui  a  dóposé  sa  dómission  le  21  novembre  1861  et  a  été  remplacé  par 
le  raarquia  de  la  Vega-Armijo,  appelé  au  ministére  en  janvier  1862. 
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qui  s'appelait  la  République-Uominicaine  ont  rendu  quelque  lustre 
i  la  politique  espagnole.  Les  intéréts  matériels  font  de  sensibles 
progrés  á  la  faveur  de  la  paix,  qui  se  prolonge;  les  chemins  de  fer 
soDteopleine  activité  d'exploitation  sur  certains  points,  en  pleine 
coDstruction  sur  d'autres,  et  chaqué  jour  quelque  nouveau  troncón 
ajoute  á  ce  réseau,  qui  se  développe  avec  rapidité.  Enfín  cet  état 
decfaoses,  en  ce  qu'ií  a  de  politique,  s'appuie  sur  le  jeu  régulier  des 
iostitutions  et  sur  une  majorité  dont  le  gouvernement  est  le  lien.  C'est 
la  paix  et  la  stabiiité  au}ourd*hui  comme  il  y  a  un  an.  Et  toutefois  ce 
calme  apparent  n'est  que  Texpression  equivoque  d'une  situation  au 
foDdassez  compliquée,  confuse,  incoherente,  dont  la  tensión  va  peut- 
étreen  croissant  de  jour  en  jour.  Cette  paix  est  á  la  surface  plus  que 
daos  la  réalité  des  choses,  et  de  temps  á  autre  des  incidens  impré- 
vusrévélent  une  fermentatron  obscure.  II  y  a  dans  la  politique  ex- 
térieure  plus  de  contradictions  ou  de  velléités  que  d*action  precise 
etefficace.  La  sécurité  relative  du  ministére  au  milieu  des  partis  tient 
moins  á  sa  propre  forcé  qu'á  la  faiblesse  de  ses  adversaires.  Mouve- 
ment  intérieur  régulier  á  la  surface  et  au  fond  plein  d'énigmes,  de 
coalitions,  de  chocs  parlementaires,  entrecoupé  parfois  d*insurrec- 
tioDs  d'un  caractére  presque  socialiste,  —  indecisión  d'une  politique 
eitérieure  qui  se  remue  plus  qu'elle  n'agit,  obscurités  d'une  situa- 
tion qui  flotte  sans  cesse  entre  le  libéralisme  et  la  réaction,  c'est  á 
pea  prés  Tbistoire  de  TEspagne  depuis  un  an. 

Cétait  ainsi  notarnment  que  la  fin  de  la  session  legislativo  de 
1861  laissaít  la  Péninsule  :  un  ministére  disposant  d'une  majo- 
rité numériquement  considerable,  mais  composée  de  toute  sorte 
d'éléraens  divergens,  anciens  moderes,  anciens  progressistes,  alliés  * 
decirconstance  mélés  sous  un  drapeau  aux  couleurs  múltiples;  une 
opposition  tres  complexe  aussi,  peu  nombreuse,  mais  unie  par  un 
lentiment  également  implacable  d'hostilité  contre  le  cabinet,  puisant 
8a  forcé  dans  sa  vivaciié,  tendant  chaqué  jour  á  s'accroltre  par  des 
accessions  nouvelles,  et  n'ayant  qu'un  pas  á  faire  pour  étre  une 
coaiiúon  organisée.  Un  fait  assez  significatif  révélait  dans  les  partis 
ee  travail  presque  menac^int  pour  le  cabinet.  Vers  le  mois  d*avril 
•861,  au  milieu  de  T indecisión  et  de  Tatonie  des  travaux  parlemen- 
taires, un  homme  d'une  réelle  importance  politique,  anclen  collégue 
du  general  O'Donnell  au  ministére  en  1856,  tout  récemment  encoré 
ambassadeur  á  Rome,  théoricien  et  orateur  de  Y  unión  libérale  y 
M.  Ríos  Rosas,  prenait  nettement  et  résolüment  une  attiiude  d'oppo- 
fttion  dans  le  congrés.  II  se  levait  pour  demander  compte  au  cabinet 
de  sa  politique,  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  réaliser  les  principes  de 
Hwúon  libérale  y  au  nom  desquels  il  était  arrivé  au  pouvoir,  et  il 
rtpondait  lui-méme  par  un  exposé  sévére  des  tergiversations  de  la 
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politique  ministérielle.  Vainement  le  ministre  de  rintérieur^  M..  Pon 
sada  Herrera,  essayait  de  se  défendre  :  il  n'avait  point  de  peine^  U 
est  vrai,  á  rallier  autour  de  lui  la  majorité,  et  le  scrutin  était  poun 
le  momeiit  la  réponse  la  plus  décisive;  mais  le  coup  était  porté,  la 
rupture  était  accomplie  entre  le  cabinet  et  M.  Rios  Rosas.  Peu  apr¿s^ 
un  autre  homme  politique  qui  yenait  de  remplir  une  mission  aa 
Mexique,  et  qui,  aprés  avoir  été  brutalement  expulsé  par  les  auto? 
rites  mexicaines,  se  voyait  désavoué  par  son  propre  gouvernement, 
M.  Pacheco,  se  trouvait,  á  son  retour  á  Madrid,  rejeté  dans  roppor- 
sition,  et  mena(jait  le  cabinet  de  ses  interpellations.  D'autres  en- 
coré laissaient  voir  un  certain  mécontentement  de  la  direction  des 
affaires.  G'étaient  autant  de  symptómes  peu  rassurans.  Les  travaox 
des  chambres  s*étaient  d'ailleurs  déjá  ressentis  de  ce  malaise  intime» 
II  y  avait  plus  d'incohérence  que  d'activité  réelle.  Les  plus  séiieux 
projets  soumis  aux  cortés,  comme  celui  sur  Torganisation  provin- 
ciale,  avaíent  été  une  épreuve  pour  la  majorité  elle-mérae,  quis'é- 
tait  un  moment  divisée,  et  ees  divisions  pouvaient  reparaltre  á  tout 
instant  des  quon  toucherait aux  afíalres.  Enfm  le  mois  de  juin  arri- 
vait.  Le  ministére  alors  se  décidait  á  en  finir  avec  des  débats  par- 
lementaires  irritans,  et  á  clore  la  session.  Seulement  ici  la  scéne 
changefíit  tout  á  coup,  et  un  événement  imprévu  venait  montrer 
que  tous  les  dangers  n'étaient  pas  dans  des  querelles  de  parlement, 
que  le  ministére  avait  á  faire  face  á  des  diflicultés  d'un  ordre  plus 
general,  plus  profond  et  plus  mena^ant,  diflicultés  peu  sérieuses 
peut-étre  pour  le  moment,  mais  ayant  toute  la  valeur  d'un  symp- 
tome.  Ge  n'était  ríen  moins  qu'une  insurrection  démocratique  écla* 
tant  dans  le  midi  de  TEspagne,  á  Loja. 

La  session  se  terminait  á  peine  en  efiet,  lorsque  tous  les  regards 
étaient  attirés  par  cette  échauíTourée  au  moins  étrange,  vérítabie 
insurrection  de  paysans,  oü  il  n'y  avait  aucune  trace  d'une  mstiga- 
tion  venan t  de  Madrid  et  des  partis  hostiles,  oü  Ton  ne  distinguait 
pas  méme  un  chef  un  peu  saillant.  Le  chef  était  im  vétérinaire  de 
Loja,  du  nom  de  Rafael  Pérez  Álamo,  qui  avait  joué  un  certain  role 
pendant  la  révolution  de  1854,  et  qui  depuis  cette  époque  était 
resté  une  sorte  de  personnage.  Le  29  juin,  Rafael  Pérez  Álamo  se 
rendait  á  un  petit  village,  k  Iznajar;  il  s'emparait  avec  quelques 
cómplices  d*un  poste  de  la  garde  civile,  et  lá  se  formait  le  premier 
noyau  de  T  insurrection  :  11  se  composait  d'environ  trois  cents 
hommes.  Les  insurges  se  mirent  aussitót  en  disposition  de  mar- 
cher  sur  Loja,  ou  on  ne  les  attendait  guére,  car  toute  la  population 
était  en  ce  moment  attirée  au  théátrepar  une  représentation  extraor- 
dinaire.  Tout  le  monde  fut  surpris,  á  commencer  parles  autorités 
elles-mémes,  et  les  insurges,  se  frayant  un  chemin  par  la  sierra  qui 
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íomhjé  Loja,  tombérent  en  qiielque  soné  sur  la  ville,  oíi  ils  entré- 
rentsans  coup  férir.  Les  princlpaux  fonctionnaires,  se  sentant  trop 
febles  pour  résister,  s'étaient  retires,  excepté  le  corregidor,  qui  fut 
unmoment  prisonnier.  Une  fois  dans  Loja,  le  premier  noyau  de 
Finsurrectlon  se  grossit  rapidement  de  bandos  venues  des  pro- 
mces  et  des  campagnes  les  plus  rapprochées,  de  Colmenar,  d'Ar- 
chídona,  d' Antequera.  En  un  instant,  cette  forcé  insurrectionnelle 
rtlevait  &  sept  ou  huit  mille  hommes,  mal  armes  d'ailleurs  et  fort 
pea  prepares  á  la  guerre.  Pendant  les  premiers  jours,  c'était  réelle- 
ment  une  chose  extraordinaire  que  cette  occupation  d'une  ville  par 
nnearmée  incoherente  et  vagabonde,  qui  campait  dans  les  rúes, 
serles  places,  et  se  mettait  en  état  de  défense.  Du  reste,  il  n*y  eut 
point  de  violences  sérieuses,  si  ce  n'est  quelques  réquisitions  deve- 
nues  nécessaires  pour  nourrir  et  armer  tout  ce  monde.  Durant  quatre 
jours,  Rafael  Pérez  Álamo  fut  le  vrai  dictateur  de  Loja  et  le  general 
de  cette  armée  improvisée. 

Cette  insurrection  était  imprévue,  disions-nous;  elle  ne  Tétait 
pas  tellement  toutefois  que  le  gouvcrnement  n'eñt  remarqué  depuís 
qoelque  temps  Tagitation  qui  régnait  dans  les  provinces.  Soit  iner- 
tie,  soit  ignorance  de  Tétendue  réelle  du  mouvement,  ¡1  n'avait  rien 
fait  cependant  pour  le  prevenir.  Au  premier  moment  de  Texplosion 
ilne  faisaít  rien  encoré,  il  se  bornait  i  quelques  démonstrations 
devant  Loja.  II  ne  voulait  point  évidemment  s'engager  á  la  légére, 
ao  risque  de  subir  quelque  échec.  Ge  n'est  qu'aprés  quatre  jours 
que  les  autorités  militaires,  ayant  réuni  des  forces  suíTTisantes,  se 
mirent  en  mesure  d'agir.  Le  general  Serrano  del  Castillo,  envoyé 
dfi  Madrid,  arriva  pour  prendí e  la  direction  des  opérations.  II 
r  eut  tout  au  plus  quelques  escarmouches  peu  sérieuses,  et  le 
Ijuillet  les  troupes  entraient  á  Loja  sans  combat,  tandis  que  les 
fendes  qui  avaient  un  moment  occupé  la  ville  se  dérobaient  par  la 
fiíite  á  travers  la  sierra.  Tout  finissait  ainsi ;  les  autorités  réguliéres 
étaient  rétablies  k  Loja,  la  ville  reprenait  son  aspect  accoutumé. 
Kenlfit  de  cette  insurrection  il  ne  restait  plus  guére  que  le  souvenir 
fuñe  sorle  de  réve  fantastique  qui  avait  passé  sur  le  pays.  C'était 
pourtant  un  événement  bien  fait  pour  fixer  l'attention  publique, 
moins  par  son  importance  propre  et  immédiate  que  par  les  symp- 
tómes  qu'il  révélait. 

Jusqu'ici,  presque  toutes  les  insurrections  avaient  un  caractere 
fflilitaire  en  Espagne  :  c'étaient  des  révoltes  contre  un  ministére, 
contre  une  situatíon  politique.  La  révolution  de  1854  elle-méme 
ne  commen^it  point  autrement,  Depuis  quelques  années,  au  con- 
traire,  les  mouvemens  insurrectionnels  semblent  étre  d*un  ordre 
tout  nouveau  :  ils  ont  un  caractere  démocratique,  populaire,  á  demi 
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socialiste,  et  c'est  surtout  dans  le  midí  de  TEspagne  qn'ils  deviétt- 
nent  contagieux,  périodiques.  Des  1854,  un  jour  on  voyait  de» 
masses  de  prolétaires  se  jeter  sur  les  biens  de  la  comtesse  de  Mon* 
tijo,  á  Antequera,  sur  les  propriétés  des  ducs  de  Feman-Nuñez  el 
de  Medina-Celi,  dans  la  province  de  Gordoue.  En  1857,  des  scéhes 
semblables  éclataient  á  Arahal,  et  prenaient  les  proportions  tfun 
soulévement  populaire.  En  1861,  c'est  á  Loja  que  le  mouvement  re- 
paraissait  plus  étendu,  plus  profond.  Sans  doute  le  programme  de 
cette  tentative  révolutionnaire  n'avait  ríen  de  précis  et  de  clair.  Le 
mot  de  démocratie,  inscrit  sur  le  drapeau  de  Tinsurrection,  était  on 
ne  peut  plus  vague.  Bien  des  causes  múltiples  et  confuses  pouvaient 
n'étre  point  étrangéres  á  cette  agitation  qui  venait  d'éclater  tout  k 
coup,  et  oú  les  uns  voyaient  ToeuvTe  des  sociétés  secretes  répuBli- 
caines,  les  autres  la  tiace  de  la  propagande  protestante,  ceux-ci 
rinfluence  des  révolutions  extérieures,  ceux-lá  un  entraínement  des 
masses  surexcitées  dans  leurs  passions.  En  un  mot,  il  était  assex 
diflicile  de  préciser  la  nature,  la  portee  et  le  vrai  but  de  ce  mouve- 
ment. D*un  autre  cóté,  on  peut  diré  que,  dans  cette  éphémére  ex- 
plosión d'anarchie,  il  y  avait  réellement  peu  de  violences  matérielles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Les  insurges  retinrent  pri- 
sonniers  quelques  gardes  civils,  et  n*en  fusillérent  aucun.  Si  on  par^ 
lait  beaucoup  de  la  répartition  des  terres,  le  socialisme  n'allait  pas 
jusqu'á  passer  dans  la  pratique.  Ce  qu'il  y  avait  de  grave  cependant, 
c* était  cette  reunión  á  un  moment  donné,  sur  un  point  determiné, 
de  milliers  de  paysans  accourus  á  un  mot  d'ordre,  sous  des  cbefs 
de  hasard,  et  mus  évidemment  par  des  passions  dangereüses.  Sans 
avoir  la  consistance  d'une  insurrection  organisée  et  assez  puissante 
pour  engager  la  lutte,  la  tentative  de  Loja  ne  dénotait  pas  moins 
une  profonde  perturbation  morale  dans  les  classes  populaires,  per- 
turbation  qui  se  manirestait  á  la  fois  dans  toutes  les  provinces  envi- 
ronnantes  par  une  visible  eíTervescence, 

L' insurrection  était  matériellement  vaincue;.  il  avait  suffi  qu'une 
forcé  militaire  un  peu  seríense  parüt  devant  Loja  pour  faire  éva- 
nouir  cette  armée  de  paysans.  La  répression  commen^ait  aussitót. 
Des  le  9  juillet,  le  ministre  de  Fintérieur  adressait  une  circulaíre  & 
tous  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  leur  prescrire  les  mesures 
les  plus  sévéres  contre  toutes  les  associations  suspectes  et  contre  la 
propagation  des  livres  ou  des  journaux  dangereux.  II  leur  rappelsut 
toutes  les  ressources  de  saisies  ou  d'interdictions  qu'offrait  la  loi  sur 
la  presse.  En  méme  temps,  le  gouvernement  exhumait  une  loi  du 
17avril  1821,  qui  n'était  point  précisément  Tétat  de  siége,  mais 
qui  avait  pour  effet  de  remettre  entiérement  aux  procedes  de  la  loi 
martiale,  á  la  justice  militaire,  la  répression  des  désordres  qui  ve- 
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Daientd'avoir  üeu.  Malheureusement  ce  fantóme  du  socialisme,  ap- 
paraissant  lout  á  coiip,  tronblail  un  peu  le  ministérc,  et  conduisait, 
daos  caite  répressíon  méme,  á  un  incident  qu¡  ne  laissait  point 
d'étre  un  embarras.  La  loi  du  17  avril  1821  soumeltait  á  la  jurídic- 
tion  des  conseils-de  guerre  les  insurges  »  pris  les  armes  á  la  main  » 
00  eo  flagran t  délit  de  rébellion.  Or  il  arrivait  que  dans  une  ville  du 
midide  FEspagne,  á  Antequera,  par  ordre  du  commandant  mili- 
taire,  un  certain  nombre  de  membres  du  conseil  municipal,  au  mo- 
ment  oü  ils  se  réunissaient  á  la  maison  de  ville,  étaient  arrétés  sous 
laprévention  de  conspiration  ou  de  complicité  dans  le  soulévement 
de  Loja,  envoyés  sous  escorte  á  Malaga  et  déférés  k  un  conseil  de 
guerre. 

Une  question  de  compétence  s'élevait  aussitót  entre  la  justice  mi- 
litaire  et  la  justice  civile,  et  cette  question  ne  pouvait  étre  tran- 
chée  que  par  la  cour  supréme  de  Madrid.  La  cour  de  Madrid,  se 
fondant  sur  ce  que  les  accusés  n'avaient  été  pris  ni  «  les  armes  á 
la  main,  »  ni  en  état  de  résistance,  mais  au  contraire  dans  la  mai- 
son de  Y  ayuntamiento  d*  Antequera,  oü  ils  s'étaient  rendus  sur  une 
coDvocation  réguliére,  la  cour  de  Madrid  declara  Tincompétence  de 
la  justice  militaire.  C'était  un  arrét  semblable  á  celui  de  la  cour  de 
cassation  francjaise  pronon^ant  en  1832  Tillégalité  de  la  juridiction 
deconseils  de  guerre  aprés  Tinsurrection  des  5  et  6  juin.  Cet  arrét 
sauvait  des  tribunaux  exceptionnels  les  accusés  d* Antequera.  Choí^e 
étrange  cependant,  malgré  cette  sentence  souveraine,  la  loi  mar- 
tiale  ne  continuait  pas  moins  á  étre  appliquée  á  une  multitude  d*au- 
tresprévenus  qui  étaient  arrétés,  jugés  et  condamnés  militairement, 
les  uns  á  la  peine  de  mort,  le  plus  grand  nombre  aux  travaux  forcés 
ou  aux  présides.  En  deux  mois,  ¡1  y  avait  prés  de  cinq  cents  con- 
daranations.  Certes  les  faits  étaient  graves;  ils  n'avaient  point  été 
sanglans  toutefois,  et  cette  répression  tardive,  un  peu  effarée,  ne 
laissait  pas  d'étre  un  assez  lúgubre  epilogue  d'une  insurrection  qui 
n'avait  pas  méme  été  un  combat. 

Au  fond  d'ailleurs,  cette  échaulTourée  de  Loja  ne  changeait  point 
lasituation  politique  intérieure  de  TEspagne;  elle  donnait  tout  au 
plus  une  certaine  forcé  aux  idees  de  réaction  dans  les  conseils  du 
gouvemement.  En  occupant  les  opposition«,  elle  ne  les  désarmait 
pas:  elle  leur  donnait  au  contraire  des  griefe  nouveaux.  En  un  mot, 
aprés  comme  avant,  la  lutte  entre  les  partis  éclatait  dans  toute  sa 
vivacité  et  se  manifestait  par  une  ardeur  croissante  de  polémique 
álaquelle  le  gouvernement  répondaitpar  une  recrudescence  de  ri- 
gueur  centre  la  presse.  Bien  loin  d'étre  une  tréve,  cet  interrégne 
parleroentaire  n'était  qu'une  période  d'excitation  et  d'animation  oü 
les  partis  s'exaltaient  et  cherchaient  á  s'organiser,  continuant  contre 
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le  mipistéreiuae  guerreplus  violeote  etplusachdnrnée^ü'eínGácBJ 
Au  demeurant,  opposition  et  miDiaiére^tquelle  était  leur  fittuattatf,^ 
quelles  étaicnt  leurs  forces  respectíves  en  ce  moment?  Le  ministéna 
avait  cela  pour  luí  d*exister  depuis  trois  an^  déjá,  d'avoir  ré^lé:jp 
beaucoup  d'assauts,  d'avoir  r^ussi  k  mainteoir  autour  de  lui  dn'é) 
majorité  sufiTisanameat  fidéle,  d'étre  parvenú  enfm  á  gouvemer  saiiÉ 
manquer  ouvertement  aux  institutions,  en  réunissant-éxactemeiit 
les  cortés;  mais  cette  durée  méme  et  cette  niajorité  si  péniblement 
ou  si  habilement  main tenue,  á  quoi  lui  avaient-elles  servi?  Euréár- 
lité,  il  n'était  pas  plus  avancé  au  mois  de  septembre  1861  qu'il  nei 
Tétait  au  mois  de  juillet  1858,  au  lendemain  de  son  arrivée  au  pou«** 
voir,  ou  plutót  il  Tétait  moins  par  cela  méme  qu'il  s'était  borne  3t 
se  défendre  dans  son  immobilité.  Sa  politique  n'étaít  point  une  po^ 
litique,  c'était  Tart  de  vivre  au  milieu  de  la  décomposition  des  par- 
tís. Les  reformes  administratives  qu'il  avait  promises  en  prenant  la 
direction  des  aíTaires  étaient  oubliées  ou  ajournées.  La  loi  sur  la 
presse,  ceuvre  d'un  ministére  antérieur,  centre  laquelle  tous  les 
esprits  sages  n'avaient  cessé  de  protester,  et  que  tout  le  monde,  y- 
compris  le  ministére  lui-méme,  sentait  la  nécessité  de  modifier, 
cette  loi  subsístait  toujours,  et  non^seulement  elle  subsistait«  mais 
encoré  on  Tappliquait  avec  la  plus  extreme  rigueur  en  accumulant 
saisies  sur  saisies,  amendes  sur  amendes.  II  y  a  mieux  :  sous  ce  mi- 
nistére d'union  libérale^  un  véritable  esprit  de  réaction  religieuse 
et  politique  se  faisait  jour  de  toutes  parts.  Dans  certaines  localités, 
le  dergé  refusait  la  sépulture  sous  les  plus  légers  pretextes  et  allait 
méme  jusqu'á  ordonner  des  exhumations  qui  irritaient  les  popula- 
tions.  Ailleurs  on  voyait  de  vrais  auto-da-fé  :  des  livres  qui  entraient 
en  Espagne,  qui  avaient  acquitté  les  droits  de  douane,  étaient  saisis 
et  brülés  sur  la  place  publique  en  présence  de  l'autorité  religieuse, 
de  telle  sorte  que,  sous  un  vernis  de  libéralisme,  il  y  avait  ou  Tíd- 
action,  ou  un  travail  sourd  d'absolutisme  devant  lequel  le  ministére 
s'arrétait.  Du  programme  primitif  du  cabinet  O'Donnell,  que  res- 
tait-il  done?  Rien,  si  ce  n'est  que  les  chambres  s'ouvraient  et  se  fer- 
maient  réguliérement.  C'était  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  donner  une  vraie  forcé  á  un  ministére  dont  tout  le 
systéme  semblait  consister  á  flotter  entre  tous  les  partis,  á  empé- 
cher  une  majorité  de  se  dissoudre  en  distribuant  des  emplois  á  des 
moderes  et  á  des  progressistes  ralliés. 

Dans  des  conditions  ainsi  faites,  une  opposition  aurait  eu  une 
grande  forcé,  si  elle  n'eüt  été  elle-méme  fractionnée  et  incoherente; 
mais,  outre  qu  elle  était  peu  nombreuse,  elle  était  partagée  en  trois 
ou  quatre  camps  separes  par  de  vieilles  inimitíés,  anciens  moderes, 
progressistes  qui  avaient  refusé  de  s'allier  au  ministére,  démocrates. 
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Qb  Tessaya  pourtant  datis  rinteryalle  des  deux  sessíohs.  Toutes  les 
Boaiices  de  rópposition,  mués  par  un  sentiment  commun  d'hostilité 
flbbtré  le  cabínét,  tendaient  á  s'unir,  sans  compter  ceux  qui  avaient 
d'abord  souteim  le  ministére,  et  qui ,  dégoütés  peu  á  peu  de  sa  po- 
Stique,  se  détachaient  de  luí.  Un  journal  surtout,  \e  Contemporáneo  y 
organe  de  M.  González  Bravo  et  de  sed  amis,  rédígé  avec  aulant  de 
riradté  que  d'esprit  et  de  talent  par  M.  Valera,  exprimait  ees  idees 
de  fasidn  et  représentait  au  sein  de  l'ancien  parti  moderé  ee  qu  on 
pourrait  appeler  une  évolution  vers  le  libéralisme.  C'est  á  eela  que 
tendait  M.  González  Bravo  depuis  quelque  temps;  il  multipliait  ses 
eíorts  pour  rajeunir  le  vieux  parti  moderé  et  le  plaeer  sur  un  ter- 
ram  nouveau,  ne  craignant  nullement  de  professer  les  idees  les  plus 
libérales  en  matiére  de  presse,  d'administration  ou  de  politique  ex- 
térieore.  Les  progressistes,  de  leur  eóté,  ne  se  montraient  pas  éloi- 
gnés  de  se  préter  á  une  allianee.  Ainsi  se  formait  une  opposition  qui 
n'était  presque  rien  au  commeneenient  de  1861,  mais  qui  paraissait 
bientót  prendre  quelque  eonsistance  en  eherchant  á  s'organiser,  en 
ae  grossissant  de  tous  les  mécontentemens  excites  par  la  marche 
incertaine  du  gouvemement. 

Déjá,  on  Ta  vu,  M.  Rios  Rosas  s'était  separé  avec  éelat  du  cabi- 
net,  et  plus  que  jamáis  il  persistait  dans  cette  attitude,  ajoutant  un 
élément  de  plus  á  Topposition,  celui  des  dissidens  de  V unión  libó- 
TaU,  Dn  journal  qui  passait  pour  représenter  ses  opinions,  le  ReinOy 
ne  laissait  plus  de  doutes  sur  ses  intentions  de  poursuivre  la  guerre 
qu'il  avait  commencée.  Parmi  les  progressistes  qui  avaient  jusíjue- 
ü  soutenu  le  ministére,  qui  avaient  aceepté  des  fonctions,  il  y 
avait  aussi  des  mécontens  tout  préts  á  se  détacher.  A  la  veille  de  la 
rtourerture  de  la  session,  au  mois  de  novembre,  une  reunión  de 
progressistes  avait  lien,  et  on  posait  nettement  la  question  de  la 
condiiite  á  teñir.  Le  general  San-Miguel,  M.  Luzurriaga,  étaient 
íavis,  il  est  vrai,  qu'il  fallait  continuer  á  soutenir  le  ministére; 
DMÜs  trois  roembres  de  la  reunión,  MM.  Gómez  de  Laserna,  Cantero, 
Alvarez,  manifestaient  Tintention  de  renoncer  á  leurs  fonctions  de 
conseillers  d*état  pour  rester  libres  de  combattre  la  politique  mi- 
nistérielle.  M.  Miguel  Roda  était  du  méme  avis.  Un  autre  progres- 
sisle,  anclen  ministre  des  finanees,  M.  Santa-Cruz,  président  du 
tribunal  supréme  des  comptes,  était  aussi  disposé  á  donner  sa  dé- 
DJission.  De  tout  ce  travail  poursuivi  pendant  les  vacances  du  par- 
lement,  au  lendemain  de  réchauflburée  de  Loja,  il  résultait  une  si- 
taation  qui,  si  elle  n'était  pas  absolument  mena^ante,  si  elle  ne 
coQstituait  pas  un  démembrement  de  la  majorité,  laissait  du  moins 
le  ministére  en  face  d'adversaires  considerables  par  la  position  et 
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par  le  talent,  quoique  fort  divises  d'antécédens.  M.  Rios  Rosas« 
M.  González  Bravo,  le  comte  de  San-Luis,  M.  Alejandro  Castro,' 
M.  Olozaga,  M.  Madoz,  le  general  Narvaez  lui-méme,  qui  revenait  á 
Madridy  aprés  une  longue  absence,  pour  prendre  part  aux  discus- 
sions  des  chambres  et  voir  de  plus  prés  les  événemens. 

C'était  une  coalition,  si  Ton  veut,  comme  le  ministére  lui-méme 
était  une  coalitíon.  Cette  opposition  d*ailleurs  ne  s'interdisait  pas 
toute  tactique  et  portait  une  certaine  habileté  dans  ses  mouvemeos, 
Aux  approches  de  la  session  nouvelle,  elle  se  disposait  á  engager  íe 
combat,  des  le  premier  jour,  sur  la  question  de  la  présidence  da 
congrés,  et  sans  doute  pour  se  creer  plus  de  chances  de  succés  elte 
s'efforqait  d'une  fa<jon  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  raoins  habile, 
d'attirer  par  Tappát  d'une  candídature  un  homme  jeune  encoré 
qui,  comme  vice-président  de  la  chambre,  avait  montré  dans  la 
precedente  session  un  esprit  liberal,  conciliant  et  ferme,  le  mar- 
quis  de  la  Vega  de  Armijo;  mais  celui-ci  declina  ees  avances  et 
resta  fidéle  au  cabinet  dont  il  allait  bientót  devenir  un  des  membres. 
L' opposition  se  décidait  alors  á  adopter  comme  candidat  Thomme 
dont  le  nom  était  le  plus  sígnificatif,  qui  était  le  mieux  fait  pour  ral- 
lier  des  suffrages,  M.  Rios  Rosas.  Le  ministére,  quant  á  luí,  se  rat- 
tachait  á  la  candidature  du  vieux  Martínez  de  la  Rosa,  qui,  á  une 
grande  et  ancienne  considération,  joignait  Tavantage  d'avoir  exercé 
longtemps  la  présidence,  et  d'inspirer  á  tous  les  partis  une  sym- 
pathique  estime. 

On  arrivait  ainsi  á  Touverture  de  la  session,  qui,  d' aprés  un  dé- 
cret  du  28  septembre  1861 ,  devait  avoir  lieu  le  30  octobre,  mais 
qui,  par  suite  de  la  mort  d'une  des  filies  de  la  reine,  l'infante  doña 
Maria-de-la-Goncep'cion,  survenant  á  ce  moment,  était  ajoumée  au 
8  novembre.  C'était  ce  jour-lá  que  le  parlement  se  rou^Tait  réelle- 
ment.  La  reine  elle-méme,  malgré  son  deuil  récent,  présidait  & 
cette  cérémonie,  et  le  discours  qu'elle  adressáit  aux  chambres  n'é- 
tait  qu  un  exposé  nouveau  de  la  poli  ti  que  du  gouvemement  tant  au 
point  de  vue  extérieur  qu'au  point  de  vue  intérieur.  Sous  ce  der- 
nier  rapport,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  cet  ordre  de  questions  inté- 
rieures  en  ce  moment,  le  ministére  sentait  bien  qu'il  avait  á  donner 
quelques  signes  de  vie,  d'activité  pour  ne  pas  trop  préter  le  flanc 
k  Topposition.  Aussi  le  discours  royal,  aprés  une  rapide  mention 
des  événemens  de  Loja,  en  venait-il  aux  reformes  dont  la  nécessité 
n'est  plus  i  démontrer.  «  L'organisatíon  définitive  de  Tadminis- 
tration  publique,  disait  la  reine,  reclame  le  prompt  examen  et 
Tapprobation  des  projets  de  lois  presentes  dans  la  législature  anté- 
rieure.  Les  peuples  et  les  provinces  obtiendront  par  des  lois  accom- 
modées  á  leurs  notables  progrés  Tample  intervention  qui  leur  ap- 
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jttftieñt  dans  la  direction  de  leurs  aíTaires  et  dans  le  soin  de  leurs 
iotéréts,  sans  que  pour  cela  soient  diminuós  les  moyens  dont  Tau- 
torité  a  besoin  pour  maintenir  partout  Tordre  public,  premiére  né- 
eessíté  des  états.  —  Mon  gouvernement  désire  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  laisse  un  large  champ  á  Témis- 
m  de  la  pensée  et  reprime  en  méme  temps  les  excés  des  passions. 
-Donner  des  garanties  sures  á  la  liberté  individuelle  en  la  conciliant 
W9C  Tordre  et  les  principes  tutélaires  des  sociétés  est  le  grand  pro- 
Uéme  que  doivent  resondre  les  lois  politiques  pour  ne  provoquer  ni 
réactioDS  absurdes  ni  funestes  ébranlemens.  —  La  reforme  de  la  loi 
éiectorale  appellera  aussi  bientót  votre  profond  examen.  L'exten- 
sioD  du  Yote  actif  fera  que  tous  les  intéréts  legitimes  soient  repré- 
aeotés  dans  le  congrés.  Les  mesures  conseillées  par  Texpérience 
empécheront  que  Tartifice  et  la  coaction  altérent  la  vérité  des  élec- 
tioDS.  La  loi,  en  réprimant  la  violence  et  la  fraude,  assure  la  libre 
Bianifestation  de  l'opínion  publique.  »  Eniín  la  reine  Isabelle  termi- 
mit  son  discours  en  disant  que,  dans  cette  époque  de  prodigieuses 
tnnsfonnations,  les  gouvernemens  et  les  législateurs  ne  pouvaient 
ninplir  leur  mission  que  par  Texercice  des  vertus  qui  rendent  les 
peoples  dignes  des  bénéfices  de  la  liberté,  et  elle  ajoutait :  u  ...  Mus 
par  un  sentiment  commun  d'amour  pour  la  patrie,  nos  efforts,  en 
Merant  chaqué  jour  de  plus  en  plus  dans  la  considération  des  na- 
üons,  la  conduiront,  libre  de  funestes  révoltes  et  á  Tabri  des  insti- 
tutions  constitutionnelles,  aux  hautes  destinées  que  lui  reserve  la 
Providence. » 

Cétaient  en  general  des  axiomes  incontestables  ou  des  voeux  tr^s 
patriotiques  qu'il  restait  á  interpréter  pratiquement  et  sur  lesquels 
lesparlisavaient'á  s'expliquer.  En  un  mot,  le  discours  de  la  reine 
tfétait  qu'un  thémc  toiíjours  un  peu  vague  oflert  aux  opinions  con- 
traires.  Tout  d'abord,  avant  toute  discussion,  la  lutte  s'engageait, 
eomme  nous  Tindiquions,  sur  la  question  de  la  présidence  du  con- 
gris:  essai  des  forces  des  partis  par  un  scrutin  muet.  Cette  pre- 
miére épreuve  était  entiérement  favorable  au  ministére.  Le  candidat 
do  gouvernement,  M.  Martínez  de  la  Rosa,  obtenait  214  voix,  tandis 
que  M.  Ríos  Rosas  ne  réunissait  que  89  suffrages.  II  n'y  avait  an 
reste  ríen  de  bien  imprévu  dans  ce  résultat.  II  était  plus  facile  á 
fc^position  de  faire  du  bruit  et  de  se  promettre  d'avance  la  victoire 
qoe  de  nourrir  des  esperances  bien  sérieuses.  Si  Ton  songe  cepen- 
dant  que  l'Espagne  est  un  pays  oü  les  manifestations  parlementaires 
inflaent  rarement  sur  Texistence  des  cabinets,  oü  ce  sont  les  mi- 
Bistres  qui  font  successivement  les  chambres  tí  leur  image  ou  á  leur 
dévotion,  cette  minorité  de  89  voLx  ne  laissait  pas  d'avoir  son  im- 
portance.  Ce  n'était  lá  d*ailleurs  que  le  prélude  d'une  épreuve  plus 
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sérieuse  oü  un  vote  ne  suffisait  plus,  oü  toutes  les  óplnions  avaient 
á  se  produire  et  oü  le  gouvernement  lui-méme  avait  k  se  défendre. 
Cette  guerre  qui  se  poursuivait  depuis  trois  mois  entre  le  ministéte 
et  ropposition  par  la  voie  des  journaux  allait  passer  dans  les  cham* 
bres  et  se  concentrer  dáns  la  discussion  de  Tadresse  en  repensé  aa 
discours  de  la  couronne.  Lá  était  désormais  Tintérét. 

Au  premier  abord,  il  faut  le  diré,  le  programme  ministériel  ex- 
posé dans  le  discours  royal  avait  paru  vague,  equivoque,  optimistc 
dans  les  aflaires  extérieures,  plein  de  réticences  sur  des  questions. 
essentielles,  combiné  de  fagon  á  reteñir  les  moderes  sans  décourager 
certains  progressistes;  aux  uns  il  accordait  quelques  mots  en  faveur 
du  pape,  aux  autres  il  promettait  des  lois  plus  libérales  et  Tabroga- 
tion  definí tive  de  la  reforme  constitutionnelle  accomplie  en  1857  par 
le  ministére  Narvaez;  en  d' autres  termes,  ce  discours  se  ressentait 
de  la  situation  ambigué  du  ministére.  Cette  impression,  reilétée  tout 
d* abord  par  la  presse,  prenait  une  forme  plus  sérieuse  et  plus  precise 
dans  les  débats  successifs  du  sénat  et  du  con  gres  oü  toutes  les  ques- 
tions s'agitaient  et  oü  Topposition  était  représentée  dans  ses  nuances 
diverses  par  MiM.  Roda,  Pacheco,  Camaleño,  au  sein  de  la  premiére 
chambre;  par  MM.  Rios  Rosas,  González  Bravo,  Olozaga,  Rivero, 
Madoz,  dans  le  congrés. 

Cette  discussion  de  Tadresse,  qui  remplissait  le  mois  de  décembre 
1861 ,  avait  une  certaine  importance  tant  comme  exposé  des  prin- 
cipales questions  de  la  politique  de  TEspagne  que  comme  révélation 
du  mouvement  et  de  Tattitude  des  divers  partis.  Dans  le  sénat,  par 
exemple,  un  progressiste  dissident,  homme  estimé  pour  sa  modéra- 
tion,  M.  Roda,  expliquait  les  motifs  qui  l'avaient  conduit,  lui'et 
quelques-uns  de  ses  amis,  á  se  séparer  récemment  du  ministére,  et 
ses  explications  se  résumaient  á  peu  prés  ainsi :  «  Depuis  trois  ans 
que  ce  cabinet  existe,  nous  avons  agi  en  hommes  de  patience  et 
d'abnégation.  Quoique  ses  principes  ne  fussent  pas  les  ndtres,  nous 
lui  avons  loyalement  prété  notre  appui  sans  nous  háter  de  le  blA- 
mer  ou  méme  de  le  juger.  La  premiére  année,  il  y  avait  trop  pea  de 
temps  qu'il  était  au  pouvoir  pour  avoir  pu  encoré  manifester  sa  po- 
litique par  des  actes  positifs.  La  seconde  année  était  marquée  par 
un  événement  qui  faisait  vibrer  tous  les  coeurs  espagnols  et  ne  lais- 
sait  place  á  aucune  autre  préoccupation,  la  guerre  d'Afrique.  La 
troisiéme  année  est  venue  :  il  n'y  avait  plus  de  guerre,  la  situa- 
tion intérieure  paraissait  satisfaisante,  nous  avions  le  droit  d'espérer 
que  le  cabinet  prendrait  Tinitiative  propre  á  tout  gouvernement  qui 
comprend  ses  devoirs.  Loin  de  lá,  nous  avons  vu  le  ministére  suivre 
une  politique  flottante,  indécise,  faible  sur  les  questions  les  plus 
importantes  pour  le  pays,  et,  voyant  cela,  nous  avons  dit :  Haltel 
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D0U8  ne  pouYons  passer  outre.  Nous  rentrons  dans  notre  camp, 
obéíssant  á  nos  devoírs  €t  disant  au  goavernement  que  nous  nous 
séparons  delui...  »  C'était  bien  autre  chose  encoré  dans  le  congrés. 
Id  la  discussion  prenait  une  étendue,  un  caractére  sérieux  et  pas- 
fflonné  qu'elle  n'avait  pas  eu  depuis  longtemps.  Le  ministére  était 
éDergiquement  attaqué  dans  sa  politique,  dans  ses  actes,  dans  son 
esprit,  dans  ses  tendances,  et  les  assaillans  étaient  les  principaux 
arateuTS  du  parlement  venant  tour  á  tour  instruiré  son  procés. 

iudemeurant,  que  reprochait-on  au  ministére  dans  le  congrés? 
Saos  douie  on  pouvait  diré  et  on  dit  en  effet  pour  sa  défense  que 
les  íncriminations  dont  il  était  Tobjet  se  contredisaient  souvent  et 
sedétruisaient  mutuellement.  C'était  inevitable  dans  une  discussion 
oüdesoppositions  d'origine  et  de  nature  diverses  faisaient  ensemble 
laguerre.  Les  attaques  cependant  ne  se  contredisaient  pas  toujours 
aotant  qu*on  le  disait,  et  elles  ne  laissaient  pas  d'avoir  une  assez 
grave  portee  sur  certains  points  oü  elles  se  concentraient,  tels  que 
finsurrection  de  Loja,  les  procedes  du  ministére  á  Tégard  de  la 
presse,  ses  fluctuations  entre  tous  les  partis,  son  inaction  en  matiére 
de  législation  administrative  et  économique,  ses  indécisions  et  le 
décousu  de  sa  politique  dans  les  affaires  extérieures.  Ce  n'était  pas 
ahsoluraent  sans  raison  qu'on  accusait  le  ministére  d'avoir  manqué 
de  prévoyance  et  d'habileté  en  ne  prévenant  pas  Téchauflourée  de 
Ix)ja  lorsque  tout  le  monde  connaissait  Tagitation  qui  réguait  dans 
les  provinces  du  midi,  d'avoir  laissé  se  développer  un  mouvement 
qu'il  pouvait  ai  facilement  arréter  des  Torigine,  et,  Finsurrection  une 
fofa  évanouie  plutót  que  vaincue,  de  s'étre  servi  indistinctement 
contre  toutes  les  personnes  arrétées  de  cette  loi  du  17  avril  1821 
qo'il  exhumait  pour  la  circonstance,  sans  en  respecter  méme  les 
prescriptions.  M.  Roda  avait  déjá  resume  nettement  ce  grief  d'illé- 
galité  dans  le  sénat  en  disant :  «  Comment  peut-on  soutenir  qu'il 
8oh  legal  de  soumettre  un  individu  á  un  tribunal  exceptionnel  pour 
un  délit  commis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  établit  ce  tribu- 
nal méme?  La  loi  dit  que  tous  ceux  qui  serón t  pris  les  armes  á  la 
main  seront  jugés  par  un  tribunal  exceptionnel.  Se  trouvaient-ils 
dans  ce  cas,  tous  ceux  qui  ont  été  jugés  par  suite  des  événemens  d^ 
loja?  Non,  la  plupart  ont  été  pris  dans  leur  maison,  quelques-uns 
ont  été  arrachés  de  leur  lit  par  la  forcé  publique.  De  quel  droit  les 
art-on  soumisá  un  tribunal  exceptionnel?  »  Les  orateurs  du  congrés 
ne  tenaient  point  un  autre  langage,  et  ils  avaient  en  leur  faveur 
rarrtt  du  tribunal  supréme  de  justice  qui  avait  enlevé  á  la  juridic- 
tion  militaire  les  personnes  arrétées  á  Antequera.  Si  un  doute  était 
P03sible  jusqu'á  cet  arrét,  il  ne  Tétait  plus  aprés  que  le  tribunal 
sopréffle  avait  prononcé,  et  cependant  le  méme  systéme  de  ré- 
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pressioD  par  la  voie  des  commissions  mili  taires  avaít  oonünuéh  Que 
répondait  le  cabiaet?  U  se  bornait.á  diré  que  c'était  i^faire  4Íe.trÍ4- 
bunaux,  qu'il  n'avait  point  á  intervenir  daos  Taction  de  la  justío^ 
La  réponse  n'était  pas  péremptoire,  et  elle  Tétait  encoré  moins  lorsf 
qu'on  se  réfugiait  dans  cet  argument  singulier  que  les  intéressás 
n'avaient  point  reclamé,  car,  ainsi  qu'on  le  dlsait,  «le  gouvernemei]^ 
était  lá  pour  veiller  á  ce  que  la  justice  fút  administrée  avec  rectit- 
tude,  et  c'est  pour  remplir  ce  devoir  qu  il  y  avait  un  ministére  fu^ 
blic.  » 

Deux  discours  avaient  un  caractére  particuliérement  saillant  dans 
cette  discussion,  et  par  la  vigueur  passlonnée  de  Tiu-gumentation  el 
par  la  gravité  des  paroles  que  les  deux  orateurs  faisaient  entendre; 
c'étaient  les  discours  de  M.  Olozaga  et  de  M.  Rios  Rosas.  M.  Olozaga 
se  pla^ait  naturellement  á  un  point  de  vue  tout  progressiste.  G*est 
á  la  lumiére  des  idees  purés  de  son  parti  qu'il  faisait  le  procés  dm 
cabinet,  qu  il  mettait  en  cause  le  systéme  intéríeur  et  extérieur  du 
gouvernement,  et  de  tous  les  élémens  de  ce  procés,  de  toas  les 
actes  de  la  politique  ministérielle,  U  faisait  ressortir  une  tendance 
irresistible  vers  Tabsolutisme.  M.  Olozaga s'attachait  surtout,  conune 
á  un  des  signes  les  plus  visibles  de  cette  tendance,  á  certaíns  faitb 
d'intolérance  religieuse  qui  se  succédaient  depuis  quelque  tenrips,  á 
une  sorte  de  réveil  du  fanatismo  qui  se  manifestait  tantót  par  des 
refus  de  sépulture,  tantót  par  des  auto-da-fé  de  livres,  tantót  enfin 
par  des  poursuites  dirigées  contre  la  propagando  protestante.  II 
allait  méme  plus  loin  :  pour  la  premiére  fois  dans  le  parlement  dé 
Madrid,  il  signalait  une  inQuence  étrange  qui  semble  avoñ*  un  cer- 
tain  role  dans  les  aíTaires  de  l'Espagne  depuis  quelques  aanées,  et 
cette  influence  il  l'appelait  par  son  nom  :  c'est  une  religieuse,  U 
soeur  Patrocinio,  considérée  au-delá  des  Pyrénées  comme  ayaat  un 
grand  crédit  auprés  de  la  reine  et  du  roi  aprés  avoir  été  autrefois  en 
grande  faveur  auprés  de  don  Carlos,  a  Je  ne  crois  pas,  disait  M.  Olor 
zaga,  que  ce  soit  du  gout  des  ministres  que  les  jésuites  s'emparent 
des  meilleurs  édifices  du  pays,  que  cette  religieuse  dont  j'ai  parló 
soit  fondatrice  de  couvejs  et  qu'on  lui  permette  pour  cet  objet  de 
dépenser  beaucoup  de  millions  dans  les  résidences  royales.  Je  ne 
puis  croire  que  cela  se  fasse  sous  le  bon  plaisir  du  gouven^ement; 
mais  la  veri  té  est  qu'il  le  fait  ou  le  laisse  faire,  et  cela,  comUné 
avec  quelques  élémens  d'apparent  libéralisnie,  est  le  caractére  ty- 
pique  du  cabinet  actuel.  »  Et  M.  Olozaga  terminait  son  discours  par 
ees  paroles  :  «  Pensons  ánotre  situation;  songeons  bien  que  les  ten-^* 
dances  absolutistes  sous  un  masque  de  religión  peuvent  compro^ 
mettre  la  tranquillité  du  pays  et  sa  considération  en  Europe...  Pour 
nous,  si  nous  étions  majorité,  nous  dirions  k  la  reine  :  u  Madame^ 
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le  tróne  de  votre  majesté  est  fondé  sur  les  institiitioDS  libérales  que 
lépeopie  espagnol  a  conquises  au  prix  de  torrens  de  sang.  Elle  est 
passée,  la  génération  des  honimes  qui  donn¿;rent  la  liberté  á  TEs* 
pogóe  qiiand  le  pére  de  votre  majesté  l'ayait  abandonnée;  mais 
b08S,  poor  ríen  ni  pour  personne,  pour  aucune  influence  et  aucun 
poofoir,  si  grand  qu'il  soit,  nous  ne  pourrons  reconnaitre  d*autre 
Moe  que  celui  qui  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  fonction- 
üant  comme  elles  fonctionncnt  chez  les  peuples  libres.  »  II  pouvait 
jravoir  de  la  passion  et  de  Texagération  dans  cette  vehemente  ha- 
nngue;  de  telles  paroles  n*étaient  pas  moins  graves  et  elles  exci- 
túent  une  certaine  émotion. 

G'était  lá  justement  ce  que  faisaít  remarquer  M.  Rios  Rosas  en 
le  levant  á  son  tour  aprés  M.  Olozaga.  n  Pourquoi,  disait-il,  ce  dis- 
oouw  a-t-il  produit  TeíTet  que  vous  voyez?  Ah!  messieurs,  voilá  le 
lliéme  de  mon  opposition.  G'est  que  quand  une  situation  dévie  de 
fesprit  qui  l'a  créée,  quand  les  gouvernemens  renoncent  á  leurs 
mtécédens,  jt  leurs  engagemens,  ils  ne  gouvernent  plus,  et,  ne  gou- 
vernant  plus,  ils  cessent  de  couvrir  le  tróne  et  la  constitution  et,  ne 
savent  pas  les  défendre  dans  le  parlement.  »  Ce  n*est  pas  que 
JL  Rios  Rosas  se  pla^át  au  méme  pomt  de  vue  que  M.  Olozaga;  il 
désayouait  au  contraire  toute  faiblesse  pour  les  doctrines  progres- 
astes,  si  ees  doctrines  signifiaient  encoré  la  milice  nationale  en  per* 
manence,  les  constitutions  qu'on  recommence  sans  cesse  et  qu*on 
n*acbéve  jamáis.  En  méme  temps  cependant  il  se  rencontrait  avec 
ü  Olozaga  sur  bien  des  points,  et  particuliérement,  on  va  le  voir, 
siirune  question  essentielle,  celle  de  la  prédominance  des  influences 
>bsolutistes.  Le  terrain  sur  lequel  se  pla<;ait  M.  Rios  Rosas  pour 
Mutenir  le  combat  était  celui  de  Y  unión  libérale  y  qu'il  accusait  le 
fflinistóre  d'avoir  deserté  pour  se  jeter  dans  une  politique  d'expé- 
üens,  d' equivoques  et  de  fluctuations,  consistant  uniquement  á 
grooper  dans  une  majorité  sans  forcé  et  sans  signification  des  indi- 
vidoalités  de  toutes  couleurs.  <(  Vous  me  représentez,  disait-il  assez 
crüment  á  la  majorité ,  une  serie  de  zéros  avec  une  unité  á  votre 
tete.  ■  Cette  unité,  c'était  le  président  du  conseil,  le  general  O'Don- 
ncU,  c'est-á-dire  toujoui*s  la  dictature  mililaire  sous  un  nom  nou- 
Teau.  Voilá  ce  qui  restait  de  V unión  libérale.  Au  lieu  d'étre  une  fu- 
sión des  deux  grandes  fractions  de  Topinion  constitutionnelle  sous 
hh  symbole  commun,  c* était  un  pouvoir  qui  usurpait  un  drapeau  de 
Hbéralismc,  qui  ne  faisait  ríen  et  qui  en  réalité  vivait  moins  par  sa 
pfopre  forcé,  moins  par  la  forcé  d'une  majorité  incoherente  que 
par  Tappui  d'une  camarilla  occulte  et  des  influences  absolutistes, 
acheté  au  prix  d'incessantes  condescendances.  M.  Rios  Rosas,  áson 
toar,  mettait  le  doigtsur  cette  plaie  d'un  absolutisme  clandestin  et 
conspirant  toujours : 
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«  On  le  niera,  on  le  contestera,  disait-il,  mais  cela  est  certain,  cela  ési 
réyólé  par  dMnnombrables  symptómes  de  la  situation.  Quol  dono!  est-oe 
que  certains  scandales  se  produlsent  par  votre  volonté?...  Et  puisqoe  je 
parle  du  partí  absolutiste,  puisque  je  suis  icí  pour  dlre  la  véríté  á  mon  pají^ 
je  veux  la  luí  diré  tout  entiére,  quoíque  je  ne  puisse  pas  aller  trop  au  fond* 
Dans  ce  partí  comme  dans  tous  les  partis,  il  y  a  des  hommes  honorables  at- 
tachés  á  ce  qui  est  anclen,  qui  croient  la  politique  et  la  religión  compro- 
mises  par  le  changement  des  instítutions  du  pays,  et  qui  sont  d'autant  plus 
portes  á  le  croire  en  voyant  les  tristesses  et  les  corruptions  du  présent. 
Gontre  ees  hommes  je  n'aí  ríen  á  diré  :  leur  conduite  est  désintéressée  et 
généreusc;  mais  11  y  a  aussi  dans  ce  partí  une  fraction  impuissante,  athée 
et  ingrato  pour  la  reine  elle-méme.  Cette  fraction  qui  entoura  Ferdinand  VII 
&  son  lit  de  mort  est  constamment  á  Toeuvre.  Le  rol  une  fois  mort,  elle  court 
aux  armes  afín  de  poursuivre  centre  sa  filie  Tusurpation  qu'elle  avait  déji 
tentée  centre  le  pére  en  1827.  Elle  est  vaincue,  et  alors  que  fait-elle?  Elle 
essaie  de  s'imposer  á  Madrid,  elle  fait  la  tentativo  de  iSUh*  Elle  est  eocore 
vaincue,  elle  Test  de  nouveau  dans  la  question  des  mariages,  et  une  fois  da 
plus  elle  en  appelle  aux  armes  en  18^9.  Nouvelle  déroute,  nouveau  soulé- 
vement,  et,  sans  que  je  veuille  oíTenser  les  hommes  de  1852,  elle  leur  dicte 
leur  politique  de  reforme  constitutíonnelle  sans  quMls  le  sachent  eux- 
mémes.  Le  tcmps  passe,  Isabelle  II  a  des  enfans;  le  trdne  et  le  pays  gagnent 
en  considération  aux  yeux  de  TEurope,  et  cette  fraction  commet  Tinfamie 
de  La  Rápita  pour  rétablir  un  régime  qui  ne  reviendra  jamáis,  parce  qu^il  y 
aura  toujours  des  cortés,  parce  que,  oemme  Ta  dit  le  digne  président  de 
cette  chambre,  «  les  portes  de  ce  parlement  se  ferraent,  mais  ne  se  scelleol 
pas...  »  Voilá  les  services  que  la  reine  et  le  pays  peuvent  attendre  de  cette 
flractíon,  la  plus  detestable  de  toutes  cellos  qui  peuvent  exister,  et  queje 
ne  voudrais  pas  voir  autour  du  tróne  de  ma  reine,  cherchant  á  obtenir 
par  Thypocrisie  ce  qu'elle  n*a  pu  obtenir  par  les  armes.  Je  ne  veux  pas 
cela,  messieurs,  parce  que  Thistoire  ancienne  de  TAngleterre  et  Fhistoiré 
moderno  de  la  Franco  m'enseignent  que  les  souverains  qui  n^ont  pas  su  re- 
sistor á  ce  parti  sont  morts  détrdnés,  comme  Jaci^ues  II  et  Charles  X,  lé- 
guant  á  la  postérité  une  race  proscrito.  » 

Ainsi  M.  Ríos  Rosas  se  rencontrait,  on  le  voit,  avec  M.  Olozaga 
dans  cette  guerre  aux  influences  occultes,  et  ce  langage  avait  une 
gravité  particuliére  dans  la  bouche  d'un  homme  connu  pour  ses  opi- 
nions  monarchiques,  pour  son  dévouenr^ent  sincere  k  la  dynastie, 
d'un  homme  qui,  dans  cette  discussion  méme,  reprochait  avec  élo- 
quence  au  ministére  de  n'avoir  pas  su,  á  roccasion  des  événemens 
de  Loja,  conseiller  une  clémence  opportune,  et  d'avoir  gravement 
compromis  les  intéréts,  la  réputation  de  bonté  «  de  cette  reine  qui 
n'avait  eu  que  des  paroles  de  pardon  au  moment  oii  son  sang  jail- 
lissait  de  la  blessure  que  venait  de  lui  faire  un  assassin,  le  prétre 
Merino.  »  En  présence  d'une  telle  opposition,  le  ministére  ne  laissait 
point  d'étre  dans  une  situation  diflicile,  pénible  du  moins;  il  avait 
á  se  défendre,  et  c'étsdt  le  président  du  conseil  lui-méme,  le  géné- 
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ni  O'DoDnell,  qiii  se  cbargeait  de  la  défense  du  cabinet  en  résu- 
maot  ce  long  et  vif  débat  dans  la  séance  du  16  décembre  1 861 . 

Ce  qui  contrarlait  surtout  le  duc  de  Tetuan,  c'était  visiblement 
cette  hardiesse  avec  laquelle  les  principaux  orateurs  de  ropposition 
figoalaieat  Texistence  d*une  camarilla,  d'iníluences  absolutistes  s*a- 
gítaaten  dehors  des  spbéres  oflicielles  du  pouvoir,  et  s'imposant  au 
ministére  lui-méme.  II  ne  pouvait  que  protester  centre  ees  procedes 
de  didcussion,  centre  le  role  qu'on  attribuait  á  ees  iníluences,  en 
revendiquant  pour  le  cabinet  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qui 
afaccomplissaient.  Sentant  bien  que  de  telles  accusations  laissenc 
toujours  quelque  trace  et  ne  pouvant  détruire  tout  TeíTet  des  paroles 
quiavaient  été  prononcées,  le  general  O'Donnell  íentait  du  nioins 
Doe  diversión,  en  essayant  de  mettre  M.  Olozaga  en  contradicüon 
avecses  amis,  notamment  avec  M.  Madoz,  un  des  inembres  les  plus 
énÚDens  du  partí  progressiste.  « Je  suis  sur,  disait-il,  que  tous  les 
merabres  de  l'opposition  progressiste  ne  pai-tagent  pas  les  opinions 
anti-dynastiques  portees  ici  par  M.  Olozaga.  Je  le  crois,  et  je  le 
crois  avec  plaisir,  parce  que,  bien  que  separé  par  une  grande  dis- 
tance  de  ees  personnes,  je  ne  puis  laisser  de  reconnaitre  que  beau- 
coup  ont  rendu  dans  des  circonstances  diíTiciles  de  grands  services 
inotre  reine,  et  Tune  d*elles  ménie,  il  n'y  a  pas  longtemps,  en 
Catalogue.  Je  ne  le  croirais  que  si  j'entendais  ees  personnes  diré 
<|tt'elles  partagent  les  opinions  de  M.  Olozaga,  et  ce  serait  avec  une 
profonde  douleur.  »  Mais  cette  diversión  n'était  point  heureuse,  et 
dle  produisait  méme  dans  le  congrés  un  incident  presqiie  drama- 
fique,  car  M.  Madoz,  ainsi  provoqué,  se  levait  et  répondait  aiissi- 
tót :  «  J'étais  bien  éloigné  de  prendre  part  á  cette  discussion  lors- 
qoe  M.  le  président  du  conseil,  avec  les  meilleures  intcntions,  je  le 
recoDoais,  et  dans  le  langage  le  plus  bienveillant,  s'est  adressé  á 
nwi,  en  supposant  que  je  pouvais  étre  en  contradiciion  avec  M.  01o- 
aga  au  sujet  des  influences  qui  p^sent  sur  la  direction  des  alFaires 
publiques.  Je  dirai  a  M.  le  président  du  conseil  que,  dans  nía  ma- 
niere de  voir,  AI.  Olozaga  a  été  trop  faible  dans  la  qualification  de 
certains  faits.  J'arrive  de  Catalogue  avec  des  impressions  |)lus  tristes 
etplus  douloureuses  que  celles  qui  ont  été  exprimées  par  AI.  01o- 
aga.  Si  diré  de  ees  bancs  que  le  pays  nous  semble  croire  á  un 
danger,  si  faire  entendre  notre  humble  voix  pour  qu  elle  soit  en- 
tendue  ailleurs  et  que  ce  danger  puisse  étre  conjuré,  c'est  étre  anti- 
dynastique,  je  declare  que  je  le  suis.  Pourquoi  AI.  Olozaga  n'a-t-il 
pas  dit  cela?  Pour  moi,  sur  ce  terrain,  je  le  répéte,  je  suis  anti- 
dynastique,  parce  que  je  crois  que  le  plus  grand  service  que  je 
puisse  rendre  á  la  reine,  c'est  de  lui  diré  que  je  ne  veux  pas  de  ees 
iníluences  qui  comprometteut  le  tróne,  afm  qu'on  ne  puisse  pas  diré 
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bientdt  á  la  tete  de  deux  mille  chevaux  qu'on  ne  veut  pas  des  trenes 
avec  des  camarillas  qui  les  deshonórente  » 

Ces  derniéres  paroles  ravivaient  un  souvenir  dangereux,  puisque 
c'étaient  les  paroles  mémes  d'un  manifesté  du  general  O'DonneUá 
Tépoque  de  TinsuiTection  de  185A,  Une  fois  engagée  daos  cette 
voie,  la  discussion  devenait  grave  et  pouvait  étre  périlleuse.  Le  ge- 
neral 0*Donnell,  tout  habitué  qu'il  soit  á  garder  une  ferme  conte- 
nance,  éprouvait  un  certain  embarras;  il  semblait  un  peu  décon* 
certé  par  les  nettes  déclarations  qu'il  avait  provoquée%  de  la  part 
de  M.  Madoz.  II  se  bornait  á  repondré  :  «  On  parle  beaucoup  ici  du 
manifesté  de  Manzanares,  du  Champ-des-Gardes  et  des  deux  mille 
chevaux.  Cela  ne  m'oifense  pas.  J'ai  la  franchise  de  mes  actes.  II  y  a 
certaines  personnes  qui  font  beaucoup  de  choses,  et  qui  craignent 
qu'on  les  sache...  M.  Madoz  n* avait  point  de  raison  de  se  fácher 
avec  moi.  Sa  seigneurie  a  dit  une  chose  qui  ne  me  paralt  pas  con- 
stitutionnelle ;  elle  a  dit  que  d*ici  on  donnait  des  conseils  aux  dy- 
nasties.  Moi,  je  croyais  que  d'ici  on  n'attaquait  que  les  ministres, 
mais  qu'on  ne  montait  pas  si  haut.  »  A  quoi  M.  Madoz  répondait  im- 
.  médiatement :  u  Je  rereis  volontiers  les  le^ons  de  M.  le  président  da 
conseil;  mais  quand  nous  adressons  un  message  á  sa  majesté,  c'est 
á  sa  majesté  que  nous  parlons. »  La  discussion  ne  pouvait  évidem- 
ment  aller  plus  loin;  elle  avait  tout  dit,  il  n'y  avait  plus  qu*&  la 
clore.  Malgfé  tout,  l'adresse,  préparée  par  la  commission  ducongrés 
dans  un  sens  entiérement  favorable  au  ministére,  était  votée  par 
206  voix,  l'opposition  ne  réunissait  que  80  suflrages.  MatérieÚe- 
ment,  le  résultat  était  favorable  au  cabinet,  ou  du  moins  le  laissait  * 
intact  et  le  sauvait  d'une  crise;  il  était  d'ailleurs  decide  á  ne  point 
se  retirer,  á  courir  plutdt  les  chances  d*une  dissolution  de  la  cham- 
bre; on  le  savait,  et  cette  certitude  contribuait  á  grossir  sa  majorité; 
mais  il  avait  moralement  subi  une  assez  rude  épreuve,  en  passant 
pendant  quelques  jours  sous  le  feu  de  toutes  les  oppositions.  Les 
adversaires  du  cabinet  eux-mémes  se  faisaient  au  reste  peu  d'illa- 
sions.  M.  Ríos  Rosas  le  disait  dans  son  discours.  «  Je  n*avais  pas  la 
moindre  esperance  de  victoire...  Je  désirais  que  le  cabinet  changeát 
de  conduite,  ou  qu'il  tombát,  ou  qu'il  s'aflaiblít  assez  pour  tomber 
un  peu  plus  tard.  n 

A  laquelle  de  ces  alternatives  était-on  arrivé  aprés  le  long  débat 
de  Tadresse?  Changer  de  conduite,  le  cabinet  n'y  songeait  guére,  et 
peut-étre  ne  le  pouvait-il  plus.  Une  chute  immédiate,  la  majorité 
Ten  préservait.  Le  minístére  se  trouvait-il  aflaibli  á  l'issue  de  cette 
discussion  *  II  Tétait  k  un  certain  point  de  vue,  en  ce  sens  qu*il  avidt 
gardé  l'avantage  de  la  position  beaucoup  moins  par  la  solidité  et 
rírrésistible  ascendant  de  sa  défense  que  par  la  forcé  du  scrutin.  11 
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en  résultait  que»  méme  aprés  cette  épreuve,  si  favorable  en  appa- 
rcDce  au  gouvernement,  la  lutte  n'était  nullement  terminée.  Elle 
cootinnait  au  contraire,  elle  se  rallumait  á  tout  propos,  et  elle  a 
rempü  toute  la  session  dans  les  premiers  mois  de  1862.  Tantót,  des 
lelendemaiu  de  la  discussion  de  l'adresse,  c*était  á  Toccasion  de 
raotorisatíon  de  percevoir  les  imp6ts  avantHe  vote  du  budget;  tan- 
til  c'était  á  l'occasion  de  l'état  de  la  presse ,  un  des  élémens  essen- 
tidsde  tout  régime  de  liberté  constitutionnelle.  La  presse,  il  faut  le 
diré,  est  dans  une  condition  étrange  au-delá  des  Pyrénées.  II  y  a 
une  loi  qui  date  de  1857,  qui  est  considérée  par  tout  le  monde,  par 
le  gouvernement  lui-méme,  comme  mauvaise,  excessive  et  ineíTi- 
cice,  dont  la  reforme  était  en  quelque  sorte  un  des  articles  du  pro- 
gramme  du  cabinet  á  son  avénement,  et  dont  le  ministére  cependant 
sesert  avec  une  extreme  rigueur,  accumulant  centre  certains  jour- 
naux  de  ropposition  amendes  et  saisies  préventives,  aggravant 
ffléme  ce  régime  legal,  déjá  si  dur,  par  la  sévérité  de  ses  interpré- 
tations  (1).  Une  loi  nouvelle  a  été  présentée,  il  est  vrai,  au  congrés 
jHrar  remplacer  cette  législation  de  1857,  que  les  ministres  ne  dé- 
fendent  pas,  parce  qu'elle  est  Toeuvre  de  leurs  prédécesseurs,  mais 
dont  ils  se  servent  parce  qu'elle  est  une  arme  meurtriére.  La  loi 
Donvelle  n'a  point  été  votée  encoré  par  les  deux  chambres,  et,  en 
attendant,.  la  presse  reste  soumise  á  ce  régime  d'autant  plus  singu- 
Ber  qu*¡l  n'a  pas  méme  pour  lui  la  sanction  morale  de  ceux  qui  Tap- 
pliquent  avec  une  sévérité  tout  arbitraire.  De  lá  une  serie  de  pro- 
positions  et  d'interpellations  se  prolongeant  á  travers  la  session,  et 
teanant  tantdt  d'un  orateur  progressiste,  M.  Sagasta,  tantót  du 
dicf  du  parti  démocratique,  M.  Rivero. 

Cbacune  de  ees  discussions  se  terminait  par  un  résultat  identique, 
par  un  vote  toujours  favorable  au  ministére;  elle  ne  contribuait  pas 
■tóins  á  mettre  en  lumiére  ce  régime  de  la  presse  et  les  procedes 
fctbituels  du  gouvernement.  Quels  étaient  par  exemple  les  articles 
wisis  préventivement?  Dans  la  séance  du  13  janvier  1862,  M.  Sa- 
gWa  en  faisait  connaltre  un  certain  nombre  qui  n'avaient  pu  voir 
fe  jour  et  dont  les  auteurs  avaient  mieux  aimé  encoré  subir  cette 
censure  déguisée  que  de  recourir  aux  tribunaux.  L*un  faisait  quel- 
qnes  observations  sur  l'administration  financiero  de  M.  Salaverria 

(Ij  Une  fttatistique  des  amendes  subios  par  les  joumaui  espagnols  dans  ees  temps 
fcrnÍCTs  donne  les  chiíTres  suivans  qui  ne  laissent  pas  d'étre  curieux  comme  signe  du 
rtflBiede  la  presse.  —  La  Iberia,  226,000  r<*aux.  ~  El  Contemporáneo,  194,000  ri.  — 
ti  Clamor  jmbüeo,  70,000  rx.  —  Aa  Espafkí,  85,000  rx.  —  La  Discusión,  55,000  rx.  — 
A  Boriionte  (a  cessé  do  paraltre  et  a  été  remplacé  par  le  Contemporáneo)^  54,000  rx. 
-*fil  Beino,  30,000  n.  ^  La  Esperanza,  20,000  rx.  —  El  León  espafUA,  38,000  rx.  — 
£1  Pensamiento  español,  12,000  rx.  —  U  ya  dans  cette  petitc  ónumóration  des  Joumaux 
^  tóate  couleur,  excepté  bien  entendu  des  Joumaux  ministéríels. 
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et  sur  la  baisse  de  Tintérét  de  la  caisse  de  dépdt;  un  autre  deman^ 
dait  des  recompenses  pour  les  soldats  de  Tarmée  d'Afrique.  Les 
saisíes  du  reste  étaient  innombrables.  Un  des  plus  curieux  de  ees 
anieles  arrétés  par  le  veto  administratif  était  celui-ci,  mis  dans  le 
Journal  las  Novedades  :  «  11  paratt  que  sa  sainteté  a  condamné 
d*une  maniere  solennelfe  les  hauts  faits  d'un  homme  qui  fait  des 
miracles  á  Rome.  Cette  digne  résolution  du  chef  supréme  de  Téglise 
recevra  les  plus  grands  éloges  de  tous  les  hommes  vraiment  rdi- 
gieux.  »  Cet  article  était  arrété  moins  sans  doute  pour  ce  qu*il  disait 
du  pape  que  pour  Tallusion  á  la  nonne  qui  faisait  des  miracles  á 
Madrid.  Peu  dejours  aprés,  cette  religieuse  faisait  certains  voyages 
en  Espagne,  et  tous  les  journaux  qui  prenaient  Tétrange  liberté 
d*en  parler  étaient  également  saisis.  «  Comment  n'en  pas  parler, 
disait  M.  Sagasta,  pulsque  ees  voyages  se  faisaient  en  grand  appa- 
rat  dans  des  voitures  de  la  maison  royale,  puisque  cette  nonne  était 
re<jue  avec  des  ovations,  au  son  des  cloches,  comme  on  re^oit  la 
reine  dans  les  résidences  royales?  »  II  faut  ajouter  qu*un  joumal 
n'avait  pas  le  droit  de  diré  le  lendemain  qu*un  de  ses  articles  avait 
été  arrété,  sinon  il  était  saisi  de  nouveau. 

Ces  discussions  sur  la  presse  étaient  quelquefois  d'une  vivacité 
extraordinaire  et  prenaient  á  tout  instant  un  caractére  plus  general. 
De  lá  une  scéne  orageuse  qui  se  produisait  dans  le  parlement  le 
^7  mars.  Un  député  progressiste,  M.  Calvo  Asensio,  disait  devant  le 
congrés,  toujours  á  Toccasion  de  la  presse  :  «  Nous  sommes  saos 
cesse  taxés  d'anti-dynastiques,  et  par  qui?  par  un  gouvernement  á 
la  tete  duquel  est  un  homme  qui  n'a  pas  craint  d'attenter  contre  la 
personne  de  la  reine  et  contre  les  droits  de  son  auguste  deseen- 
dance.  Y  a-t-il  ici  quelqu'un  qui  s'éléve  contre  la  vérité  de  ces  pa- 
roles? »)  Et  comme  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Posada  Herrera,  se 
bomait  á  écarter  Tallusion  par  quelques  mots  dédaigneux,  M.  Calvo 
Asensio  reprenait :  «  Je  vois  que  sa  seigneurie  se  tait ;  elle  ne  peot 
démentir  ces  paroles  et  cependant  elle  les  traite  avec  mépris.  Hi 
bien !  ces  paroles  ne  sont  pas  de  moi,  cesont  des  paroles  de  la  reine, 
prononcées  motu  proprio^  spontanément,  en  dehors  de  toute  res- 
ponsabillté  ministérielle ,  et,  pour  prouver  que  j'ai  raison,  je  de- 
mande qu'on  lise  le  document,  la  proclamation  de  la  reine  aux 
troupes  en  1854.  »  La  situation  devenait  dangereuse  et  délicate, 
d'autant  plus  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  Tassertion  de 
M.  Calvo  Asensio,  en  ce  sens  que  la  proclamation  dont  il  parlait 
avait  réellement  le  caractére  qu'il  disait,  et  ne  portait  le  contre- 
seing  d*aucun  ministre.  C'était  la  personne  royale  en  face  du  gene- 
ral O'Donnell,  alors  rebelle.  Non-seulement  la  majorité  du  congrés 
décidait  qu  on  ne  lirait  pas  la  proclamation  royale  de  185A,  mais 
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encoré  M.  Posada  Herrera,  cédant  á  un  mouvement  d'irritation  et 
mtervertissant  les  roles,  faisait  une  sortie  violente  contre  les  pro- 
gressistes.  «  Nous  ne  voulons  pas  nous  défendre  contre  certaines 
¡mputations,  disait-il.  Puisqu'il  faut  parler  de  nos  personnes,  quelle 
Décessité  y  a-t-il  que  le  general  O'Donnell  prouve  sa  loyauté  envers 
b reine  et  la  constitution,  lorsque  dans  tant  de  combats  il  a  donné 
aTec  son  sang  le  manifesté  témoignage  de  son  amour  sincere  pour 
cette  constitution  et  cette  reine...  Oü  sont  vos  blessures,  poursui- 
nit  le  ministre  en  s'adressant  k  ses  adversaires,  oü  sont  vos  sacri- 
fices  en  faveur  de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  de  la  dynastie 
legitime  de  TEspagne?  Montrez-les  ici,  vous,  héros  de  barricades, 
quine  savez  voiis  battre  que  quand  il  y  a  quelqu'un  pour  vous  dé- 
fendre; montrez  ees  services  que  tous  les  jours  vous  alléguez  faus- 
sonent !  » 

Un  violent  tumulto  éclatait  á  ees  mots,  qui  avaient  Tinconvénient 
deparaitre  s'adresser  k  tout  un  parti,  et  qui  provoquaient  naturel- 
Icment  des  représailles.  «  Ces  héros  de  barricades  auxquels  sa  sei- 
gneurie  fait  allusion,  répondait  M.  Calvo  Asensio,  sont  ceux  qui  ont 
offert  leur  poitrine  aux  bailes  pour  servir  d'escabeau  á  des  ambi- 
tieux  qui  exercent  aujourd'hui  leur  tyrannie;  ils  ont  donné  le  pou- 
TKHráceux  qui  lesrailleni.  Par  qui  sa  seigneurie  s'est-elleassisesur 
ces  bañes,  si  ce  n*est  par  ces  héros  de  barricades  qu  elle  prétend 
mépriser  maintenant  du  haut  de  son  siége  ministériel  ?  »  La  scéne 
B'échauflait  et  s'aggravait  par  degrés;  les  paroles  les  plus  violentes 
étaient  écbangées  dans  la  mélée,  notamment  celle  d* indigne,  appli- 
quée  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  principaux  orateurs  progres- 
8Í8tes,  M.  Madoz,  M.  Olozaga,  intervenaient,  et  déclaraient  que  si 
les  accusations  lancees  par  M.  Posada  Herrera  n*étaient  poínt  reti- 
rées,  ni  eux  ni  leurs  amis  ne  pouvaient  continuer  k  siéger  dans  le 
congrés.  lei  les  ministres  commen^aient  a  faire  un  mouvement  de 
retraite,  sans  aller  encoré  pourtant  jusqu'á  un  desaven  net  et  formel 
des  paroles  prononcées.  M.  Rios  Rosas  venait  en  aide  au  président 
déla  chambre  pour  faire  prévaloir  quelque  moyen  de  conciliation. 
Eofio  H.  Calvo  Asensio  se  levait  et  s'exprimait  ainsi :  <(  C'est  peut- 
étre  pour  la  derniére  fois  que  je  parle  dans  eetle  enceinte,  et  je  ne 
veox  pas  qu*il  reste  une  parole  qui,  selon  M.  Rios  Rosas,  doit  étre 
retirée.  Pour  ma  part,  je  retire  cette  parole  (celle  d' indigne).  »  Et 
M.  Posada  Herrera,  se  levanta  son  tour,  répondaii  :  ((  J'ai  donné 
déjá  des  explications,  á  mon  avis  satisfaisantes  pour  le  parti  pro- 
gressiste;  mais  M.  Calvo  Asensio  ne  me  dépassera  pas  en  género- 
»¡lé,  et  je  retire  aussi  tout  ce  que  j'ai  pu  diré  qui  serait  jugé  oíTen- 
8aot  pour  sa  seigneurie  et  pour  ses  amis.  »  Ainsi  se  terminait  cet 
bddent.  Saos  avoir  d*autre  suite,  il  oe  laissaít  point  eependant 
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d'étre  pénible,  et  il  montre  les  rapports  qui  existent  entre  le  minia- 
tere  es{)agnol  et  ropposition.  Tout  degenere  facilement  en  scénes 
de  ce  genre  oü  des  adversaires  passionnés  se  plaisent  á  remettre 
incessamment  le  general  0*Donnell  en  face  de  son  passé  de  185A, 
accusant  le  ministére  de  n'avoir  aucune  politique,  de  n'étre  ni  mo- 
deré, ni  progressiste,  ni  franchenient  liberal,  ni  ostensiblement  ab- 
solutiste,  et  de  reunir  les  inconvéniens  de  tous  les  systémes,  au 
risque  de  compromettre  la  monarchie  constitutionnelle. 

II  vit  cependant,  ce  ministére,  depuis  plus  de  quatie  ans;  et  mal- 
gré  tout,  pour  avoir  atteint  ce  degré  de  longévité,  jusqu'ici  tres  ex- 
ceptionnel  en  Espagne,  il  faut  bien  qu'il  réunisse  certaines  condi- 
tions  de  forcé,  qu*il  réponde  a  une  certaine  situation.  Ce  qui  est  aa 
faiblesse  sous  quelques  rapports,  cette  absence  de  toute  politique 
nette  et  définie,  est  aussi  sa  forcé  á  d'autres  égards,  daus  la  décom- 
position  actuelle  des  partis  espagnols.  Par  le  fait,  il  est  indépen- 
dant  dé  tous  ees  partis,  des  raodérés  et  des  progressistes,  quiont 
eu  suocessiveinent  le  pouvoir  sans  réussir  a  le  garder,  et,  pour  arri- 
ver  á  triompher  du  cabinet  O'Donnell,  il  est  visible  que  ees  partis 
ont  eux-mémes  á  se  reconstituer,  á  se  refondre,  á  se  régénérer.  Tant 
qu'ils  feront  la  guerre  en  partisans,  sans  autre  programme  que  des 
idees  déjá  éprouvées  ou  mal  coordonnées,  sans  autre  lien  qu'un  sea- 
timent  commun  d'bostilité,  ils  seront  impuissans.  Leur  incohérence 
est  un  gage  de  forcé  pour  le  ministére,  et  ce  n*est  pas  la  seule  rat- 
son  de  sa  durée.  La  présence  du  general  O'Donnell  n'est  point 
étrangére  á  cette  longue  existence.  G'est  évidemment  le  président 
du  conseil  qui,  par  son  autorité,  par  son  énergie,  maintient  cette 
majorité  factice  sur  laquelle  il  s'appuie  dans  le  parlement  et  fait 
toute  la  consistance  du  cabinet  qu'il  dirige.  Soit  par  besoin  de  do- 
mination  personnelle,  soit  par  un  sentiment  assez  fin  du  danger  des 
dislocations  partielles,  le  duc  de  Tetuau  s'est  refusé  obstiuément  á 
introduire  dans  le  conseil  de  nouveaux  élémens,  quelque  personna- 
lité  politique  qui  aurait  pu  balancer  la  sieuhe.  Aussi  évite-t-il  tout 
ce  qui  ressemble  á  un  remaniement,  á  une  altération  quelconque 
de  l'équilibre  actuel  des  choses.  Au  commencement  de  1862,  il  ne 
pouvait  éviter  de  chercber  un  nouveau  ministre  de  fomento  pour 
remplacer  le  marquis  de  Corvera,  qui  avait  donné  sadéniission  parce 
qu*il  ne  pouvait  obtenir  dans  le  conseil  le  budget  qu'il  demandait 
pour  les  travaux  publics;  mais,  au  lieu  de  profiter  de  la  circoustance 
pour  donner  plus  de  consistance  politique  au  ministére,  le  duc  de 
Tetuan  se  bornait  á  remplacer  le  marquis  de  Corvera  par  un  homme 
jeune  encoré,  le  marquis  de  La  Vega  de  Armijo,  recommandé  d*ail- 
leurs  par  son  titre  de  vice-président  du  congrés,  mais  dont  TenCrée 
au  conseil  ne  pouvait  porter  aucun  ombrage  au  cbef  du  gouverne- 
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ment,  et  n'était  point  une  forcé  de  plus.  Le  ministére  O'Donuell  a 
Técude  la  sorte;  U  réalise  par  sa  durée  un  phénoméne  exception- 
oel.  Halheureusement  il  est  certain  qu!i\  réussit  á  vivre  bien  plus 
qn'á  manifester  une  activité  seríense  et  eíTicace,  et  si  la  situation 
¡ntérieure,  telle  qu'elle  apparalt  au-delá  des  Pyrénées,  cache  en- 
coré bien  des  périls  obscurs  qui  s'accumulent  sous  un  calme  appar- 
rent,  la  politique  extérieure  suivie  par  le  ministére  ne  se  ressent  pas 
moins  de  cette  incertitude,  de  ees  fluctualions,  qui  dégénérent  par- 
ibis  eo  petites  combinaisons  peu  faites  pour  servir  utilement  les  in- 
tértts  de  la  Péninsule. 

n.   —  POUTIQUE  EXTéRIVÜIlE  DE  L*BSPAGNB  EN   Í8tii. 

Quitioii  da  Maroc  —  Annexion  de  la  Répoblique-Dominicaine.  —  Politique  espagnole  en  Italie. 
—  Le  cabinet  de  Madrid  et  loe  affáires  de  Romo.  —  Tentativo  d'intervention  diplomatiqae.  — 
Á&iie  d«s  axxihiyes  napolitaines.  —  Raptare  avec  le  gouveniementritalien.  —  Question  mexi- 
caioe.  —  SitaatioD  de  I'Bspagne  dans  cette  afiTairo.  —  SaSpolitiqae  avant  et  aprés  le  traite  de 
Londres.  ^  Qaestions  matérielles.  —  Pinances  et  budget*  —  Cbemins  de  fer. 

C*est  ici  en  eSet  une  autre  face  de  la  vie  publique  de  TEspagne. 
Qn  pourrait  diré  que  depuis  quelques  années  il  y  a  dans  la  politique 
extérieure  espagnole  une  sorte  de  mirage,  en  ce  sens  que  le  minis- 
tére s'applique  visiblement  á  flatter  le  sentiment  ou  l'amour-propre 
oational  par  certains  actes  éclatans,  á  relever  Timportance  de  la 
Péninsule  comme  puissance  européenne,  et  que  cependant  on  sent 
itravers  tout  dans  cette  politique  un  fonds  d'indécision,  d'embarras 
6t  de  fsdblesse,  mal  déguisé  sous  TeíTort  d'une  diplomatie  agitée 
ffune  multitude  de  velléités.  L'Espagne  est  á  la  recherche  des  oc- 
caáons  de  se  méler  aux  événemens  contemporaihs  sans  trop  s*en- 
gager  ou  en  ne  s'engageant  pas  seule ,  et  par  le  fait  son  role  n'esl 
point  toujours  en  proportion  du  mouvement  que  sa  diplomatie  se 
donne  pour  attester  son  action. 

La  politique  extérieure  de  TEspagne  en  1861  n'est  point  assuré- 
ineot  inactive.  Parmi  les  diverses  aíTaires  qui  se  sont  succédé  en 
qndques  mois,  il  en  est  d'une  certaine  importance  qui  touch'^nt 
mx  plus  palpitantes  questions  européennes  ou  aux  rapports  de 
rancien  monde  avec  TAmérique;  il  en  est  aussi  qui  ont  un  carac- 
tfcre  plus  strictement  national,  comme  le  r^glement  des  démeles 
ivecleMaroc  ou  Tannexion  de  la  Répubüque-Domiiiicaine.  La  guerre 
da  Maroc  a  été  sans  nul  doute  gloríense  pour  les  armes  espagnoles; 
Balbeureusement  le  traite  de  Gualdras,  qui  mettait  fin  a  la  guerre, 
ne  résolvait  pas  tout.  Soit  que  le  sultán  marocain  n  eüt  pas  une 
bonnevolonté  bien  décidée,  soit  qu  il  füt  réellement  dans  Timpos- 
ftbilité  matéríelle  de  faire  face  aux  engagemens  pécuniaires  con- 
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tractés  en  son  nom,  Tindemnité  de  guerre  n'était  poínt  payée  aui- 
termes  stipnlés;  d'un  autre  cóté,  quelques-unes  des  conditions 
principales  de  la  paix,  les  relations  commerciales  des  deux  pays, 
n'étaient  poínt  fixées  :  de  telle  sorte  qu'aprés  avoir  suffisammeiit 
attendu,  TEspagne  se  voyait  au  commencement  de  1861  dans  Tal- 
ternative  de  renoncer  aux  avantages  qu'elle  avait  conquis  ou  de 
recommencer  la  guerre,  de  prendrc  tout  au  moins  dérmitivement 
possession  de  la  ville  de  Tetuan,  qu'elle  n'occupait  jusque-lá  qu*á 
titre  de  garantíe  provisoire.  L'Angleterre,  toujours  inquiete  de  oe 
qui  se  pase  sur  cette  cote  de  la  Méditerranée,  intervint-elle  á  Fez 
pour  faire  sentir  á  l'empereur  de  Maroc  la  nécessité  de  s'exécuter 
ou  de  chercher  á  obtenir  de  l'Espagne  de  nouveaux  arrangemensT 
Toujours  est-il  qu'á  la  suite  d'un  voyage  á  Fez  du  cónsul  anglais 
résidant  á  Tánger,  }e  sultán  se  décidait  á  envoyer  en  Espagne  une 
ambassade  dont  le  chef  étaít  un  des  principaux  membres  de  la  fa* 
mille  impériale,  Muley-Abbas,  celui-láméme  qui  avait  commandé 
l'armée  marocaine  pendant  la  guerre. 

Muley-Abbas  arrivait  en  eflet  á  Madrid  au  mois  de  septembre,  et 
aussitdt  commen<^aient  des  négociatións  qui  aboutissaieñt  á  deux 
actes  diplomatiques,  Tun  daté  du  80  octobre  1861  et  réglant  l'ex^ 
cution  du  traite  de  Gualdras  quant  aux  stipulations  pécuniaires, 
l'autre  en  date  du  20  novembre  et  fixant  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays.  Par  Tarrangement  du  30  octobre,  le  sultán 
marocain  s'engageait  h  payer  immédiatement  60  millions  de  réaux 
sur  les  termes  arriérés  de  Tindemnité  de  guerre.  Pour  le  reste, 
c'est-á-dire  pour  200  millions,  l'Espagne  avait  en  garantie  la  moitié 
de  la  recette  des  douanes  maritimes  de  l'empire,  ce  qui,  á  vrai  diré, 
constituait  une  diminution  de  l'indemnité,  puisque  c'était  un  ajour-* 
nement  assez  peu  défini.  Le  gouvernement  espagnol  ne  se  tenait  pa» 
moins  pour  tres  heureux  d'en  finir,  et  il  avait  peut-étre  quelque 
raison.  Le  traite  du  20  novembre  réglait  tous  les  rapports  commer- 
ciaux ,  de  méme  que  les  droits  des  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires  et  des  sujets  respectifs  des  deux  pays.  Ge  traite  se  faisait  re- 
marquer  par  une  clause  particuliére  assurant  aux  Marocains  le  droh 
de  pratiquer «  d'une  maniere  privée  »  leur  religión  sur  le  territoire 
de  l'Espagne,  en  retour  du  méme  droit  accordé  aux  Espagnols  dans 
le  Maroc,  et  cette  clause  n'est  point  sans  avoir  provoqué  l'indigna- 
tion  d'un  certain  parti  catholique  qui  croit  sans  doute  la  Péninsuie 
menacée  d'une  nouvelle  invasión  musulmane.  Cette  question  du 
Maroc  était  ainsi  réglée. 

Un  autre  fait  plus  flatteur  encoré  peut-étre  pour  l'orgueil  natío- 
nal  avait  precede  cette  négociatíon  relativo  au  Maroc  :  c'était  l'an- 
nexion  ou,  pour  parler  comme  á  Madrid,  «  la  réincorporation  á  la 
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nooarcbieespagnole  »  de  la  République-DominicaiDe,  de  cette  par- 
tiedeSaint-Doiningue  qul  était  restée  á  TEspagne  jusqu'á  la  fm  du 
aiécle  dernier.  ün  décret  royal,  rendu  avec  quelque  solennité  le 
19fflai  i861,  mettait  le  sceau  définitif  á  cette  pacifique  coDquéte 
aocomplie  d'un  trait  de  plume.  «  Le  territoire  qui  constituait  la  Ré- 
poblíque-Dominicaine^  disait  le  décret,  est  et  demeure  reincorporé 
ilamooarchie.  »  Cet  acte  de  prise  de  possession  avaít  été  preparé 
pirun  mouvement  plus  ou  moins  spontané  qui  s'était  produitdans 
hpetite  république  elle-méme,  dont  le  general  Santana  avait  pris 
rinitiative,  et  quis'était  manifesté  par  un  vote  populaire  appuyé  de 
q>dqiies  forces  militaires  en  voy  ees  parlecapitaine-généralespagnol 
de  rile  de  Cuba.  Ce  mot  de  réincorporation  employé  dans  le  dé- 
cret du  19  mai  était  á  vrai  diré  un  peu  étrange;  il  semblait  faire 
rcrivre  un  titre  antérieur  que  les  événemens  auraient  momentané- 
iBcnt  suspendu  sans  Tabroger,  et  qui  par  cela  méme  pourrait  tout 
asá  bien  étre  revendiqué  á  Tégard  de  toiites  les  autres  anciennes 
colonies  de  TEspagne  :  il  était  sous  ce  rapport  assez  singulier  ou 
issez  naif;  mais  il  flattait  davantage  la  fierté  espagnole,qui  pouvait 
y  voir  le  prélude  d'une  nouvelle  ere  de  rapports  avec  rAmérique. 
Diuu  tous  les  cas,  un  tel  événement,  n'eüt-il  pas  toute  Timpor- 
tance  qu'on  lui  attribuait,  avait  du  moins  pour  TEspagne  le  mérite 
íétre  le  témoignage  palpable  d'une  récupération  d'influence.  C'é- 
tiit,  par  le  fait,  le  premier  agrandissement  territorial  depuis  les 
grands  démembremens  coloniaux  du  commencement  du  siécle. 
rDieu,  disait  Texposé  de  motifs  qui  précédait  le  décret  du  19  mai, 
Dieu,  qui,  dans  des  époques  d*éternelle  mémoire,  eleva  si  haut  la 
nonarcbie,  et  qui  a  conservé  son  nom  pur  au  milicu  de  longues  et 
terribles  épreuves,  a  voulu  qu'elle  se  remlt  de  ses  ébranlemens  pas- 
sés  et  qu'elle  püt  embrasser  de  nouveau  un  peuple  separé  de  son 
sein  dans  des  jours  de  perturbation  et  de  faiblesse  qui  ne  revien- 
droDt  jamáis.  »  Du  reste,  le  gouvernem^t  espagnol  s'engageait  a 
Be  point  rétablir  l'esclavage  dans  l'ancienne  colonie  oü  il  était  de- 
puis longtemps  aboli ,  et  c'est  ainsi  que  cette  petite  république  a 
ime  fois  de  plus  cbangé  de  condition,  sans  grande  secousse,  il  faut 
le  diré.  Elle  a  été  organisée  depuis  sur  le  modele  des  autres  capi- 
tóieries-générales  espagnoles  dans  les  Antilles,  et  nuUe  diíTiculté 
sérieuse  diplomatique  ou  intérieure  n'en  est  résultée  jusqu'ici. 

Ce  ne  sont  lá  au  surplus  que  des  épisodes  d'un  ordre  spécial 
daos  la  politique  extérieure  de  la  Péninsule.  II  est  deux  allaires 
par  lesquelles  cette  politique  se  méle  plus  directement  au  mouve- 
ocnt  general  des  choses  contemporaines.  Ces  deux  affaires  sont 
la  questioD  italienne  et  la  question  mexicaine.  L'Espagne  a  done 
sn  certain  r61e,  quoique  assez  restreint  et  assez  diílicile  á  défmir. 
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(lans  les  afiaires  d'Italie.  Au  premier  abord,  ríen  ne  semblerait  plps 
simple  que  le  choix  d*un  systéme  de  conduite  de  la  part  du  car- 
binet  du  Madrid  vis-á-vis  de  Tltalie,  progressivement  transformée 
par  une  guerre  de  nationalité  et  par  une  révolution  sans  précédena. 
Puissance  constitutionnelle ,  libérale,  ayant  combattu  longtemps 
pour  son  indépendance  et  nourrissant  un  vigoureux  sentiment  nar- 
tional,  TEspagne  était  peut-étre  le  pays  le  plus  naturcllement  ap- 
pelé  á  suivre  d'un  regard  sympathique  Témancipation  de  l'Italie, 
sans  compter  qu'elle  n'avait  point  été  traitée  assez  favorablement 
en  1815  pour  qu'elle  düt  voir  avec  peine  disparaitre  peu  a  peu  les 
traites  signes  á  cette  époque.  Tout  concourait  á  faire  de  TEspagne 
Talliée  naturelle  de  Tltalie  en  travail  d'afTranchissement.  D'un  autre 
cóté,  il  est  vrai,  comme  puissance  catholique,  elle  avait  á  se  préoc- 
cuper  de  ce  qu'allait  devenir  le  pouvoir  teraporel  du  saint-siége  au 
milieu  de  ees  événemens  si  nouveaux,  de  méme  que,  par  des  consir- 
dérations  de  párente,  de  solidarité  dynastique,  elle  ne  pouvsdt  que 
s'inquiéter  en  voyant  la  révolution  déborder  jusque  sur  le  midi  de 
ritalie  et  absorber  jusqu'au  royaume  des  Deux-Siciles,  dernier  re- 
fuge  de  la  maison  de  Bourbon  au-delá  des  Alpes. 

La  diíTiculté  était  de  concilier  tous  ees  intéréts  et  de  ne  point  sa^ 
crifier  á  des  préoccupations  religieuses  et  dynastiques,  quelque  le- 
gitimes qu'elles  fussent  d*ailleurs,  la  seule  politique  possible  pour 
une  puissance  réellement  libérale,  la  politique  de  sympathie  pour 
ritalie.  Le  cabinet  de  Madrid  essayait  sans  doute  de  tout  concUier. 
La  neutralité  dans  laquelle  il  s' était  tout  d'abord  refugié  était  au 
reste  une  position  commode,  outre  qu'elle  était  naturelle  pour  lui. 
Malheureusement,  á  mesure  que  les  événemens  grandissaient,  Tem- 
barras  s'accroissait  pour  le  ministére  espagnol  avec  la  nécessité  de 
prendre  un  parti,  de  se  prononcer  pour  Tltalie,  qui  tcndait  de  plus 
en  plus  á  Tunité,  ou  pour  les  souverainetés  abolles,  pour  Tintégrífté 
des  états  du  saint-siége,  déjá  fort  atteints,  pour  Tautonomie  du 
royaume  des  Deux-Sicilest  qui  disparaissait.  Ici  commen^ait  pour  la 
politique  espagnole  une  période  pleine  d*indécision  et  d*ambiguit¿i 
oü  la  crainte  de  s'engager  se  méle  á  des  velléités  d'action  et  oü,  en 
fin  de  compte,  un  sentiment  mal  déguisé  d*hostil¡té  centre  la  révo- 
lution italienne  se  cache  sous  une  impuissance  véritable. 

L* embarras  de  cette  politique  se  révélait  dans  une  discussion  par- 
lementaire  au  commeucement  de  1861.  Le  ministére  se  décidaitr-Q 
á  prendre  ouvertement  parti  centre  la  révolution  italienne?  Accep- 
tait-il  la  responsabilité  d*une  opposition  résolue  á  tout  ce  qui  se 
faisait  au-delá  des  Alpes?  Nullement;  le  ministre  des  aflaires  étran- 
géres,  M.  Calderón  GoUantés,  désavouait  toute  pensée  d'interveu- 
tion,  á  moins  que  cette  intervention  ne  füt  Tacte  coUectii  de  toutes 
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les  puissances,  ce  qui  rejetait  uDe  telle  idee  au  rang  des  chiméres. 
ilsolémeat,  séparément,  disait-il,  TEspagne  ne  fera  ríen.  U  y  a 
fflieux^  saos  compromettre  ses  soldats,  sans  s'engager  dans  une 
guerre  d'une  issue  douteuse  ou  peut-étre  funeste,  TEspagne  aurait 
jMienvoyer  des  secours  pécuniaires  au  saint-siége;  elle  s*est  pour- 
iMtabstenue  d'exciter  le  sentiment  public...  »  Le  roi  des  Deux- 
SicQes  n'obtenait  pas  un  secours  plus  eíTicace.  Le  ministére  espagnol 
s'enfennait-il  done  strictement  dans  la  neutralité,  qui  était  sa  poli- 
tique  avouée?  NuUement  encoré;  il  prenait  de  plus  en  plus  ceite 
attitude  cbagrioe  et  agressive  qui  est  la  pire  de  toutes  et  qui  est  la 
moÍDS  comprébensible.  En  proclamant  qu'il  ne  ferait  ríen  parce 
qu'ii  ne  pouvait  évidemment  rien  faire,  il  s'agitait,  se  démenait, 
laissait  éclater  son  antipatbie  centre  tout  ce  qui  se  faisait  au-delá 
des  Alpes,  entretenant  un  ambassadeur  auprés  du  roi  de  Naples  á 
Borne,  élevant  des  diíTicultés  sur  ce  mot  de  royanme  d'Italie,  tout 
comme  la  Baviére  et  le  Wurtemberg.  En  un  mot,  TEspagne,  dans  ses 
relations  avec  Tltalie,  arrivait  bientdt  á  reunir  tous  les  inconvéniens 
de  rintervention  et  de  la  non-intervention,  de  l'impuissance  et  de 
Fesprit  agressif. 

Au  fond,  Tesprit  de  réaction  Temportait  dans  les  conseils  de  la 
cour  de  Madrid,  et  il  allait  apparaltre  non  plus  par  des  paroles,  par 
des  discours,  mais  par  des  actes.  Jusqu  au  mois  de  mai  1861,  le 
gouvemement  espagnol  n*avait  rien  fait  eflectivement,  comme  il  le 
disait;  á  ce  moment,  il  croyait  sans  doute  la  circonstance  favorable, 
et,  cbose  étrange,  dans  un  telle  question  impliquant  tous  les  intéréts 
du  libéralisme,  de  qui  se  trouvait-il  Tallié?  II  n'était  ni  avec  la 
Fnnce,  ni  avec  TAngleterre,  ni  njéme  avec  la  Prusse;  il  était  avec 
fAutriche,  la  puissance  la  plus  suspecte  en  tout  ce  qui  touche  á 
ritalie.  A  la  fin  de  mai,  il  tentait,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Vienne, 
onedémarcbe  auprés  du  gouvemement  franjáis,  en  apparence  pour 
provoquer  une  délíbération  des  puissances  catboliques  sur  les  af- 
faires  du  saint-siége,  en  réalité  pour  essayer  de  conjurer  la  r«con- 
naissance  imminen  te  du  nouveau  royanme  italien.  Que  TAutriche 
«¡slt  toutes  les  occasions  de  protester  centre  tout  ce  qui  s'accom- 
jíssajt  au-delá  des  Alpes,  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  restau- 
ration  de  tous  les  pouvoirs,  de  manifester  ses  préférences  pour  la 
seule  solution  possible  á  ses  yeux,  celle  d'une  interven tion  armée, 
dle  était  dans  son  droit,  dans  la  logique  de  ses  traditions  et  de  ses 
intéréts;  mais  on  pouvait  se  demander  par  queHe  étrange  direction 
TEspagne  se  trouvait  conduite  á  professer  la  méme  politique  que 
TAutricbe.  La  note  diplomatique  remise  au  gouvemement  fran<fa¡8 
le  20  mai  1861  par  M.  Alexandre  xMon,  ambassadeur  d*Espagne  á 
París,  se  fondait  en  eíTet  sur  les  mémes  considérations  que  celle  re- 
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mise  le  méme  jour  par  le  prince  de  Metternich  au  oom  de  TAutri- 
che,  et  elle  se  terminait  par  les  mémes  codcIusíods  résumant  Tespril 
de  cette  communication. 


«...  Le  gouYernement  de  la  reine,  disait  la  note  espagnole  du  2S  i 
m'ordonne  d'annoncer  á  votre  excellence  que  si  le  gouvernement  de  Ve 
pereur  croit,  comme  celui  de  la  reine,  que  le  moment  est  venu  d*einployer 
Tactlon  de  toutes  les  puíssances  catholiques  ou  de  quelques-unes,  TE»- 
pagne  est  préte,  pour  sa  part,  á  contribuer  á  la  défense  si  urgente  d*ane 
cause  si  juste.  La  capitale  du  monde  caiholique  n'appartient  qu'aux  na- 
tions  catholiques.  Cest  la  résidence  du  souverain  pontife  chef  de  Téglise, 
et  personne  n'a  le  droit  de  Ten  déposséder  ou  de  la  partager  avec  luí.  Cert 
Ift  qu'est  le  tróne  que  les  nations  catholiques  ont  fondé,  et  qu'elles  ont  so 
pendant  plusieurs  siécles  soutenir  et  défendre.  Le  gouvernement  de  rem- 
pereur,  qui  a  fait  tant  d'efTorts  dans  le  méme  objet,  ne  consentirá  en  aiH 
cune  faí^on  á  Texécution  des  vues  exprimées  par  M.  de  Cavour.  Le  gouveí^ 
nement  de  la  reine  espere  done  que  Tempereur  voudra  bien  provoquer,  b*U 
le  juge  comme  nous  nécessaire,  une  reunión  des  puíssances  catholiques,  on 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  pour  adopter  les  moyens  capables  de  pré* 
venir  les  dangers  dont  est  menacé  le  saint-siége,  et  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  terminer  déñnitivement  les  conflits  qui  troublent  le  souverain 
pontife,  et  empéchent  Texercice  de  son  autorité  legitime  au  grand  préju- 
dice  de  tous  les  catholiques  du  monde  qui  auraient  á  souffrir  les  censé* 
quenecs  d'une  pcrturbation  si  grave  et  d*une  dépossession  si  injuste.  » 

On  sait  comment  le  ministre  des  aflaires  étrangéres  de  France, 
M.  Thouvenel,  avec  un  mélange  de  fermeté  et  de  délicatesse,  détrui-- 
sait  cette  tbéorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  états  du  saint-siége  «  une 
propriété  de  mainmorte  affectée  á  la  catholicité  tout  entiére,  »  com- 
ment il  faisait  sentir  áTEspagne  aussi  bien  qu'á  FAutriche  «  Tétroite 
connexité  entre  la  régularisation  des  faits  qui  ont  si  considerable- 
ment  modifié  la  situation  de  la  péninsule  et  la  solution  á  donner  á 
la  question  romaine,  »  comment  enfin  il  écartait  toute  pensée  d'in- 
tervention  par  la  forcé,  non  sans  renouveler  rassurance  que  la 
France,  quant  á  elle,  nadhérerait  á  aucune  combinaison  qui  ne  fút 
compatible  avec  la  dignité  et  Tindépendance  du  saint-siége.  L'Bs- 
pagne  ne  pouvait  sans  doute  croire  bien  sérieusement  á  reflficacité 
de  la  démarche  qu'elle  tentait  avec  TAutriche;  elle  se  tenait  du 
moins  pour  satisfaite,  et  en  répondant  á  la  dépéche  de  M.  Thouve- 
nel par  une  nouvelle  note,  moins  connue  que  la  premiére,  en  date 
du  25  juin,  elle  se  montrait,  á  diré  vrai,  beaucoup  moins  entiére. 
Si  elle  multipliait  encoré  les  reserves,  elle  ne  méconnaissait  pas  les 
nécessités  nouvelles;  tout  cela  était  enveloppé  dans  un  langage  di- 
plomatique  assez  obscur,  comme  la  politique  dont  il  était  T  exprés- 
sion. 
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« ...  Le  gouveroement  de  sa  majesté,  disait  M.  Calderón  Collantés  dans 
u  Dote  du  35  juin,  en  prenant  rinitiative  des  derniéres  démarches  faites 
loprés  de  sa  majesté  ímpériale,  en  satisfaisant  &  ses  propres  sentimens, 
remplissait  le  devoír  que  lui  impose  sa  mission  de  veiller  sur  les  intéréts 
d'BopeupIe  éminemment  catholique,  et  de  s'employer,  sinon  á  réparer  des 
moa  incalculables,  du  moins  á  en  empécker  l'accroissement,  II  désirait  que 
leí  poíssances  catholiques  examinassent  la  situation  oú  le  saint-siége  se 
troave  place,  et  les  moyens  les  plus  propres  á  Taméliorer.  II  n'a  ríen  pro- 
posé,  et  11  n'a  pas  pensé  que  Tadoption  flnale  de  ees  moyens  dút  étre  Tüeuvre 
d^m  accord  exclasif  des  seules  puissances  catholiquest  La  díscussion  qui 
nnit  eu  lieu,  Téchange  des  pensées  de  chaqué  gouvernement,  en  éclairant 
eeox  qui  auraient  pris  part  aux  délibérations,  auraient  facilité  sans  doute 
na  résultat.  Le  gouvemement  de  sa  majesté  ne  peut  se  dissimuler  la  gra- 
itté  de  la  question  et  les  difficultés  quMl  y  avait  á  vaincre  pour  arriver  á  la 
résoudre  en  commun;  mais  l^unité  des  sentimens  d'adhésion,  de  respect 
pour  le  saint-pére,  et  la  disposition  á  des  sacrifíces  pour  le  sauver  des  dan- 
gers  qui  le  menacent,  eussent  peut-étre  conduit  á  des  résultats  satisfai- 
KDS.  II  n'eút  pas  été  opportun  de  déterminer  Tétendue  de  ees  sacrifíces, 
psisquMl  n'était  pas  possible  de  calculer  s'ils  seraíent  acceptés,  et  moins 
encoré  s'ils  seraient  suffisans  pour  atteindre  le  but  désiré.  Le  gouvernement 
déla  reine  est  tout  prét  á  entrer  dans  cette  recherche;  mais  puisqu'elle  ne 
peot  se  réaliser  aujourd'hui,  puisque  le  danger,  qui  semblait  imminent  il 
7  a  peu  de  temps,  est  suspendu,  en  admettant  qu'il  soit  impossible  de  le 
eonjarer,  le  gouvemement  de  sa  majesté  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer 
poar  le  moment  dans  de  plus  ampies  explications... 

• ...  Peut-étre  Texamen  de  cette  situation  peut-il  étre  ajoumé  sans  grand 
péríl;  mais  enfín  il  faudra  y  venir  si  on  ne  veut  abandonner  á  la  forcé  ma- 
térielle,  dirigée  par  les  passions,  la  solution  des  graves  questions  suscitées 
ptrlarévolution  italienne.  En  attendant,  le  gouvernement  de  sa  majesté, 
eonnaissant  les  sentimens  qui  animent  celui  de  sa  majesté  impériale,  nour- 
ritlaconfíance  la  plus  complete  quMl  n'adhérera  á  aucune  combinaison  in- 
compatible avec  le  respect  quMl  professe  pour  IMndépendance  et  la  dignité 
fc  saint-siége,  et  en  opposition  avec  Tobjet  de  la  présence  de  ses  troupes 
i  Borne.  Le  gouvernement  imperial  s'opposera  done  á  toute  agression  ten- 
tet  é  dépouiller  le  sainl-siége  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de 
ttséUüs  quil  conserve  encoré.  Cette  garantió  satisfait  pleinement  le  gou- 
veroement de  la  reine... » 

La  fin  de  cette  démonstration  diplonnatique ,  il  faut  ravouer, 
n'étaitpoint  proportionnée  au  debut  un  pea  empreint  d'ostentation, 
ctc'est  ce  qui  faisait  diré  par  le  duc  de  Gramont,  au  sortir  d'une 
cntrevue  avec  le  cardinal  Antonelli,  que  son  éminence  «  paraissait 
médiocrement  satisfaite  de  Vincertitude  de  rédaction  de  la  note  es- 
pagnole  et  des  propositions  vagues  qui  s'y  trouvaient  formulées  (1).  » 
Le  cardinal  avait  parfaitement  distingue  cette  idee  d*une  garantió 

(i)  Voyez  les  Documen$  diphmatiques  franjáis,  page  31.  Dópéche  de  M.  de  Gramont. 
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restreinte  á  ce  qui  restait  de  territoire  au  saint-siége,  et  il  se  mon- 
trait  disposé,  non-seulement  á  ne  point  adhérer  á  une  telle  garan- 
tie,  mais  encoré  á  protester  contre  tout  accord  de  ce  genre  qui 
s'établirait  entre  les  puissances  catholiques.  Ainsi,  en  cédant  á  Tes- 
prit  de  réaction  dans  les  aílaires  italiennes,  l'Espagne  n'allait  pas 
encoré  assez  loin,  et,  sans  parvenir  á  satisfaire  Rome,  elle  n*ayait, 
réussi  qu'á  aggraver  sa  scission  avec  Tltalie  par  une  démonstratíon 
qui  avait  Tinconvénient  d'étre  impuissante.  ,.. 

Un  autre  incidint  venait  bientót  rendre  plus  difficiles  les  relations 
entre  l'Espagne  et  Tltalie  en  laissant  entrevoir  ce  méme  mélange 
d'impuissance  et  de  velléités  hostiles.  Jusque-li,  malgré  des  dispo- 
sitions  malveillantes,  la  rupture  diplomatique  n'était  point  complete 
entre  les  deux  pays;  quoique  le  gouvemement  espagnol  eút  rappelé 
son  ministre  á  Turin  á  l'époque  de  Tinvasion  des  Marches  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles  par  Tarmée  piémontaise  en  1860,  M.  le 
barón  Tecco  était  resté  comme  ministre  du  roi  \ictor-Emmanuel  h 
Madrid.  Ce  demier  vestige  de  bons  rapports  allait  bientót  disparal- 
tre  pour  faire  place  á  une  rupture  complete. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  avait  été  annexé  á  la  fin  de  1860, 
et  par  suite  le  royaume  d'Italie  était  définitivement  constitué.  Une 
conséquence  naturelle  de  l'annexion  des  provinces  napolitaioes, 
c'est  que  le  nouveau  royaume  italien  devenait  le  représentant,  le 
protecteur  au  dehors  des  intéréts  commerciaux  des  sujets  de  cea 
provinces.  Aux  consuls  napolitains  succédaient  des  consuls  ita- 
liens ;  la  transition  était  difficile  sans  doute  dans  tous  les  ,pays  oft 
le  royaume  d'Italie  n'était  pas  encoré  reconnu;  elle  le  devensát  par- 
ticuliérement,  par  suite  d'ime  combinaison  adoptée  avant  la  dé- 
chéance  définitive  du  roi  Franijois  II,  et  qui  faisait  passer  en  cer- 
taines  viiles  les  archives  des  consulats  napolitains  entre  les  mains 
des  consuls  espagnols.  Ici  commenqait  la  difTiculté;  elle  sé  presen-- 
tait  notamment  á  Lisbonne  des  les  premiers  mois  de  1861,  et  tine 
discussion  s'ouvrait  entre  les  deux  gouvememens.  La  position  de 
l'Espagne  était  d'autant  plus  étrange  que  le  Portugal  reconnaissait 
en  ce  moment  méme  le  royaume  d'Italie  et  que  les  relations  com- 
merciales  des  Portugais  et  des  Italiens  se  trouvaient  complétement 
paralysées  par  un  acte  de  la  politique  espagnole.  La  méme  diificulté 
s' était  présentée  pour  les  consuls  napolitains  á  Alger  et  á  MarseUle; 
mais  ici,  on  le  comprend,  l'Espagne  cédait  á  la  premiére  demande 
faite  par  la  France ;  á  Lisbonne  elle  résistait,  elle  se  refusait  á  livrer 
les  archives  napolitaines,  sur  lesquelles  elle  avait  d'autant  moins 
de  titres  que  les  consuls  italiens  étaient  légitimement  accrédités 
dans  le  pays,  et,  en  protestant  toujours  qu'elle  ne  voulait  pas  inter- 
venir dans  les  affaires  d'Italie,  elle  intervenait  de  fait,  maintenant 
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i  Lisbonne  rautorité  d'un  souverain  que  le  Portugal  lui-méme  ne 
reconnaissait  plus. 

La  discussion  était  ainsi  engagée ,  le  gouvernement  Italien  recia* 
maDt  les  archives  des  consulats  uapolitains,  le  gouverDemeDt  espa- 
gDol  les  refusant;  les  notes  díplomatiques  se  succédaient,  lorsque 
h  France  intervenait  coDfidentiellement  el  amicalement  par  des 
cooseils  de  conciliatiou,  et  l'Espagne  finissaít  par  coDseutir  á  re- 
nettre  les  archives,  non  aux  consuls  italiens,  mais  aux  autorités 
locales.  De  plus,  elle  faísait  une  distinction  :  elle  consentait  bien  á 
se  dessaisir  des  documens  intéressant  les  partículiers,  non  des  do- 
comens  politiques,  d*ordre  publíc.  Ce  moyen  était  peu  admissible ; 
le  gouvernement  italien  ne  pouvait  accepter  une  partie  des  archives 
9ua  reconnaitre  á  l'Espagne  le  droit  de  reteñir  l'autre  partie.  On 
crnt  un  instant  avoir  trouvé  une  combinaison  qui  sauvait  tout. 
L'Espagne  remettrait  toutes  les  archives  en  déclarant  qu'elle  s' était 
iBBurée  qu'elles  ne  concemaient  que  des  particuliers,  et  le  gouver- 
nement italien  acceptait  en  eíTet  cette  solution.  Seulement  ici  sur- 
gissait  une  prétention  nouvelle  :  le  cabinet  de  Madrid  exigeait  que 
k  barón  Tecco,  en  réclamant  purement  et  simplement  les  archives, 
retirát  quelques  notes  assez  fortes  oú  la  question  de  príncipes  était 
üscutée.  Le  cabinet  de  Turín  accepta  encoré,  a  condition  toutefois 
^e  le  gouvernement  espagnol  retirerait  les  siennes  de  son  cdté. 
Gtíte  réciprocité  ne  fut  point  admise  á  Madrid.  Ainsi  le  cabinet  es- 
pagnol voulait  supprímer  les  notes  italiennes  et  maintenir  en  méme 
temps  les  siennes,  qui  ét^úent  une  réponse  á  des  piéces  cessant 
ffexister  diplomatiquement.  Des  lors,  en  présence  de  cette  préten- 
tion, il  ne  restait  plus  d'issue,  et  le  barón  Tecco  demandait  ses 
paaseports  et  quittait  Madrid.  Les  relations  se  trouvaient  done  entié- 
nment  rompues  entre  les  deux  pays.  U  faut  remarquer  que  le  gou- 
Ternement  italien  eüt  été  peut-étre  d'autant  plus  fondé  á  montrer 
qoelque  vivacité  dans  ees  débats,  que  c'était  le  moment  oü  des 
fcandes  d'Espagnols  envahissaient  les  provinces  napolitaines.  Le  ca- 
lúiet  de  Madrid  n'en  était  point  responsable  sans  doute;  il  n'y  avait 
pieinoins  une  coincidence  singuliére,  fácheuse,  entre  les  diíTicultés 
fiútes  au  gouvernement  italien  et  les  attaques  á  main  armée  dirí- 
gtes  centre  le  midi  de  l'Italie.  Par  une  note  du  6  décembre  1861, 
idressée  á  tous  les  agens  espagnols  au  dehors,  M.  Calderón  Collan*. 
tischerchait  á  expliquer  cet  incident;  il  ne  rendait  qu'une  chose 
Beosible,  c'était  la  prédominance  croissante  de  Tesprit  d'absolutisme 
ttde  réaction  dans  la  politique  de  l'Espagne  vis-á-vis  de  Tltalie. 

Le  ministére  espagnol,  on  doit  lui  rendre  cette  justice,  a  paru 
<|aelquefob  ressentir  l'embarras  de  sa  position ,  et  n'a  jamáis  aimé 
beaucoup  á  parler  de  ce^  afTaires  italiennes  dans  les  chambres.  A 
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l'ouverture  des  cortés,  au  mois  de  novembre  1861,  le  discours  de 
la  couronne  ne  pronon^ait  pas  le  nom  de  Tltalie,  et  se  boroait  k 
rappeler  la  tentative  faite  sans  succés  au  mois  de  mal  pour  provo- 
quer  un  accord  des  puissances  catholiques  au  sujet  du  saint-siége, 
en  ajoutant  que  le  gouvernement  persévérerait  dans  ses  efibrts  en 
faveur  de  Tindépendance  et  de  la  sécurité  du  pape.  La  phrase  était 
aussi  incolore  que  possible.  La  question  De  pouvait  cependant  étre 
évitée  absolument;  elle  naissait  d'elle-ménie  dans  la  discussion  de 
Tadresse,  et  elle  devenait  un  texte  d'accusations  contre  le  cabinet; 
elle  se  réveillait  encoré  dans  la  discussion  du  budget,  et  rien  ne 
caractérise  mieux  Tanomalie,  les  contradictions  de  la  politique  sui- 
yie  jusque-lá,  que  quelques  mots  échangés  á  l'occasion  du  traite- 
ment  toujours  affecté  á  Tanibassadeur  d'Espagne  prés  du  roí  Fran- 
gís II  á  Rome. 

M.  Madoz  demandait  simplement  la  suppression  de  ce  traiteaient, 
c'est-á-dire  la  suppression  de  l'ambassade  elle-méme,  et  ¡1  ajoutait: 
«  Quel  role  joue  á  Rome  un  ministre  plénipotentiaire  d*un  gouyer- 
nement  constitutionnel  qui  ne  peut  mettre  en  relation  avec  celui  qui 
se  dit  roi  de  Naples  d'autres  personnes  que  Borgés  et  Tristany,  deax 
des  plus  acharnés  ennemis  d'lsabelle  II?  Peut-on  diré  que  ceux-d 
soient  mus  par  leurs  sympathies  pour  Fran^ois  II?  Non;  leurs  sym- 
pathies,  lá  comme  ici,  sont  pour  Tabsolulisme.  Supposons  que  la 
réactidh  triomphe  á  Naples  :  je  ne  parle  plus  de  Borgés,  il  est  morU 
et  moi,  qui  Tai  \u  de  prés,  je  sais  que  c  était  un  vaillant  homme; 
je  parle  de  Tristany.  Celui-ci,  entrant  á  Naples  á  la  tete  d*une  ar- 
mee,  ne  serait-ce  pas  un.élément  de  perturbation  pour  notre  pays? 
Quelles  sympathies  pourrait-on  attendre  pour  le  trdne  d'IsabcUe  U 
du  roi  FranQois  II  triomphant  avec  de  tels  élémens  et  de  telles  per- 
sonnes? Quelle  est  la  position  de  notre  ambassadeur  s'entendant  un 
jour  avec  Borgés,  un  autre  jour  avec  Tristany,  comme  avec  les 
hommes  de  confiance  de  Franc^ois  II?  »  M.  Calderón  Collantés  ró- 
pondait  á  ees  pressantes  raisons  d*une  maniere  qui  n* était  nullement 
triomphante  et  qui  était  méme  assez  bizarre.  II  rappelait  la  révolu- 
tion  anglaise  et  Texemple  de  Louis  XIV  entretenant  des  ambassa- 
deurs  auprés  de  Jacques  II ;  il  invoquait  Vattel  au  sujet  de  traites 
de  garantie  personnelle  qui  peuvent  exister  entre  les  dynasties  in- 
dépendamment  de  Tintérét  des  nations.  «  Pour  rompre  ees  traites, 
disait-il,  il  faut  qu'une  cause  soit  irrémissiblement  perdue.  Combien 
de  temps  doit  rester  notre  représeniant  prés  de  Fran^ois  II?  Quand 
la  cause  de  ce  roi  sera  totalement  perdue,  si  la  Providence  lui  re- 
serve ce  destin,  quand  auront  disparu  tous  ses  partisans,  alors  dis- 
paraltra  cette  légation.  Ni  moi  ni  personne  ne  pouvons  diré  le  temps 
que  cela  durera...  » 
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Et  8¡  on  objectait  aii  ministre  qu'il  était  plus  royaliste  que  le  roi, 
que  le  roí  Ferdinand  II  de  Naples  lui-méme,  qui  ne  reconnaissait 
poiDt  la  reine  Isabelle,  n'avait  pas  pourtant  d'anibassadeur  auprés 
de  don  Carlos  á  la  petite  cour  d'Oíiate,  M.  Calderón  Collantés  répon- 
dait  gravement  que  cela  ne  faisait  ríen,  qu'il  fallait  atíendre.  C'est 
linsi  que  le  ministére  espagnol  s'est  engagé  de  plus  en  plus  dans 
onevoie  sans  issue  vis-á-vis  de  Tltalie,  niettant  toiit  son  espoir  en 
m  congrés  chimérique,  s'agitant  pour  ne  ríen  faire,  finissant  par 
n'avoir  d'autre  alliée  que  rAutriche,  et  suivant  au  nom  d'Isabelle  II, 
Muveraineconstitutionnelle,  tout  juste  la  méme  politique  qui  pour- 
raitéire  suivie  au  nom  de  don  Carlos,  roi  d'Espagne.  Ce  n'élait  pas 
éridemment  sans  raison  que  l'opposition  reprochait  á  ce  cabinet 
Snnion  libérale  de  cacher  certains  penchans  absolutisles  dans  la 
maniere  de  conduire  les  alTaires  de  l'Espagne,  ou,  pour  mieux  diré, 
de  n'avoir  point  de  politique  et  de  tout  sacrifier  au  besoin  de  pa- 
nltre  faire  quelque  chose. 

Une  autre  question  a  joué  un  grand  role  dans  la  politique  espa- 
gnole  de  ees  derniers  temps  :  c'est  Texpédition  du  Mexique,  faite 
encoramun  avec  la  France  et  TAngleterre.  On  ne  voit  peut-étre 
cctteexpédition  qu'á  traversle  dernier  acte  qui  en  a  determiné  á  un 
certaún  moment  le  caractére,  c'est-á-dire  le  traite  signé  íi  Londres 
le  Jl  octobre  1801  par  lestrois  puissances.  En  réalité  cependantla 
question  est  déjá  ancienne  pour  TEspagne,  et  par  les  gríefs  qu'elle 
pcat  ¡nvoquer  et  par  les  préméditations  qu'elle  porte  depuis  long- 
temps  dans  cette  aflaire.  Quant  aux  griefs,  ils  sont  de  diverses  dates 
ctde  diverse  nature;  ils  sont  depuis  nombre  d'années  un  inépui- 
sable  aliment  de  discussions,  de  ruptures,  de  négociations  entre 
FEspagne  et  le  Mexique  au  milieu  de  Tanarchie  qui  devore  la  mal- 
beureuse  république  américaine.  Le  premier  grief  saisissable  re- 
DHmte  á  1853,  date  oü  fut  signée  une  convention  qui  réglait  une 
Kquidation  d'intéréts  au  profit  de  TEspagne  et  á  la  charge  du  Mexi- 
que, raais  qui  na  jamáis  été  exécutée.  En  1850,  une  question  plus 
grave  venait  se  raéler  á  ce  diíTérend  pécuniaire.  La  vie  et  les  pro- 
priétés  des  Espagnols  n'étaient  plus  en  süreté.  Des  pillages  sans 
Dombre,  d'horribles  assassinats  étaient  commis  aux  environs  ménies 
de  México.  Postérieurement,  pendant  la  guerre  civile  qui  s'agitait 
dorant  ees  derniéres  années  entre  le  general  Miramon  et  M.  Benito 
Inarez,  chefs  de  deux  partís,  de  deux  pouvoirs  opposés,  des  embar- 
cations  espagnoles  étaient  capturées  sans  droit,  sans  raison,  sur  les 
cites  mexicaines.  Enfin,  aprés  le  triomphe  de  Juárez  et  son  entrée 
i  México,  quel  était  un  des  premiers  aCtes  du  nouveau  gouverne- 
«eotTCétait  d'expulser  brutalement, sans  explications,  M.  Pacheco, 
qui  était  arrivé  depuis  quelques  mois  au  Mexique  avec  le  titre  d'am- 

18 
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bassadeur  de  la  reine  Isabelle,  et  qui  avait  presenté  ses  lettres  de 
créance  au  general  Mirainon,  alors  encoré   président  á  México. 
M.  Juárez  recourait  toutefois  á  un  subterfuge  en  déclarant  qu'il 
expulsait  en  M.  Pacheco  non  le  representan!  de  TEspagne,  oíais 
Thorame  privé,  ce  qui  ne  pouvait  évidemment  étre  accepté  á  Madrid. 
Ce  ne  sont  done  pas  les  griefs  qui  manquaieut  au  cabinet  espa- 
gnol :  il  en  avait  depuis  longtemps,  et  moine  des  plus  graves.  II  ne 
se  hátait  pas  toutefois  de  venger  des  injures  bien  réelles;  il  faut 
le  remarquer,  en  préseuce  de  la  précipitation  que  TEspagne  a  por- 
tee plus  tard  dans  Tentrcprise  qui  se  poursuit  aujourd'hui,  le  ca- 
binet de  Madrid   n'a  montré  d'abord  qu'un  empressement  equi- 
voque a  se  charger  d'infliger  une  correction  aux  gouvernenaens  qui 
se  sont  succédé  au  Mexique.  Dans  deux  circonstances  notanimeot, 
il  s'abstenait  d'une  maniere  qui  pouvait  presque  passer  pour  déla 
faiblesse.  En  1856,  lorsque  des  Espagnols  étaient  assassinés  et  pil- 
les, le  chargé  d'affaires  de  TEspagne  quittait  sans  doute  México  et 
rompait  tout  rapport  aprés  avoir  inutilement  demandé  des  répara- 
tions;  mais  tout  sebornait  lá,  et  le  gouvernement  espagnol  n*assis- 
tait  pas  autrement  ses  nationaux  exposés  á  souíl'rír  plus  que  tous  lea 
autres  étrangers  des  contre-coups  de  la  guerre  civile.  Eu  1860, 
lorsque  M.  Pacheco  était  expulsé  du  Mexique,  le  cabinet  de  Madrid, 
sans  accepter  en  principe  l'étrange  distinction  faite  par  M.  Juar^ 
entre  l'ambassadeur  et  Thomme  privé,  n'éludait  pas  moins  en  laijL 
la  question.  II  y  a  mieux,  lorsqu  aprés  son  retour  en  Espagoe, 
M.  Pacheco,  ému  de  se  voir  presque  désavoué,  pressait  le  gouver- 
nement de  s'expliquer,  il  n'obtenait  que  des  réponses  évasives,  et 
rirritation  s'en  mélant  de  part  et  d'autre,  c' était  par  le  fait  Tam- 
bassadeur  qui  était  sacrifié.  En  réponse  á  un  exposé  un  peu  vif  de 
ses  actes  adressé  á  la  reine,  un  décret  brusque  et  violen t  le  desti- 
tuait.  Cependant  si  la  mission  de  M.  Pacheco  avait  eu  une  si  triste 
issue,  si  méme  une  fois  sur  les  lieux  Tambassadeur  ne  s' était  point 
entendu  sur  la  conduite  á  teñir  á  Tégard  du  Mexique  avec  le  gene- 
ral Serrano,  capitaine-général  de  Cuba  et  chef  des  forces  navales 
des  Antilles,  c'était  moins  la  faute  du  plénipotentiaire  que  du  gou- 
vernement, qui  avait  eu  le  tort  de  donner  un  caractére  un  peu  trop 
solennel  á  une  ambassade  dans  de  telles  circonstances.  Dans  l'in- 
tervalle  de  ees  divers  incidens  il  était  survenu,  il  est  vrai,  une  sorte 
d'accommodement.  Le  general  Almonte,  venu  en  Europe  comme 
ministre  du  gouvernement  de  México,  avait  signé  le  26  septeoibre 
1859  avec  M.  Mon,  ambassadeur  de  la  reine  Isabelle  á  Paris,  une 
conven tion  réglant  les  diifiGultés  antérieures,  et  déférant  a  la  France 
et  á  lAngleterre  la  mission  de  fixer  Timportance  des  indemnités 
dues  h  TEspagne;  mais  cette  convention  méme  n'était  qu*une  lettre 
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morte,  et  restait  dépourvue  de  sanction  dans  la  situation  incertaine 
do  Mexique.  Ce  qiie  nous  voulons  montrer,  c'est  que,  malgré  des 
griefs  Dombreux  et  réels,  malgré  les  dangers  que  couraient  ses  na- 
tkmauXf  FEspagne  demeurait  jusque-lá  inactive. 

D*oü  venait  cette  inactiori?  C'est  qu'en  réalité  le  gouvernement 
espagnol  bésitait  á  s'aventurer  seul  dans  une  expédition  militaire  et 
Davale  contre  le  Mexique;  on  ne  peut  découvrir  une  autre  cause. 
Depuis  1858,  si  ce  n'est  avant,  il  renouvelait  de  temps  á  autre  ses 
instances  auprés  de  la  France  et  de  T  Angleterre  pour  les  provoquer  á 
oneinten^ntion.  On  ajournait  á  París  comme  á  Londres;  le  cabinet 
de  Madrid  attendait,  et  ici  il  n'est  point  inutile  de  remarquer  la  vé- 
ritable  attitude  de  TEspagne  á  cette  époque.  C'était  l'attitude  assez 
modeste  d*un  gouvernement  qui  cherche  á  entrer  dans  une  action 
coDective,  qui  s'efface  jusqu'á  un  certain  point  devant  d'autres  puis- 
sances  dont  il  attend  l'heure  et  la  convenance.  M.  Isturiz,  ambassa- 
deur  d'Espagne  á  Londres,  écrivait  le  27  avril  1860  :  «  Ayant  fait  á 
lord  John  Russell  Texposé  des  motifs  qui  poussent  le  gouvernement 
de  la  reine  á  offrir  sa  coopération  pour  en  finir  avec  íanarchie  qui 
devore  la  république  mexicaine,  j'attendis  la  réponse  du  ministre  de 
sa  majesté  britannique,  qui  se  réduit  á  arrepter  la  coopération  de 
tEspagne.  »  M.  Barro t,  ambassadeur  de  France  á  Madrid,  écrivait 
de  900  cdté,  le  2  juin  1860,  au  ministre  des  aíTaires  étrangéres  de 
la  reine  Isabelle  :  «  M.  Thouvenel  m'écrit  qu'il  a  pris  connaissance 
de  la  dépéche  que  je  lui  ai  adressée  pour  lui  faire  connattre  le  dé- 
sir  exprimé  par  le  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  de  pren- 
drepart  aux  eflbrts  qui  seront  tentés  par  la  France  et  l'Angleterre 
peor  mettre  un  terme  á  la  lutte  dont  le  Mexique  est  le  théátre.  Le 
gOQvemement  de  l'empereur  est  tout  disposé  á  avoir  égard  aux 
vcBux  du  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  (1)...  » 

Du  reste,  en  provoquant  une  intervention  collective  et  en  cher- 
chant  á  prendre  place  dans  cette  intervention,  l'Espagne  y  portait 
des  préoccupations  qui  dépassaient  un  peu  les  vues  de  la  France  et 
de  l'ADgleteiTe  á  cette  époque.  Des  le  10  janvier  1869,  M.  Calderón 
CoUantés  écrivait  á  l'ambassadeur  de  la  reine  á  París :  »  Pour  reve- 
ttir  aa  point  mentionné  dans  votre  dépéche,  c'est-á-dire  i  la  con- 
venance de  l'établissement  d'un  gouvernement  fort  dans  la  répu- 
Ñique  mexicaine  et  aux  moyens  á  employer  pour  atteindre  ce  but, 
je  dirai  á  votre  excellence  que  le  cabinet  de  la  reine  croit,  d'accord 
»vec  vous  et  le  comte  Walewski,  que  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne ont  en  eflfet  un  grand  et  véritable  intérétá  ce  qu'il  se  forme 

(t)  Documeofl  diplomatiques  sor  la  qaestioo  mexicaine  communiquf^  aux  chambres 
ilMirid. 
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un  pouvoir  de  ce  genre  au  Mexique.  L'Espagne  ne  se  croit  pas  ap- 
pelée  á  donner  un  nom  á  ce  pouvoir,  á  déterminer  sa  forme,  moins 
encoré  á  soulever  la  question  de  personnes;  mais  elle  n'hésite  pasa 
assurer  qu'un  gouvernement  quí  aurait  assez  de  forcé  et  de  prestige 
pour  consolider  Tordre  á  Tintérieur  ot  Tindépendance  á  rextérieur, 
qui  pourrait  donner  aux  puissances  étrangéres  de  suffisantes  garan- 
ties  sur  le  respect  des  engagemens  internationaux,  des  personnes 
et  des  propriétés,  qui  renfermerait  des  élémens  conservateurs  suffi- 
sans,  qu'un  tel  gouvernement  est  tout  ce  que  peuvent  désirer  pour 
aujourd*hu¡les  trois  puissances  intéressées  dans  cette  aíTaire...  »  Cn 
tel  gouvernement  avait  évidemment  un  nom ,  quoiqu  on  ne  le  dít 
pas,  il  s'appelait  la  monarchie,  et  peut-étre  le  cabinet  de  Madrid 
nourrissait-il  secrétement  la  pensée  que,  pour  couronner  le  tout,  un 
prince  espagnol  pourrait  étre  appelé  au  Mexique. 

Quant  aux  véritables  raisons  qui  retenaient  TEspagne  dans  Tinao- 
tion  tant  que  la  Franco  et  TAngleterre  ne  prenaient  point  une  atti- 
tude  plus  decisivo,  elles  se  trouvent  dans  une  lettre  que  M.  Calde- 
rón Gollantés  écrivit  en  1860  á  M.  Pacheco,  au  moment  oü  celui-ci 
était,  comme  ambassadeur,  en  désaccord  avec  le  general  Serrano 
sur  ce  qu'il  y  avait  á  faire  á  Tégard  du  Mexique.  «  L'énergie  est  né- 
cessaire,  dites-vous  (lettre  du  9  septembre  1860),  mais  Ténergie 
ne  sulTit  pas;  il  faut  encoré  les  moyens  pour  agir,  et  le  juge  le  plus 
compétent,  Tautorité  la  plus  responsable  des  conséquences  de  toutes 
les  dispositions  á  prendre  est  le  capitaine-génóral  de  La  Havane.  Si 
celui-ci  nous  dit  qu'il  n'est  pas  possible  d'attaquer  Vera-Cruz,  si  la 
marine  confirme  ce  qu'il  dit,  devons-nous  nous  exposer  á  ce  qu'en 
attaquant  il  soit  repoussé,  ou  á  ce  que,  ne  voulant  pas  attaquer,  il 
donne  sa  démission  pour  ne  pas  exécuter  des  ordres  dangereux.  Ce 
que  conseille  la  prudence  dans  ce  cas,  c'est  d'augmenter  les  moyens 
dont  dispose  ce  haut  fonctionnaire,  de  nous  préparer  á  soutenir  avec 
honneur  un  conflit,  quand  il  deviendra  inevitable...  Une  prostration 
de  tant  d'années  support(^e  par  notre  glorieuse  (lotte  avait  presque 
fait  perdre  l'espoir  de  sa  résurrection;  mais  elle  se  ranime,  et,  si 
nous  avions  seulement  deux  années  de  paix,  nous  pourrions  prote- 
ger beaucoup  de  points  négügés  aujourd'hui,  et  nous  faire  respec- 
ter  sur  ce  continent... »  Le  general  Serrano  croyait  en  outre  á  la 
possibilité  d'une  intervention  des  États-Cnis,  bien  entendu  avant 
que  r  Union  américaine  füt  tombée  elle-méme  dans  la  guerre  civile. 
Ges  raisons  expliquent  la  longue  attente  du  gouvernement  espagnol, 
et  ses  elTorts  pour  ne  point  agir  seul,  pour  substituer  une  action 
collective  á  la  poursuite  isolée  des  réparations.qui  lui  étaient  dues. 

Le  dénoüment  de  cette  politique  était  la  participaron  naturelle 
etempresséedel'Espagne  au  traite  sigbé  le  30  octobre  1861  á  Lon- 
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dres,  lejour  oü  la  France  et  TAngleterre  se  décidaient  enfin  á  de- 
mander  compte  á  ranarchie  mexicaine  de  tous  ses  méfaits  á  Tégard 
desiotéréts  étrangers.  Quelle  est  la  portee  de  ce  traite?  Le  préam- 
hule  et  les  principaux  articles  le  disent.  «  Placees  par  la  conduite 
arbitraire  et  vexatoire  des  au toriles  de  la  république  du  Mexique 
daos  la  nécessité  d'exiger  une  protection  plus  elíicace  pour  les  per- 
8Mmes  et  les  propriétés  de  leurs  sujets,  de  méme  que  Taccomplis- 
aement  des  obligations  contractées  par  ladíte  république,  »  les  trois 
puissances  unissent  leui's  forces  de  terre  et  de  mer.  —  Les  forte- 
resses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain  seront  occupées 
íabord;  en  outre,  les  chefs  des  forces  alliées  sont  autorisés  á  en- 
treprendre  toutes  les  opérations  jugées  nécessaires  pour  atteindre 
la  fin  spécifiée  dans  le  préambule,  particuliferement  pour  garantirla 
súretédes  étrangers.  — Tout  devra  étre  fait  en  commun,  et  les  trois 
puissances  s'engagent  á  ne  rechercher  pour  elles-mémes  aucune 
acquisition  de  territoire  ou  avantage  particulier,  aussi  bien  qu'á 
n'exercer  sur  la  natíon  mexicaine  aucune  pression  illégitime  dans 
lechoix  libre  d'un  gouvernement.  — Le  pretexte  était  done  la  pour- 
soite  en  commun  de  réparations  múltiples;  mais  personne  n'ignorait 
des  le  premier  moment  que  cette  alliance  et  cette  action  combinées 
cachaient  la  pensée,  sinon  d'imposer  un  gouvernement  au  Mexique, 
damoins  d'aider  cette  malheureuse  république  á  se  donner  elle- 
ffléme  ce  gouvernement. 

lusque-lá,  la  politique  de  TEspagne,  comme  manifestation  d'in- 
íuence  extérieure,  n*a  ríen  de  particuliérement  brillant;  elle  se  ré- 
dait  á  attendre  pendant  plusieurs  années,  á  saisir  Toccasion  de  con- 
fondre  ses  griefs  avec  ceux  de  Tturope  et  d'entrer  dans  une  action 
coUective.  Aussi  n'était-ce  pas  sans  quelque  ombre  de  raison  que, 
dans  les  chambres,  on  reprochait  au  ministére  d'aller  un  peu  tard 
to  Mexique,  et,  en  y  allant  tardivement,  de  paraltre  subordonner 
»n  action  á  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Au  fond,  rien  n'é- 
tait  píos  vrai.  Ce  n'eüt  été  peut-étre  au  surplus  que  Facte  d*une 
poBtique  prudente  et  habile,  si  tout  n'eüt  pris  une  face  nouvelle 
des  cet  instant;  si,  une  fois  assuré  du  concours  de  deux  autres  puis- 
sances, le  gouvernement,  dans  un  intérét  ministériel,  n'eüt  mis  tout 
icoup  autant  de  háte  dans  Texécution  qu'il  avait  mis  jusque-lá  de 
lenteur  dans  la  délibération,  si  ses  amis  surtout,  flattant  le  senti- 
Bient  national  d'un  role  nouveau  dout  ils  faisaient  honneur  au  ca- 
rnet, n'eussent  paru  exagérer  un  peu  la  part  de  l'Espagne  en  lui 
doonant  presque  le  premier  rang.  Qu'arrivait-il  en  elFet?  Au  mo- 
ment oü  le  traite  d' alliance  venait  d'étre  signé,  lorsque  les  forces 
fran^aises  et  anglaises  étaient  déjá  parties,  mais  ne  pouvaient  étre 
encere  sur  le  théátre  des  prochains  événemens,  on  apprenait  qu'une 
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escadre  espagnole,  devan^ant  ees  forces,  était  devant  la  Vera-Cruz 
avec  des  troupes  de  débarquement.  Elle  avait  quitté  l'íle  de  Cuba 
le  1"'  déqembre  et  était  arrivée  le  8  devant  le  port  mexicain;  elle 
était  partie  précipitamment  sans  attendre  méme  le  general  Prim, 
commandant  en  chef  du  corps  exp^'^ditionnaire  espagnol,  qui  ne  dé- 
barquait  que  quelques  jours  plus  tard  á  La  Havane,  avec  Famiral 
Jurien  de  La  Graviére,  chargé  du  commandement  des  forces  fran- 
gaises. 

Rien  ne  inanquait  á  ce  commencement  d'expédition,  pas  méme 
Tordre  d'attaquer  en  cas  de  résistance  aprés  sommation,  et,  comme 
les  autorités  mexicaines,  sans  ceder  á  Tintimation,  se  retiraient,  ne 
voulant  point  engager  le  combat,  le  general  Gasset  et  le  chef  d' es- 
cadre Rubalcaba,  commandant  des  forces  espagnoles,  prenaient 
possession  de  la  Vera-Cruz  et  du  fort  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  égale- 
ment  abandonné,  et  débarquaient  leurs  troupes.  Le  nom  seul  de 
l'Espagne  était  prononcé  dans  ce  premier  moment,  et  seul  aussi  son 
drapeau  allait  flotter  sur  la  ville  et  sur  la  citadelle  mexícaines  con- 
quises,  il  faut  le  diré,  á  peu  de  frais.  Tout  cela  s' était  fait  si  préci- 
pitamment, que  les  cliefs  des  stations  navales  fran^aise  et  anglaise 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  recevoir  des  instructions,  et  refusaient 
par  conséquent  de  se  joindre  á  une  action  coercitivo ,  se  bornant  á 
prendre  acte  de  ce  que  les  forces  alliées  pourraient  des  leur  arrivée 
entrer  á  la  Vera-Cruz,  et  que  Toccupation  de  la  ville  était  considé- 
rée  comme  garantió  pour  la  Franco  et  pour  TÁngleterre  aussi  bien 
que  pour  TEspagne.  Cela  résultait  d'une  déclaration  faite  au  capi- 
taine  du  navire  franjáis  la  Foudrey  ainsi  qu'au  chef  de  la  station 
anglaise  dans  le  golfe  du  Mexique. 

Quel  était  le  secret  de  cette  précipitation?  Les  deux  autres  gou- 
vernemens  ne  pouvaient  manquer  d'en  éprouver  au  premier  instant 
quelque  surprise.  A  une  demande  d'explication  adressée  par  lord 
John  Russell,  M.  Isturiz,  ambassadeur  d'Espagne,  répondait,  le 
18  janvier,  que  Texpédition  était  préte  depuis  longtemps,  que 
Tordre  de  la  suspendre  n*avait  pu  arriver  opportunément,  que  le 
capitaine-général  de  Tile  de  Cuba,  ignorant  les  détails  du  traite,  et 
ne  connaissant  pas  le  point  de  reunión  des  escadres  fran^aise  et  an- 
glaise, n' avait  pas  cru  pouvoir  ajourner  le  départ  des  forces  espa- 
gnoles.  Cette  explication  embarrassée  et  peu  sérieuse  fut  acceptée 
pour  ce  qu'elle  valait.  Au  fait,  ce  n' était  point  évidemment  de  la 
part  de  TEspagne  déloyauté  envers  ses  alliés;  elle  cédait  á  une  cer- 
taine  excitation  d'amour-propre;  elle  voulait  arriver  la  premíére; 
elle  tenait  á  paraltre  sur  le  théátre  de  Taction  avec  un  corps  d'ar- 
mée  qui  dépassait  du  premier  coup  les  calculs  sur  lesquels  on  pen- 
sait  établir  un  certain  equilibre  de  forces;  peut-étre  méme  espérait- 
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elle  secrétemeDt  que  le  chef  militaire  qu'elle  envoyait,  le  general 
Prim,  comme  supárieur  en  grade,  pourrait  avoir  le  commande- 
mentde  rexpédition.  Liétait  le  danger.  Non-seiilement  le  gouver- 
nement  espagnol,  parsa  háte  impróvue,  engageait  d'une  faetón  dé- 
cousue  rexpédition ,  et  risquait  mérne  de  la  compromettre  des  le 
debut  en  cas  de  résistance,  mais  encoré  ees  prétentions  mal  dégui- 
sées,  ce  déploiement  de  forces  mililaires,  mettaient  la  France  (Jans 
lanécessité  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  Téquilibre  et  ne 
point  laisser  troubler  la  proportion  des  roles.  L'Angleterre  ne  mon- 
traiiqu'une  certaine  surprise  et  ne  songeait  nullement  á  accroítre 
ses forces  de  torre;  la  France,  ijuant  á  elle,  augmentait  d^s  lors  son 
üorps  expéditionnaire  et  envoyait  un  chef  militaire  d'un  grade  égal 
iceluidu  general  Prim  :  c'était  M.  de  Lorencez,  promu  general  de 
división  au  moment  de  son  départ. 

Que  cette  maniere  d'engager  la  qnestion  de  la  part  de  TEspagne 
tfait  pas  été  sans  influence  sur  la  résolution  de  la  France  h  ce  mo- 
ment, cela  resulte  d'une  dépéche  écrite  le  20  janvier  1862  par  lord 
John  Russell  á  lord  Cowley.  «  L'ambassadeur  de  France  m'a  informé, 
disait  le  secrétaire  d'état  de  la  reine  d'Angleíerre,  que  son  gouver- 
Mment  considérait  comme  nécessaire  d'envoyer  de  plus  grandes 
ferces  de  terre  au  Mexique.  Le  comte  de  Flahaut  croit  que  la  réso- 
lution précipitée  du  general  Serrano  de  commencer  les  opérations 
«ansattendre  les  forces  de  la  France  et  de  TAngleterre  pourrait  aug- 
menler  les  diflícultll  de  Texpédition,  et  qu'il  sera  maintenant  iné- 
TÍtable  que  les  troupes  alliées  s*avancent  dans  Tintérieur  du  Mexi- 
que.  Des  lors,  non-seulement  les  forces  en  voy  oes  jusqu'ici  sont 
oonsidérées  comme  insuíTisantes  pour  une  semblable  expédition, 
nuus  encoré  l'empereur  ne  peut  voir  avec  plaisir  que  les  forces  fran- 
íaisessoient  dans  une  proportion  d'infériorité  vis-á-vis  de  celles  de 
TEspagneetcourent  le  risque  de  se  voir  compromisos.  J'ai  dit  ¿iTam- 
hassadeur  franjáis  que  je  deploráis  beaucoup  cet  incident,  mais  que 
je  ne  pouvais  y  faire  aucune  opposition  des  le  moment  que  sa  ma- 
jcsté  désirait  que  les  forces  de  la  France  ne  fussent  pas  inférieures 
en  nombre  á  celles  de  TEspagne.  Je  répondis  uniquement  qu*il  ne  se- 
nit  pas  possible  au  gouvernement  de  sa  majesté  britannique  d'en- 
toyer  plus  de  troupes  pour  les  opérations  des  cotes.  »  II  en  résul- 
tiit  premiérement  que  le  cabinet  espagnol,  en  se  mettant  en  avant, 
en  voulant  flatter  par  sa  précipitation  Tamour-propre  national,  lui 
préparaít  un  mécompte  le  jour  oü  la  France  troublait  un  peu  ees 
calculs  en  rétablissant  Téquilibre  des  roles  par  Tenvoi  de  nouvelles 
forces.  C'était  l'impression  qui  se  faisait  jour  á  Madrid. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Espagne,  on  l'a  vu,  avait  été  la  premiére  á 
agrandir  d^avance  la  portee  d*une  expédition  au  Mexique  en  s'eflbr- 
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fant  de  démontrer  la  nécessíté  d'établir  un  gouvernement  fort  et 
stable  qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait  étre  qifune  monarchie.  Elle 
aglssait  ainsi  évidemment  daiis  1  espoir  qu'un  prince  espagnol  pour- 
rait  étre  appelé  á  devenir  le  chef  de  cette  monarchie  nouvelle.  Elle 
y  voyait  en  quelque  sorte  la  suite  de  la  politique  qui  avait  obtenu 
un  premier  succés  par  la  réincorporation  de  Saint-Domingue,  comme 
une  revanche  de  la  perte  de  TAmérique.  Qu'arrivait-il  cependaot? 
Lorsque  se  répandait  tout  á  coup  Tidée  de  la  candidature  de  l'ar- 
chiduc  Ferdinand-Maximilien  d'Autriche  au  tróne  qui  pouvait  étre 
elevé  au  Mexique,  Topinion  en  Espagne  ne  voyait  pas  sans  ennui 
surgir  cette  candidature.  Elle  Taccueillait  par  des  doutes,  des  sus- 
picionset  méme  de  Thostilité.  Elle  opposait  ses  candidats,  Tinfante 
doña  Fernanda,  soeur  de  la  reine,  l'infant  don  Sébastien,  sans  comp- 
ter  les  candidats  étrangers,  le  comte  de  Flandre,  un  prince  de  Ba- 
viére  marié  avec  une  infante  espagnole,  le  grand-duc  de  Toscane, 
un  prince  napolitain;  en  fin  de  compte,  il  se  produisait  un  mou- 
vement  de  retraite  visible.  Les  esprits  dé(;us  en  venaient  bientót  á 
ne  plus  considérer  comme  aussi  nécessaire  Tétablissement  d'une 
monarchie  mexicaine.  De  la  ce  décousu,  cette  indecisión  et  ees  cou- 
rans  contradictoires  qui  ont  signalé  des  le  debut  Texpédition  da 
Mexique,  et  á  travers  lesquels,  au  lieu  d'aller  á  México,  comme  on 
semblait  en  avoir  le  projet,  on  arrivait  á  des  préliminaires  signes  le 
19  février  á  la  Soledad,  préliminaires  qui  étaient  la  pierre  d'at- 
tente  d'une  négociation  définitive,  et  qui  permíttaient  aux  troupes 
alliées  de  s'avancer  dans  Tintérieur  pour  prendre  des  campemens 
plus  salubres,  sous  la  condition  toutefois  de  revenir  á  leurs  posi- 
tions  primitives  si  la  paix  n'était  point  signée.  Ainsi,  aprés  avoir 
paru  sur  la  cote  mexicaine,  les  alliés  commencjaient  par  traiter  avec 
le  gouvernement  qu  ils  condamnaient  la  veille.  Le  general  Prim 
était  le  principal  négociateur  de  cet  arrangement  de  la  Soledad, 
auquel  adhéraient  d'ailleursles  plénipotentiaires  franjáis  et  anglais. 
On  ne  savait  avec  precisión  quelle  était  la  pensée  du  general  espa- 
gnol en  traitant  ainsi  avec  le  président  Juárez,  representé  dans  ees 
conférences  par  le  general  Manuel  Doblado. 

Consideré  évidemment  au  Mexique  comme  une  nécessité  de  la  si- 
tuation,  ce  préambule  diplomatique,  connu  en  Europe,  y  produisait 
Teflet  d'une  atténuation  de  la  portee  de  Texpédition.  On  se  disait 
qu*il  eüt  été  peut-étre  plus  prudent  de  ne  pas  aller  engager  TEu- 
rope  dans  une  entreprise  d'une  issue  diíficile  et  douteuse,  mais  que, 
les  opérations  une  fois  commencées,  on  ne  pouvait  s'arréter  á  mi- 
chemin  sous  peine  d'affaiblir  le  prestige  de  Taction  européenne, 
qu  il  y  aurait  danger  et  puérilité  h  se  laisser  désarmer  par  des  en- 
gagemens  nouveaux  pris  par  un  gouvernement  qui  les  avait  tous 
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TÍolés,  et  qu'enfin  les  plénipotentiaires  n'avaient  d'autre  mission 
qued'imposer  un  ultimátum.  La  premiére  difTiculté  née  de  cet  inci- 
dent,  c'était  la  divergence  qui  éclatait  aussitót  entre  les  alliés.  Le 
cabinetde  Paris  refusaií  de  sanctionner  les  préliminaires  de  la  So- 
ledad, qu'il  jugeait  contraires  á  la  dignité  de  la  France ;  ¡1  désa- 
fouait  méme  Famiral  Jurien  de  La  Graviére  en  lui  retirant  la  d¡- 
rection  politique  de  Texpédition;  TEspagne  au  contraire  approuvaít 
ees  préliminaires,  sanctionnés  également  par  TAngleterre,  qui  reti- 
raitlaplus  grande  par  lie  de  ses  forces.  L'Espagne,  aprésavoir,  plus 
que  toute  autre,  travaillé  á  grandir  Timportance  de  Tentreprise,  était 
maintenant  la  premiére  á  en  restreindre  la  signification  par  Tarran- 
gementde  la  Soledad.  Elle  semblait  visiblement  incliner  vers  une 
ampie  demande  de  réparations  diplomatiques  et  pécuniaires,  lais- 
sanl  de  colé  l'objet  plus  general  de  Texpédition,  qui  était  Torgani- 
sation  du  pays.  Dans  tous  les  cas,  cet  incident  n'était  qu'un  embar- 
ras de  plus  dans  une  affaire  déjá  fort  compliquée. 

Ici  effectivement  commencait  une  situation  nouvelle  pleine  d'obs- 
corité  et  de  dissonances.  Au  fond,  on  ne  s'entendait  plus,  cela  était 
bien  clair.  Pourquoi  était- on  désorniais  en  armes  sur  le  sol  du 
Mexique?  On  ne  le  savait  plus.  S'il  ne  s'agissait  que  de  demander 
des  satisfactions  pécuniaires  et  de  traiter  avec  le  gouvernement  qui 
cxistait  á  México,  le  résultat,  il  faut  le  diré,  était  véritablement  trop 
disproportionné  avec  Teflort  qu'on  avait  tenté.  C'était  presque  un 
ícte  ridicule  de  la  part  de  trois  puissances  comme  la  France,  TAn- 
gleterre  et  TEspagne,  d'avoir  signé  une  alliance  solennelle,  de  reunir 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  aller  demander  á  M.  Juárez, 
président  du  Mexique,  la  réparation  de  quelques  méfaits!  S'il  ne 
s'agissait  (¡ue  de  cela,  chacune  des  puissances  suíTisait  évidemment 
i  venger  ses  propres  injurcs,  á  réclamer  les  réparations  qui  lui 
ítaient  dues,  sans  avoir  besoin  de  Tappui  des  deux  autres,  et  rien 
Demontre  mieux  que  lá,  dans  ees  préliminaires  de  la  Soledad,  est 
lapremiére  déviation  du  traite  de  Londres.  A  partir  de  ce  moment, 
les  divergeuces  les  plus  sérieuses  ont  éclaté  non  pas  précisément 
prtre  les  gouvernemens,  qui  étaient  loin,  qui  se  sont  trouvés  tou- 
joursen  présence  de  faits  accomplis,  mais  entre  les  plénipotentiaires 
^QTopéens,  dont  les  actes,  on  peut  le  diré,  ont  dominé  les  résolu- 
tions  de  ceux  qui  les  cnvoyaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  le 
iSavril  1862  que,  d'aprés  les  préliminaires  de  la  Soledad,  devait 
8'ouvrir  une  négociation  définitive;  mais,  avant  ce  jour,  les  rap- 
ports  des  plénipotentiaires  européens  entre  eux  étaient  arrivés  k 
^  tel  point  de  tensión  et  de  confusión  que  Taction  commune  de- 
▼ensút  sinon  ímpossible,  au  molns  tres  difficile.  Dans  ees  conditions, 
one  derniére  conférence  était  provoquée  le  9  avril  á  Orizaba  entre 
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les  repivsentans  des  trois  puissaiices^  le  general  Prim,  ramiral  Ju- 
nen de  La  Graviére,  M.  Dubois  de  Saligny,  sir  Charles  Wyke  et  le 
commodore  Dunlop.  Cette  conférence  n'avait  d'autre  elTet  que  de 
constater  rimpossibilité  de  s'entendre,  de  faire  éclater  la  rupture, 
el  á  la  suite  Tarraée  francaise  restait  seule  chargée  de  poursulvre 
Texpédition,  tandis  que  le  general  Prim,  sans  ordres  de  son  gou- 
vernenient,  sous  le  simple  pretexte  d'un  désaccord  entre  les  pléni- 
potentiaires,  prenait  la  responsabilité  d*une  retraite  aussi  étrange 
qu'imprévue.  II  rembarquait  ses  troupes  sur  des  bátimens  anglaís 
qui  les  ramenaient  á  La  Havane. 

Issue  singuliére  d'une  enireprise  si  longtemps  méditóe  par  le 
gouvernement  espagnol  et  engagée  avec  tant  de  fracas  cinq  mois 
auparavant!  Aprés  avoir  devaneé  tous  les  alliés  au  Mexiqne,  aprés 
étre  arrivée  avec  des  forces  tres  supérieures  h  celles  de  la  France 
et  de  TAngleterre,  aprés  avoir  montré  la  plus  grande  impatience 
d'agir,  TEspagne  en  venait  á  ce  mediocre  dénoument :  elle  se  reti- 
rait  sans  avoir  rien  fait!  Apres  avoir  cherché  á  propager  Tidée  d'une 
monnrchie  au  Mexique,  elle  se  montrait  tout  á  coup  hostile  k  ce 
projet,  elle  faisait  un  grief  á  la  France  de  Taccueil  que  trouvaient 
dans  notre  camp  quelques  emigres  soupQonnés  d*op¡nions  monar- 
chiques.  II  y  a  mieux  :  le  gonvernement  espagnol  n'a  cessé  de  se 
courber  devant  les  actes  qu'il  désapprouvait  le  plus,  mettant  la 
contradiction  dans  tout  ce  qu'il  a  fait.  blániant  énergiquement  les 
préliminaires  de  la  Soledad  et  en  définitive  sanctionnant  Toeuvre  du 
general  Prim,  avouant  que  le  rembarquemont  de  ses  troupes  était 
un  fait  regrettable  et  le  déclarant  en  méfue  temps  irremediable.  De 
quelque  fa^on  qu'on  juge  Texpédition  du  Mexique  en  ello-méme, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  rEspií^^ne,  en  ce  qui  la  concerne,  a 
suivi  dans  les  diverses  péripéties  de  cette  entreprise  une  politique 
qui  a  commencé  par  de  singuliéres  vellóiíés  d'importance  pour  finir 
par  une  sorte  d'abdication.  Des  trois  signataires  du  traite  de  Lon- 
dres, elle  était  la  plus  intéressée  á  prendre  un  role  qu'on  lui  lais- 
sait,  qu'on  lui  aurait  laissé,  si  elle  n'avait  trop  alTecté  une  certaine 
primante  au  debut,  et  elle  a  rénssi  á  se  faire  une  situation  dont  son 
armée  expéditionnaire  a  été  la  premiére  á  souffrir  dans  son  orgueil. 
La  cause  principale  de  ees  tergiversations  et  de  ce  triste  dénoument 
est  peut-étre  dans  le  choix  du  plénipotentiaire,  le  general  Prim,  qiie 
le  gouvernement  a  tenu  sans  doute  á  éloigner  de  Madrid  pour  n' avoir 
pas  en  lui  un  incommode  compétiteur  au  pouvoir,  et  dont  il  n'a  pas 
osé  ensuite  désavouer  les  actes. 

Si  le  Mexique  est  le  point  principal  de  TAmérique  oü  TKspagne  ait 
été  attirée  par  ses  intéréts  dans  ees  derniers  temps,  ce  n'est  pas  le 
seul.  Le  Venezuala  lui  avait  donné  les  memos  raisons  de  plainte  par 
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les  a&sassinats  et  les  exactions  commis  contre  ses  natíonaux  depuis 
quelques  années;  lá  aussi  elle  avait  des  griefs  á  venger,  des  répara- 
tioos  á  demander.  U  y  avait  eu  une  rupture  diplomatique  á  la  suite 
decesexcés^  dont  la  gravité  n*était  point  mécoiinue  par  le  gouver- 
nementde  Madrid,  puisque,  dans  cette  lettre  méme  que  M.  Calderón 
Collantés  adressait  le  9  scptembre  1860  á  M.  Pacheco  au  sujet  du 
Mexique,  et  que  nous  citions,  le  ministre  des  affaires  étrangéi-es  de 
la  reine  ajoutait :  «  Saveí-vous  combien  il  est  douloureux  de  recevoir 
lanouvelle  d'assassinats  dans  le  Venezuela,  d'attentats  commis  sur 
ce  territoire  et  autres  événemens  graves ,  et  de  ne  point  accourir 
rapidement,  instan tanément,  au  secours  de  ses  fréres?...  »  Les 
mérnes  raisons  qui  empécbaien  1 1*  Espagne  d'aller  plus  tót  au  Mexique 
sospendaient  aussi  son  action  contre  le  Venezuela;  seulement  ici,  au 
lieu  d'une  intervention  européenne,  tout  se  terminait  par  une  né- 
gociation  qu'un  envoyé  vénézuélien  allait  ouvrir  á  Madrid,  et  qui 
aboutissait  á  un  traite  signé  le  12  aoüt  1861.  La  république  de  Ve- 
nezuela s'engageait  a  indemniser  les  sujets  de  sa  majesté  catliolique 
qui  avaient  été  lésés  dans  leurs  intéréts  et  á  punir  les  auteurs  des 
assassinats  commis  contre  des  Espagnols.  II  reste  i  savoir  quelle 
est  Telficacité  de  ees  garanties  et  de  ees  engagemens  au  milieu  des 
révolutions  qui  agitent  incessamment  la  république  vénézuélienne ; 
mais  enfm  c'était  pour  le  moment  un  embarras  ecarte. 

De  ees  diverses  questions  qui  étaient  discutées  avec  vivacité  dans 
lasession  de  1861,  qui,  avec  les  affaires  intérieures,  donnaient  un 
certain  intérét  aux  débats  de  Tadresse ,  celle  qui  échappait  le  plus 
aoi  critiques  était  Tannexion  de  la  République -Dominicaine;  la 
plus  importante  était  celle  du  Mexique,  qui  donnait  méme  lieu  dans 
lesénatá  une  controverse  passionnée  et  un  peu  personnelle  entre 
M.  Pacheco,  Fancicn  ambassadeur  destitué,  et  le  ministre  des  af- 
feires  étrangéres,  M.  Calderón  Collantés.  Dans  leur  ensemble,  ees 
questions  montrent  ce  qu  est  la  politique  extérieure  de  la  Péninsule 
en  1861,  ce  qu'est  aussi  cette  résurrection  diplomatique  dont  on  a 
parlé  quelquefois,  qui  est  sans  doute  un  fait  réel  á  certains  égards, 
níais  qui  est  loin  d'avoir  encoré  toute  la  portee  que  les  amis  du 
mbistére  lui  altribuent  par  instans  dans  un  intérét  de  circonstance. 

11  est  enfin  un  demier  élément  de  la  situation  de  TEspagne  et  qui 
n'est  pas  le  moins  important,  c'est  tout  ce  qui  atrait  aux  finances, 
au  développement  matériel.  ün  fait  certain,  c'est  que  ce  développe- 
oent  prend  chaqué  jour  de  plus  grandes  proportions,  surtout  par 
laconstruction  simultanee  des  chemins  de  fer,  etque  les  sourcesdu 
revenu  public  s'accroissent  aussi.  Depuis  1859  les  revenus  de  Té- 
tat  ont  augmenté  de  plus  de  200  millions  de  réaux.  Cne  chose  á 
Pemarquer  en  méme  temps,  c'est  que  si  on  na  pu  encoré  renon- 
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cer  complétemont  á  Thabitude  de  percevoir  les  con  tribu  tions  au 
moyen  d'une  autorisation  préalable  qui  supprime  en  quelque  sorte 
tout  examen  sérieux,  le  budget  est  néanmoins  discute  depuis  quel- 
ques  années  avec  ampleur  dans  les  chambres.  Le  budget  de  1861 
a  été,  au  comtnencement  de  l'année,  largement  débattu,  et  il  l'a 
été  également  pour  1862.  On  l'a  vu  l'année  derniére,  la  situation 
financiére  de  TEspagne  en  1861  trouvait  son  expression  dans  deux 
budgets,  l'un  ordinaire,  Tautre  extraordinaire.  Le  premier  compre- 
nait  1  milliard  926  millions  de  réaux  de  dépense,  et  1  milliard 
934  millions  de  recettes  presúmeos;  le  budget  extraordinaire  était 
de  418  millions  :  (f  était  Tapplication  de  la  loi  du  I**"  avril  1859  qui 
a  affecté  des  ressources  spéciales  á  une  serie  de  travaux  de  diverse 
nature  échelonnés  sur  un  certain  nombre  d' années.  Le  budget  td 
qu'il  a  été  discute  et  voté  pour  1862  offre  les  mémes  grandes  divi- 
sions  et  est  fondé  sur  les  mémes  données.  U  y  a  done  un  budget 
ordinaire  et  un  budget  extraordinaire.  Le  premier  se  décompose 
ainsi : 

i*>  DÉPENSES  ORDPIAIRES. 

Obligations  genérales  de  VétcU. 

Liste  dvile 49,350,000  réaux. 

Corps  législatifs 2,057,215 

Dptte  publique 385,081  ,ii5 

Chargcs  de  justice. 15,450,113 

Dcttes  passives 147,696,880 

Services  des  départemens  ministérMs, 

Présidence  du  conseil 0,801,937 

Ministére  á'état  faffairos  étrangéres) 16,188,266 

—  de  gráce  et  de  justice 208,721,119 

—  de  la  guerre 381 ,232,203 

—  de  la  marine 125,037,617 

—  de  rintérieur 102,451,601 

—  de  fomento  (travaux  publicsK 94,781,354 

—  des  finances 482,195,310 

Total 2,021,033,240  réaux, 

2^  RECETTES  ORDEfálRES. 

Contributions  dircctes 522,870,000  réaux. 

Impdts  indirects  et  ressources  éventuelles 503,308,000 

Timbre  et  services  en  régie 795,004,000 

Propriétés  et  droits  de  Tétat 91  387,000 

Produits  d*outre-mer 119,000,000 

Total 2,031,569,000  réaux, 

II  y  aurait  ainsi  un  excédant  de  recettes  ordinaires  de  quelques  mil- 
lions. D'un  autre  cóté,  le  budget  extraordinaire  est  de  519,449,706  rx. 
Les  ressources  consistent  principalement  dans  le  produit  de  la  vente 


ÉTAT8   EUROPJÍENS.    —   L*ESPAGNE.  286 

des  biens  nationaux  qui  compte  pour  A56  millions.  Sur  la  somme 
totale,  126  millions  sont  consacrés  á  la  marine,  60  millions  á  la 
goerre,  96  millions  aux  travaux  publics,  A2  millions  á  des  subven- 
tionsde  chemins  de  fer,  14  millions  au  ministére  de  Tintérieur.  A 
?ra¡  dire,  on  pourrait  remarquer  dans  le  budget  extraordinaire  que 
desressources  tres  exceptionnelles  sont  consacrées  á  des  dépenses, 
i  des  travaux  d'une  nature  souvent  tout  ordinaire.  Quant  au  vrai 
badget  ordinaire,  qui  se  présente  sous  un  aspect  si  régulier,  il  n'est 
remarquable  que  par  un  accroissement  frappant  d'année  en  année. 
Les  revenus  augmentent,  il  est  vrai;  ils  ont  augmenté,  nous  le  di- 
sioos,  de  plus  de  200  millions  dans  un  assez  court  espace  de  temps; 
mais  les  dépenses  augmentent  encoré  plus  par  le  mouvement  na- 
turel  des  choses.  En  outre,  diverses  parties  de  la  dette  publique  ont 
étéen  soulTrance  dans  Tannée  1861,  notamment  la  dette  appelée 
amorlissable.  De  plus,  un  projet  de  loi  a  été  presenté  aux  chambres 
etvoté,  pour  autoriser  le  gouvernement  á  émettre  en  titres  de  la 
dette  consolidée  intérieure  une  somme  équivalant  á  25  millions  de 
francs  due  á  la  France  par  suite  d'arrangemens  et  conventions  re- 
moQtant  á  1824.  Enfm,  Texpédition  du  Mcxique  contera  au  trésor 
espagnol,  et  risque  de  déranger  quelque  peu  Téquilibre  du  budget, 
ea  transformant  en  déficit  Texcédant  des  revenus  que  le  ministre 
desfinances  se  plaít  a  prévoir. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'á  travers  tout  il  y  a  un  travail  d"ac- 

croissement  matériel  visible  d'année  en  année,  et  qui  se  manifesté 

íune  facón  particuliére  dans  le  développement  de  Tindustrie  des 

chemins  de  fer.  II  y  a  quelques  années  i  peine,  les  chemins  de  fer 

semblaient  un  réve  au-dela  des  Pyrénées;  ¡1  n'y  avait  qu'un  troncjon 

de  peu  d'importímce  entre  Madrid  et  la  résidence  royale  d'Aranjuez. 

Aujourd'hui  Tactivité  est  sur  tous  les  points;  les  concessions  se  sont 

moltipliées,  les  travaux  se  poursuivent,  et  peu  á  peu  se  forme  un 

rtseau  sillonnant  la  Péninsule,  reliant  par  degrés  Madrid  á  toutes 

fesfrontiéres, — a  laMéditerranée  par  Alicante,  Valence  et  Barcelone; 

irOcéan  par  Cadix  au  midi,  et  Santander  au  nord, —  au  Portugal  par 

TEstramadure  et  Badajoz, —  i  la  France  par  les  provinces  basques  et 

Inin.  Tout  n'est  point  fmi  sans  doute,  et  il  reste  méme  beaucoup  á 

6¡re  pour  que  les  nouvelles  voies  deviennent  Tauxiliaire  eíTicace  du 

commerce  et  de  Tindustrie;  mais  tout  marche.  Nous  ne  prendrons 

pourexemple  que  la  ligne  qui  doit  souder  en  quelque  sorte  la  Pé- 

líiosule  á  tout  le  systéme  des  voies  forrees  européennes,  par  la 

France,  le  chemin  de  fer  du  nord,  oü,  dans  la  partie  de  la  traver- 

flée  du  Guadarrama,  on  n*employait  au  mois  de  juillet  1861  que 

4,000  ouvriers,  et  oü  on  en  a  employé  jusqu'á  13,000  et  plus  au 

mois  d'avril  1862.  Deja  du  reste  certaines  parties  de  ce  chemin 

Boat  ouvertes  á  la  circulation,  On  comprend  que  la  traversée  des 
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Pyrénées  et  de  la  chaíne  du  Guadarrama  cree  des  diflicukés  parti- 
culiéres  d'exécutioa  qui  retardent  ees  travaux  sur  ees  deux  points 
et  ajournent  rouverture  de  la  totalité  de  la  ligne.  Le  chemin  de  fer 
du  nord  de  TEspagne,  avec  les  ramifications  allant  vers  Avila  oii 
vers  Santander  par  Alar-del-Rey,  doit  avoirune  étendue  de  729  ki- 
lométres.  De  Madrid  á  TEscurial,  il  est  aujourd'hui  en  exploitation 
sur  un  parcours  de  50  kilométres ;  puis  il  est  interrompu  par  la  tra- 
versée  du  Guadarrama  (70  kilométres),  qui  doit  étre  termiiiée  en 
juin  1863.  II  reprend  á  San-Chidrian,  et  il  est  exploité,  sur  une  éten- 
due de  326  kilométres,  jusqu'á  Alar-del-Rey  et  Quintanapalla.  De 
Quintanapalla  á  Miranda,  en  allant  vers  la  France,  et  de  Miranda  á 
Olazagoitia,  il  est  aussi  exploité,  ou  il  va  Vétre,  sur  un  parcours  de 
147  kilométres.  Enfin  vient  la  traversée  des  Pyrénées,  qui  ne  doit 
étre  achevée  définitivement  qu'en  1864.  Gette  fraction  comprend 
45  kilométres.  Gertaines  autres  parties,  de  BeasaTn  á  Saint-Sébas- 
tien  et  de  Saint-Sébastien  á  Irun,  doivent  étre  finies  en  1863.  Alors 
la  grande  voie  de  comraunication  de  TEspagne  avec  la  France  et 
TEurope  se  trouvera  complétée.  Déjá  un  traite  a  été  signé  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  fran^is  du  Midi,  pour  la  construction  á  frais  com- 
muns  du  pont  de  jonction  sur  la  Bidassoa. 

On  ne  peut  évidemment  se  faire  encoré  une  idee  exacte  du  pro- 
duit  de  cette  ligne,  surtout  en  présence  des  lacunes  qui  existent  et 
du  morcellement  des  trongons  exploités  jusqu'ici.  La  section  de  Ma- 
drid á  TEscurial  ne  produisait,  dans  les  premiers  mois  de  Texploitar- 
tion,  que  18,000  francs  par  kilométre;  la  recette  s'est  élevée  depaís 
á  34,000  francs.  Le  produit  kilométrique  de  la  portion  qui  traverse 
le  plateau  des  Gastilles  a  été  jusqu'á  présent  de  19,000  fr.  Une  des 
grandes  difBcultés  á  vaincre  est  le  transport  des  denrées  et  mar- 
chandises  de  toutes  les  contrées  environnantes  jusqu'au  chemin  de 
fer.  L'Espagne  en  effet  se  ressent  de  la  situation  étrange  oü  elle  se 
trouve,  ayant  déjá  ou  étant  sur  le  point  d'avoir  des  cherains  de  fer 
avant  d'avoir  des  routes  ordinaires.  II  n'est  point  douteux  cepen- 
dant  que  l'achévement  d'une  ligne  telle  que  celle  du  nord,  venaot 
aboutir  á  la  France,  ne  réagisse  sur  tout  le  systéme  des  Communi- 
cations intérieures  et  ne  devienne  le  plus  énergique  stimulant  pour 
tous  les  élémens  de  la  richesse  publique.  Nous  n'avons  parlé  que 
du  chemin  du  nord.  La  ligne  de  Barcelone  á  Saragosse  a  été  égale- 
ment  livrée,  de  méme  que  cfeUe  de  Saragosse  á  Pampelune.  Enñn 
les  travaux  sont  tres  activement  poussés  sur  la  ligne  qui  doit  relier 
Madrid  á  Saragosse,  et  il  y  a  déjá  des  sections  exploitées,  telles  que 
celle  de  Madrid  á  Guadalajara.  Ghaque  jour  désormais  ajoute  au  ré- 
seau  espagnol,  et  chaqué  section  qui  s  achéve  ne  peut  que  contri- 
buer  au  développement  simultané  de  Fagrículture,  de  Findustrie, 
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da  commerce.  A  Madrid  aussí  on  songe  á  constmire  un  chemin  de 
ceioture  reliant  les  gares  diverses,  rattachant  celle  du  chemin  du 
Dordála  gare  principale  d* Atocha,  oü  viennent  se  reunir  les  ligues 
allant  de  Madrid  vers  Saragosse,  Alicante,  Valence,  Carthagéne, 
Halaga,  Séville  et  Badajoz,  et  par  la  Madrid  tend  á  devenir  le  vrai 
centre  de  la  Péninsule  plus  que  cette  capitale,  perdue  dans  la  Nou-« 
relle-Castille,  ne  l'a  jamáis  été. 

Alnsi,  á  travers  les  hasards  de  la  politique,  s'accomplit  au-delá 
des  Pyrénées  roeuvre  matérielle  de  notre  temps.  Chaqué  année  est 
une  élape  dans  ce  mouvement  fait  pour  relever  la  fortune  d'un  pays 
qui  a  par  lui-méme  d'imraenses  élémens  de  richesse,  qui  n*aurait 
besoin  pour  prospérer  et  grandir  que  de  la  paix,  d'un  boj^ouver- 
neineat,  de  la  sécurité  de  Tavenir.  Cette  sécurité  est-ell^Pus  ga- 
rantie  aujourd'hui  qu  il  y  a  un  an?  On  ue  saurait  le  diré.  La  durée 
tfuQ  ministére  n'est  point,  on  le  con^joit,  un  índice  suífisant,  lorsque 
cette  durée  ne  prouve  peut-étre  que  la  volonté  de  vivre  k  tout  prix 
chez  un  chef  de  cabinet  ou  la  diíficulté  d'arriver  á  d'autres  combi- 
oaisoQS,  lorsqu*on  peut  surprendre  tant  de  signes  d'incohérence  et 
de  confusión  dans  la  politique  intérieure  aussi  bien  que  dans  la  po- 
litique extérieure.  La  vérité  est  que,  sous  une  apparence  de  calme, 
jamáis  peut-étre  la  situation  de  la  Péninsule  na  été  plus  grave,  et 
cette  gravité  méme  resulte  des  aveux  de  quelques-uns  des  partisans 
dacab'met  actuel,  qui  ne  dissimulent  pas  qu'ils  n'appuíent  ce  qui 
existe  que  pour  échapper  á  la  révolution,  parce  qu*ils  ne  voient  pas 
d'autre  combioaison  possible.  C'est  done  une  épreuve  sérieuse  á 
tOQslespoints  de  vue  que  traverso  aujourd'hui  TEspagne.  Klle  ne 
semble  pas  encoré  au  bout  de  toutes  ses  crises  aprés  plus  de  trente 
ansde  luttes,  de  révolutions,  d'efforts,  pour  fonder  le  régime  con- 
stitutionnel.  Ces  révolutions,  ees  efforts  ont  usé  déjá,  á  vrai  diré, 
deuxou  trois  générations,  d'abord  celle  de  1812,  puis  celle  de  1823, 
etenfin  celle  qui  montait  sur  la  scéne  en  183A.  Un  homme  mourait 
üyaquelques  mois  á  Madrid  qui  avait  été  melé  á  toutes  ces  épo- 
(pes,  et  qui  était  comme  une  des  derniéres  personnifications  vivantes 
detoute  cette  histoire.  C*est  Martinez  de  la  Rosa,  qui,  au  moment 
desamort,  occupait  encoré  les  i>os¡tions  élevées  de  vice-président 
dtt  cooseil  d'état  et  de  président  du  congrés. 

Cest  le  7  février  1862  que  don  Francisco  Martinez  de  la  Rosa 
ocMirait  á  Madrid  dans  un  age  avancé;  il  était  né  á  Grenade  en 
1789.  Malgré  sa  jeunesse,  il  avait  fait  partie  comme  député  des 
cortés  de  Cadix,  oü  il  brillait  par  son  éloquence.  Depuis  cette 
^)oque,  il  n'a  cessé  de  jouer  un  role  politique,  tantdt  jeté  aux  pré- 
sides d'Afrique  ou  exilé,  comme  aprés  la  restauration,  tantót  mi- 
nistre, comme  en  1823,  en  183A,  en  18i5;  il  avait  été  aussi  á  di- 
?eraes  reprises  ambassadeur,  soit  á  Paris,  soit  á  Rome,  oú  il  se 
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trouvait  en  1849  lorsque  le  saint-pére  allait  á  Gaete.  C'est  lui  qui» 
enl83A,  rouvrit  Tere  libérale  par  la  constitution,  éphémére  ¡1  est 
vrai,  connue  sous  le  nom  á! Estatuto  real,  et  qui  fut  le  négociateur, 
comme  ministre  des  aflaires  étrangéres,  de  la  quadruple  alliance, 
qui  associait  la  France  et  TAngleterre  á  la  défense  de  la  royauté 
d*Isabelle  II.  Martínez  de  la  Rosa  n'était  pas  moius  renommé  daos 
son  pays  comme  écrivain.  U  avait  fait  en  1810  la  Vciiie  de  Padillay 
tragédie  pleine  d'exaltation  patriotique,  et  depuis  iJ  multiplia  les 
oeuvres  de  toute  sorte :  drames,  romans,  travaux  d'histoire  cu  de 
politiqíie;  il  a  fait  méme  un  Art  poéíiquc,  dont  les  notes  ont  une 
certaine  valeur  de  goút  et  d'érudition.  Ses  autres  oRuvres  principales 
sont  nn^idipej  la  Conjuration  de  Venise^  un  essai  bistorique  sur 
Heniai^erez  del  Pulgar^  une  compilation  assez  étendue  sous  le 
titie  de  VEsprit  du  SiMey  etc. 

Au  reste,  ce  qui  est  remarquable  chez  Martínez  de  la  Rosa,  c'est 
moins  Técrivain  ou  Thomme  d'état  que  le  personnage  public,  re- 
présentant  á  travers  Thistoire  contemporaine  une  certaine  inspira- 
tion  libérale  á  laquelle  il  est  resté  sincérement  et  loyalement  fidéle 
jusqu'au  bout,  dans  la  prospérité  comme  dans  le  malheur.  Ce  n'é- 
tait  ni  un  grand  écrivain,  ni  un  homme  d'état  supérieur,  c*était 
un  homme  d'un  esprit  aimable,  d'un  caractére  plein  de  charme, 
d'une  éloquence  séduisante,  d'une  grande  droiture,  II  aimait  la 
liberté,  comme  on  disait  autrefois,  une  liberté  modérée,  sage,  hon- 
néte.  II  l'a  défendue  contre  les  tentatives  de  réaction  il  y  a  quel- 
ques  années;  mais  il  était  capable  de  la  défendre  par  son  caractére, 
par  son  autorité  morale,  par  une  certaine  fermeté  passive  plus  que 
par  une  initiative  vigoureuse.  Ses  demiers  discours  traitaient  des 
affaires  de  Tltalie,  et  sans  étre  défavorable  á  l'indépendance  ita- 
lienne  en  principe,  il  défendait  néanmoins  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel  du  saint-siége,  Martinez  de  la  Rosa,  nous  le  disions,  était  au 
moment  de  sa  mort  président  du  congrés,  et  on  lui  rendit  des  bon- 
neurs  exceptionnels,  comme  á  un  homme  qui  représentait  tout  un 
passé.  II  a  été  remplacé  dans  les  fonctions  de  la  présidence  de  la 
chambre  des  députés  par  M.  Alexandre  Mon.  La  mort  de  Martinez  de 
la  Rosa,  á  certains  égards,  est  peut-élre  un  des  signes  les  plus  visi- 
bles de  la  transformation  des  choses,  de  la  nécessité  d'hommes  nou- 
veaux,  d'une  politique  nouvelle  dans  une  situation  oü  tout  est  chaugé, 
et  oü  TEspagne  ne  peut  réellement  prospérer  qu'en  se  rattachant 
plus  que  jamáis  aux  institutions  libres,  en  portant  d&ns  le  maniement 
de  ses  aíTaires  intérieures,  extérieures  ou  matérielles  un  esprit 
juste,  actif,  ouvert  á  toutes  les  nécessités  de  notre  teraps. 
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liaiarcbie  constilolioiDdle.  —  Don  luiz  I*',  roí  de  Portogal  el  des  Algarres.  ' 


LePortagal  en  1861.  —  Le  cabinet  Loalé  et  les  partís  aprés  les  électíons.  —  Troublos  dans  les 
proTince».  —  Voyage  du  roí  et  discours  á  Texpositíon  de  Porto.  —  Maladie  du  roi  et  des 
infans.  —  Morí  de  dom  Pedro  et  avénemcnt  du  roi  dom  Luiz.  —  Agitation  et  scénos  du 
S5  décembre  á  Lisbonne.  —  Le  ministére  devant  les  chambres.  —  Reconstitution  du  cabioet. 
~  Loi  sor  les  commonautés  reljgieuses  et  questíon  des  sceurs  de  chanté.  —  Situaüon  maté- 
neUe  et  badget. 


L'bistoire  du  Portugal,  dans  ees  derniers  temps,  a  pris  une  sorte 
deteinte  fúnebre.  Des  malheurs  aussi  mystérieux  qu'imprévus  sont 
venus  successiveraent  frapper  ce  petit  pays,  Tatteindre  un  ¡nstant 
daos  sa  sécurité,  dans  ce  sentiment  monarcbique  qui  est  resté  si 
n?ant  á  travers  les  guerres  civiles,  les  chocs  des  passions  poli  ti- 
ques, et  que  le  caractére  du  dernier  roi  n'a  pu  que  fortifier.  A  quel- 
quesjoursd'intervalle,  ce  souverain  etplusieurs  desesfréres  ontété 
cmporlés  córame  par  un  coup  de  foudre.  La  mort  de  dom  Pedro  V  et 
des  infans  a  pris  les  proportions  d'une  calamite  publique  qui  a  été 
profondément  ressentie  par  toute  la  nation ,  et  reste,  á  vrai  diré, 
íévénement  capital  de  la  fin  de  1801.  Le  Portugal  ne  pouvait  s'at- 
tendre  á  la  fin  si  prompte  d'un  régne  qui  s  était  ouvert,  il  y  a  quel- 
(jaes  années  á  peine,  sous  les  plus  heureux  auspices,  qui  promettait 
une  ere  prolorigée  de  paix  intérieure  et  de  libéralisme  éclairé,  qui 
semblait  surtout  avoir  résolu  pour  longtemps  le  probléme  d'une 
antorité  souveraine  aimée  et  respectée  au  milieu  des  luttes  les  plus 
vires  et  des  passions  exaltées  des  partis.  Ces  passions  et  ees  luttes 
Dc  laissaient  point  d'étre  animées  au  moment  oü  nous  nous  arre- 
tíons  Tan  dernier,  vers  le  moisde  mai  1861,  lorsque  rien  ne  faisait 

(1)  Le  oouvema  roi  de  Portugal,  depuis  la  mort  de  dom  Pedro  V,  survenue  le  1Í  no- 
'onbre  Í8.>1,  est  dom  Luiz  I",  son  frére,  né  le  3i  octobre  1838.  De  cette  famille  si 
D^breusc  ¡I  ne  rpstc  aujoiird'liui,  apr»^s  lo  roí,  qne  l'ínfant  dom  Augusto,  né  le  4  no- 
"snibre  1SÍ7,  et  les  infantes  Maria-Anna  et  Antonia,  mariécs,  la  premiére  au  prince 
iMlitaire  de  Saxe,  la  seconde  &  un  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen. 
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présager  encoré  cette  serie  de  malheurs  qu¡,  en  írappant  la  maison 
de  Bragance,  allait  imprimer  une  commotion  douloureuse  au  pays 
tout  entier  et  jeter  une  diversión  si  cruelle  dans  les  allaires  du  Por- 
tugal. 

Le  cabinet  qui  était  au  pouvoir  depuis  moins  d'im  an,  depuis  le 
h  juillet  1860,  se  composait  d'honinies  appartenant  á  diverses 
nuances  du  parti  liberal :  le  niarquis  de  Loulé,  président  du  conseil 
et  ministre  de  Tintérieur;  M.  Antonio  José  d' Avila,  ministre  des  af- 
faires  étrangéres  et  des  finances;  le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  mi- 
nistre de  la  guerre;  M.  Carlos  Bento  da  Silva,  ministre  de  la  marine; 
M.  Moraes  Garvallio,  ministre  de  la  justice;  M.  Velloso  Horta,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Ce  cabinet,  dont  M.  d' Avila,  homme 
d'expérience  et  de  talent,  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  faisaient 
surtout  la  forcé  sous  Tautorité  un  peu  inactivo  du  marquis  de  Loulé, 
était  sans  doute  sur  de  trouver  une  majorité  dans  les  chambres, 
principalement  dans.  la  chambre  des  députés.  Au  fond  cependant, 
sa  situation  n' était  rien  moins  que  solide.  U  était  visiblement  atteint 
d'une  debilité  organique  qui  tenait  d'abord  á  une  certaine  absence 
d'initiative,  á  Tindécision  de  sa  politique,  et  qui  devénait  plus  sen- 
sible, plus  dangereuse  en  présence  d'une  opposition  active,  neütra- 
lisée,  il  est  vrai,  par  une  majorité  docile  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, mais  assez  forte  dans  la  chambre  des  pairs.  Cette  opposition 
se  composait  de  divers  élémens :  le  parti  miguéliste  d'abord,  ennemi 
acharné  de  toutes  les  combinaisons  libérales,  de  la  dynastie  elle- 
méme,  et  representé  dans  le  parlement;  Fancien  parti  chartiste, 
ayant  pour  défenseurs  le  comte  de  Thomar  et  ses  amis;  la  fraction 
connue  sous  le  nom  de  parti  de  la  régénéraliorij  et  conduite  dans 
la*  chambre  des  députés  par  deux  hommes  d'une  sérieuse  valeur 
politique,  ayant  tous  deux  été  au  pouvoir,  MM.  Fontés  Pereira  de 
Mello  et  Casal*Ribeiro;  enfin  Tancien  parti  septembrisie  ou  progres- 
siste  avancé,  avec  lequel  le  président  du  conseil,  le  marquis  de 
Loulé,  avait  de  vieilles  aflinités,  et  qui  pesait  sur  le  ministére  pour 
Tentrainer.  II  en  résultait  une  situation  assez  equivoque  pour  le  ca- 
binet, qui  n'était  ni  assez  conservateur  pour  les  uns,  ni  assez  liberal 
pour  les  autres,  et  qui  s*appuyait  sur  des  démembremens  de  partís 
formant  une  majorité.  De  lá  aussi  une  politique  sans  precisión  qui 
flottait  au  souine  du  moment,  cherchant  avant  tout  á  ne  pas  froisser 
un  certain  liberalismo,  mais  ne  lui  donnant  pas  une  entiére  satis- 
faction. 

La  situation  n' était  pas  plus  claire  hors  du  parlement,  dans  Ten- 
semble  du  pays.  Sans  qu*  ¡1  y  eut  d* élémens  réels  de  révoluüon,  il 
y  avait  cependant  un  malaise  véritable,  des  mécontentemens  tres 
vifs  qui  se  traduisaient  méme  en  ementes,  en  échauffourées  popa- 
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laires.  Les  reformes  du  systéme  tribulaire  promulguées  en  1860 
étaient  surtout  une  cause  d'agitation  et  provoquaient  une  hosti- 
litéque  les  passions  polltiques  échauffaient  et  exagéraient  peut- 
étre.  Sur  divers  points,  dans  TAlgai-ve,  des  desondres  éclataient; 
les  populations  excilées  et  égarées  se  rassoniblaient  en  tumulte  et 
brfilaient  les  registres  des  contributions.  Contre  crs  des  >rdrcs,  h 
vrai  diré,  on  ne  faisait  pas  grand'chose:  on  envoyait  quelques  sol- 
dats,  puis  tout  rentrail  dans  l'ordre  au  moins  en  apparence  et  ponr 
le  líoment.  Une  autre  questíon  aussi  bizane  qu'imprévuo  agilait 
ropinion,  et  ¡1  a  fallu  assurément  qu'elle  l'út  bien  dénaturée  pour 
prendre  les  proportions  d'une  grave  question  politique,  pour  deví»- 
nirun  brandon  de  discorde.  11  y  avait  á  Lisbonne  un  cerlain  nombro 
de  soBurs  de  charité  fran<jaises,  de  Saint- Vincent-de-Paul,  accom- 
pagnées  de  leurs  directeurs  et  de  leurs  confesseurs  de  Tordre  d(  s 
lazaristes  venus  également  de  France.  Le  libéralisme  portugais  s'étaií 
ému  tout  á  coup  de  la  présence  de  ees  pauvres  socurs  de  charilé;  i1 
lesprenait  réellement  en  aversión :  il  voyait  ou  aíTectait  de  voir  dans 
?nelques  filies  vouées  á  la  charité  et  dans  les  rcligieux  lazaristes 
qui  les  accompagnaient  un  instrument  de  réaction,  On  tenait  des 
meetmgs  contre  les  snnurs  de  charité  francaises  et  contre  les  laza- 
ristes. Ce  n'était  point  á  coup  sur  d'un  lihéralisne  biei;  largr  et 
bien  intelligent.  L* opinión  ne  finissait  pas  moins  par  étre  excitée, 
par  se  passionner,  si  bien  que  le  gou\erDement,  plus  par  conces- 
sion  á  un  préjugé  qüc  par  conviction,  dissolvait  Tétabüssement  des 
saurs  de  charité  franc  aises.  11  est  vrai  que  ce  n*était  qu'un  décret, 
etque  ce  décret,  ¡1  y  avait  encoré  á  IVxécuter  contre  des  personnes 
qni  n  opposaient  á  tout  qu'une  attitude  passive,  et  qui  avaient  na- 
tarellement  leurs  défenseurs  dans  la  soriété  portugaise.  Toutes  ees 
questions  retentissaient  dans  le  parlement,  créaient  des  embarras, 
^aondent  fini  par  ébranler  le  gouvemement,  malgré  les  conces- 
sionsqu'il  faisait  aux  passions  populaires,  peut-étre  á  cause  de  ees 
ftHicesíjions,  lorsque  le  ministére,  dans  Tespoir  sans  dí»ute  de  se  re- 
^per  et  de  raffermir  sa  position,  dissolvait  au  mois  de  mars  la 
ckambre  des  députés. 

C'était  une  épreuve  électorale  qui  se  faisait  á  la  fin  du  mí)is 
íavril.  Le  ministére  n'en  sortait  pas  váincu,  mais  il  n'en  sortait 
gnére  phis  fort.  La  situation  n'était  poirtt  changée.  L'opposition  res- 
to toujours  assez  sérieuse  dans  la  chambre  des  pairs.  La  majorité 
?ni  revenait  dans  la  chambre  des  députés  n'avait  point  trouvé  dans 
fescrutin  rhomogénéité  qui  lui  manquait.  Seulement  le  ministére, 
idemi  rassuré  par  le  résultat  des  élections  qui  lui  était  plutót  fa- 
vorable que  contrair^,  pouvait  se  croire  á  Tabri  d'une  crise  immé- 
íiate.  A  défaut  d'une  autorité  décisive  et  incontestée,  ¡1  avait  pulsé 
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dans  Turne  électorale  un  peu  de  vitalité  pour  quelques  mois,  et  en 
effet  la  nouvelle  chambre  réunie  aussitót  votait  les  projels  qui  lui 
étaient  presentes,  nolamraertt  le  budget,  et  la  session  se  terrainait 
au  mois  d'aoüt  sans  avoir  été  signalée  par  de  graves  complications 
parlementaires.  Une  certaine  agitation  cependant  régnait  encoré  dans 
le  pays.  Les  diíTicultés  inherentes  k  rétablíssement  d*un  nouveaa 
systéme  de  contributions  se  révélaíent  toujours  par  des  désordres 
obstines  dans  les  provinces,  et  c  est  probablement  dans  la  pensée 
d'observer  de  plus  prés  cette  situation  que  le  roi  dom  Pedro  se  dé- 
cidait  á  visiter  par  lui-raéme  quelques  parties  du  pays.  II  devait 
d'ailleurs  inaugurer  une  exposition  industrielle  qui  allait  s'ouvrir 
dans  la  seconde  ville  du  royanme,  á  Porto.  Le  22  aoút,  11  quíttait 
Lisbonne,  passait  á  Caldas,  á  Leiria,  á  Coimbre,  et  le  2A  il  était  á 
Porto. 

Le  lendemain,  l'exposition  s*ouvrait,  et  le  jeune  souverain  sai- 
sissait  Toccasion  qui  lui  était  ofTerte  pour  adresser  aux  exposans 
une  allocution  oü  se  révélait  son  esprit  sérieux  et  préoccupé,  bien 
plus  que  dans  les  discours  adressé  aux  chambres.  G'était  presque 
un  jeune  philosophe  qui,  en  présence  des  produits  de  Tindustrie, 
ne  craignait  pas  de  s'élever  á  la  contemplation  des  plus  graves  pro- 
blénies  sociaux.  «  U  y  a  longtemps,  disait  le  roi  dom  Pedro,  que 
nous  subordonnons  á  des  questions  qui  doivent  se  resondre  d'elles- 
mémes  les  problémes  ipfiniment  plus  sérieux  qui  se  forment  dans 
les  entrailles  de  la  société,  et  que  celle-ci  tranche  de  ses  propres 
mains  s'iis  ne  sont  résolus  par  ceux  qui  président  á  ses  destinées. 
Au  milieu  des  disputes  oü  nous  nous  fatiguons  k  nous  creer  des  rsd- 
sons  de  dissidence  et  d'inimitié,  nous  avons  k  remplir  le  grand  de- 
voir  des  gouvernemens  de  notre  temps  :  donner  du  travail  k  la  so- 
ciété pour  qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui 
Tagiient;  lui  donner  Tinstruction  pour  qu  elle  ne  méconnaisse  pas 
la  valeur  du  travail,  pour  qu  elle  ne  perde  pas,  au  milieu  des  ser- 
vitudes que  créent  les  nécessités  matérielles  de  la  vie,  la  notion  des 
obligations  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les  convenances  et  de  tous 
les  lucres. . .  » 

Ainsi  parlait  le  jeune  prince  devant  une  assemblée  peu  accoutu- 
mée  á  entendre  ce  langage  dans  la  bouche  d'un  roi,  et  il  faut  diré 
que  ees  paroles  étaient  reQues  avec  un  aflectueux  respect.  Dom  Pe- 
dro rentrait  bientdt  á  Lisbonne  aprés  avoir  poussé  son  voyage  jus- 
qu'á  Braga;  mais  ¡1  s'arrétait  peu  de  temps  dans  la  capitale.  Le 
29septembre,  il  partait  pour  Villa- Viciosa;  il  y  passait  quatre  ou 
cinq  jours,  etil  reíenait  par  Santarem,  oü  il  s  arrétait  encoré,  vi- 
sitant  tout  sur  son  passage.  Vers  le  12  octobre,  il  rentrait  définiti- 
vement  á  Lisbonne  avec  son  frére,  Tinfant  dom  Fernando,  et  c'est 
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peu  aprés  ees  voyages  répétés,  accomplis  quelquefois  péniblement, 
coupés  de  séjours  dans  des  contrées  d'une  salubrité  douteuse,  que 
se  déclarait  le  mal  qui  allait  jeter  le  deuil  dans  cetle  maison  royale. 
Deux  des  fréres  du  roí,  Tinfant  dom  Luiz,  duc  de  Porto,  hériüer  de 
kcouronne,  et  Tinfant  dom  Joáo  voyageaient  en  ce  moment  en 
Europe;  ils  étaient  en  France.  Le  roi  et  son  frére  dom  Fernando  se 
sentirent  atteints  presque  en  méme  temps  d*une  ¡ndisposition  qui 
se  manifestait  par  des  symplómes  identiques,  et  qui  était  une  fiévre 
contractée  sans  doute  dans  les  contrées  marécageuses  qu'ils  avaient 
traversées  récemment.  Des  la  premiare  atteinte,  on  ne  put  se  dis- 
simuler  la  gravité  du  mal.  Un  instant  cependant  la  forcé  de  la  jeu- 
nesse  parut  triompher,  et  les  deux  malades  semblérent  entrer  en 
convalescence ;  mais  bientót  les  symptómes  les  plus  dangereux  re- 
parurent,  la  fiévre  prit  le  caractére  le  plus  malin,  et  le  6  novembre 
imfant  dom  Fernando  succombait  le  premier.  Cinq  jours  aprés,  le 
11  novembre,  á  sept  beures  du  soir,  dom  Pedro,  lui  aussi,  était 
mort! 

Ce  fut  un  deuil  profond  de  toutes  parts  en  Portugal.  Tout  dans 
cette  mort  semblait  de  nature  á  frapper  l'imagination  publique, 
Fimprévu,  la  rapidité  du  coup  et  jusqu'á  ce  mauvais  sort  qui  sem- 
blait s'attacher  á  une  maison  royale  aimée  et  respectée.  II  y  avait 
un  an  á  peine  que  le  roi  dom  Pedro  avait  vu  mourir  auprés  de  lui 
sajeune  épouse  aprés  quelques  mois  de  mariage,  et  déjá  il  était 
loi-méme  emporté.  Dom  F^edro  V  avait  vingt-qualre  ans;  il  était  né 
le  16  septembre  1837,  il  était  monté  sur  le  troné  a  la  mort  de  sa 
mere  doña  Maria,  le  15  novembre  1853,  et  il  avait  été  declaré  ma- 
jearle  16  septembre  1855.  Son  régne  effectif  avait  duré  six  ans,  et 
dans  ce  court  espace  il  avait  montré  des  qualités  qui  Tavaient  fait 
aimer  et  estimer  de  son  peuple.  C/était  sur  le  tróne  le  type  curieux 
etattachant  d'un  prince  sincere,  honnéte,  laborieux,  liberal,  d'un 
csprit  tres  cultivé,  quoiqu'un  peu  lent  el  un  peu  timide.  II  n'avait 
au  monde  qu'une  passion,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  celle  de 
gouvemer  utilement  et  libéralement;  il  était  penetré  des  devoirs  de 
la  royauté.  Souvent  ¡1  voyait  ses  ministres  se  tromper  ou  ne  pas 
&¡re  ce  qui  aurait  dü  étre  íait,  il  les  critiquait  et  méme  les  persillait 
quelquefois ;  mais  il  respectait  en  eux  la  loi  et  la  volonté  du  parle- 
ment,  il  les  consultait  toujours  et  ne  s'écartait  pas  de  leurs  conseils, 
etsi  on  luí  faisait  remarquer  cette  contradiction  entre  ses  critiques  et 
íes  actes,  il  répondait  qu'en  faisant  son  devoir  de  roi  constitutionnel 
¡Ine  restait  pas  moins  citoyen  et  gardait  les  libertes  du  citoyen.  II 
De  regrettait  nullement  les  prérogatives  du  pouvoir  absolu;  mais  on 
sentait  que  souvent  il  étouíTait  le  d^sir  de  mieux  faire,  il  refoulait 
une  certaine  ambition  et  se  consumait  lentement.  Honnéte  bomme 
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avant  tout,  il  repoussait  doucement  la  corruption  etréloignait  par 
instinct.  U  avait  une  haute  et  sérieuse  vertu,  il  était  integre  et 
'^haste,  et  dans  sa  famille  on  Tappelait,  dit-on,  le  pire.  II  était  cu- 
ieux  de  voir  ce  jeuiie  homme  choyé  de  son  peuple,  estimé  de  tous, 
dégoúté  de  la  vie,  alian t  chercher  dans  son  éducation  allemande 
des  réves  confus,  mélant  un  grand  bon  sens  au  philosophisme 
d'Heidelberg,  étudiant  á  s'épuiser  et  laissant  percer  <[uelquefois 
dans  son  langage  comme  un  éclair  niystique.  II  savait  d*ailleurs 
garder  d'une  fa<jon  remarquable  sa  dignité  de  roi,  n'ayant  pour  son 
compte  aucune  rancune  personnelle,  mais  ayant  quelque  peine  á 
pardonner  á  ceux  qui  avaient  autrefois  humillé  sa  mere  doña  Maria. 
Dom  Pedro  V  disparaissait  dans  la  flcur  de  la  jeunesse  et  d'une  po- 
pulante aussi  honnéte  que  sérieuse,  laissant  la  royante  relevée, 
aimée  et  respectée  en  Portugal. 

A.U  inoment  oü  le  jeune  souverain  portugais  était  atteint  du  mal 
qui  allaitremporter,  deux  de  ses  fréres,  disions-nous,  se  trouvdent 
en  France,  et  l'un  d'eux,  Tinfant  dom  Luiz,  était  Thérilier  de  la  cou- 
ronne.  Us  avaient  été  rappelés  aussitót,  mais  ils  n'avaient  pu  arri- 
ver  assez  prompteraent  á  Lisbonne  pour  trouver  leur  frére  encere 
vivant.  Des  lors  la  régence  était  momentanément  déférée  au  pére 
des  jeunes  princes,  au  roi  dom  Fernando,  qui  avait  été  déjá  régent 
pendant  la  minorité  de  dom  Pedro.  Ce  n'est  que  le  14  novembre 
que  les  deux  infans  arrivérent,  et  désormais  le  nouveau  roi  da  Por- 
tugal et  des  Algarves  était  dom  Luiz  I",  frére  puiné  de  dom  Pedro  V. 
Dom  Luiz,  jusque-lá  duc  de  Porto,  avait  vingt-trois  ans  au  moraent 
oü  il  était  appelé  au  tróne;  il  est  né  le  31  octobre  183S.  II  arrivait 
\  la  royante  dans  des  conditions  douloureuses,  au  milieu  d'une  émo- 
tion  universelle,  connu  d'ailleurs  et  aimé  [)Our  des  qualités  assez 
diirérentes  de  celles  de  son  frére,  pour  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence,  la  hardiesse  de  son  esprit.  Les  deux  fréres,  le  roi  mort  et  le 
roi  nouveau,  n'avaient  de  commun  qu'un  attachement  également 
sérieux  pour  les  institutions  libérales. 

A  peine  arrivé  a  Lisbonne,  le  roi  dom  Luiz  ne  pouvait.songer  k 
des  modifications  politiques.  Il  prenait  possession  de  la  royante, 
faisait  faire  de  dignes  funérailles  au  roi  dom  Pedro,  adressait  des 
proclamations  au  peuple  portugais  et  maintenait  le  ministére  qui 
existait.  Lorsque,  le  22  décembre,  il  allait  devant  les  chambres 
réunies  ¡)réter  le  serment  prescrit  par  la  constitution,  il  adresssait 
un  discours  aux  représentans  du  pays,  et  s'exprimait  ainsi  :  «  Je 
suivrai  avec  zéle  les  nobles  exemples  que  m'a  laissés  mon  frére 
chéri,  dont  nous  déplorons  si  profondément  la  perte  douloureuse. 
Le  chagrín  que  nous  inspire  ce  fatal  événement,  en  méme  temps 
qu'il  est  le  plus  honorable  témoignage  pour  la  mémoire  du  roi 
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dom  Pedro,  est  pour  nous  un  stimulant  á  remplir  nos  devoirs...  Ce 
peuple  que  j'ai  Thonneur  de  gouverner  est  un  peuple  éclairé  et  di- 
gne, par  son  amour  pour  les  ¡nstiiuüons  constitutionnelles,  d'oc- 
cuper  une  place  dislinguée  parmi  les  nations.  L'appui  qu'il  a  su 
préter  á  toutes  les  idees  de  civilisation  prouve  que  son  destin  ne 
peutque  correspondre  aux  vifs  désirs  de  tous  les  Fortugais.  Le  ser- 
menique  je  viens  de  préter  exprime  sinc^rement  les  sentimens  de 
monoBur.  I/observalion  (¡déle  des  inslitutions  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  nous  assure  la  tranquillité  pour  le  présent  et 
nous  promet  la  prospérité  pour  Tavenir.  Dieu  veuille  que  ce  régne 
qui  commence  puisse  mériter  ses  bénédictions  et  les  synipathies 
nationales !  » 

liOrsque  dom  Luiz  parlait  ainsi,  la  fatalité  qui  s'attachait  si  cruel- 
leraent  á  cette  maison  royale  semblait  n'étre  point  encoré  épuisée. 
Aprés  la  mort  de  dora  Pedro  et  de  dom  Fernando,  deux  autres 
princes  avaient  été  atteints  subitement  á  leur  tour  :  c'étaient  les  in- 
fans  dom  Augusto  et  dom  Joáo.  En  peu  de  jours,  ils  étaieut  tous  les 
deux  dans  Tétat  le  plus  grave,  au  point  de  ne  plus  laisser  d'espoir. 
L'un,  Fin^ant  dom  Augusto,  a  (ini  par  survivre,  mais  il  porte  encoré 
danstoute  son  organisation,  dans  ses  facultes  cruellement  éprouvées, 
la  marque  de  la  maladie,  et  Tinfant  dom  Joáo,  atteint  en  visitant 
son  frére,  en  resiant  aupri»s  de  luí,  allait  étre  emporté  le  27  dé- 
cembre.  Le  nouveau  roí  lui-mcUnc,  disaií-on,  avait  ressonti  quel- 
ques  mouvemens  morbides.  Ces  coups  multipliés  frappai(»nl  Tes- 
pritpublic,  et  íirent  de  ees  mois  de  novembre  et  de  décembre  uno 
période  lúgubre  pour  le  Portugal.  De  cinq  princes  qui  (^.taient  peu 
auparavant  pleins  de  forcé  et  de  vie,  deux  étaieut  déjá  au  tombeau, 
deux  étaient  en  danger  de  mort,  el  l'un  allait  mourir  en  ellet. 
Encere  un  instant,  encoré  un  coup  de  ceite  fatalité,  et  une  famille 
entiére  de  rois  allait  avoir  (li.s|)aru!  L'imaginalion  populaire  éíait 
attendrie  et  exasperée,  et,  comme  il  arrive  loiijours,  elle  no  se  con- 
tentail  pasde  la  vérité.  On  ne  pouvait  croire  ti  un  mal  nalurel,  í»n 
allait  jusqu'á  supposer  un  crime!  Mais  qui  pouvait  avoir  intérét  á 
commeltre  ce  crime  contre  des  princes  aimés  et  respectes  de  tous? 
On  accusait  tout  le  monde,  Tentourage  du  roi,  les  dignilaires  de  la 
cour,  les  ministres,  ou  du  moins  quel-iues-uns,  —  la  réaction,  les 
lazarisles,  peut-étre  des  étrangers,  Tinsalubrilé  des  palais  royaux; 
enfin  on  cherchait  une  cause  sans  la  Irouver.  Puis  les  passious  poli- 
tiques,  on  peut  le  croire,  ne  restérent  point  étrangéres  á  Témotion 
gÍBérale;  elles  s*y  mélérent  en  Texagérant,  en  cherchant  k  en  pro- 
fiter.  Ce  fut  la  Torigine  de  scénes  violentes  qui  éclatérent  le  25  et 
le  26  décembre  á  Lisbonne,  et  qui  mirenten  grand  péril  Tordre  pu- 
blic,  sans  qu*on  süt  au  reste  oü  tout  cela  pouvait  conduire. 
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A  ce  moment  en  effet,  les  deux  infans  étaient  malades;  dom  Joáo 
était  á  toute  extrémité  et  allait  mourir.  On  craignait  pour  le  roi,  lé- 
gérement  indisposé,  disa¡t-on.  Au  milieu  de  cette  douloureuse  ¡n- 
certitude,  un  club,  connu  sous  le  nom  á'Associafion  paírioiiquey 
se  réunissait  le  25  décembre,  jour  de  Noel,  et  se  livrait  aux  mani- 
feslations  les  plus  violentes.  11  se  rendait  auprés  du  conseíl  muni- 
cipal, qui  se  trouvait  par  hasard  rassemblé  malgré  la  féte  du  jour, 
et  il  pressait  ce  conseil  de  Taccompagner  au  palais  pour  demander 
au  roi  de  changer  son  ministére,  tpute  sa  maison,  et  de  quitter  im- 
médiatement  les  Necessidades  pour  un  autre  palais  plus  salubre. 
Quelques  membres  du  conseil  municipal  se  prét^rent  á  cette  mani- 
festation,  en  écartant  toutefois  ce  qui  touchait  á  la  politique,  et  en 
se  bornant  á  demander  le  changement  de  la  résidence  royale.  Ce 
fut  fait  ainsi.  La  députation  se  mit  en  marche  vers  le  palais,  accom- 
pagnéed'une  foule  immense,  passionnée  et  curieuse.  Cette  démarche 
était,  a  vrai  diré,  sans  objet,  car  le  roi,  sur  le  conseil  de  ses  minia* 
tres,  était  decide  i  changer  de  résidence,  et  il  devait  se  rendre  le 
soir  méme  au  palais  Caxias.  Ce  fut  la  réponse  transmise  á  la  foule, 
qui  se  dissipa;  mais  ce  n'était  point  Taflaire  des  agitateurs,  qui  se 
répandaient  dans  les  mes  en  poussant  la  multitude  á  de  véritables 
désordres.  On  criait  :  Metale  lA>ulé!  meure  Ficalho!  meurerU  Avila 
et  les  autresl  Le  marquis  de  Ficalho  était  un  dignitaire  de  la  cour; 
les  autres  étaient  des  ministres.  On  alia  assaillir  les  maisons  des 
personnages  connus  pour  leurs  sentimens  conservateurs,  et  designes 
comme  des  fauteurs  de  réaction.  On  brisa  les  vitres  chez  le  comte 
de  Thomar,  le  marquis  de  Vallada.  Le  comte  de  Ponte,  en  quittant 
le  palais,  fut  assez  gravement  blessé.  On  le  représentait  comme  un 
des  patrons  des  lazaristes,  car  cette  terrible  question  des  lazaristes 
et  des  soeurs  de  charité  se  mélait  á  tout.  Bref,  selon  le  mot  du  gou- 
vernenient  lui-méme,  ce  fut  pendant  quelques  jours  une  anarchie 
complete.  Que  faisait  cependant  le  ministére?  On  doit  bien  le  diré, 
il  ne  fit  rien,  ni  pour  prevenir  le  désordre  ni  pour  le  réprimer.  II 
était  dispersé  un  peu  partout.  II  y  eut  un  moment  oü  quelques  mem- 
bres du  cabinet,  assaillis  á  leur  tour,  furent  obligés  de  s*écbapper 
par  une  fenétre.  La  soirée  fut  pleine  de  tumulto  et  de  confusión.  Le 
lendemain,  mémes  scénes;  mais  c'était  évidemment  une  agitation 
sans  aliment  et  sans  but,  et  il  suíTit  de  quelques  mesures,  d'ailleurs 
assez  décousues,  pour  y  mettre  fin. 

Ainsi  se  dissipait  un  orage  oü  de  secrets  desseins  de  perturbar- 
tion  se  mélaient  á  une  sincere  émotion  publique,  pour  en  tirer  partí. 
Cette  eíTervescence  passée,  la  situation  ne  restait  pas  moins  grave. 
Lorsque  les  cortés,  qui  s'étaient  réunies  légalement  le  4  novembre, 
mais  dont  la  session  avait  été  successivement  ajournée  ou  coupée 
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parcette  serie  d"¡ncidens  désastreux,  se  réunissaient  de  nouveau, 

des  les  premiers  jours  de  janvier,  pour  Texpédition  des  aflaires, 

elles  se  trouvaient  en  présence  de  questions  diverses  et  également 

épineuses.  Le  minislére  lui-méme  ne  laissait  pas  d'étre  embarrassé 

d€s  derniers  événemens.  Les  coups  qui  avaient  frappé  la  maison 

rayale,  et  la  possibilité  de  nouveaux  malheurs,  créaient  la  nécessité 

depoun^oir  d'urgence  á  toutes  les  éventualités.  De  lá  la  présenta- 

tion  de  divers  projets  tendant  á  assurer  une  régence  á  tout  événe- 

nent,  et  annulant  les  renonciations  á  la  couronne  qu' avaient  dú 

faire  les  deux  infantes,  doña  Maria-Anna  et  doña  Antonia,  en  se  ma- 

riant,  Tune  avec  le  prince  héréditaire  de  Saxe,  Taulre  avec  un 

prince  de  Hohenzollern.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  sur  tout  ce  qui 

touchait  au  deuil  de  la  famille  royale,  11  ne  pouvait  y  avoir  de  di- 

^ergence  sérieuse.  Aussi,  dans  la  chambre  des  députés,  tout  le 

monde  étaít-il  d*accord  au  premier  instant  pour  écarter  toute  ques- 

íion  politique  du  vote  de  Tadresse.  Un  des  chefs  de  Topposition, 

M.  Fontés  Pereira  de  Mello,  le  disait :  «  Quand  la  nation  se  trouve 

couverte  de  deuil  par  les  fatals  événemens  qui  viennent  de  frapper 

lepalais  de  nos  rois,  et  quand  cette  chambre  se  fait  Tinterpréte 

des  sentimens  de  deuil  de  la  nation  portugaise  devant  le  tróne,  ce 

serait  une  occasion  mal  choisie  pour  discuter  des  aíTaires  politi- 

qnes.  Cette  réponse  de  notre  part  a  la  signification  d'un  tribut  de 

respect  pour  le  roi  mort,  pour  ses  vertus,  pour  ses  hautes  quaütés, 

etd'une  esperance  dans  les  vertus  et  les  qualités  du  roi  qui  porte 

aojourd'hui  la  couronne  portugaise.  L'opposition  sait  quel  est  son 

devoir,  elle  est  á  son  poste,  et,  le  moment  venu,  elle  saura  remplir 

ses  obligations.  »  Ainsi  la  distinction  était  nettement  faite,  la  ques- 

tioQ  politique  se  trouvait  réservée.  Ello  existait  pourtant,  et  elle  se 

présentait  successivement  dans  les  deux  chambres  á  Toccasion  des 

scénes  des  25  et  26  décembre  et  de  la  responsabilité  du  cabinet 

dans  ees  événemens. 

Cette  responsabilité,  á  vrai  diré,  était  grave  pour  le  ministére, 
?iii  paraissait  singuliérement  ébranlé  depuis  les  derniers  incidens, 
ettpi'on  accusait  d'avoir  montré  autant  d'imprévoyance  que  de  fai- 
Wesse.  C'est  dans  la  chambre  des  députés  que  la  question  s'agitait 
íabord.  La  commission  nomraée  pour  examiner  la  conduite  du  ca- 
Knet  résumait  son  opinión  en  ees  mots  qui  terminaient  son  rapport 
etqui  oíTraient  á  la  chambre  Toccasion  de  se  prononcer  :  «  La  com- 
mission juge  qu'en  réprimant  les  tumultes  séditieux  et  en  mainte- 
DantFordre  public,  le  ministére  a  rempli  son  devoir  et  n'a  point  dé- 
Diérité  de  la  confiance  de  la  chambre.  »  M.  Fontés  Pereira  de  Mello 
proposait  aussit^t  un  amendement  tempérant  le  bilí  d'indemnité  par 
fexpressíon  du  regret  que,  «  dans  la  sphére  de  ses  attributions  lé- 
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gales,  le  cabinet  n'eút  pas  pris  des  mesures  antérieures  pour  éviter 
des  événeniens  deplorables. »  Les  débats  les  plus  vifs  s'engageaient, 
mais  la  majorité  restait  fidéle  au  gouvernement,  et  le  projet  de  la 
coramission  était  voté  par  86  voix  centre  44,  tandis  que  ramende* 
ment  de  M.  Fontés  ne  réuaissait  que  43  voix  contre  83  qu¡  le  reje- 
taient.  II  n'en  fut  pas  tout  á  fait  de  ménie  dans  la  chambre  des 
pairs,  oü  la  commission  se  montrait  plus  sévére  et  ofi  le  résultat 
était  loin  d'étre  aussi  favorable.  La  commission  de  la  chambre  áen 
pairs  attribuait  sans  détour  á  la  faiblesse  du  gouvernement  les  at- 
tentats  á  I'ordre  public  commis  «  en  présence  de  la  forcé  militaíre 
ferme  et  disciplinée,  devant  les  autorités  constituées.  »  Elle  ajouiait 
en  terminan t  ;  a  Votre  commission  doit  avouer  qu'elle  ne  mesare 
pas  la  responsabilité  du  gouvernement  devant  les  derniers  événe- 
mens  aux  résultats  effectifs  qu'ils  ont  eus.  Si  Tordre  public  s'est 
rétabli  si  promptement,  si  les  conséquences  de  Témeute  n'ont  pas 
été  aussi  funestes  qu'ils  auraient  pu  Tétre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ait  moins  d'importance  dans  ce  fait  que  pendant  plusieurs  heures  la 
capitale  du  pays  ait  été  livrée  á  la  plus  complete  anarchie,  voyant 
en  péril  tous  les  intéréts  qu'une  société  constituée  confie  á  la  pro- 
tection  du  gouvernement.  »  C'était  un  vote  de  censure  proposé  á  la 
premiére  chambre.  Une  minorité  dans  la  commission  proposait,  il 
est  vrai,  une  autre  motion  tendant  á  absoudre  le  gouvemement. 
Qu  arriva-t-il  dans  ees  conditions,  íi  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longée  et  animée?  L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  n'était 
rejeté  que  par  36  voix  contre  34  favorables.  Les  opinions  se  partár- 
geaient  exactement,  —  35  contre  35,  —  dans  le  vote  sur  la  motion 
de  la  minorité. 

Le  résultat  n'était  pas,  si  Ton  veut,  matériellement  décisif;  ¡1  avait 
été  favorable  dans  la  chambre  des  députés,  ¡1  était  indécis  dans  la 
chambre  des  pairs.  /Vu  fond  cependant  reíTet  moral  n'était  pouit  en 
faveur  du  minist^re.  Ces  débats  qui  finissaient  avaient  revelé  la  né- 
cessité  d'un  changement  ou  d'un  remaniement  du  pouvoir.  Les  mi- 
nistres eux-mémes  sentaient  cette  nécessité  depuis  les  demiéres 
crises  surtout,  et  si  le  vote  de  la  chambre  des  pairs*  dont  on  affec- 
tait  d'atténuer  Timportance,  n'était  pas  la  cause  determinante  de  la 
modification  ministérielle  qui  s'accomplissait  sous  le  coup  de  ees 
incidens,  il  en  était  du  moins  Toccasion  et  comme  le  prologue  im- 
médiat.  Ce  n'était  point  toutefois  un  changement  complet,  c' était 
plutót  une  reconstitution  du  cabinet  qui  se  réalisait  le  21  février 
1862.  Le  marquis  de  Loulé  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  restaient 
seuls  dans  la  combinaison  nouvelle,  l'un  á  la  présidence  du  conseü 
et  aux  affaires  étrangéres,  l'autre  k  la  guerre.  M.  Antonio-José 
d' Avila  était  remplacé  aux  finances  par  M.  Thomas  Lobo  d' Avila. 


ÉTATS    ElRori-ENS.    —    LE    PORTIGAL.  299 

Lesautres  nouveaux  meinbres  du  cabinet  étaient  M.  Anselmo-José 
Braamcamp  á  Tintérieur  ou  reino ^  M.  Gaspar  Pereira  de  Silva  h.  la 
justice,  M.  José  da  Silva  Mendés  Leal  á  la  marine.  Les  nouveaux 
ministres  étaient  tous  députés  et  appartenaient  á  la  majorité.  G'é- 
taieot  d'ailleurs  des  liommes  de  talent. 

Des  le  22  février,  le  maríjuis  de  Loulé  se  présentait  devant  la 
chambre  des  députés  et  expliquait  ainsi  le  changement  qui  venait 
des'opérer  :  «  Ma  pensée  dans  Torganisation  d'un  nouveau  minis- 
lére  a  été  que  la  politique  de  la  majorité  de  la  chambre  continuát 
áétre  représentée  dans  le  cabinet  reconstitué.  Pour  cela  j'ai  pensé 
queje  ne  pouvais  mieux  faire  que  d'appeler  quatre  de  ses  membres 
áen  faire  partie.  Ce  simple  exposé  doit  me  dispenser  de  diré  plus 
longuement  quelle  est  la  politií|ue  du  gouvernement;  elle  sera  la 
politique  de  la  majorité  de  la  chambre.  Le  gouvernement  a  la  mis- 
sioD  d'adopter  les  mesures  les  plus  urgentes  d'administration;  11 
doit  travailler  au  maintien  du  crédit,  combler  quelques  lacunes  de 
notre  législation,  s'occuper  de  quelques  questions  pendantes  dont 
lasolution  est  désirée  par  le  gouvernement  lui-méme.  »  Les  expli- 
cations  données  á  la  chambre  des  pairs  étaient  plus  sommaires  et 
nelaissaient  pas  d'étre  bizarros.  «  La  politique  du  ministere  actuel, 
disaií  le  marquis  de  Loulé,  est  la  méme  que  celle  du  ministere  pré- 
cédent,  et  j'espc're  que  la  chambre  des  i)airs  attendra  les  actes  de 
la  nouvelle  administration  pour  lui  préter  l'appui  nécessaire.  »  Si 
c'était  la  méme  politique,  en  quoi  était-il  nécessaire  d'attendre  pour 
lajuger?  Le  fait  est  que  le  nouveau  ministere  se  formait  pour  don- 
nersatisfaction  á  ce  mouvement  d'opinion  passionné,  et,  il  faut  Ta- 
jouter,  peu  intelligent,  qui  ne  faisait  que  s'accroitre  centre  ce  í(u*on 
nommait  la  réaction,  c*est-á-dire  centre  les  lazaristcs  et  les  srpurs 
decharité.  II  ne  dissimulait  |)as  la  pensóc  d'en  finir  avcc  cello  ter- 
rible question  sans  cesse  agitée,  et  il  espérait  ainsi  se  populariser, 
86  faire  un  appui  du  libéralisme  avancé,  désarmer  cette  «^íTorves- 
cence  toujours  préte  a  renaitre  et  a  se  manifester  au  dehors.  C'est 
sous  cette  inspiration  que  peu  aprés  son  avénement,  au  mois  de 
ínars  18(52,  le  ministere  présentait  une  loi  prohibant  Texistence  des 
cororaunautés  et  congrégations  introduites  dans  le  pays  depuis  les 
décrets  de  1833  et  1834  qui  prononcaient  la  dissolution  des  corpo- 
rations  religieuses,  interdisant  aux  indlvidus  appartenant  á  ees  com- 
munautés  Tenseignement  dans  les  établissemens  publics  ou  parti- 
caliers,  le  service  hospitiilier  et  de  bienfaisance  dans  les  maisons 
piesdépendant  de  Tétat,  des  municipalités  ou  des  paroisses,  et  au- 
torisant  enfin  le  gouvernement  a  pourvoir  á  Tinstruction  de  Ten- 
lance  dans  les  établissemens  de  bienfaisance. 

Le  malheur  de  cette  loi  était  de  cacher  sous  Tapparence  d'une 
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disposition  genérale  une  mesure  toute  de  circonstance.  De  quoi 
s'agissait-il  done?  Depuis  une  vingtaine  d'années  des  soeurs  de  cha- 
nté fran^aises  de  Tordre  de  Saint-Vincent-de-Paul  avaient  été  ap- 
pelées  en  Portugal;  elles  s'y  élaient  éiablies,  y  avaient  organisé  des 
maisons.  Elles  n'étaient  pas  en  grand  nombre  :  ¡1  y  en  avait  d*abord 
dix-sept,  et  le  nombre  s'était  elevé  á  trente-quatre.  Elles  conti- 
nuaicnt  d*ailleurs  á  dépendre,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  regle- 
mens  intérieurs,  du  supérieur-général  de  Tordre  qui  est  á  Paris,  et 
elles  avaient  été  accompagnées  de  quelques  religieux  de  Tordre  des 
lazaristes.  Non-seulement  ees  soeurs  avaient  été  dans  le  principe 
accueillies  avec  faveur,  mais  elles  avaient  été  formellement  appelées 
á  Porto  et  á  Lisbonne  sans  que  le  gouvemement  s*en  émut.  Ge  n*est 
que  vers  1858  qu'on  commen^ait  á  s'inquiéter,  et  le  gouvernement 
se  bornait  pour  le  moment  á  limiter  le  nombre  des  soeurs  de  charité 
fran^aises.  Bientót,  Tagitation  grandissant,  le  gouvernement  entrait 
en  négociation  pour  essayer  d'amener  ees  religieuses  á  se  séparer 
de  leur  supérieur-général  étranger  et  a  se  soumettre  purement  et 
simplement  áTautorité  diocésaine  portugaise;  mais  ne  réussissant 
pas,  et  se  sentant  en  présence  d'une  animosité  croissante,  il  rendait 
le  décret  du  3  mars  1861  qui  prononcait  la  dissolution  de  la  com- 
munauté  et  mettait  le  séquestre  sur  ses  biens.  Le  22  juin  suivant, 
nouveau  décret  corroborant  le  précédent.  Ges  mesures  pourtant  ne 
s'exécutaient  pas,  soit  qu*¡l  füt  malaisé  d'employer  la  forcé  contre 
de  pauvres  religieuses  inoíTensives,  soit  qu'il  y  eüt  doute  sur  la  lé- 
galité  des  décrets  de  dissolution,  et  en  attendant  la  situation,  on  Ta 
vu,  ne  faisait  que  s'enveniraer. 

G'est  alors  que  le  ministére  reconstitué  se  décidait  á  présenter 
une  loi  nouvelle  pour  trancher  définitivement  la  question.  La  loi, 
nous  le  disions,  avait  Tinconvénient  de  s'appliquer  uniquement  et 
exclusivement  aux  soeurs  de  charité  fran^aises,  seules  comprises 
dans  la  catégorie  défmie  par  le  gouvernement,  et  en  étant  une  loi 
toute  de  circonstance,  toute  personnelle  en  quelque  sorte,  elle  avait 
de  plus  cela  de  grave  qu  elle  touchait,  pour  atteindre  ees  pauvres 
religieuses,  á  une  des  questions  les  plus  sérieuses,  celle  de  la  liberté 
d'enseigriement.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  ne  fer- 
mait  pas  les  yeux  sur  ees  confusions  habilement  mises  en  lumiére 
par  M.  Gasal-Ribeiro;  elle  ne  méconnaissait  pas  sans  doute  ce  qu'il 
y  avait  d' anormal  dans  Texistence  d'une  communauté  dépendant 
d'une  autorité  étrangére;  elle  partait  de  lá  au  contraire  pour  limiter 
Tabolition  et  les  interdictions  proposées  par  le  gouvernement  aux 
seules  corporations  qui  continueraient  á  reconnattre  une  autorité  au 
dehors.  On  aurait  ainsi  atteint  le  but  sans  engager  le  principe  de  la 
liberté  d'euseignement  et  en  restant  dans  les  bornes  d'une  mesure 
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destinée  k  maintenir  Tautorité  des  lois  nationales;  mais  le  ministére 
teoait  á  ses  propositions ,  il  se  sentait  d'ailleurs  appuyé  par  Topi- 
DÍon  extérieure,  et  la  loi,  telle  que  Tavait  présentée  le  gouverne- 
ment,  a  été  en  définitive  votée  par  la  chambre  des  députés.  Ce  n'é- 
tait  cependant  qu'une  loi  de  plus,  aussi  diífícíle  á  exécuter  que  les 
décrets  qui  Tavaient  précédée,  si  pendant  la  discussion  méme  la 
qoestion  ne  se  füt  simplifiée  singuliérement  par  suite  d*un  incident 
d'wi  ordre  diplomatique.  Le  cabinet  de  Lisbonne  en  effet  s'était 
adressé  au  gouvemement  franjáis  pour  lui  exposer  ses  embarras, 
les  diñicultés  que  lui  créait  cette  question,  les  exigences  de  Topi- 
nion,  la  nécessité  oü  ¡1  se  trouvait  d'exécuter  les  lois  du  royanme, 
et  le  gouvernement  franjáis  n'hésitait  pas  á  envoyer  dans  les  eaux 
da  Tage  un  navire  pour  recueillir  les  socurs  de  charité. 

Ce  n'est  peut-étre  pas  une  grande  victoire  pour  le  Portugal  ni 
pour  le  libéralisme.  Sans  doute  le  gouvernement  portugais  était 
íbndé  á  veiller  strictement  á  Texécution  des  lois  nationales  qui  ré- 
gissent  Texistence  des  corporations  religieuses  et  á  se  teñir  en  garde 
contre  Fimmixtion  d'une  autorité  étrangére.  D'un  autre  cóté,  il  se 
peut  aussi  que,  les  passions  de  parti  s'en  mélant,  Topinion  libérale 
D'ait  fait  que  repondré  aux  provocations  de  Tesprit  réactionnaire, 
affectant  trop  de  zéle  pour  la  communauté  attaquée,  au  détriment 
des  communautés  portugaises.  II  n'est  pas  moins  assez  triste  de  voir 
un  pays  s'agiter  pour  une  telle  cause,   s'émouvoir,  comme  d'un 
grand  péril,  de  la  présence  de  quelques  soeurs  de  charité  dont  on 
reconnaissait  d'ailleurs  le  zéle,  le  dévouement,  les  services;  et  la 
moralité  de  cette  question,  c'est  M.  Fontés  Pereira  de  Mello  qui  la 
íaisait  ressortir  dans  un  remarquable  discours.  «  Tout  le  monde  in- 
siste, disait-il,  pour  qu'on  reforme  Tadministration  publique.  II  y  a 
des  projets  dans  cette  chambre  sur  diverses  branches  du  service  ad- 
ministratif.  J'ai  entendu  un  député  demander  ce  qu'on  avait  fait 
íune  proposition  pour  la  suppression  des  passeports :  le  projet  dort 
dans  les  timbes  de  la  commission,  et  nous  discutons  la  question  des 
8(Bars  de  charité!  II  y  a  des  projets  financiers,  des  questions  graves 
soalevées  par  des  propositions  du  ministre  des  finances;  il  s'agit  de 
réformer  les  douanes,  de  repartir  l'impót  d'une  maniere  dilTérente 
decelle  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur,  de  remplacer  la  contribu- 
tion  indirecte  par  la  contribution  directe ,  en  demandant  aux  con- 
tribuables  400  millions  de  reis  et  plus...  Si  le  pays  s'émeut,  si  les 
propriétaires  s'inquiétent,  je  leur  dis  d'ici  qu  ils  peuvent  se  tran- 
qailliser,  parce  qu'ils  n'auront  rien  á  payer.  La  loi  ne  se  discute  pas, 
nous  discutons  la  question  des  s^eurs  de  charité,  et  rien  de  plus!,.. 
Dn  étranger  qui  serait  venu  en  1858,  qui  serait  entré  dans  ees  tri- 
bunas, et  qui  aurait  entendu  discuter  la  question  des  soeurs  de  cha- 
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rite;  qui  serait  revenu  en  1859,  et  aiirait  entendu  les  méraes  dis- 
cussíons;  qui  nous  aurait  visites  en  1860  et  1861,  et  se  serait  trouvé 
en  présence  des  mémes  débats;  qui  viendrait  encoré  aujourd'hui, 
en  1862,  et  nous  verrait  toujours  occupés  de  la  question  des  soBurs 
de  charité,  cet  étranger  dii-ait  que  le  pays  est  trí^s  heureux,  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  réformer  ses  lois,  d'améliorer  les  conditions  de 
son  existence  lócale,  de  s'approprier  les  bienfaits  de  la  civilisatíon, 
qu'il  ne  manque  de  ríen  enfin  :  ils agit  seulement  de  mettre  delUirs 
quelques  soeurs  de  charité!  Nous  avons  une  marine  florissante,  des 
colonies  heureuses,  une  administration  capable  de  salisfaire  á  toul^ 
les  nécessités  du  pays,  nous  avons  tout,  puísque  nous  ne  nous  pré- 
occupons  que  d'une  chose,  la  question  des  soeurs  de  charité!...  »  II 
serait  á  désirer  que  la  question  en  restát  li. 

Voilá  done  la  principale  aflaire  intérieure  du  Portugal  dans  ees 
derniers  temps,  en  dehors  de  Tébranlement  exceptíonnel  causé  par 
la  mort  du  roi  dom  Pedro  et  des  infans.  Qiíant  aux  affaires  exté- 
rieures,  elles  sont  d'habitude  peu  nombreuses.  Ce  qui  est  le  plus 
caractéristique,  ce  qui  est  surtout  á  signaler  sous  ce  rapport,  c'est 
Tattitude  prise  par  le  Portugal  v¡s-á-vis  des  révolutions  de  l'Italie. 
Ici  du  moins  le  ibéralisme  est  dans  son  role  et  dans  sa  dignité.  Le 
Portugal  était  Tun  des  premiers  en  1861  á  reconnaitre  le  nouveau 
royanme  italien;  mais  ce  qui  donne  un  cachet  particulier  á  la  poli- 
tique  extérieure  portugaise,  aux  relations  créées  avec  le  nouveau 
royanme,  c'est  la  négociation  qui  vient  de  se  dénouer  par  le  mariage 
du  roi  dom  Luiz  I"  avec  la  princesse  Marie-Pie,  filie  de  Victor- 
Emmanuel.  La  princesse  Marie-Pie  va  avoir  quinze  ans;  elle  est  née 
le  16  octobre  1847.  Ge  mariage,  qui  a  été  annoncé  aux  deux  parle- 
mens,  á  Turin  et  á  Lisbonne,  a  été  accueilli  avec  une  faveur  extreme 
dans  les  deux  pays.  Les  chambres  portugaises  se  sont  empressées 
de  voter  uup,  dotation  pour  la  fu  ture  reine,  tandis  qu'á  Turin  od 
voyait  dans  ce  lien  dynastique  le  signe  d'une  alliance  plus  étroite 
resserrant  le  faisceau  de  la  famille  latine. 

C'est  par  des  actes  de  ce  genre  que  le  Portugal  peut  arriver  k 
fonder,  á  fortifier  sa  situation  en  Europe,  de  méme  que  c'est  par 
Tétude  de  tous  ses  intéréts  qu'il  peut  arriver  á  développer  sa  situa- 
tion intérieure,  bien  plus  que  par  de  malheureuses  querelles  sur  les 
soeurs  de  charité,  et  ce  que  disait  M.  Fontés  Pereira  de  Mello  n'étail 
point  assurément  sans  raison.  C'était  d'autant  plus  juste  et  opportun 
que  sous  le  rapport  matériel,  économique,  financier,  tout  est  á  faire 
pour  le  Portugal,  ün  nouveau  systéme  tributaire  ne  s'implante  ja- 
máis dans  un  pays  sans  de  graves  diíTicultés.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Portugal  pour  rétablissement  des  contributions  prédiale,  indus- 
trielle  et  personnelle  créées  par  les  lois  de  1860.  L'année  1861  a 
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étésigoalée  par  une  multitude  de  désordres  locaux  qui  ont  continué 
daos  les  premiers  mois  de  1862,  et  le  ministére  a  été  conduit  á  pré- 
senter  aux  chambres  diverses  modifications  dans  Torganisatíon  du 
systéme.  U  est  évident  qu'une  économie  mieux  entendue  devra  ac- 
otrftre  singuliérement  les  ressources  de  Tétat  sans  alourdir  nota- 
Mement  les  charges  qui  pésent  sur  le  pays.  Pour  le  moment  le  dé- 
ficit reste  la  condition  fatale  du  budget  de  1861-1862  comme  des 
badgetsprécédens.  Les  recettes  ne  s'élévent  en  effet  qu'á  13,301  con- 
tosde  reís,  tandis  que  les  dépenses  montent  á  1A,303  contos  et  se 
décomposent  ainsi : 

Jante  de  crédit  public 4,173  contos. 

Ministére  des  finances 3,086  — 

—  de  rintéricur  ou  de  reino 1,374  — 

—  do  la  ^erre 2,951  <— 

—  de  la  marine • . . .  078  — 

—  des  affaircs  étrangércs • •,..  184  — 

—  des  travaux  publics I,0i0  — 

—  delajustice 401  — 

Le  déficit  est  en  somme  de  1,062  contos  ou  6  millions  de  francs, 
et  n'est  couvert  qu'á  l'aide  d'expédiens  ou  d'émissions  de  titres  de 
hdeite.  Depuis  quelques  années  déjá,  les  ministéres  successifs  se 
wnt  préoccupés  de  cette  situation,  et  ont  essayé  d'y  porter  remede 
fardes  remaniemens  d'impóts  qui  n'ont  eu  jusqu'ici  d'autre  résul- 
tat  que  de  semer  Tagitation  dans  le  pays,  de  provoquer  des  scénes 
dedésordrequi  éclataient  encoré  récemment.  Cette  agitaíion  cepen- 
duitn'a  pas  toute  la  gravité  que  de  loin  oú  pourrait  luí  attribuer; 
cHe  n'implique  pas  surtout  un  péril  de  révolution  mena(;ant  la  mo- 
Darchie  et  la  dynastie  toujours  tres  populaires  dans  ce  petit  pays  : 
dleestplutót  le  symptóme  d'un  malaise  développé,  enti-etenu  par 
íoe  tradition  de  mauvais  gouvernement ;  elle  témoigne  d'une  situa- 
tkm  attardée,  incoherente,  dont  le  roi  dom  Pedro  V  se  préoccupait 
▼ivement,  et  que  le  nouveau  régne  a  requ  la  mission  de  tránsformer 
en  íaisant  de  ce  mot  de  régénération  si  souvent  prononcé  par  les 
partís  une  réalité  vivante  et  sensible. 
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louarchie  cooslilutionoelle.  —  Ticloría  I'*,  reine  do  royaBme-uBi 
de  Gnnde-Brelagne  et  d'lrbode.  ^ 


I.  —  LES  QDBSTIONS  INTáBIEDRES. 

Sitnation  commerciale  et  indostñelle  de  1' Angleterre.  —  Contre-conp  de  la  crise  amérícaine.  — 
Pamine  daos  rinde.  —  Oavertore  de  la  session  de  1861.  —  Ajournement  de  la  reforme  élet^ 
torale.  —  Convention  avec  la  Banque.  —  Consolidation  des  bons  de  Téchiquier.  —  Loi  tur  Im 
Caillites.  —  Création  de  nouveaax  coUéges  électoraux.  —  Motions  de  MM.  Locke  et  Bainet.  «• 
Mécontentement  da  partí  radical.  —  Paiblesse  du  ministóre.  —  Bnquéte  sor  la  marine.  —  Mort 
de  la  dachesse  de  Kent.  —  Septiéme  reconsement  de  la  population. 

L'année  1861  s*ouvrit  pour  T Angleterre  sous  de  tristes  auspices. 
La  mauvaise  récolte  de  1860  avaít  eu  pour  conséquence  naturelle 
renchérissement  de  toutes  les  subsistances;  la  stagnation  des  aiTsdres 
avait  entratné  le  ralentissement  des  travaux  industriéis;  les  rigueors 
d*un  hiver  exceptionnel  vinrent  ajouter  encoré  á  la  détresse  des 

(1)  La  reine  Victoria  cst  née  le  2i  mki  1819,  a  succódé  á  Guillaume  IV,  son  onde,  le 
20  Juin  1837,  a  été  couronnóc  le  28  juin  1838,  et  a  été  maríóc  le  16  février  1840  k  MM 
consin  le  prince  Albert  de  Saxe-Cob  nirg-Gotha,  décédé  le  14  décembre  1861.  La  reine 
Victoria  a  une  liste  civile  do  396,481  lívres  sterling. 

MiivisitRE.  —  Premier  lord  de  la  trésoreríe,  lord  Palmerston ;  —  lord  chancelier^  lord 
Westbury;  —  secrétaire  des  affáires  étr.ingéres,  le  comte  Russcll ;  —  secrétaire  de  rainl* 
rauté,  le  duc  de  Somersct;  —  secrétaire  de  la  guerre,  sir  George  Lewis;  —  secrétaire  do 
rintérieur,  sir  George  Grey ;  —  chanco.lier  de  Téchiquier,  M.  Gladstone ;  —  prés^dent 
da  bureau  du  controle,  sir  Charles  Wood;  — chancelicr  du  duché  de  Lancastre,  M*  Card- 
well;  —  secrétaire  pour  Tlrlando,  sir  Robert  Pcel;  —  président  du  conseil  privé,  lord 
Granvillo. 
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classes  laborieuses.  Pendant  le  mois  de  janvier,  on  put  lire  tous  les 
jours  dans  le  Morning  Posty  sous  le  títre  trop  véridique  düHorreurs 
di  Londres^  un  tableau  navrant  des  souíTrances  que  la  plus  admi- 
rable charité  était  impuissante  á  conjuren.  Dans  la  Cité  seule,  et  c'é- 
tait  le  quartíer  qui  contenait  le  moins  d'indigens,  3,000  personnes 
nesubsistérent,  pendant  plusieurs  semaines,  que  des  secours  qui 
leur  furent  distribués  au  moyen  d'une  souscription  publique  á  la 
tete  de  laquelle  le  lord-maire  s'était  place. 

Pendant  que  la  Banque  d'Angleterre,  par  Taugmentation  rapide 
dutaux  de  Tescompte,  essayait  d'arréter  Texportation  du  numé- 
raire,  le  coramerce  et  l'industrie,  déjá  rudement  atteints,  suivaient 
avec  une  anxiété  croissante  la  marche  des  affaires  au-delá  de  TAt- 
lantíque,  et  Tantagonisme ,  chaqué  jour  plus  prononcé,  des  états 
libres  et  des  états  á  esclaves  de  TUnion  américaine  les  remplissait 
íalarmes.  Le  déchirement  de  la  confédération  présageait  en  eíTet  á 
TAogleterre  la  perte  d'un  des  marches  les  plus  importans  pour  son 
comraerce,  et  Tenchérissement,  sinon  la  disparition  de  la  matiére 
premiére  indispensable  k  ses  manufactures.  Aussi  deux  membres 
docabinet,  amenes  á  prendre  la  parole  dans  des  réunions  publiques, 
lord  Palnwrston  á  Southampton  et  sir  Charles  Wood  á  York,  ne  pu- 
raits'empécher  de  jeter  un  regard  inquiet  de  Tautre  cóté  de  TOcéan, 
etd'exprimer  le  vobu  que  les  dissensions  intestines  des  États -Unis 
tfaboutissent  pas  á  une  guerre  civile.  Pour  surcrolt  de  maux,  on  ne 
tarda  pas  á  apprendre  que  laprospérité  de  Tlnde,  si  nécessaire  á 
Tactivité  des  fabriques  anglaises,  était  encoré  une  fois  compromise 
par  une  sécheresse  sans  exemple.  La  province  de  Delhi  et  tout  le 
bassin  supérieur  du  Gange  furent  en  proie  á  une  eíTroyable  famine 
qui  dépeupla  des  cantons  entiers.  Pour  soulager  de  si  grandes  infor- 
tones,  Tadministration  des  Indes  se  vit  forcee  de  contracter  sur  la 
place  de  Londres,  dans  les  derniers  jours  de  janvier,  un  emprunt 
de  75  millions  de  francs. 

n  était  naturel  qu'un  pareil  ensemble  de  circonstances  fácheuses 
fltnaitre  des  pensées  d'économie.  Tandis  que  l'infatigable  M.  Bright, 
en  présence  des  électeurs  de  Birmingham ,  s'élevait,  avec  son  élo- 
quence  et  sa  fougue  habituelles,  contre  Taccroissementconstant  des 
dépenses  publiques,  plusieurs  membres  du  parti  liberal,  parmi  les- 
quels  deux  des  represen tans  de  la  Cité,  sir  James  Duke  et  M.  Craw- 
ford,  rédigeaient  une  adresse  au  premier  ministre  pour  lui  repré- 
senter  la  nécessité  de  réduire  les  charges  de  la  nation.  Cette  adresse 
^appuyait  sur  l'état  rassurant  de  TEurope  et  sur  les  bonnes  reía-' 
tionsde  TAngleterre  avec  toutes  les  puissances  et  particuliérement 
avec  la  France,  pour  démontrer  Topportunité  de  diminuer  les  dé- 
penses  militaires;  elle  se  terminait  en  annon(^nt  que  les  signataires 
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u  verraient  avec  regret  et  avec  une  complete  désapprobation  »  que 
le  budget  nouveau  ne  füt  pas  au-dessous  du  budget  de  Tannée 
couranie.  L'adresse  ne  devait  étre  présentée  á  lord  Palmerston  qu'a- 
prc>^  avoir  regu  guárante  signatures  au  inoins  :  une  indiscrétion  cal- 
culée  la  livra  á  la  publicité  lorsqu  elle  n'en  avait  encoré  re^u  qu'une 
douzaine;  mais  á  peine  eut-elle  paru  dans  le  Daily  IVews  qu'un 
grand  nombre  de  députés  s'empressérent  de  faire  connaltre  leur 
adhesión.  Le  cabinet  ful  done  trompé  dans  son  attente  s'il  avait  es- 
peré ,  comme  on  Ten  acensa,  discréditer  par  une  publicité  préma* 
turée  Tadresse  et  ses  promoteurs.  Aussi,  lord  Palmerston  crut-il 
devoir  s  exécuter  de  bonne  gráce,  et  lorsque  Tadresse  lui  fut  trans- 
mise  par  MM.  Crawford,  Baines  et  Buxton,  revétue  de  la  signature 
de  plus  de  soixante  députés  libéraux,  il  y  répondit  par  une  lettre 
ofi  il  déclarait  «  partager  entiérement  Topinion  qu*il  fallait  observer 
une  stricte  économie  dans  les  dépenses  nationales.  »>  Le  premier 
ministre,  il  est  vrai,  faisait  suivre  immédiatement  son  adhesión  de 
cette  reserve  :  «  Qu*il  est  du  devoir  des  conseillers  responsables  de 
la  couronne  d'établir  le  budget  conformément  á  la  connaissance  ap- 
profondie  qu  ils  ont  de  Tétat  general  des  aflaires,  et  selon  qu  il  leur 
paralira  nécessaire  pour  la  sécurité  de  Tétat.»  Le  cabinet,  comme  Té- 
vénement  le  fit  voir,  n'avait  nuUe  intention  de  réduire  les  dépenses 
de  la  flotte  et  de  Tarmée,  et  il  devait  trouver,  dans  la  nécessité  de 
proteger  les  intéréts  anglais  en  Amérique,  un  pretexte  spécieux,  pour 
mainienir  les  armemens  de  TAngleterre  sur  un  pied  formidable. 

La  session  s'ouvrit  le  5  février,  le  lendemain  du  jour  oü  se  réu- 
nissaient  les  chambres  fran^aises.  Le  discours  royal ,  presque  en- 
tiérement rempli  par  les  questions  extérieures,  annoncjait  l'beureuse 
issue  de  la  guerre  de  Chine  et  le  rétabüssement  de  Tordre  en  Syrie. 
La  révolution  qui  s'était  opérée  dans  le  royanme  de  Naples  était 
mentionnée  sous  cette  forme  aussi  breve  qu'énigmatique  :  «  Des 
événemens  d*une  grande  importance  ont  eu  lien  en  Italie;  »  quant 
aux  dissensions  des  Américains,  elles  étaient  Tobjet  d'un  regret  : 
(( II  m*est  impossible,  disait  la  reine,  de  ne  pas  envisager  avec  un 
vif  intérét  des  événemens  susceptibles  d'affecter  le  bonheur  et  le 
bien-étre  d'un  peuple  étroitement  lié  á  mes  sujets  par  son  orí^e 
et  intimement  uni  á  eux  par  les  relations  les  plus  suivies  et  les  plus 
amicales.  Mon  vgbu  bien  cordial  est  que  les  diíTérends  qui  divisent 
les  États-Unis  puissent  recevoir  un  réglement  satisfaisant.  »  Le  dis- 
cours royal  se  terminait  en  annongant  la  présentation  d'une  loi  sur 
les  faillites,  d'une  loi  pour  simplifier  le  transferí  des  biens-fonds,  et 
de  di  verses  mesures  d'utilité  publique. 

II  n'était  fait  dans  ce  progmmme  aucune  mention  de  la  reforme. 
Lo  bruit  que  le  ministére  se  regardail  comme  libre  de  tout  engage- 
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ment  á  cet  égard  depuis  l'échec  dii  bilí  qu'il  avait  presenté  dans  la 
session  precedente  se  trouva  ainsi  confirmé.  Dans  Tétat  de  división 
oüétaient  les  esprits  et  en  Tabsence  d'une  majorité  compacte,  le 
cabínet  avait  reconnu  Timpossibilité  de  proposer  aucune  mesure  de 
reforme  qui  eut  chance  d'aboutir,  et  il  avait  jugé  inutile  de  faire  re- 
nattre  les  stériles  débats  de  1861.  Lord  John  Russell,  aprés  quelque 
résistance,  s'était  rangé  á  Topinion  de  ses  collégues,  quoiqu'il  se 
regardát  comme  plus  particuliérement  engagé  qu  aucun  d'eux.  Le 
partí  radical,  par  fidélité  á  son  drapeau  et  sans  aucune  illusion  sur 
lerésultat  de  ses  eíTorts,  crut  néanmoins  devoir  présenter  un  amen- 
dement  á  Tadresse,  en  se  fondant  sur  le  silence  qui  était  gardé  au 
aajet  de  la  reforme.  Cet  amendement,  proposé  par  M.  White  et  dé- 
fcnda  par  M.  Bright,  n'arracha  a  M.  Disraeli  que  quelques  épi- 
gnunmes  dédaigneuses ;  quant  á  lord  John  Russell,  il  se  boma  á  la 
dédaration  suivante  : 

•  £n  ce  qui  concerne  la  reforme,  je  pense,  pour  ma  part,  quMl  vaut  mieux 
que  le  gouvemement  laisse  de  cóté  cette  question  plutót  que  de  présenter 
une  mesure  qui  créerait  de  grands  désappointcmens  á  ses  partisans,  pro- 
Toqaerait  beaucoup  de  railleries  de  la  part  de  ses  adversaires,  et  qui, 
quelle  que  filt  Tissue  des  débats,  absorberait  beaucoup  de  temps  sans  ré- 
soltat  sérieux.  Tout  ce  que  je  puis  done  diré,  c'est  que  lorsqu'une  nouvelle 
reforme  sera  proposée,  elle  sera,  je  Tespére,  comme  tous  les  bilis  que  j'al 
«  rhooneur  de  présenter,  plutót  un  supplément  au  bilí  de  1832  qu'une 
teatatlve  de  renverser  les  bases  de  Tarrangement  consacré  par  Tapproba- 
ikm  da  peuple.  Pour  cette  année,  ce  que  nous  avons  de  mieux  á  faire  est 
k  donner  notrc  attention  aux  diverses  mesures  annoncées  par  sa  raajesté.  » 

L  amendement  futrejeté  par  129  voix  contre  46. 

L'opposition  s'était  déclarée  étrangére  á  ce  qu*elle  regardait 
comme  une  querelle  de  ménage  entre  le  ministére  et  une  partie  de 
ses  adbérens.  M.  Disraeli  se  contenta  de  demander  quel  était  Tétat 
red  des  relations  de  TAngleterre  avec  la  France,  et  si,  comme  on 
favait  bruyamment  annoncé  dans  la  session  precedente,  on  avait 
ckerché  á  former  de  nouvelles  alliances.  II  critiqua  avec  quelque 
macité  la  politique  suivie  par  le  cabinet  áTégard  de  Tltalie,  et  pa- 
nrt  voir  une  contradiction  entre  la  faveur  avec  laquelle  lord  John 
kusell  semblait  avoir  accueilli  le  renversement  du  roi  de  Naples  et 
leblame  dont  il  avait  ensuite  frappé  toute  entreprise  sur  Venise. 
Urd  John  Russell  entra  dans  de  longues  explications  au  sujet  de 
m  célebres  dépéches  du  31  aoüt  et  du  27  octobre;  il  laissa  voir 
qoele  cabinet  anglais  était  au  fond  tres  favorable  á  Tétabüssement 
en  Italie  d*une  monarchie  unitaire,  et  que  la  seule  raison  qui  lui 
flt  désapproaver  une  lentative  contre  Venise  était  Tappréhension 
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qu'il  n'en  résultat  une  guerre  genérale,  dans  laquelle  l'Angleterre 
poiirrait  se  trouver  entralnée.  Quant  aux  questions  posees  par 
M.  Disraeli,  ¡1  y  fit  la  réponse  suivante  :  «  Sur  les  principes  essen- 
tiels  (le  la  politique,  nous  sommes  absolument  d'accord  avec  Tem- 
pereur  des  Franjáis.  Nous  sommes  en  méme  temps  en  termes  d'al- 
liance  étroite  et  d'intimité  avec  les  autres  puissances  de  TEurope. » 
Lord  John  Russell  eut  beau  insister  sur  les  Communications  con- 
stantes qu'il  avait  entretenues  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie,  il  ressortait  manifestement  de  ses  paroles  que  les  relatioríS  de 
TAngleterre  avec  le  continent  n'étaient  pas  devenues  plus  étroites 
depuis  la  session  precedente,  et  que  les  sentimens  du  cabinet  au 
sujet  de  Talliance  fran^aise  s'étaient  au  contraire  considérableraent 
modifiés  depuis  le  jour  oü  le  chef  du  foreign  office  avait  dédaré 
cette  all'ance  irrévocablement  brisée  par  Tannexion  de  Nice  et  de 
la  Savoie.  La  raison  de  ce  changement  qu'on  s'efforcait  de  dissimu- 
1er  était  toute  simple  :  divises  quant  aux  principes  d'aprés  les- 
quels  devaient  etre  régleos  les  aflaires  italiennes,  les  cabinets  de 
Paiis  et  de  Londres  ne  Tétaient  pas  quant  á  la  conduite  á  teñir, 
tandis  qu'il  y  avait  opposition  complete  entre  la  faveur  avec  laquelle 
TAngleterre  accucillait  chacune  des  entreprises  du  Piémont,  et  la 
réprobation  don t  les  puissances  continentales  persévéraient  á  les 
frappcr.  La  forcé  des  choses  rapprochait  done  le  gouvemement  an- 
glais  de  la  Franco,  córame  du  seul  cóté  oii  sa  voix  eút  chance  d'étre 
écoutée. 

Au  sein  de  la  chambre  des  lords,  la  discussion  de  l'adresse  scf 
réduisit  á  un  discours  de  lord  Derhv  qui  provoqua  de  la  part  du 
comle  Granville  des  explications  anáSogues  k  cellos  que  lord  John 
Russell  donnait  au  méme  moment  k  la  chambre  des  communes. 

On  s'était  plaint  universellement,  dans  le  cours  de  la  session  pre- 
cedente, du  temps  précieux  qui  était  perdu  en  débats  inútiles,  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  motions  les  plus  oiseuses  faisaient  oubiier 
k  la  chambre  des  communes  ses  travaux  réguliers,  et  de  la  lenteur 
extreme  qui  en  résultait  dans  le  vote  du  budget  et  Texpédition  des 
afTaires.  Diverees  tentativos  avaient  été  faites  pour  remédier  á  ees 
inconvéniens  :  elles  n' avaient  abouti  k  aucun  résultat.  Lord  Palraer- 
ston  et  le  comte  Granville,  des  le  premier  jour  de  la  session,  pro- 
|)0sérent  aux  deux  chambres  de  nommer  chacune  une  commis^n 
de  21  membres,  k  TelTet  de  recbercher  quelles  reformes  il  convien- 
drait  d'introduire  dans  le  réglement  pour  abréger  et  simplifier  la 
procédure  parlementaire  et  prevenir  Talnis  des  motions  indivi- 
diielles.  Cette  proposition  fut  agréée  par  les  chambres,  mais  les  tra- 
vaux des  deux  commissions  n'aboutirent  point,  ainsi  qu'il  était  aísé 
do  le  prévoir.  Si  grand  en  efiet  que  puisse  étre  le  mal  auquel  cna 


ÉTATS  EÜROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.        309 

voulait  porter  remede,  on  obtiendra  difficilement  de  la  chambre  des 
communes  qu'elle  restreigne  le  droit  (¡u'ont  les  députés  d'inter- 
pelleret  de  questionner,  á  tout  moment  et  á  tout  propos,  les  mem- 
bres  du  gouvernement,  et  d'assurer  une  satisfaction  immédiate  á 
licuriosité  parlementaire ,  des  qu'elle  esl  éveillée  par  un  événe- 
ment  ou  une  simple  rumeur.  Quant  á  la  prolongation  indéíinie  des 
débats,  un  respect  peut-étre  excessif,  mais  á  coup  sur  honorable, 
des  droits  des  minorilés  fait  regarder  comme  incompatible  avec  la 
liberté  de  discussion  le  pouvoir,  exercé  par  d'autres  assemblées,  de 
prononcer  la  clóture;  on  appréhende  de  mettre  ainsi  aux  mains  d'un 
partí  Intolérant  le  moyen  de  fermer  la  bouche  á  ses  adversaires. 

M.  Gladstone  voulut  inaugurer  la  session  par  une  économie.  II 
8oumit  á  la  chambre  et  fit  ratifier  par  elle  une  convention  qu'il  ve- 
nait  de  conclure  avec  la  Banque  d'Angleterre.  Ce  grand  établisse- 
ment  est  chargé  du  service  de  la  trésorerie  :  il  encaisse ,  pour  le 
compte  de  l'état,  le  produit  des  impóts;  il  paie  les  traites  et  mandats 
délivrés  par  les  divers  départemens  et  les  arrérages  de  la  dette 
publique.  Une  loi  de  1808  avait  attribué  á  la  Banque,  comme  ré- 
nanération  de  ce  service,  outre  divers  priviléges,  une  somme  de 
J40  livres  sterling  par  chaqué  million  sterling  de  dette  jusqu'á 
60O  millions,  et  de  300  livres  par  chaqué  million  au-dessus  de  ce 
düfire,  ce  qui,  pour  les  736  millions  sterling  auxquels  se  monte  la 
dette  anglaise,  produisait  á  la  Banque  une  redevance  annuelle  de 
250,000  livres.  La  convention  intervenue  entre  le  chancelier  de  Té- 
chiquier  et  la  Banque  réduisit  cette  redevance  á  200,000  livres;  la 
Buque  s'engagea  en  outre  á  faire  payer  les  arrérages  de  la  dette 
par  les  succursales  qu'elle  a  en  province,  et  á  diminuer  le  nombre 
des  jours  pendant  lesquels  elle  ferme  ses  bureaux  et  suspend  ainsi 
les  transferts  des  titres  de  rentes. 

M.  Gladstone  fit  également  adopter  par  la  chambre  des  communes 
(4  mars)  une  serie  de  résolutions  qui  avaient  pour  objet  de  modifier 
lesconditions  auxquelles  étaient  émis  les  bons  de  l'échiquier.  Ces 
résolutions  n'étaient  que  le  développement  et  la  mise  en  pratique 
des  conclusions  formulées  par  un  comité  spécial  auquel  la  chambre 
avait  renvoyé  en  1857  Texamen  de  toutes  les  questions  relatives  au 
service  de  la  trésorerie.  Le  droit  d'émettre  des  bons  de  l'échiquier 
n'avait  été  accordé  au  gouvernement  que  comme  une  ressource  de 
trtsorerie  :  les  contribuables  avaient  dix-huit  mois  et  méme  deux 
wspour  s'acquitter  du  montant  de  certaines  taxes,  par  exemple  du 
íroitsur  le  houblon  et  de  la  taxe  sur  le  revenu;  le  gouvernement 
wrait  done  pu  se  trouver  á  court  d'argent,  sil  n'avait  eu  la  faculté 
íe  s'en  procurer  en  émettant  des  bons  a  un  an  de  date,  qu'il  rem- 
boursait  avec  le  produit  des  impóts,  á  mesure  que  ceux-ci  ren- 


810  ATVNUAIRE    DES    DEÜX    MONDES. 

traient.  L'éinission  de  ees  bons  n'était  done  qu'uue  fa^on  d'anticiper 
des  recettes  assurées,  et  la  législation  spéeifiait  en  efl'et  que  le  mon- 
tant  des  bons  remboursés  serait  defalqué  des  erédits  accordés  au 
gouverneinent  pour  Tannée  courante.  Comme  ees  bons  portaient  un 
intérét  caleulé  á  tant  pai-  jour,  et  qu'ils  étaient  recus  en  paiement 
des  taxes  par  les  caisses  publiques,  ils  formaient  une  valeur  de 
portefeuille  tres  faeile  á  négocier,  et  fort  reeherchée  comme  place- 
ment  temporaire.  Cet  étixt  de  ehoses  s'était  modifié  avee  le  temps. 
Pour  ne  pas  diminuer  les  ressources  qui  étaient  mises  á  sa  disposi- 
tion,  le  gouvernement  avait  préféré  lenouveler  les  bons  de  Téchi- 
quier  au  lieu  de  les  rembourser;  il  en  élevait  au  besoin  riniérét 
pour  prevenir  les  demandes  de  remboursement,  et  les  bons  de  Té- 
chiquier  étaient  ainsi  arrivés  á  faire  partie  de  la  dette  flottante.  Un 
vote  parlementaire  de  1838,  qui  avait  decide  qu'ils  ne  seraient  plus 
recevables  en  paiement  des  taxes  qu'un  an  au  moins  aprés  leur 
émission,  leur  avait  oté  un  des  avantages  pour  lesquels  on  les  avait 
recherchés  jusque-lá :  les  valeurs  nouvelles  qui  s'étaient  créées  leur 
faisaient  une  coneurrence  redoutable,  et  leur  dépréeiatíon  était  sou- 
vent  une  cause  d* embarras  pour  la  trésorerie,  parce  qu'elle  multi- 
pliait  les  demandes  de  remboursement.  On  avait  dü  recourir  plu- 
sieurs  Ibis  á  des  consolidations  qui  avaient  le  tort  d*ajouter  aux 
charges  de  la  dette  permanente  et  de  s'opérer  par  simple  decisión 
ministérielle,  presque  á  Tinsu  du  parlement. 

M.  Gladstone  proposa  de  mettre  les  arrérages  des  bons  de  Téchi- 
quier  actuellement  en  cireulation  á  la  cbarge  du  fonds  de  la  delte 
consolidée,  ce  qui  équivalait  a  assimiler  cette  portion  de  la  dette 
flottante  á  la  dette  permanente.  Ges  arrérages  contmueraient  d'étre 
calcules  par  jour  et  d'étre  fixés  par  des  décisions  de  la  trésorerie, 
mais  ils  seraient  payables  tous  les  six  mois  par  la  Banque  d*Angle* 
terre,  comme  ceux  de  la  rente,  et  des  coupons  seraient  désormais 
attachés  á  chaqué  titre.  Tout  bon  qui  ne  serait  pas  presenté  au 
remboursement  á  l'anniversaire  du  jour  d'émission  serait  de  droit 
renouvelé  pour  un  an.  II  pourrait  étre  re^u  en  paiement  des  taxes 
dans  les  six  demiers  mois  de  l'année  pendant  laquelle  il  aurait  été 
émis  ou  renouvelé.  A  mesure  que  des  bons  seraient  presentes  au 
remboursement  ou  re^us.en  paiement  des  impóts,  les  lords  de  la 
trésorerie  en  pourraient  émettre  de  nouveaux  pour  une  somme  equi- 
valente. Le  montant  en  cireulation  serait  done  toujours  le  méme; 
les  bons  de  l'échiquier  formeraient  par  le  fait  une  sorte  de  fonds  de 
roulement  qui  ne  pourrait  étre  aecru  ou  diminué  sans  l'assentiment 
du  parlement,  et  cette  portion  de  la  dette  publicjue,  permanente 
comme  les  consolides,  s'en  distinguerait  par  le  taux  de  Tintérét  qui 
s'éléverait  ou  s'abaisserait  suivaut  les  variatious  du  marché  finan- 
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der.  Le  gouvememenl  réaliserait  un  bénéfice  chaqué  fois  que  k»  prix 
del'argent  diminuerait  sur  la  place  de  Londres,  el  il  ne  pouvail 
jamáis  étre  embarrassé  de  placer  les  bons  de  Téchiquier,  qui,  trans- 
miasibles  córame  les  billets  de  banque,  avaient  sur  ceux-c¡  l'avan- 
tage  de  porter  avec  eux  leur  inlérét. 

La  premiére  mesure  législative  qui  fut  soumise  á  la  chambre  des 
oommunes  (11  février)  fut  le  bilí  sur  les  faillites,  dont  la  présenta- 
tiooavait  été  annoncée  dans  le  discours  royal.  L'année  precedente, 
íaitomey-général  avait  eu  Tambition  d'embrasser  dans  son  ensemble 
une  des  matiéres  les  plus  dilliciles  de  la  législation  :  c'était  moins  une 
loiqu'il  avait  présentée  qu'un  code  tout  entier.  L* extreme  longueur 
dtt  bilí,  en  suscitant  des  débats  interminables,  avait  été  Tobstacle  le 
phissérieuxá  un  vote  d'adoption.  Averti  par  Téchecqu'il  avait  essuyé, 
Tattorney-général  se  contenta  cette  fois  de  faire  entrer  dans  son  bilí 
fesdispositionsqui  avaient  pour  objet  de  modifier  la  législation  exis- 
tante.  La  loi  anglaise  n'admet  point  en  principe  de  différence  entre 
lafaillite  et  la  banqueroute  :  en  fait,  lorsque  la  cour  de  chancellerie 
reconnatt  que  la  suspensión  de  paiemens  est  uniquement  imputable 
iTínsuccés  d'opérations  loyalement  conduites,  elle  accorde  au  failli 
mcertifieai  qui  met  á  Tabri  son  honorabilité;  lorsqu'elle  découvre 
au  contraire  dans  la  disparition  de  l'actif  ou  Taccnmulation  des 
créances  la  trace  de  manoeuvres  frauduleuses,  elle  a  le  droit,  non- 
seulement  de  refuser  le  certificat,  mais  de  frapper  le  failli  de  di- 
vises pénalités.  Lá  ne  se  borne  pas  le  role  de  la  cour  de  chancel- 
lerie :  le  principe  fondamental  de  la  législation  en  cette  mati(Te  est 
que  tout  Tavoir  d'un  homme  hors  d'état  de  faire  face  á  ses  enga- 
gemens  appartient  á  ses  créanciers  jusqu'á  la  satisfaction  de  leurs 
créances.  Les  créanciers  étant  les  plus  intéressés  á  ce  que  cet  avoir, 
qni  est  leur  propriété,  soit  bien  administré,  le  législateur  leur  avait 
laissé  la  faculté  de  conduire  eux-mémes  la  liquidation  du  failli, 
mais  en  attacliant  á  cette  intervention  de  leur  part  une  telle  respon- 
sabilité  que  les  créanciers  refusaient  invariablement  d'user  de  la 
íaculté  que  leur  reconnaissait  la  loi.  L'administration  des  biens  du 
fiúlli  passait  alors  á  la  cour  de  chancellerie ,  qui  en  chargeait  un 
carateur  {(wtignee).  Les  frais  des  formalités  á  remplir  avant  et  apres 
la  mise  en  faillite  absorbaient  á  eux  seuls  un  tiers  de  Tactif ,  ainsi 
qaele  démontra  Tattorney- general,  et  ce  n'était  pas  lá  les  seules 
íépenses  inherentes  á  Tintervention  de  la  cour  de  chancellerie.  La 
itojeure  partie  de  l'actif  disparaissait  done  en  menus  frais  de  toute 
Wure  au  préjudice  du  failli  et  sans  profit  pour  les  créanciers. 
.  L'objet  de  la  nouvelle  loi  était  de  séparer  complétcment  Tap- 
préciation  juridique  de  la  conduite  du  failli,  qui  devait  coiitinuer 
í'appartenir  aux  tribunaux,  de  Fadministration  de  son  avoir,  qu'il 
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fallait  restituer  aux  créanciers;  de  rendre  facile  et  saos  incoavénient 
rintervention  directe  des  créanciers  dans  la  liquidation  de  toute 
falllite,  et  enfin  de  réduíre  autaut  que  possible  les  frais  judiciaires. 
Pour  les  faillites  peu  considerables,  il  était  loisible  aux  créanciers 
d'invoquer  la  juridiction  plus  expéditive  et  moins  coüteuse  des  cours 
de  comté;  pour  toutes,  ils  avaient  le  droit,  immédiatement  aprés  la 
mise  oíficielle  en  faillite,  d'agréer  les  propositions  que  pouvait  leur 
faire  le  débiteur,  et  d'arréter  á  l'amiable  le  mode  et  les  conditiona 
de  la  liquidation.  Si  les  créanciers  n'adoptaient  ni  Tun  ni  Tautre  de 
ees  partis,  ils  devaient  confier  á  des  commissaíres  de  leur  choix  la 
réalisation  de  Tactif,  á  charge  par  ees  coramissaires  de  rendre  compte 
de  tous  les  actes  de  leur  gestión  au  curateur  nommé  par  la  cour  des 
faillites,  et  dont  rinter\'ention  se  rédiiirait  désormais  á  ce  controle. 
La  magistrature  anglaise  devait  s*augmenter  d*un  juge  de  plus,  qui 
serait  assisté  des  commissaires  des  faillites,  actuellement  attachés  á 
la  cour  de  chancellerie,  et  formerait  avec  eux  un  tribunal  nouveau, 
la  cour  des  faillites.  Cette  cour,  dont  la  création  avait  pour  objel 
d'assurer  Tuniformité  de  la  jurisprudence,  devait  étre  chargée  d'ap- 
précier  la  conduite  du  failli;  elle  jugerait  seule,  ou  avec  Tassistance 
d'un  jury,  suivant  que  le  failli  le  préférerait,  et  la  spécification  des 
délits  pour  lesquels  elle  pourrait  édicter  des  peines  n* était  pas  la 
partie  la  moins  importante  du  bilí. 

Toute  cette  procédure  était  applicable  aux  particuliers  non  com- 
mer?ans  aussi  bien  qu'á  ceux  qui  auraient  fait  acte  de  comraerce. 
Le  bilí  déterminait  les  cas  dans  lesquels  Tinsolvabilité  devait  étre 
déclarée;  le  débiteur  était  contraint  de  faire  abandon  á  ses  créan- 
ciers de  tout  son  avoir;  mais,  la  liquidation  terminée,  les  créanciers 
n' avaient  ríen  á  prétendre  sur  les  biens  qu*il  pouvait  acquérir  pos- 
térieurement  á  la  déclaration  d'insolvabilité.  Enfin  remprisonne- 
ment  ne  pouvait  plus  étre  prononcé  que  pour  la  tentative  de  déro- 
ber  frauduleusement  aux  créanciers  une  partie  de  Tavoir  qui  était 
leur  gage.  Cette  loi,  qui  avait  été  vivement  soUicitée  par  les  classes 
commer^antes,  et  qui  fut  accueillie  avec  faveur  par  la  Cité,  ne  passa 
point  cependant  sans  dilficulté.  M.  Roebuck  attaqua  rinstitution 
d'un  nouveau  juge  comme  une  dépense  inutile;  et  cette  critique, 
écartée  par  la  chambre  des  communes,  trouva  plus  de  faveur  au- 
prés  de  la  chambre  haute.  Gelle-ci  supprima  le  juge  spécial  et  ses 
assesseurs,  et  decida  que  le  tribunal  des  faillites  se  composersdt 
d'un  des  juges  de  la  cour  de  chancellerie,  delegué  á  tour  de  role, 
et  des  commissaires  déjá  existans.  Cet  amendement,  qui  entratnait 
le  remaniement  d'une  partie  de  la  loi,  donna  lieu  á  une  conférence  ^ 
entre  les  denx  chambres.  Le  ministére  n'aurait  point  eu  de  peine  á 
le  faire  repousser  par  les  communes;  mais  il  appréhenda  de  ren- 
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coDtrer  une  opposition  insurmontable  chez  les  légistes  de  la  cham- 
irebaute,  fort  attachés  aux  vieilles  formes  de  laprocédure  anglaise; 
ílpréféra  accepter  les  modifications  exigées  par  les  lords  plutót  que 
(T^mer  encoré  une  reforme  impatiemment  attendue. 

Des  faits  flagrans  de  corruption  électorale  avaient  fait  retirer  f»n 
18M  au  bourg  de  Sudbury,  et  en  1852  au  bourg  de  Saint- Albans, 
ledroit  d'envoyer  des  députés  au  parleraent.  L'attribution  á  de  nou- 
mux  colléges  des  quatre  siéges  devenus  vacans  par  ees  deux  dé- 
diéaDces  avait  fait  partie  de  tous  les  bilis  de  reforme  successive- 
meot  presentes.  Le  ministére  pensa  qu'il  pouvait  exhumer  au  moins 
cctte  portion  de  la  mesure  qu'il  avait  lui-méme  enterrée  dans  la 
sessioo  precedente.  En  renoncjant  pour  le  moment  á  remanier  dans 
son  ensemble  la  représentation  nationale,  il  pouvait  entreprendre 
déla  compléter.  U  se  ílattait  d'apaiser,  a  Taide  des  quatre  siéges  va- 
cans, les  exigences  les  plus  impatientes ,  et  de  donner  une  sorte  de 
satisfaction  aux  partisans  de  la  reforme.  Le  secrétaire  de  Tintérieur 
presenta  done  (14  février)  un  bilí  qui  avait  pour  objet  d'accorder 
00  troisiéme  député  aux  deux  colléges  des  comtés  les  plus  peu- 
plés:  au  district  ouest  du  comté  d*York,  qui  compte  36,000  élec- 
tears  et  une  population  de  1  million  1/2  d'habitans,  et  au  comté 
sad  de  Lancaster,  qui  a  20,000  électeurs  et  une  population  de 
1,700,000  ames.  Deux  des  faubourgs  de  Londres,  Chelsea  et  Ken- 
sington,  comptant  ensemble  100,000  habitans,  devaient  étre  dota- 
dles des  circonscriptions  auxquelles  ils  appartiennent,  pour  former 
aoDouveau  collége.  Enfin  Birkenhead,  la  plus  populeuse  des  villes 
qui  d' avaient  pas  de  député  au  parlement,  aurait  obtenu  le  dernier 
áége  vacant.  Ge  bilí,  si  simple  en  apparence,  tomba  au  sein  du  par- 
lement comme  une  pomme  de  discorde.  Les  députés  de  TÍxosse  et 
deTIrlande  se  plaignirent  qu'on  ne  flt  point  la  part  de  leurs  pays; 
les  députés  des  comtés  et  les  députés  des  bourgs  réclamérent,  les 
ODsau  noni  des  colléges  ruraux,  les  autres  au  nom  des  populations 
orbaines.  A  chaqué  lectm'e,  de  nouvelles  prétentions  surgirent,  sous 
forme  d'amendement.  Le  colonel  Dunne  demanda  deux  des  siéges 
vacans  pour  les  deux  plus  grands  comtés  d'Irlande;  M.  Maguire  se 
filTavocat  de  Dublin  et  de  Cork;  M.  Stirling  mit  en  avant  les  droits 
des  universités  écossaises  á  étre  représentées  aussi  bien  que  celles 
d'Angleierre ;  sir  James  Graham,  reprenant  un  des  articles  du  der- 
Qierbill  de  reforme  á  lord  John  Russell,  voulut  attribuer  au  moins 
un  député  á  Tuniversité  de  Londres.  Le  ministére  ne  put  emporter 
íinvote  définitif  qu'á  la  fin  de  la  session  (1"  juillet),  et  qu'au  prix 
d'une  concession  aux  gentilshommes  campagnards,  peu  disposés  á 
Wroitre  le  nombre  des  députés  de  la  capitale.  Une  majorité  de 
105  voix  rejeta  Tarticle  relatif  a  Kensington  et  Chelsea,  et  le  siége 
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qui  était  destiné  k  ees  deux  faubourgs  de  Londres  fut  accordé  au 
district  ouest  du  comté  d'York,  qui  fut  divisé  en  deux  circonscrip- 
tions  élisant  chacune  deux  députés. 

Si  le  ministére  avait  compté  désarmer  la  mauvaise  humear  des 
députés  radicaux  en  faisant  luiré  á  leurs  yeux  Tespoir  d'un  acbemi- 
nement  gradual  vers  la  reforme  parlementaire,  il  ne  tarda  pas  á  voir 
qu'il  s*était  trompé.  Les  radicaux  n'étaient  nuUement  désireux  de 
renvereer  le  cabinet  au  prolit  des  tories:  mais,  d*un  autre  cote,  Us 
n'admettaient  pas  ([u'une  administration  qui  était  arrivée  au  pou- 
voir  á  la  suite  d*un  vote  en  faveur  de  la  reforme,  et  qui  n' avait  pas 
eu  d' autre  raison  d'étre,  püt  renier  le  drapeau  qu*elle  avait  arboré, 
et  s'autoriser  de  son  impuissance  pour  se  croire  déliée  de  tout  en- 
gagement.  Toutefois  ils  essayérent  vainement  de  se  mettre  d'accord 
sur  un  plan  d*ensemble,  et,  á  la  suite  de  plusieurs  réunions  infruc- 
tueuses,  ils  s*arrétérent  au  parti  de  faire  représenter  par  M.  Locke 
King  sa  motion  annuelle  pour  abaisser  á  10  livres  le  cens  electoral 
dans  les  comtés,  tandis  que  M.  Baines  demanderait,  par  une  autre 
motion,  d'abaisser  á  6  livres  le  cens  electoral  dans  les  bourgs.  La 
motion  de  M.  Locke  King  avait  été  plusieurs  fois  sanctionnée  par  la 
majorité  de  la  chambre  des  communes,  lorsque  le  píirti  liberal  était 
dans  Topposition.  Lord  John  Russell  avait  fait  du  changement  qu*elle 
proposait  une  des  clauses  de  son  dernier  bilí  de  reforme;  la  motion 
de  M.  Baines  n'était  que  la  reproduction  d*un  autre  des  articles  de 
ce  méme  bilí.  Les  radicaux  se  ílattaient  que  lord  John  Russell  etses 
collégues,  pour  ne  pas  se  mettre  en  flagrante  contradiction  avec 
leur  passé,  seraient  contraints  de  donner  leur  appui  aux  deux  pro- 
positions,  et  que  deux  des  points  principaux  de  la  reforme  pour- 
raient  étre  ainsi  réalisés.  M.  Locke  et  M.  Baines  firent  le  méme  jour 
(12  février)  les  déclarations  d*usage,  et,  des  la  semaine  suivante, 
le  premier  développa  sa  motion  (15  février).  Lord  Palmerston  an- 
non^a  qu'il  ne  mettrait  point  obstacle  á  la  présentation  d'un  bilí; 
mais  il  ajouta  qu  il  regardait  comme  inopportune  toute  tentativo  de 
reforme.  C'était  au  gouvernement,  et  non  á  des  députés  isolés,  qu  11 
appartenait  de  prendre  Tinitiative  de  mesures  aussi  graves  queceUes 
qui  touchaient  aux  institutions.  11  exprima  le  regret  que  quelquesK 
uns  des  amis  du  ministére  eussent  voulu  prendre  Tavance  sur  luí, 
et  agir  lorsqu'il  croyait  plus  utile  de  temporiser  et  d'attendre.  11  en 
résultait  que  leurs  propositions  n'engageaient  qu'eux-mémes,  et  le 
cabinet  se  réservait  une  entiére  liberté  d*action  á  cet  égard.  M.  Di»- 
raeli  prit  la  parole  ^  et  annon^a  du  ton  le  plus  dédaigneux  qu'il  ne 
s'opposerait  pas  á  la  présentation  d'un  bilí  plus  que  ne  faisaitle  pre- 
mier ministre.  A  son  avis,  si  une  reforme  devait  s'accomplir,  ce  ne 
pouvait  étre  que  par  un  plan  d'ensemble,  et  non  par  une  serie  de 
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meares  de  détail,  saos  connexité  entre  elles.  II  se  declara  conva'mcu 

r'r-  qu'on  allait  consumer  en  débats  inútiles  un  temps  précieux;  néan- 

moins,  puisque  le  gouveruement  n'y  voyait  pas  d*inconvéniens,  le 
parli  conservateur  se  résignerait  á  enlendre  débiter  de  nouveau  les 
nwmes  barangues  que  dans  la  sessíon  precedente,  niais  c'était  par 

%-»L'  jmre  courtoisie,  et  á  lacondition  qu'il  ne  serait  plus  question  en- 

i   ir  Süite  de  propositioos  intempestives. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  et  rhostilité  déclarée  du 

r»«>u-  partí  tory  faissdent  assez  prévoir  le  sort  qui  attendait  les  deux  mo- 

p^  tioDs  radicales.  Celle  de  M.  Locke  arriva  en  seconde  lecture  devant 

>--ré.  h chambre  le  13  mars,  et,  inalgré  un  discours  de  lord  Jolm  Rus- 

sell,  qui  se  crut  obligé  de  lui  donner  Tappui  de  sa  parole  et  de  son 
TOte,  elle  fut  écartée  par  la  question  préalable  á  la  niajorité  de 

rrjr:-  m  voix  coDtre  220.  La  motion  de  M.  Baines,  ajournée  d'abord  jus- 

qa'aprés  les  vacances  de  Paques,  éprouva  le  méme  sort  le  10  avril 
nivaiit :  la  question  préalable  fut  votée  par  245  voix  centre  193,  á 
hTive  satisfaction  des  tories  et  aux  applaudissemens  du  TimeSy 
qéi  declara  que  la  preniiére  condition  pour  justiíier  un  cbangement 

^ax  .^  dans  les  institulions  était  que  ce  changenient  fut  souhaité  par  le 

peuple :  or  TindilTérence  manifesté  des  classes  laborieuses  pour  les 
droits  politiques  qu*on  voulait  leur  conférer  était  la  condamnation 
irrecusable  de  toutes  les  utopies  et  de  tous  les  essais  de  reforme 
da  partí  radical. 

La  conduite  du  gouvernement  était  dictée  par  la  uécessité;  mais 
elle  était  loin  de  satisfaire  les  radicaux ,  et  le  cabinet  ne  pouvait 
mécoDtenter  cette  fraction  de  ses  adhérens  sans  ajouter  aux  em- 
barras et  aux  diflTicultés  d*une  situation  déjá  fort  précaíre.  La  majo- 
rite  ministérielle  avait  toujours  été  peu  nómbrense,  et  elle  s'aflai- 
blissait  tous  les  jours.  Un  retour  vers  les  idees  conservatrices 
semblait  s'opérer  au  sein  des  classes  dirigeantes.  Les  gréves  indus- 
tríelles  de  l'année  precedente  avaient  été  fécondes  en  révélations 
alarmantes  sur  Torganisation  mystérieuse,  les  tendances  et  les  pré- 
tentíons  des  associations  ouvriéres  :  leur  obstination  et  leurs  res- 
sources  furent  mises  hors  de  doute  par  le  renouvellement  de  la 
gréve  des  mai^ons  et  des  charpenliers,  qui  recommenqa  des  les 
premiers  jours  du  printemps;  enfm  les  événemens  d'Amérique,  en 
BHmtrant  la  fragilité  de  ees  institutions,  si  souveut  opposées  comme 
on  iDodéle  á  l'organisation  de  la  sccíété  anglaise ,  achevérent  de 
jeter  le  discrédit  sur  les  doctrines  démocratiques.  Le  partí  tory  mit 
i^profit,  avec  une  extreme  activiié,  ce  retour  de  Topinion;  á  cha- 
qué \acance  parlcmentaire,  il  s'enhardit  á  présenter  des  candidats, 
méme  dans  les  bourgs  dont  les  whigs  ou  les  libéraux  se  croyaient 
fes  plus  sürs,  et  le  succés  couronna  presque  invariablement  ees 
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tentatives.  Deux  élections  surtout,  celle  du  comté  sud  de  Wilton  et 
celle  de  Leicester,  furent  de  véritables  triomphes  pour  les  lories,  et 
pour  les  libéraux  des  échecs  aussi  cruels  qu'inattendus.  La  faiblesse 
du  ministére  se  trahit  bien  davantage  encoré  par  son  impuissance 
á  dominer  les  débats  et  á  diriger  les  votes  de  la  chambre  des  com- 
munes.  Un  dépulé  tory,  M.  Hubbard,  demanda  une  enquéte  sur 
Tassiette  et  la  répartition  de  la  taxe  sur  le  revenu,  en  faisant  va- 
loir  rinjustice  de  soumeltre  á  la  méme  retenue  un  revenu  tempo- 
raire  et  aléatoire,  cómme  celui  qui  resulte  du  travail  quotidien,  et 
un  revenu  permanent  et  certain ,  comme  celui  qui  est  produit  par 
des  valeurs  mobiliéres  et  des  biens-fonds.  Malgré  la  résistance 
opiniátre  de  M.  Gladstone,  Tenquéte  fut  ordonnée  (19  février)  par 
ISl  voix  contre  127.  Quelques  jours  aprés,  sir  James  Elphinstone 
dirigea  contre  Tadministration  de  la  marine  (28  février)  des  criti- 
ques extrémement  vives,  qui  furent  appuyées  par  M.  Baillie,  sir 
John  Pakington,  M.  Bentinck  et  M.  Lindsay,  et  lorsque  ramiral 
Duncombe,  le  lendemain  de  ce  débat,  proposa  Tonverture  d*une 
enquéte  sur  la  constitution  et  Torganisation  de  Tamirauté,  le  cabi- 
net  dut  adhérer  á  la  motion  pour  éviter  un  échec.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  M.  Mili,  qui  demanda  et  obtint  (5  mars)  une  enquéte  sur  le 
systéme  de  défense  des  colonies,  en  vue  d'opérer  des  réductions 
sur  les  dépenses  militaires  dont  Taccroissement  ne  semblait  pas  jus- 
tiíié.  Le  méme  jour,  sir  James  Elphinstone  proposa  une  enquéte  sur 
le  mode  d'avancement  et  de  mise  k  la  retraite  des  officiers  de  ma- 
rine, et,  malgré  les  eflbrts  de  lord  Palmerston  et  du  secrétaire  de 
l'amirauté,  la  motion  fut  adoptée  á  la  majorité  de  &  voix  (101  contre 
97).  Trois  des  grands  services  publics,  les  finances,  la  marine  etla 
guerre,  se  trouvérent  ainsi  places  sous  le  coup  d*investigatioDS  di- 
rigées  par  des  commissions  parlementaires.  Ces  enquétes  étaient  au- 
tant  d'invasions  de  Tautorité  législative  sur  le  domaine  de  Tadmi- 
uistration,  et  aboutissaient  á  détruire  cette  séparation  des  pouvoirs 
que  les  Anglais  étaient  si  fiers  d'avoir  su  maintenir.  C'était  le  devoir 
du  gouvernement  de  resistor  á  ces  empiétemens  continuéis  de  la 
chambre  des  communes;  mais  le  cabinet  était  hors  d'état  de  soutenir 
une  lutte  dans  laquelle  il  avait  contre  lui  une  portion  de  ses  partisans. 
M.  Disraeli  reprocha  á  lord  Palmerston  (12  mars)  de  n*avoir  pas  su 
défendre  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif ,  comme  si  les  tories 
ne  s' étaient  pas  empressés  de  voter  en  faveur  de  toutes  les  motians 
d* enquéte.  Le  Times  k  son  tour  deplora  ces  usurpations  parlemen- 
taires, qui,  sans  ajouter  a  l'autorité  réelle  et  au  role  utile  de  la  cham- 
bre des  communes,  devaient  avoir  pour  résultats  d'aflaiblir  encoré  et 
de  paralyser  entre  les  mains  des  ministres  dos  pouvoirs  qui,  loin 
d'étre  excessifs,  n*assuraient  pas  toujours  k  ceux  qui  en  étaient  in- 


ÉTATS    EUaOPKENS.    —    LA    GRAM)E-BRETAGXE.  317 

Tcstis  les  moyens  de  faire  le  bien.  Ce  seralt  d'ailleurs  sans  fruit 
qu'aprés  avoir  enervé  raction  du  gouvernement,,  les  conniniunes  es- 
saieraient  d'y  substituer  la  leur.  S'il  est  une  vérité  que  Texpérience 
ait  démontrée,  c'est  que  les  corps  délibérans  sont  impropres  á  ad- 
BÚnistrer.  «  La  chambre  des  communes,  disait  le  Times  ^  peut  se 
teñir  pour  satisfaile  des  devoirs  si  étendus  et  si  considerables  qui 
Id  sont  imposés.  Elle  est  le  grand  foyer  de  notre  législation ;  elle 
est  la  grande  et  perpétuelle  enquéte  de  la  nation  sur  ses  allaires,  et 
illui  appartient  de  surveiller  minutieusement  les  actes  du  ministére 
etméme  de  mettre  fin  á  son  existence.  Elle  peut  remplir  ees  obli- 
gations  sans  se  fabe  tort  á  elle-méme  et  sans  abaisser  Tautorilé  du 
gouvernement;  mais  quand  elle  étend  une  main  usurpatrice  sur  des 
attributions  confiées  avec  raison  á  des  ministres  responsables,  elle 
mine  á  la  fois  Tautorité  du  pouvoir  exécutif  et  celle  de  la  législa- 
tore.  II  est  impossible  d'exercer  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
saos  encourir  une  certaine  somme  d'inimitié  et  de  bláme,  c'est-á- 
dire  ce  qu'une  assemblée  doit  éviter  avec  le  plus  de  soin.  L'histoire 
de  la  convention  fran<;aise,  celle  du  parlement  allemand  de  1848  et 
de  mille  autres  législatures,  nous  enseignent  que  le  plus  sur  moyen 
de  ruiner  l'autorité  d'une  assemblée  populaire,  c'est  de  l'amener  á 
prendre  en  main  Tadministration  et  l'exécution,  au  lieu  de  se  con- 
teoter  de  la  direction  et  du  controle.  »  Les  nombreuses  enquétes  or- 
doDDées  par  le  parlement  ne  produisirent  aucun  résultat.  Cette  im- 
mixtion  de  la  législature  dans  la  conduite  des  divers  départemens 
ministériels  n'eut  done  aucune  des  conséquences  fácheuses  que  le 
Time^evk  apprébendait;  elle  n'en  doit  pas  moins  étre  signalée  comme 
nn  des  symptómes  de  la  transformation  qui  s'opére  insensiblenient 
daos  les  institutions  britanniques  et  qui  finirá  par  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  la  chambre  des  communes. 

Lb  ministére  n'eut  ni  le  mérite  de  savoir  résister  au  parlement,  ni 
cdui  de  se  rendre  de  bonne  gráce,  et  Touverture  de  Tenquéte  sur 
Tadministration  de  la  marine  fut  marquée  par  une  serie  d*incidens 
qoi  ne  firent  point  honneur  au  secrétaire  de  Tamirauté,  lord  Cla- 
rence  Paget.  Au  premier  rang  des  témoins  que  la  commission  était 
déaireuse  d'interroger  se  trouvait  naturellement  sir  Baldwin  Wal- 
ker,  qui  avait  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  directeur  ge- 
neral des  constructions  navales.  Sir  Baldwin  Walker  venait  d'étre 
*ppdé,  sur  sa  demande,  au  commandement  de  Tescadre  du  cap  de 
Bwme-Espérance,  et  la  précipitation  avec  laquelle  il  prit  la  mer,  le 
jour  tnéme  oíi  la  chambre  des  communes  désignait  les  commissaires 
chargés  de  Tenquéte,  fit  naitre'  le  soupQon  que  Tamirauté  avait 
voulu  éloigner  un  témoin  importun,  ou  tout  au  moins  priver  la  com- 
iniasion  de  renseignemens  précieux.  Des  explications  furent  deman- 
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dees  á  plusíeurs  reprises  par  sir  John  Pakington  el  d'autres  orateurs. 
Le  duc  de  Somerset,  premier  lord  de  ramirauté,  et  lord  Glarenoe 
Paget,  protestérent  centre  liraputation  d'avoir  voulu  éloigner  air 
Baldwin  Walker;  mais  il  fut  établi  qu'ils  avaient  laissé  écouler  vingt* 
quatre  heures,  aprés  les  réclamations  de  la  chambre,  avant  d'en- 
voyer  á  Tamiral  par  le  télégraphe  Tinvítation  de  retarder  son  dé- 
part;  c[u*ils  avaient  expédié  á  sa  recherche  un  des  plus  mauvab 
marcheurs  de  la  flotte,  et  que  Tappréhension  d'un  vote  de  censure 
les  avait  seuls  contraints  á  prendre  des  mesures  efficaces  pour  At- 
teindre  Tamiral  avant  sa  sortie  de  la  Manche,  et  le  ramener  en 
Angleterre.  Le  public  se  divertit  des  incidens  de  cette  chasse  aux 
témoins;  mais  les  rieurs  ne  furent  pas  du  cóté  de  Tamirauté. 

Le  débat  annuel  sur  les  taxes  en  faveur  des  fabriques  paroissiales, 
et  de  stériles  discussions  sur  Toccupation  de  la  Syrie,  Vexpédition 
de  Chine  et  les  afTaires  d'Italie,  achevérent  de  remplir  la  premiére 
partie  de  la  session.  Lord  Normanby  dans  la  chambre  haute,  sir 
George  Bowyer  et  M.  Hennessy  dans  la  chambre  des  communea,  cri- 
tiquérent  amérement  la  conduite  du  gouvernement  piémontais  :  les 
ministres  se  déclarérent  au  contraire  tres  satisFaits  de  Tétat  actuel 
de  ritalie,  et  exprimérent  le  voeu  que  Tévacuation  de  Rome  par  les 
troupes  fran(jaises  donnát  une  capitale  á  Victor-Emmanuel,  et  con- 
sommát  l'unité  italienne.  Les  chambres  étaient  á  la  veillé  de  se  96» 
parer  pour  les  vacances  de  Paques,  lorsqu'une  perte  de  famille, 
triste  prélude  d'un  malheur  plus  grand  encoré,  frappa  tout  á  coup 
la  reine  Victoria.  La  duchesse  de  Kent  succomba  brnsquement  k 
une  aíTection  dont  elle  était  atteinte  depuis  longtemps,  et  qui  s'ag- 
grava  tout  á  coup.  Par  ses  vertus  et  sa  bienfaisance,  la  mere  de  la 
reine  avait  conquis  une  considération  universelle,  et  la  nation  se 
plaisait  á  lui  faire  honneur  de  toutes  les  qualités  qu'elle  chériss^t 
dans  sa  souveraine.  Les  deux  chambres  s'empressérent  de  voter  k 
la  reine  une  adresse  de  condoléance,  et  la  populatíon  entiére  prit 
le  deuil. 

Pendant  la  suspensión  des  travaux  législatifs,  et  cette  époqae 
avait  été  fíxée  k  dessein,  eut  líeu,  en  vertu  d*un  bilí  voté  en  1860, 
le  septiéme  recensement  general  de  la  population  des  trois  royaumes» 
Le  premier  recensement  ordonné  en  1801,  sous  le  ministére  de 
Pitt,  avait  constaté  que  la  population  de  TAngleterre  et  de  l'Écossfl 
montait  á  10,917,000  ames;  en  Irlande,  on  ne  put  arriver  qu'á  des 
résultats  approximatifs,  une  partie  du  pays  étant  en  insurrection;  on 
evalúa  la  population  á  5  millions  d*ámes,  ce  qui  faisait  10  millioos 
pour  les  trois  royaumes.  Le  recensement  de  1861  a  porté  ce  chifire 
á  32  millions. 

La  population  des  trois  royaumes  a  done  doublé  en  soixante  aqa : 
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3  n'est  point,  en  Europe,  un  seul  pays  qui  présente  le  méme  résul- 
tat,etcet  accroissement  de  population  paraitra  plus  prodigipux  en- 
coré si  Ton  tient  cx)rapte  de  Téuiigration  considerable  qui,  de  18á5 
i  1860,  a  foumi  1  raillion  d'habitans  á  TAustralie,  2  millions  1/2 
aa  Canadá,  et  de  3  á  A  millions  aux  l^.tats-Cnis.  La  recherche  des 
caoses  législatives  et  morales  qui  entretiennent  cette  fécondité  mer- 
Tcilleuse  de  la  race  anglo-saxonne  serait  assurémenl  une  étude  inté- 
ressante  pour  les  économistes  (1). 

Le  recensement  de  18(51  avait  été  un  des  argumens  invoques 
contre  le  bilí  de  reforme  de  lord  John  Russell  :  on  avait  fait  valoir 
laconvenance  d'attendre  les  données  irrecusables  que  cette  opéra- 
lioQ  devait  fournir  sur  la  population  des  diverses  parties  du  terri- 
toire  avant  de  modifier  la  répartition  des  siéges  parlementaires.  On 
attendait  done  avec  une  certaine  curiosité  les  résultats  du  recense- 
ment,  et  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  en  assurer  Texac- 
ítode.  La  loi,  votée  en  1860,  frappait  d'une  amende  tout  chef  de 
faiDÍUe  qui  refuserait  de  fournir  les  renseignemens  qui  lui  seraient 
demandes  et  qui  étaient  des  plus  simples.  lis  portaient  seulement 
surTáge,  le  nom,  la  profession  et  Tétat  de  chaqué  personne  mariée 
oa  célibataire.  II  avait  été  proposé  d'y  joindre  Tindication  de  la 
religión;  mais  les  sectes  dissidentes,  qui  sont  arrivées  á  exercer 
one  grande  influence  a  forcé  d'activité  et  de  zéle,  avaient  appré- 
hendé  que  le  recensement  ne  constatát  le  petit  nombre  de  leurs 
adhérens  et  la  supériorité  numérique  de  Téglise  anglicane,  á  laquelle 
appartient  la  presque  universalité  des  populations  rurales.  EUes 
avaient  prétendu  que  Ton  voulait  faire  invasión  dans  le  domaine  de 
lacooscience,  et  elles  avaient  réussi  á  organiser  au  sein  du  parle- 
ment  une  opposition  devant  laquelle  le  gouvernement  avait  reculé. 
U  avait  accepté  un  amendement  qui  faisait  disparaitre  des  tableaux 
riodicatioD  des  opinions  religieuses  de  chaqué  citoyen. 

Tout  chef  de  famille,  tout  locataire  d*une  maison  ou  d'un  appar- 
tóment  re<jut,  dans  les  journées  du  1""  ou  du  2  avril,  un  imprimé 
contenant  d'un  cóté  un  certain  nombre  de  colonnes  á  remplir  par 
lui-mérae  et  par  chacune  des  personnes  qui  résidaient  chez  lui,  et 
de  Tautre  des  indications  détaillées  sur  la  fa<;on  de  remplir  ees  co- 
lonnes. II  y  était  joint  un  avertissement  destiné  á  rassurer  les  es- 
príts  craintifs  et  les  amours-propres  par  la  déclaration  que  tous  les 
renseignemens  demandes  étaient  purement  confidentiels,  et  ne  se- 
núent  communiqués  á  qui  que  ce  soit  en  dehors  des  employés  au 
recensement.  Le  bureau  du  commerce  craignit  que  cet  avertisse- 

í*)  Cette  questíon  a  étó  Tobjet  «de  divers  travaux  dans  la  Bevae  des  Deux  Mondes, 
%tt,  dans  la  livraison  du  1"  février  1862,  l'étude  de  M.  A.  Cochut  sur  les  Progrés 
«•Porér  dé  l^AngleUrre  eí  dé  la  PVance. 
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inent  ne  fút  pas  suflTisant,  et  il  publia  une  instnictíon  genérale  oú  i 
épu¡s.a  tous  les  argumens  pour  démontrer  aux  habiíans  des  troíi 
royaumes  qu'il  était  nécessaire  de  diré  la  vérité,  et  qu'il  n'y  avar 
aucun  inconvénient  á  le  faire. 

(c  Le  recensement,  disait  cette  instruction,  n'a  aucun  rappar 
quelconque  avec  les  impóts  ou  les  taxes.  II  n'y  a  en  Angleterre  liei 
qui  ressemble  á  la  capítation,  et  personne  n'a  rien  á  redouter  p« 
suite  des  questions  qui  lui  sont  posees.  II  n*y  a  point  de  conscriptioi 
en  Angleterre,  et  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  est  lui-méme  toaÜM 
en  désuétude ;  le  service  sur  terre  ou  sur  mer  est  purement  volon» 
taire.  Le  recensement  n'exige  la  révélation  de  rien  qui  soit  vérite 
blement  secret,  car  les  renseignemens  qu'on  demande  á  chacín 
sont  connus  approximativement  de  ses  amis,  et  méme,  pour  la  dé* 
licate  question  des  années  que  comptent  les  genílemen  et  méme  la 
dames  d'un  certain  age,  Vexpérience  prouve  que,  quoique  beaucoiq 
de  personnes  paraissent  plus  jeunes  que  leur  age,  elles  ne  sont  ja- 
máis réputées  telles  par  autrui;  en  sorte  qu*il  est  plus  convenabb 
et  plus  prudent  de  diré  la  vérité. 

((  U  a  été  annoncé  oíTiciellement  que  les  dates  de  naissance  e 
tous  les  autres  faits  que  Ton  constate  sont  confidentiels,  qu'ils  n< 
seront  jamáis  tournés  au  détriment  de  personne,  et  ne  serviront  pa 
á  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité.  S'il  se  trouvait,  par  un  basan 
qui  se  présente  quelquefois,  que  Táge  de  bonnes  ou  d' autres  per 
sonnes  fút  stationnaire  ou  méme  rélrogradát,  les  mattres  ne  man 
queront  pas  de  le  rectifier  en  remplissant  les  colonnes  du  tableau.  i 

On  ne  saurait  garantir  que  ees  argumens  aient  paru  décisífs  ; 
toutes  les  douairiéres,  et  qu'ils  aient  empécbé  quelques  rajeunisse 
mens  extraordinaires  de  se  glisser  dans  les  tableaux  du  récense 
ment.  L'instruction  genérale  s'adressait  en  méme  temps  aux  préju 
gés  populaires  en  présentant  le  recensement  comme  une  mesar 
d'égalíté  sociale,  puisqu'on  inscrivait  tout  au  long  les  nom  et  pré 
noms  du  plus  pauvre  citoyen  aussi  bien  et  de  la  méme  fa^on  a  qu 
ceux  des  pei-sonnes  du  plus  haut  rang. » 

Le  recensement  eut  lieu  dans  les  trois  royaumes  en  un  seul  c 
méme  jour,  afín  de  lui  assurer,  disait  Tinstruction,  une  exactitud 
photographique.  Tous  les  imprimes  nécessaires  avaient  été  distri 
bués  dans  les  deux  premieres  joumées  d'avril :  le  lundi  8  avril,  u: 
recenseur  se  presenta  dans  toutes  les  maisons^^pour  recueillir  le 
feuilles  qui  avaient  dú  étre  remplies  le  raatin  :  il  les  rempiit,  séaoc 
tenante,  pour  toutes  les  personnes  qui  étaient  incapables  de  le  fair 
elles-mémes.  A  cet  effet,  TAngleterre  avait  été  divisée  en  30,iil  dií 
tricts,  pour  chacun  desquels  un  recenseur  avait  été  designé;  501  n 
censeurs  spéciaux  avaient  été  chargés  des  établissemens  publics  qi 
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ranfennent  une  certaine  population,  tels  que  les  hospices,  les  asiles, 
lesprísons,  les  maísons  de  travail.  Les  recenseurs  furent  en  general 
des  membres  du  clergé  et  des  professions  libérales,  au  dévouement 
desquels  on  fít  appel  au  nom  de  Tintérét  public.  On  leur  adjoignit 
1,192  directeurs  et  631  surintendans.  Les  recenseurs  classérent  et 
lésumérent  les  renseignemens  obtenus  par  eux  dans  leur  circon- 
«ription,  et  transmirent  les  tableaux  qu'ils  avaient  dressés  aux  di- 
recteurs d'arrondissement;  ceux-ci  dressérent  les  tableaux  de  la 
population  par  arrondissement,  et  les  surintendans  (irent  ensuite  le 
méme  travail  par  grandes  divisions  teriitoriales.  Tous  ees  travaux 
étaient  diriges  et  surveillés  par  les  bureaux  du  Registrar  general.  Un 
joamal  amoureux  de  la  statistique  calcula  que  les  formules  im- 
primées,  les  registres  et  les  instructions  distribuées  aux  agens  char- 
gésdu  recensement,  représentaient  une  masse  de  papier  du  poids 
de  &6  tonneaux. 

n.  —  LES  00FSTION8  PIMANClkRES. 

Tm&ymution  d«s  bureaux  de  poste  en  caisses  d'épargne.  —  PrésenUtion  da  budget.  — 
ictruútement  des  dépeiises  militairf.<s  et  luarítimos.  —  Réduction  de  rímpdt  sor  1ü  luvenu 
ct  sappression  de  Timpút  »ur  le  papior.  —  Motions  de  M.  Uursfall  ct  do  M.  Mar-Dimoiigh.  — 
LteompagDÍe  de  Oalwaj.  —  Victoire  définitive  du  ministóre.  —  Adoption  du  bu(]gct  par  le» 
lofds.  —  t>itaation  des  parti.s.  —  Kejet  du  bilí  sur  les  taze»  paroissiales.  —  Kófonne  dos  élcc- 
tiuos  des  univepiítés.  —  D)i  sur  le  domicüe.  —  Kcformps  dans  radministratioa  ct  los  ünances 
de  rinde.  —  Él>*vation  de  lonl  J«ihn  Russcll  á  la  pairic.  —  ChanKornen.s  minwtóriüls.  —  Cló- 
laie  de  la  wemotí. 

Lorsque  le  parlement  reprit  ses  travaux,  M.  Gladstone  proposa  á 
la  chambre  des  cornmunes,  á  titre  d'expérience,  une  mesure  qui 
devait  justifíer  la  réputation  de  fínancier  habile  et  d'administrateur 
ptón  de  ressources  qu'il  s  était  déjá  faite.  Le  service  des  postes  an- 
glaises,  gráce  aux  extensíons  successives  qu'il  a  re^ues,  s'est  sub- 
stilué  aux  messageries  pour  tous  les  anieles  d'un  petit  voluine;  mais 
il  ne  comprend  les  envois  d'argent  que  depuis  peu  d'anuées.  Lors- 
que le  gouvernement  se  decida  á  cette  innovation,  il  lixa  les  droits  á 
ttn  taux  tellement  faible  que  les  mandáis  sur  la  poste  devinrent  im- 
niédiatement  le  mode  le  plus  sur,  le  plus  rapide,  et  en  méine  t(imps 
lemoins  coftteux,  d'opérer  un  paiement  á  distance.  Les  baiiquiers 
n'ont  pu  soutenir  celte  concurrence,  et  Téchiquier  a  retiré  clopuis 
lorsdesmandats  un  produit  considerable  et  toujours  croissant. 

La  pratique  n'avait  revelé  qu'un  seul  inconvénient  :  radminis- 
tntíon  avait  été  contrainte  de  transformer  en  agens  comptables  un 
aesez  grand  nombre  de  distributeurs,  et  il  fallait  laisser  toujours 
dans  les  cab;ses  de  ees  comptables  une  certaine  partie  des  deniers 
dePétat»  afm  qu'íls  pussent  faire  face  au  paiement  des  mandats  qui 

21 
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leur  seraient  presentes.  S'il  était  possible  d'alimenter  autreroent  les 
caisses  des  directeurs  comptables,  rien  n'empécherait  de  faire  ren- 
trer  immédiateinent  á  la  trésorerie  tous  les  produits  des  postes : 
l'état  y  gagnerait  de  toucher  plus  tót  des  recettes  auxquelles  il  2 
droit,  et  d'étre  dispensé,  dans  la  méme  mesure,  d*empriinter  de 
í'argent  par  voie  d'émission  de  bons  de  Téchiquier,  tandis  que  dei 
fonds  á  luí  sont  immobilisés  dans  une  foule  de  caisses  en  attendaní 
un  emploi  seulement  éventuel.  G'est  la  le  probléme  que  M.  Glad- 
stone  entreprit  de  resondre  par  une  nouvelle  extensión  du  servid 
des  postes.  II  demanda  Tautorisation  de  faire  des  bureaux  de  postes 
autant  de  succui'sales  des  caisses  d*épargne;  il  s*appuya  sur  la  loi 
votée  en  1857,  qu¡  a  étendu  la  garantie  de  l'état  aux  fonds  déposés 
dans  des  caisses.  M.  Gladstone  fit  dériver  de  cette  garantie  le  droit^ 
pour  l'état,  de  déterminer  dans  quelles  mains  seraient  verses  ees 
fonds,  dont  le  trésor  public  est  responsable.  «  Les  caisses  d'épargne, 
dit  le  chancelier  de  1  échiquier,  ont  cet  inconvénient  digne  de  re- 
marque qu*elles  ne  sont  ouvertes  qu'á  des  jours  fixes  et  pendanl 
un  temps  tres  court,  qui  est  généralement  la  matinée  du  lundi.  La 
tentation  assiége  au  contraire  l'ouvrier  á  tout  instant,  et  des  qu'il  a 
reíjii  le  prix  de  son  travail.  De  méme  qu'elles  ne  re^oivent  que  tous 
les  huit  jours,  les  caisses  d'épargne  ne  remboursent  aussi  que  tous 
les  huit  jours  :  l'ouvrier  est  done  contraint  de  s'y  prendre  d' avance, 
ou  de  garder  par  devers  lui  en  numéraire  une  certaine  somme  pooi 
faire  face  aux  dépenses  qui  surviennent  dans  l'intervalle  d'une  se- 
maine  á  l'autre.  S'il  la  laisse  au  logis  en  son  absence,  á  quels  périls 
n'est-elle  pas  exposée!  S'il  la  porte  au  contraire  avec  lui,  une  ren- 
contre,  une  contraríete,  un  désir  subit  peuvent  rendre  une  tenia* 
tion  irresistible,  et  le  petit  trésor,  si  soigneusement  gardé,  disparatt 
en  un  instant.  »  M.  Gladstone  tira  encoré  un  argument  de  la  situa- 
tion  des  caisses  d'épargne,  qui  sont  généralement  établies  dans  des 
bátimens  publics  et  apparens,  et  qui  attirent  toujours  un  eertain 
concours  de  personnes.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  toujours  libres  de 
s'y  rendre  aux  heures  fixées;  de  plus,  il  en  est  beaucoup,  surtout 
dans  les  campagnes,  qui  redoutent,  en  allant  ostensiblement  á  la 
caisse  d'épargne,  de  provoquer  ou  les  railleries,  ou  la  jalousie,  ou 
les  emprunts  de  leurs  compagnons  et  de  leurs  voisins.  II  en  est 
d'autres  á  qui  il  déplalt  de  mettre  indirectement  dans  le  secret  de 
leurs  aOaires  intéríeures  le  ministre  de  la  paroisse  et  les  autresad- 
ministrateurs  ordinaires  des  caisses  d'épargne.  M.  Gladstone  sígnala 
ees  appréhensions  et  ees  répugnances  comme  la  cause  principale 
qui  arréte  le  développement  des  caisses  d'épargne. 

Supposez  au  contraire  que  ees  établissemens  soient  ouverts  toute 
la  journée  pour  recevoir  ou  pour  rembourser,  qu'ils  soient  installés 
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daos  un  lieu  oü  chacun  soit  presque  quotidiennement  obligé  d'al- 
ler,  en  sorte  que  la  présence  d'un  individu  dans  ce  lieu  ne  soit  pas 
une  révélation  de  ce  qu'il  y  vient  faire;  supposez  enfin  que  toutes 
les  formalités  soient  simplifiées  au  point  que  les  opérations  puissent 
s'accomplir  en  quelques  minutes  :  quel  pretexte  demeurera-t-il  á 
rouvrier  pour  ne  pas  mettre  en  süreté  et  ne  pas  faire  fructifier 
tout  Targent  dont  il  n'a  pas  immédiatement  besoin?  C'est  lá  le  ré- 
sultat  que  M.  Gladstone  se  flattait  d*obteiiir  par  la  relaüon  qu'il 
voulait  établir  entre  les  bureaux  de  poste  et  les  caisses  d'épargne. 
II  demanda  que  les  bureaux  de  poste  fussent  autorisés  á  délivrer, 
indépendamment  des  mandats  ordinaires  payables  á  vue,  des  man- 
dats  de  dépót  remboursables  á  celui  qui  aurait  fait  le  versement, 
et  portant  intérét  du  jour  du  versement.  Rien  n'empécherait  Tou- 
mer  d'échanger  immédiatement  tout  ou  partie  de  son  salaire  contre 
un  ou  plusieurs  récépissés  qui  auraient  la  méme  valeur  :  aussitót 
entre  le  titulaire  et  son  petit  avoir  s  éleverait,  comme  une  barriere 
proiectrice,  la  nécessité  d*aller  présenter  ce  re(ju  au  burean  de 
poste  pour  avoir  Targent  nécessaire  á  la  satisfaction  d'un  caprice. 
L'argent  provenant  des  mandats  de  dépót  ferait  forcément  un  cer- 
tain  séjour  dans  les  mains  de  Tétat :  rien  n*empécherait  done  qu'il 
remplit,  pendant  l'intervalle  entre  le  dépót  et  le  remboursement,  le 
rtle  de  fonds  de  roulement  pour  les  caisses  de  l'administration  des 
postes;  tous  les  produits  de  celles-ci  deviendraient  immédiatement 
applicables  aux  dépenses  publiques,  et  Tétat  bénéficierait  de  la  dif- 
férence  entre  le  taux  uniforme  et  invariable  de  2  1/2  pour  100  qu'il 
psuerait  aux  déposans  et  le  taux  auquel  il  place  les  bons  et  les  obli- 
gations  du  trésor,  Sans  rien  ajouter  á  ses  charges  et  á  sa  respon- 
Bahüité,  et  méme  en  réalisant  une  économie,  Tétat  ferait  d'une  des 
dépenses  publiques  un  instrument  de  progrés  et  de  bien-étre  pour 
les  classes  laborieuses. 

Tel  est  le  plan  ingénieux  que  M.  Gladstone  exposa  á  la  cbambre 
des  communes,  et  qui  fut  accueilli  par  elle  et  par  le  public  tout  en- 
ticr  avec  une  extreme  faveur.  Votée  sans  amendement,  la  loi  re^ut 
son  application  des  le  15  septembre  1861.  II  semblait  malaisé  de 
íúre  roarcher  toutes  les  nouvelles  caisses  d'épargne  et  d'assurer 
Wx  déposans  facilité,  promptitude  et  sécurité  sans  augmenter  ni  le 
personnel,  ni  les  dépenses  de  Tadniinistration  des  postes.  M.  Row- 
Itod  HUÍ  se  tira  de  cette  difficulté  á  son  honneur.  Voici  les  princi- 
pies dispositions  du  réglement  qu'il  rédigea  et  qui  est  aujourd'bui 
cnvigueur  : 

L'administration  des  postes  reqoit  les  dépóts  á  partir  d'un  shil- 
fing;  elle  ne  re<;oit  pas  de  fractions  de  sbilling;  elle  ne  paie  d*inté- 
rtte  que  pour  les  dépóts  qui  atteignent  20  shillings  et  que  pour  les 


S2Í  ANNUAIKE  DES  DEÜX  MONDES« 

sommes  rondes  de  20  shillings.  Get  intérét  est  uniformément  de 
2 1/2  pour  100  par  an ;  il  court  du  premier  jour  du  mois  qu¡  suit  le 
dépdt,  et  au  bout  d'une  année  expirée  il  est  ajouté  au  capital.  Au- 
cun  déposant  ne  peut  verser  plus  de  30  livres  sterling  dans  une  an- 
née, ni  au-delá  de  150  livres;  lorsque  cette  derniére  somme,  par 
Faccumulation  des  arrérages,  atteindra  200  livres,  elle  cessera  de 
porter  intérét.  Ges  diverses  stipulations  ont  pour  objet  de  fermer 
les  caisses  d*épargne  aux  capitaux  de  placement ,  et  d*empécfaer 
l'institution  d'étre  détournée  de  son  but  par  la  spéculation.  On 
exige  méme  de  tout  déposant  la  déclaration  qu'il  ne  posséde,  sous 
son  nom  ou  sous  le  nom  d*autrui,  de  dépdt  dans  aucune  autre  caisse 
d'épargne. 

Quiconque  veut  faire  un  dépdt  dans  un  burean  de  poste  re^oit  un 
livret  numeróte  sur  lequel  il  est  tenu  d'écrire  son  nom,  sa  profea- 
sion  et  son  adresse  :  le  versement  y  est  inscrit,  et  la  date  est  rea- 
due  authentique  par  Tapposition  du  timbre  du  bureau  de  poste. 
Copie  du  tout  est  adressée  immédiatement  au  directeur-général  des 
postes,  et  le  déposant  doit  recevoir  dans  les  dix  jours  un  accusé  de 
réception  de  son  dépdt.  Les  écritures  tenues  par  radministration 
céntrale  contrdlent  ainsi  celles  de  chaqué  directeur  des  postes.  Un 
an  révolu  aprés  le  premier  versement,  et  d'année  en  année,  le  dé- 
posant doit  envoyer  son  livret  á  la  direction  genérale  pour  que  son 
compte  soit  arrété,  et  les  arrérages  ajoutés  au  capital;  le  livret  lui 
est  retourné  par  les  soiiis  de  l'administration  des  postes.  Les  condi- 
tions  á  remplir  pour  obtenir  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des 
dépdts  ne  sont  pas  moins  simples.  Le  déposant  détache  de  son  li- 
vret une  formule  imprimée  oü  il  inscrit  la  somme  qu'il  redemande, 
et  il  Tadresse  au  directeur-général.  11  recjoit  en  retourun  mandat 
payable  á  présentation  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  et  qu'il  peut 
méme  passer  á  l'ordre  d'un  tiers  en  faisant  certifier  sa  signature 
par  un  des  juges  de  paix  du  comté  ou  par  le  ministre  de  sa  paroisse. 
Aucune  de  ees  formalités  n'entralne  pour  le  porteur  d'un  livret  ni 
frais  ni  perte  de  temps,  et  cependant  les  dépdts  sont  entourés  des 
garanties  les  plus  completes. 

La  loi  sur  les  caisses  d'épargne  fut  suivie,  á  quelques  jours  de 
distance,  de  la  présentation  du  bud  get  des  recettes,  qui  ne  pouvait 
plus  étre  diíTérée.  En  efíet,  Tannée  (inanciére  avait  expiré  le  31  mars, 
et  non-seulement  tous  les  paiemens  effectués  par  Tétat  depuis  le 
I*""  avril  étaient  entachés  d'illégalité,  mais  l'échiquier  n' avait  plus 
le  droit  de  percevoir  ceux  des  impóts  qui  n'avaient  été  votes  que 
pour  une  année,  par  exemple  la  taxe  sur  le  revenu.  En  consé- 
quence,  quelques  associations  financiéres  qui,  par  un  heureux  ha- 
sard ,  dístribuaient  leurs  dívidendes  dans  les  premieres  semaines 
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cíavril,  les  payérent  intégralement  á  leurs  actionnaires,  saos  eo 
déduire,  comme  de  coutume,  la  part  du  trésor  public.  II  fallait 
mettre  fin  á  cette  situation  singuliére,  si  préjudiciable  aux  intéréts 
de  Tétat.  L' exposé  de  M.  Gladstone,  du  reste,  était  atleiidu  avec  une 
impatience  mélée  de  beaucoup  d' inquietudes.  Personne  ne  savait  au 
juste  quel  avait  été  le  résuliat  des  graves  modilications  apportées 
Tannée  precedente  au  systéme  fmancier  de  i'Angleterre;  inais  il 
n'était  que  trop  certain  que  les  esperances  de  M.  Gladstone  avaieut 
été  trompees  sur  plus  d*un  point.  La  guerre  de  Chine  avait  dú  ajou- 
ter  considérablemenl  aux  dépenses  iinprévues;  la  niauvaise  récolle 
de  1860  et  la  crise  américaine,  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour,  n'a- 
vaient  pu  étre  sans  induence  sur  les  recettes  publiques.  Eníin,  a  en 
juger  d*aprés  les  crédits  consentís  par  la  chambre  des  comraunes 
dans  la  premiére  partie  de  la  session,  on  avait  droit  de  s'attendre  á 
de  notables  accroissemens  de  depense  pour  1861-62  :  loin  d'entrer 
dans  la  voie  des  économies,  la  chambre  des  communes  avait  accordé 
au  ministére  de  la  guerre  et  á  Tamirauté  tout  ce  qu'ils  avaient  de- 
mandé. L'effectif  total  de  Tarmée  avait  été  fixé  a  219,/i/i6  hommes, 
sor  lesquels  146,000  étaient  á  la  charge  du  budget  anglais;  le  reste 
était  entretenu  au  compte  de  Tadministration  de  Tlnde.  Ces  forces 
dfivaient  étre  réparties  de  la  maniere  suivante  :  royaume-uni, 
99,000  hommes;  colonies  et  Chine,  51,717;  Inde,  68,729.  A  ces 
forces,  il  convient  d'ajouter  70,000  hommes  de  milico,  20,000 
hommes  de  yeomanry,  et  enfin  217  bataillons  de  volontaires,  com- 
posant  ensemble  120,000  hommes.  Les  troupes  indigí^nes  de  Tlnde, 
au  nombre  de  160,000  hommes,  étant  entretenues  et  soldeos  par  le 
gouvernement  anglo-indien,  ne  pouvaient  étre  considéreos  comme 
Bne  charge  pour  le  budget  anglais. 

L'amirauté  avait  obtenu  (17  mars)  78,000  matelots,  ce  qui  ne 

représentait  qu'une  diminution  de  2,900  hommes  sur  reíTectif  de 

Tannée  precedente,  oü  il  avait  fallu  envoyer  une  escadre  en  Chine. 

On  lui  avait  accordé  de  plus  les  crédits  nécessaires  a  Téducation  de 

9,639  mousses  et  á  Tentreiien  de  7,000  marins  de  la  reserve,  et 

elle  avait  annoncé  Tintention  de  porter  graduellement  la  forcé  de 

cette  reserve  k  25,000  hommes.  L'effectif  de  Tinfanterie  de  marine 

íemeurait  le  méme  que  pour  Texercice  précédent.  Quant  ala  flotte, 

8i  les  propositions  formulées  devant  la  commission  (lenquéte  par  les 

chefs  de  Tamirauté  étaient  de  nature  á  calmer  les  alarmistes,  dont 

l'imagination  entrevoit  toujours  la  possibilité  d'une  invasión  fran- 

?aise,  elles  ne  permettaient  pas  de  présager  la  moindre  réduction 

dans  les  dépenses.  On  proposait  en  premier  lieu  de  tripler  les  ap- 

pn)visionnemens  en  bois  de  construction.  On  demandait  ensuite 

íorganiser,  en  dehors  de  la  flotte  active  entretenue  á  la  mer,  une 
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flotte  de  reserve,  dont  les  bátimens  seraient  divises  en  trois  classes : 
1**  ceux  qui  seraient  tenus  préts  á  prendre  la  mer  quelques  heures 
aprés  Tordre  donné,  et  auxquels  il  ne  manquerait  que  Téquipage; 
2®  ceux  auxquels  il  ne  manquerail  que  le  gréement;  3**  ceux  ente 
dont  Téquipement  serait  déposé  dans  les  arsenaux,  tout  prét  áétre 
transporté  á  bord.  La  premiére  classe  devait  se  composer  de  3  vaia* 
seaux  de  ligne,  3  frégates,  3  corveltes,  6  batteries  flottantes  et 
15  chaloupes  canonniéres.  La  seconde  et  la  troisiéme  classe  de- 
vaient  comprendre  chacune  12  vaisseaux  de  ligne,  12  frégates^ 
12  corvettes,  6  batteries  flottantes  et  15  canonniéres.  En  dehors  de 
ees  trois  divisions  resteraient  les  vaisseaux  desarmes,  qui  servaient 
de  gardes- cotes,  et  les  10  vaisseaux  á  hélice  de  90  canons,  qui 
étaient  en  construction. 

Rien  ne  faisait  prévoir  alors  que  cette  flotte  formidable  serait 
frappée  d'impuissance  avant  une  année  écoulée,  et  le  sentiment 
d'orgueil  que  pouvait  inspirer  la  possession  d'une  semblable  marine 
ne  suflisait  pas  cependant  á  faire  oublier  les  sacrifices  qu'elle  exi- 
geait  (1).  On  craignait  done  généralement  qu'outre  un  arriéré  con- 
siderable i  solder,  M.  Gladstone  ne  se  trouvát  en  face  d'un  déficit 
certain  pour  T année  courante,  et  qu'il  ne  füt  contraint,  soit  d' ac- 
ero! tre  encoré  Vincome-^tax^  soit  de  recourir  á  des  impóts  nouveaux; 
La  situation  fmanciére  de  TAngleterre,  telle  que  Texposa  M.  Glad- 
stone (15  avril),  était  loin  d'étre  brillante;  cependant  elle  n'exigeait 
Temploi  d'aucune  de  ees  ressources  extremes.  Aussi  le  discours  du 
chancelier  de  Téchiquier  produisít  un  véritable  soulagement,  et  causa 
méme  une  hausse  passagére  sur  les  fonds  publics.  M.  Gladstone  re- 
connut  que  les  douanes  et  Taccise  n'avaient  pas  produit  les  recettes 
qu'il  en  attendait,  et  que  l'impót  sur  le  houblon  s'était  ressenti  de 
la  médiocrité  de  la  récolte;  mais,  d'un  autre  cóté,  la  guerre  de  Chine 
avait  été  moins  longue  et  moins  coúteuse  qu'on  ne  Vavait  appré- 
hendé  :  tout  compte  fait,  le  déficit.pour  l'année  1860  n' avait  pas  dé^ 
passé  90  millions  de  francs,  et  il  y  avait  été  aisément  pourvu  au 
moyen  des  bons  de  Téchiquier,  que  M.  Gladstone  avait  été  autorisé 
á  émettre,  c'est-á-dire  au  moyen  d'un  emprunt  déguisé. 

Quánt  á  Texercice  1861*-62,  M.  Gladstone  en  evalúa  les  dépenses 
en  chiflres  ronds  á  69,900,000  livres,  qui  se  décomposaient  ainsi  : 

Dette  puWique 26,180,000  liv.  sterl. 

Charges  du  fonds  consolidé 1 ,030,000 

Marine 12,029,000 

Armóc  et  milice 15,260,000 

(1)  Voycz,  sur  les  marif%es  comparjes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  la  Revue  det 
Deux  Mondes  du  1-'  et  du  15  juin,  du  f  et  du  15  julllet  1862. 
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Guerre  de  Chine. 1,000,000  liv.  aterí. 

Services  civils 7,737,000 

Fnüs  de  perception 4,780,000 

Paquebots  et  malíes 995,000 

Pour  faire  face  á  ees  dépenses,  M.  Gladstone  demandaít  le  main- 
tien  des  surtaxes  sur  le  sucre,  le  thé  et  les  spiritueux.  II  annon^ 
6D  méme  temps  rintention  de  doubler  le  montant  de  la  taxe  établie 
en  1860  sur  la  chicorée,  de  remanier  Timpót  du  timbre  de  fa^on  á 
en  mieux  assurer  la  perception,  et  de  modifier  l'assietle  de  quelques 
taxes  ¡nsignifiantcs.  Moyennant  le  maintien  des  surtaxes,  M.  Glad- 
stone pouvait  se  dispenser  de  tout  nouvel  impót,  et  ¡1  croyait  pou- 
voircompter  sur  un  revenu  de  71,800,000  livres,  savoir  : 

Douanes 23,585,000  liv.  sterl. 

Excise 19,403,000 

Timbre 8,460,000 

Taxes  directes  ( assessed  taxei ) 3,1 50,000 

¡ncome-tax 11,200,000 

Postes 3,500,000 

Terres  de  la  couronne 295,000 

Ri»cettes  diverses 1,400,000 

Indemnité  rhinoíse 750,000 

L'excédant  presume  des  recettes  sur  les  dépenses  était  done  de 
1,923,000  livres.  M.  Gladstone  proposa  d'en  faire  deux  parts  :  de 
diminuer  de  1  penny  Timpót  sur  le  revenu  qui  était  de  10  pence 
sur  les  revenus  supérieurs  á  150  livres  et  de  7  pence  sur  les  petius 
revenus;  en  second  lieu,  d' abolir  complétement  T impót  sur  le  pa- 
pier.  II  estimait  qu'aprés  ce  double  sacrifice  il  lui  resterait  encoré 
«n  excédant  de  400,000  livres  pour  parer  a  Timprévu.  Le  chance- 
üer  de  Téchiquier  comptait  bien  emporter  cette  fois  Tabolition  de 
l'impótsur  le  papier,  et  acqultter  ainsi  Tengagement  qu  il  avait  pris 
vis-á-vis  du  partí  radical.  La  chambre  des  lords  avait  trouvé,  l'an- 
née  precedente,  un  point  d'appui  solide  dans  le  mécontentement 
general  causé  par  l'augmentation  de  Vinrome-iax.  II  avait  paru 
étrange  que  M.  Gladstone  aggravát  un  impót  deja  si  lourd,  unique- 
n^ntpour  aíTranchir  les  fabricans  de  papier,  et  qu'ilsoulageát  une 
industrie  isolée  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables.  La  méme 
objecüon  n'était  plus  possible  en  1861,  puisque  Tabolition  de  Tim- 
pétsur  le  papier  coíncidait,  non  plus  avee  une  augmentation,  mais 
^contraire  avee  une  réduction  de  Timpót  sur  le  revenu.  M.  Glad- 
^ne  avait  pris  encoré  une  autre  précaution  pour  faire  réussir  la 
niesure  qu'il  avait  si  fort  a  coeur,  et  pour  mettre  la  chambre  des 
lords  dans  Timpuissance  de  renouveler  son  opposition  :  au  lieu  de 
feire  de  Tabolition  de  Timpót  sur  le  papier  Tobjet  d*un  bilí  separé. 
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il  avait  fait  de  cette  mesure,  contre  l'usage,  une  des  disposttioos 
mémes  de  la  loi  de  finances;  ce  qui  entralnait  pour  la  chambre  haate 
Tobligation  de  rejeter  le  budget  tout  entier,  puisqu'elle  n*a  pas  le 
droit  de  Tamender. 

Le  budget  de  M.  Gladstone,  á  part  la  satisfaction  causee  par  Téva- 
nouissement  des  inquietudes  qui  s'étaient  accréditées  sur  la  situa- 
tion  fmanciére,trouva  beaucoup  d'approbateurs  et  des  critiques  non 
moins  nombreux.  Cette  diversité  d'accueil  s'expliquait  par  les  inté- 
réts  en  jeu.  Les  feuilles  radicales,  et  surtout  les  journaux  á  1  penny, 
témoignerent  l'entbousiasme  le  plus  vif :  la  suppression  de  Timpút 
sur  le  papier  était  en  effet  une  condition  d'existence  pour  la  presse 
á  bon  marché.  Dans  la  Cité,  on  avait  des  doutes  sur  la  réalité  de  cet 
excédant  de  1,800,000  li\Tes  qui  permettait  á  M.  Gladstone  de  sa- 
crifier  deux  ressources  assurées.  On  remarqua  que  le  chancelier  de 
Véchiquier  faisait  figurer  dans  son  budget  pour  750,000  livres  les 
versemens  á  faire  par  le  gouvemement  chinéis,  qui  n'était  ni  le 
plus  exact,  ni  le  plus  solide  des  débiteurs,  et  Tévénement  donna 
tort  effectivcment  á  M.  Gladstone.  Celui-ci  é>'aluait  en  outre  tous  les 
impóts  á  leur  produit  máximum,  comme  s'il  était  certain  qu'aucune 
des  causes  qui  avaient  agi  défavorablement  sur  le  revenu  de  1860 
ne  viendrait  diminuer,  en  1861,  le  rendement  soit  des  douanes, 
soit  de  Texcise.  Que  le  gouvernement  chinéis  manquát  á  ses  enga- 
gemens,  que  la  sécheresse  grillát  le  houblon  ou  que  la  pluie  Tempéh- 
chát  de  múrir,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  M.  Gladstone 
fút  obligé,  á  la  fín  de  la  session,  de  demander  le  rétablissement  da 
penny  dont  il  dégrevait  Yincome-tax,  L* opinión  de  la  Cité  était  done 
que  M.  Gladstone,  au  lieu  de  renoncer  á  un  impót  qui  produisait 
1,400,000  livres  et  dont  Tabolition  devait  étre  une  perte  séche  pour 
Téchiquier,  aurait  du  supprimer  les  surtaxes  qui  frappaient  le  sucre 
et  le  tbé,  et  dont  la  disparition  aurait  eu  du  moins  pour  effet  de 
stimuler  la  consommation  et  aurait  preparé  un  accroissement  de 
revenu. 

Ces  idees  furent  développées  au  sein  de  la  chambre  des  com* 
muñes,  des  le  debut  de  la  discussion  (22  avril),  par  un  homme  dont 
le  nom  fait  autorité  en  matiére  de  fmances.  M.  Th.  Baring,  dans  úa 
discours  remarquable  par  la  ciarte  et  la  méthode,  soumit  á  un  exa- 
men rigoureux  les  calculs  de  M.  Gladstone,  et  démontra  sans  peine 
tout  ce  qu'iis  avaient  d'hypothétique.  II  établit  que  les  ressonrces 
réguliéres  étaient  loin  de  couvrb*  les  dépenses,  et  que  le  chancelier 
de  Téchiquier  n'arrivait  á  rétablir  et  á  dépasser  Téquilibre  qu'aa 
moyen  de  ressources  temporaires  ou  méme  douteuses,  comme  Tin^ 
demníté  chinoise.  Était-ce  dans  la  situation  présente  de  TEurope 
qu'il  convenait  de  donner  aux  finances  de  la  Grande-Bretagne  une 
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bflseaussi  précaire?  N'était-cc  pas  le  comble  de  riniprudence  de  se 
mcítrc  á  ce  point  á  la  merci  des  événemens?  Quant  aux  suppres- 
sions  d'impdts,  M,  Th.  Baring  invita  la  chambre  des  communes  íi 
De  pas  tarir  inconsidérément  les  sources  du  revenu  piiblic;  il  ajouta 
qu'en  admettant  inéme  les  calculs  de  M.  Gladsione  et  la  réalilé  d*un 
exoédant  de  recettes,  ¡1  aurait  préféré  ramener  de  1  shilling  5  pence 
á  i  shilling  le  droit  sur  le  thé,  parce  que  cette  réduclion  sur  un 
aiticle  de  premiare  nécessité  aurait  profité  á  la  nalion  tout  entiére, 
et  qu'elle  aurait  eu  le  double  avantage  d'amener  un  accroissement 
dans  la  consommation  et  d'imprimer  plus  d'activité  aux  relations 
commerciales  qu'on  venait  d'ouvrir  avec  la  Chine.  Le  budget  de 
H.  Gladstone  ne  paraissait  á  M.  Baring  ni  sage,  ni  poiitique,  ni 
Sflicére. 

Cette  vigoureuse  critique  des  plans  du  chancelier  de  Téchiquier 
produisit  une  vive  impression  sur  la  chambre  des  communes  et 
sur  le  public,  mais  elle  n'eut  point  de  conséquences.  M.  Baring 
tfavait  formulé  ni  motion  ni  amendement  sur  lequei  la  chambre 
píít  voter,  parce  que,  se  tenant  en  dehors  des  deux  grands  par- 
fe,  ü  n'était  point  assuré  d'étre  soutenu.  Les  chefs  de  Topposi- 
tioD,  tout  en  faisant  ieur  profit  des  argumens  que  M.  Bíiring  leur 
avait  fournis  contre  le  cabinet,  et  tout  en  invoquant  Tautorité  de 
son  nom  contre  M.  Gladstone,  se  plac^rent  sur  un  autre  terrain 
qoc  luí.  La  seule  conclusión  logique  du  discours  de  M.  Baring 
eCltété  de  ne  point  toucher  aux  recettes  et  de  rejeter  les  réduc- 
tioDs  proposées  par  M.  Gladstone.  Or  Tune  de  ees  réductions  était 
siogaliérement  agréable  aux  classes  moyennes;  c'était  celle  qui 
diminuait  Vinrmne-iax  d'un  penny.  On  aurait  amené  malaisément 
les  gentilshommes  campagnards  qui  forment  le  gros  du  parti  tory 
i  repousser  une  proposition  avantageuse  á  leurs  intéréts  et  qui 
de?ait  avoir  nécessairement  pour  elle  la  majorité  des  contribua- 
btes.  Les  chefs  des  tories  résolurent  done  de  ne  point  faire  d'op- 
positíon  á  la  réduction  de  Vincome-tax  ^  mais  il  leur  était  impos- 
átóc  de  consentir  á  une  diminution  des  recettes  sans  reconnattre 
implicitement  Texistence  d'un  excédant,  et  par  conséquent  Texacti- 
tidedes  calculs  de  M.  Gladstone.  L'habileté  de  ce  dernier  avait  été 
prtcisément  de  rendre  un  pareil  aveu  inevitable  en  placan  t  ses  ad- 
^fcrsaíres  dans  la  fácheuse  alternativo  ou  de  combattre  ime  mesure 
Vissi  populaire  qu'un  dégrévement  d'impót,  ou  de  passer  condam- 
Datíon  sur  tontee  qu'il  y  avait  de  douteux  et  d'aventuré  dans  Té- 
viloation  des  recettes.  M.  Disraeli  declara  (29  avril)  que  la  cham- 
bre n'avait  ni  la  mission  ni  les  moyens  de  contróler  les  calculs  du 
chancelier  de  Téchiquier;  celui-ci  présentait  le  budget  sous  sa  res- 
poDsabilité,  et  il  avait  droit  de  demander  qu'on  ttnt  ses  évaluations 
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des  recettes  córame  exactes  jusqu'á  preuve  du  contraire.  On  devait 
done  admettre  comme  posiüf  Texcédant  de  recettes  annoncé  par 
M.  Gladstone;  la  seule  question  était  de  savoir  quel  usage  il  en  se-» 
rait  fait.  M.  Disraeli  ajouta  que  ses  amis  adhéraient  á  la  proposítíon 
relative  á  Timpót  sur  le  revenu,  mais  qu'ils  croyaient  une  réduction 
des  droits  sur  le  thé  préférable  á  Tabolition  de  limpót  sur  le  papier 
et  qu'íls  essaieraient  de  faire  adopter  leurs  vues  par  la  chambre. 
G*était  Tannonce  d'un  amendement  que  M.  Horsfall  presenta  quel- 
ques  jours  aprcs  (2  niai),  et  qu¡  fut  Toccasion  d^une  Intte  des  plus 
vives.  Sir  SUiíTord  Northcote  et  M.  Disiaeli  rappelórent  á  M.  Glad- 
stone avec  quelle  ardeur  et  quelle  apreté  il  avait  lui-méme  attaqué 
en  1857  les  surtaxes  sur  le  sucre  et  le  thé  qu'il  refusait  d'abandon- 
ner  en  1 86 1 ,  aprés  en  avoir  presenté  la  suppression  comme  un  devoir 
d^honneur  pour  le  gouvemement  et  un  engagement  sacre  vis-á-vis 
des  classes  laborieuses.  Lord  Palmerston.  dans  sa  replique,  soutínt 
que  la  chambre  des  communes  était  liée  par  Tadhésion  qu'elle  avait 
déjá  donnée  á  Tabolition  de  limpót  sur  le  papier,  et  il  invoqua  la 
nécessité  de  trancher  une  question  qui  avait  été  et  qui  pouvait  re- 
devenir un  sujet  de  conflit  entre  les  deux  chambres.  L* amendement 
de  M.  Horsfall  fut  rejeté  par  299  voix  contre  2S1. 

Le  faible  chilTre  de  la  majorité  démontrait  suffisamment  que  sí 
lord  Palmerston  avait  pu  se  séparer  de  M.  (iladstone  et  si  Texistence 
du  cabinet  n'avait  pas  été  en  jeu,  Tamendement  aurait  trioniphé,  11 
était  notoire  que  les  ministres  avaient  été  tres  partagés  sur  la  con- 
venance  d'abolir  Timpót  sur  le  papier;  c'était  apr^s  une  longue  ré- 
sistance  et  avec  une  répugnance  extreme  que  plusieurs  des  plus  im- 
portans  avaient  donné  leur  adhesión  aux  plans  de  M.  Gladstone;  ils 
avai(»nt  du  ceder  devant  la  fermeté  du  chancelier  de  Téchiquier 
qui  s'était  refusé  á  toute  modification.  Au  sein  du  parti  ministériel, 
le  budget  avait  été  accueilli  avec  une  extreme  froideur,  et  le  Time$ 
n* avait  pas  craint  de  diré  qu'il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  chambre 
cent  députés  préts  á  le  voter  de  bon  ca?ur.  L'analyse  des  listes  du 
scrutin  fit  voir  que  le  cabinet  avait  eu  pour  lui,  en  cette  occasioiit 
les  suffrages  d'un  certain  nombre  de  députés  irlandais  votant  har- 
bituellement  avec  Topposition,  mais  qui  avaient  cru  la  prospérité 
des  nombreuses  papeteries  d'lrlande  liée  a  Tabolition  de  Timpót 
sur  le  papier,  Quelques  conservateurs  timides  avaient  suivi  leur 
exemple  par  appréhension  d'une  crise  ministérielle.  La  situation  du 
continent  inspirait  de  sérieuses  inquietudes  pour  le  maintien  da  U 
paix,  et  la  perspective  d*une  guerre  civile  aux  États-Unis  répaodaU 
déjá  Talarme  au  sein  des  districts  manufacturiei*s.  Bon  nombre 
d*hommes  politiques  qui  ne  goútaient  ni  les  idees  de  reforme  de 
lord  John  Russell,  ni  les  plans  aventureux  de  M.  Gladstone,  n'en 
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étaíent  pas  moíns  désireiix  de  voir  lord  Palinerston  demeurer  «au 
ponvoir,  comme  le  ministre  que  sa  populante  sans  rivale  et  la  con- 
liance  du  pays  rendaient  le  plus  propre  á  conduire  les  affaires  pu- 
Mques  au  milieu  des  compücations  qui  pouvaient  survenir. 

Le  rejet  de  ramendement  de  M.  Horsfall  avait  done  été  de  la  part 

de  la  diambre  des  communes  un  vote  de  confiance  donné  k  lord 

Palmerston  personnellement,  bien  plus  qu'un  acte  d*adh(^sion  au 

bodget  de  M.  Gladstone.  C'était  la  précisément  ce  qui  devait  enlevor 

tóate  esperance  aux  chefs  de  Topposition;  ¡Is  avalenten  ponr  oux 

daos  ce  débatTexpérience,  Tautorité  des  engagemons  pris  par  leurs 

adversaires  envers  la  nation,  les  sympatbies  du  public  et  de  Tincon- 

testable  majorité  du  parlement,  et  cependant  la  crainte  de  voir  lord 

Palmerston  renversé  du  pouvoir  avait  sufli  pour  leur  enlever  la  vic- 

toire.  II  était  done  inutile  de  renouveler  la  lutte,  tant  que  la  situation 

poBtique  n'aurait  pas  cbangé  et  que  les  apprébensions  qui  régnaiont 

en  Angleíerre  ne  seraient  pas  calmees.  Les  cbefs  des  tories  avaient 

confié  á  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Mac-Donougb,  le  soin  de  sou- 

le?cr  la  question  de  droit  constitutionnel  impliquée  dans  la  forme 

noQvelle  donnée  au  budget.  Tout  le  monde  reconnaissait  qu'elle  (^tait 

¡nusitée;  mais  í^tait-elle  conforme  á  la  légalité?  M.  Mac-Donougb, 

avec  infíniment  de  savoir  et  de  lucidité,  démontra  (13  mai)  que,  si, 

dans  les  premiers  temps  de  la  mouarchie,  le  budget  avait  fait  Tobjet 

d'une  loi  unique,  c'était  lorsque  le  role  du  parlement  consistait  i  ac- 

corder  á  la  royauté  des  subsides  dont  celle-ci  disposait  ensuite  á  son 

gré,  sans  avoir  á  en  rendre  compte.  Des  que  le  parlement  avait  com- 

meocé  á  aíTecter  une  deslination  spéciale  aux  sommes  dont  il  auto- 

risait  la  perception,  Tusage  s'élait  introdiiit  également  de  faire  de 

chaqué  crédit  spécial  Tobjet  d'une  loi  distincte,  et  depuis  plus  de 

deux  síecles  il  n'avait  jamáis  été  procede  autrement.  Kn  prenant  le 

pariide  fondre  le  budget  tout  entier  dans  une  seule  et  immense  loi, 

M. Gladstone  avait  dérogé  i  la  pralique  traditionnelle  des  communes, 

elcette  dérogation  entraínait  en  pratique,  sinon  en  tbéorie,  lanéga- 

tíon  du  droit  incontestable  des  lords,  puisque  ceux-ci  reculeraient 

toujours  devant  une  mesure  aussi  grave  que  le  rejet  du  budget  tout 

entier.  Si  la  lettre  de  la  constitution  était  respectée,  on  n'en  avait 

pas  moíns  porté  atteinie  á  Tesprit  dí*s  institutions  anglaises,  puisqu'on 

aonulait  le  controle  qu'une  des  deux  chambres  est  destinée  á  exer- 

cer  sur  Tautre.  ííetie  (hese  fut  développée  par  M.  Mac-Donougb 

anc  infíniment  de  talent,  et  en  d'autres  circonstances  elle  n'aurait 

pas  manqué  de  rencontrer  de  nombreuses  adhésions  parmi  les  lil)é- 

nax  moderes.  Sir  James  Graham,  dont  ce  fut  le  dernier  discours, 

essaya  vainement  de  la  réfuter  en  y  opposant,  dans  un  langage 

passionné,  une  glorific^tion  des  droits  des  communes,  qui  sembla 
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ramener  pour  un  instant  le  parlement  aux  philippiques  de  Cobbetb 
et  de  sir  Francis  Biirdett.  Le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  oótfe 
des  toríes;  il  suffisait  que  la  mesure  príse  par  M.  Gladstone  eútlte 
caractére  d'un  expédíent,  pour  qu'elle  fut  condamnée  prívia  facie^ 
parce  que  ce  n'est  point  par  des  expédiens  et  par  des  ruses  que  de 
grandes  questions  doivent  étre  résolues  dans  un  pays  de  libre  dís*- 
cussion.  Néanmoins  les  chefs  de  ropposítion,  qui  avaient  songé  d'a^ 
bord  á  livrer  une  nouvelle  balaille  sur  ce  terrain,  n'osíjrent  soutenír 
M.  Mac-Donough  aprés  Tavoir  mis  en  avant.  Une  défaite  leur  sem- 
blait  inevitable,  et  ils  ne  voulaient  pas  laisser  prendre  á  leurs  ad- 
versaires  le  role  de  défenseurs  des  priviléges  des  communes.  Quel- 
ques-uns  d'entre  eux  étaient  d'ailleurs  dans  une  position  fausse  :  aa 
milieu  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  Tannée  precedente,  á  roccasion 
du  condit  avec  les  lords,  M.  Walpole,  président  de  la  commissioa 
nommée  par  les  communes  pour  rechercher  les  précédens,  avait  lui- 
méme  indiqué  Texpédient  de  fondre  le  budget  en  une  seule  loi, 
conmie  un  moyen  d'assurer  la  suprématie  de  la  chambre  élective 
en  matiére  de  finances,  et  dans  la  chaleur  de  la  discussion  il  élaít 
échappé  á  M.  Disraeli  de  diré  qu'une  pareille  fa<jon  de  proceder 
vaudrait  raieux  qu'une  colusión  entre  les  deux  chambres.  II  était 
done  malaisé  á  tous  les  deux  de  blámer  bien  vivement  M.  Gladstone 
d'avoir  profité  de  leur  conseil,  et  il  suflisait  qu'on  püt  invoquer  un 
seul  précédeut  h.  Tappui  de  ce  qu* avait  fait  le  chancelier  de  Téchi- 
quier,  pour  que  ce  pretexte  fíit  saisi  par  un  certain  nombre  de  con- 
servateurs  comme  une  raison  de  voter  en  faveur  du  cabinet.  M.  Wal- 
pole, M.  Henley,  sir  Ed.  Heathcote  déclarérent  que,  sans  approuver 
la  conduite  de  M.  Gladstone,  ils  ne  la  tenaient  pas  pour  inconstíto- 
tionnelle,  et  M.  Disraeli  renon^a  á  provoquer  un  vote  de  la  parí  de 
la  chambre. 

II  semblait  done  que  Tadoption  du  budget  ne  devait  plus  faire 
difliculté;  mais  un  incident  imprévu  vint  ranimer  tes  esperances  des 
chefs  de  Topposition,  et  les  déterminer  á  recommencer  la  lutte.  Le 
cabinet  tory  avait  accordé  en  1859  une  subvention  annuelle  de 
72,000  livres  sterling  á  une  compagnie  qui  s* était  chargée  d'éta- 
blir  un  service  de  bateaux  a  vapeur  entre  Galway  et  les  colonies 
anglaises  de  TAmérique  du  Nord.  Les  whigs  avaient  alTecté  de  ne 
voir  dans  cette  convention  qu'une  manoeuvre  politique  des  toríes 
pour  acquérir,  aux  dépens  du  trésor  public,  Tappui  de  quelques 
députés  irlandais;  ils  avaient  provoqué  une  enquéte  á  leur  retonr 
au  pouvoir,  et  ils  n'avaient  cessé  de  témoigner  leur  mauvais  vou- 
loir  á  la  compagnie  de  Galway.  Une  soite  de  fatalité  semblait  peser 
sur  cette  compagnie  :  un  de  ses  bátimens  brúla  en  mer,  un  autre 
périt  au  retour  de  son  premier  voyage;  un  troisiéme  éprouva  des 
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iraríes  graves;  au  líeu  de  faire  équítablement  la  part  de  ees  acci- 
dens  de  forcé  majeure,  le  cabinet  Palmerston  en  profita  pour  résilier 
bcoiivention  á  partir  du  25  maí  1861,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
oompagaie  n'avait  pas  eíTectué  le  nombre  de  voyages  prescrit  par  le 
tfíúté,  et  n'avait  pas  á  la  mer  le  nombre  de  paquebots  qu'elle  s'était 
eagagéeá  équiper.  Cette  decisión  rigoureuse,  connue  quelques  jours 
iTavance,  causa  la  plus  vive  irritation  dans  toute  Tlrlande,  qui  n'y 
Toolut  voir  qu'un  elTet  de  la  jalousie  inspirée  á  Liverpool,  Bristol  et 
Glasgow,  par  la  prospérité  naissante  de  Galway.  Ln  cri  unánime  de 
réprobation  s* eleva  centre  le  ministére,  et,  sous  le  coup  des  plaintes 
de  leurs  commettans,  les  députés  irlandais  se  réunirent  chez  lord 
Dunkellio  pour  se  concerter  sur  la  conduite  qu'iis  avaient  á  teñir. 
Les  remontrances  qu'ils  firent  au  gouvernement  furent  d'abord  as- 
aez  mal  accueillies.  Le  mécontentement  qu'ils  en  ressentirent  pa- 
ral une  bonne  fortune  aux  chefs  de  Topposition,  et  un  amendement 
qoi  retranchait  du  budget  la  clause  relative  i  la  suppression  de  Tim- 
pdtsur  le  papier  fut  aussitót  presenté.  M.  Disraeli  essaya  (27  mai) 
d'enlever  un  vote  immédiat  sur  cet  amendement;  mais  lord  Pal- 
merston, averti  que  la  défaite  du  gouvernement  était  inevitable, 
ent  recours  á  toutes  les  ressources  de  la  stratégie  parlementaire,  et 
il  obtint  le  renvoi  de  la  discussion  et  du  vote  au  jeudi  suivant 
(SO  mai).  Le  cabinet  profita  de  cet  ajournement  pour  entrer  en  né- 
gociation  avec  les  députés  irlandais,  qu  il  calma  par  la  promesse 
ff une  transaction  avec  la  compagnie  de  Galway ;  le  télégraphe  rap- 
pela  á  Londres  les  députés  ministériels  absens,  et  des  démarclics 
adroítes  ramenérent  quelques  dissidens  qui  avaient  donné  des  mar- 
ques de  mécontentement  ou  d'inconstance.  Le  jour  décisif  arrivé, 
l«d  John  Russell  lancja  toutes  les  foudres  de  son  éloquence  contre 
les  mancBuvres  a  Taide  desquelles  on  avait  essayé  de  peser  sur  la 
conduite  du  cabinet  et  sur  les  votes  de  la  chambre,  en  faisant  inter- 
venir une  question  d'argent  dans  un  débat  politique.  II  declara  que 
c*étaii  une  forme  nouvelle  et  inouie  de  corruptíon  parlementaire, 
comme  s  il  eüt  ignoré  les  promesses  faites  par  lord  Palmerston.  Le 
chef  du  cabinet  a  son  tour,  pour  faire  planer  sur  ses  adversaires 
faccusation  de  s'étre  coalisés  avec  les  Irlandais,  raconta  avec  ma- 
lice  Tentrevue  qu  il  avait  eue  avec  un  des  foutlateurs  de  la  compa- 
gnie de  Galway,  et  les  menaces  auxquelles  celui-ci  s  était  laissé 
aller.  Les  orateurs  de  Topposition,  en  repoussant  le  reproche  de  coa- 
ütíon,  accusérent  i  leur  tour  le  cabinet  de  compromettre  les  finances 
etde  sacrifier  une  des  sources  du  revenu  public  pour  acheier  Tap- 
pui  de  la  presse  a  bon  marché.  I/événenjent  prouva  que  le  cabinet 
n'avait  point  eu  tort  de  prendre  ses  précautions;  Tamendement  ne 
fui  repouásé  que  par  296  voix  contre  281  :  la  niajorité  ministérielle 
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ne  fut  done  que  de  quinze  voix,  quoiqu'un  certain  nombre  de  toriea 
se  fussent  absten us  de  voter.  Si  faible  que  füt  cette  majorité,  elle 
était  décisive,  et  elle  ne  laissaít  plus  á  Topposition  aucun  espoir  de 
renverser  le  ministére  pendant  cette  session. 

Quelle  conduite  allait  teñir  la  chambre  des  lords?  Persisterait- 
elle  dans  son  opposition  á  rabolition  de  Timpót  sur  le  papier,  et; 
verrait-on  se  renouveler  le  conílit  qui  avait  déjá  éclaté  entre  lea 
deux  chambres?  On  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  les  lords,  en- 
couragés  par  les  critiques  de  toute  nature  qu* avait  soulevées  le  bud- 
get  de  M.  Gladstone,  et  blessés  de  la  tentative  qui  était  faite  pour 
annuler  leur  droit  de  veto,  se  laisseraient  aller  á  rejeter  le  budget 
pour  maintenir  leur  prérogative.  Le  duc  de  Rutland  avait  méme 
annoncé  qu'il  présenterait  une  motion  dans  ce  sens.  On  fut  bientdt 
tiré  d'incertitude  par  lord  Derby  lui-mcme.  Lorsque  la  seconde  lee- 
ture  du  budget  fut  proposée  par  lord  Granville  (7  juin),  le  chef  des 
tories  prit  la  parole  au  nom  de  son  parti.  II  declara  que  le  budget 
lui  paraissait  défectueux  au  fond  et  dans  la  forme  :  au  fond,  parce 
qu'il  ne  présentait  qu*un  equilibre  fictif,  qu'on  obtenait  en  portant 
au  rang  des  recettes  des  ressources  temporaires  et  d*une  rentrée 
problématique;  dans  la  forme,  parce  qu'il  était  rédigé  d'une  fa^on 
insolite,  en  vue  d'entraver  Texercice  des  prérogatives  constitution- 
nelles  de  la  pairie.  C'était  une  vaine  tentative,  et  lord  Derby  aiain- 
tint,  par  des  exemples  historiques,  le  droit  de  la  chambre  baute  á 
amender  méme  un  bilí  de  fínances.  Néanmoins  il  ne  croyait  pas  de- 
voir  conseiller  á  la  chambre  d'user  de  ce  droit,  comme  elle  1' avait 
fait  Tannée  precedente,  parce  que  les  circonstances  n'étaient  pas 
les  mémes.  En  1860,  on  était  en  face  d'un  déficit  incontestable,  et 
les  lords  avaient  eu  raison  d'intervenir  pour  rétablir  Téquilibre  dans 
les  fmances.  Cette  fois,  le  chancelier  de  Téchiquier  annon^ait  un  ei- 
cédant  de  recettes,  et  quelque  opinión  que  Ton  eút  des  moyens  par 
lesquels  M.  Gladstone  arrivait  á  ce  résultat,  on  était  tenu  de  l'ac- 
cepter.  L'usage  á  faire  de  cet  excédant  de  recettes  était  incontesta- 
blement  une  question  du  domaine  de  la  chambre  élective,  et  puisque 
cette  chambre,  á  ime  faible  majorité,  avait  decide  de  le  consacrer 
á  abolir  le  droit  sur  le  papier,  la  chambre  des  lords  aurait  mauvaise 
gráce  á  ne  pas  adhérer  á  cette  decisión.  11  eüt  sans  doute  été  pré- 
férable  de  réduire  les  droits  sur  le  sucre  ou  le  thé,  ou  sur  quelque 
autre  matiére  premiére;  mais  il  fallait  laisser  aux  communes  la  res- 
ponsabilité  du  choix  qu'elles  avaient  fait  entre  les  diverses  réduc- 
tions  d*impdt  qui  étaient  possibles.  La  certitude  qu'on  avait  pourvu 
convenablement  aux  services  publics  devait  suflire  á  la  chamlure 
haute.  Aprés  quelques  remarques  sévéres  sur  la  conduite  dé  M.  Glad- 
stone et  sur  le  ressentiment  qui  per^ait  dans  les  actes  et  lea  paroles 
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dncbancelier  de  Téchiquier,  lord  Derby  termina  en  demandant  au 
dacde  Rutiand  de  renoncer  á  sa  motion.  Le  biidget  fut  done  adopté 
jiar  Íes  lords  sans  opposition. 

Cette  conduite  prudente,  qui  prévenait  le  retour  de  débats  irri- 
taos, fit  honneur  á  la  sagesse  et  á  la  modération  de  lord  Derby.  Le 
dief  des  tories  n'avait  jamáis  montré  une  ambition  bien  ardente.  II 
ivait,  á  deux  reprises,  accepté  le  pouvoir  conime  une  nécessité  de 
positioD  et  comme  un  devoir  envers  ses  amis  poliliques;  niais,  sans 
étre  indifférent  á  Thonneur  de  diriger  les  aflaires  de  son  pays,  il 
o*éprouvait  aucune  impalience  de  ressaisir  les  renes  du  gouverne- 
ment.  II  avait  trop  d'expérience  et  de  sagacité  pour  ne  pas  se  rendre 
compte  des  causes  qui  assuraient  h  lord  Palmerston  une  situation 
exceptionnelle,  analogue  á  celle  que  le  duc  de  Wellington  a  eue  dans 
les  quinze  derniéres  années  de  sa  vio,  et  il  ne  pouvait  méconnaítre 
les  appréhensions  qu  éveillait  immódiatement  au  sein  des  classes 
movennes  la  perspective  d'une  crise  ministérielle  et  d'une  élection 
genérale  dans  la  situation  oü  se  trouvait  TEurope.  La  populante 
de  lord  Palmerston  était  la  seule  forcé  du  cabinet,  mais  elle  suíTi- 
sait  á  le  faíre  vivre,  parce  que  la  nation  était  résignée  íi  tout  pour 
maintenir  aux  aflaires  Thomnie  qu  elle  croyait  le  plus  capable  de 
ítíre  face  i  toutes  les  exigencesd'ime  crise  européenne.  Lord  Derby 
et  M.  Disraeli  se  rendaient  compte  á  merveille  de  cette  disposition 
da  peuple  anglais  :  ils  savaient  qu' aucune  tactique  ne  pouvait  pré- 
valoir  contre  elle,  et  qu'á  vouloir  brusquer  un  changement  de  m¡- 
nistére  ils  risquaient  d'arréter  le  mouvement  d* opinión  qui  se  des- 
rinaít  en  faveur  de  leur  parti  et  de  leurs  idees.  II  leur  était  aisé 
devoir  que  chaqué  fois  qu'ils  mettaient  en  péril  Texistence  du  ca- 
Knet,  une  majorité  se  reformait  autour  de  luí  pour  le  préserver 
d'un  échec,  et  qu'il  leur  suflisait  au  contraire  de  Tabandonner  á  lui- 
méme  pour  que  ses  divers  élémens  entrassent  en  lutte  et  pour  qu'il 
parut  á  la  veille  d'une  dislocation.  Puisque  le  salut  du  cabinet  te- 
nait  á  Texistence  d'un  vieillard  qui  venait  d'atteindre  sa  soixante- 
dix-septiéme  année,  le  mieux  n'était-il  pas  de  laisser  agir  les  causes 
naturelles  qui,  chaqué  jour,  désagrégeaient  les  élémens  disparates 
déla  majorité  ministérielle,  et  de  pennettre,  par  exemple,  aux  an- 
dens  whigs  de  manifester  librement  la  repulsión  que  leur  inspi- 
ndent  les  doctrines  économiques  de  M.  Gladstone  et  l'influence 
croissante  de  l'école  de  Manchester?  Ces  divisions  intestines,  en  se 
révélant  au  grand  jour,  enfantaient  des  ressentimens  qui  ne  pou- 
vaieot  manquer  d'éclater  dans  toute  leur  forcé  lorsque  le  seul 
homme  qui  füt  capable  de  maintenir  en  harmonie  des  élémens  aussi 
discordans  riendrait  á  disparaítre.  Ce  jour-lá,  les  whigs  éprouve- 
raient  le  sort  des  anciens  lieutenans  de  Robert  Peel ,  et  le  pouvoir 
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appartiendrait  pour  longtemps  au  seul  parti  organisé  et  en  état  de 
prendre  la  direction  des  aíTaires. 

La  temporísation  semblait  done  aux  chefs  des  lories  la  conduite 
la  plus  habile  et  la  plus  súre;  mais  ¡1  était  malaisé  de  Taire  paita- 
ger  cette  opinión  á  la  fractíon  la  plus  arden  te  du  parti.  Celle-ci, 
enflammée  par  le  succés  invariable  que  les  tories  avaient  obteoa 
depuis  deux  ans  dans  les  élections  partielles ,  ne  redoutait  pas  une 
dissolution  du  parlement;  elle  Tappelait  méme  de  ses  voeux,  dans 
la  conviction  que  des  élections  genérales  emporteraient  les  débris 
du  parti  whig.  Elle  était  done  d*avis  de  Taire  au  ministére  une 
guerre  sans  reláche,  et  elle  mettait  la  modération  de  ses  cheTs  sur 
le  compte  de  la  goutte  de  lord  Derby  et  des  calculs  trop  savans  de 
M.  Disraeli.  A  la  tete  de  ce^  indisciplines  se  Taisaient  remarquer 
surtout  deux  personnages  qui,  sans  étre  tout  á  Tait  de  nouveau-ve- 
nus  dans  le  parlement,  commen<^ient  seulement  á  sortir  de  la  Toule. 
Le  premier  était  M.  Bentinck,  á  qui  son  nom,  sa  fidélité  aux  prin* 
cipes  du  torysme  le  plus  pur,  sa  populante  parmi  les  gentilshommes 
campagnards  et  le  succés  d'une  couple  de  discours  avaient  Tait  con- 
cevoir  les  esperances  les  plus  ambitieuses,  et  qui  avait  laissé  plu- 
sieurs  Tois  percer  la  prétention  de  se  substituer  á  M.  Disraeli  dans 
la  direction  du  parti.  Le  second  était  le  fils  d*un  des  pairs  les  plus 
riches  et  les  plus  influens,  du  marquis  de  Salisbury,  qui  avait  dü 
á  sa  grande  position  dans  la  société  anglaise  de  Taire  partie,  comme 
président  du  conseil  privé ,  des  deux  derniere  ministéres  tories. 
Lord  Robert  Cecil,  doué  d'une  remarquable  Tacilité  de  parole  et 
d'un  espritviTet  ardent,  mais  dépourvu  de  mesure,  était  Tauteur 
d'un  anide  de  la  Quarterly  Review  qui  avait  produit  une  grand^ 
sensation  Fhiver  précédent,  parce  que  la  direction  imprimée  au 
parti  tory  et  spécialement  la  conduite  de  M.  Disraeli  y  étaient  cen- 
surées  avec  une  extreme  apreté.  Depuis  Vouverture  de  la  session, 
lord  Robert  Cecil  n'avait  laissé  échapper  aucune  occasion  de  prendre 
á  parüe  M.  Gladstone,  et  il  Tavait  Tait  avec  une  violence  qui  sem- 
blait teñir  de  Tanimosité,  mais  qui  était  loin  de  déplaire  á  certsdns 
tories,  dont  elle  soulageait  les  rancunes.  M.  Bentinck  et  lord  Robert 
Cecil  avaient  plus  d'une  Tois  engagé  des  luttes  au  sein  de  la  chambre 
des  communes  sans  Tassentiment  de  M.  Disraeli.  D'un  autre  cóté, 
un  certain  nombre  de  conservateurs  moderes  avaient  Tait  déTection 
dans  les  deux  épreuves  decisivos  dont  le  budget  avait  été  roccasion  : 
il  parut  nécessaire  de  rétablir  la  discipline  dans  les  rangs  du  parti. 
Une  reunión  genérale,  á  laquelle  assistérent  plus  de  deux  cents  dé- 
putés,  eut  lieu  le  17  juin  chez  lord  Derby,  et  le  cheT  des  tories,  en 
invitant  tous  ses  adhérens  á  voter  pour  le  maintien  des  taxes  en  fa- 
veur  des  églises  paroissiales,  declara  en  méme  temps  de  la  Tagon  la 
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píos  nette  qu'il  ne  se  préterait  k  aucune  tentative  pour  renverser  le 

nuDÍslére  dans  le  cours  de  la  session. 
L'adbésion  de  la  chambre  des  lords  au  budget  mit  done  fm,  pour 

cette  session,  á  toute  lutte  politique  :  Texistence  du  cabinet  étaít 

désormais  assorée.  La  facilité  avec  laquelle  lord  Palmerston  consen- 
ft  á  renvoyer  a  une  commission  spéciale  le  soin  d'examiner  les  ré- 
damatioDS  de  la  compagnie  de  Galway  don  na  lieu  de  penser  que  si 
le  dlrecteur-général  des  postes  et  le  secrétaire  pour  Tlrlande  n'a- 
laient  pas  été  entralnés  par  la  passion  politique  en  supprimant  la 
snbvention,  ils  avaient  tout  au  moins  agi  avec  une  grande  légéreté 
Od  délaí  de  plusieurs  mois  fut  accordé  á  la  compagnie  pour  remplir 
fes  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la  convention;  mais  les 
Mandáis  furent  moins  beureux  dans  leurs  eflbrts  pour  obtenir  satis- 
laction  d*un  fait  qui  avait  produit  la  plus  douloureuse  émotion  dans 
tente  rirlande.  Le  8  avril,  un  Écossais  du  nom  d'Adair,  devenu  pro- 
p^taire  dans  le  comté  de  Donegal  depuis  trois  ans  seulement,  avait 
fiát  abattre  vingt-six  maisons  et  avait  expulsé  de  son  domaine  de 
Dcrry  Veagh  quarante-sept  familles,  forman t  un  total  de  deux  cent 
qoarante-quatre  personnes,  qui  se  trouvtrent  sur  la  gi*ande  route 
avec  leurs  ustensiles  de  ménage  et  leurs  bestiaux,  sans  asile  et  sans 
travail.  Presque  toutes  tombérent  k  la  charge  de  la  charité  publique, 
tí  deux  peres  de  famille,  devenus  fous  de  douleur,  durent  étre  con- 
dnitsdans  un  hospice  d' alienes.  Cette  exécution  barbare  avait  excité 
une  indignation  universelle;  les  deux  clergés  catholique  et  protes- 
tint,  habituellement  divises,  s'étaient  reunís  pour  frapper  de  la 
mime  réprobation  la  conduite  du  propriétaire  et  pour  déclarer  que 
teactes  semblables  raviveraient  toutes  les  haines  du  passé  et  met- 
tnúent  en  danger  la  paix  du  pays.  En  sa  qualité  de  grand  proprié- 
taire, M.  Adair  avait  été  immédiatement  inscrit  au  nombre  des  juges 
íepaix  du  comté  de  Donegal.  On  pensa  que  le  gouvemement,  qui 
*wútsi  souvent  frappé  des  juges  de  paix  pour  avoir  assisté  aux  ré- 
noions  en  faveur  du  rappel,  ou  pour  avoir  signé  des  pétilions,  reti- 
renút  á  M.  Adair  sa  commission,  afin  de  donner  au  moins  cette  sa- 
Waction  á  Topinion  publique.  II  n'en  fut  rien.  Les  députés  irlandais 
8€  décidérent  alors  k  soulever  la  question  devant  le  parlement :  ils 
demantlérent  soit  la  destitution  de  M.  Adair  (24  juin),  soit  au  moins 
^e  enquéte  (5  juillet).  Les  deux  motions  furent  combattues  par 
•i.Cardwell,  secrétaire  d'état  pour  Tlrlande.  Les  faits,  dit  le  mi- 
^^stre,  élaient  patens;  il  n'y  avait  done  pas  besoin  d'enquéte.  Quant 
i  la  conduite  de  M.  Adair,  le  gouvernement  était  le  premier  á  la 
déplorer  et  á  la  blámer;  mai^M.  Adair  n'était  pas  sorti  de  la  lega- 
nte, et  le  gouvemement  ne  croyait  pas  pouvoir  frapper  un  magistrat 
P<to  avoir  usé  de  ses  droits  de  propriétaire.  Une  pareille  argumen- 
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tation  était  iiTésistible  devant  une  assemblée  composée,  comme  la 
chambre  des  communes,  de  grands  propriétaires  fonciers. 

La  (juestlon  de  Tabolitíon  des  laxes  en  faveur  des  églises  parois- 
siales  [rhnrrh  rales)  avait  été,  comme  d'habítude,  soulevée  des  le 
debut  de  la  session.  Le  bilí,  rédigé  par  sir  James  Trelawny,  fut 
adopté  en  seconde.  lecture,  le  27  février,  a  la  majorité  de  15  voix 
seulement.  La  troisiéme  lecture  n'en  fut  proposée  qu'aprés  un  in- 
tervalle  de  prés  de  quatre  mois,  le  19  juin.  M.  Disraeli  combattit 
Tabolition  dans  une  courte  et  vive  replique  oü  il  invoqua,  en  fa- 
veur de  la  législation  existante,  son  origine  ancienne  et  sa  facile 
et  paisible  application  pendant  plusieurs  siecles,  le  respect  du  droit 
des  majorités,  puisque  Tassemblée  genérale  des  paroissiens  auto- 
risait  ou  refusait  á  son  gré  le  paiement  des  taxes,  enfin  la  néces- 
sité  de  maintenir  intacts  les  liens  de  Téglise  anglicane  et  de  Tétat. 
Le  parti  tory,  ainsi  qu  il  avait  été  arrété  dans  une  reunión  tenue 
Favant-veille  chez  lord  Derby,  vota  en  masse  centre  le  bilí,  et  la 
chambre,  quoique  tres  nombreuse,  se  trouva  également  partagée 
(27A  voix  centre  274).  Le  président,  qui  nevóte  jamáis  qu'en  par- 
reille  circonstance,  fut  appelé  a  déparlager  Tassemblée.  S'il  s'étadt 
agi  de  la  seconde  lecture  seulement,  la  tradition  aurait  voulu  que 
le  président  se  pronon^át  en  faveur  du  bilí,  afín  de  laisser  á  la 
chambre  la  faculté  de  discuter  encoré  une  fois  la  mesure  et  d'é- 
mettre  un  nouveau  vote;  mais  le  bilí  était  arrivé  á  sa  derniére 
épreuve,  et  le  vote  était  nécessairement  défínitif.  M.  Denison  dé- 
clara  que,  dans  son  opinión,  un  compromis  répondrait  mieux  aut 
VGBux  de  la  majorité  du  pays  que  la  mesure  radicale  proposée  par 
sir  James  Trelawny;  en  conséquence  il  annon^a  qu'il  votait  contre 
le  bilí.  C!était  la  vingt-deuxiéme  fois  depuis  vingt-huit  ans  que  la 
chambre  des  communes  se  pronon^ait  sur  cette  question,  et  jus- 
qu*ici  son  vote  avait  toujours  été  favorable  á  l'abolition  des  taxes 
paroissiales.  L'opposition  de  la  chambre  des  lords  avait  seule  em- 
peché  cette  mesure  d'étre  convertie  en  loi.  Cette  fois,  le  bilí 
échouait  au  sein  méme  de  la  chambre  des  communes.  Ce  résultat 
inattendu  fut  accueiUi  avec  des  transports  de  joie  par  les  parti* 
sans  de  Téglise  anglicane,  et  avec  une  vive  mortifícation  par  les 
dissidens.  II  était  la  conséquence  d'un  revirement  d*opinion  incon- 
testable et  facile  d*ailleurs  á  expliquer.  Le  jour  oú  M.  Walpole, 
pendant  le  dernier  passage  des  tories  aux  aííaires,  avait  propoaó 
d*exempter  les  dissidens  du  paiement  des  taxes  paroissiales,  sur  la 
simple  déclaration  qu'ils  feraient  de  n*appartenir  point  á  Téglúe 
établie,  il  avait  enlevé  aux  adversaire^  de  ees  taxes  tout  motif  legi- 
time de  plainte.  En  repoussant  une  proposition  aussi  équitable,  les 
dissidens  avaient  trop  laissé  voir  que  le  mobile  de  leur  conduite 
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étaítbeaucoup  moins  le  redressement  de  Tinjustice  dont  ¡Is  se  pré- 
tendaient  victimes,  que  le  désir  de  dépouiller  Téglise  anglicane 
d'ane  de  ses  prérogatives,  et  d*assimiler  cette  église  aux  sectes  dis- 
adentes,  qui  pourvoient  á  Tentretien  de  leurs  édifices  religieux  par 
des  cotisations  volontaires.  La  société  qui  s'était  formée  pour  re- 
damar Tabolition  des  taxes  paroissiales  n'avait  pas  dissimulé  que  tel 
¿taiteo  effet  le  but  réel  qu'elle  se  proposait,  et  qu'il  s'agissait  par- 
dessus  tout  de  biiser  un  des  lieos  qui  unissent  Téglise  oíTicielle  á 
l'état.  En  jetant  ainsi  le  masque,  les  adversaires  des  taxes  parois- 
siales perdirent  immédiatement  Tappui  des  anglicans  moderes,  qui 
avaient  jusque-li  voté  avec  eux  par  déiicatesse  de  conscience.  Aussi 
TÍt-on,  depuis  lors,  décroitre  á  chaqué  scrutin  la  majorité  qui  se  pro- 
Dontait  pour  le  bilí  de  sir  James  Trelawny  :  cette  majorité,  qui  avait 
été  de  plus  de  100  voix  avant  la  proposition  de  M.  Wal|)ole,  était 
descendue  á  9  voix  en  1860  :  elle  semblait  maintenant  préte  á  se 
chaDger  en  minorité. 

L*appui  du  gouvernement  n'avait  pas  sulTi  pour  faire  voter  Tabo- 
iitioD  des  taxes  paroissiales;  Tappui  de  Topposition  fit  triompher  au 
omtraire  un  changement  considerable  dans  le  mode  par  lequel  les 
nniversités  d'Oxford  et  de  Cambridge  élisent  les  députés  qu'elles  en- 
Toient  á  la  chambre  des  communes.  Quiconqué  a  pris  la  maitrise 
ísarts,  qui  correspond  au  baccalauréat  és  lettres  en  France,  a  droit 
de  voter  aux  élections  de  Tuniversité  qui  lui  a  conféré  ce  grade; 
mais  jusqu'en  18(J1  il  fallait  venir  voter  en  personne.  II  en  résultait 
<|uela  plupart  des  membres  du  clergé  anglican,  retenus  par  l'éloi- 
gnement  et  plus  encoré  par  la  dépense,  n'exerijaient  presque  jamáis 
nn  droit  onéreux,  et  que  Télection  était  aux  mains  des  membres  ré- 
ndeos des  universités.  Lorsqu'une  élection  était  disputée,  et  que  les 
wocurrens  usaient  de  la  faculté  de  payer  le  voyage  des  électeurs 
?ttivena¡ent  voier  pour  eux,  la  dépense  alteignait  immédiatement 
onchiíTre  exorbitant.  \  la  derniére  élection  pour  Tuniversité  d'Ox- 
fcrd,  elle  s* était  élevée  á  12,000  livres  sterling,  rien  que  pour  le 
fcmboursement  des  frais  de  voyage  des  électeurs. 

M.  Dodson  s'appuya  de  ees  faiis  pour  demander  que  désormais 
w  membres  non  résidens  des  universités  fussent  admis  á  voter  au 
Djoyen  de  bulleiins  écrits,  á  la  seule  condition  de  faire  certifier  leur 
í*gnature  par  un  des  juges  de  paix  de  leur  comté.  Sans  combattre 
OttTertement  cette  proposition ,  le  gouvernement  n'épargna  rien 
pour  la  faire  échouer.  Elle  devait  avoir  en  effet  pour  résultat  de 
4>0Der,  dans  les  élections  des  deux  universités,  une  influence  pré- 
iwndérante  au  clergé  des  campagnes,  dont  les  sympaihies  étaient 
■tt|u¡ses  au  parti  tory.  Elle  avait  en  outre,  aux  yeux  des  whigs,  le 
tort  de  rappeler  une  des  clauses  du  bilí  de  reforme  presenté  par 
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M.  Dísraeli,  en  vertu  de  laquelle  les  électeurs  des  comtés  auraient 
eu  le  droit  de  voter  en  adressant  un  bullelin  écrít  au  magistrat 
chargé  de  présider  á  Télection.  Les  wbigs  avaient  declaré  cette 
clause  impralicable ,  et  ¡Is  craignaient  que  si  le  systéme  de  voter 
par  bullelin  écrit  supporlait  heureusenient  Fépreuve  d'une  expé- 
rience  parüelle,  on  ne  füt  conduit  á  en  demander  rapplication  aux 
éleclions  des  comtés.  On  renvoya  le  bilí  á  Texamen  d'une  commission 
spéciale  (24  avril);  mais  cette  commission  fit  un  rapport  favorable, 
á  la  suite  duquel  le  bilí  fut  voté  (3  juillet),  avec  une  seule  modífí- 
catíon.  Les  bullelins  de  vote,  au  lieu  d'étre  adressés  dírectement  au 
président  du  collége  electoral,  comme  cela  avait  été  proposé,  dol- 
vent  étre  envoyés  á  un  membre  résident  de  l'université,  qúi  en  fidt 
le  dépót,  et  qui  devient  personnellement  responsable  s'il  préte  son 
concours  á  une  fraude.  La  chambre  des  lords  ne  fit  aucune  diflí- 
culté  d'accepter  une  mesure  aussi  agréable  au  clergé  de  Téglise 
anglicane. 

Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  prit  Tinitiative  donna  lieu 
á  des  débats  interminables,  mais  dépourvus  de  tout  intérét.  II  s'a- 
gissait  d'une  modification  á  la  lo¡  sur  le  domicile.  Ceite  loi  datsut 
des  reformes  de  sir  Robert  Peel :  elle  avait  été  une  sorte  de  compen- 
sation  accordée  aux  intéréts  agricoles.  Les  paroisses  rurales  se  plai- 
gnaient  en  effet  que  les  villes  manufacturiéres  attirassent  dans  leur 
enceinte  tous  les  hommes  vigoureux,  et  quand  ceux-ci  s'étsdent 
épuisés  au  travail  des  métiers,  la  ville  qui  avait  profité  de  leur  la- 
beur  les  renvoyait  demander  le  pain  de  leur  vieillesse  á  la  paroisse 
d'oü  ils  étaient  originaires.  Sir  Robert  Peel  fit  passer  une  loi  qm 
déclarait  définitif  le  domicile  acquis  par  cinq  années  de  résidénce  : 
une  paroisse  ne  pouvait  plus  refuser  secours  á  Tindigent  qui  proa- 
vait  qu'il  avait  reside  cinq  ans  sur  son  territoire.  Les  paroisses  ees- 
sérent  alors  de  se  faire  des  procfes,  comme  autrefois,  pour  se  dé- 
charger  Tune  surl'autre  de  Tentretien  de  quelques  pauvres ;  mais 
elles  cherchérent  á  rendre  impossible  Tacquisition  du  domicile.  Les 
propriétaires  tcrriens  s'abstinrent  de  batir  sur  leurs  domaines,  afin 
que  les  journaliers,  employés  par  leurs  fermiers,  fussent  contraints 
de  se  loger  sur  la  paroisse  voisine.  Dans  les  paroisses  urbaínes,  on 
poussa  les  propriétaires  á  démolir  toutes  les  vieilles  maisons  ou  á 
mettre  les  petits  logemens  á  des  prix  inabordables  pour  la  classe 
ouvriére,  afin  que  les  pauvres  gens  ne  Irouvassent  point  á  se  loger 
et  ne  pussent  acquérir  le  domicile  legal.  Une  des  paroisses  de  Lon- 
dres, par  des  expropriations  habilement  calculées,  a  détruit,  en  1860, 
deux  mille  petits  logemens,  dont  les  locataires  ont  dft  se  réfugier 
sur  la  paroisse  voisine  de  Southwark.  Le  résultat  le  plus  funeste 
de  cette  lutte  impie  était  une  aggravation  du  sort  des  malheureux. 
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Dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombassent  un  jour  á  la  charge  de  la  pa- 
roisse,  on  commenQait  par  les  meltre  dans  rimpossíbilité  de  ga- 
gner  leur  vie.  Le  gouvernement  n'osa  attaquer  le  mal  de  front :  il 
proposa  seulement  d'abaisser  á  trois  années  la  résidence  nécessaire 
pour  acquérir  le  domicile  legal  et  échapper  au  danger  de  Texpul- 
sion.  Le  bili  statua  en  outre  que  partout  oü  plusieurs  paroisses  ont 
étéréunles  pour  entretenir  en  commun  un  dépót  de  mendicité,  Ja 
taxe  des  pauvres,  au  lieu  d'étre  perqué  par  commune,  sera  répartie 
et  perqué  sur  la  reunión  tout  entíére.  Dans  ce  cas,  les  pauvres, 
aulieu  d'étre  k  la  charge  d'une  paroisse  isolée,  seront  entretenus 
aux  frais  de  la  reunión.  On  saisit  aisément  la  portee  de  cette  clause : 
partout  oü  plusieurs  paroisses  sont  associées,  aucune  d'elles  n'aura 
plus  d'intérét  á  renvoyer  sa  population  laborieuse  sur  le  territoire 
Toisin,  puisqu'elle  n'y  gaguera  point  d' échapper  á  un  fardeau  in- 
evitable. Ce  fut  précisément  cette  clause  qui  souleva  le  plus  de  dif- 
ficultés,  á  cause  de  Tamour  jaloux  dont  sont  entourées  les  institutions 
municipales.  Elle  fut  représentée  comme  une  atteinte  á  Tindépen- 
dance  des  paroisses  et  un  acheminement  vers  la  centralisation.  L'An- 
^eterre  est  loin  encoré  de  ce  jour  redouté  oü  Tentretien  des  pauvres 
cessera  d'étre  une  charge  lócale  pour  figurer  d'une  faijon  réguliére 
aubudget  de  l'état;  néanmoins  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gou- 
vernement eut  raison  de  ses  adversaires,  et  réussit  á  faire  passer  le 
bilí  tel  qu'il  Tavait  presenté. 

Les  mesures  législatives  les  plus  importantes  de  la  session  furent 
cellesqui  soulevérent  le  moins  de  discussions  :  elle  étaient  relatives 
au  gouvernement  de  Tlnde,  et  peu  de  membres  de  la  chambre  des 
communes  étaient  en  état  de  porter  sur  les  propositions  de  sir  Charles 
Wood  un  jugement  compétent.  L'approbation  que  lord  Stanley 
donna  aux  trois  lois  présentées  par  son  successeur  parut  une  ga- 
íantie  suflisante  de  leur  opportunité,  et  entralna  Tassentiment 
du  parlement.  Ces  trois  lois,  con<jues  dans  le  méme  esprit,  avaient 
pour  caractére  commun  de  renverser  la  barriere  légale  qui  sépa- 
nit  les  sujels  anglais  des  indigénes  de  FHindoustan ,  et  d'ap- 
peler  ces  derniers  á  concourir  au  gouvernement  de  leur  pays  dans 
toutes  les  positions  administratives  ou  judiciaires.  Ainsi  la  pre- 
Büére  réunissait  la  cour  supréme  du  Bengale  avec  la  cour  des  Sud- 
dcr,  qui  avait  jusque-lá  fait  roflice  de  cour  supérieure  pour  les 
Hindous;  les  tribunaux  qui  devaient  former  les  divers  degrés  de  la 
tórarchie  judiciaire  devaient  étre  organisés  sur  le  méme  plan  qu'en 
Angleterre,  et  le  gouverneur- general  était  maltre  d'appeler  aux 
*éges  vacans,  indépendamment  des  membres  du  corps  judiciaire 
^pédal  de  Tlnde,  des  avocats  ayant  cinq  années  d*exercice  devant 
^  tribunal  anglais  ou  des  magistrats  indigénes.  La  seconde  loi. 
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fondee  sur  rimpossibilité  oú  étaicnt  les  écoles  spéciales  de  fournir 
au  recrutement  de  toutes  les  carriéres  administratives,  autorisait  le 
gouverneur-général  á  confier  un  certain  nombre  de  fonctions  á  des 
personnes  n  ayant  passé  aucun  des  exaniens  qui  donnent  entrée 
dans  les  divers  services  deTInde,  etpar  conséquent  á  des  indigénes, 
si  ceux-ci  remplissaient  les  conditions  de  service  ou  de  capacité 
exigées.  Enfin  la  troisiéme  et  la  plus  importante  des  trois  modifiait 
sensiblement  la  composition  et  les  attributions  du  conseil  législatif 
qui  assiste  le  gouverneur-général.  Ge  conseil,  tel  que  Tavait  creé 
le  bilí  de  1853,  presenté  par  le  miuistére  Aberdeen,  tel  surtout  que 
Tavait  organisé  lord  Dalhousie  sous  Tinspiration  d'un  libéralisme 
imprudent,  était  devenu  un  parlement  au  petit  pied,  dont  les  déli- 
bérations  étaient  suivies  avec  une  ardente  curiosité  par  la  société 
anglaise  de  Calcutta,  et  au  sein  duquel  les  membres  de  la  haute 
administration  indieilne  faisaient  une  opposition,  quelquefois  tres 
vive,  au  gouverneur-général  qu'ils  avaient  pour  mission  de  secon- 
der.  On  avait  vu  dans  les  derniéres  années,  noiamment  á  propos 
des  démeles  des  planleurs  d'indigo  avec  les  cultivateurs  hindous, 
le  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  M.  Grant,  entrer  en  lutte  ou- 
verte,  au  sein  du  conseil,  avec  le  gouverneur-général.  Lord  Ganning 
avait  demandé  avec  instance  qu'on  f tt  cesser  cette  anarchie  et  qu'on 
ramenát  le  conseil  á  son  véritable  role.  En  rédigeant  le  bilí  sounnis 
au  parlement,  le  ministre  de  Tlnde,  sir  Gharles  Wood,  n' avait  guére 
fait  autre  chose,  ainsi  qu'il  le  declara  lui-méme,  que  de  suivre  les 
indications  du  gouverneur-général.  Le  bilí  statuait  que  le  président 
de  la  cour  supremo  et  le  rhief-justice  de  Calcutta  cesseraient  de 
faire  partie  du  conseil,  á  cause  de  Vincompatibilité  de  leurs  fonctions 
judiciaires  avec  les  fonctions  administratives;  mais,  pour  que  le  gou- 
verneur-général ne  füt  pas  privé  d*un  conseil  légaJ,  ees  deux  ma- 
gistrats  devaient  étre  remplaces  par  un  membre  du  barreau  qui 
aurait  les  attributions  de  Tattorney-général  dans  le  ministére  an- 
glais,  et  qui,serait  chargé  de  revoir,  au  point  de  vue  legal,  les  or- 
donnances  du  gouverneur-général  et  les  décrets  soumis  au  conseil. 
Le  gouverneur-général  était  autorisé  á  confier  spécialement  á  cha- 
cun  des  membres  du  conseil  la  surveillance  et  la  direction  d'une 
des  branches  de  Tadministration ;  ce  qui  équivalait  á  leur  donner  la 
situation  des  ministres  en  Angleterre.  Le  conseil  législatif,  d'assem- 
blée  deliberante  qu'il  était,  devenait  done  par  le  fait  le  niinistére 
du  gouverneur-général;  ses  délibérations  avaient  lien  á  huis  clos  et 
ne  devaient  point  recevoir  de  publicité;  elles  n'enchaínaient  pas  la 
liberté  d'action  du  gouverneur-général,  qui  n'était  point  astreint  á 
se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité.  Le  gouverneur-général 
était  autorisé  en  outre  á  appeler  tous  les  ans  á  siéger  au  sein  du 
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consell,  á  cóté  des  conseillers  permanens,  six  personnes  au  moins 
ei  douze  au  plus,  dont  la  moitié  dcvraít  nécessairement  n'exercer 
aucune  fonction  publique.  Cette  disposition  permetiait  de  faire  en- 
trerdansle  conseil  quelques  indigénes  d'un  rang  elevé  qui  seraient 
ainsi  associés  á  la  responsabilité  de  Tadministration  anglaise.  Le 
consell  législatif,  ainsi  constitué,  devalt  éive  general  pour  Tlnde  et 
spécial  pour  la  province  du  Bengale.  Des  conseils  organisés  sur  le 
méme  plan  étaient  institués  dans  les  provinces  de  Bombay  et  de 
Madras,  et  dans  le  Pendjab,  et  leurs  ordonnances,  á  la  cendition  de 
la  sanction  préalable  du  gouverneur-général,  devaient  avoir  forcé 
de  loi  dans  la  province  oü  elles  étaient  rendues. 

Tel  était,  dans  ses  dispositions  essentielles,  ce  bilí,  qui  avait  pour 
objet  de  fortifier  l'autorité  du  gouverneur-général ,  tout  en  prépa- 
rant  rassimilation  des  conquérans  et  des  vaincus.  Si  faible  que  füt 
lapart  faite  áTélément  indig^ne  dans  cette  organisation  du  conseil 
législatif  de  Tlnde,  elle  n'en  opérait  pas  moins  un  changement  ra- 
dical dans  les  traditions  de  Tadministration  anglo-indienne.  Jusque- 
lá,  les  idees  les  plus  exclusives  avalent  prévalu,  á  ce  point  que  les 
Anglais  eux-mémes,  qui  n'étaient  pas  serviteurs  de  la  compagnie, 
avaient  toujours  été  tenus  en  dehors  de  toute  participation  au  pou- 
voir,  et  que  la  faculté  d'acquérir  des  biens-fonds  dans  Tlnde  leur 
avait  été  contestée.  \ussi  la  société  et  la  presse  anglaise  de  Calcutta 
firent-elles  le  meilleur  accueil  á  la  nouvelle  législation.  Lord  Can- 
ning,  qui  en  avait  été  le  promoteur,  s'empressa  de  Tappliquer,  et 
aa  printemps  de  1862  trois  Hindous  vinrent  siéger  á  Calcutta,  á 
cóté  des  hauts  dignitaires  de  Tadministration  anglaise. 

Cette  reforme  fut  complétée  par  d'autres  mesures  qui  tendaient 
toutes  au  méme  but.  Lord  Canning  rendit  aux  princes  indigénes  ce 
droit  d'adoption  qui  leur  est  si  cher,  et  dont  la  suppression  avait  été 
un  de  leurs  griefs  les  plus  amers  contre  la  domination  britannique. 
Des  aüénations  du  domaine  public  furent  rendues  légales,  et  mirent 
iladisporfition  soit  des  capitaüstes  anglais,  soit  des  propriétaires 
bindous  désireux  de  s'agrandir,  les  Ierres  qu'il  leur  était  jusque-lá 
impossible  de  se  procurer.  L'emprunt  dont  le  parlement  avait  auto- 
risé  Témission,  des  les  premiers  jours  de  la  session,  permit  de  conti- 
noer  avec  activité  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  les  craintes 
qoelaguerre  civile  américaine  inspira  pour  l'approvisionnement  des 
"Danufactures  anglaises  déterminérent  le  gouverneur-général  á  prés- 
ter Tachévement  de  toutes  les  lignes  ferrées  et  la  mise  en  état  de 
toutes  les  voies  fluviales  par  lesquelles  les  provinces  intérieures 
^  se  cultive  le  cotón  peuvent  communiquer  avec  les  ports  de  la 
^te.  Cn  autre  progrés  important  fut  Tintroduction  d'un  papier  de 
orculation.  Jusque-lá  tous  les  paiemens  se  faisaient  en  espéces  mé- 
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talliques,  et  radministration  anglo-indienne  était  continuellemenl 
obligée  de  faire  voyager  á  grands  frais  et  sous  escorte,  d*une  pro- 
vince  á  Tautre,  des  quantités  considerables  de  numéraire.  M.  Wil- 
son  avait  projeté  d'établir  un  papíer  de  circulation  émis  par  le  gou- 
vernement,  et  garantí  á  la  fois  par  une  reserve  métallique  et  par 
une  hypothéque  sur  une  poriion  du  domaine  public.  Dans  chaqué 
district  important,  un  fonctionnaire  aurait  été  chargé  d'encaisser  le 
produit  des  impóts  et  de  rembourser  á  vue  les  billets  du  gouveme- 
ment.  M.^aing,  qui  succéda  á  M.  Wílson,  abandonna  Tidée  de 
creer  une  administration  spéciale;  il  préféra  importer  dans  Tlnde 
le  systéme  pratiqué  en  Angleterre ,  et  recouiír  aux  banques  d'es- 
compte  de  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  qui  s*engagérent  collecti- 
vement  á  faire  le  service  de  trésorerie  et  á  émettre  pour  le  compte 
du  gouvernement  des  billets  payables  á  vue  jusqu'á  concurrence  de 
&  millíons  sterling.  Pour  óter  complétement  á  ees  billets  le  carac- 
tére  d'un  papier-monnaie,  la  moindre  coupure  fut  fixée  á  20  rou- 
pies.  Un  succés  complet  couronna  cette  tentativo ,  dont  le  résultat 
était  attendu  avec  curiosité.  L'émission  des  premiers  billets  caosa 
une  grande  surprise  parmi  le  commerce  indígeno,  auquel  on  eut 
quelque  peine  á  faire  comprendre  le  mecanismo  de  la  nouvelle  in- 
stitution ;  mais,  au  bout  de  tres  peu  de  temps,  les  Hindous  se  fami- 
liarísérent  aussi  bien  que  les  Européens  avec  les  billets  de  banque, 
dont  la  légende  était  imprimée  en  anglais  et  en  hindoustani,  et  les 
facilites  que  radministration  anglo-mdienne  retira  de  Taccueil  fe- 
vorable  faít  á  son  papíer  de  circulation  ne  furent  pas  sans  influence 
sur  le  prompt  rétablissement  de  ses  finances. 

Les  reformes  introduites  dans  radministration  de  Vlnde  furent 
les  derniéres  mesures  de  quelque  importance  dont  le  parlement  s'oc- 
cupa  dans  cette  session.  Les  affaires  d'Italie  et  de  Syrie,  le  rfegle- 
ment  des  frontiéres  de  la  Savoie,  Tacquisition  parla  Franco  de  Mentón 
et  de  Roquebrune,  le  percement  de  Tisthme  de  Suez,  furent  pour 
M.  Kinglake,  M.  GriWiih  et  sir  Robert  Peel,  le  sujetde  fréquentes 
interpellations  qui  consumérent  un  grand  nombre  de  séances,  sans 
donner  lieu  á  aucune  discussion  de  quelque  intérét.  M.  Gregory  esr- 
saya  inutilement,  á  diversas  reprises,  de  provoquer  un  débat  sur  les 
aflaires  américaines;  la  chambre  des  communes  refusa  toujours  de 
laisser  soulever  cette  question  épineuse,  afín  de  conserver  au  gou- 
vernement la  plus  complete  liberté  d'action,  et  une  expression  bles- 
santo  pour  les  États-Unis,  échappée  á  sir  John  Ramsden,  provoqoa 
immédiatement  de  la  part  de  lord  John  Russell  une  déclaration  des 
plus  concilíantes  et  des  plus  courtoises.  Le  ministre  des  aOaires 
étrang(?res  fut  loin  de  montrer  la  méme  condescendance  vis-á-vis 
de  la  Prusse  :  Tarrestation  du  capitaine  Macdonald,  sa  mise  en  jo- 
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gemenl  et  son  emprisonnement  malgré  les  réclamations  du  cónsul 
aflglais  furent  commentés  et  qiialifiés  par  lord  John  Russell  avec 
une  extreme  amertume,  dans  un  discours  dont  le  cabinet  de  Berlín 
semontra  offensé,  et  qui  amena  entre  les  deux  gouvernemens  Té- 
change  de  dépéches  fort  aigres  et  un  notable  refroidissement.  Cet 
incident  fut  d'autant  plus  remarqué,  qu'une  motion  de  M.  Hen- 
nessy,  relativo  aux  aflaires  de  Pologne  (2  juíllel),  n'arracha  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  qu'une  vague  protestation  de  sym- 
pathies  pour  la  nation  polonaise,  accompagnée  d*un  refus  absolu 
¿'intervenir,  méme  par  des  représentations  diplomatiques,  «  á  rai- 
80Q  des  vastes  intéréts  commerciaux  qui  rendaient  nécessaire  le 
maintien  des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  pays.  »  Non- 
seolement  lord  Palmerston  s'associa  aux  déclarations  de  lord  John 
Bussell,  mais,  dans  une  longue  sortie  contre  TAutríche,  il  renvoya  á 
la  cour  de  Vienne  la  plus  grande  part  de  responsabilité  dans  les 
soofirances  de  la  Pologne. 

Dn  sujet  qui  ne  fit  pas  perdre  á  la  chambre  des  communes  moins 
de  terops  que  les  affaires  étrangéres  fut  Tinévitable  comparaison 
des  armemens  maritimes  de  la  Franco  et  de  TAngleterre.  La  nomi- 
natíon,  des  le  debut  de  la  session,  de  plusieurs  commissions  d'en- 
(piéte  sur  les  diverses  branches  de  Tadministration  navale  semblait 
devoir  suffire  á  rassurer  les  esprits  les  plus  inquiets  :  il  se  trouva 
cependant  des  pessimistes  qui  ne  purent  se  défendre  d*entretenir,  á 
plusieurs  reprises,  le  parlement  de  leurs  appréhensions.  Une  de  ees 
discussions  tout  á  fait  oiseuses  put  méme  étre  considérée  comme  un 
inanque  de  courtoisie  envers  la  Franco.  Désireux  de  rassurer  com- 
plétement  TAngleterre  sur  ses  intentions  et  de  démontrer  Tinanité 
des  projets  qu'on  lui  attribuait,  le  gouvernement  imperial  avait  in- 
vítele cabinet  de  Londres  á  envoyer  en  Franco  un  olTicier  supérieur 
de  la  marine  anglaíse  qui  aurait  liberté  de  visiter  en  détail  tous  les 
MscDaux.  L'amiral  EUiot,  qui  avait  été  designé  par  Tamirauté  pour 
cctte  mission,  fut  de  retour  á  Londres  le  mardi  28  mai  seulement, 
ctdés  le  vendredi  suivant  (31  mai)  sir  John  Pakington  interpellait 
fe  ministére  au  sujet  des  armemens  de  la  Franco,  et  meitait  la 
chambre  des  communes  au  courant  des  confidences  qu'il  avait  re- 
pwsde  l'amiral.  On  voit  quel  étrange  usage  cet  officier  fit  des  ren- 
8dgnemens  qu'il  devait  á  la  courtoisie  et  á  la  loyauté  de  Tadminis- 
^üon  fran^aise.  Celle-ci  s'attendait,  sans  aucun  doute,  á  ce  que 
Tamiral,  au  retour  d'une  inspection  provoquée  par  elle-méme,  ftt 
pvt  au  cabinet  anglais  des  résultats  de  sa  mission ;  mais  tout  devait 
demeurer  confidentiel  entre  les  deux  gouvernemens.  Non-seulement 
Tamiral  communiquait  á  un  simple  particulier  des  renseignemens 
desunes  uniquement  au  ministére  anglais,  mais  il  Tautorisait  á  faire 
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un  usage  public  de  ees  informaüons,  qiii  devenaient  le  théme  d'un 
débat  peu  favorable  au  maintien  des  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays.  Le  procede  inqualifiable  de  Tamiral  EUiot  ne  pouvait  méme 
pas  se  justifier  par  Tentralnement  de  craintes  patriotiques,  puisque 
rien  n'autorisait  cet  officier  á  penser  que  Tamirauté  ne  mettrait  pas 
á  profit  les  lumiéres  qu'il  rapportait  de  son  voyage.  Du  reste,  dans 
toutes  les  discussions  auxquelles  la  flotte  et  Tarmée  donnérent  lieo, 
un  méme  esprit  parut  animer  le  gouvernement  et  l'opposition,  et 
ce  fut  en  vain  que  M.  Cobden,  M.  Lindsay  et  un  petit  nombre  de 
libéraux  essayérent  de  lutter  contre  l'exagération  des  dépenses  mi- 
li taires. 

Des  plaintes  s'étaient  fréquemment  élevées  contre  la  lenteur  avec 
laquelle  la  chambre  des  commuucs  expédiait  les  affaires,  et  surtout 
contre  Taccueil  trop  complaisant  qu'elle  faisait  aux  auteurs  de  mo- 
tions  ou  d'interpellations.  Lord  Derby,  k  la  fin  de  la  session  de  1860, 
avait  appelé  Tattention  du  ministére  et  du  parlement  sur  le  discrédit 
qui  pouvait  résulter  pour  les  institutions  britanniques  de  l'abus  de 
la  parole  et  de  la  stérilité  des  travaux  légíslatifs.  M.  Ewart  avait 
proposé  au  méme  moment  une  reforme  du  réglement  dont  les  dé- 
tails  avaient  été  repoussés,  mais  dont  le  principe  avait  été  accepté. 
La  commission  spéciale,  chargée  d'étudier  cette  question,  presenta, 
á  la  fin  de  la  session ,  un  projet  qui  fut  agréé  par  la  chambre  des 
communes. 

Le  principal  obstacle  á  la  marche  rapide  des  travaux  parlemen- 
taires  venait  de  ce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  que  de 
deux  séances  par  semaine,  celles  du  lundi  et  du  vendredi,  les  troís 
autres  étant  réservées  aux  motions  et  aux  projets  de  loi  presentes 
par  les  députés  sous  leur  responsabilité  personnelle.  En  cutre,  U 
était  d'usage  que  le  vendredi,  un  des  secrétaires  de  la  trésorerie 
proposát  á  la  chambre  de  fixer  sa  prochaine  séance  au  luudí  sui- 
vant,  et,  sous  pretexte  de  combattre  cette  proposition,  tous  les  dé- 
putés á  qui  venait  la  fantaisie  d'interroger  les  ministres  prensdent 
la  parole  et  engageaient  les  discussions  les  plus  décousues  et  les 
plus  complexes  au  détriment  des  projets  de  loi  en  souffrance.  La 
chambre  des  communes  decida  que  trois  séances  par  semaine  au 
lieu  de  deux,  celles  des  lundis,  jeudis  et  vendredis,  seraient  exclusi- 
vement  consacrées  au  budget  et  aux  mesures  présentées  par  le  gou- 
vernement, et  que  l'ajournement  du  vendredi  au  lundi  aurait  lieu 
de  droit  sans  qu'il  füt  nécessaire  d'en  fairé  la  proposition,  ce  qui  ne 
permettrait  plus  de  déranger  par  aucune  interpellation  Tordre  du 
jour  du  vendredi.  Une  autre  decisión,  provoquée  par  M.  Gladstone, 
eut  pour  objet  de  rendre  plus  eíTicace  le  controle  du  parlement  sur 
Temploi  des  deniers  publics.  U  fut  arrété  qu*á  l'ouverture  de  chaqué 
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session,  la  chambre  nommerait  une  commission  spéciale  qui  serait 
chargée  de  vérifier  les  comptes  de  Texercice  précédent  et  de  s'as- 
sorer  que  les  dépenses  faites  avaient  exactement  concordé  avec  la 
destination  des  crédits  accordés.  En  prenant  rinitiative  de  cette 
proposition,  le  chancelier  de  Téchiquier  cherchait  á  s'assurer  un  ap- 
poi  centre  les  exigences  de  Tamirauté  et  de  radministration  de  la 
goerre,  qui  ne  manquaient  jamáis  de  pretextes  pour  dépasser  les 
aJlocations  qui  leur  étaient  faites  ou  pour  les  détourner  de  leur  des- 
tioation.  La  chambre  des  communes,  qui  s'était  contentée  jusqu'en 
1861  de  recevoír  les  rapports  annuels  du  board  of  audilSy  qui  fait 
Foffice  de  cour  des  comptes,  accueillit  favorablement  une  innova- 
thm  qui  ne  pouvait  que  fortifier  son  aulorité. 

La  fin  de  la  session  fut  marquée  par  un  remaniement  du  minis- 
ttre.  Dans  les  premiers  jours  de  Tannée,  un  des  membres  les  plus 
importans  du  cabinet,  M.  Sydney  Herbert,  dont  la  santé  défaillante 
in^irait  déjá  des  inquietudes,  avait  été  elevé  á  la  pairie  sous  le 
Dom  de  lord  Herbert  de  Lea,  quoiqu'il  fút  destiné  á  recueillir  le 
titrc  et  la  pairie  du  comte  de  Pembroke.  Ce  changement  avait  pour 
objet  d'épargner  au  nouveau  lord  la  fatigue  des  longuos  séances 
Docturnes  de  la  chambre  des  communes;  mais  le  repos  ne  sullit  pas 
I  arréter  les  progrés  du  mal  :  lord  Herbert  dut  donner  sa  démission 
(8  juillet),  et  il  succomba  quelques  semaines  plus  tard  (4  aoüt)  au 
taiÜeu  de  regrets  universels.  II  suivait  de  prés  dans  la  tombe  le 
graod-cbancelier,  lord  Campbell,  qui  s'éteignit  subitement  (24  juin) 
iráge  de  prés  de  quatre-vingts  ans.  Ce  dernier  n'avait  ni  les  qua- 
Btés  brillantes  ni  le  talen t  oratoire  de  M.  Sydney  Herbert;  mais, 
doué  d'une  puissance  de  travail  presque  illimitée,  d'un  rare  bon 
8608,  d'un  jugement  vigoureux  et  d'un  tour  d'esprit  essentiellement 
pratique,  il  avait  prété  un  concours  eflicace  aux  reformes  introduites 
dans  la  législation  anglaise ,  et  il  jouissait  au  sein  de  la  chambre 
haute  d'une  autorité  qui  n'était  pas  sans  utilité  pour  le  ministére. 
Eníin,  un  des  vétérans  de  la  chambre  des  communes,  et  le  seul 
homme  du  parti  liberal  qui  pút  disputer  la  prééminence  á  lord  Pal- 
ffierston,  lord  John  Russell,  se  decida  á  accepter  la  pairie,  qui  lui 
avait  été  plusieurs  fois  offerte  corome  un  moyen  de  concilier  ses 
ppétentions  avec  celles  du  chef  du  cabinet,  et  qu'il  avait  toujours 
refusée  en  alléguant  la  médiocrité  de  sa  fortune.  La  mort  du  duc 
de  Bedford,  en  faisant  passer  á  lord  John  Russell  les  domaines  et 
les  biens  du  comte  de  Ludlow,  leur  commun  aíeul  matemel,  venait 
de  lui  dter  cette  excuse.  C'était  comme  chef  des  whigs  dans  la 
chambre  des  communes  et  comme  l'un  des  orateurs  les  plus  aceré- 
dités  de  cette  chambre  que  lord  John  Russell  était  arrivé  á  étre 
premier  ministre;  c'était  comme  tel  qu'il  pouvait  ressaisir  le  pre- 
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mier  rang.  Le  sort  des  cabinets  se  décidant  invariablement  au  sein 
de  la  chambre  des  communes,  quiconque  y  peut  déplacer,  par  son 
talent  ou  sod  crédit»  un  certain  nombre  de  suffrages  ne  se  voit  ja- 
máis marchander  Tinfluence.  Depuis  trente  ans,  il  était  impossible 
de  former  un  ministére  liberal  sans  compter  avec  les  amis  de  lord 
John  Russell  dans  la  chambre  des  communes  :  c*était  sur  cette 
puissance  incontestable  que  celui-c¡  avait  toujours  appúyé  ses  pré- 
tentions;  mais  il  sentait  son  ambition  décroitre  avec  ses  forces.  Par 
deux  fois  déjá,  ¡1  avait  dú  ceder  le  premier  rang  á  lord  Palmerston, 
et  il  lui  fallait  reconnaítre  que  toute  rivalité  était  désormais  hors  de 
question.  Le  partí  liberal  était  aíTaibli  par  des  divisions  intestinos, 
par  des  désertions,  par  des  échecs  électoraux,  et  il  ne  restait  au 
ministére  d*autre  élément  de  forcé  que  la  popularité  personnelle  de 
lord  Palmerston.  Si  ce  dernier  venait  á  disparaitre,  les  élémens 
contraires  que  Thabitude,  la  puissance  des  traditíons,  les  liens  d'a- 
mitié  personnelle  ou  la  pression  de  Topinion  publique  maintiennent 
autour  de  lui  dans  une  unión  éphémére,  obéiraient  á  leurs  tendances 
naturelles  et  suivraient  des  directions  divergentes.  Non-seulement 
le  cabinet  liberal  se  dissoudrait,  mais  il  serait  impossible  d'en  re- 
constituer  un  autre.  Ainsi  les  raisons  pour  lesquelles  lord  John  Rus- 
sell avait  jusque-lá  gardé  précieusement  son  siége  dans  la  chambre 
des  communes  avaient  cessé  d'exister;  il  en  était  d'autres  au  con- 
traire  qui  devaient  lui  faire  souhaiter  de  ne  plus  se  retrouver  en  face 
de  la  chambre.  La  reforme  électorale  avait  été  le  dernier  point 
d'appui  de, son  influence  politique  :  il  avait  attaché  son  nom  á  cette 
quesüon;  il  avait  réussi,  á  forcé  de  persévérance  et  d^habileté,  á  lui 
rendre  momentanément  un  vernis  de  popularité;  mais  rexpérienoe 
avait  fait  justice  de  cette  illusion.  L'échec  si  complot  des  motioos 
de  MM.  Locke  King  et  Baines  avait  demontre  qu'il  ne  fallait  pus 
songer  á  présenter  un  bilí  de  reforme  dans  la  session  de  1862. 
Quelle  serait  cependant  la  positíon  de  lord  John  Russell  vis-á-iñs 
des  radicaux  qui  lui  demanderaient  compte  de  ses  engagemens  an- 
térieurs,  et  qui  Vaccuseraient  d'oublier  les  promesses  sur  la  foi  des- 
quelles  leurs  suffrages  Tont  ramené  au  ministére?  Nul  ne  pouvait  se 
plaindre  au  contraire  que  lord  John  Russell  ne  proposát  point  daos 
la  chambre  des  lords  une  reforme  dont  Tinitíatíve  doit  venir  des 
communes. 

Ce  ne  fut  pas  néanmoins  sans  regrets  que  lord  John  Russell  se 
resigna  á  quitter  cette  chambre  oú  il  siégeait  depuis  quarante-sept 
ans,  et  qui  avait  été  pour  lui  le  théátre  de  si  grands  succés.  Daos 
le  discours  d'adieu  qu'il  pronon^a  devant  les  électeurs  de  la  Cité  de 
Londres,  il  se  compara  á  Charles- Quint  assistant  á  ses  funérailles. 
ct  II  me  semble,  dit-il,  que  je  conduis  moi-méme  mon  propre  deuil. » 
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D  fit  du  méme  coup  Toraison  fúnebre  de  la  reforme  électorale ,  ex- 
pliquant  la  froideurxies  communes  par  Tapathíe  populaire,  et  cette 
apathíe  elle-méme,  il  TaUribua  á  ce  que  la  législation  actuelle  n'oíTre 
pías  les  anomalies  manifestes  et  les  abus  crians  qui  avaient  enrolé 
eo  1831  la  majorité  de  la  nation  sous  la  banniére  des  réformateurs. 
Lord  John  Russell  se  rendit  le  témoignage  d'avoir  rempli  son  devoir 
enyers  la  nation  en  saisissant  le  parlement  du  dernier  bilí  de  re- 
forme; c*était  au  peuple  malntenant  á  faire  le  sien.  Quand  il  voudra 
sérieusement  la  reforme  et  qu'il  la  demandera  impérativement,  il 
scracertain  de  Tobtenir;  jusque-lá  il  devra  se  résigner  au  main- 
tien  de  la  législation  actuelle.  Cette  déclaration  de  lord  John  Rus- 
sell fut  universellement  interprétée,  et  avec  raison,  comme  un  aveu 
que  la  reforme  électorale  ne  ferait  plus  partie  du  programme  mi- 
mstériel. 

Lord  Campbell  eut  pour  successeur  Tattomey- general,  sir  Ri- 
chard Bethell,  qui,  en  devenant  chancelier,  fut  elevé  á  la  pairie  avec 
le  titre  de  barón  Westbury ,  et  qui  fut  remplacé  lui-méme  par  le 
solicitor-général ,  sir  W.  Atherton.  Lord  Palmerston,  désireux  de 
renforcer  le  ministére  dans  la  chambre  des  communes,  oíTrit  et  fit 
accepter  le  poste  de  solicitor-général  á  un  anclen  membre  du  parti 
peelitey  M.  Roundell  Palmer,  que  son  éloquence  et  son  savoir  avaient 
place  á  la  tete  du  barrean,  mais  qui  avait  cessé  de  faire  partie  du 
parlement.  II  fallut  done  négocier  en  méme  temps  la  démission  d'un 
député  ministériel,  qui  ceda  son  siége  au  nouveau  solicitor-général. 
Lanécessité  de  repartir  les  principaux  portefeuilles  entre  les  deux 
chambres  determina  lord  Palmerston  á  appeler  au  ministére  de  la 
guerre  sir  George  Cornwall  Lewis,  qui  fut  remplacé  comme  ministre 
defintérieur  parle  chancelier  du  duché  de  Lancastre,  sir  George 
Crey.  Celui-ci  eut  pour  successeur  le  secrétaire  pour  Tlrlande, 
M.Cardwell,  dont  la  place  fut  donnée  a  sir  Robert  Peel.  On  s'étonna 
qae  lord  Palmerston  retirát  la  direction  des  aflaires  irlandaises  á 
M.  Cardwell,  qui  avait  rempli  á  merveille  cette  tache  dilTicile,  et 
íu'fl  reléguát  dans  une  sinécure,  oü  ses  talens  ne  pouvaient  trou- 
ver  á  se  déployer,  un  des  membres  les  plus  jeunes  et  les  plus  actifs 
du  cabinet.  Le  choix  fait  de  sir  Robert  Peel  surprit  plus  encoré, 
parce  que  le  nouveau  secrétaire  avait  tres  souvent  parlé  et  voté 
centre  le  cabinet  dans  cette  session  et  dans  la  precedente.  Sir  Ro- 
bert Peel,  homme  d'un  esprit  vif  et  caustiqué,  et  populaire  parmi 
te  gentilshommes  campagnards,  n'avait  fait  preuve  ni  de  tact  ni  de 
jugement,  et  il  avait  toujours  été  un  embarras  pour  les  gouveme- 
inens  qui  avaient  voulu  Temployer;  mais,  dans  Tétat  de  faiblesse  du 
cabinet,  lord  Palmerston  pensa  que  cet  esprit  indiscipliné  serait  en- 
coré moins  dangereux  au  sein  du  ministére  que  dans  une  situation 
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indépendante.  Les  mémes  considérations  guidérent  le  premier  mi- 
nistre dans  le  choix  du  sous-secrétaire  des  aíTaires  étrangéres.  L'é- 
lévation  de  lord  John  Russell  á  la  pairie  rendait  indispensable  de 
confien  le  sous-secrétariat  á  un  membre  des  commiines.  Le  sous- 
secrétaire  en  exercice,  lord  Wodehouse,  dut  s'incliner  devant  cette 
nécessité  et  donna  sa  démission.  II  fut  remplacé  par  M.  Layard, 
qui,  aprfes  avoir  perdu  son  siége  á  la  chambre  á  la  suile  de  sa  rup- 
ture  avec  les  whigs,  venait  de  rentrer  au  parlement  comme  député 
de  Marylebone,  c'est-á-dire  d*un  des  colléges  les  plus  radicaux 
d'Angleterre.  Quoique  M.  Layard,  lors  de  son  premier  passage  aux 
aflau*es,  se  fut  montré  le  plus  indiscipliné  et  le  plus  ingouvernable 
des  sous-secrétaires  d*état,  lord  Palmerston  voulut  essayer  une  se- 
conde  fois  d'enlever  au  parti  radical  un  de  ses  esprits  les  plus  re- 
muans,  un  de  ses  parleurs  les  plus  diserts  et  les  plus  infatigables. 
En  rattachant  ainsi  au  cabinet  par  un  lien  odiciel  M.  Layard  et  sir 
Robert  Peel,  lord  Palmerston  se  flattait  de  teñir  en  bride  les  deux 
hommes  les  plus  capables  de  provoquer  des  désertions  ou  des  le- 
vées  de  boucliers  dans  les  rangs  des  libéraux  avances. 

La  session  fut  cióse  le  6  aoút  par  des  commissaires.  Le  discours 
lu  au  nom  de  la  reine  annoo^ait  Tévacuation  de  la  Syrie  par  les 
troupes  frangaises  et  1* explosión  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis. 
«  En  déplorant  profondément  ce  lamentable  résultat,  »  la  reine  fai- 
sait  connattre  «  sa  détermination ,  d'accord  avec  les  autres  puis- 
sanees  européennes,  de  conserver  une  stricte^  neutralité  entre  les 
deux  partis  aux  prises.  »  Au  sujet  de  Tltalie,  la  reine  déclarait  que 
son  gouvernement  «  s'était  complétement  abstenu  de  toute  inter- 
vention  active  »  dans  les  faits  qui  avaient  rangé  la  plus  grande  par* 
tíe  de  la  péninsule  sous  les  lois  de  Victor-Emmanuel,  et  elle  expri- 
mait  le  voeu  que  les  aíTaires  italiennes  fussent  réglées  de  la  fa^n  la 
plus  conforme  á  la  prospérité  et  au  bonbeur  des  populations.  Le 
reste  du  discours  n'était  que  la  récapitulation  des  diverses  mesures 
(]ui  avaient  été  votées  dans  le  cours  de  la  session  et  qui  avaient 
reQu  la  sanction  royale.  La  reine,  á  raison  de  son  deuil,  n*avait  pu, 
cette  année,  passer  les  volontaires  en  revue  :  un  paragraphe  du  dis- 
cours exprima  a  la  profonde  satisfaction  que  lui  causait  Tesprit  de 
patriotisme  et  de  dévouement  qui  continuait  d'animer  les  volon- 
taires, et  l'admiration  que  lui  inspiraient  leurs  rapides  progrés  dans 
la  discipline  et  Tart  militaire.  »  Du  reste,  au  moment  oü  le  par- 
lement se  séparait,  TAngleterre  jouissait  d'une  paix  profonde»  et 
la  reine  pouvait  á  bon  droit  se  féliciter  de  la  prospérité  de  ses 
sujets. 
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III.  —  LES  QDBSTIONS  BXTKRIEURES. 

imtk  arec  le  Guatemala,  Tllonduras  et  lo  Nicaragua.  —  Neutralité  de  TAngleteiTe  dans  le 
cooflit  amérícain.  —  Prociamation  royale.  —  Refus  de  reconnaítro  un  caractóre  officiel  aux 
eoomissaires  da  sud.  —  Affaire  du  cónsul  anglais  á  Charleston.  —  Lo  Sashville  et  le 
TWcomra.  —  Saine  da  TrerU.  —  Réclamations  de  TAngleterre.  —  Intervention  de  la 
Fruce.  —  Mise  en  liberté  de  MM.  Slidell  et  Masón.  —  Négociations  relativos  au 
Meziqae.  —  Murt  du  prince  Albort. 

Les  dissensions  ¡iitesüries  qui  absorbaient  Tattention  des  Amé- 
ricains  du  nord  parurent  au  cabinet  de  Londres  une  excellente 
occasion  de  régler  sans  bruit  toutes  les  questions  en  lilige  entre 
FAngleterre  et  les  petits  états  de  TAmérique  céntrale,  sur  les 
alTaires  desquels  le  gouvernement  de  Washington  avait  exercé 
jusque-lá  une  surveillance  si  jalouse.  On  a  pu  voir  quels  eíTorts 
infructueux  avaient  été  tentés  pour  faire  revivre  le  traite  Clay- 
ton-Bulwer,  ou  pour  y  substituer  un  arrangement  nouveau  qui 
coDciliát  les  intéréts  de  l'Angleterre  avec  les  prétentions  des  États- 
Dnis.  Le  cabinet  de  Londres  avait  enlrepris,  depuis  le  retour  de 
lord  Palmerston  aux  aflaires ,  une  serie  de  négociations  avec  les 
divers  états  de  TAmérique  céntrale.  II  avait  reconnu  que  les  po- 
siüons  que  FAngleterre  avait  prises  autour  du  golfe  du  Mexique, 
ctqui  inquiétaient  si  viveinent  les  États-Unis,  n'avaient  aucune 
•  importance  commerciale,  et  que  leur  importance  politique  ne  mé- 
ritait  pas  qu'on  s'exposát,  pour  les  conserver,  au  danger  perpér 
tael  d'une  collision  avec  les  Américains  du  nord.  Ces  possessions 
improductives  indisposaient  contre  l'Angleterre  les  populations  li- 
mitropbes,  qui  y  voyaient  une  menace  pour  leur  indépendance.  Le 
cabinet  de  Londres  se  résolut  á  ceder  ces  diverses  dépendances  aux 
états  qui  les  convoitaient,  en  stipulant  en  échange  des  avantages 
commerciaux.  II  y  gagnait  d'assurer  au  cemmerce  anglais  un  trai- 
tement  privilegié  dans  TAmérique  céntrale,  d'y  acquérir  une  in- 
fiuence  durable,  et  de  resondre,  sans  sacrifice  d'amour-propre, 
toutes  les  questions  qui  avaient  été  ou  pouvaient  devenir  le  sujet  de 
coniestations  avec  les  États-Unis.  Un  premier  traite  avec  le  Guate- 
naala  consacra  la  souveraineté  complete  de  l'Angleterre  sur  Balize, 
leseul  établissement  important  qu'elle  eüt  formé,  et  attribua  k  cette 
colonie  un  territoire  de  vingt  milles  carrés,  le  long  de  la  baie  d'Hon- 
duras.  En  échange,  l'Angleterre  ceda  á  l'état  d'Honduras  le  groupe 
d'Ues  qui  commande  la  cote,  et  qu'on  appelle  les  lies  de  la  Baie. 
Hle  reconnut  également  les  droits  de  1' Honduras  sur  tout  le  reste 
de  la  cote,  et  elle  renon(^  méme  au  protectorat  qu'elle  s'était  ar- 
rogé sur  les  Indiens  Mosquitos,  et  qui  avait  excité  des  plaintes  si 
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fréquentes  et  si  vives.  Elle  stipula  seulement  pour  ees  Indiens  la 
paisible  possession  d'un  vaste  territoire  dans  Tintérieur  du  pays, 
qai  fut  pris  á  la  fois  sur  F Honduras  et  sur  le  Nicaragua.  Ce  fut  l'ob- 
jet  d*un  second  traite  avec  Tétat  de  Nicaragua,  qui  regla  en  méme 
temps  le  sort  de  Grey-Town  ou  San-Juan-del-Norte.  Le  Nicara- 
gua n'avait  cessé  de  revendiquer  cette  ville,  que  les  États-Unis  n'a- 
vaient  jamáis  voulu  reconnaitre  comme  une  possession  anglaise. 
Grey-Town  fut  érigé  en  état  indépendant,  avec  des  institutíons 
anglo-saxonnes,  sous  le  protectorat  commun  de  TAngleterre  et  du 
Nicaragua,  et  fut  declaré  port  franc.  Des  conventions  commerciales 
et  des  traites  d'alliance  furent  la  conséquence  et  la  sanction  de  ees 
divers  arraugemens. 

Cette  activité  de  la  diplomatie  anglaise  ne  parut  éveiller  aucune 
inquiétude  chez  le  gouvernement  américain,  uniquement  préoccupé 
de  Tattitude  que  les  puissances  européennes,  et  particuliérement 
TAngleterre,  allaient  prendre  vis-á-vis  des  séparatistes.  Des  Com- 
munications diplomatiques  s'échangérent  continuellement  á  ce  sujet 
entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Londres;  plusieurs  fois,  une 
rupture  fut  imminente  :  elle  eüt  été  inevitable  si  le  gouvernement 
anglais  avait  apporté  dans  les  relations  des  deux  pays  la  méme  rad- 
deur  que  Tadministration  américaine,  au  lieu  de  se  donner  le  mé- 
rite  de  la  prudence  et  des  dispositions  concillantes.  Des  le  debut  de 
la  crise,  lord  John  Russell  exprimait  (29  novembre  1860)  á  lord 
Lyons,  ministre  d*Angleterrre  á  Washington,  le  regret  que  lui  inspl- 
rait  la  perspective  d*une  dissolution  de  la  confédération,  et  Tespoir 
que  la  pmdence  et  le  bon  sens  de  M.  Lincoln  conjureraient  le  dan- 
ger.  Recommandation  fut  faite  (26  décembre  1860)  á  lord  Lyons  et 
á  tous  les  consuls  anglais  de  ne  donner  au\  autorités  des  divers  états 
que  des  conseils  de  prudence  et  de  modération.  Le  gouvernement 
anglais  voulut  en  méme  temps  éviter  jusqu  á  l'apparence  d'une  in- 
tervention  morale  dans  les  íiíTaires  des  États-Unis;  et  si  M.  Bucha- 
nan,  ou  un  de  ses  ministres,  ou  quelqu'un  des  amis  de  M.  Lincoln, 
avait  consulté  lord  Lyons,  celui-ci  avait  ordre  (5  janvier)  de  re- 
pondré qu  il  n'était  autorisé  4  donner  aucun  conseil,  et  que  le  gou- 
vernement anglais  u'en  donnerait  aucun,  k  moins  que  les  deux  par- 
tís ne  recourussent  simultanément  aux  avis  de  TAngleterre.  Le  jour 
fixé  pour  rinauguration  du  nouveau  président  approchait,  et  le  ton 
de  certains  journaux  du  nord  fit  appréhender  á  Londres  que  Tadnu- 
nistration  républicaine,  en  arrivant  aux  aíTaires,  ne  voulut  jeter  les 
États-Unis  dans  une  querelle  avec  TAngleierre  pour  détourner  les 
esprits  des  questions  intérieures.  Lord  John  Russell  pensa  qu*aller 
au-devant  de  ce  danger  était  le  meilleur  moyen  de  se  prémunir 
contre  lui.  «  Si  M.  Lincoln,  écrivit-il  par  avance  á  lord  Lyons 
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(20février),  obéissant  á  de  mauvais  conseils,  essaie  de  donner  p&- 

ture  á  Topinion  publique  en  soulevant  des  difficultés  avec  T Angle- 

terre,  le  gouvernement  de  sa  majesté  n'a  aucune  hésitation  quant 

ilaligne  de  conduite  ásuivre.  U  se  montrerait  tout  d'abord  tres 

tolérant,  il  prouverait  par  ses  actes  le  baut  prix  qu'il  attache  á  des 

relatíoDS  de  paix  et  d'amitié  avec  les  États-Uois,  mais  il  aurait  soin 

defaire  comprendre  au  gouvernement  qui  multiplierait  les  provo- 

catioDS  et  susciterait  des  querelles,  que  cette  tolérance  a  sa  source 

daos  une  forcé  súre  d'elle-méme,  et  non  dans  la  timidité  de  la  fai- 

Uesse.  II  avertirait  un  gouvernement  qui  chercherait  un  élément  de 

forcé  dans  des  démonstrations  inconsidérées,  que  notre  patience  a 

des  bornes.  »  L'événement  montra  que  TAngleterre  s'était  alarmée 

tropyite,  et  que  les  accés  d*anglopbobíe  dont  quelques-uns  des 

joomaux  de  New-York  avaient  été  pris  ne  représentaient  point  les 

Téñtables  sentimens  de  la  nouvelle  administration  américaine. 

Le  dernier  acte  du  presiden t  Bucbanan  avait  été  d§  faire  adresser 
Atoas  les  gouvememens  européens  une  circulaire  en  date  du  28  fé- 
yrier,  dans  laquelle  M.  Black,  ministre  des  aíTaires  étrang6res  par 
mtérim,  exprimait  la  conüance  que  Tindépendance  des  états  sépa- 
raüstes  ne  serait  pas  reconnue,  et  déclarait  que  les  États-Unis  dé- 
niaient  á  ees  états  et  contínueraient  de  leur  dénier  le  droit  de  se  sé- 
parer.  Lord  John  Russell  répondit  verbalement  á  M.  Dallas,  ministre 
des  États-llnis,  qui  vint  lui  lire  (21  mars)  cette  dépOche  :  «  Quand 
méme  le  gouvernement  des  États- Unis  aurait  été  disposé  á  recon- 
naltre  la  séparation  des  états  dissidens  comme  fondee  en  droit,  le 
goavemement  de  la  reine  aurait  vu  avec  un  profond  regret  la  disso- 
hitioa  du  lien  federal  qui  unissait  les  membres  de  la  république 
«néricaine.  L'opposition  du  gouvernement  des  États- Unis  á  cette 
íéparation  allait  inspirer  au  gouvernement  de  la  reine  une  extreme 
répugnance  pour  toute  démarche  qui  pourrait  ^ncourager  ou  sanc- 
tionner  la  séparation.  iNéanmoins  il  était  impossible,  dans  le  mo- 
ment  présent,  de  diré  sous  quelle  forme  la  question  pourrait  se  [>ré- 
senter,  et  lord  John  Russell  ne  croyait  pas  pouvoir  engager  la  liberté 
d'actíon  du  gouvernement  britannique  dans  des  éventualilés  dont 
les  circonstances  et  le  caractére  étaient  encoré  inconnus.  )>  iM.  Se- 
ward,  appelé  par  le  président  Lincoln  au  poste  de  ministre  des 
alTaires  étrangéres,  insista  avec  plus  de  forcé  encoré  que  son  prédé- 
cesseur,  dans  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  9  mars,  sur  le 
droit  des  États-Unis  á  demander  qu'aucun  appui,  móme  moral, 
nefüt  prété  aux  états  révoltés.  Lord  John  Russell  renouvcla  (S  avril) 
Fexpression  des  regrets  que  lui  inspiraient  les  événemens  des  États- 
Dnís;  mais  il  s'en  tint  á  sa  premiére  déclaration,  qu'on  ne  se  háte- 
ndt  point  de  reconnaitre  la  séparation  comme  consommée  et  defi- 
na 
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nitive,  mais  qu'ü  était  impossible  au  goiivernement  anglais  de 
s'engager  á  ne  jamáis  reconnaítre  Tindépendance  du  sud,  ni  de  diré 
quánd  et  dans  quelles  circonstances  une  decisión  semblable  lui  pa- 
raltrait  nécessaire.  En  transmettant  cette  réponse  k  son  gouverne- 
ment,  le  ministre  américain  á  Londres  constatait  qu'une  partie  de 
la  société  anglaise  inclinait  á  regarder  une  séparation  amiable  deS 
értats  libres  et  des  états  á  esclaves  comme  la  solution  la  plus  favo- 
rable aux  intéréts  des  deux  sections  en  lutte  et  comme  la  plus  avan- 
tageuse  á  TAngleterre,  dont  le  commerce  échapperait  ainsi  au  con- 
tre-coup  de  la  crise  américaine.  Cette  opinión  était  certainement 
celle  de  lord  John  Russell  et  de  M.  Gladstone  :  elle  n'était  point 
partagée  par  les  membres  du  cabinet  qui  représentaient  dans  le 
ministére  la  nuance  radicale.  Les  sectes  méthodisles  et  tout  le  partí 
philanthropique,  par  horreur  de  Tesclavage,  se  prononcérent  en 
faveur  des  états  du  nord  avec  une  ardeur  et  une  unanimité  qui  eo 
¡mposérent  au  gouvernement  anglais,  et,  en  lui  faisant  appréhender 
de  hcurter  le  sentiment  populaire,  lui  démontrérent  la  nécessité 
d'observer  une  extreme  prudence  et  d'afficher  une  scrupuleuse  neu- 
traliié.  Par  surcrott  de  précautlon,  le  cabinet  de  Londres  jugea 
convenable  de  se  concerter  avec  le  cabinet  francjais,  et  il  fut  arrété 
que  les  deux  gouvememens  suivraient  exactement  la  méme  ligne 
de  conduite  vis-á-vis  des  États -Unis,  et  ne  feraient  aucune  dé- 
marche  sans  s'étre  mis  préalablement  d'accord. 

La  déclaration  évasive  de  lord  John  Russell  fut  loin  de  satisfdre 
le  gouvernement  américain.  M.  Seward  crut  devoir  la  relever 
(27  avril)  et  chargea  le  nouveau  ministre  des  États-Unis  á  Lon- 
dres, M.  Adams,  de  faire  connaltre  sans  délai  au  cabinet  anglaia 
qu'elle  impliquait  aux  yeux  du  président  la  possibilité  d'une  ligne 
de  conduite  que  le  gouvernement  américain  serait  obligé  de  regar- 
der «  comme  préjudiciable  á  ses  droits  et  dérogatoii'e  á  sa  dignité. » 
—  «  Le  gouvernement  britannique,  disait  M.  Seward  dans  cette  dé- 
peche,  est  libre  de  choisir  entre  deux  partis  :  conserver  l'amitié  da 
gouvernement  américain  en  refusant  toute  aide  et  tout  appui  á  ses 
ennemis,  en  ce  moment  en  rébellion  ouverte  contre  lui,  ainsi  que 
Texigent,  á  notre  avis,  les  traites  qui  lient  les  deux  pays;  ou  re- 
cueillir  les  benéficos  précaires  d'une  ligne  de  conduite  différente.  » 
Avant  que  cette  dépéche  püt  étre  communiquée  au  cabinet  anglais, 
dé  nouveaux  griefs  vinrent  ajouter  au  mécontentement  du  gouver- 
nement américain.  Lord  John  Russell,  tout  en  refusant  d'entretenir 
aucune  relation  ofTicielle  avec  MM.  Yancey,  Mann  et  Rost,  delegues 
des  états  du  sud,  consentit  k  les  recevoir  (A  mai)  dans  sa  résidence 
personnelle  et  á  titre  de  simples  particuliers.  Cette  entrevue,  dont 
le  résultat  n'eut  pourtant  rien  de  bien  encourageant  pour  les  déle- 
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gaés  du  sud ,  n'en  éveílla  pas  moins  les  défiances  du  cabinet  de 
Washington.  Quelqiies  joiirs  plus  tard,  la  prociamation  de  M.  JcíTer- 
8on  Davis,  qui  annon^it  la  délivrance  de  leltres  de  marque  au  nom 
desétats  du  sud,  et  la  prociamation  du  président  Lincoln,  qui  dé- 
darait  que  tout  porteur  de  ees  lettres  de  marque  serait  consideré 
wmme  pírate  et  traite  comme  tel,  sen'irent  de  pretexte  au  gouver- 
Mment  anglais  pour  faire  paraitre  á  son  tour  (13  mai)  une  procla- 
matíon  royale  qui  enjoignait  aux  sujets  anglais  d'observer  la  plus 
stricte  neutralité.  Cette  prociamation,  rédigée  par  les  conseillers 
jiidiciaires  de  la  couronne,  auxquels  avaient  été  adjoints  lord  Kings- 
dwm  et  le  docteur  Lushington,  juge  de  la  haute  cour  d*amirauté, 
définissait  les  cas  d'infraction  aux  lois  de  la  neutralité  qui  entralne- 
nient  pour  les  contrevenans  des  conséquences  pénales  et  leur  fe- 
nient  perdre  leur  droit  á  la  protection  du  gouvernement  britannique. 
Détaitinterdit  á  tout  sujet  anglais  de  contribuer  á  Téquipement  ou 
iTarmement  d'aucun  navire  destiné  á  faire  le  service  de  bátiment 
deguerre  ou  de  transport,  et  de  faire  partie  de  Téquipage  soit  d'un 
bátiment  de  guerre,  soit  d*un  navire  pourvu  d'une  lettre  de  marque. 
Le  gouvernement  anglais  prenait  avantage  du  refus  fait  par  les 
États-ünís  d'accéder  «^  la  convention  additionnelle  au  traite  de  Pa- 
rís de  1856;  il  déduisait  de  ce  refus  d*admettre  l'abolition  des  let- 
tres de  marque  que  le  droit  International  demeurait  á  leur  égard, 
pour  ce  qui  conceraait  Temploi  des  corsaires,  dans  Tétat  oii  il  était 
avaotla  decisión  du  con  gres  de  Paris. 

L'importance  de  la  prociamation  royale  était  tout  entiére  dans 
ccfaiique,  tout  en  ne  désignant  les  séparatistes  américains  que  par 
le  nom  des  «soi-disant  états  confederes  d'Amérique,  »  elle  admet- 
tait  Texistence  d*un  état  de  guerre  régulier  entre  le  gouvernement 
ftdéral  et  ses  adversaires;  elle  reconnaissait  comme  valables  les  let- 
tres de  marque  délivrées  par  M.  JefTerson  Davis  et  ses  ministres,  et 
dle  attríbuait  par  conséquent  aux  états  confederes  tous  les  droits 
áes  belligérans.  Le  gouvernement  federal  au  contraire  persistait  á 
considérer  et  demandait  que   Ton  considérát  la  scission  du  sud 
comme  une  simple  insurrection,  et  les  confederes  comme  des  re- 
melles en  révolte  contre  leur  gouvernement.  C'est  parce  qu'ils  con- 
timiaient  á  étre  sujets  américains,  que  les  confederes  faisaient  acte 
íe  piraterie  en  s'emparant  des  bátimens  de  commerce  américains, 
etque  le  président  Lincoln  se  croyait  en  droit  de  les  traiter  comme 
pirales.  Le  gouvernement  federal  déniaitdonc  lavalidité  des  lettres 
de  marque  délivrées  par  M.  JefTerson  Davis,  et  la  prociamation  royale 
admetlait  cette  validité.  La  dissidence  entre  les  deux  gouvernémens 
ressortit  clairement  d'une  discussion  qui  eut  lieu  presque  immédia- 
temeot  au  sein  de  la  chambre  des  lords,  et  dans  laquelle  lord  Kings- 
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down,  dont  Tautorité  en  ees  matiéres  n'a  point  d'égale  parmi  les 
jurisconsultes  anglais,  exposa  les  principes  qui  avaient  préside  á  la 
rédaction  de  la  proclamation  royale.  Lord  Kingsdown  soutint  que 
les  états  du  sud  se  trouvaient  reconnus  en  qualité  de  belligérans 
par  le  fait  méme  que  le  gouvernement  federal  proclamait  leurs  ports 
en  état  de  blocus,  et  déclarait  vouloir  opposer  ses  corsaires  aux 
leurs.  L'orateur  n'hésita  pas  á  qualifier  á' extravagante  la  prétention 
du  président  des  États-Unis  de  traiter  comme  pirales  les  maríns 
trouvés  á  bord  des  corsaires  du  sud ,  et  il  ajouta  que  la  mise  á  exé- 
cutíon  de  cette  mesure  serait  une  barbarie,  Ces  explicatíons  étaient 
de  nature  á  faire  prévoir  des  diílicultés  entre  les  deux  nations. 
Ainsi,  quoique  la  proclamation  royale  déclarát  que  le  gouvernement 
n'interviendrait  dans  aucun  cas  en  faveur  des  marins  anglais  qui 
prendraient  du  service  á  bord  des  corsaires  des  belligérans,  il  était 
évident  que  Texécution  de  sujets  britanniques  faits  prisonniers  á 
bord  des  corsaires  du  sud  serait  considérée  á  Londres  comroe  un 
abus  des  droits  de  la  guerre.  En  eíTet,  lorsqu*on  apprit,  au  bout  de 
tres  peu  de  temps,  que  trois  marins  anglais  faisaient  partie  de  Té- 
quipage  du  corsaire  le  Savannahy  pris  par  les  croiseurs  fédéraux, 
et  qu'ils  étaient  traduits  avec  leurs  compagnons  devant  une  cour 
martiale  siégeant  á  New-York,  de  nombreuses  réclamations  s'élevé- 
rent  au  sein  de  la  presse  anglaise,  et  les  journaux  lories  en  parti- 
culier  déclarérent  que  le  cabinet  serait  responsable  du  sang  anglais 
qu'il  laisserait  répandre.  Aucune  contestation  ne  s' eleva  cependant, 
parce  que  les  autorilés  américaines  eurent  la  prudence  de  faire  tral- 
ner  la  procédure  en  longueur  et  de  ne  pas  donner  suite  á  la  condam- 
nation  qui  fut  prononcée. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  á  des  represen tations  tres 
vives  de  la  part  du  ministre  américain  á  Londres,  qui  se  plaignit  de 
la  promptitude  que  TAngleterre  avait  mise  á  reconnattre  aux  états 
confederes  les  droits  de  belligérans.  11  y  avait  á  peine  deux  mois 
que  M.  Lincoln  avait  pris  la  direction  des  aflaires  américaines,  etla 
proclamation  avait  paru  le  jour  méme  oü  arrivait  4  Londres  le  mi- 
nistre chargé  de  faire  connattre  au  cabinet  anglais  les  vues  de  la 
nouvelle  administration.  Elle  reconnaissait  aux  insurges  les  droits 
de  belligérans  avantqu'ils  eussent  fait  preuve  de  leur  pouvoirde 
se  défendre  par  un  seul  autre  fait  de  guerre  que  la  prise  d*un  fort 
isolé,  défendu  par  une  poignée  d'hommes.  Enfm  elle  les  considérait 
comme  une  puissance  maritime  avant  qu'ils  eussent  pu  mettre  en 
mer  méme  un  seul  corsaire.  Lord  John  Russell  avait  invoqué  au  sein 
du  parlement  Texemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la  Gréce. 
M.  Adams  ne  pouvait  s  empécher  de  rappeler  que  Tinsurrection 
grecque  durait  déjá  depuis  plusieurs  années,  qu'elle  avait  couvert 
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la  Méditerranée  de  corsaires,  suivant  les  propres  expressions  du 
gouvernement  anglais,  lorsque  les  droits  des  belligérans  lui  avaient 
été  reconnus.  La  promplitude  avec  laquelle  le  cabinet  de  Londres 
avait  agí  en  cette  circonstance  ne  pouvait  étre  envisagée  par  le  gou- 
vernement etpar  le  peuple  des  États-ünis  comme  Teflet  d*une  ¡nten- 
tion  amicale,  car  elle  ne  pouvait  manquer  d'étrc  interprétée  comme 
un  encouragement  aux  insurges.  Si  tel  avait  été  effectivement  Tob- 
jet  du  cabinet  anglais,  le  ministre  américain  déclarait  n'avoir  plus 
ríen  á  faire  k  Londres. 

Lord  John  Russell  répondit  á  ees  observations  en  arguant  de  la 
conduite  que  les  Étals-tnis  avaient  tenue  vis-á-vis  de  plusieurs  in- 
surrections,  et  notamment  vis-á-vis  de  Tinsurrection  hongroise  de 
18A8.  II  declara  ensuite  que  l'objet  de  la  proclamation  avait  été 
d'assurer  Tobservation  d'une  stricte  et  impartíale  neutralité  de  la 
part  de  tous  les  sujets  anglais,  et  de  fournir  une  regle  de  conduite 
aux  commandans  des  forces  navales  anglaises,  qui  étaient  exposés 
¿  rencontrer  des  bátimens  naviguant  sous  le  pavillon  confederé. 
Néanmoins  la  chaleur  que  le  ministre  américain  mit  dans  ses  re- 
présentations,  l'insistance  de  M.  Sevvard  á  revenir  sur  ce  sujet,  soit 
dans  ses  dépécbes,  soit  dans  ses  conversations  avéc  lord  Lyons, 
enfm  Texplosion  de  colére  avec  laquelle  la  presse  américaine  salua 
la  proclamation,  des  qu*elle  fut  connue  au-delá  de  TAtlantique, 
tout  concourut  á  démontrer  au  cabinet  anglais  la  nécessité  d'user  de 
ménagemens  extremes  vis-á-vis  d'un  gouvernement  que  les  diffi- 
cultés  de  sa  situation  rendaient  plus  irritable,  et  dont  la  susceptibi- 
lité  pouvait  mettre  á  chaqué  instant  la  paix  en  péril.  Lord  John 
Bussell  et  lord  Palmerston  ne  perdirent  désormais  aucune  occasion 
de  teñir  en  public  le  langage  le  plus  propre  á  convaincre  le  gouver- 
nement américain  de  la  sincérité  de  la  neutralité  britannique,  et 
cette  attitude  nouvelle,  jointe  á  Tévidence  des  sympalhies  que  la 
cause  du  nord  inspirait  á  la  majeure  partie  du  peuple  anglais,  fut 
en  eíTet  ce  qui  apaisa  le  plus  eíTicacement  les  défiances  du  cabinet 
de  Washington. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  pas  cependant  sans  griefs  á  faire 
valoh-.  II  acquit  la  certitude  que  des  agens  américains  avaient  été 
envoyés  au  Ganada,  et  il  lui  fut  impossible  d'obtenir  de  M.  Seward 
des  explications  catégoriques  sur  leur  mission  réelle.  Le  cabinet  de 
Londres,  en  rapprochant  ce  fait  du  langage  tenu  par  quelques  jour- 
naux  américains,  crut  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution,  et  il  renfor^a  toutes  les  garnisons  du  Ganada.  Gela  suflit 
pour  que  le  gouvernement  américain  s'empressát  aussitót  de  rappe- 
ler  ses  agens.  Au  méme  moment,  M.  Seward  informait  lord  Lyons 
(!*'  mai)  qu'un  batean  á  vapeur  en  fer,  qui  naviguait  sur  le  lac 
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down,  dont  Tautorité  en  ees  matiéres  n'a  point  d'égale  parmi  les 
juriscoDSultes  anglais,  exposa  les  príncipes  qui  avaient  préside  á  la 
rédaction  de  la  proclamation  royale.  Lord  Kingsdown  soutint  que 
les  états  du  sud  se  trouvaient  reconnus  en  qualité  de  belligérans 
par  le  fait  méme  que  le  gouvernement  federal  proclamait  leurs  ports 
en  état  de  blocus,  et  déclarait  vouloir  opposer  ses  corsaires  aux 
leurs.  L'orateur  n'hésita  pas  á  qualifier  á' extravagante  la  prétention 
du  président  des  États-Unis  de  traiter  comme  pirates  les  maríns 
trouvés  á  bord  des  corsaires  du  sud ,  et  il  ajouta  que  la  mise  á  exé- 
cution  de  cette  mesure  serait  une  barbarie,  Ces  explications  étaient 
de  nature  á  faire  prévoir  des  dlílicultés  entre  les  deux  natíons. 
Ainsi,  quoique  la  proclamation  royale  déclarát  que  le  gouvemement 
n'interviendrait  dans  aucun  cas  en  faveur  des  marins  anglais  qui 
prendraient  du  service  á  bord  des  corsaires  des  belligérans,  il  était 
évident  que  l'exécution  de  sujets  britanniques  faits  prisonniers  á 
bord  des  corsaires  du  sud  serait  considérée  á  Londres  comme  un 
abus  des  droits  de  la  guerre.  En  eflet,  lorsqu'on  apprit,  au  bout  de 
tres  peu  de  temps,  que  trois  marins  anglais  faisaient  partie  de  Té- 
quipage  du  corsaire  le  Savannahy  pris  par  les  croiseurs  fédéraux, 
et  qu'iis  étaient  traduits  avec  leurs  compagnons  devant  une  cour 
martiale  siégeant  á  New- York,  de  nombreuses  réclamations  s'élevé- 
rent  au  sein  de  la  presse  anglaise,  et  les  joumaux  tories  en  partí- 
culier  déclarérent  que  le  cabinet  serait  responsable  du  sang  anglais 
qu'il  laisserait  répandre.  Aucune  contestation  ne  s'éleva  cependant, 
parce  que  les  autorités  américaines  eurent  la  prudence  de  faire  tral- 
ner  la  procédure  en  longueur  et  de  ne  pas  donner  suite  á  la  condam- 
nation  qui  fut  prononcée. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  á  des  représentations  tres 
vives  de  la  part  du  ministre  américain  á  Londres,  qui  se  plaignit  de 
la  promptitude  que  l'Angleterre  avait  mise  á  reconnaítre  aux  états 
confederes  les  droits  de  belligérans.  II  y  avait  á  peine  deux  mois 
que  M.  Lincoln  avait  pris  la  direction  des  aíTaires  américaines,  et  la 
proclamation  avait  paru  le  jour  méme  oü  arrivait  á  Londres  le  mi- 
nistre chargé  de  faire  connaítre  au  cabinet  anglais  les  vues  de  la 
nouvelle  administration.  Elle  reconnaissait  aux  insurges  les  droits 
de  belligérans  avantqu'ils  eussent  fait  preuve  de  leur  pouvoir  de 
se  défendre  par  un  seul  autre  fait  de  guerre  que  la  prise  d'un  fort 
isolé,  défendu  par  une  poignée  d'hommes.  Enfin  elle  les  considérait 
comme  une  puissance  maritime  avant  qu'ils  eussent  pu  mettre  eo 
mer  méme  un  seul  corsaire.  Lord  John  Russell  avait  invoqué  au  sein 
du  pan-lement  Texemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la  Gréce. 
M.  Adams  ne  pouvait  s'empécher  de  rappeler  que  Tinsurrection 
grecque  durait  déjá  depuis  plusieurs  années,  qu'elle  avait  couvert 
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la  Méditerranée  de  corsaires,  sulvant  les  propres  expressions  du 
gouvernement  anglais,  lorsque  les  droits  des  belligérans  lui  avaient 
étéreconnus.  La  promptitude  avec  laquelle  le  cabinet  de  Londres 
avait  agí  en  cette  circonstance  ne  pouvait  étre  envisagée  par  le  gou- 
yernement  etparle  peuple  des  États-Unis  comme  TelTet  d'une  inten- 
tioDamicale,  car  elle  ne  pouvait  manquer  d'étre  interprélée  comme 
OD  encouragement  aux  insurges.  Si  tel  avait  été  effectivement  Tob- 
jet  du  cabinet  anglais,  le  ministre  américain  déclarait  n'avoir  plus 
rien  á  faire  k  Londres. 

Lord  John  Russell  répondit  á  ees  observations  en  arguant  de  la 
conduite  que  les  États-Unis  avaient  tenue  vis-á-vis  de  plusieui's  in- 
sarrections,  et  notamment  vis-á-vis  de  Tinsurrection  hongroise  de 
18i8.  II  declara  ensuite  que  Tobjet  de  la  proclamation  avait  été 
fassurer  Tobservation  d'une  stricte  et  impartíale  neutralité  de  la 
part  de  tous  les  sujets  anglais,  et  de  foumir  une  regle  de  conduite 
aax  commandans  des  forces  navales  anglaises,  qui  étaient  exposés 
i  rencontrer  des  bátimens  naviguant  sous  le  pavillon  confederé. 
Néanmoins  la  chaleur  que  le  ministre  américain  mit  dans  ses  re- 
présentations,  Tinsistance  de  M.  Seward  á  revenir  sur  ce  sujet,  soit 
dans  ses  dépéches,  soit  dans  ses  conversations  avec  lord  Lyons, 
oafin  l'explosion  de  colére  avec  laquelle  la  presse  américaine  salua 
la  proclamation ,  des  qu'elle  fut  connue  au-delá  de  TAtlantique, 
tOQlconcourut  á  démontrer  au  cabinet  anglais  la  nécessité  d'user  de 
ménagemens  extremes  vis-á-vis  d'un  gouvernement  que  les  difli- 
cultés  de  sa  situation  rendaient  plus  irritable,  et  dont  la  susceptibi- 
lité  pouvait  mettre  á  chaqué  instan t  la  paix  en  péril.  Lord  John 
Boasell  et  lord  Palmerston  ne  perdirent  désormais  aucune  occasion 
ic  teñir  en  public  le  langage  le  plus  propre  á  convaincre  le  gouver- 
wment  américain  de  la  sincérité  de  la  neutralité  britannique,  et 
cette  attitude  nouvelle,  jointe  á  Tévidence  des  sympalhies  que  la 
cause  du  nord  inspirait  á  la  majeure  partie  du  peuple  anglais,  fut 
«neffet  ce  qui  apaisa  le  plus  eíTicacement  les  défiances  du  cabinet 
ie  Washington. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  pas  cependant  sans  griefs  á  faire 

^ir.  II  acquit  la  certitude  que  des  agens  américains  avaient  été 

envoyés  au  Ganada,  et  il  lui  fut  impossible  d'obtenir  de  M.  Seward 

<les  explications  catégoriques  surleur  mission  réelle.  Le  cabinet  de 

Londres,  en  rapprochant  ce  fait  du  langage  tenu  par  quelques  jour- 

naax  américains,  crut  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  pré- 

caution,  et  il  renfor^a  toutes  les  garnisons  du  Ganada.  Gela  suffit 

paur  que  le  gouvernement  américain  s'empressát  aussitót  de  rappe- 

Icr  ses  agens.  Au  méme  moment,  M.  Seward  informait  lord  Lyons 

(!•'  mai)  qu'un  batean  á  vapeur  en  fer,  qui  naviguait  sur  le  lac 
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Ontario,  avuit  été  voiulu  au  gouvernement  confederé  qui  voulait  en 
fairo  un  corsaire,  el  qu  il  descendait  le  Saint-Laurent  sous  pavillon 
iuiglaiá  01  avec  des  papiers  de  bord  anglais.  M.  Seward  demanda  ai 
lo  pouvornour-général  du  Ganada  ne  pouvait  pas  arréter  le  Peer- 
li\<s:  lord  l-yons  répondit  que  le  gouvenieur-général  n'avait  pas  le 
droii  do  lo  faire  si  les  papiers  du  Peerlcss  étaient  en  regle  et  qu'on 
iroíu  p;is  de  preuve  directe  de  Tobjet  criminel  de  son  départ* 
M.  Sowanl  annon^a  alors  au  ministre  anglais  que  les  officiers  de  la 
marino  aniéricaine  allaient  recevoir  par  le  télégraphe  Tordre  de  sai- 
íiir  le  Peerless  «  sous  quelque  pavillon  qu'il  naviguát  et  de  quelques 
(>ap¡ors  qu'il  fut  pourvu,  »  en  ajoutant  que  le  gouvernement  amér- 
ricaín  acceptait  a  Tavance  toutes  les  conséquences  d'un  pareil  ordre. 
Lord  Lyons  protesta  de  la  facjon  la  plus  énergique  centre  ce  qu'il  appe- 
lait  «  violer  de  propos  deliberé  les  droits  des  neutres;  »  il  renDuvel^a 
cette  protestation  par  écrit  afín  de  lui  donner  plus  de  forcé.  Néan- 
moins  le  gouvernement  américain  transmit  k  ses  croiseurs  rordre  de 
saisir  le  Peerless^  et  ¡1  fit  remetlre  á  lord  Lyons  une  copie  de  cet 
ordre.  II  n  est  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  cet  incident, 
qui  pouvait  amener  un  conflit  entre  les  deux  nations.  II  n'eut  tou- 
tefois  aucune  suite.  M.  Seward  prétend,  dans  une  des  dépéches 
qui  ont  été  publiées,  que  le  gouverneur-général  du  Ganada,  averú 
par  lord  Lyons,  s'opposa  secrétement  au  départ  du  Pecrless.  Lord 
Lyons  soutient  au  contraire  que  le  cabinet  de  Washington  avait  été 
nial  informé,  et  que  le  batiment  incriminé,  au  lieu  d'avoir  été  acheté 
par  un  agent  du  sud,  avait  en  réalité  été  acquis  pour  le  compte  du 
gouvernement  federal  lui-méme. 

Aussitót  que  le  gouvernement  anglais  eut  pris  la  résolution  de 
reconnaítre  aux  confederes  les  droits  de  belligéraus,  il  en  iustruisit 
le  gouvernement  franjáis  (6  mai)  en  exprimant  en  ménie  1;emps 
Topinion  qu  il  serait  opportun,  dans  Tintérét  du  commerce  niari- 
tiiiie,  d'obtenir  Tadhésion  des  deux  parties  belligérantes  aux  prin- 
cipes poses  dans  le  second  et  le  troisíeme  article  de  la  déclaration 
de  Paris  de  185(5,  relative  á  Timniunité  des  biens  des  neutres.  Une 
tentative  dans  ce  sens  semblait  d*autant  plus  utile  que  les  confederes 
se  proposaient  de  délivrer  de  nombreuses  lettres  de  marque,  afín 
d'atteindre  les  états  du  nord  dans  leur  commerce,  et  que  les  prisas 
qui  seraient  faites  par  leurs  corsaires  pourraient  souvent  contenk 
des  marchandises  neutres.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se 
mirent  d'accord  sur  la  marche  á  suivre.  Des  négociations  furent 
entamées  réguliérement  avec  le  gouvernement  federal :  elles  n'a- 
boutirent  point;  mais,  comme  les  États-Unis  s'étaient  toujours  con- 
formes, dans  la  pratique,  aux  regles  dont  la  déclaration  de  París 
avait  eu  pour  objet  de  généraliser  rapplication,  aucun  inconvénient 
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nepouvait  résulter  de  cet  insuccés.  U  élait  ¡mpossible  de  négocier 
directement  avec  les  au toriles  confédérées,  puisqu'on  ne  les  avait 
pas  encoré  reconnues  :  il  fallait  se  borner  á  leiu*  communiquer  offi- 
deusement  le  désir  des  deux  puissances.  On  ne  voulut  méine  pas 
charger  de  cette  communication  officieuse  les  ministres  plénipoten- 
tiaires  en  résidence  á  Washington ,  de  peur  de  compromettre  leurs 
relaüonsavec  le  gouvernenient  federal.  lis  re^urent  ordre  d'envoyer 
ksinstructions  nécessaires  aux  consiils  des  deux  puissances  á  Gbar- 
kslon,  et  de  recommander  á  ceux-ci  d'éviter  toute  déinarcbe  osten- 
sible qui  pourrait  porter  ombrage  aux  États-Unis.  On  avait  pensé 
que  les  deux  consuls  pourraient  prendre  pour  intermédiaire  le  gou- 
Yerneur  de  la  Garoline  du  sud ;  mais  Tabsence  de  celui-ci  enleva 
laressource  de  cet  expédient.  Les  deux  consuls,  M.  Bunch  et  M.  Bel- 
ligny,  n'osérent  se  rendre  de  leur  personne  á  Richmond  et  s'abou- 
cher  avec  M.  Jefferson  Davis  :  ils  envoyérent  á  Richmond  une  per- 
soDoe  connue  de  lord  Lyons,  M.  Trescott.  M.  JeiTerson  Davis  exprima 
le  regret  de  n'étre  pas  saisi  de  cette  question  d'une  fagon  plus  for- 
melle,  attendu  que,  «si  la  déclaration  qu'on  cherchait  á  obtenir  des 
états  confederes  était  jugée  assez  importante  pour  qu'on  luí  fit  une 
wiverture,  il  n  était  pas  moins  important  que  cette  ouverture  füt 
feite  d'une  maniere  plus  réguli¿íre.  »  Néanmoins  ¡1  était  d'un  trop 
katttintérét  pour  les  états  du  sud  de  se  concilier  les  grandes  puis- 
sances européennes,  pour  que  M.  Davis  insistát  sur  une  question 
deforme.  Le  congrés  confederé  fut  saisi  d'une  résolution  qui  avait 
pour  objet  d'adhérer  aux  trois  derniers  articles  de  la  déclaration  de 
París,  tout  en  «  maintenant  le  droit  d'armer  en  course,  tel  qu'il  est 
depuis  longtemps  établi  par  la  pratique  et  recounu  par  la  loi  des 
iations. »  Cette  résolution,  votée  le  lo  aout,  fut  sanctionnée  le 
Diéme  jour  et  communiquée  immúdiatement  á  M.  Trescott,  ainsi  que 
Iftleneur  des  instructions  qui  étaient  icmises  aux  corsaires  du  sud 
*Yec  leurs  lettres  de  marque.  M.  JeiTerson  Davis  exprima  en  méme 
tenjps  la  confiance  que  les  puissances  européennes  veilleraient  k  ce 
?ttele  blocus  que  les  États-Lnis  voulaient  établir  fut  un  blocus  réel- 
fement  eíTicace,  et  Tespoir  que  les  intéréts  commerciaux,  qui  leur 
ivaient  fait  juger  nécessaire  Tadhésion  des  états  confederes  á  la  dé- 
claration de  París,  contribueraient  á  háter  le  jour  oü  elles  recon- 
flaltraient  réguliérement  la  nouvelle  république. 

Cette  négociation,  conduite  avec  tant  de  prudence,  arriva  néan- 
iDoifls  á  la  connaissance  du  gouvernement  federal  par  un  incident 
¡oattendu.  La  pólice  fedérale  instruisit  M.  Seward  que  M.  Robert 
Mure,  Écossais  de  naissance,  domicilié  k  Cbarleston  depuis  trente 
ans,  et  naturalisé  sujet  américain,  se  rendait  á  New-York  pour  s'em- 
¿arquer  pour  TAngleterre,  et  qu  il  était  porteur  de  dépéches  du 
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ritoire  il  ne  pouvait  étre  fait  de  communicalion  diplomatique  qu'i 
lui  seul.  M.  Bunch,  disait-on  encoré,  n'était  invcsii  des  príviléges 
consulaires  que  parce  que  les  États-ünis  avaient  consentí  á  le  re- 
connaitre  comme  cónsul;  cependant  c'éiait  en  cette  qualité  et  k 
Tabri  de  ees  priviléges  qu*il  était  entré  en  rapports  avec  des  insur- 
ges en  arraes  contre  le  gouvernement  federal.  En  agissant  ainsi,  il 
avait  contrevenu  k  une  loi  des  Éiats-Cnis  dont  communication  lui 
avait  été  donnée,  et  qui  inlerdisait  de  préter  concours  á  Tétablisse- 
ment  de  toute  relation  ou  de  toute  correspondance  politique  entre  les 
insurges  et  un  gouveraement  étranger.  Le  cabinet  de  Londres,  de 
son  cote,  invoqua  la  míssion  qu  il  avait  de  veiller  aux  intéréts  des 
sujets  britanniques,  quelque  part  qu'ils  fussent  engagés;  il  maintint 
que  partout  ou  les  autorités  fedérales  étaient  impuissantes  á  assurer 
aux  sujets  anglais  prolection  pour  leur  vie  et  leurs  bíens,  ou  répa- 
ration  pour  les  dommages  qu'ils  pouvaient  éprouver,  lui-méme  avait 
le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  de  fait  afín  d'exiger  d*elles  les 
garanties  ou  le%  satisfactions  nécessaires.  Pour  ees  relations  inevi- 
tables avec  les  autorités  de  fait  quiexistaient-dansles  états  dusud, 
le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  prendre  d*autres  intermédiaires 
que  ses  agens  consulaires.  Une  controverse  oü  de  part  et  d*autre 
on  invoquait  des  principes  diamélralement  opposés  ne  pouvait  abou- 
tir;  le  gouvernement  américain  la  trancha  brusquement  en  fait  en 
retirant  Texequatur  á  M.  Bunch;  le  gouvernement  anglais,  de  son 
cóté,  ne  voulut  pas  remplacer  cet  agent;  il  lui  enjoignit  de  demeu- 
rer  k  Charlestun  et  de  faire  gérer  le  consulat  par  le  vice-consúl. 
Quant  á  la  question  de  principe,  chacun  des  deux  cabinets  se  main- 
tint dans  la  position  qu'il  avait  prise  des  le  debut  du  dilTérend. 

L'admission  des  corsaires  confederes  dans  les  ports  des  colonies 
anglaises,  et  la  faculté  qui  leur  fut  laissée  d'acheter  sur  place  des 
vivres  et  du  charbon,  donnérent  lieu  á  de  fréquentes  réclamations 
de  la  part  du  gouvernement  federal,  ün  de  ees  corsaires,  le  Nask- 
villey  aprés  avoir  forcé  le  blocus  de  Charles  ton,  arriva  aux  Ber- 
mudes,  y  prit  600  tonneaux  de  charbon  et  fit  route  immédiatement 
pour  TEurope.  II  rencontra  dans  la  Manche  le  brick  amériesdn  l'ffar- 
vey-Birchy  qui  avait  quitté  le  port  du  Havre,  le  16  novembre,  en 
route  pour  New-York.  Le  capitaine  du  Nashville  s'empara  de  ce, 
brick,  en  fít  enlever  toutes  les  provisions  et  y  mit  ensuite  le  feu. 
L'équipage  avait  été  chargé  de  ehalnes  et  transféré  á  bord  du  cor- 
saire;  il  fut  rendu  á  la  liberté  k  Southampton,  oíi  le  Nas/tville  aborda 
le  21  novembre.  Pendant  que  le  capitaine  de  YUarvcy-Birch  a*a- 
dressait  aux  tribunaux  anglais  pour  demander  justiee  de  rincendie 
de  son  navire,  le  ministre  américain  réclamait  auprés  du  cabinet  de 
Londres.  11  lui  fut  répondu  que  Tincendie  de  V Uarvey-Birchy  qui 
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a?ait  éíé  accompli  en  pleine  nier,  en  dehors  des  eaux  anglaises, 
étaitenvisagé  par  les  autorités  britanniques  conime  un  fait  de  guerre, 
etnofl  comme  un  acle  de  piraterie;  qu'il  n'y  avait  done  pas,  pour 
le  gouverneraent  de  la  reine,  lieu  d*intervenír,  maisqu  on  veillerait, 
en  conformité  avec  la  proclamaüon  royale  du  13  mai,  i  ce  qu*il  ne 
füt  exéculé  au  Nashville  que  les  réparalions  nécessaires  a  la  süreté 
deTéquipage,  et  á  ce  qu'il  ne  füt  rien  ajouté  i  ses  nioyens  d*agres- 
sion  ou  á  sa  puissance  défensíve.  Le  Sashville  ful  done  soumis  á 
une  surveillance  spéciale  de  la  part  des  autorités  de  Southampton, 
et  un  des  fonctionnaires  de  Taniirauté  determina  l'étendue  des  ré- 
paralions qu'on  pouvait  autoriser.  Ces  réparations  n'étaient  pas  en- 
coré terminées,  lorsqu'un  bátiment  á  vapeur  de  la  marine  fedérale, 
kTascarorUy  entra  dans  le  port  de  Southampton.  On  ne  tarda  pas 
ádécouvrir  que  des  hommes  de  Téquipage  de  ce  bátiment  faisaient 
iaction  autour  du  bassin  oü  était  le  i\ashvi¡le,  et  qu'ils  étaient  mu- 
ñís de  signaux  pour  avertir  leurs  oíficiers  des  mouvemens  du  navire 
confederé.  Les  autorités  anglaises  rappelérent  au  capitaine  du  Tus- 
carera  qu'il  ne  lui  était  permis  de  débarrfuer  personne  de  son  équi- 
page.  Ea  outre,  pour  prevenir  toute  violation  de  la  neutralité  bri- 
tannique,  elles  exigérent  des  deux  capitaines  Tengagement  écrit  de 
donner  avis  vingt-quatre  heures  i  Tavance  de  leur  départ,  et  elles 
annoncérent  que,  quel  que  füt  celui  des  deux  qui  partit  le  premier» 
l'autre  ne  serait  autori.sé  a  le  suivre  qu'aprts  un  intervalle  de  vingt- 
qaatre  heures.  Un  vaisseau  anglais  vint  mouiller  dans  la  rade  de 
Southampton  pour  assurcr  Texécution  de  ces  conventions.  Le  ca- 
pitaine du  Tusrarora,  convaincu  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible 
d'attaquer  le  Nashrille  dans  les  eaux  anglaises,  se  decida  alors  á 
repreodre  la  mer  et  á  croiser  dans  la  Manche ;  mais  les  brumes  de 
rhiver  permirent  au  corsaire  confederé  de  se  dérober  a  son  adver- 
tiré et  de  gagner  paisiblement  Tembouchure  du  Mississipi. 

Quand  le  Sashvillc  avait  été  armé  a  Charleston,  il  était  destiné  á 
transporter  en  Europe  M.  Masón,  ancien  sénateur  pour  la  Virginie, 
etM.  Slidell,  ancien  sénateur  pour  la  Louisiane,  qui  étaient  en- 
joyes en  mission  par  le  gouvernement  confederé,  le  premier  en 
Angleterre,  et  le  second  en  France.  M.  Masón  et  M.  Slidell  étaient 
venus  s'installer  á  bord  du  ?iashville  avec  leurs  familles.  lis  le  quit- 
tórent  tout  á  coup,  quelques  jours  avant  son  départ  de  Charleston, 
pour  s'embaiquer  á  bord  du  petit  navire  á  vapeur  le  Theodore,  qui 
les  transporta  á  la  Ilavane.  Avis  de  leur  arrivée  fut  aussitót  donné 
parles  consuls  des  États-ünis  á  tous  les  commandans  des  croiseurs 
*oiéricains.  Le  lieutenant  Wilkes,  commandant  du  San-Jacinto,  qui 
wvenait  de  croiser  autour  des  Antilles  á  la  recherche  du  corsaire  le 
Sunuery  ayant  été  informé  que  les  commissaíres  confederes  avaient 
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pris  passage  pour  TEurope  á  bord  du  paquebot  anglais  le  Trenty  se 
mit  á  la  poursuite  de  ce  bátiraent,  et  Tatteignit  le  lendemaÍD 
(8  novembre)  dans  le  canal  de  Bahamas,  á  la  hauteur  du  phare  de 
Paredón.  Un  des  oíTiciers  du  San-Jacinto,  le  lieutenant  Fairfax,  vint 
á  bord  du  Trent  avec  des  soldats  de  marine,  et  demanda  que  la  liste 
des  passagers  lui  füt  communiquée.  Sur  le  refus  du  capitaine,  il 
declara  qu'il  avait  ordre  d'arréter  MM.  Masón  et  Slidell  et  leurs  se- 
crétaires,  MM.  Mac-Farlane  et  Eustls,  et  qu*il  était  certain  que  ees 
quatre  personnes  étaient  á  bord.  Aucune  réponse  ne  fut  faite  á  cette 
déclaration.  M.  Slidell,  s'avancjant  alors,  dit  au  lieutenant  Faírfax 
que  les  quatre  individus  qu'il  venait  de  nommer  étaient  devant  lui, 
qu*ils  étaient  k  bord  du  Treni  sous  la  protection  du  pavillon  anglais, 
et  qu'ils  ne  seraient  transférés  á  bord  du  San-Jacinio  que  par  la 
violence  et  la  forcé  des  armes.  Le  commandant  du  Treni  et  Tagent 
de  Tamirauté  qui  avait  charge  de  la  malle  anglaise  protestérent 
tous  les  deux  contre  Tacte  illégal  que  commettait  rofficier  améri- 
cain;  mais,  sans  aucun  égard  pour  cette  protestation,  le  lieutenant 
Fairfax  fit  emmener  ses  quatre  prisonniers,  aprés  les  avoir  invites 
á  se  muñir  de  ce  qui  pouvait  leur  étre  nécessaire.  Le  San- Jacinto 
se  dirigea  immédiatement  vers  les  Élats-Unis,  ct  le  Trent  continua 
sa  route.  En  arrivant  á  Saint-Thoraas,  Tagent  de  Tamirauté,  M.  Wil- 
liams, adressa  un  rapport  en  quadruple  expédition  á  lord  Lyons,  á 
l'amiral  sir  Alexandre  Milnes,  commandant  de  Tescadre  anglaise 
d'observation,  au  commodore  Dunlop  et  á  M.  Crawford,  consul-gé- 
néral  d'Angleterre  á  la  Havane. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  des  commissaires  du  sud  arriva  á 
Washington  le  16  novembre.  Elle  fut  saluée  dans  tous  les  états  du 
nord  par  une  explosión  de  joie  et  des  cris  de  triomphe.  Le  gouver- 
nement  américain  crut  devoir  faire  détenir  les  quatre  prisonniers 
au  fort  Warren ,  dans  la  rade  de  Boston ,  afm  de  les  soustrsüre  á 
toute  avanie  et  á  toute  insuHe  de  la  part  des  masses  populaires,  qui 
réclamaient  leur  mise  en  jugement  iinmédiate.  11  les  y  fit  traiter 
avec  égards,  en  attendant  qu'il  statuát  sur  leur  sort.  Le  comman- 
dant du  San-Jacinto  était  Tobjet  d'un  euthousiasme  sans  bornes : , 
le  ministre  de  la  marine,  M.  Welles,  lui  écrivit  (30  novembre)  une 
lettre  pour  le  féliciter  «  de  ríntelligence,  de  Thabileté,  de  la  deci- 
sión et  de  la  fermeté  qu'il  avait  montrées  en  s'emparant  de  la  per- 
sonne  d*ennemis  publics,  »  et  pour  Tassurer  de  la  a  baute  approbar 
tion  »  de  ses  supérieurs.  Le  joiu-  oü  le  congrés  se  réunit,  la  chambre 
des  représentans  vota  également  une  adresse  de  félicitations  au  ca* 
pitaine  Wilkes.  La  presse  américahíe  semblait  unánime  dans  son 
approbatlon;  elle  n*admettait  pas  que  la  saisie  des  commissaires  da 
sud  á  bord  d'un  paquebot  anglais  püt  donner  lieu  á  la  moindre  ré- 
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clamation  de  la  part  de  TAngleterre.  Ce  fut  tardivement  qu'une 
feuille  ou  deux  se  hasardérent  á  émettre  des  doutes  á  cet  égard.  Du 
reste,  le  langage  des  journaux,  pour  qui  connaissait  les  habitudes 
delapresse  des  États-Unis,  paraissait  moderé  et  ne  prenait  point 
letón  du  défi.  Lord  Lyons  en  jugeait  ainsi  dans  les  rapports  qu'il 
enyoyait  á  son  gouvernement. 

La  positíon  du  ministre  anglais  á  Washington  était  des  plus  déli- 
cates,  et  cet  habile  diplómate  s' imposa  avec  raison  la  reserve  la  plus 
complete  jusqu'á  Tarrivée  des  instructions  de  son  gouvernement. 

■  D'un  cóté,  écrivait-il  á  lord  Russell  (19  novembre),  je  n'ose  courir.  le 
rísqoe  de  compromettrc  rhonneur  et  rinvíolabilité  du  pavillon  anglais  en 
demandant  une  réparatíon  qui  pourrait  se  trouver  insuílisante;  de  Tautre, 
jene  repugne  guére  moins  á  m'exposer  á  rendre  une  solution  satísfaisante 
pías  difficile  en  formulant  des  demandes  qui  pourraient  n'étre  pas  néces- 
aires.  Ne  connaissant  encere  les  faits  qu'imparfaitement,  je  crois  que  la 
«eule  conduite  convenable  et  prudente  est  d'attendre  les  instructions  que 
TOtre  seigneurie  me  donnera  en  pleine  connaissance  de  cause.  Je  ne  vou- 
dnis  pas,  en  cutre,  enlever  á  toute  explication  ou  réparatíon  que  le  gou- 
lernement  des  États-Unis  peut  juger  juste  d^oflTrir  le  mérite  de  la  sponta- 
nélié.  Je  sais  aussi  que  si  le  gouvernement  était  disposé  á  faire  réparatíon 
i  TAngleterre,  toute  demande  de  ma  part  accroítrait  considérableraent  la 
dilllcalté  qu'il  rencontrerait  á  ceder  á  cette  disposition.  Le  peuple  améri- 
ttin  tolérerait  plus  aiséraent  une  offre  spontanée  de  réparation  faite  par 
»n  gouvernement  dans  un  sentíment  de  justice,  qu'un  acquiescement  á 
me  demande  de  satísfaction  de  la  part  d'un  ministre  étranger. » 

Le  gouvernement  américain  garda  le  silence  le  plus  complot  vis- 
^vis  de  lord  Lyons.  U  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  Tacte  ac- 
compli  par  le  commandant  du  San-Jacinto^  et  il  ne  pouvait  mécon- 
naJtre  que  cet  acte  était  en  contradiction  avec  les  principes  que  les 
États-Cnis  avaient  toujours  professés  en  fait  de  droit  maritime; 
maiscomme  le  lieutenant  Wilkes  avait  agi  sans  instructions,  et  par 
conséquent  sous  sa  responsabilité,  sa  conduite  n'engageait  pas  le 
cabinet  de  Washington,  et  elle  pouvait  étre  désavouée  sans  qu'on 
cfilTair  de  reculer.  Le  gouvernement  américain  ne  pouvait  attacher 
i  la  capture  de  MM.  Masón  et  Slidell  assez  d'importance  pour  cou- 
rir les  risques  d'une  guerre  avec  TAngleterre;  mais  aller  au-devant 
íune  demande  de  réparation,  c'était  s'exposer  á  faire  naltre  des 
tógences  devant  lesquelles  Topinion  publique  ne  permettrait  pas 
¿6  ceder  :  il  parut  done  plus  prudent  d'attendré  ce  que  ferait  le 
gouvernement  anglais,  afin  de  mesurer  sur  les  demandes  qui  se- 
fiient  présentées  la  salisfaction  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder. 
fians  Tintervalle,  les  esprits  se  calmeraient  de  part  et  d'autre.  On 
«*abstint  done  de  toute  communication  avec  lord  Lyons,  de  peur 
<famener  prématurément  les  explications  qu*on  voulait  ajourner,  et 
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M.  Seward  observa  dans  son  langage  la  méme  reserve  que  le  mi- 
nistre anglais. 

Les  passagers  et  les  dépéches  du  Trent  arrivérent  á  Liverpool,  á 
bord  du  paquebot  la  Plata  ^  le  27  novembre,  et  Tenlévement  des 
commissaires  du  sud  fut  connu  le  jour  méme  dans  presque  toute 
l'Angleterre.  La  plus  grande  agitation  s'empara  aussitót  de  Liverpool 
et  de  toutes  les  places  de  commerce.  L'émotion  ne  fut  pas  moindre 
á  la  bourse  de  Londres,  oü  toutes  les  valeurs  baissérent  notable- 
ment.  Les  journaux  du  soir  jetérent  aussitót  feu  et  flammes,  et  une 
feuille  tory,  le  Standard^  annon<;a  qu'un  conseil  de  cabinet  avait 
été  tenu  pour  décider  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'envoyer  immédiate- 
ment  á  M.  Adams  ses  passeports.  Le  cabinet  anglais  était  trop  pru- 
dent  pour  agir  avec  une  pareille  précipitation  :  il  songea  au  con- 
traire  á  calmer  les  esprits  et  á  empécher  Topinion  publique  de 
s'égarer  sur  les  questions  qui  allaient  s  élever  entre  les  deux  gou- 
verneniens.  Le  Morning  Posl  publia  done  des  le  lendemain  (28  no- 
vembre) un  article  dont  Torigine  oflicielle  eüt  été  manifesté  quand 
méme  elle  n'eüt  pas  été  trahie  par  Temploi  de  caracteres  spéciaux. 
Get  article  annon^ait  que  le  minlstére  avait  soumis  les  faits  qui  s'é- 
taient  passés  á  bord  du  Trent  á  Tappréciation  des  conseils  judi- 
ciaires  de  la  couronne,  et  qu'il  attendait  la  decisión  de  ceux-ci  pour 
agir.  Le  Morning  Post  déterminait  ensuite  la  nature  de  Tinsulte 
faite  au  pavillon  anglais. 

c  Sans  le  moindre  doute,  les  États-Unis,  comme  toute  puissance  belligé- 
rante,  ont  le  droit  d'arréter  en  mer  tout  navire  de  commerce  et  de  saisir 
tout  soldat,  arraes,  dépéches  ou  contrebande  de  guerre  quMl  pourrait  por- 
ter;  mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  peuvent  visiter  un  navire  de  com- 
merce et  en  enlever  des  passagers. 

«  Le  fait  que  le  Trent  est  paquebot  des  postes  ne  le  fait  pas  sortir  de  la 
classe  des  bátimens  de  commerce.  Les  b£Ltimens  de  guerre  ct  les  transporto 
seuls  sont  strictement  dispenses  du  droit  de  visite.  Le  point  á  determinen 
dans  la  question  du  Trent  est  de  savoir  si .  le  pavillon  anglais  couvre  les 
passagers  sans  distinction  de  pays,  tant  que  ees  passagers  ne  sont  pas  mili- 
taires  et  qu'ils  ne  torabent  pas  dans  la  classe  á  definir  comme  contrebande 
de  guerre. 

«  Notre  opinión  particuliére  est  que  le  gouvemement  federal  avait  le 
droit  legal  d'arréter  le  Trent  et  de  saisir  la  contrebande  de  guerre :  dans 
cette  définitíon  entrent  les  dépéches  de  Tennemi ;  mais  aucune  visite  de  oe 
genre  n'a  été  faite,  et  le  Trent  n'en  avait  méme  pas;  il  portait  seulement 
quatre  voyageurs  qui,  sans  avoir  aucun  caractérc  oíficiel,  ont  été  enlevés 
du  batiment.  Nous  pensons  que  cet  acte  n'a  pas  eu  lieu  en  conformité  avec 
la  loi  internationale.  n 

La  feuille  semi-ofTicielle  déclarait  que  si  les  conseils  judiciaires 
de  la  couronne  en  jugeaient  ainsi,  le  gouvemement  réclamerait  des 
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excuses  et  la  resiitution  des  quatre  passagers  enlevés  du  Trent^  et 
que  ríen  ne  seraitnégligé  pour  venger  Tinsulte  faite  au  pavillon  bri- 
tannique.  Pour  prouver  que  ce  n'était  point  lá  une  vaine  menace,  le 
míuistére  fit  immédiatement  partir  des  renforts  considerables  pour 
le  Canadá.  Une  brigade  de  la  garde  royale  traversa  Londres,  au  mi- 
líeu  des  acclamations  populaires,  pour  aller  s'embarquer  á  Sou- 
tharopton,  et  le  soir,  dans  tous  les  théátres,  les  spectateurs  enton- 
naient  en  choeur  le  God  save  the  Queen.  Tous  les  arsenaux  maritímes 
déployferent  la  plus  grande  activité,  et  en  quelques  jours  vingt-trois 
tótimens  prirent  la  mer  pour  porter  des  troupes  au  Canadá  et  pour 
aller  renforcer  Tescadre  commandée  par  Tamiral  Milnes. 

Le  cabinet  anglais  n'en  était  pas  moins  résolu  á  ne  rien  épargner 
pour  éviter  une  guerre  avec  les  États-Unis,  et,  tout  en  poursuivant 
la  réparation  qu'il  avait  droit  d*exiger,  il  chercha  i  dépouiller  ses 
demandes  de  tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  inacceptables  en  bles- 
sant  les  susceptibilités  américaines.  II  avait  re<ju  communication  of- 
fideuse  des  instructions  remises  au  commandant  du  James  Adffcr, 
que  les  autorités  de  Washington  avaient  expódié  á  la  poursuite  du 
lia$hville^  lorsqu'elles  croyaient  les  commissaircs  du  sud  embarques 
sor  ce  deniier  bátiment,  et  la  teneur  de  ees  instructions  lui  don- 
nait  la  presque  certitude  que  le  commandant  du  San-Jacinto  avait 
agi  sans  ordres.  Cne  issue  était  done  ouverte  au  gouvernement  amé- 
ricain,  et  lord  John  Russell  rédigea  en  conséquence  (30  novembre) 
ane  d(^péche  dont  lord  Lyons  devait  laisser  copie  á  M.  Seward. 
Aprés  avoir  relaté  Tenlévement  des  passagers  du  Trcnt^  la  dépéche 
ípaliGait  cet  acte  d'affront  au  pavillon  britannlque  et  de  violation 
déla  loi  Internationale;  mais  elle  ajoutait  immédiatement  :  «  Le 
pHivemement  de  la  reine,  ayant  presentes  á  Tesprit  les  relations 
*niicales  qui  ont  si  longtemps  subsiste  entre  TAngleterre  et  les 
wab-ünis,  est  disposé  á  croire  que  roíTicier  américain  qui  a  com- 
Düs  cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu  d'ordres  de  son  gouver- 
Bement,  cuque  s'il  se  croyait  autorisé  á  íigir  de  cette  sorte,  il  se 
Diéprenait  gravement  sur  les  instructions  qu'il  avait  re<jues.  »  Lord 
lohn  Russell  parlait  ensuite  de  Tunanimité  avec  laquelle  la  nation 
ttglaise  sootiendrait  les  ministres  de  la  reine  dans  une  question  si 
grave,  et  il  terminait  en  exprimant  la  confiance  que  le  gouveme- 
iftent  américain,  de  son  propre  mouvement,  oíTrirait  i  TAngleterre 
laseule  satisfaction  qu'elle  püt  accepter,  á  savoir  la  mise  en  liberté 
des  quatre  passagers  du  Trenty  et  des  excuses  convenables  pour 
Tacte  de  violence  qui  avait  été  commis. 

Dne  seconde  dépéche,  destinée  á  lord  Lyons  seul,  prévoyait  le 
Woü  M.  Seward  demanderait  un  délai  pour  repondré.  Ce  délai  ne 
de^aiipas  dépasser  sept  jours.  Si,  au  bout  de  ce  lemps,  lord  Lyons 
w  recevait  pas  de  réponse,  ou  s'ii  recevait  une  autre  réponse  que 
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Tacquiescement  aux  réclamations  de  son  gouvernement,  il  avsut 
ordre  de  quitter  Washington  immédiatement  avec  tout  le  persoDnel 
et  avec  les  archives  de  la  légation.  II  devait  en  méme  temps  ¡nfor- 
mer  de  son  départ  le  commandant  de  l'escadre  anglaise.  Gette  se- 
conde  dépéche  était  accompagnée  d'une  lettre  confídentielle  daos 
laquelle  lord  John  Russell  tra<jait  á  lord  Lyons  la  marclie  qu'il  aa- 
rait  á  suivre.  Le  chef  du  foreign  office  engageait  le  ministre  anglais 
á  avoir  avec  M.  Seward  un  premier  entretien,  pour  lui  annoncer 
Tarrivée  de  la  dépéche,  pour  le  préparer  au  contenu  de  cette  dé- 
péche, mais  sans  la  lui  l'u-e,  et  pour  Tinviter  á  arréter,  de  concert 
avec  le  présídent  et  le  cabinet  américain,  une  ligne  de  conduite. 
Dans  une  seconde  entrevue,  lord  Lyons  devait  se  muñir  de  la  dé- 
péche et  la  lire  tout  entiére  ¿k  M.  Seward.  «  Si  celui-ci  demandait 
quelles  seraient  les  conséquences  d'un  refus,  lord  Lyons  répondrait 
qu'il  voulait  laisser  á  M.  Seward  et  au  président  une  complete 
liberté  de  decisión,  et  qu'il  désirait  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait  avoir  Tair  d'une  menace.  »  Le  cabinet  anglais  avait  en  outre  af- 
reté, et  le  cabinet  de  Washington  en  fut  peut-étre  avisé  á  temps  par 
une  conversation  qui  eut  lieu  entre  lord  John  Russell  et  M.  Adams, 
que  la  déclaration,  par  le  gouvernement  américain,  que  le  com- 
mandant du  San-Jacinto  avait  agi  sans  instructions,  serait  acceptée 
comme  une  apologie  suffisante. 

On  ne  saurait  contester  que  le  cabinet  anglais,  par  cette  attitude 
concillante  et  ees  sages  ménagemens,  avait  fait  pour  le  maintien  de 
la  paix  tout  ce  qu'il  était  raisonnablement  possible  de  lui  dcmander. 
Une  puissante  coopération  lui  vint  en  aide,  ce  fut  celle  de  la  FranoSt 
qui  s'interposa,  par  la  voie  des  conseils,  entre  les  deux  gouverne- 
mens.  Dans  une  dépéche  en  date  du  3  décembre,  adressée  á  M.  Mer- 
cier,  ministre  de  France  á  Washington,  et  dont  ce  diplómate  devait 
laisser  copie  á  M.  Seward,  M.  Thouvenel  démontra  que  les  États- 
ünis  ne  pouvaient  essayer  de  justifier  la  conduite  du  üeutenant 
Wilkes  qu'en  abandonnant,  en  fait  de  liberté  des  mers,  les  principes 
qu'ils  avaient  toujours  soutenus  d'accord  avec  la  France.  M.  Mercier 
roQut  pour  instructions  de  faire  valoir  ees  considérations  aux  yeax 
du  gouvernement  américain,  et  de  lui  diré  a  qu'il  s'inspirerait  d'un 
sentiment  juste  et  elevé  en  déférant  aux  demandes  de  l'Angleterre, » 
Lesautres  grandes  puissances  européennes,  l'Autriche  d'abord,  puis 
la  Prusse  et  la  Russie,  firent  savoir  au  gouvernement  federal,  par 
leurs  rcprésentans  á  Washington,  qu'elles  partageaient  la  maniere 
de  voir  de  la  France ;  mais  quand  les  dépéches  oíTicielles  des  puis^ 
sanees  continentales  parvinrent  aux  "États-Unis,  la  question  était 
déjá  réglée. 

Lord  Lyons  re^ut  le  18  décembre  les  instructions  de  son  gouver- 
nement. U  se  rendit  le  lendemain  chez  M.  Seward,  auquel  íl  fit  con- 
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naltreen  termes  généraux  la  teneur  de  la  dépéche  qu'il  avait  á  lire. 
O  exprima,  au  nom  du  cabinet  anglais,  Tespoir  que  le  gouverne- 
mentaméricain  offrirait  de  son  propre  mouveinent  la  réparation  qui 
iDaitlui  étre  demandée,  ajoutant  que  pour  rendre  un  pareil  dénoü- 
meot  plus  facile,  il  était  venu  sans  demande  écrite,  et  que,  s'il  y 
avait  quelque  chance  d'arriver  á  ce  résultat,  il  était  prét  á  adopter 
la  marche  qui  lui  serait  indiquée  comme  la  plus  propre  á  y  con- 
doire.  M.  Seward  demanda  jusqu*au  surlendemain  pour  entretenir 
le  président  de  cette  communication  offícieuse;  il  se  declara  en 
méñie  temps  tres  sensible  á  la  fa^on  amicale  et  conciliante  dont  elle 
était  faite.  Le  21  décembre,  M.  Seward  s' excusa,  sur  Taccablement 
desafTaires,  de  n'avoir  pu  se  préparer  complétement  á  la  commu- 
nieatioD  oííicíelle  de  la  dépéche  de  lord  John  Russell;  il  demanda  i¿i 
lord  Lyons,  comme  une  faveur  personnelle,  d'en  remettre  la  lecture 
aa surlendemain.  Cette  lecture  n'eut  done  lieu  que  le  23.  M.  Seward 
86  traroa  á  demander  une  copie  de  la  dépéche  et  á  promettre  une 
prompte  réponse.  Le  25,  il  regut  communication  oíTicielle  de  la  dé- 
péche de  M.  Thouvenel  á  M.  Mercier,  el,  le  26,  il  adressa  á  lord 
LyoDS  une  longue  note  oü  il  examinait  dans  le  plus  grand  détail  et 
iUm  les  points  de  vue  la  conduite  du  commandant  du  San-Jacinto. 
M.  Seward  ne  reconnaissait  au  lieutenant  Wilkes  qu'un  seul  tort, 
cdui  de  s'étre  érigé  en  juge,  au  lieu  de  conduire  le  Trent  dans  un 
port  et  de  déférer  ce  navire  á  une  cour  d'amirauté  qui  Taurait  dé- 
dart  de  bonne  prise  ou  Taurait  relaxé.  II  y  avait  done  eu  une  erreur 
d*a^préciat¡on  :  cela  suíTisait  pour  que  les  réclamations  de  TAngle- 
torefussent  fondees.  «  Je  crois,  disait  M.  Seward,  avoir  montré,  á 
la  flatisfaction  du  gouvemement  anglais,  par  le  simple  et  naturel 
cxpoeé  des  faits  et  l'analyse  de  la  loi  qui  leur  est  applicable,  que  le 
Kouvemement  américain  n*a  ni  projeté,  ni  accompli,  ni  sanctionné 
VKune  agression  préméditée  dans  l'acte  qui  a  été  signalé  k  son  at- 
tcntion,  et,  au  contraire,  que  ce  qui  est  arrivé  a  été  simplement  une 
Uttdvertance  commise  par  un  oflicier  qui,  sans  aucune  intention 
blimable,  s'est  ecarte  d*une  regle  qui  n'est  pas  encoré  bien  fixée, 
ctqui  probablement  était  mal  comprise  des  diverses  parties,  si  elle 
wleur  était  pas  tout  á  fait  inconnue.  Pour  cette  erreur,  le  gouver- 
J^cment  brítannique  a  droit  d'attendre  la  méme  réparation  que  nous, 
^oame  nation  indépendante,  nous  attendrions  de  TAngleterre  ou  de 
|oate  autre  nation  amie  en  pjtreil  cas.  »  M.  Seward  citait  ensuite  les 
"íítnictions  données  en  1804  par  le  gouvernement  américain  á  son 
"tetre  á  Londres,  pour  établir  qu'il  ne  faisait  que  se  conformer 
^  máximes  que  les  États-Unis  avaient  constamment  professées,  et 
"  concluait  en  disant :  «  On  nous  demande  de  faire  pour  l'Angle- 
^®rre  précisément  ce  que  nous  avons  toujours  exige  de  toutes  les 
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natíons  pour  nous-mémes.  »  Par  une  contradiction  maladroite,  qui 
était  une  précaution  contra  les  exigences  populaires,  M.  Seward  Tai* 
sait  cette  reserve  que,  «  si  la  súreté  de  rÓnion  eút  e\¡gé  de  reteñir 
les  quatre  prisonniers,  11  eüt  été  du  devoir  et  dans  le  droit  du  gou- 
vernement  américain  de  les  garder; »  mais  il  s'empressait  d*ajouter 
que  les  circonstances  ne  justifíaient  pas  le  recours  k  ce.  moyen  de 
défense.  II  terminait  en  annon^ant  que  les  quatre  prisonniers  se- 
raient  remis  en  liberté  de  grand  ccBur  [cheerfully)  et  places  k  la 
disposition  de  lord  Lyons^         í  . 

Le  ministre  anglais  jugea  que  la  decisión  du  gouvernement  amé- 
ricain était  piurTAngleterre  unC' satisfaction  suffisante.  II  prit  aussi- 
tdt  avec  M.  Seward  lea.arrangemens  nécessaires  pour  la  remise  des 
commissaires  du  sud.  Lq  bátiment.de  guerre  anglais  le  Rinaldo  les 
alia  prendre  k  Provincetown ,  petit.port  du  Massacbusetts,  á  qua- 
rante  milles  de  Boston,  et  les  transporta  k  Halifax,  d*oü  ils  se  reo- 
dirent  en  Europe.  Lord  John  Russell,  par  une  dépéche  en  date  du 
10  janvier  1862,  prit  acte  de^.  déclarations  de  M.  Seward  et  déla 
remise  des  prisonniers,.  et  declara  Tincident  terminé.  11  se  reserva 
seulement  de  discuter  dans  une  dépéche  spéciale,  qu*¡l  rédigea 
effectivement  k  la  date  du  23  Janvier^  quelques-unes  des  opinicMia 
émises  par  M»  Seward  sur  certaips  points  du  droit  n^ritime  que 
TAngleterre  ^^entend  pas  de  la  méme  fa<;on  que  les  États^Uids; 
mais  cet  examen  tQut  théorique  aviait  surlout  pour  but  de  détermin 
ner,  en  vue  de  Tavenir,  les:  máximes  professées  par  lea  deux  ná- 
tions  :  il  n^avait.point  rapport  au- démele  x]ui  venait  d'étre  arrangft 
si  beureusement,  et  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  la 
solution  qui  était  intervenue,  ..         .  i 

II  était  impossible  de  ne  pas  suivre.  jusqu-á  leur  dénoñment  pa- 
cifique les  dilTérends  de  TAngleterre  avec. les  États-Unis  :  il  est 
nécessaire  maintenant  de  revenir  en  arriare*  Uiie  autre  partie  du 
continent  américain,  le  Jtlexique,  donna  lieu  également  á  des  négo- 
ciations  laborieuses.  Le  mhústre  anglais  á  M^xko  avait  rompu  toutes 
relations  avec  le  gouvernement  dejMiramon,  lorsque  celui-ci  eutfut 
enlever  de  Tbótel  de  la  légation  anglaise  unesommede  600,000  dol- 
lars  qui  y  avait  été  mise  eo  dépót,  etqui  était  destinée  aux  por- 
teurs  anglais  de  fonds  mexicaina.  L'Aogleterre  u'avait.  guére  moins 
k  se  plaindre  du  concurrent  de,  Miramon,  Juárez,  dont  un  lieate- 
nant,  le  general  Degollado,  s*était  emparé  d'un  convei  d'esp^ees 
appartenant  k  des  sujeta  anglais.  Néanmoins,  lorsque  Juárez  eut 
réussi  á  s'établir^á  México,  TAngleterre  consentit  á  se  préter  au  ré- 
tal)lissement  dea  relations  diplomatiques.  Sir  C.  Wyke  fut  envoyé 
au  Mexique  muni  de  pleins  pouvoirs.  Ses  instructions,  en  date  du 
30  mars,  lui  prescrivaient  d'une  maniere  genérale  de  protester  des 
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sentimens  amicaux  de  son  gouvernement  pour  le  Mexique  et  du  dé- 
sir  de  TAngleterre  de  voir  ce  pays  libre,  indépendant,  en  état  de 
régler  son  administration  civile,  de  maintenir  la  paíx  intérieure,  et 
de  remplir  ses  devoirs  internaüonaux  sans  rintervention  active 
d'iucone  puissance  étrangére.  Sir  G.  Wyke  ne  devait  entrer  en 
lutte  avec  le  représentant  d'aucune  puissance  pour  obtenir  une  in- 
flaence  exclusive  sur  les  conseils  du  gouvernement  mexicain,  et  il 
derait  soigneusement  s  abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  que- 
relles des  partís.  Sir  G.  Wyke  avait  pour  mission  d' obtenir  répara- 
tion  de  l'oulrage  fait  á  TAngleterre  et  des  préjudices  causes  á  ses 
nationaux  :  il  ne  devait  pas  accepter  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  que  tels  ou  tels  faits  étaient  imputables  au  gouvernement 
renversé  par  Juárez.  »  La  Grande-Bretagne,  disait  lord  Jobn  Rus- 
sell,  ne  reconnaít  aucun  parti  comme  constituant  seul  la  république 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangéres  :  elle  tient  la  répu- 
blique tout  entiére,  par  quelque  parti  que  le  gouvernement  ait  été 
occapé,  á  un  moment  ou  á  un  autre,  pour  responsable  des  torts 
causes  aux  sujets  anglais.  »  Le  chargé  d*altaires  anglais,  M.  Ma- 
thew,  dans  une  dépécbe  du  12  mai,  íaisait  á  lord  John  Russell  un 
tableau  lamentable  de  «  la  situation  précaire  »  du  Mexique.  II  dé- 
darait  que  le  président  Juárez  était  un  homme  droit  et  bien  inten- 
tiooné,  mais  dépourvu  de  Ténergie  nécessaire;  que  le  seul  fait  d'étre 
bdien  luí  faisait  encourir  Tbostilité  et  les  dédains  des  Espagnols  et 
desmétis;  que  le  désir  d'un  changement  commen^ait  déjá  á  se  ma- 
BÜestert  et  que  Tidée  d'une  dictature  militaire  avait  été  mise  en 
Annt.  M.  Matbew  exprimait  la  conviction  a  qu*á  moins  d'une  inter- 
vatíon  étrangére,  le  démembrement  du  Mexique  et  une  banque- 
nmte  nationale  lui  paraissaient  presque  inevitables. »  Les  rapports 
qoe  sir  C.  Wyke  adressa  au  gouvernement  anglais,  aprés  étre  entré 
^nfonctions,  n'étaient  pas  plus  rassurans.  Le  nouvel  envoyé  écri- 
^t,  des  le  27  mai,  «  qu  il  y  avait  peu  de  chances  d'obtenir  justice 
ou  réparation,  á  moins  d'employer  la  forcé  et  d'arracher  ce  que  la 
po^asion  etles  menaces  avaient  jusque-lá  été  impuissantes  áob- 
toiir. »  Cn  mois  plus  tard  il  répétait  (25  juin)  qu'il  n'y  avait  que 
^x  partis  á  prendre  :  ou  rappeler  la  légation  anglaise,  ou  lui  don- 
**crrappui  de  moyens  coercitifs.  Sir  G.  Wyke  proposait  au  gouver- 
'^ent  anglais  de  prendre  militairement  possession  des  principaux 
P0i1s  du  Mexique,  d*y  promulguer  un  tarif  de  douanes  beaucoup 
plus  moderé  que  le  tarif  en  vigueur,  et  de  percevoir  les  droits  jus- 
Ti'i  complete  liquidation  des  créances  anglaises.  Les  réclamations 
^elaPrance  et  de  TEspagne  portaient  sur  des  sommes  assez  faibles 
Fwirqu'il  füt  possible  d'y  satisfaire  en  méme  temps. 
U 19  juillet,  un  décret  de  Juárez  suspendit  tous  les  paiemens 
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qui  devaient  étre  faits  aux  créanciers  étrangers  du  Mexique  en  vertu 
(íes  conventions  signées  avec  TAngleterre,  la  France  et  TEspagne. 
Le  ministre  de  France  rompil  immédiatement  toutes  relations  avec 
le  gouvernement  mexicain.  Sir  G.  Wyke,  par  une  note  du  2S  juillet, 
signifia  que  si  le  décret  n'était  pas  rapporté  dans  les  quarante-huit 
lieures,  il  suspendrait  les  relations  jusqu*á  ce  qu'il  eüt  ré^u  de  nou- 
velles  instructions  de  son  gquvernement,  et  il  donna  suite  á  sa  me- 
nace.  La  nouvelle  de  ees  faits  arriva  en  Angleterre  le  29  aoüt;  huit 
jours  auparavant  (21  aoüt),  lord  John  Russell,  adoptant  les  sugges- 
tions  de  sir  G.  Wyke,  avait  déjá  enjoint  á  ce  diplómate  de  cesser  toute 
négociation  conime  inutile,  et  de  demander  Tinstallation,  dans  les 
ports  de  Vera-Cruz  et  de  Tampico,  de  commissaires  au  choix  du 
gouvernement  britannique,  qui  seraient  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  douane  et  d'en  repartir  le  produit,  et  qui  seraient  autorí- 
sés  á  les  réduire  de  moitié.  Ces  demandes  auraient  eu  le  caractére 
d*un  ultimátum.  Lord  Joba  Russell  s*empressa  (31  aoút)  de  faire 
connaltre  á  sir  Ch.  Wyke  que  sa  conduite  était  approuvée  et  de  loi 
annoncer  Tenvoi  de  nouvelles  instructions.  Le  cabinet  de  Londres 
se  mit  aussitót  en  rapport  avec  le  gouvernement  franjáis  pour  sa- 
voir  quelle  ligue  il  comptait  suivre  vis-á-vis  du  Mexique.  M.  Thou- 
venel  répondit  (5  septembre)  «  qu'il  était  si  désireux  d*agir  en  com- 
plete harmonie  avec  le  gouvernement  anglais  qu  il  avait  résolu 
d'envoyer  h  M.  Dubois  de  Saligny  des  instructions  tout  á  fait  ideo- 
tiques  á  celles  qui  seraient  envoyées  á  sir  C.  Wyke.  »  M.  Thouvenel 
suggéra  en  méme  temps  de  demander  la  coopération  de  TEspagne 
qui  possédait  á  Cuba  les  moyens  de  seconder  eflicacement  une  dé- 
monstration  militaii-e.  II  se  trouva  qu'au  méme  moment  le  gouver- 
nement espagnol  chargeait  ses  ministres  á  Londres  et  á  Paris  d'in- 
former  les  cabinets  prés  desquels  ils  étaient  accrédités,  que  TEspagae 
avait  brisé  toutes  relations  avec  le  Mexique,  qu'elle  était  décidée  k 
recourir  á  Temploi  de  la  forcé  pour  obtenir  justice,  et  á  agir  seule 
si  la  France  et  TAngleterre  ne  lui  accordaient  pas  leur  coopération; 
qu  en  conséquence  le  capitaine-général  á  La  Havane  avait  re^u  ordre 
de  tout  préparer  pour  pouvoir,  au  besoin,  prendre  possession  de  la 
Vera-Cruz  et  de  Tampico.  Le  maréchal  O'Donnell  declara  á  sir 
J.  Crampton  que  l'Espagne  ne  chercherait  au  Mexique  ni  conquéte 
ni  avantages  exclusifs.  11  ne  voulait  suggérer  aucun  plan  determiné 
aux  puissances  dont  ¡1  souhaitait  la  coopération ;  il  croyait  cepen- 
dant  devoir  diré  que  Tidée  qui  avait  été  plusieurs  fois  mise  en  avant 
d'établir  au  Mexique  une  monarchie  constitutionnelle  á  Taide  d*une 
interven tion  étrangére  lui  paraissait  tout  á  fait  chimérique.  Cette 
opinión  du  mar(^chal  O'Donnell  frappa  d'autant  plus  sir  John  Cramp- 
ton (13  septembre)  qu'une  portion  considerable  de  la  presse  espa- 
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goole  préconisait  rétablissement  d*une  monarchie  á  México  et  sem- 
blait  rever  la  i-ésunrection  de  la  dominalion  espagnole  en  Amérique. 
Le  cabinet  de  Madrid  continua  sans  reláche  ses  préparatifs  afín 
d'étre  en  mesure  d'agir  des  le  commencement  de  novenibre.  Lord 
John  Russell  lui  fit  demander  (23  septembre)  de  ne  pas  prendre  de 
résolution  définitive  et  de  laisser  á  TAngleterre  et  á  la  Franco  le 
temps  de  conférer  au  sujet  d'une  action  commune. 

Le  cabinet  de  Londres  venait  en  eflet  de  recevoir  du  gouverne- 
meot  franjáis  une  communication  importante.  Dans  une  dépéche  k 
H.  de  Flahaut,  M.  Thouvenel,  aprés  avoir  fait  allusion  aux  instmc- 
tioDS  récemment  envoyées  (19  septembre)  aux  ministres  des  deux 
pcdfflances  á  México,  et  qui  inettaient  pour  condition  á  la  reprise 
desrapports  diplomatiques  Tacceptation  de  Tultimatum  du  21  aoüt, 
regardait  comme  indispensable  de  prévoir  deux  éventualités  :  un 
refus  de  la  part  du  Mexique,  et  la  chute  du  gouvernement  de  Jua- 
rex  avant  que  les  deux  ministres  eussent  re^u  leurs  instructions. 
Dans  la  premiére,  Temploi  de  la  forcé  serait  nécessaire,  et  il  était 
urgent  d'arréter  de  concert  les  moyens  á  employer.  Dans  la  se- 
conde,  les  deux  gouvernemens  ne  seraient  pas  moins  dans  la  neces- 
ité d'obtenir  la  réparation  de  leurs  griefs  et  d*assurer  le  paiement 
de  leurs  créances.  M.  Thouvenel  exprimait  Topinion  que  les  deux 
goavememens  devraient  aller  plus  loin  dans  leur  entente  commune, 
etchercher  les  moyens  d'amener  la  réorganisation  politique  du 
Xexique.  II  se  déclarait  prét  á  prendre  pour  bases  les  mesures  déjá 
suggérées  par  le  gouvernement  anglais,  comme  le  meilleur  moyen 
íarriver  á  pacifíer  ce  pays,  á  savoír  la  publication  d'une  amnistié 
genérale  et  la  convocation  d'un  congrés  extraordinaire.  M.  Thouve- 
nel reconnaissait  la  convenance  de  demander  la  coopération  de  TEs- 
pagne  et  de  laisser  aux  États-ünis  la  faculté  de  se  joindre  aux  trois 
puissances.  Lord  John  Russell  répondit  immédiatement  que  le  gou- 
vernement anglais  concerterait  voiontiers  avec  la  France  les  moyens 
d'obtenir  réparation  du  Mexique.  «  Quant  aux  mesures  á  prendre 
pour  la  paix  et  la  tranquillité  futuros  de  ce  pays,  le  gouvernement 
de  la  reine  était  prét  á  examiner  cette  question  avec  la  France,  TEs- 
Pagne  et  les  États-ünis-,  mais  il  était  évident  que  la  solution  devrait 
dépendre  beaucoup  de  la  situation  du  Mexique  au  moment  oü  Ton 
*ra¡ten  mesure  d'agir.  » 

A  ce  moment  (25  septembre ),  M.  Adams  communiqua  á  lord  John 
*Q88ell  une  propositíon  que  les  États-ünis  avaient  Tintention  de 
^¡Himettre  á  FAngleterre  et  á  la  France  pour  prevenir  une  interven- 
^européenne  au  Mexique.  Les  sommes  reclámeos  par  les  sujets 
des  deux  puissances  auraient  été  capítalisées  et  auraient  constitué 
^  dette  dont  les  États-tnis  se  seraient  chargés  de  servir  les  inte- 
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Téts  jusqu*á  ce  que  le  Mexique  füt  en  mesure  de  faire  lui-méme 
honneur  á  ses  engagemens.  M.  Adams  ne  parlait  pas  des  conditions 
auxquelles  les  États-ünis  auraient  rendu  ce  service  au  Mexique,  et 
qni  étaient  la  mise  en  gage  du  territoire,  des  revenus  et  des  mines 
de  plusieurs  provinces.  Lord  John  Russell  répondit  á  cette  ouverlure 
par  une  contre-proposition,  qui  était  de  prendre  part  aux  mesures' 
combinées  par  les  trois  puissances  européennes.  Cette  action  com- 
nmne  se  serait  fondee  sur  les  deux  bases  suivantes  :  «  1**  la  néces- 
sité  pour  les  quatre  puissances  d'obtenir  du  Mexique  prolection 
pour  la  personne  et  les  biens  de  leurs  nationaux  et  Taccomplisse- 
ment  des  engagemens  antérieurs;  2*»  une  déclaraüon  préalabte  que 
les  quatre  puissances  ne  poursuivraient  aucun  agrandissement  de 
territoire,  aucun  avantage  particulier,  qu'elles  ne  chercheraient 
point  á  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  et  qu'elles 
ne  mettraient  aucun  obstacle  au  libre  choix  que  feraient  les  Mexi* 
cains  de  la  forme  de  leur  gouvernement.  »  Cette  ouverture  u'eut 
pas  de  suites.  Elle  montre  quelles  étaient  les  vues  du  cabinet  de 
Londres,  et  elle  fut  portee  immédiatemeiit  á  la  connaissance  de 
M.  Thouvenel.  Invité  par  la  France  á  exposer  ses  vues  en  détail,  le 
gouvernement  anglais  reitera  (30  septembre)  la  déclaration  qu'O 
était,  en  principe,  opposé  á  toute  intervention  par  la  forcé  dans  les 
aflaires  intérieures  d'une  nation  indépendante,  et  il  exprima  Topi- 
nion  que  le  Mexique  était  le  pays  oú  il  y  avait  le  moins  de  chance 
de  remédier  á  Tanarchie  par  une  intervention  du  dehors,  qu'an- 
cune  armée  étrangfere  ne  réussirait  á  établir  dans  ce  pays  une  au- 
torité  stable  et  preponderante,  en  état  de  teñir  en  bride  les  partis 
hostiles,  et  qu'il  était  imprudent  d'exciter  le  mécontentemenl  des- 
États-Cnis  sans  avoir  devant  soi  un  but  important  et  une  suffisante 
certitude  de  réussir.  «  Le  gouvernement  espagnol,  disait  en  termi- 
nant  lord  John  Russell,  croit  que  le  succés  des  opérations  de  TAn- 
gleterre,  de  la  France  et  de  TEspagne  pour  faire  prévaloir  leurs 
justes  réclamations,  déterminerait  les  Mexicains  á  instituer  un  gou- 
vernement plus  en  état  qu' aucun  des  précédens  de  conserver  les  re- 
lations  de  paix  et  d'amitié  avec  les  puissances  étrangéres.  Si  tel  était 
Teflet  indirect  d*  opérations  navales  et  mili  taires,  le  gouvernement' 
de  la  reine  s'en  féliciterait  cordialement;  mais  il  croit  qu'on  aurait 
plus  de  chances  d'arriver  á  ce  résultat  par  une  conduite  soigneuse-*- 
ment  conforme  au  respect  dá  &  une  action  indépendante  que  par 
une  tentativo  d'améliorer  par  une  forcé  étrangére  les  institutions 
intérieures  du  Mexique.  » 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  déclarer  que,  dans  sa 
])ensée,  il  n*était  aucunement  question  de  recourir  á  Temploi  de  la 
forcé;  qu'il  s*agissait  de  profiter  de  Timpression  qui  serait  produite 
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sur  les  populations  par  Texpédition  combínée  u  pour  exercer  une 
inlluence  morale  sur  les  partís  aux  prises,  en  vue  de  les  amener  á 
déposer  les  armes  et  á  s'entendre  pour  la  formation  d'un  gouverne- 
ment  capable  d'oflrir  des  garanties  aux  alliés.  »  En  renouvelant 
ra88urance  que  l'Espagne  n'avait  aucune  vue  de  conque  te  sur  le 
Mexiqne,  le  maréchal  O'Donnell  répéta  «  qu'il  était  entiérement  op- 
poeéá  ridée  de  rétablir  au  Mexique,  par  une  influence  extérieure, 
une  forme  monarchique  de  gouvernement,  ou  d'intervenir  á  aucun 
degré  dans  radmínistratíon  intérieure  de  ce  pays.  »  Le  gonverne- 
ment  fran<^is,  qui  avait  pris  Tinitiative  de  soulever  cette  question, 
fot  moins  catégorique  dans  ses  explications.  M.  Thouvenel  declara 
i  lord  Cowley  (2  octobre)  «  qu'il  n'avait  point  fait  la  proposition 
íimposer  ou  d'influencer,  au  mojen  d'une  forcé  armée,  un  arbi- 
trage  dans  les  aíTaires  intérieures  du  Mexique.  11  avait  cru  tres  pro- 
bable que  remi>loi  de  la  forcé  pour  atteindre  les  buts  legitimes  que 
FAngleterre  et  la  France  avaient  en  vue  pourrait  encourager  la 
partiebien  pensante  du  peuple  mexicain,  qui  sentait  les  horreure 
du  joag  auquel  elle  était  soumise,  á  saisir  Toccasion  de  secouer  ce 
joog  et  á  luí  substituer  quelque  chose  de  meilleur ,  et  il  avouait 
?ue,  si  les  choses  prenaient  cette  tournure ,  il  ne  voyait  pas  pour- 
qooiun  mouvement  de  cette  sorte,  s'il  était  réellement  populaire, 
De  recevrait  pas  Tappui  des  puissances  qui  seraient  venues  au 
Mexique  pour  obtenir  d'un  gouvernement  reconnu  detestable  une 
rtparation  pour  les  torts  faits  á  leurs  nationaux  et  pour  la  violaiion 
des  engagemens  pris  envers  elles-mémes.  »  Tout  en  partageant  en 
principe  les  idees  du  cabinet  de  Londres  et  en  admettant  qu*il  n*é- 
taitpas  á  propos  d'intervenir  par  la  forcé  dans  les  aíTaires  intérieures 
d'une  nation  indépendante,  M.  Thouvenel  établit  done  une  distinc- 
tion  entre  une  intervention  par  la  forcé  et  Tencouragement  indi- 
fect,  résultant  de  la  présence  de  forces  amenées  au  Mexique. 

Devant  ees  déclarations,  le  cabinet  de  Londres  jugea  impossible 
de  combiner  une  action  par  Tenvoi  d'instructions  similaires  aux 
D^iateurs  et  aux  officiers  qui  seraient  employés  :  il  crut  indis- 
pensable de  déterminer  á  Tavance  et  strictement,  par  un  instru- 
^ent  diplomatique,  la  sphére  dans  laquelle  devrait  s'exercer  Tac- 
^  combinée  des  puissances.  11  proposa  done  ( 5  octobre )  une 
convention  entre  les  trois  puissances,  á  laquelle  les  États-Unis  se- 
f^ient  invites  á  acceder,  mais  sans  que  Ton  düt  attendre  leur  ré- 
P^nse  pour  commencer  les  opérations.  11  posait  cette  condition,  qu'il 
*^it  inséré  dans  la  convention  une  clause  «  portant  que  les  forces 
«^parties  contractantes  ne  seraient  employées  á  aucun  autre  objet 
^*^  obtenir  satisfaction  des  autorités  mexicaines,  et  spécialement 
<fíéles  n'interviendraíent  pas  dans  le  gouvernement  iiitérieur  du 
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Mexique.  »  En  adhéranl  á  l'idée  d'une  convention  (10  octobre), 
M.  Thouvenel  désavoua  de  nouveau  la  pensée  d'imposer  par  la  forcé 
au  xMexique  une  forme  particuliére  de  gouvernement;  mals  le  cabi- 
net  anglais  insista,  et  declara  indispensable  Tinsertion  dans  la  con- 
vention (( de  Fengagement  de  ne  point  intervenir  par  la  forcé  dans 
les  aíTaires  intérieures  du  Mexique.  »  Aprés  quelques  jours  de  re- 
flexión, le  gouvernement  franjáis  declara  (18  octobre)  vouloir  trans- 
férer  les  négociations  á  Londres.  De  pleins  pouvoirs  furent  envoyés 
a  i\t.  de  Flabaut.  La  convention,  proposée  par  le  cabinetde  Londres, 
fut  signée  le  31  octobre  et  les  ratifications  en  furent  échangées  le 
15  novembre.  Elle  réservait  Taccession  du  gouvernement  américain- 
á  qui  elle  fut  communiquée;  mais  le  cabinet  de  Washington  refusa 
(4  décembre)  de  profiter  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée;  et  U 
annon<ja  en  méme  temps  qu'il  ne  croyait  pas  devoir,  pour  le  mo- 
ment,  donner  á  ses  propres  réclamations  Tappui  de  la  forcé,  et  qu'íl 
était  méme  entré  en  négociation  avec  le  Mexique,  en  vue  de  lui 
fournir  les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  des  puissances. 

Aussitdt  aprés  la  signature  de  la  convention,  le  cabinet  anglais 
donna  ordre  á  Tarairauté  d'envoyer  devant  la  Vera-Cruz  deux  vais- 
seaux  de  ligne,  quatre  frégates  et  quatre  petits  bátimens,  et  de  f(úre 
embarquer  sur  cette  escadre  un  corps  de  700  soldats  de  marine, 
destines  k  étre  employés  á  terre,  si  les  circonstances  Texigeaient. 
Lord  John  Russell  écrivit  (1*'  novembre)  á  sir  G.  Wyke,  investí  des 
fonctions  de  commissaire  anglais,  «  d'observer  á  la  rigueur  Tarticle 
2  de  la  convention,  qui  contenait  l'engagement  de  n'exercer  daos 
les  adaires  intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  nature  i 
porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  con- 
stituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement.  »  Les  instructions 
données  par  le  gouvernement  franjáis  á  ses  agens  prévoyaient  le 
cas  ou  le  gouvernement  mexicain  se  refuserait  á  toute  négociation, 
et  enjoigna>ent  alors  de  marcher  sur  México.  En  les  portant  á  la  con- 
naissance  de  sir  G.  Wyke  (15  novembre),  lord  John  Russell  écrivit 
á  ce  diplómate  que  la  forcé  et  la  composition  du  corps  expédition- 
naire  anglais,  limité  á  700  soldats  de  marine,  ne  comportaient  pas 
qu  il  fut  employé  á  une  marche  sur  México.  Sir  G.  Wyke  devMt 
done  s'abstenir  de  donner  aux  forces  anglaises  l'ordre  de  prendre 
part  á  une  opération  contre  México ;  mais  une  complete  unifonnité 
devait  étre  maintenue  dans  les  demandes  á  présenter  aux  autorités 
de  fait  du  Mexique. 

L*appréhension  d*une  colusión  avec  les  États-Unis  determina 
bientót  le  cabinet  de  Londres  á  réduire  á  un  vaisseau  et  á  deux  fré- 
gates les  forces  anglaises  destinées  á  opérer  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que. On  apprit  á  ce  moment  que  Texpédition  espagnole,  dont  les 
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préparatifs  étaient  termines  depuis  longtemps,  avait  fait  route  pour 
la  Vera-Cruz,  parce  que  le  maréchal  Serrano,  capitaine-général  de 
Cuba,  n'avait  pas  re<ju  á  temps  le  contre-ordre  quí  lui  avait  été  ex- 
pedía par  la  voie  de  New-York.  Le  gouvernement  franjáis  fit  im- 
médíatement  déclarer  á  lord  John  Russell  par  le  comte  de  Flahaut 
(15  janvier  1862)  qu'il  ne  voulait  pas  que  les  troupes  franijaises 
fussent  inférieures  en  nombre  aux  forces  espagnoles,  et  qu*¡l  allait 
eipédier  au  Mexique  un  renfort  de  3  ou  4,000  hommes.  Lord  John 
Russell  exprima  son  regret  de  cette  détermination,  et  declara  qu'il 
¿tait  impossible  au  gouvernement  anglais  de  rien  ajouter  aux  forces 
qu'il  avait  destinées  k  opérer  sur  les  cotes  du  Mexique.  Le  chef  du 
foreign  office  prit  en  méme  temps  pretexte  du  départ  prématuré  de 
Tescadre  espagnole  pour  constater  á  nouveau  Tidentité  de  vues  qui 
existait  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.  II  chargea  sir 
John  Crampton  de  faire  observer  au  maréchal  O'Donnell  et  á  M.  Cal- 
derón Collantés  «  que  les  forces  alliées  ne  devaient  point  étre  em- 
ployées  á  priver  les  Mexicains  de  leur  droit  incontesté  de  choisir 
eui-mémes  la  forme  de  leur  gouvernement.  Si  les  Mexicains  se 
décidaient  á  instituer  un  nouveau  gouvernement  qui  püt  rétablir 
rordre  et  conserver  des  relations  amicales  avec  les  nations  étran- 
gires,  le  gouvernement  de  la  reine  serait  heureux  de  saluer  la  for- 
matioD  et  d'appuyer  la  consolidation  de  ce  gouvernement.  Si  au 
contraire  des  troupes  étrangéres  étaient  employées  á  susciter  un 
gnireroement  qui  répugnerait  aux  sentimens  des  Mexicains  et  á  le 
soutenir  par  la  forcé  militaire,  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait 
attendre  d*une  pareille  tentative  que  la  desunión  et  le  désappointe- 
Díeot.  En  pareil  cas,  les  gouvernemens  aliiés  n'auraient  d'autre  al- 
íemative  que  de  se  retirer  de  cette  entreprise  avec  quelque  honte, 
oud'étendre  leur  intervention  au-delá  des  limites  de  Tobjet  et  de 
í'intention  de  la  triple  convention.  »  Le  maréchal  O'Donnell  répondit 
i  sir  John  Crampton  que  «  les  intentions  et  les  vues  du  gouveme- 
BWntespagnol  étaient  tout  á  fait  d'accord  avec  celles  du  gouverne- 
Díent  anglais,  »  et  qu'il  partageait  complétement  «  Topinion  de  lord 
John  Russell  sur  les  conséquences  inevitables  de  toute  tentative  de 
l*part  des  aliiés  d'imposer  une  forme  particuliére  de  gouvernement 
*tt Mexique,  qui  devait  demeurer  libre  de  faire  son  choix.  »  Quant 
ifidée  d'établir  au  Mexique  une  monarchie  sous  un  prince  euro- 
Pfen  et  méme  sous  un  prince  espagnol ,  le  maréchal  O'Donnell  la 
declara  «  si  extravagante  qu'elle  méritait  á  peine  d*étre  discutée.  » 
U  termina  en  répétant  que  le  gouvernement  espagnol  n'avait  «  ni 
proposé  ni  accueilli  aucun  plan  qui  impliquát  une  déviation  des 
principes  poses  dans  la  triple  convention  par  Taction  combinée  au 
"Caique,  n  Le  langage  de  M.  Calderón  Collantés  ne  fut  pas  moins  ca- 
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tégorique  cfue  celui  du  chef  du  gouverneraent  espagnol.  M.  CoUaoté» 
protesta  avec  la  plus  grande  énergie  contre  toute  supposition  d'une 
arriere-pensée  de  la  part  de  TEspagne,  soit  avant,  soit  depuis  la 
conven tion.  11  exprima  dans  les  termes  les  plus  forméis  la  déter- 
mination  de  s'en  teñir  á  la  convenlion ,  et  d'agir  en  parfait  accord 
avec  le  cabinet  de  Londres.  Le  gouvernement  anglais  chargea 
(29  janvier)  sir  John  Crampton  de  témoigner  au  cabinet  de  Madrid 
Tentiére  confiance  et  la  satisfaction  que  lui  inspiraient  les  assurances 
du  gouvernement  espagnol. 

L'année  1801  devait  étre  doublement  douloureuse  pour  la  reine 
Victoria.  La  mort  de  la  duchesse  de  Kent  avait  été  une  grande  aíllic- 
tion  pour  cette  princesse,  á  qui  Ton  avait  imprndemment  caché  la 
gravité  du  mal  dont  sa  mere  était  atteinte.  L'expiration  du  deuil 
royai  devait  étre  suivie  du  mariage  de  la  princesse  Alice,  seconde 
filie  de  la  reine,  avec  le  prince  Louis  de  Hesse;  le  parlement,  sur  la 
proposition  des  ministres,  avait  accordé  á  la  jeune  fiancééune  dot 
de  30,000  livres  et  une  pensión  annuelle  de  6,000  livres.  Cette 
unión,  qui  était  une  consolation  pour  le  cosur  maternel  de  la  reine 
Victoria,  dut  étre  de  nouveau  ajoumée,  Ud  coup  d'autant  plus  ter- 
rible qu'il  était  inattendu  frappa  soudainement  la  famille  royale  :  le 
prince  Albert,  en  revenant  d'une  partie  de  chasse,  fut  pris  d'une 
fiévre  qui  s'aggrava  rapidement  et  Temporta  en  quelques  jours.  Ce 
fut  á  peine  si  le  prince  de  Galles,  appelé  par  le  télégraphe,  put  arri- 
ver  k  temps  pour  recevoir  le  demier  soupir  de  son  pére  (14  décem* 
bre).  La  reine  demeura  comme  écrasée  sous  le  pokls  de  sa  douleor; 
elle  se  condamna  á  une  solitude  absolue,  et  pendant  plusieurs  se- 
maines  il  lui  fut  impossible  de  s'occuper  des  aflaires  de  l'état.  La 
nation  tout  entiére  témoigna  par  des  manifestations  unánimes  de» 
sympathies  que  lui  inspirait  raffliction  de  sa  souveraine.  Le  prince 
Albert  n'a  jamáis  été  populaire;  ses  grandes  qualités  avaléntete  mé* 
diocrement  appréciées  en  dehors  du  cercle  intime  qui  L'entourait; 
elles  éclatérent  et  frappérent  tous  les  yeux  lorsque  la  mort  l'eut 
frappé.  On  mesura  le  vide  que  sa  perte  faisait  dans  Tintéricur  royal, 
et  Ton  reconnut  qu'une  part  devait  lui  étre  rapportée  dans  la  sar- 
gesse,  dans  la  loyauté  politique  et  dans  les  vertus  privées  qui  avaient 
rendu  la  reine  Victoria  si  chére  á  la  nation  auglaise.  Tous  les  organe» 
de  la  presse  firent  entendre  un  concert  d'éloges  et  de  regrets,  ét  le 
deuil  qui  couvrit  l'Angleterre  dut  montrer  á  la  souveraine  en  pleura 
que  la  nation  comprenait  Tétendue  de  sa  douleur  et  qu'elle  s'y  as- 
sociait  sincérement.  ciighbval-clarignt. 
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SUEDE  ET  NORVEGE 

lüirrhie  ctMÚvlioiRflIe.  —  CliarlM  iV,  roí  de  Suéde  el  de  Norvége.  < 


I.    —  LES  RéFOIIIIBS   rr  LA   POUTtQUB  EXT^BIEURE.    * 

QBMioa  d«  la  reforme  de  la  représentation.  —  Reforme  de  radminixtratioD  communale  par 
TiaMitation  du  landMing.  —  Decisión  royale  dans  le  différend  suédo-norvégien.  —  Relations 
**«  le  Daaemark.  —  Peconnaiwance  du  royaume  d'Italie. 

Grice  aux  progrés  que  Fesprít  public  et  le  régime  constitution- 
Dd  ODt  faits  en  Suéde  sous  le  dernier  régne ,  la  vie  politique  ne 
íanguit  plus  dans  ce  pays,  et  alors  méme  que  les  represen tans  du 
peuple  ne  sont  pas  reunís,  aloi^s  méme  que,  comme  en  1861,  ¡1 
D'ya  pas  de  session  parlementaire  (3),  les  intéréts  généraux  sont 

(I]  Fié  le  3  mai    826,  prínce  régent  depuis  le  5  septembro  iS57,  le  roi  Charles  XV 
B*A  «Kwe  qu'une  filie. 

(S)  Le  cabinet  saédois  a  subí  en  1861  une  seule  modifí  catión  imporUnte,  M.  Reuters- 
iJMi^yiot  remplacé  au  ministére  de  la  guerre  M.  Biomstiema.  Le  cabinet  de  Chrístiania 
a  élé  reoouvelé  comme  il  suit  :  MM.  Stang,  président  du  conseil,  chef  du  départemcnt 
&e  b  revisión  ou  des  controles,  Riddenrold  an  départemcnt  du  cuite  et  de  rinstruction 
pabfiqne,  MOinichen  aux  flnances,  Manthey  k  Tinlérieur,  Meldahl  au  département  de 
la^fostice  et  de  la  pólice,  Werge'and  á  la  guerre,  HaíTncr  k  la  marine  et  aux  postes.  — 
Le  corps  diplomatique  s*est  augmenté  k  Stockholm  d*un  ministre  plénipotentiaire  pour 
Je  royaume  dltalie,  M.  Migliorati,  puis  M.  Tagliacame. 

(3^  On  sait  que  la  diéte  suédoise  s*assemble  tous  les  trois  ans.  La  derniére  diéte 
a'etaít  réanie  le  15  octobre  1S59. 
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discutes,  soit  dans  des  réunions  privées,  soit  par  une  presse  généra- 
lemeat  tres  libérale,  car  il  y  a  la  une  nation  qui  revendique  le  droit 
de  faire  ses  affaires  ou  tout  au  moins  de  les  débattre  et  de  les  pré- 
parer  elle-méme.  G'est  ainsi  qu  en  1861,  pendant  que  le  jeune  roí 
Charles  XV  et  son  frére  le  prince  Osear  visitaient  la  France ,  TAn- 
gleterre  et  Tltalie,  deux  ou  Irois  questions  principales  qui  préoc- 
cupent  depuis  longtemps  l'opinion  publique  en  Suéde  ont  acqois 
par  la  discussion  et  Texamen  un  degré  de  maturité  qui  rendra  plus 
facile  roeuvre  de  reforme  qu'on  attend  des  prochaines  diétes. 

La  premiére  de  ees  questions  est  assurément  la  reforme  de  la  re — 
présentation  nationale.  La  diéte  de  1860,  terminée  le  30  octobre  ^ 
aprés  une  session  de  plus  d'une  année,  avait  fait  un  notable  effbrt  J 
auprés  du  gouvernement  en  faveur  de  cette  reforme.  Vers  la  fin ^ 
de  la  session,  Tordre  des  bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient^ 
adressé  des  pétitions  au  roi,  en  le  suppliant  de  proposer  k  la  diétes 
suivante  un  nouveau  systéme  de  représentation;  on  avait  émis  le  vceav: 
que  ce  systéme  füt  modelé  sur  celui  des  autres  états  constitution — 
neis,  c'est-á-dire  que  les  élections  fussent  faites  sans  aucun  égardK 
á  la  división  par  ordres,  avec  un  parlement  composé  de  deux  cham — 
bres.  U  était  assez  évident  d'ailleurs,  sans  qu'il  füt  besoin  d'inás — - 
ter  sur  ce  point,  que  l'opinion  publique  réclamait  une  large  exten — 
sion  du  droit  electoral.  La  diéte  une  ibis  cióse,  l'expression  du  voeu^ 
national  continua  de  se  manifester  par  des  réunions  locales,  par  deatf 
pétitions  et  des  adresses  venues  de  toutes  les  provinces;  un  comitéP 
general  réuni  á  Stockholm  centralisait  tous  ees  eíTorts.  Au  mois  A^ 
janvier  1862  enfui,  une  députation  de  ce  comité,  avec  son  présí— 
dent,  M.  H.  Hamilton,  allait  présenter  au  ministre  de  la  justice» 
M.  de  Geer,  une  adresse  revétue  de  38,000  signatures  (saos  comp- 
ter  plusieurs  listes  en  retard  qu'on  n'attendit  pas)  et  demandant  la 
reforme  sur  la  base  proposée  par  les  bourgeois  et  les  paysans  á  la 
fin  de  la  diéte  de  1800.  Le  ministre  répondit  qu*il  était  en  effet 
convaincu  qu'une  reforme  correspondant  mieux  aux  idees  du  temps 
était  devenue  absolument  nécessaire ,  et  il  ajouta  que  rexpression 
devenue  si  énergique  du  voeu  national  lui  paraissait  devoir  étre 
d'un  grand  secours  au  gouvernement  lorsqu'il  formulerait  une  pro- 
position.  Bien  que  les  paroles  d'un  ministre  amovible  n'engageas- 
sent  pas  absolument  le  gouvernement,  l'opinion  publique  en  Suéde 
avait  cependant  accueilli  cette  réponse  de  M.  de  Geer  comme  un 
nouveau  motif  d' esperance ,  et  l'on  s'attendait  á  voir  le  gouverne- 
ment présenter  á  la  prochaine  diéte  un  projet  de  reforme  de  la  re- 
présentation ayant  pour  double  base  l'abolition  de  la  división  par 
ordres  et  un  suffrage  á  peu  prés  universel.  Peut-étre  y  avait-Q 
quelque  chose  de  prématuré  dans  ees  esperances;  il  ne  fallait  pas 
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«e  dissimuler  que  la  noblesse  et  le  clergé  pourraient  bien  faire  en- 
coré ane  vive  résistance,  et  que  Fordre  des  paysans  en  particulier 
ii€  coosentirait  lui-méme  á  se  departir  de  son  antique  privilége  en 
seconfondant  avec  le  reste  de  la  nation  qu'aprés  avoir  vu  les  deux 
orares  supérieurs  accomplir  le  méme  sacrifice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Fannée  1862  commenQait  en  laissant  espérer  qu'une  question  d'or- 
ganisation  intérieure  discutée  en  Suéde  depuis  plus  de  quarante 
ans  obtiendrait  enfm  prochainemeni  la  solution  désirable  (1). 

La  reforme  de  radmiíiistration  com múñale  était  destinée  á  pré- 
parer  ce  grand  changement.  11  s*agissait  d'aplanir  á  Tavance ,  dans 
laspbére  plus  modeste  du  gouvernement  civil,  les  incessans  obsta- 
dcs  qu  opposaient  aux  plus  simples  mesures  de  chaqué  jour  la  di- 
TOon  par  ordres,  la  distinction  arbitraire  entre  les  villes,  séjour  de 
labourgeoLsie,  et  les  campagnes,  oü  siége  l'ordre  des  paysans.  La 
diéte  de  1800  avait  preparé  et  discute  á  ce  sujet  un  projet  de  loi  in- 
stitaant  sur  un  plan  tout  nouveau  un  landsting  ou  diéte  provinciale ; 
c'étát  un  grand  pas  vers  une  salutaire  décentralisation  adminis- 
tntive  en  méme  temps  que  vers  la  reforme  toute  politique  de  la  re- 
prisentation.  On  ne  doutait  pas,  au  commencement  de  Tannée  1862, 
qae  le  gouvernement  ne  donnát  son  entiére  sanction  á  la  loi  discu- 
tée par  la  diéte,  et  que  ce  ne  fút  bientót  un  fait  accompli.  La  ville 
de  Stockholm  avait  toutefois  jugé  nécessaire  de  mettre  en  avant  un 
projet  particulier  pour  ce  qui  la  concernait;  ce  projet  allait  plus 
Idn  que  les  dispositions  de  la  loi  genérale,  car  il  demandait  que  les 
charges  etobligations  personnelles  ayant  pesé  jusqu'á  ce  jour  exclu- 
«vement  sur  la  bourgeoisie  fussent  réparties  désormais  entre  tous 
tesmémbres  de  la  commune.  Le  3  mai  1862,  la  loi  sanctionnée  par 
le  gouvernement  a  paru  en  effet,  et,  par  Tinsíitution  du  lanásling^ 
tcoDsomroé  la  reforme  administrative  et  municipale.  Ce  seraassuré- 
inenlun  des  actes  intérieurs  les  plus  útiles  du  régne  de  Charles  XV, 
soitpar  les  effets  immédiats  qui  en  résulteront,  soit  par  la  prépa- 
ration  d'une  reforme  complete  de  la  represen tation. 

La  question  des  rapports  avec  la  Norvége  n'a  rien  perdu  de  sa 
gravité.  L'acte  oú  ont  été  stipulées  en  1814  les  conditions  de  ru- 
mión entre  les  deux  pays  avait  été,  on  le  sait,  rédigé  en  grande  háte  et 
n'avait  pas  prévu  les  diflTicultés.  Lorsqu'á  la  fin  de  1859  le  voeu  d'une 
i*ísion  fut  exprimé  dans  le  parlement  suédois,  le  storthing  norvé- 

(t)  D^á  le  coin¡t<^  ác.  constitution  de  la  diéte  de  1809  avait  declaré  que  la  división  du 
F^voir  législatif  en  quatre  états  avec  des  droits  de  rorporation  et  des  prótentions  spé- 
^^'^  édlBées  sur  cette  división  semblait  ^tre  faite  pour  ne  servir  que  des  intér^ts  parti- 
^^'^  et  pour  opposer  un  obstacle  invincible  á  un  véritable  progrés  en  commun,  et  la 
■^teure  preuve  de  cette  detestable  influcnce  était  précisément  dan»  la  serie  d'obstarles 
^^  peDdant  tout  un  dcmi-siécle,  le  privilége  avait  opposés  k  un  voeu  devenu  national. 
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gien  avait  répondu  par  un  vote  abolissant  Tarticle  14  de  la  cotisti- 
tption  norvégienne,  qui  permet  au  roí  de  nommer  aux  fonctions  ^e 
gouverneur-général  de  Norvége  un  Norvégien  ou  un  Suédois;  oa 
sait  qu'une  résolution  du  storthing,  trois  fois  répétée,  oblige  le  roi 
lui-méme.  La  diéte  suédoise  pria  alors  le  roi  de  suspendre  sa  ré- 
ponse  jusqu'á  ce  que  la  diéle  eüt  deliberé  sur  la  decisión  prise  k 
Christiania,  et  il  proposa  de  nouveau  qu'on  révisát  Tacte  d'uníon. 
La  prétention  norvégienne  était  que  les  deux  royaumes  sont  seule- 
ment  juxtaposés ,  sans  que  Tun  des  deux  soit  en  aucune  fa^on  su- 
périeur  k  Tautre,  et  sans  qu'aucun  des  deux  ait  le  moindre  droit  k 
intervenir  dans  les  affaires  de  Tautre.  Les  Suédois  répondaient  que 
la  Norvége,  réduite  aprés  tout  par  les  armes  de  Bernadotte,  aváit 
été  forcee  de  se  soumettre,  que,  si,  du  consentement  du  vainqueur, 
elle  avait  stipulé  le  maintien  de  ses  institutions  nationales,  elle  ne 
pouvait  pas  venir  rompre  encoré  par  sa  seule  volonté  et  sans  Tassen- 
timent  du  gouvernement  suédois  le  peu  de  liens  qui  attachaient  les 
deux  pays.  Pendant  toute  lapremiére  moitié  de  Tannée  1861,  l'a- 
gitation  des  esprits  avait  continué  á  ce  sujet  á  Stockholm  et  a  Chris- 
tiania; rirritation  mutuelle  se  traduisait  par  de  violens  articles  dans 
la  presse  quotidienne ;  la  concorde,  sinon  encoré  T unión  réelle,  était 
véritablement  menacée.  Les  Norvégiens  prétendaient  (et  il  est  pro- 
bable qu  ils  n'abandonneront  plus  cette  prétention)  que  les  deux 
pays  devaient  traiter  sur  un  pied  parfait  d'égalité,  et  ils  refusaient, 
comme  ils  refusent  encoré,  de  se  préter  á  aucune  sorte  de  revi- 
sión avant  que  ce  point  ne  füt  entiétenient  accordé.  L'aflaire  ayant 
été  soumise  au  roi  dans  son  conseil  suédois  le  9  avril  1861,  le  mi- 
nistére  avait  appuyé  la  demande  formée  par  la  diéte  de  Stock- 
holm, et  le  roi  avait  ordonné  que  Tavis  du  gouvernement  nor- 
végien fut  également  entendu.  Le  roi  s'était  rendu  á  Christiania 
des  le  mois  de  mai,  puis  en  décerabre  1861,  pour  mettre  fin  á 
une  crise  du  ministére  norvégien  qu'expliquaient  assez  les  circón 
stances.  M.  Sibbern,  ministre  norvégien  á  Stockholm,  avait  no- 
tamment  donné  sa  démission  aprés  avoir  refusé  de  transmettre  au 
roi  la  réponse  du  gouvernement  norvégien ,  conque  en  termes  qui 
lui  paraissaient  trop  peu  diplomatiques.  A  la  suite  de  ees  vicissi- 
tudes,  le  cabinet  norvégien  s'était  recomposé  :  M.  Stang,  président, 
était  ministre  au  département  de  revisión;  M.  Meldahl,  á  la  justice 
et  á  la  pólice,  et  M.  Haffner,  oflicier  de  la  flotte  extrómement  dis- 
tingué, naguére  Tinstructeur  du  roi  et  des  princes,  á  la  marine  et 
aux  postes.  ¡VI.  Sibbern  avait  repris  ses  fonctions  k  Stockholm, 

Finalement,  l'avisdu  gouvernement  norvégien  ayant  été  presenté 
au  roi  pendant  son  second  séjour  á  Christiania,  tous  les  actes  et  pa- 
piers  concernant  cette  alTaire  avaient  été  remis,  par  ordre  royal,  au 
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ministre  de  la  justice,  qui  en  avait  fait  son  rapport  dans  le  conseil 
mixte,  c*est-á-dire  le  conseil  suédo-norvégien,  á  la  date  du  18  dé- 
cembre  1861;  puis,  sur  Tavis  unánime  du  conseil,  le  roi  avait  de- 
cide que  la  nomination  d'un  comité  de  revisión  serait  ajournée.  U  y 
avait  lieu  d*espérer  en  effet  qu'en  se  posant  commé  arbitre  supréme 
dans  une  affaire  oü  le  souverain  investí  des  deux  couronnes  était 
appelé  á  intervenir  personnellement,  le  roi  Charles  XV  réussirait  á 
calmer  TeíTervescence  des  esprits.  En  prenant  cette  decisión,  le  roi 
Tavait  expliquée  par  les  raisons  suivantes  : 

«  11  n'est  pas  doutcux  qu'une  revisión  du  pacte  d'union  ne  soit  dans  les 
intéréts  bien  entendus  des  deux  royaumes  unís.  Je  suis  également  persuade 
qu'une  revisión  de  cette  nature  ne  saurait  étre  fructueusement  accomplie 
qu'au  moyen  d'un  comité  composé  de  raembres  choisis  dans  les  deux 
royaumes  parmi  les  hommes  les  plus  éclairé^  et  le  plus  généralement  in- 
vestis  de  la  confiance  publique,  lesquels,  aprés  avoir  múrement  examiné  la 
matiére,  devront  proposer  les  stipulations  paraissant  devoír  remplacer  celles 
qui  se  trouvent  actuellement  en  vigueur.  Aprés  avolr  entendu  maintenant 
les  avis  des  conseils  d'état  des  deux  royaumes  sur  cette  question,  ainsi  que 
sur  le  sens  et  Textension  á  donner  á  cette  revisión,  je  declare  qu'elle  ne 
devra  pas  étre  circonscrite  á  des  points  spéciaúx  fixés  d'avance,  et  que 
non-seulement  les  nouvelles  stipulations  devront  reposer  en  principe  sur 
cette  égalilé  qui  doit  former  la  base  de  l'union  entre  deux  peuples  libres 
et  indépendans,  mais  qu'elles  devront  en  méme  temps  étre  formulées  avec 
une  prudente  circonspection  en  faveur.de  ce  qui  se  trouve  déjá  consacré, 
et  ne  tendré  qu'á  améliorer  Tétat  de  choses  actuel,  en  cherchant  á  amener 
des  rectifications  partout  oü  elles  sont  rédameos  par  les  progrés  de  la  rai- 
son  publique  et  par  Toubli  d'anciens  préjugés  que  Texpérience  d'un  demi- 
siécle  a  dú  dissiper. 

a  II  est  entendu  qu'une  parp.ille  revisión  ne  devra,  en  aucun  cas,  faüssér 
Tidée  fundaméntale  de  Punion,  ni  lui  imprimer  un  sens  contraire  á  la  ten- 
dance  et  au  caractére  qui,  des  Torigine,  lui  ont  ét^  assignés. 

«  Si,  malgré  ce  que  je  viens  de  diré,  je  ne  prends  point  aujourd'hui  méme 
la  decisión  de  nommer  un  comité  pour  entreprendre  sur  ees  bases, le  tra- 
vail  de  la  revisión,  le  seul  motif  qui  puisse  m'en  empécher  est  dans  ma 
conviction  que  le  moment  actuel  n'est  point  opportun  pour  cette  entre- 
Pi*ise.  ..  , 

«  Je  nourris  Pespoir  que  les  représentations  natipnales  faciliteront  mes 
efforts  en  faveur  d'une  heureuse  solution  de  cette  aflfaire,  et  qu'ainsi,  á  une 
époque  peu  éloignée,  je  pourrai  Pentreprendre  avec  une  pleine  confiance 
dans  Tesprit  éclairé  des  deux  nations.  En  attendant,  je  crois  devoir  adopter 
la  résolution  de  ne  point  donner  suite,  quant  á  présent,  á  la  proposition 
d'une  revisión  du  pacte  d'union  entre  la  Suéde  et  la  Norvége.  Jusqu'au 
moment  oú  une  pareille  revisión  aura  été  entreprise  et  achevée,  j'entends 
me  faire  rapporter  dans  le  conseil  d'état  mixte  les  affairesqui,  par  leur 
nature,  ont  été  considérée^  jusquMci  comme  devant  étre  traitées  de  cette 
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maniere,  quand  méme  elles  auraient  été  quelquefois  exceptionnellement 
soustraites  á  ce  mode  de  rapport. 

«  En  approuvant  ce  que  les  membres  du  conseil  d^état  mixte  ont  propoaé 
k  ce  sujet,  j'ordonne  que  les  actes  concernant  la  question  de  la  revisión 
soient  livrés  k  la  publicité.  » 

Telle  était  la  fin  de  non-recevoir  que  la  couronne  opposaít  aux 
passions  trop  vivement  excitées.  Encoré  une  fois,  c'était  de  la  pru- 
dence  et  non  pas  le  résultat  d'un  manque  d'iniüative;  ce  dernier 
défaut  n'est  pas  aujourd'hui  celui  de  la  couronne  de  Suéde;  This- 
toire  de  ses  recentes  relations  avec  le  Danemark  suiTirait  au  besoin 
á  le  prouver. 

L'importance  des  rapports  entre  le  Danemark  et  le  royaume  de 
Suéde-Norvége  s'accrott  naturellement  a  mesure  que  grandissent 
les  dangers  du  premier  de  ees  deux  états.  Un  personnage  bien  in- 
formé et  reservé  peut-étre  á  un  role  politique  important  en  Dane- 
mark, M.  le  barón  Blixen-Finecke,  a  publié  á  ce  sujet  de  cuneases 
explicalions  sur  les  relations  diplomatiques  et  jusqu*á  un  certain 
point  personnelles  entre  les  deux  souverains  scandinaves  pendant 
ees  derniéres  années  dans  Tespoir  d'arriver  á  une  alliance  contre 
TAUemagne,  et  par  suite  peut-étre  á  un  rapprochement  plus  intime 
encoré  des  deux  peuples.  On  se  rappelle  sans  doute  les  paroles 
adressées  pendant  Teté  de  1 856  par  le  feu  roi  Osear  á  la  jeunesse  da* 
noise.  A  partir  de  ce  jour,  l'intime  unión  des  états  scandinaves  était 
devenue  Tidée  favorite  du  roi,  et  il  était  de  caractére  á  mettre  rapi- 
dement  et  énergiquement  en  pratique  les  idees  qu'il  avait  lentement 
conques.  Un  accueil  fort  bienveillant  fait  bientdt  aprés  par  la  coor 
de  Copenhague  au  prince  royal  de  Suéde  (aujourd*hui  Charles  XV) 
donna  á  penser  que  le  roi  de  Danemark  partageait  les  vues  de  son 
allié.  Cependant  les  dispositions  étaient  fort  diíTérentes  dans  les 
cercles  eleves  de  Copenhague,  oü  Tiniluence  du  premier  ministre 
de  Scheel  était  toute-puissante;  aussi  le  monarque  suédois  se  dé- 
cida-t-il  á  sortir  des  voies  diplomatiques  et  á  traiter  directement 
avec  Frédéric  VII.  Pendant  que  M.  de  Scheel  fulminait  contre  le 
scandinavisme  sa  célebre  circulaire  du  20  février  1857,  á  laquellele 
roi  Osear  répondit  par  la  curíense  note  du  A  avril,  ce  dernier  entra 
en  correspondance  directe  avec  le  roi  de  Danemark,  et  lui  proposa 
immédiatement  (l*^*"  mars)  une  alliance  formelle.  Ce  premier  mes- 
sage  fut  suivi  d*une  réponse  privée  «xtrémement  satisfaisante,  par 
laquelle  on  s'enquérait  des  conditions  precises.  Le  roi  Osear  envoya 
le  27  mars  la  liste  de  ees  conditions,  demandant  seulement  qu'une 
premiére  proposition  füt  faite  ouvertement  par  le  Danemark.  En  re- 
pensé á  ce  message,  le  télégraphe  avait  tout  d*abord  transmis  le 
plein  consentement  du  roi  Frédéric  VII ;  mais  la  situation  changea 
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€D  quelques  jours  :  on  envoya  de  Copenhague  des  objections,  puis 
«ne contre-proposition,  puis  plus  ríen;  la  négociation  était  aban- 
dannée.  De  hauts  intéréts  dynastiques,  qui  s'agitaient  autour  du 
Wne,  élaient  sans  aucun  doute  intervenus.  On  peut  déterminer  sur 
quelles  bases  reposait  le  message  royal  du  24  mars  :  landis  qu'ea 
1848  le  roi  de  Suéde  n'avait  pas  voulu  ou  bien,  par  suite  d'une 
pression  étrangére,  n'avait  pu  éiendre  sa  coopération  en  faveur  du 
Danemark  au-delá  du  Konge-Aa,  cours  d'eau  qui  forme  la  fron- 
tiére  septentrionale  du  Slesvig,  sa  pensée  en  1857  était  que,  sans 
lapossession  du  Slesvig,  il  n  y  avait  pas  de  Danemark  indépen- 
dant,  et  par  suite  pas  d'alliance  possible  entre  les  états  scandinaves. 
Pour  la  défense  commune  du  Slesvig,  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
attaque  de  la  part  de  TAllemagne,  on  offrait  au  Danemark  un  se- 
coors  eflectif,  á  la  seule  condition  qu*il  agít  de  niéme  envers  la 
Suéde  et  la  Norvége,  si  quelque  danger  extérieur  venait  á  les  me- 
fiacer.  Quant  au  Holstein,  le  roi  Osear  promeltait  d'eraployer  son 
inflaence  morale  pour  obtenir  un  arrangement  propre  á  satisfaire 
également  le  Danemark  et  TAUemagne;  ¡1  refusait  de  s'engager  plus 
atant,  afín  de  ne  pas  compromettre  sa  politique  dans  les  questions 
purement  allemandes,  et  il  professait  que  le  Holstein  ne  devait  en- 
trerdirectement  pour  rien  dans  Talliance  proposée  entre  les  peuples 
purement  scandinaves.  —  Les  termes  de  la  politique  dictée  par  les 
intéréts  de  la  nationalité  scandinave  étaient  ainsi  net temen t  íixés  : 
tout  oser  pour  un  Danemark  jusqu'á  TEider,  rien  pour  un  helstat 
danois  comprenant  le  Holstein,  duché  allemand.  —  La  réponse  da- 
noise,  en  date  du  19  avril,  au  message  suédois  du  24  mars  ayant 
demandé  que  la  garantie  de  Talliance  s'étendit  au  Holstein  commc 
^x  autres  partíes  de  la  monarchie  danoise,  le  roi  Osear  Tavait  re- 
léguée  ad  acia^  comme  on  dit  dans  le  Nord,  avec  une  expression 
de  profond  et  douloureux  dépit. 

Telle  avait  été  Thistoire  du  premier  eíTort  tenté  par  la  cour  de 
Suéde  pour  former  une  alliance  scandinave.  Le  ministre  de  Scheel 
lavait  fait  échouer;  il  tomba,  et  M.  Hall,  encoré  aujourd'hui  au 
pouvoir,  le  remplac^.  Les  circonstances  devenaient  plus  favorables; 
teprojet  futdonc  repris,  cette  fois  diplomatiquement;  mais  le  Da- 
D^ark  répoudit  encoré  par  mille  hésitations  et  mille  scrupules, 
joaqu'á  Teté  de  1860,  oü  il  parut  enfin  sortir  un  instant  de  ses 
noages. 

Ce  n'est  plus  un  secret  aujourd'hui  en  Danemark  ni  en  Suéde  que, 
lorsqu'en  juin  1860  M.  Hall  visita  le  roi  Charles  XV  au  camp  de 
liungby-Hed  en  Scanie,  Tancien  projet  d'alliance  fut  remisen  ques- 
tiondans  plusieurs  entretiens.  Les  diplomates  étrangers  qui  étaient 
préseos  étaient  deja  inquiets  de  l'issue;  on  avait  aperan  un  jour  un 
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papier  glisser  de  la  main  du  ministre  dans  celle  du  roi.  Si  ce  papier 
n'a  pas  exercé,  jusqu'á  présent  du  moins^  une  visible  influence  sur 
les  destinéesdu  Nord,  lachóse  a  tenu,  assure-t-on,  ádes  circonstaoces 
que  le  gouvemement  danois  aurait  pu  prévoir;  ce  gouvemement 
avait  fail  la  faute  d'oublier  la  vieille  histoire  des  livres  sibyllins :  on 
affírmait  que  le  roi  Charles  XV  mettait  roaintenant  l'alliance  suédo- 
norvégienne  au  prix  d'une  entiére  séparation  du  Holstein  d'avec  le 
reste  de  la  monarchie  danoise,  tandis  que  le  roi  Osear  avait  encoré 
promis  son  intervention  morale  pour  ce  qui  concemait  ce  duché. 
On  ajoutait  que  cette  condition  sine  quá  non  serait  le  dernier  mot  ^ 
du  gouvemement  suédois. 

Encoré  au  commencement  de  Tannée  1 862  tout  portait  á  penserr 
que  ees  dispositions  du  cabinet  suédois  relativement  aux  affaires^ 
du  Danemark  ne  changeaient  pas.  La  Suéde  et  la  Norvége  s's^jMrft — 
taient  á  envoyer  en  juin  les  jeunes  gens  de  leurs  universités  visitéis 
les  étudians  de  Copenhague,  et  Ton  se  rappelle  que,  depuis  ving^ 
ans,  nombre  de  pareilles  visites  reciproques  avaient  beaucoup  avancA 
T'dée  d*une  future  unión  scandinave;  bien  plus,  on  annon^it  d^fi 
que  le  roi  Charles  XV  visiterait  son  allié  Frédéric  Vil  quelque  tempes 
aprés  le  départ  des  étudians,  et  Ton  n'a  pas  oublié  de  quelle  impor— 
tance  avait  été,  quelques  années  auparavant,  le  voyage  du  prino^ 
royal  de  Suéde  á  Copenhague  peu  aprés  le  retour  des  étudians  da- 
nois qui  avaient  visité  Stockholm  et  Upsal.  La  question  du  scandina- 
>i3me,  réveillée  par  les  entreprises  de  TAllemagne,  redevenait  ásmc 
plus  pressante  que  jamáis,  et  Ton  commen<^t  á  calculer  dans  les 
divers  organes  de  la  presse  politique  du  Nord  de  quelles  ressoorces 
pourrait  disposer  une  réelle  unión  des  trois  royaames  en  présence 
du  danger  commun.  —  Aucune  complication  extéríeure  n'était  venue 
d'ailleurs  préoccuper  la  Suéde.  Comme  le  Danemark,  elle  s'était 
empressée  de  reconnaltre  le  roi  d*Italie  et  de  recevoir  avec  de 
grandes  démonstrations  de  sympathie  son  envoyé  extraordinaire. 

L'accueil  particuliérement  favorable  que  les  peuples  du  Kord  (Hit 
fait  á  la  nationalité  italienne  n'a  ríen  qui  doive  étonner.  Pour  ees 
peuples  la  question  italienne  ne  comporte  pas  de  difficultés  reU- 
gieuses;  bien  au  contraire  le  protestan tisme  serait  enclin  á  n'y  voir 
de  tous  cdtés  pour  son  développement  futnr  que  d'heureuses  per- 
spectives.  L'unité  italienne  parait  á  leurs  yeux  devoir  leur  ménager 
une  puissante  alliée  tout  au  moins  contre  l'Allemagne,  et  I'intérét 
I>olitique  se  trouve  ainsi  pour  eux  d'accord  avec  Tintérét  religienx. 
C'est  enGn  une  canriére  nouvelle  et  brillante,  oú  ils  se  trouvent  toot 
d'abord  engagés  á  marcher  á  cóté  de  TAngleterre,  dont  ils  prisent 
Tamitié,  et  ce  leur  est  un  motif  de  plus  de  ne  point  regarder  ra 
arriera. 
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Kndehors  de  ees  questions  principales» —  reforme  de  la  représen- 

tation  saos  cesse  discutée,  reforme  de  radministration  communale 

fiflalement  accomplie,  différend  suédo-norvégien  non  terminé,  rela- 

íionspolitiques  avecle  Danemark, — nous  avons  peu  de  chose  asigna- 

fer  dans  rhistoire  intérieure  des  deux  royaumes-unis  pendant  Tannée 

Í8M.  Le  travail  d'exécutíon  du  réseau  projeté  des  chemins  de  fer  se 

coQtinue  avec  míe  certaine  activité;  la  reforme  d'une  partie  du  code 

cnminel  a  été  publiée  au  commencement  de  Tannée  1861 .  La  peine 

deiDort  a  été  abolle  pour  Thomicide  {drab);  pour  le  meurtre  {mord) 

íes  tribunaux  pourront  choisir,  suivant  les  circonstances,  entre  la 

flK)rt  et  la  prison  perpétuelle ;  par  contre  il  y  a  aggravation  de 

peine  pour  les  violencea,  les  coups  et  les  mauvais  traitemens ;  j  adis 

Taanende  seule  les  punissait;  ils  encourent  aujourd*hui,  selon  les 

circonstances,  jusqu'á  dix  années  de  prison.  L'infanticide  et  Tavor- 

tement  sont  au  nombre  des  crimes  pour  lesquels  la  peine  capitale 

est  tout  á'fait  abolie.  —  Les  diflicultés  religieuses  n'ont  pas  cessé, 

ét  elles  ont  trouvé  un  foyer  dans  le  sein  méme  de  Téglise  luthé- 

rienne  suédoise.  Des  pasteurs  sont  destitués  pour  avoir  émis  des 

opinions  peu  orthodoxes;  le  clergé  luthérien  de  Stockholm  refuse  de 

marier  un  israélite  á  une  luthérienne  en  Tabsence  d*une  loi  qui  au- 

torise  de  telles  unions;  toutefois  il  faut  ajouter  que  le  roi  a  ordonné 

«a  ministre  de  la  justice  de  présenter  á  la  prochaine  diéte  un  projet 

ie loi  sur  cette  matiére.  Pour  ce  qui  regarde  la  liberté  due  au  cuite 

calholique,  un  cousistoire  luthérien  refuse  á  une  femme  luthérienne 

tedroit  de  se  convertir,  parce  qu'il  ne  la  juge  pas  suflisamment  in- 

stniite  dans  le  dogme  catholique!  tant  c*est  décidément  une  tache 

íiffidle  pour  la  Suéde  que  de  secouer  Tintolérance  tyrannique  de 

Miglise  nationale. 

IL  —  DéTBLOPPCMEirT  orribuiuR. 

TovsBX  hiftoriqnes  en  Suéde  et  eo  Norrégo.  —  État  du  réaeau  des  chemins  de  fer  et  des 
Communications  fluYiales. 

On  peut  signaler  deux  traits  caractéristiques  dans  Je  développe- 
^wntiDtérieur  de  la  Suéde  depuis  1860.  Dans  le  domaine  intellec- 
tod  se  revele  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  á  réveiller  les 
jíorieux  souvenirs  de  l'histoire  nationale,  tandis  que  dans  Tordre 
feintéréts  matériels  il  se  produit  un  mouvement  d'expansion  qui 
*88ociede  plus  en  plus  la  Suéde  á  Tactivité  croissante  des  autres 
^^&m  européennes. 

"^AUDx  BisTORjQUEs  ET  LiTTÉRAiREs.  —  Un  certaín  DOinbre  de  publica- 
dos importantes  ont  paní  pendant  Tannée  iS6i.  En  Norvége,  M.  P.-A. 
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Munch,  de  retour  de  Rome,  oü  il  avait  étudié  les  documens  scandinai 
la  bibliothéque  du  Vatican,  nominé  directeur  des  archives  de  Christ 
reprenait  son  Histoire  de  Norvége,  dont  la  premiére  partie  s'étend  ji 
la  mort  de  Hakon  V,  1319  (avénement  de  la  faraille  des  Folkungs).  - 
frére,  M.  A.  Munch,  poete  et  auteur  dramatique  distingue,  publiait  la 
de  Norvége;  á  Texemple  de  Walter  Scott,  il  se  servait  d'une  legenda  \ 
filie  du  roi  Magnus,  frére  du  roi  Hakon  V,  pour  peindre  les  moeurs 
cour  qui  était  en  rapports  intellectuels  et  littéraires  avec  la  cour  deFi 

—  En  Suéde,  M.  G.  Styffe  a  donné  un  curieux  volume  des  Écriís  de  Gui 
Adolplie,  comprenant  ses  lettres,  ses  discours,  des  traites  sur  Fart 
guerre  et  quelques  poémes.  —  M.  Fryxell  a  continué  sa  double  publi< 
d*une  Histoire  de  la  Littérature  suédoise  depuis  cinquante  ans  et  des . 
sur  VHisloire  de  Suéde;  il  en  est  arrivé  á  la  premiére  moitié  du  xviii*  s 
et  chacun  de  ses  volumes  atteste  un  prognes.  —  Les  éditeurs  du  Dictim 
hiographique  suédois  se  sont  mis  á  roeuvre  pour  une  serie  nouvelle 
celle  qui  comprend  déjá  vingt-trois  volumes  in-8°.  C'est  un  travail  ii 
tant  et  consciencieux  que  la  Norvége  et  le  Danemark  feraient  bien  d^ii 

—  Mentionnons,  comme  témoignage  du  soin  avec  lequel  se  poursuive 
études  frangaises  en  Suéde,  le  Cours  de  liltéralure  frangaise,  publ 
quatre  volumes  par  M.  Staaff,  professeur  á  Técole  militaire  de  Carlberg, 
un  choix  fort  bien  fait  de  morceaux  de  nos  principaux  écrivains,  el 
partie  comprenant  une  certaine  époque.  Le  choix  était  délicat  de  h 
d'un  étranger,  surtout  pour  ce  qui  concerne  notre  littérature  cootí 
raine.  M.  Staaff  s'en  est  tiré  avec  un  goiH  sur.  Son  livre  est  de  plus  imi 
avec  une  correction  bien  rare  au-delá  du  Rhin,  á  plus  forte  raisoaai 
du  Sund.  —La  Norvége  a  perdu  un  savant  éminent,  M.  Lange,  archivis 
royanme,  auteur  d^une  remarquable  histoire  des  anciens  couvens  ca 
ques  en  Norvége,  éditeur  de  la  Revtie  norvégienne  pour  la  science  et  la 
rature,  recueil  dans  lequel  il  avait  inséré  d'excellens  morceaux.  —  La  S 
elle  aussi,  a  perdu  un  de  ses  plus  consciencieux  historiens,  M.  Strinn 
auteur  de  VHisloire  du  peuple  suédois,  en  cinq  volumes  in-8°.  Elle  re; 
dans  M.  Letterstedt,  consul-général  au  Cap,  un  ami  chaleureusement  d 
des  grandes  entrepríses  scientifiques. — Enfín  parmi  les  hommes  polii 
enlevés  dans  la  méme  période,  M.  Günther  avait  été  un  ministre  de  1 
tice  éminent,  et  M.  Brinck,  vice-orateur  de  Tordre  de  la  bourgeoisie, 
consacré  une  intelligence  vive  et  droite  pendan t  une  longue  et  activi 
riere  au  service  de  toutes  les  idees  libérales;  il  avait  contribué  partí 
rementau  progrés  de  deux  causes  importantes,  la  reforme  represen 
et  le  libre  échange. 

Ghemins  de  fer  et  COMMUNICATIONS  FLUVIALES.  —  Lc  réseau  projc 
chemins  de  fer  dont  nous  avons  montré  dans  VAnnuaire  de  1858 
(  pages  517  et  suiv. )  le  commencement  d'exécution,  et  qui  doit  étre  a 
aux  frais  de  Tétat,  a  trois  principaux  points  de  départ :  Malmo  au  sui 
teborg  á  Touest,  et  Gathrineholm  ( au  sud-ouest  du  Melar  ]  á  Test.  La 
du  sud  part  de  Malmo.  Elle  va  par  la  Scanie  (  Lund,  les  lacs  Ring  et  F 
puis  par  la  Smolande  (NUsjo  et  Tenhult ),  á  Jonkoping;  de  l¿t,  en  pass 
l'ouest  du  lac  Wetter,  elle  va  á  Falkoping.  C'est  ici  que  la  ligne  du  sud  r 
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&  iigne  de  Vouest,  laquelle,  partie  de  Goteborp:,  so  dirige,  par  Alinpsos,  Fal- 

¿ópixig  et  SLüfde,  vers  le  canal  de  \Vest-Güthie,  qu'elle  atteiut  á  Tóreboda. 

^  Tóreboda,  cette  Iigne  de  Touest  doit  aller,  en  passant  au  sud  du  lac  Hjel- 

^ar,  jusqu*á  Cathrineholm ,  sur  le  lac  Ñusnaren,  en  Sudernianie.  Pendant 

Qued'un  cóté  la  Iigne  de  Touest  sera  continuée  de  lá  vers  Stockholm,  de 

Cathrineholm  partirá  vers  le  sud  la  Üyne  de  l'est,  qui,  par  Norrtoping  et 

Linkoping,  doit  se  reunir  á  la  Iigne  du  sud,  en  quelque  point  au  sud  du  lac 

Wetter.  Iñ  réseau  sera  completé  ultérieurement  par  une  Iigne  du  nord- 

ou^U,  laquelle,  se  separan t  de  la  Iigne  de  Touest  au  nord  du  canal  de  Gothie, 

s'en  ira,  par  Christinehamn,  Carlstad  et  Arvika,  vers  la  frontiére  norvé- 

Srienne;  en  outre,  un<í  Ugne  du  nord  irait,  par  I  psala  et  Sala,  jusque  vers 

Quelque  point  bien  clioisi  sur  la  Iigne  établie  par  une  compagnie  particu- 

Ji^re  entre  Gelfe  et  Falún.  II  y  a  encoré  une  l¡gn(í  particuliére  entre  OKrebro 

^t.  Arl)oga,  laquelle  se  bifurque  pour  aller  á  Nora;  un  clicmin  de  reunión 

<i<Dit  étre  construit  aux  frais  de  Tétat  pour  aller  de  la  contrée  de  Halsbcrg 

a-ljoutir  á  Textrémité  occidentale  de  cette  Iigne,  áOErebro,  et  de  méme  une 

li^e  de  reunión  se  dirigerait  dans  la  direction  sud-ouest,  en  partant  de 

S^ala,  entre  la  Iigne  du  nord  et  celle  de  Touest. 

Toutefois  c*est  la  moindre  portion  de  tout  ce  réseau  qui  est  achevée  en 

c^^  moment.  La  premiére  Iigne  terniinée  a  été  celle  d'OErebro  á  Nora,  longue 

ci^  irois  milles  suédois,  ouverte  le  5  mars  1856;  la  Iigne  dXlKrebro  á  Arboga, 

oiiverte  le  29  aoút  i 857,  a  suivi.  La  Iigne  du  sud  était  achevée  le  l/j  sep- 

't.dnbre  1858  jusqu'á  Hoor  et  a  bient(H  atteint  Sovik;  la  Iigne  de  Pouest  était 

ouverte  le  1"  décembre  1856.de  Güteborg  á  Jonsored,  le  15  octobre  1858 

jl  vwju'á  Falkoping,  et  en  septembre  1859  jusqu'á  T(3reboda,  sur  le  canal  de 

^^West-Gothie  '  les  travaux  avaient  été  retardes  sur  la  branche  oriéntale,  de 

Stockholm  á  Cathrineholm,  par  Técroulement  d'un  tunnel  prés  de  Stock- 

l3iolm,  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  1859).  Enfin  la  Iigne  de  Gefle-Dala 

^vait  été  ouverte  entre  ses  deux  points  extremes,  Gefle  et  Falún,  á  la  date 

du  13  juillet  1859. 

Outre  ees  grandes  ligues  composant  le  réseau  general  qui  doit  couvrir  la 

Suéde  et  la  relier  á  la  Norvége  au  nord-ouest,  au  Danemark  et  au  continent 

íwu"  le  sud,  ¡1  y  a  une  douzaine  au  moins  de  petits  chemins  de  fer  particu- 

^iers  á  locomotives,  scrvant  principalement  á  Texploitation  des  grandes 

*»ines  du  pays.  La  plupart  de  ees  chemins  de  fer  relient  ensemble  les  nom- 

V^reux  lacs  de  la  Suéde,  et  s'ajoutent  aux  Communications  fluviales,  déjá  si 

abundantes  dans  ce  pays.  Le  grand  point  est  de  faciliter  les  relations  de  la 

Péninsule  scandinave  avec  le  reste  de  FEurope,  en  méme  temps  que  la  cir- 

culation  dans  le  pays  méme.  II  faut  que,  pendant  Thiver,  les  chemins  de  fer 

se  substituent  aux  voies  par  eau,  devenues  impraticables.  Aussi  s'occupe- 

^-on  en  méme  temps  de  trouver  au  sud  de  Stockholm  un  port  que  Iqs  glaces 

íiissent  plus  tót  libre  que  relui  de  la  capitale.  On  a  jeté  les  yeux  particulií*- 

''^ntent  sur  le  port  de  Nyniis  (cote  oriéntale  de  la  Sudermanie,  un  peu  au  sud 

^Stockholm);  on  croit  pouvoír  espérer  que  les  glaces  n'y  arréteraient  le 

^mmerce  et  la  navi^tion  que  tróis  moís  de  Tannée  au  lieu  de  six;  bien 

plus,  on  voudrait  creer  par  la  jonction  de  ce  point,  grüce  á  un  chemin  de 

^&Tec  la  grande  Iigne  de  Stockholm  á  Goteborg,  une  riche  artére  com- 
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merciale.  Noii-seulement  l'importation  et  l*exportation  ordinaires  y  devien- 
draient  plus  longtemps  assurées,  mais  on  relierait  ce  port  et  cette  tete  de 
ligne  avec  le  port  ñhlandaís  de  Hango-Udd,  situé  précisément  en  face,  de 
Tautre  cdté  du  golfe  de  fíothnie.  En  Finlande  en  effet,  on  se  préoccupe 
d'une  jonction  possible  de  ce  poínt  extreme  de  Hango>-Udd  avec  la  capitale 
Helsingfors  par  un  chemin  de  fer.  Le  commerce  du  nord  de  la  Russie  paralt 
vouloír  renaitre,  ou  plutót  se  díH'elopper  pour  la  premiére  ibis.  Les  mai^ 
chandises  destinées  de  cette  partie  du  continent  russe  pour  la  Scandinavfe, 
pour  l'Anpleterre,  méme  pour  Touest  du  continent,  prendraient  la  rente 
de  Hango-Udd,  puis,  pour  éviter  le  long  et  dangereux  détour  par  le  Catté- 
gat,  traverseraient  le  continent  de  la  Suéde,  qu'enrichirait  ce  transit. 

L'énumération  de  ees  grands  travaux  sulTit  pour  montrer  le  mou- 
vement  d'expansion  qui  se  produit  en  Suéde.  Ce  pays  veut  enfin 
exploiter  ses  ahondantes  sources  de  richesse,  et  il  n'est  pas  assez 
voisln  encoré  de  Topulence  et  du  luxe  pour  qu'on  ne  fasse  pas  des 
voBux  pour  son  succés,  dans  Tintérét  méme  de  son  développement 
¡ntellectuel  et  moraU  qui  ne  pourra  qu'y  gagner. 


II. 

DANEMARK 

loDarchíe  cooslilulíoiDelle.  —  Frédérie  Vil,  roi-dnc  de  Daofinaik-^lesTÍg 
e(  doe  de  Bolstein  el  Uneoboorg.  * 


I.    —    LB    DáNBMARK    ET    L^ALLEMAGNE. 

Négociations  avec  rAllemagne.  —  Concession  inatile  du  20  jaillci  au  Holstoin.  —  BotzéQ  de 
M.  Orla  Lebmaan  au  ministéro,  16  septembre.  —  Session  du  rigsday,  5  octobre-21  dé- 
cembre. 

L'année  1861  avait  commencé  pour  le  Danemark  par  des  me- 
naces  formelles  du  cóté  de  TAllemagne.  Le  7  février,  la  áikte  de 
Francfort,  adoptant  á  Tunanlmité,  moins  les  deux  voix  du  Dane- 
mark. et  de  la  HoUande,  les  conclusions  du  rapport  federal  du  17  jan- 
vier,  décidait  que  «  le  Danemark  serait  requis  de  se  déclarer«  dans 

(1)  II  n'y  a  point  eu  de  changcmcnt  important  dans  le  ministéro,  saur  Pentrée  de 
M.  Orla  Lehmann  comme  ministre  de  rintéricur,  10  septemhre,  M.  Hall  contiouant  h 
6tre  chef  du  cabinet. 


KTATS    ECI.OVKENS.    —    LE    DANEMARK.  391 

un  délai  de  six  seinaines,  sur  la  créalion  d'un  état  provisoire  en 
(xmfonnité  avec  la  résolution  fedérale  du  8  mars  1860;  sinon,  il  se- 
rait  procede  á  Texécution  militaire  dans  le  duché  de  Holstein.  » 
On  s'attendait  en  Danemark  á  cette  decisión,  et  Tesprit  public  avait 
pris  les  devans.  Des  le  16  janvier,  le  parlement  danois,  avant  de  se 
separar,  avait  rédigé  une  adresse  au  niinistére  pour  déclarer  que 
« la  nation ,  fort  éloignée  de  vouloir  absorber  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  ne  souíTrirait  pas  que  la  position  de  ees  deux  duches 
vis-á-vis  des  autres  parties  de  la  nionarchie  füt  étabiie  de  maniere 
ámettre  celles-ci  dans  la  dépendance  de  la  confédération  alleniande. 
On  était  prét  á  tous  les  sacrifices  pour  maintenir  Tunion  constitu- 
üonnelle  du  royaume  avec  le  duché  de  Slesvig,  ainsi  que  les  droits 
déla  nationalité  danoise  dans  ce  duché.  »  L' adresse,  chaleureu- 
sement  adoptée  en  dehors  du  parlement,  avait  été  promptement 
couverte  de  plus  de  71,000  signatures.  Une  autre  adresse  conque 
en  des  termes  analogues  avait  été  signée  par  la  minorité  danoise 
desétats  provinciaux  du  Slesvig  et  par  la  population  fidéle  de  ce  du- 
ché. On  attendait  avec  quelque  impatience  la  réponse  du  ministére 
icesdémonstrations.  Le  vague  de  cette  réponse,  qui  ne  laissait  rien 
augurer  de  favorable,  comme  la  decisión  de  la  diéte  allemande  mon- 
trérent  qu'il  fallait  se  préparer  á  toutes  les  éventualités,  et,  pendant 
que  la  presse  discutait  si  l'entrée  de  soldats  allemands  sur  le  terri- 
toire  holsteinois  devait  étre  considérée  comme  légale  et  s  il  ne  fau- 
drait  pas  y  voir  le  prélude  des  hostililés,  le  gouvernement  et  le  pa\  s 
commencérent  a  s'armer.  Les  vaisseaux,  equipes  et  pourvus,  sorti- 
rent  l'un  aprés  Tautre  du  port  et  allérent  croiser  le  long  des  cotes. 
1^'armée  fut  mise  sur  le  pied  de  guerre,  préte  á  marcher  au  premier 
signal.  De  nouvelles  et  formidables  fortifications  s'élevérent  k  Fré- 
déritz,  sur  le  petit  Belt,  sur  les  hauteurs  de  Dübbel  (la  cote  du 
Slesvig)  et  dans  Tile  d'Als,  toute  voisine,  devenue  ainsi  une  place 
d'armes  et  un  lieu  de  retraite  imprenable.  En  méme  temps  on  met- 
Wt  en  élat  de  défense  le  vieux  boulevard  du  Dannevirke,  qui  avait 
protege  des  le  x**  siécle  le  Slesvig  contre  les  Allemands;  surtout, 
gráce  aux  différeus  cours  d*eau  dont  il  est  bordé,  on  préparait  les 
''^oyens  d'arréter  longtemps  par  une  immense  inondation  les  eíTorts 
^'une  armée  ennemie. 

Pourtant  le  gouvernement  danois  avait  voulu,  cette  fois  encoré, 
^  montrer  conciliant.  Pendant  le  délai  méme  qui  lui  était  assigné 
P^  la  diéte  allemande,  il  convoquales  états  provinciaux  holsteinois 
(^mars-ll  avril)  et  leur  presenta,  par  l'organe  d'un  commissaire 
^oyal,  M.  Raaslóff,  trois  propositions :  1^  le  rigsraad  ou  conseil  de 
1*  nionarchie  serait  divisé  en  deux  chambres,  la  premiére  compo- 
ne de  30  membres  élus  á  vie  par  le  roi,  la  seconde  de  60  mem- 
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bres  élus  moitié  ¡mmédiatement  par  la  population,  moitié  selon  le 
mode  précédent,  mais  seulement  pour  six  années.  Tous  les  projets 
de  lois  concernant  des  inléréts  comrauns  seraient  soumis  au  vote 
législatif  de  Tune  et  de  Tautre  chambre;  le  cens  fixé  actuellement 
pour  les  élections  immédiates  serait  abaíssé  de  moitié ;  la  nouvelle 
represen tation  commune  serait  munie  de  droits  constitutionnels 
étendus;  Tune  et  Tautre  chambre  auraient  particuliérement  le  droit 
d'initiative  pour  les  projets  de  lois.  —  A  cette  premiére  communi- 
cation,  les  états  holsteinois  répondirentpar  un  refus  absolu.  —  2*»  Le 
gouvernement  olTrait  ensuite  de  régler  provisoirement  la  positioD 
du  duché  de  Holstein  dans  ses  rapports  avec  les  intéréts  communs 
de  la  monarchie  danoise.  Nul  changement  dans  la  législation  sur  les 
revenus  et  impóts  du  Holstein  ne  serait  entrepris  sans  le  consente- 
ment  des  états  provinciaux;  les  contingens  militaires  du  Holstein 
formeraient,  quant  aux  dépenses,  une  división  particuliére  de  Far- 
mée  danoise,  et  nul  changement  des  lois  militaires  ne  s'accomplí- 
rait  sans  l'ássentiment  des  états  provinciaux;  les  états  provinciaux 
auraient  le  droit  de  présenter  leurs  demandes  et  leurs  plaintes  á 
propos  des  intéréts  communs  de  la  monarchie;  les  dépenses  ordi- 
naires  seraient  régleos,  comme  aujourd'hui,  par  un  budget  normal, 
et  les  dépenses  excédant  ce  budget  ne  seraient  arrétées  qu'en  vertu 
de  crédits  supplémentaires  soumis  au  vote  des  états  provinciaux. 
En  fin  les  re  venus  des  domaines  sitúes  dans  le  Holstein  entre  raíent 
dans  la  caisse  particuliéyre  de  ce  duché,  á  la  condition  qu*il  verserait 
une  somme  fixe  annuellement  dans  le  trésor  commun;  la  caisse  par- 
ticuliére du  duché  aurait  droit  aux  21,64  pour  100  de  tous  les  re- 
venus  communs  deTétat.  Aucuneloi  tendant  á  modifier  les  presentes 
conditions  ou  bien  á  développer  ultérieurement  la  position  du  Hol- 
stein dans  la  monarchie  ne  serait  adoptée  sans  le  consentement 
des  états  provinciaux.  —  Cette  seconde  proposition  eut  auprés  des 
états  du  Holstein  le  méme  sort  que  la  premiére.  Pourtant  le  gouver- 
nement danois,  par  la  citation  formelle,  i  la  fin  du  paragrapbe  13, 
de  Tordonnance  royale  du  23  septembre  1859,  qui  regle  la  quote- 
part  du  Holstein  aux  dépenses  genérales,  telles  que  liste  civile, 
dettes  d'état,  ministére  des  afiaires  étrangéres,  marine,  etc.,  offrait 
expressément  toute  occasion  désirable  de  discuter  cette  fameuse  or- 
donnance,  objet  constant  des  récriminations  de  la  diéte  de  Franc- 
fort. On  avait  méme  adjoint  de  Copenhague  au  commissaire  royal 
un  employé  de  Tadministration  des  finances  parfaitement  capsJile 
de  fournir  tous  les  renseignemens  désirables.  Ce  que  la  diéte  de 
Francfort  avait  bien  des  fois  reclamé,  on  Taccordait  done  en  fait; 
mais  d'une  part,  quand  vinrent  quelques  interpellations  de  Tassem- 
blée  au  sujet  du  paragraphe  13  et  de  Tordonnance  du  23  septembre. 
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M.  Raaslóir,  au  Heu  de  repondré  sur-le-champ,  nettement  et  ferme- 
ment,  comme  ¡1  aurait  pu  le  faire,  s'embarrassa  et  se  compromit 
aapoint  que  le  gouvernement  dut  provoqiier  au  plus  vite  sa  double 
démissíon  du  commissariat  temporaire  et  du  ministére  holsteinois; 
faotre  part,  il  devenait  évident  que  Tassemblée  holsteinoise  était 
déddée  á  Tavance  á  repondré  par  des  refus  á  toutes  propositions. — 
J*  Le  gouvernement  danois  offrait  encoré  une  nouvelle  loi  constitu- 
tionnelle  destinée  spécíalement  au  Holstein.  Le  duché  formerait  une 
partie  autonome  de  la  inonarchie  danolse  avec  les  droits  et  privi- 
léges  suivans  :  un  ministre  du  Holstein  responsable ,  Téglise  évan- 
gélique  luthérienne  propre  au  duché  et  subventionnée  par  luí,  le  roi 
tenu  de  pensionner  les  fonctionnaires  publics  congédiés,  inamovi- 
bilité  des  juges,  une  loi  réglant  la  liberté  de  la  presse  avec  res- 
ponsabilité  devant  les  tribunaux ;  droit  de  reunión ,  pas  de  prison 
pré\'entive,  convocation  des  états  provinciaux  tous  les  deux  ans,  leur 
consentement  rendu  nécessaire  pour  la  promulgation,  Tabrogation 
etle  changement  des  lois  concernant  le  duché,  etc.  —  G'étaient 
beaucoup  de  concessions,  mais  ks  états  holsteinois  en  voulaient 
davantage  encoré;  ils  demandérent  qu'on  mit  des  restrictions  á  la 
liberté  de  conscience,  que  les  dépenses  pour  la  quote-part  des  obli- 
gations  militaires  imposées  par  la  confédération  allemande  fussent 
mises  á  la  charge  du  trésor  commun  de  la  monarchie  et  non  á  la 
diarge  du  duché  seul;  enfm  ils  formulérent  une  reserve  expresse 
contre  la  loi  de  succession  au  tróne  de  1853,  sous  pretexte  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  d'abord  á  la  délibération  des  états  provin- 
ciaux. Ils  concluaient  á  accepter  provisoirement  les  dispositions  du 
Doaveau  projet  de  loi  avec  les  modifications  quils  indiquaient,  et 
parce  qu'ils  supposaient  qu'on  organiserait  les  relations  du  Holstein 
avec  le  reste  de  la  monarchie  selon  le  plan  proposé  par  eux  dans 
leorsession  precedente  et  determiné  par  la  confédération  allemande 
leSmars  1860.  Ils  autorisaient  d'ailleurs  formellement  leur  prési- 
dent  á  portar  á  la  connaissance  de  la  diéte  de  Francfort  le  rapport 
offidel  qu  il  aurait  a  faire  au  roi  de  Danemark,  et  dans  lequel  se- 
Wnt  consignées  leurs  réponses  aux  trois  propositions  du  gouver- 
nement danois. 

Disons-le  d'un  raot,  ees  réponses  étaient  dérisoires,  et  ce  serait 
Pcrdre  le  temps  que  de  s'arréter  á  le  démontrer.  II  était  tres  clair 
íceles  états  du  Holstein,  diriges  par  une  majorité  aristocratique, 
1^  demandaient  qu'une  chose,  Tunion  avec  le  Slesvig,  afin  de  réa- 
^Tm  profit  de  rAllemagne  le  slesvig-holsteinisme.  Hors  de  cette 
^mbinaison ,  objet  perpétuel  de  leurs  voeux ,  ils  ne  voulaient  en- 
care absolument  á  aucune  concession.  Le  gouvernement  danois 
Prit  acte  une  fois  encoré  de  cet  éternel  résultat  par  la  déclai-ation 
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qu'il  fit  faire  á  la  diéte  de  Francfort  dans  la  séance  du  27  avril;  il  ] 
démontra  qu'il  avaít  fait  tous  ses  eíTorts  pour  satisfaire  aux  exigeoces 
fedérales  du  8  mars  1860,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  arrangement  i 
espérer  avec  les  états  provinciaux  holsteinois.  Néanmoins,  persifr- 
tant  dans  la  voie  des  reformes  légales,  qúelle  que  füt  robstinatíon  de 
ees  états,  il  proclama  (ce  fut  du  moins  le  sens  des  paroles  que^pro- 
noncérent  en  juin,  lorsdes  nouvelles  élections  pour  la  diéte  da- 
noise,  les  quatre  ministres  qui  se  présentaient  aux  suQrages)  <{u'i] 
fallait  persister  dans  le  projet  de  faire  au  Holstein  une  posítion  i 
part,  avec  une  indépendance  plus  entiére  que  jamáis  vis-á-vis  di 
la  monarchie  danoise;  aussitdt  que  le  conílit  avec  T Allemagne  serait 
terminé,  le  gouvernement  prendrait  Tinitiative  d'un  développemenl 
liberal  et  constitutionnel  du  Slesvig,  et  des  lors  Danemark  et  Sle»- 
vig  resteraient  á  jamáis  unís  sous  une  seule  et  méme  constitutioo. 
Le  gouvernement  en  venait  enfín  á  proclamer  tout  haut  la  nécessité, 
depuis  bien  longtemps  evidente,  de  se  débarrasser  de  la  détestabk 
constitution  commune,  telle  qu'elle  avait  été  instituée  en  1862. 

Tout  cela  cependant  n'était  pas  fait  pour  plaire  á  TAUemagne,  qu 
n'obtenait  pas  le  seul  objet  de  son  ambition  secrete,  le  Slesvig.  U 
danger  d'une  exécution  militaire  en  Holstein  pesait  done  toujoun 
sur  le  Danemajrk.  Or  nous  avons  montré  plus  d*une  fois  combien  i) 
serait  diiTicile  que  cette  exécution  n'entratnát  pas  une  invasión  des 
AUemands  dans  le  Slesvig.  Des  qu'ils  y  pénétreraient,  la  questlon 
pourrait  devenir  européenne,  d'allemande  qu'elle  était  jusque-lá. 
Qui  savait  jusqu'oü  s'étendrait,  sous  Tinfluence  de  certaines  circon- 
stances  politiques  naissant  ou  se  développant  tout  á  coup,  une 
guerre  sur  les  confins  de  TAllemagne  ?  Les  grandes  puissances  eur 
ropéennes  ne  pouvaient  considérer  de  sang-froid  un  tel  péril.  Aussi 
s'empressérent-elles  d'intervenir.  L'Angleterre  surtout  insista  poui 
servir  d'intermédiaire  entre  Copenhague  et  Berlin.  Le  gouvenie- 
ment  danois  se  crut  alors  absolument  obligé  á  ne  pas  refuser  une 
nouvelle  concession,  dont  on  lui  promettait  merveilles. 

Par  sa  note  du  29  juillet  aux  ministres  de  Danemark  auprés  des 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  á  laquelle  il  faut  joindre  la  circulaire 
explicativo  du  2  aoút,  adressée  aux  légations  de  Londres,  París, 
Saint- Pétersbourg  et  Stockholm,  le  ministre  des  afTaires  étrangéres, 
M.  Hall,  conformément  á  la  proposition  du  cabinet  de  Berlin,  pro- 
voquée  par  Tintervention  amicale  du  cabinet  de  Londres, —  et  sous 
la  doubie  condition  d'un  sursis  éventuel  á  Texécution  fedérale  et 
d'une  prochaine  ouverture  de  négociations  sous  les  auspices  des 
puissances  non  allemandes  signataires  du  protocole  de  Londres  du 
8  mai  1852,  négociations  par  conséquent  intemationales  et  non  plus 
seulement  fedérales,  —  declara  que,  le  gouvernemeni  danois  consen* 
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tiraitprovisoireraeni,  pour  Tannée  courante  1861-1862,  á  n'exiger  du 
Holsteio,  pour  quote-part  aux  dépenses  communes  de  la  monarchie, 
que  lasomme  fixée  par  le  budget  normal  du  28  février  1856  (en virón 
W0,(K)O  écus).  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlín  ayant  communiqué 
cette  déclaration  aux  comités  réunis  de  la  diéte  de  Francfort,  celle- 
ciconsentit  en  eflbt  (12  aoút)  á  une  suspensión  provisoire  du  décret 
íekécution,  et  entra  immédiatement  aprés  avoir  reudu  cette  déci- 
sioD  dans  ses  vacances  ordinaires  d'été  pour  trois  mois.  C'était  un 
motif  d'espérer  i'ouverture  de  négociations  internationales  relati- 
vement  á  la  situation  particuliére  du  Holstein;  mais  on  apprit  su- 
Klement  que  la  Prusse,  en  date  du  méme  jour,  12  aoüt,  venait 
tfadresser  á  M.  Hall  une  sorte  de  démentí,  en  aíTirmant  qu  elle 
n'avait  jamáis  pris  Tinitiative  d'aucune  proposition  formelle  au  ca- 
binetde  Londres  au  sujet  de  raflaire  des  duches,  et  qu^'il  ne  pouvait 
étrequestion  de  négociations  internationales  pour  des  parties  pure- 
ment  allemandes  de  la  monarchie  danoise  (1).  Ainsi  la  Prusse  pro- 
longeait  par  sa  seule  volonté  Tétat  d*hostiIité  (|ui  tenait  le  Dañe- 
market  TAllemagne  divises,  et  elle  frustrait  autant  quil  était  en 
íOD  pouYoir  le  Danemark,  par  une  rétractation  tout  au  moins  arbi- 
traire  et  bizarre,  du  profit  éventuel  des  négociations  internationales 
(jui  avaient  été  promises. 

l'esprit  public  en  Danemark  était,  nous  Tavons  dit,  preparé  aux 
dcmiéres  éventnalités,  tant  il  était  fatigué  des  perpetuéis  embar- 
ras d'une  situation  qui  épuisait  le  pays.  L'impression  fut  toute  de 
mécontentement  et  méme  de  défiance  quand  on  apprit  la  nouvelle 
concession  du  29  juillet.  Le  dépit  s'accrut  encoré  quand  on  vit 
s'évanouir  Tavantage  qu  on  avait  esperé  de  cette  concession.  Le  m¡- 
Distére  se  sentit  ébranlé.  Pour  se  fortifier,  il  appela  dans  son  sein, 
iladate  du  16  septembre,  M.  Orla  Lehmann,  homme  d'un  carac- 
te  loyal  et  respecté,  et  depuis  plus  de  vingt  ans  un  des  meiUeurs 
<ílíampions  du  libéralisme.  II  avait  en  1848  fait  partie  du  premier 
«abinet  constitutionnel ;  il  était  devenu  depuis  préfet  k  Veileen  Jut- 
l^d.  JL  Monrad,  qui  depuis  prés  de  deux  ans  avait  dirige  les  deux 
winbtéres  de  Tintéricur  et  du  cuite,  abandonna  le  premier  á  M.  Leh- 
°^Qn.  Sans  nul  doule,  M.  Lehmann  allait  étre  chargé  spécialement 
d*élaborer  un  ensemble  de  nouveaux  projets  de  constitution  pour 
«monarchie  entiére  et  pour  le  Holstein  en  particulier. 

En  présence  de  la  récente  rétractation  de  la  Prusse,  il  était  im- 
POí«ible  d'espérer  qu'aucune  négociation  pul  s'ouvrir  avant  la  fin  des 
^^^cancesdeladiétede  Francfort,  c'est-á-dire  avant  octobre.  D'autre 
P^,  cette  époque  était  celle  oü,  seloft  la  constitution  commune  du 

•1}  Note  de  M.  de  Schleinitz  aii  ministre  de  Prusse  á  Copenhague,  1 1  aoút. 
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2  octobre  1855,  le  conseil  commun  de  la  monarchie  [rigsraad)  ái 
vait  se  reunir  en  session  ordinaire.  Le  gouvernement,  pour  avoir,  s' 
était  possible,  quelque  résultat  á  présenter  á  cette  haute  assembU 
concernant  Tétemel  débat  des  duches,  usa  de  son  droit,  consigné  dai 
la  constitution  commune,  et  remit  la  session  ordinaire  du  rigsraad 
trois  mois,  au  25  janvier  1862.  Le  mois  d'octobre  arrivé,  nouvea 
revirement  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  comte  de  Bernstorff,  ministi 
des  aíTaires  étrangéres  á  Berlin,  se  montrait  subitement  tout  dispofi 
á  entrer  en  négociations  confidenlíelles  sur  Tafiaire  du  Danemarl 
Aussitót,  c*est-á-dire  des  le  26  octobre,  M.  Hall  lui  adressa  un 
nouvelle  note,  contonant  en  traits  généraux  le  projet  d'un  arrangc 
ment  provisoire  relatif  á  la  position  du  Holstein  dans  la  monarcbi 
danoise.  Ce  projet  n'était  guére  différent  de  celui  qu'on  avait  prc 
posé  quelques  mois  auparavant  aux  états  provinciaux  bolsteino 
et  qu'ils  avaiént  rejeté.  Aussi  M.  de  Bernstorff  répondit-il  (5  dé 
cembre),  non  sans  quelque  amertume,  que  le  gouvernement  pnis 
sien  n'irait  pas  examiner  á  nouveau  ce  que  les  états  du  Holstei 
avaient  déjá  condamné,  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  que  le  gou 
vernement  danois  n'eút  pas  inséré  dans  sa  note  une  seule  parol 
pour  le  Slesvig,  et  qu'il  fallaii  cependant  á  TAUemagne,  pour  qu'eU 
pút  reconnattre  le  cbangement  des  relations  reciproques  entre  1 
Holstein  et  le  Slesvig,  une  assurance  formelle  que  ce  dernier  du 
che  ne  serait  pas  incorporé  au  royanme  de  Danemark.  Toujoui 
la  Prusse  avait  les  regards  tournés  vers  le  Slesvig,  comme  si  TAI 
lemagne  avait  ríen  á  voir  dans  les  affaires  de  ce  duché  tout  da 
nois;  toujours  se  montrait  sa  tendance  bien  connue  á  réveiller  1 
slesvig-holsteinisme.  M.  Hall  ne  pouvait  laisser  les  argumens  prus 
siens,  si  souvent  refutes,  sans  une  nouvelle  réfutation.  Dans  sanol 
du  26  décembre,  il  démontra  avec  une  incontestable  raison  qu 
la  situation  irréguliére  du  Holstein  n'était  pas  le  moins  du  mond 
le  fait  du  gouvernement  danois.  Combien  d'efforts  au  contraire  c 
gouvernement  n*avait-il  pas  faits  pour  régler  défmitivement  cett 
situation !  II  avait  entrepris  jadis  Toeuvre  d'une  constitution  cora 
muñe  pour  toute  la  monarchie,  principalement  dans  l'espéranc 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Qui  done  avait  entravé  et  avait  fmi  pa 
interrompre  absolument  le  développement  de  cette  oeuvre,  sino 
TAUemagne  elie-méme,  qui  se  plaignait  aujourd'hui  si  améremei 
de  rinsuccés?  L'Allemagne  avait  formellement  demandé  que  lacón 
stitution  commune  füt  suspendue  pour  les  duches  allemands.  I 
Danemark  y  avait  consenti.  Depuis  lors  le  cabinet  de  Copenhaga 
avait  multiplié  les  propositions  d'arrangement,  soit  temporaire»  so 
défmitif,  et  c' était  lui  qu'on  venait  accuser  de  teñir  á  dessein  cett 
malheureuse  question  en  suspens!  —  La  confédération  n'était  pa 
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dansledroit,  ajoutait-il,  quand  elle  exigeait  qu'une  autorité  légis- 
lative  et  financiére  égale  á  celle  du  rigsraad  fút  reconnue  aux  états 
provÍDciaux  du  Holstein;  la  patente  royale  du  28  janvier  1852,  loin 
íautoriser  de  pareils  excés,  avait  voulu  expressément  qu'une  telle 
autorité,  trop  étendue  pour  les  assemblées  locales,  füt  entiérement 
réservée  á  Tassemblée  commune.  Quant  á  Texécution  fedérale,  lá 
oüle  souverain  et  la  majorité  de  la  population  la  repoussaient  éga- 
lement,  ce  serait  une  démarche  inouie  dans  Thlstoire  de  la  confé- 
dératíon.  —  Cependant,  pour  éviter  le  malbeur  et  les  conséquences 
possibles  d'une  exécution  militaire,  le  gouvernement  danois  s'était 
dédaré  disposé  á  obtempérer  aux  derniéres  prétentions  alleniandes, 
(íest-á-dire  á  conceder  aux  états  provinciaux  holsteinois  une  position 
aotonome  parmi  les  intéréts  généraux  de  la  monarchie,  et  á  rendre 
toute  modification  d'un  tel  arrangement  dependan  te  de  Icur  consen- 
tement...  —  Pour  le  Slesvig,  la  confédération  german¡f|ue  elle- 
méme,  par  Torgane  du  gouvernement  prussien,  avait  proclamé,  en 
1S51,  que  «  les  relations  de  ce  duché,  pays  non  allemand,  ne  sau- 
raient  étre  aucunement  Tobjet  de  Texamen  et  des  délibérations  de 
la  confédération.  »  Aussi  M.  Hall  ne  pouvait-il  sabstenir  de  pro- 
tester  devant  des  accusations  telles  que  celles  de  M.  de  BernstoríT 
contra  une  prétendue  oppression  systématique  de  la  nationalité 
aflemande  dans  le  Slesvig  par  le  fait  du  gouvernement  danois.  — 
M.  Hall  terminait  en  faisant  remarquer  que  la  reunión  du  conseil 
commun  ou  rigsraad,  retardée  par  le  gouvernement  danois,  allait 
Wentót  avoir  lieu,  et  qu'il  faudrait  alors  produire  le  budget  de  la 
procbaine  période  financiero,  á  laquelle  ne  s'étendait  pas  le  béné- 
fice  de  la  concession  qu'on  avait  faite  récemment;  il  n'en  regrettait 
que  plus  vivement  qu'un  arrangement  n'eüt  pas  été  conclu  á  Tavance. 
Tel  était,  á  la  fin  de  1861,  Tétat  des  négociations  avec  TAlle- 
inagne.  Oü  en  était,  pendant  ees  négociations,  Topinion  publique 
en  Danemark,  á  Copenhague  méme,  autour  des  ministres  et  du  roi  ? 
-*  Ble  était  mécontente,  mais,  elle  aussi,  irrésolue.  Le  folkeihnig, 
seconde  chambre  du  rigsdag  ou  représentation  particuliére  du  Da- 
wmark  propre,  avait  été  intégralement  recomposé  par  des  élections 
genérales  le  14  juillet  1861.  Une  véritable  ardeur  politique  avait 
Prtaidé  á  ees  élections.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point, 
qu'on  ne  pouvait  permettre  á  aucun  prix  a  TAllemagne  ni  de  déta- 
^er  le  Slesvig  de  la  monarchie ,  ni  méme  d'intervenir  dans  les 
^ffaires  de  ce  duché  ou  dans  celles  du  Danemark  á  propos  de  ce  duché. 
On  se  divLsait  toutefois  sur  les  plus  prochaines  mesures  á  prendre. 
^  uns  voulaient  que,  pour  le  moment,  on  se  bornát  á  donner  au 
Holstein  une  position  á  part  et  une  autonomie  plus  étendue  que  par 
*c  passé;  les  autres,  notamment  le  parti  ultra-démocratique  des 
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amis  des  paysans^  voulaient  qu'on  brusquát  les  choses,  qu'on  aboUt 
immédiatement  rinstitution  commune  du  rigsraadj  qu'on  y  substi- 
tuát  Textension  de  la  loi  fondamentale  du  5  juin  18¿9,  qu'on  incor- 
porát  le  Slesvig  el  qu'on  flt  un  cas  de  guerre  d'une  exécution  fedé- 
rale dans  le  Holstein.  La  prudence  et  la  modératíon  Temportérenl 
heureusement,  et  le  resulta!  des  élections  donna  une  chambre  qui 
devait  marcher  d'accord  avec  le  ministére.  La  diéte  ou  rigsdag  se 
réunit  (en  session  ordinaire)  du  5  octobre  au  21  décembre,  les  pré- 
sidens  des  deux  chambres  étant  les  mémes  que  pendant  la  session 
precedente  :  MM.  P.-D.  Bruun  et  Bregendahl.  La  session  de  1860 
avait  été  longue  et  féconde  en  lois  nouvelles;  celle-ci,  soit  á  cause 
des  complications  avec  TAllemagne»  soit  parce  que  la  convocatioa 
prochaine  du  rigsraad^  fixée  au  25  janvier  1862,  neutralisait  Taction 
de  la  diéte,  ne  dura  que  pendant  les  deux  mois  réglementaire  ou  á 
peu  prés,  et  conséquemment  donna  peu  de  résultats  législatifs,  Les^ 
interpellations  du  moins  n'y  manquérent  pas;  elles  ne  próduisir^nt 
cependant  aucun  éclaircissement  niaucun  véritable  avantage;  il  était 
trop  facile  d'opposer  au  rigsdag  une  fin  de  non-recevoir  en  luí  ri^)- 
pelant  qu'il  ne  devait  pas  empiéter  sur  les  attributioos  du  rigsraad. 
La  grande  aíl'aire  du  gouvernement  danois  était  toujours,  au  mi- 
lieu  de  tels  débats,  de  se  concilier  Tamitié  bienveillante  des  grands 
gouvernemens  étrangers.  On  pouvait  enregistrer  á  ce  titre  les  espe- 
rances qu'on  croyait  fondees  d'un  futur  mariage  entre  le  prínce  de 
Galles,  fils  aíné  de  la  reine  Victoria,  et  Ja  princesse  Alexandra,  filie 
aínée  du  prince  Christian  de  Danemark,  béritier  présomptif  de  la 
couronne  de  Danemark.  —  La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
par  le  roi  Frédéric  VII  et  Téchange  reciproque  de  missions  extraer- 
dinaires  (d'une  part  celles  du  marquis  Torrearsa  á  Copenhague,  le 
28  juillet,  et  bientót  du  general  Solaroli  venant  apporter  rAnnón- 
ciade,  d'autre  part  celle  du  comte  de  Moltke-Hvitfeld  allant  porter 
á  Turin  TÉléphant)  pouvaient  passer  pour  des  symptdmes  analo- 
gues.  —  Le  Danemark  cherchait  de  la  sorte  á  multiplier  ses  ap- 
puis  á  l'étranger,  tandis  que  des  épisodes  particuliers  témoignaient 
sans  cesse  de  la  concorde  intérieure,  soit  que,  vers  la  fm  de  juil- 
let, une  nómbrense  députation  bourgeoise  vint  du  Slesvig  fratémiser 
avec  les  habitans  de  Copenhague,  soit  que  le  roi  lui-méme,  voya- 
geant  du  7  juin  au  16  aoüt  dans  les  diíTérentes  provincesv,  pour 
visiter  les  fortifications  du  Dannevirke  et  de  Tile  d'Als,  ou  pour  di- 
riger  les  fouilles  archéologiques  auxquelles  ¡1  porte  un  intérét  pa- 
triotique,  re^út  partout  les  gages  d'un  dévouement  national  prét  k 
subir  une  fois  encoré  toutes  les  épreuves. 
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II.  —  STATISTIQÜB.  —  PROSPéllTÉ  INTÍBIBOIIB. 
État  de  la  propriété.  —  Commerca  et  oaTÍgation.  —  Pinances. 

Ed  présence  des  embarras  continuéis  que  suscite  au  Danemark 
sonétemelle  dispute  avec  rAllemagne,  on  est  porté  naturellement 
isedemander  comment  ce  petit  pays,  sans  cesse  menacé  d'une  re- 
doutable  guerre,  obligé  á  des  armemens  perpetuéis  et  fort  coüteux, 
panrient  cependant  á  se  développer  ou  seulement  á  vivre.  Le  secret 
decette  vitalité  est  dans  la  sagesse  pratique  de  ses  institutions,  et 
particuliérement  dans  le  progrés  devenu  constant  de  la  moyenne 
propriété.  Les  origines  de  ce  développement  social  sont  déjá  con- 
Does  (1).  11  nous  reste  á  marquer  ici  les  derniers  progrés  de  cette 
iotéressante  reforme. 

ÍTáT  DE  LA  PBOPRiéTá  EN  Danemark.  —  II  suffit,  pour  Rvoir  unc  idee  de 
Pimportance  actuelle  de  la  grande  propriété  en  Danemark,  d^ouvrir  un  vo- 
Ime  qoi  se  publie  tous  les  ans,  VAlmanach  royal  {Kongelig  dannk  Hof-och 
SlaUealender) .  On  y  tronve  les  listes  completes  des  comtés,  baronies,  ma- 
jonts,  fidéicommis  {grevskaher.  haronier,  stamhuse,  fideicommis  godser), 
((oatre  sortes  de  domaines  qui  doivent  étre  rangés  dans  la  grande  propriété; 
oo  y  troave  ensuite  Píndication  des  principales  d'entre  les  propriétés 
mojennes.  LMmportance  des  grands  domaines  en  Danemark  est  indiquée 
toles  documens  officiels  non  pas  seulement  par  Tétendue,  mais  surtout 
ptr  te  prodait,  calculé  en  ble  dur,  hart  kom,  et  ce  calcnl  est  la  base  du  ca- 
<bistre.  Lá  oú  la  terre  est  d'assez  bonne  qualité,  une  propriété  de  50  tonnes 
de  terre  (2)  ou  28  hectares  rapporte  de  /í  á  6  tonneaux  de  ble  dur;  mais 
on  Gomprend  que  cette  proportion  varié  beaucoup. 

D  Wlait  jadis ,  pour  ériger  une  propriété  en  comté,  que  cette  propriété 
ipportát  un  mínimum  de  2,500  tonneaux  de  ble  dur.  II  y  a  encoré  aujour- 
<nmi  19  comtés;  ce  sont  les  plus  grandes  propriétés  du  Danemark  :  ils  com- 
PfWíneni  plusieurs  hovedgaarde  ou  herregaarde,  c'est-á-dire  propriétés 
principales  ou  de  mattres;  des  bd^ndergods,  ou  biens  des  paysans  fcrmiérs 
^  ^;  des  kirketiende  et  kangeíiende,  ou  terres  affectées  á  la  dfme  pour 
l'^tee  ou  pour  le  roí.  —  I>e  comté  de  Friisenborg,  en  Jutland,  produit 
^*ni  Beul  3,648  tonneaux  de  ble  dur;  les  foréts  y  ont  une  superficie  de 
W»92o  tonnes  de  terre,  soit  6,190  hectares;  il  comprend  huit  hovedgaarde, 
^<*8t¡tuant  chacun  une  vaste  propriété  á  part,  avec  de  grands  édifices  pour 
"^Menees.  Le  comte  Friis,  possesseur  de  ce  beau  domaine,  est  en  outre 

(i)  Voyez  r.4fiiii4air«  de  1R5Í-52,  qui  a  donné  (page  486)  un  exposé  détailló  de  Torga- 
^"^^  ninle  et  agraire  en  Danemark.  Voyez  aussi,  dans  la  ñewte  des  Deux  Mondes 
**  15  novembre  1853,  les  Rfifarmes  sociales  en  Danemark, 

'^  TiMerland :  I  hcctare  do  France  «^íralc  I  y  A  tónde  land:  íl  faut  done,  pour  trou- 
^  l'équivalent  en  hectares,  diviser  par  2,  et  ajouter  au  quotient  son  septiéme. 


AOO  ANNUAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

l'usufruitier  d'un  capital  de  6  millions  de  francs  (fideicommis-capilMler : 
1,716,269  rigsdales),  faisant  partie  du  fief  et  ne  pouvant  étre  entamé.  —  Le 
comté  de  Brcgcntved,  en  Sélande,  appartenant  au  comte  Moltke,  a  une  su- 
perficie de  3/1,597  tonnes  des  meílleures  ierres  du  royaume,  soit  19,769  faec- 
tares.  On  peut  se  rappeler,  pour  aider  á  la  comparaison,  que  la  forét  de 
Fontainebleau,  en  France,  a  16,/i38  hectares;  le  bois  de  Boulogne,  présde 
Paris,  en  a  900.  Le  domaine  de  Bregentved  produit  3,Zii9  tonneaux  1/2  de 
ble  dur;  sept  hovedgaarde  et  un  palais  á  Copenhague  en  dependente  ainsí 
qu'une  somme  de  2  millions  en  capitaux  de  fídéicommis.  —  II  fallait  jadis 
qu'une  propriété,  pour  étre  érigée  en  baronie,  produisít  un  mínimum  de 
1,000  tonneaux  de  ble  dur.  II  y  a  aujourd'hui  l/i  baronie^  en  Danemari^. 
Bien  que  moins  vastes  que  les  comtés,  ce  sont  encoré  de  grandes  propriétés 
seigneuriales  avec  plusieurs  cháteaux  {bondergods)  et  autres  dépendances; 
<les  capitaux  de  íidéicommis  y  sont  quelquefois  annexés,  comme  aux  comtés. 
Par  exemple  la  baronie  de  Gauno  produit  1,996  tonneaux  de  ble  dur  et  jouit 
d'un  capital  de  fídéicommis  de  177,683  rigsdales,  ou  550,000  francs  eoyíron, 
sans  compter  le  palais  dit  de  Thott  á  Copenhague,  une  riche  galerie  de 
tableaux  á  Gauno  méme,  etc.  —  Parmi  les  simples  majorats  {stamhuse),  il 
y  a  encoré  des  domaines  considerables  :  celui  de  Giesegaard  rapporte 
1,950  tonneaux  de  ble  dur,  celui  de  Nislefgaard  Raunholdt  et  HeUenip 
1,702,  celui  de  Thorsenge  l,53Zi,  celui  de  Moltkenborg  1,12/í,  celui  de 
Bosenkrantz  1,071.  M.  le  barón  Blíxen-Finecke,  dont  nous  avons  eu  bou- 
yent  occasion  de  parler,  posséde  prés  de  la  ville  d*Odensé  le  majorat  de 
Dallund  (313  tonneaux  de  ble  dur).  Le  majorat  de  Moltkenborg,  avec  les 
cháteaux  de  Glorup,  Anhof  et  Rygaard,  appartient  á  M.  le  comte  Moltke- 
Hvitfeld,  pére  du  ministre  actucl  de  Danemark  á  Paris.  M.  Dargaud,  dans 
son  intéressant  Voyage  en  Danetnark,  récemment  publié,  en  a  celebró  les 
magnificences.  —  Depuis  18/j8 ,  il  n'est  plus  permis  d'ériger  de  comtés,  de 
baronies,  de  majorats  ni  de  fídéicommis;  mais  on  n*a  pas  abolí  ceuz  qui 
existaient,  et  ils  continuent,  comme  par  le  passé,  á  constituer  des  propriétés 
inalienables,  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  grever  d'bypothéques  au-^elá  d'uoe 
eertaine  limite  fort  restreinte. 

VAlnianach  royal  donne  aprés  ees  indications,  avons-nous  dit,  une  liste 
<les  propriétés  moyennes,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  20  tonneaux  de 
ble  dur;  mais  il  faut  bien  entendre  que  ees  propriétés  sont  d'étendue  tres 
diverse,  suivant  la  qualité  des  terres.  II  y  en  a  d'aussi  grandes  que  les  ba- 
ronies;  plusieurs  ont  des  foréts  qui  á  elles  seules  ont  une  superficie  de 
2,250  hectares;  la  valeur  en  varíe  entre  150,000  francs  et  plusieurs  millions. 
On  appelle  souvent  ees  propriétés  des  herregaarde  ou  áesgodser  ( des  biens). 
A  Texception  des  plus  petites,  elles  comprennent  certaines  portions  appe- 
lées  faeste-gods,  que  le  propriétaire  peut  vendré,  mais  sans  y  étre  obligé. 
C'est  dans  cette  classe  que  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  vieux  manoirs 
entourés  de  fossés,  et  le  plus  grand  nombre  aussi  de  terres  pouvant  servir 
<le  modeles  pour  la  culture;  les  produits  en  sont  meilleurs  que  ceux  des 
terres  de  paysans;  les  métairies  y  sont  tres  vastes,  quelquefois  avec  6  ou 
500  vaches,  et  des  aménagemens  et  constructions  souvent  considerables  et 
fort  bien  entendus.  —  Vient  ensuite  le  grand  nombre  des  propriétés  qui 
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n'ont  pas  un  produít  de  20  tonneaux  de  ble  dur,  mais  dont  Tétendue  est 
de  60  á  200  hectares,  ce  qui  dépasse  encoré  assurément  la  mesure  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  petite  propriété. 

Les  terres  appartenant  á  des  paysans  {b'óndergaardé)  ont  environ  une  su- 
perficie de  28  á  60  hectares,  avec  un  produit  de  /j  á  7  tonneaux  de  ble  dur. 
Ces  petits  propriétaires  s'appellent  gaardmaend;  ils  forment  Taristocratie 
des  paysans.  Au-dessous  d'eux  sont  les  paysans  ne  possédant  qu'une  maison 
et  quelques  hectares  :  ils  s'appellent  huusmaend,  lis  gagnent  ordinairement 
leur  vie  en  travaillant  á  la  tache  dans  les  herregaarde,  et  ne  cultivent  leurs 
petits  champs  qu'aux  heures  de  loisir.  D'ailleurs  la  terre  ne  descend  pas  á 
ce  degré  de  división  et  de  morcellement  qui  est  si  remarquablc  en  Belgique 
et  en  France;  elle  n'est  jamáis  cultivée  par  lambeaux  irréguliers,  mais  pres- 
que  toujours  par  morceaiix  de  5  á  6  hectares  au  moins. 

Les  propriétés  que  nous  avons  appelées  moyennes  et  celles  des  paysans 
sont  parfaitement  libres,  c'est-á-dire  que  les  possesseurs  peuvent  les  vendré 
ou  les  morceler  á  leur  gré.  Toutefois  la  loi  défend  de  réifnir  plusieurs  bon- 
dergaarde  en  une  seule  propriété.  Cette  sage  prescription  date  d'une  époque 
oú  les  grands  propriétaires  auraient  pu  acheter  aux  paysans,  fort  pauvres 
alors,  toutes  leurs  terres,  et  les  reunir  aux  grandes  propriétés,  faisant 
ainsi  disparaitre  ou  diminuant  de  beaucoup  la  classe  des  paysans,  que  le 
gouvernement  tenait  expressément  k  sauvegarder.  Cette  sagesse  du  légísla- 
teur  a  maintenu  en  Danemark  une  forte  et  nómbrense  classe  de  paysans 
riches,  indépendans,  et  sentant  eux-mémes  leur  propre  valeur.  Cest  un 
avantagc  que  les  pays  voisins,  le  Mecklenbourg  par  exemple,  ne  connaissent 
pas.  Quant  aux  faestebonder,  sauf  la  redevance  6xée  une  fois  pour  toutes, 
et  qui  est  loin  d'égaler  la  rente  du  capital  que  leur  eút  coúté  Tachat  des 
gaarde,  ils  ont  á  peu  prés  tous  les  avantages  d'un  propriétaire  parfaitement 
maítre  de  son  bien;  ils  eussent,  sans  trop  de  difflculté,  forcé  les  grands 
propriétaires  á  leur  vendré  les  terres  aflermées  {faeslegaarde)  á  des  prix 
fixés  par  eux-mémes,  s'ils  Teussent  bien  voulu.  II  faut  songer  que  la  diéte 
danoise,  composée  de  cent  membres,  compte  toujours  une  trentaine  de 
paysans,  quelquefois  de  simples  huusmaend.  Le  morcellement  indéfini  n'est 
pas  conforme  á  leurs  idees;  il  n'est  pas  dans  les  moeurs.  Si  un  paysan  ayant 
quatre  fíls  laisse  un  gaard  de  80  tonnes  de  terre,  ce  gaard  n'est  pas  divisé, 
comme  il  arriverait  en  France;  mais  un  des  fréres  conserve  la  propriété 
entiére  en  s'arrangeant  avec  ses  fréres,  qui,  la  plupart  du  temps,  ont  déjá, 
d'une  ou  d'autre  íagon,  été  dédommagés  du  vivant  de  leur  pére.  Si  les  hé- 
ritiers  ne  peuvent  pas  tomber  d'accord,  la  propriété  tout  entiére  est  vendue, 
et  le  prix  partagé  entre  les  héritiers;  mais  elle  reste  dans  tous  les  cas  intacte. 
La  loi  et  les  moeurs  ont  favorisé  un  double  mouvement :  d'une  part,  Taris- 
tocratie  a  été  arrétée  lorsqu'elle  aurait  pu  songer  á  absorber  les  moyennes 
ou  les  petites  propriétés;  d'autre  part,  on  a  rendu  plus  facile  la  transfor- 
mation  du  fermier  en  propriétaire,  sans  avoir  k  craindre  le  démembrement 
excessif  de  la  propriété. 

Grace  au  mouvement  de  reforme  inauguré  sous  le  régne  de  Frédéric  VI, 
les  ancíennes  prérogatives  seigneuriales  et  toutes  les  immunités  féodales 
ont  été  successivement  abolles  á  l'aidd  de  conven tions  á  Tamiable  garan- 
te 
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tíes  et  consacrées  par  la  loi.  Cest  aíDsi  qu'il  n'y  a  plus  en  Danemark  i 
juridlctions  seigaeuriales  et  patrimoniales  ni  priviléges  nobiliaires;  la  con 
scription  militaire  pese  également  sur  tous  les  citoyens;  toute  espéce  d 
corvée  est  abolle;  les  dimes  ont  été  transformées  en  redevances  fixes;  tov 
les  habitans  participent  en  égale  proportion  á  Tadministration  de  la  con 
muñe  dans  les  villages  comme  dans  les  vílles;  les  octrois  á  Tentrée  de 
villes  ont  disparu;  la  chasse  n'est  plus  un  privilége;  elle  est  permiso  &tov 
usufruitier  sur  sa  terre;  plus  de  maitrises  ni  de  jurandes;  liberté  entiér 
aux  métiers  et  á  Tindustrie  manufacturiére.  Enfín  les  esclaves  noirs  de 
colonies  ont  été  emancipes  en  1853,  ct  leurs  anciens  propriétaires  dédom 
magés  par  Tétat;  le  fermage  á  vie,  restreint  lui-méme,  a  été  remplacé  pa 
la  propriété  libre,  moyennant  la  vente  des  fermes  et  des  champs  aux  feí 
miers  usufruitiers  et  á  leurs  héritiers  (1).  D'autre  part,  sans  (ju'on  eút 
craindre  le  démembrement  excessif,  le  passage  du  systéme  de  fermage  a 
systéme  d*entiére  propriété  a  été  et  est  encoré  aujourd'hui  favorisé  ú 
toutes  fa^ons.  Le  gouvernement  a  donné  le  premier  Texemple  en  autorisai 
tous  les  fermicrs  á  acheter  les  maisons  et  champs  qu'ils  occupaíent  dai 
les  domaínes  royaux  et  les  établissemens  publics,  en  sanctionnant  d< 

(1)  Voici  les  principales  lois,  sans  remonter  au-delá  de  1849,  qui  sont  venues  régl* 
oes  importantes  reformes  :  loi  fondamentale  du  royaume  de  Danemark,  5  juin  i8< 
(on  en  trouvera  Tanalyse  dans  VAnnuaire  de  1850;  —  loi  sur  la  conscríption,  i2  férri 
1849;  —  loi  sur  Tabolition  de  la  juridiction  seigneuríale  et  de  la  tutelle  patrimonial 
28  avril  1850;  -^  loi  abolissant  toute  corvée  imposte  aux  fermiers  et  tout  traTaH  oblii 
des  fermiers  ou  locataires  manouvriers,  4  juillet  1850 ;  —  loi  abolissant  le  privilé^a  da 
chasse,  25  mars  1851 ;  —  loi  abrogeant  les  üntúunités  dimpósiiions  territoriales  t/í  é^ 
lisant  les  impdtt  sur  toute  terre  soit  seigneuriale,  soitde  paysan,  20  juin  1830  ;^-r  I 
abrogeant  plusicurs  impóts  particuliers  et  les  rempla^ant  par  une  seule  impoaition  ifin 
lement  répartie,  20  juin  1850;  —  loi  imposant  comme  une  cbarge  égale  et  commiine 
foumiture  et  Tentretien  des  chevaux  pour  Tarmée,  16  mars  1851;  —  loi  sur  les  con 
d*eau  adaptes  aux  convcnances  de  ragrículturc,  16  mars  1851;  —  lois  sur  rabolition  ( 
Toctroi,  15  septembre  et  7  févricr  1851;  —  loi  sur  la  positiorí,  les  obligations  et  les  droi 
des  domestiques,  10  mai  1854;  —  loi  sur  le  dédommagement  des  anciens  propriéCair 
d*esclaves  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  23  juillet  1853;  —  lois  sur  la  vente  é 
torres  de  paysans  aux  fermiers,  et  Sur  le  remplacement  du  fermage  k  vie  par  le  regia 
de  la  puré  propriété  dans  les  torres  appartenant  k  Tétat  et  aux  établissemens  publk 
8  avril  1851, 27  janvier  1852,  3  mars  1852^  24  avril  1860;  ~  loi  aijitorisant  une  paivl 
vente  des  flefs,  fidéicommis  et  autres  institutions  aoalogues,  12  avril  1851  el  21  Jai 
1854;  ^  lois  sur  le  changement.de  la  dlme  en  une  red.eyance  annuelle  flxc^  12  décembí 

1860,  etc.;  —  loi  sur  Tétablissement  de  sociétés  de  crédit  et  de  caisses  d*eniprant 
rusage  des  propriétaires  fonciers,  20  juin  1850;  —  loi  sur  la  romposition  des  conad 
oommunaux  des  villages  et  des  conseils  de  bailliages,  et  sur  Télection  des  membros  i 
ees  conseils,  22  mars  1855;  — loi  sur  les  métiers  et  les  fkbríques,  établissant  la  líber 
du  travail,  abolissant  les  maitrises  et  jurandes,  etc.,  k  partir  du  I**"  janvier  1868,  Í0  d 
cembre  1857;  —  loi  sor  Y'administration  et  les  élections  communales  de  la  c^^tal 
4  mars  1857,  et  des  autres  vHIes  du  royaume,  31  mars  1860;  —  loi  établissant  des  ti 
bnnaux  de  commerce  et  de  navigaUon,  avec  procédure  verbale  et  publique,  19  févrí 

1861.  —  On  ne  trouvera  pas,  nous  l'espérons,  cette  énumération  trpp  Ipngoe,  si  IV 
songe  k  rimportance  de  tous  ees  textes,  dont  chacun  marque  on  réalité  un  progrds  soci 
déñnitivcmont  accompli. 
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ventes  pareillcs  faites  par  les  possesseurs  de  ñefs  et  de  ñdéicominis,  en  en- 
courageant  enfin  par  certaiiies  faveurs  celles  que  voudraient  faire  á  IV 
miable  les  propriétaires  particuliers.  L'achat  des  propriétés  rurales  a  été 
encoré  facilité  par  diverses  institutíons  de  prét  et  de  crédit,  córame  la 
banque  nationale,  les  banques  privées  (1),  les  caisses  d'épargne;  plusleurs 
associations  de  crédit  foncier  se  sont  établies  depuis  dix  ans  en  Sélande, 
Fionie  et  Jutland  pour  préter  sur  hypothéque  nioyennant  émission  d'obll* 
gations  réalisables  á  la  bourse.  LMnstitution  du  livre  de  gages  {pantebog]^ 
ou  de  la  leclure  á  l'assemblée  de  juslice  (thing  laesning)^  ou  autrement  dit 
(hi  registre  des  hypotliéques,  déjá  fort  ancienne  en  Danemark,  est  une  ga* 
rantie  tres  importante  pour  tout  propriétaire  foncier  et  pour  tout  préteur 
sur  hypothéque.  11  y  a  prés  de  chaqué  tribunal  de  premiére  instance  un  pa- 
reil  registre.  L'insertion  de  Thypothéque  est  aussitót  inscrite  sur  Tobliga- 
tion  móme  qui  donne  droit  á  Thypothéque.  SMl  y  a  lieu  á  quelque  doute  ou 
restriction,  Tobligation  en  fait  foi,  et  si  Thypothéque  a  déjá  été  donnée  & 
quelque  autre  créancier  ou  si  elle  est  grevée  de  quelque  maniere,  une  nou- 
velle  inserí ption  au  registre  est  refusée.  La  sécurité  des  créanciers  est 
ainsi  constamment  garantie. 

11  est  naturel  qu*á  la  suite  de  ce  mouvement  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires á  la  campagne  se  soit  prodigieusement  accru.  Quelques  chiffres 
permettront  d'cn  juger  pour  la  derniére  période  décennale;  ils  nous  mon- 
treront  Taccroissemeni  de  la  population  rurale  en  corrélation  avec  celui 
de  la  petite  propriété.  —  La  population  des  campagnes  était  en  1835  de 
972,275  individus,  en  1850  de  1,098,709,  en  1860  de  1,222,^03.  Le  nombre 
des  familles  constituant  ees  chiffres  était  en  1850  de  221,405,  en  1860  de 
252,896.  —  Quant  aux  propriétés  rurales,  il  y  a  eu,  si  nous  considérons  ici 
seulement  les  petites  propriétés,  en  désignant  par  a  celles  de  8  á  12  ton- 
neaux  de  ble  dur,  b  celles  de  4  á  8,  o  celles  de  1  á  4,  eí  celles  au-dessous  de 
la  valeur  d'un  tonneau  de  ble  dur,  simples  maisonnettes  avec  ou  sans  un 
petit  coin  de  terre  : 

a               b                c  d 

En  1834 7,959  '28,445  29,929  87,867 

En  1850 6,277  28,635  33,047  108,182 

En  1860 5,790  27,067  37,892  133,933 

Les  propriétés  et  fermes  supérieures  á  celles-lü,  c'est-á-dire  celles  de 
12  tonnes  de  ble  dur  ou  davantage,  sont  devenues  plus  nombreuses,  mais 
ont  en  general  diminué  d'étendue  depuis  dix  ans,  de  telle  serte  qu*|]  y  en 
avait  en  1850  1,715  avec  50,998  tonnes,  et  en  1860  1,764  avec  50,161  tonnes. 
Les  plus  petites  propriétés,  au-dessous  d'une  tonne,  étaíent  en  1850  au 
nombre  de  108,182  avec  une  valeur  de  27,908  tonnes,  en  1860  au  nombre 
de  135,933  avec  une  valeur  de  34,445  tonnes  :  c'est  un  accroissement  d'en- 
viron  25  pour  100.  —  II  y  avait  en  1850  22,011  fermages  de  paysans  avec 
une  valeur  de  113,968  tonnes  de  ble  dur;  il  n'y  en  avait  plus  en  1860  que 
14,730  avec  une  valeur  de  75,529  tonnes.  En  1850,  53,187  petites  habltations 

• 

«i)  Voyez  VAnnuaire  de  1856-57,  p.  502. 
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étaient  seulement  affermées;  ¡1  n'y  en  avait  plus  en  1860  que  /i7,960.  Par 
contre  il  n'y  avait  en  1850  que  5^,995  petites  habitations  possédées  en  toute 
propriété,  tandis  qu*on  en  comptait  déjá  en  1860  87,973  :  accroissement  de 
32,978  ou  d'environ  troís  einquiémes  en  dix  années  seulement. 

Les  progrés  de  ragrículture  ont  suivi  nécessairement  le  développement 
de  la  moyenne  propriété.  On  s'occupe  en  ce  moment  méme  de  faire  le  dé- 
nombrement  des  tetes  de  bétaíl  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie ; 
le  dernier  dénombrement,  qui  date  de  1838,  donnait  déjá  des  résultats  si- 
gnificatifs :  pour  mille  habitans  667  tetes  de  gros  bétail  (528  en  Angleterre 
et  556  en  France),  932  brebis,  260  chevaux,  126  porcs,  etc.  Nous  avons  plus 
d*une  fois  noté  raccroissement  reroarquable  de  Texportation  agricole. 

CoMMERCE  ET  NAviGATiON.  —  Le  mouvement  general  du  commerce  est 
representé  pour  Tannée  1860  par  le  thiffre  total  de  2,908,290,276  livres, 
calculées  á  une  valeur  de  101,606,732  écus,  savoir  :  pour  Timportation 
l,814,560,9Zi8  1.  valant  62,391,035  écus,  et  pour  Texportation,  1,093,729,328 
livres,  valant  39,215,697  écus.  Quant  aux  voies  de  ce  commerce,  les  trans- 
actions  avec  Hambourg  interviennent  pour  33  pour  100  de  la  valeur  oíB- 
cielle-,  TAngleterre  prend  un  autre  tiers  environ,  surtout  de  Texportation. 
A  la  fin  de  1860,  le  Danemark  avait  5,653  navires  d'environ  123,170  lasts, 
et  59  navires  á  vapeur  [hS  au  Danemark  propre,  16  au  Slesvig,  pas  un  au 
Holstein)  jaugeant  ensemble  2,596  lasts  et  d'une  forcé  de  3,38¿i  chevaux. 

FiNAifCES.  —  Suivant  le  compte-rendu  pour  1860-61,  la  situation  finan- 
ciére  pendant  le  cours  de  cette  année  a  été  celle-ci :  revenus  de  Tensemble 
de  la  monarchie,  23,302,097  écus;  dépenses,  21,989,683  écus.  11  faut  remar- 
quer  de  plus  que  la  dette  de  Tétat  a  été  diminuée  de  2,565,547  écus,  préle- 
vés  par  extraordínaire  sur  le  fonds  du  Sund. 

Les  revenus  communs  á  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  ont  été  de 
16,880,391  écus,  y  compris  les  6^200,000  écus  de  contributions  par  quote- 
parts  fournis  par  les  provinces  (Danemark,  Slesvig,  Holstein).  Les  dépenses 
communes  ont  été  de  16,636,261  écus.  Pour  le  Danemark  en  particulier  : 
revenus,  6,/i/i2,800  écus;  dépenses,  6,292,128.  Pour  le  Slesvig:  revenus, 
1,405,365  écus;  dépenses,  1,416,548.  Pour  le  Holstein:  revenus,  1,778,723 
écus;  dépenses,  1,876,671.  L'encaisse  au  trésor  était,  au  1"  avril  1861,  de 
4,286,312  écus,  dont  1,841,832  appartenant  en  commun  á  la  monarchie, 
1,750,672  appartenant  en  particulier  au  Danemark  propre,  602,270  au 
Slesvig,  et  91,537  au  Holstein.  —  II  y  a  done  eu  pendant  cette  année 
1860-61  un  boni  de  312,414  écus  dans  1  admiuistration  financiére  de  Ten- 
semble  de  la  monarchie;  un  boni  de  244450  écus  dans  celle  des  revenus  et 
dépenses  communes;  un  boni  de  150,672  écus  dans  les  finances  du  Dane- 
mark propre,  mais  un  déficit  de  11,183  écus  pour  le  Slesvig  et  un  autre  de 
97,948  écus  pour  le  Holstein. 

BüDGET.  —  Voici  le  prochain  budget  particulier  du  Danemark  pour  Tannée 
financiére  du  1"  avril  1862  au  31  mars  1863,  tel  quMl  a  été  voté  au  rigsda^ 
vers  la  fin  de  1861 :  revenus  du  royaume  ( il  ne  s'agit  pas  de  la  monarchie), 
8,566,574  écus  ^  skillings;  dépenses,  5,943,419  écus  94  sk.  II  faut  ajouter 
aux  dépenses  la  quote-part  du  royaume  représentant  la  somme  dont  los 
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dépenses  coramunes  de  la  monarchie  dépassent  les  revenus  cominuns.  Voici 
la  spécification  des  revenus:  impóts  directs,  4,002,150  écus;  impóts  indi- 
rects,  1,593,128;  Islande  et  iles  Faeroe,  58,691  écus  31  skillings;  divers, 
2,912,605  écus  20  sk.  Spécification  des  dépenses  :  ininistére  de  Tintérieur, 
3,658,221  écus  66  sk.;  ministére  de  la  justice,  1,130,663  écus  69  sk.;  minls- 
tére  du  cuite  et  de  Tenseignement,  397,694  écus  70  sk, ;  dette  particuliére 
du  royanme,  204,000;  pensions,  135,900;  dépenses  extraordinaires  et  éven- 
tuelles,  356,939 ;  dépenses  pour  le  rigsdag,  60,000. 

Caisses  d'épargne.  —  Les  vicissitudes  des  caisses  d^épargne  sont  celles 
du  bien-étre  public,  et  nous  les  avons  observées  avec  attention  plusieurs 
fois  déjá  pour  ce  qui  concerne  le  Danemark  (!}.  Au  commencement  de 
l'année  1858,  les  sommes  d  posees  dans  les  caisses  d'épargne  montaient  i 
39,564,740  écus.  Aprés  avoir  baissé  d'un  million  d'écus  pendant  la  crise 
ñnanciére  et  commerciale  de  cette  année  1858,  elles  remontérent  jusqu'á 
42,363,097  écus  á  la  fin  de  1859.  A  cette  date,  le  nombre  des  livrets  était  de 
198,837;  pour  le  Danemark,  118,286,  représentant  une  valeur  moyenne  de 
208  écus;  pour  le  Slesvig,  20,616,  avec  une  valeur  moyenne  de  164  écus; 
pour  le  Holstein,  55,707  livrets,  avec  une  valeur  de  211  écus;  pour  le 
Lauenbourg,  4,228  livrets,  avec  une  valeur  de  215  écus, 

Cepenhague  posséde,  outre  sa  caisse  d'épargne,  une  institution  particu- 
liére appelée  la  Ruche,  Biktiben,  créée  seulement  vers  la  fin  de  1857  et  conv- 
prenant  une  triple  fondation,  c'est-á-dire  une  caisse  de  secours  pour  Ten- 
fance,  une  autre  pour  la  vieillesse,  et  une  caisse  d'épargne.  Celle-ci  nc 
représentait,  au  commencement  de  1858,  que  9,769  écus;  maís  elle  comp- 
tait  2,234,207  écus  á  la  fin  de  1861.  Les  deux  autres  fondations  sont  moins 
recherchées  :  11  n'y  avait  á  la  fin  de  1861  dans  la  caisse  pour  Tenfance  que 
201  mises,  montant  h  6,702  écus»  et  dans  la  caisse  pour  la  vieillesse  que 
356  mises,  montant  á  25,772  écus.  Le  fonds  de  reserve  étalt  alors  de 
1,430  écus.  Toutes  les  caisses  d'épargne  sont  des  institutions  entiérement 
privées;  elles  sont,  pour  la  plupart,  administrées  gratuitement.  Nulle  n*a 
jusqu'á  présent  manqué  k  ses  obligations,  méme  pendant  des  crises  finan- 
ciéres  fort  graves. 

Recensement.  —  Le  recensement  quinquennal  ordinaire  de  la  popula- 
tion  fait  au  commencement  de  1860  a  donné  les  résultats  suivans  : 

Danemark 1,600,551  habitaos. 

Slesvig 409,807       — 

Holstein 544,419       — 

lauenbourg 50,147       — 

Total 2,604,924  habitans. 

En  ajoutant  k  ce  chiflTre  ceux  de  la  population  des  possessions  dépen- 
dantes  du  Danemark,  suivant  le  recensement  de  1855  : 

(1)  Voyez  VAnnucire  de  1866^7  ct  celul  de  1858-59. 
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Dans  les  lies  Faeroc 8,051  habitans. 

Enlslande 64,603       — 

EnGrOnlaDd 0,892       — 

Daos  les  lades  occidentales 37,1 37       — 

Total 120,983  habiUns, 

nous  aurons  pour  chifTre  total  de  la  population  danolse,  au  commenceme 
de  1860,  2,725,207  habitans. 

NÉGROLOGiE.  —  La  haute  administration  et  la  science  du  drolt  ont  ii 
en  1861-62  des  pertes  sensibles  par  la  mort  de  Fierre  Bang,  de  Frédér 
Bornemann  et  de  Joñas  GoUin;  roais  le  Dancmark  pleure  surtout  Ingeman 
son  spirituel  romanoier.  Né  en  1789,  11  s^était  fait  connaltre  des  1811  p 
des  poésíes  remarquables.  Son  récit  en  vers  intitulé  les  Chevaliers  not 
(iSiti)  fut  le  premier  Índice  de  son  talent  de  narrateur  épique.  Valdi*m 
le  Grand  et  ses  Vassaux,  Valdemar  le  Viclorieux,  la  Jeuíiesse  d'Eric  Menve 
le  Roí  Eric  et  les  Proscrits,  etc.,  tels  sont  les  principaux  ouvrages,  le  pr 
mier  sous  la  forme  d*un  poéme  épique,  les  autres  sous  celle  de  romans  hi 
toriques,  qui  recommandent  aux  souvcnirs  du  Danemark  son  Walter  Sc( 
national. 

On  yoit  que  le  Danemark,  doné  d'une  vitallté  propre,  jouit  d'ui 
prospérité  intérieure  qui  resiste  á  une  perpétuelle  cause  de  pertu 
bation  et  de  désordre.  On  voit  aussi  que  le  gouvernement  actif 
liberal  du  roi  de  Suéde  et  de  Norvége  est  animé  des  sentimens  1 
plus  sympathiques  envers  son  allié  scandinave.  Ce  sont  autaot  i 
motifs  d'espérer  que  le  Danemark  ne  restera  pas  exposé  sans  secou 
aux  attaques  de  l'Allemagne,  et  que  cette  assistance  lui  pennett 
d'attendre  sans  s'épuiser  le  moment  oü  la  diplomatie  européeni 
consentirá  á  raffranchir  définitivement  des  périls  qu'elle-méme  1 
a  créés.  C*est  Fintérét  de  TEurope  en  vue  de  la  paix  genérale;  c'e 
celui  de  tout  le  Nord,  qui  recele,  comme  nous  avons  essayé  de 
montrer,  tant  de  sources  de  prospérité  intérieure,  prétes  á  se  n 
pandre  en  toute  liberté  des  qu'un  avenir  plus  calme  pourra  étre  ai 
suré  aux  populations  scandinaves. 


LIVRE   OUATRIÉME 

—  RACE  GERMAIfIQUB.  — 


LES  PAYS-BAS 

iMarrIiif  reatitolioiielle.  —  GiilUane  ill,  roí  dfs  Pays-Bw.* 


I.   —  LA  EOTAUní,   LE  GOtVERfieaiEllT  BT  LES  CHAMBRES. 

U  HoUande  en  1861.  —  Inondations.  —  Crise  ministérielle.  —  Dém»sion  de  M.  Tan  Hall. 
^  Formatioo  d'un  nooveau  cabinet.  —  Prograname  du  barón  tan  Zuylau  taa  Nyevelt.  — 
Afiirts  coloniales.  —  Loi  sur  la  milice.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'ltalie.  —  Outer- 
^  de  la  eession  légiilaiive  de  1861-1862.  —  Bntrevne  du  roí  avec  Tempereur  des  Pran- 
Sü  i  Compiégne  et  avec  le  roí  des  Belges  á  Liége.  —  Dissentiment  entre  le  ministre  des 
*&ff«s  étrangéres  et  le  ministre  des  coloniet.  —  Discossion  du  budget.  —  Démission  du 
cabinet  —  láiaistére  de  M.  Thorbecke. 

L'année  1861  a  commencé  pour  la  Hollande  sous  de  tristes  aus- 
Pioes.  La  partie  de  la  province  de  Gueldre  comprise  entre  le  Vahal 
^^laMeuse,  et  désignée  sous  le  nom  de  Bommelerwaard,  a  été  en- 
^¡epar  les  eaux,  qui  ont  couvert  une  superficie  de  16,000  hec- 
^^i^et  une  vingtaine  de  beaux  villages  dont  la  population  peut  étre 
^aluée  á  environ  19,000  ames.  Le  théátre  du  sinistre  ne  tardait 
P^  i  s'étendre ;  vers  la  fin  de  janvier,  le  fléau  gagnait  la  Gueldre 
"¡férieure,  et  y  ravageait  une  superficie  de  19,000  bectares  avec 
^  sept  villages.  Dans  une  partie  du  Brabant  septentrional,  les  eaux 
^^rent  aussi  de  grands  dégáts,  et  la  crue  extraordinaire  des 
^vieres  donna  pour  d'autres  provinces  les  plus  vives  inquietudes, 
•írtce  au  dévouement  et  á  Tactivité  des  populations,  les  victimes 

(*;  Né  le  19  février  1X17,  mari(*  á  la  princesse  Sophie  de  Wurtemberg.  —  Prinrr. 
^^^>  íTec  le  litre  de  prince  (TOrange,  Guillaume,  né  le  4  septembrc  18i0. 
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ne  furent  pa3  aussi  nombreuses  qu*0D  aurait  pu  le  craindre.  Ai 
premier  cri  de  détresse,  le  roi  Guillaunie  III  s*était  rendu  dana  U 
Bommelerwaard  et  dans  les  autres  districts  envabis  par  les  eaox.  I 
parcourait  en  barque  les  lieux  les  plus  mal  traites;  il  visitait  la 
endroits  servan t  de  refuge  aux  inondés,  surveillait  les  travaux  e 
distribuaít  des  secours  et  des  consolatíons.  L'attitude  courageuse  e 
charitable  du  souverain  ne  pouvait  manquer  de  relever  le  moral  di 
pays  et  d'exciter  la  plus  profonde  reconnaissance.  Cette  généreu» 
initiative  eut  partout  des  imitateurs,  et  Ton  peut  diré  que  la  HoUandi 
tout  entiére  fut  transformée  en  un  vaste  comité  de  bienfaisance.  Ia 
roi  ne  voulat  point  de  réjouissances  publiques  pour  Tanníversain 
de  sa  naissance  (19  février),  et  il  decida  qu'une  collecte  genérala 
serait  faite  ce  jour-lá  dans  tout  le  pays.  La  nation ,  qui  avait  vu  a 
prince  se  méler  familiérement  á  toutes  les  classes  de  ses  sujets 
braver  tous  les  périis,  et  accorder  sur  place  des  décorations  am 
personnes  qui  se  distinguaient  par  des  actes  de  dévouement,  lu 
prodigua  les  marques  du  plus  vif  enthousiasme.  Le  retour  du  mo- 
narque  dans  sa  capitale  fut  une  ovation,  et  ees  témoignages  d( 
respect,  également  honorables  pour  lui  et  pour  son  peuple,  resser- 
rérent  encoré  les  liens  qui  unissent  dans  la  Néerlande  la  nation  e\ 
la  dynastie. 

L'émotion  causee  par  le  fléau  qui  venait  de  désoler  le  pays  étail 
loin  d'étre  calmee  quand  se  produisit  á  La  Haye  une  crise  ministé- 
rielle.  Le  23  février  terminait  Tannée  pendant  laquelle  la  présidence 
du  conseil  des  ministres  avait  été  donnée  par  le  roi  á  M.  van  Hall. 
Les  ministres  assemblés  en  conseil  pour  présenter  au  choix  du  roi  le 
nom  d'un  nouveau  président  demandérent  que  Ton  en  revlnt  poui 
la  présidence  á  Tancien  mode,  qu'on  la  déléguát  chaqué  mois  ou 
chaqué  trimestre  á  Tun  des  membres  du  cabinet.  M.  van  Hall, 
considérant  cette  proposition  comme  une  manifestation  de  l'faosti- 
lité  de  ses  collégues,  donna  sa  démission  de  ministre  des  finanoes, 
et  son  portefeuille  fut  confié  temporairement  á  M.  Loisy,  ministre 
de  la  marine.  C*était  le  signal  de  la  dislocation  complete  du  conseil, 
oü  n'était  entré  que  depuis  peu  M.  Gornets  de  Groot,  comme  mi- 
nistre des  colonies.  Le  ministére  avait  duré  un  an.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  tous  les  membres  du  cabinet  remirent  leur  démis- 
sion entre  les  mains  du  roi.  Les  tentatives  pour  former  une  nouveUc 
administración  échouérent  á  plusieurs  reprises.  Enfin  le  li  mars  le 
ministére  fut  reconstitué.  Trois  des  anciens  membres  du  cabinet  yan 
Hall,  MM.  van  Heemstra,  Godefroi  et  Casembroot,  conservaient  les 
portefeuilles  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  de  la  gi^erre;  on  comp- 
tait  six  ministres  nouveaux,  le  barón  van  Zuylen  van  Nyevelt  aui 
aíTaires  étrangéres,  M.  le  barón  van  Tets  van  Goudnaan  aux  finances, 
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M.  Loudon  aux  colonies,  M.  Strens  au  cuite  catholique,  M.  Jolles  au 
cuite  protestant,  et  le  barón  de  Kattendyke  á  la  marine.  Trois  de 
ees  nouveaux  ministres,  MM.  van  Zuylen  van  Nyevelt,  van  Tets  van 
Goudriaan  et  Strens,  avaient  fait  partie,  en  1851  et  1852,  de  Tadmi- 
nistration  á  la  tete  de  laquelle  était  M.  Thorbecke.  MM.  Loudon  et 
Kattendyke,  Tun  secrétaire-général  du  ministére  des  colonies,  l'autre 
capitaine  de  frégate,  arrivaient  pour  la  preniiére  fois  aux  aíTaires. 
Le  ministére  pouvait  étre  consideré  comme  représentant  dans  une 
mesure  modérée  les  principes  libéraux  dont  M.  Thorbecke  se  trou- 
vait  étre  á  la  seconde  chambre  le  champion  le  plus  distingué.  Le 
barón  van  Zuylen,  le  principal  orateur  du  cabinet,  pronon(;a,  dans 
la  séance  du  23  avril  de  la  seconde  chambre,  un  discours  qui  était 
un  véritable  programme.  Le  ministre  jetait  un  coup  d'oeil  rétro- 
spectif  sur  les  phases  politiques  que  le  gouvernement  néerlandais  a 
traversées  depuis  1848;  aucun  des  cabinets,  disait-il,  n'avait  réussi 
á  imprimer  Tessor  nécessaire  pour  compléter  et  régulariser  les  re- 
formes qui  avaient  eu  lieu  á  cette  époque.  On  ne  s'était  pas  assez 
attaché  á  développer  les  principes  constitutionnels,  et  cet  état  de 
choses  avait  amené  dans  les  aíTaires  du  pays  une  regrettable  stag- 
nation.  L'orateur  ajoutait  que  la  nouvelle  administration,  au  lieu 
de  se  composer  comme  les  precedentes,  d*élémens  opposés  et  hé- 
térogénes  présentait  un  caractére  d'union  qui  serait  la  garantie  de 
sa  forcé. 

M.  Van  Zuylen  aborda  en  second  lieu  la  question  coloniale,  qui  a, 
comme  on  sait,  le  privilége  de  passionner  les  débats  des  chambres 
néerlandaises.  II  necroyaitpas  se  tromper  en  attribuantá  la  grande 
majorité  de  la  chambre  et  de  la  nation  une  opinión  conservatrice, 
favorable  au  maintien  d*un  systéme  qui  assure  la  domination  de  la 
mére-patrie  en  méme  temps  que  le  repos  et  la  sécurité  des  Indes. 
u  Les  Indes,  ajoutait-il,  sont  dans  une  situation  anormale.  Quel- 
ques  milliers  d*Européens  s'y  trouv  nt  en  face  de  millions  d'indi- 
génes.  Les  moyens  matériels  donton  dispose  sont  comparativement 
minimes.  La  population  indigéne  n'est  encoré  qu  á  un  degré  tres 
inférieur  de  civilisation.  Si  on  voulait  appliquer  á  ees  pays  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d*égalité  qui  forment  la  base  de  la  législation  des 
nations  européennes,  on  créerait  une  situation  pour  laquelle  cette 
société  est  loin  d'étre  mure.  Une  premiére  nécessité  pour  les  Indes, 
personne  ne  le  conteste,  est  un  pouvoir  exercé  par  un  seul  chef.  On 
ne  doit  pas  lier  ce  pouvoir  unique  á  des  formes  qui  entravent  sa 
forcé,  on  doit  le  proteger  contre  des  attaques  qu  une  société  régu- 
liére  souíTrirait  á  peine.  » 

Le  parti  conservateur  se  montra  satisfait  de  cette  déclaration  mi- 
nistérielle  sur  les  aíTaires  coloniales ;  maís  Topposition  ne  cacha  pas 
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son  niécontentement,  et  le  budget  des  colonies  pour  le  second  se- 
mestre de  Tannée  1862  fut  Toccasion  d'un  assez  vif  débat.  Le  pra 
gramme  colonial  du  barón  de  Zuylen  fut  vigoureusement  attaqui 
par  M.  Thbrbecke  et  ses  amis  et  non  moins  résolúment  défendu  pa 
le  chef  du  cabinet,  qui  s'expüqua  nettement  sur  le  systéme  qu*i 
comptait  suivre.  A  Java,  il  se  proposait  de  continuer  les  cultures  di 
gouvernement,  tout  en  introduisant  les  améliorations  qui  permet 
traient  le  développement  du  travail  et  de  Tindustrie  libre.  U  ad 
mettait  que  les  nouveaux  contrats  pour  la  culture  des  denrées  tro 
picales  aux  Indes  fussent  á  lavenir  soumis  á  la  sanction  de  1 
chambre,  qu*une  loi  fftt  méme  présentée  pour  établir  un  control 
sur  les  fínances  coloniales.  11  annon^ait  en  outre  la  présentatio: 
dans  la  prochaine  session  d'un  projet  de  revisión  des  tarífs  coló 
niaux ;  mais  il  se  refusait  catégoriquement  á  soumettre  á  la  chambr 
et  á  laisser  voter  par  elle  le  budget  du  gouvernement  colonial.  L 
barón  de  Zuylen  avait  annoncé  Tinten tion  de  faire  sur  ees  questioD 
Tépreuve  de  la  vitalité  du  nouveau  cabinet  et  d'y  rattacber  soi 
maintien  aux  affaires.  Les  membres  de  Topposition  manoeuvrérent 
sous  la  direction  de  M.  Thorbecke,  avec  ensemble  et  habileté  pou; 
chercher  d'abord  á  séparer  le  ministre  des  colonies  du  ministre  de 
affaires  étrangéres,  et  ensuite  pour  óter  au  vote  aflirmatif  qu'ü 
étaient  mis  en  demeure  de  donner  le  caractére  de  vote  de  confíano 
que  le  cabinet  voulait  y  attacher.  Ces  reserves  faites,  la  chambn 
á  Tunanimité  vota  le  budget  des  dépenses  du  département  des  colo- 
nies, dépenses  qui  ne  s'élévent  qu'á  cent  mille  florins  (i). 

Cependant  Topinion  conservatrice ,  ayant  vu  qu'en  défíiiitiv( 
M.  Loudon  avait  été  soutenu  par  les  libéraux,  revint  á  ses  premier 
sentimens  de  défíance  k  Tégard  de  ce  ministre,  et  fit  attaquer  dan 
ses  journaux  une  politique  qu'elle  considérait  comme  contraire  ai 
grand  commerce  du  pays  et  aux  intéréts  économiques  et  sociaii; 
des  Indes  néerlandaises.  Ces  attaques  provoquérent,  de  la  párt  de 
órganos  du  parti  liberal  avancé,  des  repliques  vigoureuses,  oik  Toi 
représentait  les  reformes  comme  indispensables  au  point  de  vue  d 
Téquité  et  d'une  sage  politique. 

Peu  de  temps  aprés  le  vote  du  budget  du  ministére  des  colonies 
les  états-généraux  furent  saisis  d'un  projet  de  loi  sur  Torganisatíoi 
de  Tarmée  néerlandaise.  Le  contingent  était  fixé  á  un  homme  pa 
trois  cents  habitans,  et  l'áge  requis  pour  Tinscription  des  conscrít 
á  dix-neuf  ans  révolus.  La  seconde  chambre  s'étant  fortement  ele 
vée  contre  la  faculté  proposée  d'enróler  les  jeunes  gens  mineur 

(t)  U  ne  8*agit  ici  que  des  (l'':pcnses  administratives  faites  dans  la  métropolc;  le  bad 
get  colonial  non  soumis  k  la  'égislature  embrassait  en  18ri9  53  millions  de  dépenses 
71  millions  de  recettes. 
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I  le  coosentement  de  leiirs  parens  ou  de  leurs  tuteurs,  le  gou- 
"^snement  retirá  cette  disposition,  dans  laquelle  on  avait  vu  une 
Laftjigereuse  infraction  au  principe  de  Tautorité  paternelle,  et  la 
liMambre  accueillit  Tensemble  du  projet,  qui,  aprés  avoir  re^u  la 
i^knctíon  royale,  est  entré  en  vigueur  le  l'*^  janvier  1862. 

L'attention  publique  se  détourna  un  instant  des  aflaires  inté- 
-mcores  pour  se  porter  sur  les  questions  de  politique  étrangére.  Le 
:?sd)inet  anglais,  en  reconnaissant  á  Victor-Emmanuel  le  tilre  de  roi 
dL*Italíe  sans  donner  d'explicaíions  et  sans  faire  de  reserves,  avait 
mis  dans  Tembarras  les  gouvernemens  qui,  tout  en  voulant  nouer 
Aesrelations  avec  lo  nouveau  royaume,  craignaient  de  paraítre  ap- 
prouver  tous  les  actes  dont  la  péninsule  venait  d*étre  le  théátre.  Le 
cabinet  de  La  Haye  hésitait  d'autant  plus  á  prendre  un  parti  sur 
cette  question  que  dans  la  seconde  chambre,  composée  de  72  mem- 
b«,  il  se  trouvait  15  députés  catholiques  qui,  en  se  portan t  á  droite 
OQ agauche,  pouvaient  déplacer  la  majorité,  et  qui  se  niontraient 
opposés  á  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  L'attitude  adoptée  par  le 
goayernement  franjáis  ne  fut  pas  sans  influence  sur  les  determina- 
tioDsdu  gouvemement  des  Pays-Bas.  La  forme  dans  laquelle  le  ca- 
binet des  Tuileries  reconnut  le  nouveau  royaume,  et  les  reserves 
<|a*¡l  fii  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  engagérent  le  cabinet 
de  La  Haye  á  un  acte  qui  ne  conslituait  pas  une  approbation,  encoré 
i&obs  une  garantie,  et  qui  ne  compromettait  en  aucune  maniere  les 
príncipes.  En  réponse  á  une  note  que  lui  avait  adressée  le  marquis 
Tagliacarne  pour  lui  donner  communication  du  décret  du  parlement 
itilien  qui  conférait  au  roi  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'ltalie, 
le  barón  de  Zuylen  de  Nyevelt  envoya  au  chargé  d'aíTaires  des  Pays- 
íasuDe  dépéche  qui  devait  étre  lúe  au  barón  Ricasoli.  Cette  dé- 
péche,  datée  de  la  fin  du  mois  de  juillet,  annon<;ait  que  le  gouver- 
neraent  néerlandais  reconnaissait  le  nouveau  royaume ,  tout  en  se 
rtsenrant  sur  les  faits  qui  avaient  amené  la  reunión  actuelle  des 
provinces  italiennes  une  enti^re  liberté  d*appréciation. 

Le  roi,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  de 
1861-1862,  qu'il  prononqa  le  16  septembre,  ne  fit  pas  mention  de 
ritalie,  et  ce  silence  provoqua  de  la  part  des  deux  chambres  quel- 
ites explications.  Dans  la  premiére  chambre,  on  se  boma  á  deman- 
íer  au  ministre  des  aíTaires  étrangéres  des  éclaircissemens,  et  Ton 
Pfoposa  un  amendement  exprimant  Tespoir  que  la  reconnaissance 
*i  roi  d'ltalie  contribuei-ait  i  favoriser  les  relations  internationales 
fe  Pays-Bas.  Le  barón  Zuylen  de  Nyevelt,  dans  la  séance  du 
'1  septembre,  presenta  quelques  observations  qui  méritent  d'étre 
'ipportées.  «  On  demande,  dit-il,  pourquoi  le  discours  du  tróne  n'a 
P^mentionné  la  r<»connais?anc6  (lu  roi  d'ltalie.  Messieurs,  lorsque 
^ goavernement  a  fait  cet  acte,  il  n'ignorait  point  qu'il  serait  di- 
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versement  jugé.  II  savait  que,  tandis  que  d'un  cóté  les  événemei 
d'Italie  rencontrentde  vives  sympathies  et  un  grand  eiithousiaam 
ils  sont  fortement  désapprouvés  par  d*autres;  il  y  en  a  méme  da 
le  pays  qui  prétendent  que  leurs  plus  chers  intéréts  sont  menac 
par  ees  événemens.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  laissé  détourn 
de  son  projet  par  cette  divergence  d'opinions.  A  son  avis,  Tíntér 
du  pays  plaidait  pour  la  reconnaíssance ;  mais,  en  y  procédant,  il 
cru  devoir  éviter  tout  ce  qui  pouvait  éveiller  des  passions  cu  ble 
ser  les  susceptibilités  de  ceux  qui  pensaient  autrement.  Je  vous 
demande,  si  le  discours  du  tróne  avait  mentionné  ce  fait,  le  goi 
vernement  n*aurait-il  pas  lui-méme  cherché  á  provqquer  une  n 
ponse?  Le  gouvernement  ne  pouvait  parler  de  cette  reconnaissan^ 
dans  le  discours  du  tróne  qu'avec  Tintention  d'obtenir  une  répons 
soit  d*approbation,  soit  de  bláme.  Alors  il  se  serait  réellement  ei 
posé  au  reproche  d'avoir  lancé  un  brandon  de  discorde  dans  i 
législature;  on  aurait  eu  le  droit  d'accuser  le  gouvernement  d'avo 
méconnu  sa  mission,  qui  certes  n'est  pas  d'éveiller,  mais  bien  d'í 
paiser  les  passions.  C'est  lá  le  motií  qui  fait  que  le  discours  é 
tróne  n'a  pas  mentionné  la  reconnaissance  du  roi  d*ltalie.  Gepeí 
dant,  si  elle  est  Tobjet  d'une  discussion,  on  me  trouvera  prét  á  ri 
pondré;  mais  le  gouvernement  ne  devait  pas  prendre  Tinitiative. 
La  sage  pensée  qui  avait  inspiré  ce  discours  fut  pleinement  af 
prouvée  par  la  premiére  chambre,  qui  vota  Tadresse  sans  modiíia 
tions.  Dans  la  seconde  chambre,  la  commission  chargée  de  la  ri 
daction  du  projet  d'adresse  se  trouvait  entre  deux  partis  extreme 
dont  Tun,  composé  de  la  fraction  libérale,  aurait  voulu  une  recoi 
naissance  sans  reserve,  et  dont  Tautre,  formé  par  les  catholiques  ( 
les  ultra-conservateurs,  eftt  souhaité  Tajournement  indéfmi  .de  j 
reconnaissance  du  nouveau  royanme.  La  commission,  par  une  son 
de  compromis,  presenta  une  rédaction  tellement  vague  que  le  a 
binet  ne  savait  s'il  devait  y  voir  Tapprobation  ou  la  critique  de  ! 
politique  du  gouvernement.  La  commission ,  interpellée  á  ce  si 
jet,  declara  qu'en  proposant  le  paragraphe  sur  les  afTaires  étrat 
géres  elle  n'avait  point  eu  Tintention  de  blámer  le  ministére.  I 
son  cóté,  le  barón  de  Zuylen  de  Nyevelt,  se  fondant  sur  ees  assc 
ranees,  dit  qu'il  ne  s'opposait  ni  á  l'adoption  du  paragraphe  de  ' 
commission  ni  á  celle  d'un  amendement  presenté  par  un  membí 
de  Topposition  et  rédigé  en  ees  termes :  u  Nous  espérons  que 
reconnaissance  du  roi  d'ltalie  contribuera  á  Tentretien  de  meilleu 
rapports  avec  les  puissaaces  étrangéres.  »  On  remarqua  que,  dai 
le  discours  qu'il  pronon^  devant  la  seconde  chambre,  le  roinist 
s'appuya  constamment  sur  la  marche  suivie  par  le  gouvernemej 
franjáis.  «  On  ne  pouvait,  dit-il,  facilement  admettre  que  des  a 
binets  qui  ne  s*étaient  pas  trouvés  mélés  dans  les  affaires  d*Ital 
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íussent  tenus  á  reconnaltre  le  nouvel  ordre  de  choses  aussi  long- 
temps  que  la  France,  á  qui  on  peut  attribuer  un  certain  droit  de 
paternité  sur  le  nouvel  état,  renierait  son  propre  enfant;  mais  aprés 
lareconnáissance  de  la  France,  hatee  par  la  mort  d'un  grand  homme 
fétat,  le  comte  Gavour,  nous  nous  sommes  demandé  si  le  moment 
n'était  pas  venu  de  prendre  une  résolution.  Une  réponse  au  cabinet 
deTurin  était  nécessaire,  parce  que  tout  faisaít  supposer  que  des 
ce  moment  on  allait  ¡nsister  pour  Tavoir.  Quelle  devait  étre  cette 
réponse?  Dans  Topinion  du  gouvernement ,  elle  ne  pouvait  étre 
qu'affirraative.  Nous  avons  avec  Tltalie  d'importantes  relations  com- 
merciales.  En  tardant  plus  longtemps,  il  était  á  craindre  que  le  ca- 
binet de  Turin  ne  nous  flt  sentir  d'une  maniere  ou  de  Tautre  que 
noos  lui  devions  une  réponse.  Ñ*aurait-on  pas  eu  raison  alors  de 
fairedes  reproches  au  gouvernement?  Nous  avons  done  pensé  que 
rheure  était  venue  de  se  déclarer,  d'autant  plus  que  la  réponse  du 
barón  Ricasolí  á  la  note  de  M.  Thouvenel  nous  avait  initiés  á  la  por- 
tee qui  devait  étre  attachée  á  l'acte  de  reconnaissance. »  Le  ministre 
fit  ensuite  ressortir  Tavantage  méme  que  Tabsence  d'une  mission 
eitraordinadre  du  cabinet  de  Turin  créait  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  II  rappela  les  manifestations  qui  avaient  eu  lieu  á  Stockholm  et 
i  Copenhague  á  Toccasion  de  la  mission  du  marquis  de  Torrearsa. 
la  chambre  ne  pouvait  que  rendre  justice  á  la  sagesse  de  ce  lan- 
gage,  qui  réunissait  dans  un  sentiment  de  conciliation  les  libéraux 
etlescoDservateurs.  Quant  aux  cathollques,  ils  gardérent  une  atti- 
todepassive.  Le  ministéi*e  ne  conclut  pas  de  cette  abstention  que  les 
foixde  ce  partí  lui  fussent  acquises;  mais  il  se  felicita  néanmoins 
deFavoir  vu,  contrairement  á  Tattente  genérale,  voter  dans  Tune 
etTautre  chambre  Tensemble  de  deux  adresses  dont  les  termes  ne 
farenl  guére  que  la  paraphrase  des  paroles  du  discours  royal. 

Bientót  aprés  les  regards  se  reportérent  de  Tltalie  sur  la  France. 
U  visite  du  roí  Guillaume  III  á  Compiégne,  qui  eut  lieu  au  mois 
íoctobre,  ne  souleva  point  dans  la  presse.néerlandaise  les  orages 
ítt'excitait  celle  du  roi  de  Prusse  dans  la  presse  allemande.  On 
tfessaya  ni  d'en  exagérer  ni  d'en  amoindrir  les  conséquences.  La 
íémarche  du  souverain  des  Pays-Bas  ne  pouvait  que  resserrer  les 
fensd'amitié  formes  déjá  entre  les  cours  de  La  Ilaye  et  des  Tulle- 
ces par  les  visites  precedentes  de  la  reine  et  du  prince  royal.  Par 
WDénergie,  son  courage,  ses  tendances  libérales  et  son  activité 
wmmerciale  et  industríense,  la  nation  hollandaise  a  su  depuis  long- 
^|)sacquérir  les  sympathies  de  la  France.  Aussi  le  roi  des  Pays- 
Bas,  dont  les  qualités  personnelles  sont  d'ailleurs  hautement  appré- 
oées,  ne  devaít-il  rencontrer  dans  son  voyage  que  des  témoignages 
^"wuiimes  de  cordialité  et  de  respect. 

Ko  retouroant  dans  ses  états,  ce  prince  passa  par  la  Belgi  {ue,  et 
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eut  k  Liége  une  entrevue  avec  le  roi  Léopold.  Une  ovation  populairi 
y  attenclait  les  deux  souverains,  qui,  en  échangeant  des  parole: 
pleines  de  courloisie  el  de  cordlalité,  traduisirent  d'une  manién 
heureuse  les  sentimens  quí  aníment  aujourd*hui  la  Néerlande  etli 
Belgique.  La  journée  du  19  octobre  fui  aux  yeux  de  tous  la  consé- 
cration  solennelle  de  la  réconciliation  de  deux  peuples  fréres,  donl 
la  rívalité  passée  a  fait  place  aux  meilleures  relations  de  voisinage. 
Le  roi  était  á  peine  de  retour,  quune  assez  grave  divergenoe  de 
vues  se  produisait  entre  le  ministre  des  afiáires  étrangéres  el 
M.  Loudon,  ministre  des  colonies.  Le  barón  de  Zuylen  de  Nyevell 
avait  cru  devoir  adresser  aux  agens  diplomatiques  néerlandals  i 
Tétranger  une  circulaire,  en  date  du  30  septembre,  oii  11  parlait  df 
la  reconnaissance  du  roi  d'Italíe,  et  oü  il  résumait  aussi  sa  politiquc 
sur  les  questions  coloniales. 

a  Le  ministére,  disait-il,  n'a  pas  dissimulé  que,  bien  que  liberal  pour  les 
aflfaires  de  la  mére-patrie,  il  ne  saurait  promettre  d'appliquer  le  niéiiM 
principe  á  radministration  de  nos  possessíons  transatlantiques<,  qui  exigen^ 
un  gouvernement  équitable,  inais  énergíque.  D'autre  part,  les  intér^ts  de  h 
métropole  réclament  impérieusement  le  maintien  du  systéme  des  cultores 
qui  produit  des  sommes  considerables  au  trésor,  sans  pour  cela  faire.peseí 
sur  les  indigénes  des  charges  plus  fortes  que  dans  les  autres  colonies.  U 
ministére  n'a  pas  modifíé  sa  maniere  de  voir  á  cet  égard.  Si  j'appelle  votn 
attention  sur  ce  point,  c'est  que  les  commentaires  que  la  presse  libéFi}< 
a  faits  á  Toccasíon  de  la  nomination  du  barón  Sloet  aux  fonctions  de  gn^vt- 
verneur-général  des  Indes  auraient  pu  vous  faire  croire  á  un  reviremen 
dans  les  vues  du  gouvernement  á  Tégard  de  )a  politique  coloniale.....  U 
fausse  interprétation  donnée  á  cette  nomination  ne  doit  étre  attribuée  qn\ 
Tesprit  de  parti,  qui  exerce  une  influence  particuliérement  fácheuse  sur  le 
afTaires  coloniales. » 

Cette  dépéche ,  dont  un  extrait  avait  paru  dans  un  joumal  di 
partí  conservateur  colonial,  produislt  une  vive  émoilon.  Depuú 
quelque  temps,  11  exlstait  une  fácheuse  dissidence  entre  le  ministre 
des  aflaires  étrangéres  et  son  collégue]des  colonies.  M.  le  baroo  van 
Zuylen  reprochait  á  M.  Loudon  de  trop  ceder  aux  influences  dupart 
liberal  avancé  dans  la  politique  coloniale.  M.  Loudon  s'en  étatt  dé- 
fendu,  et  11  avait  declaré  qu'il  ne  s*écartait  ni  de  ses  principes  ni  dv 
programme  constltutif  du  cabinet.  Les  rapports  entre  les  deux  mi- 
nistres devlnrent  difliciles,  et  la  publication  de  la  circulaire  qui 
mettait  en  présence  les  deux  systémes  o])posés  precipita  le  conflit 
Les  autres  membres  du  cabinet  se  prononcferent  en  faveur  des  doc- 
trines de  M.  Loudon,  et  M.  le  barón  van  Zuylen  crut  devoir  cédei 
devant  une  question  de  príncipe  |)our  ne  pas  succomber  plus  tar¿ 
devant  un  vote  hostile  de  la  chambre.  II  était  á  peu  prés  certain  de 
voir  son  budget,  sinon  rejeté,  du  moins  soumis  á  de  telles  modiíi- 
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caüoDs  qu'elles  eussent  donné  au  vote  un  caractére  marqué  de  dé- 
fiance.  II  offrit  au  roi  sa  démission,  qui  fut  acceplée.  L'intérim  du 
fflinistére  des  aíTaires  étrangéres  fut  confié  á  M.  Strens,  et  le  cabinet 
espera  que  le  ministre  intérimaire,  en  raison  ménie  de  cette  posi- 
tíen,  échapperait  á  la  nécessité  de  repondré  aux  nombreuses  obser- 
vatíons  qui  s*étaient  produites;  il  ne  présenterait  pas  de  nouveau 
budget,  et  il  se  bornerait  á  demander  un  crédit  de  six  mois  pour 
assurer  la  marche  de  Tadministralion,  abandonnant  ainsi  au  futur 
titulaire  le  soin  de  présenter  un  budget  définitif  pour  le  second  se- 
mestre de  Taunée. 

Le  barón  van  Zuylen  une  fois  sorti  du  cabinet,  toutes  les  attaques 
des  conser\'ateurs  se  dirigeren t  contre  le  ministre  des  colonies,  plus 
que  jamáis  acensé  d*avoir  dérogé  aux  principes  du  programme  au- 
quel  il  s*était  associé.  La  majeure  partie  des  libéraux  au  contraire  se 
rangeaient  de  plus  en  plus  du  cóté  de  M.  Loudon,  dont  ils  louaient 
le  caractére  franc  et  loyal,  et  qu'ils  représentaient  comme  ferme- 
ment  résolu  á  déraciner  les  abus  de  tout  genre  et  á  introduire  aux 
colonies  le  systéme  du  progrés  et  de  la  légalité. 

Cest  dans  ceite  situation,  assez  tendue  déjá,  que  le  ministéie 
aflaibli  allait  avoir  á  lutter  contre  Topposition  pour  le  vote  du  bud- 
get. Le  ministre  des  fínances  sattendait  á  ce  que  Texposé  de  Tétat 
da  trésor  qu'il  avait  presenté  á  la  seconde  chambre  y  serait  vive- 
meot  attaqué.  II  résultait  en  eíTet  de  ce  document  que,  pour  la  pre- 
miare fois  depuis  dix  années,  les  dépenses  dépassaient  les  recettes 
íenviron  7  millions  de  florins.  Malgré  cette  diminution,  causee  par 
labadsse  du  prix  de  Tétain  et  par  des  retards  dans  la  vente  de  cer- 
taines  denrées  coloniales,  le  budget  aurait  pu  s'équilibrer,  si  Ton 
íétait  abstenu  de  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
lasomme  de  10  millions  de  florins  pour  la  construction  des  chemins 
defer.  Le  ministre  des  fmances,  M.  van  Tets,  entra  dans  diverses 
coDsidérations  sur  le  meilleur  moyen  de  combler  le  déficit.  II  pro- 
posait  d'affecter  aux  dépenses  ordinaires  les  excédans  de  recettes 
desbudgets  antérieurs,  excédans  qui  s*élevaíent  á  17  millions  de 
íorins;  maís  la  chambre,  loin  de  se  montrer  favorable  á  cette  com- 
Knaison,  se  plaignit  que  les  recettes  coloniales  eussent  diminué  en 
1861,  et  ajouta  d'ailleurs  qu'on  devrait  de  plus  en  plus  chercher 
irendre  Téquilibre  au  budget  de  la  métropole  sans  le  secours  des 
l^ssources  coloniales.  L'opposition  reprochait  au  ministére  d'avoir 
^prudemment  augmenté  les  dépenses  á  un  moment  oü  Texten- 
*wndes  travaux  publics  et  les  sacrifices  imposés  par  le  projet  d*é- 
n^ancipatioo  des  esclaves  nécessitaient  au  contraire  la  pratique  d'un 
í^veau  systéme  d'économies.  Le  debat  véritable  ne  commen<ja  tou- 
^fois  que  lorsque  M.  Loudon  prit  la  parole  pour  se  justifier  des  ac- 
cusations  dirigées  contre  lui  et  pour  exposer  son  systéme  colonial. 
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n  avouait  que  son  projet  serait  d'amener  lentement  et  sagement 
Tabandon  des  cultures  actuelles  en  ce  qui  regarde  le  travail  ohB- 
gatoire,  qui  en  est  la  base.  II  voulait  arriver  au  travail  libre  en  étef^ 
blissant  des  contrats  entre  le  gouvernement  et  les  indigénes,  et  par 
ce  moyen  il  espérait  inspirer  aux  Javanaís  Tamour  du  travail  et  iedr 
ouvrir  les  voies  d'une  entiére  clvilisation.  C'est  lá  le  point  sur  leqoel 
M.  Loudon  et  M.  van  Zuylen  étaient  en  complet  désaccord»  car  ce 
dernier  voulait  le  maintien  du  mode  actuellement  en  vigueur,  sauf 
á  y  apporter  les  améliorations  qui  ne  mettraient  pas  en  danger  les 
avantages  que  le  gouvernement  en  retire.  Le  plan  de  M.  Loudon  ne 
satisfaisait  entiérement  aucun  des  deux  partis  que  divisait  le  mode 
d'administration  á  Java.  Les  conservateurs  voyaient  de  graves  in- 
convéniens,  sinon  la  ruine  descolonies,  dans  le  renversement  da 
systéme  acluel,  tandis  que  les  libéraux  prétendaient  obtenir  des 
avantages  plus  considerables  pour  le  pays  en  abandonnant  aux  par- 
ticuliers  les  cultures  gouvernementales  et  en  se  bornant  á  prélever 
des  taxes  fonciéres.  A  leur  avis,  un  gouvernement  ne  doit  étre  ni 
raarchand  ni  cultivateur,  et  ne  pas  faire  concurrence  á  Tindustrie 
privée.  De  longues  discussions  eurent  lieu  soit  en  faveur  du  travail 
libre,  soit  pour  soutenir  le  travail  obligatoire,  et  la  lutte  de  Toppo- 
sition  contre  le  ministre  des  colonies  fit  examiner  en  sens  divers 
toutes  les  questions  administratives,  fínanciéres  et  commerciales 
qui  avaient  été  agitées  depuis  un  an.  Cependant,  comme  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances  savaient  un  certain  gré  á  M.  Loudon  de 
ses  tendances  progressives  et  de  son  projet  d'émancipation  des  es- 
claves aux  Indes  occidentales,  ils  ne  lui  refusérent  pas  absolument 
leur  concours,  et  le  budget  des  colonies,  approuvé  par  le  partí  ca- 
tholique  et  les  diverses  fractions  du  parti  liberal,  fut  adopté  par 
51  voix  contre  20,  tandis  que  celui  des  fmances  n*était  adopté  que 
par  35  voix  contre  31,  et  celui  de  la  guerre  par  38  contre  29. 

Mais  ce  qui  completa  Téchec  du  ministére,  ce  fut  le  rejet  du 
budget  du  ministére  de  Tintérieur,  qui,  aprés  de  violentes  discus- 
sions, roulant  pour  la  plupart  sur  des  questions  de  détail,' telles 
que  les  constructions  publiques  de  La  Haye  et  la  fermeture  de  Ta- 
cadémie  de  Delft,  fut  repoussé  á  la  ifiajorité  de  37  voix  contre  8S. 
Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  chapitre  dernier  du  budget  ata- 
tuant  sur  les  dépenses  imprévues,  on  proposa  un  amendement  qui 
réduisait  ees  dépenses  de  moitié,  et  cet  amendement,  qui  consti- 
tuait  un  véritable  vote  de  méfiance  á  Tégard  du  ministére,  fut  adopté 
á  la  majorité  de  36  voix  contre  25.  C'est  ainsi  que  se  termina  Tan- 
née  politique.  II  n*y  avmt  plus  que  deux  partis  á  prendre :  dissoudre 
la  chambre  ou  changer  le  ministére. 

Ce  fut  á  cette  derniére  résolution  que  se  determina  le  roi.  II  es- 
pera d'abord  trouver  dans  M.  van  Reenen,  presiden t  de  la  premiére 
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<sJumbre,  ua  homine  á  qui  son  caractére  et  ses  antecédeos  politi- 
<|iies  doonaient  assez  d'importance  pour  lui  permettre  de  former  un 
^siUnet;  toutefois  on  dut  abandonner  ce  projet  par  suite  des  bési- 
"Mtíkma  de  M.  van  Reenen.  Aprés  s'étre  adressé  successivement  á 
ploaieurs  notabilités  politiques  du  partí  liberal  moderé,  le  rol  se 
4éddaá  confier  k  H.  Tborbecke,  avec  le  portefeuille  de  Tinténeur, 
le  aoin  de  former  un  ministére.  Les  nouveaux  ministres  furent,  pour 
les  aflaires  étrangéres,  le  barón  Stratenus;  pour  la  justice,  M.  011- 
vier;  pour  le  cuite  protestant,  M.  Jolles;  pour  le  cuite  catholique, 
M.  Meeussen;  pour  la  marine,  M.  de  Kattendyke;  pour  les  fínances, 
X.  Betz;  pour  la  guerre,  le  colonel  Blanken;  poui*  les  colonies, 
M.  Dhlenbeck.  M.  Loudon  n'avait  pas  cru  devoir  conservar  ce  der- 
nier  portefeuille  malgré  Tapprobation  donnée  á  son  systéme  par  la 
chaoibre,  parce  que,  contrairement  á  l'opinion  de  M.  Thorbecke,  il 
ne  voulait  pas  que  le  budget  des  colonies  f&t  soumis  á  l'approbation 
delalégislature. 

Le  nouveau  ministére  entra  en  fonction  le  1""^  février  1862,  et 
ropinion  libérale  dans  tout  le  royanme  se  felicita  de  voir  M.  Tbor- 
becke,  si  honorablement  connu  par  ses  taiens  et  ses  principes,  re- 
TOiir  aux  aifaires  avec  toute  la  confiance  du  roi  (1). 

n.   —  «OOVBMEHT  éCONOUIQDK  ET  INTCLLECTUEL  DB  L4  BOLLAFIDE. 

PopoUtÉoo.  —  laftnictioD  publique.  —  Chemius  de  fer.  —  Industrie.  —  Commerct.  - 
NaTigatioo.  —  Forces  de  terre  et  do  mer.  —  MouTement  iatellectuel. 

PopuLATioif .  —  Le  précédent  Annuaire  a  donné  le  chiflTre  de  la  population, 
cofistaié  par  les  données  préalables  du  recensement  du  1"  janvier  1S60. 
▼oid  les  résultats  des  données  déíinitives  :  3,308,969  habitaos. 

D^aprés  les  travaux  statistíques  récemment  publiés,  la  moyenne  des  décés 

(I)  Voici  la  compoftition  d<^fiinti?e  du  ministére  Tliorbccke  :  intérieur,  M.  J.-R.  Thor- 
^c;  — afTairc»  étrangéres,  Jhr.  P.  van  der  Maescn  de  Sombrof;  —  justice,  M.  N.  Oli- 
^;— marine,  Jhr.  W.-J.-C.,  chevalicr  van  Huyssen  van  Katt<»ndyki^ ;  —  fínances, 
••G.-H.  B«Hz;  —  guerre,  le  colonel  J.-W.  Blanken;  —  colonies,  M.  G.-H.  l'hlcnbeck. 
^Í»i8ie  1*»  Juillct  1862,  los  cuites  ne  forment  plus  des  départemens  spéciaux;  Tadmi- 
*tetioo  est  confita,  pour  les  cuites  réformós,  etc.,  au  ministre  de  la  justice,  et  pour  le 
^^catbolique  au  ministre  des  afTaires  étrangéres. 

I**  puissances  étrangéres  sont  ainsi  rcprésentées  k  la  cour  des  Pays-Bas  :  l'AngletPrre 
^itr  Aodrew  Buchanan,  TAutríche  par  le  barón  de  Langenau,  la  Belgique  par  le  barón 
'^ivdjn,  la  France  par  le  comte  de  Surtigcs,  la  Prusse  par  le  comtc  Orlóla,  la  Russie 
^  le  general  too  Mansourof;  les  í:tats-UnÍH  ont  un  m'nistre  r'sident,  M.  J.-S.  Pike; 
•^ie  a  un  chargé  d'aflTaires,  1«»  marquis  dt*  T<igliacarr.e,  etc.  —  La  liollande  est  repré- 
••W^een  Anglcterre  parle  barón  Bentinck,  en  France  par  M.  Lightcnvo.lt,  en  Prusse  par 
*  kinm  Schimmelpenninch  van  der  Oye,  en  Autríche  par  le  barón  van  Heerkoren  van 
^BWwaird,  CD  Russie  par  le  barón  J.-€.  Gevers,  en  Italie  par  Jhr.  Ueldewier  (chargé 
'^■Aúres),  aux  ttats-Unis  par  M.  Roest  van  Umburg. 
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daos  les  onze  provinces  du  royaume  a  ¿té,  pendaut  la  période  décennaJe 
de  1850  á  1859,  de  1  sur  62,9  habitaos. 

Instrlction  publique.  —  L'enseignement  supérieur  étaft  suivi  eii  i8ée 
dans  les  troís  úniversités  (Leyde,  ütrecht  et Groninscue )  et  á  Tathénée  d*Ain- 
sterdam  par  1,355  étudians,  ainsi  repartís  :  en  théologie  662,  en  droit  582, 
en  médecine  23/i,  en  philologie  61,  en  mathématiques  et  physique  36.  Les 
eludes  polytechniques  comptaient  á  racadémie  de  Delft  252  ¿leves,  dant  la 
moitié  pour  le  génie  civil,  et  Tautre  moitié  pour  le  service  des  Indes.  11  y 
avait  329  eleves  ¿i  Tacadémie  militaire  de  Bréda,  et  103  aspirans  á  cellc.de 
la  marine  ¿i  Willemsoord.  Les  écoles  privées  pour  la  marine  á  Amsterdam, 
á  Rotterdam,  etc.,  étaient  en  pleine  pro.<?périte.  11  n'y  a  point  de  change- 
ment  bien  notable  á  signaler  dans  Fétat  donné  par  VAnnuaire  précédent  én 
ce  qui  concerne  Tenscignemcnt  secondaire  et  primafre. 

GnEMivs  DE  FER.  —  Lcs  travaux  préparatoires  ont  été  poussés  avec  acti- 
vité  en  1861  sur  les  diverses  lipnes  du  réseau.  Les  expropriations  sont  iré» 
avancées  sur  la  ligne  d'Anihem-Zutphon.  La  pose  de  la  premiére  pierre  du 
pont  sur  TYssel  s'est  faite  avec  braucoup  de  solcnnité.  L'adjudication  de  la 
ligne  Harlingue-Lcouwarden  (Frise)  a  eujieu.  Los  travaux  préparatoires  du 
chemin  de  Leeuwarden  áGroningue  ont  commencé.  I>a  ligne  entre  Tilbourg 
et  Bréda  est  á  peu  prés  terroinée.  Les  cahiers  des  charges  sont  faits  pour 
les  travaux  d'art  de  la  ligne  de  Maéstricht-Ruremonde,  ainsi  que  pour  les 
terrassomcns  do  la  ligne  de  Bréda  an  Moerdick.  La  ligne  du  Nieuwe  Diep  á 
Alkmaar  (Nord-Ilollande)  est  en  voie  de  construction.  En  ce  qui  lonche  les 
jonctions  avec  la  Prusse  et  le  Hanovre,  les  négociations  ont  été  pcursuivies 
avec  ees  deux  états. 

Industrie.  —  ITno  exposition  de  Tindustrie  néerlandaise  en  1861  a  montré 
les  progrév^  réaüsés  dans  le?  dix  dorniéres  années.  Ouverte  le  26  juin,  dans 
la  jolie  ville  de  Harlem,  elle  a  réuni  les  produits  de  [1,300  exposans.  Le 
prince  d'Orange  avait  accepté  la  présidence  d'honneur  de  la  commissioD  de 
surveillancc  et  d'organisation.  Cette  exposition  olfrait  un  assez  grand  nombre 
de  machines  pour  la  marine,  pour  Pindustrie  et  pour  Tagricultupe,  des 
étoiFes  de  laine  et  de  soie,  des  tapis,  des  toiles  et  colonnades,  des  cor- 
da.L;es,  etc.  I/Iiorloeerie,  les  inslrumens  de  precisión,  les  instruraens  de  mu- 
sique,  los  produits  chimiques,  les  armes,  etc.,  ont  fait  voir  aussi  que  le» 
Pays-Bas  tiennent  un  rang  honorable  dans  Tindu^trie  européenne.  Pendan! 
la  méme  année,  il  y  a  eu  á  Amsterdam  une  exposition  Internationale  pour 
les  instrumens  et  objets  nécessaires  á  la  peche.  On  y  reraarquait  devino- 
díales  de  bátímons  de  peche  de  tout  échantillon,  des  filéis,  des  hamegons  de 
toute  sorte,  úe^  objets  de  pisciculture,  des  poissons  sales  et  fumes,  etc.  Gette 
exposition  spéciale  a  excité  un  vif  intérét  dans  un  pays  oi^  la  piache  est  une 
grande  industrie.  La  Franco,  la  Russie  et  les  états  scandinaves  y  ont  envoyé 
dos  commissions. 

GoMMRRGE,  wAviGATiox.  —  Le  commorco  des  Pays-Bas,  pendant  Tannée 
1861,  n'a  polnt  été  sans  ressenlir  Tinfluence  des  événemens  d'Amérique. 
Cependanl,  grace  á  la  prudente  reserve  de^;  néi?ociariri  et  des  banquiers,  le 
cj'édit,  bien  que  fortement  ébranlé  dans  beaucoup  de  pays,  s'est  loujours 
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maíiitenu  en  Hollande,  et  Pon  n'a  point  vu  éclater  de  ees  grandes  faillites  qui 
ODt  desolé  tant  de  places  commerciales.  Cest  seulement  á  la  fin  de  l'année 
que  labanque  néerlandaise  a  elevé  le  taux  de  Tescompte,  et  encoré  ne.ra- 
t-elle  porté  qu'á  U  1/2  pour  100.  —  Le  grand  marché  des  denrées  coloniales 
» toiyours  entretenu  Tactivité  réguJiere  du  commerce.  Si  le  mouvemerit 
»  été  lourd  sur  quelques  articles,  en  rovanche  le  cotcn  et  le  Uibac,  sous 
Tinfluence  de  la  guerre  américaine,  ont  donné  lieu  á  des  trunsactiuns  fort 
animées,  et  Tun  des  principaux  articles  du  marché  hollandais,  le  café,  s\st 
graduellement  éltvé  jusqu'á  un  prix  qu'il  n'avait  point  atteiut  depuis  un 
gnmd  nombre  d'années.  Pour  rimpürtation  du  ri7,  on  a  <'té  rt'duit  en  1861 
wxenvois  des  Indes.  Amslerdam  et  Rcttcrdam  mt  regu  700,000  ballets  de 
cetteprovenance.  L'impcrtaticn  du  sucre  brut  dans  tous  les  ports  de  la  IIol- 
l»ode  a  été  évaluée  á  117  millions  de  kilogramn  es,  iYxportati(  n  á  21  mil- 
lions,  soit  10  millions  de  moins  que  Tannée  i-récc^ dente.  La  raffincrie  hol- 
landaise  a  employé  87  millitns  de  kikgrann.es.  L'expciUitiin  du  sucre 
nlfinéa  atteint  64  millions  de  kilogranmics,  5  miJiions  de  plus  qu'en  18C0. 

LWvalion  du  fret  pendant  cette  ann<^e  a  donné  urje  nuuveÜe  impulsión 
iractivité  des  chantirrs  de  con>truction.  Au  l*^'janv¡cr  18C1,  la  llotte  mar- 
chande  comptait  2,361  navirrs,  n.esurai.t  enstn.ble  29/;,386  lasts.  En  1852,  k 
tonnage  ne  d/pass^ait  pas  en  moyt  nne  l\k  lasts;  il  était  de  125  lasts  au 
l'janvier  1861 

AcaiccLTCRE.  —  Les  cnlreprisi  s  poír  Tass^chen  eut  de  tenes  basses  et 
toorbeusps  se  continuent;  chaqué  ai  née,  on  voit  ainsi  (!es  píj-ties  plus  ou 
"Wins  considerables  du  pays  se  ti-ansfom  er  en  sol  arable.  Le  ge  uvernen.ent 
fcollandaís,  sans  s'immisciT  direct*n:(  1 1  dans  ks  travaux,  eiicourage  les 
^ortsdes  individrs  ou  des  scciét<'s  qui  touinei.t  kurs  capitaux  et  leur  in- 
^Higence  vers  nm^lioraticn  de  Tapriculture.  Tcmne  en  di'ers  pays,  la 
f^lte  des  p(  n  ires  de  Ierre  lalss-e  leaiiccup  á  dísii-er  depuis  queíques  an- 
*^.En  1861,  il  a  fallu  ( n  in.porter  de  grandes  quantités  de  rAllemagne,  de 
ItcosFP,  etc.  On  t'oit  c(  i.stau  r  la  din.inuticn  d'un  autre  fléau  qui  sévit  ause<¡ 
^is  longtemps  en  Hollande  1 1  dans  pli;situi*s  ccLtrées  du  nt  rd  :  nous 
^ODlcns  parir r  d'nne  éjiizcdie  í;uí  «xerce  ce  ^rai.ds  ravigt&si:r  les  ai.i- 
■^uxde  la  race  bovine.  Enil861,  la  plcun  pnei  me  nie  a  atleiiit  /i06  étables; 
*'feen  avait  envahi  5fO  Pann/e  pr<'cV*dente  :  ¡I  y  a  une  dc'rríissance  m»r- 
quée.  —  |ji  superficie  des  Ierres  cultivées  était  en  1859  de  679,000  hectares; 
^chilTre  a  été  dépassé  depuis  lors  par  des  dessécheniens  et  par  la  mise 
^  culture  de  terrains  en  friche.  les  páturages  couvrei.t  ur.e  étendue  de 
*»204,0OO  hectares. 

PoRCEs  DE  TERRE  KT  DE  MER.  —  Lc  cadrc  de  ¡'arméc  hollandaise  est  de 
^MZ:  toutefois  reíTeciif  n'était  au  1"  aout  1861  que  de  55,890  hommes 
(^687  oílicíers  de  toutes  armes  et  5/i,203  hommes).  —  La  forcé  totale  de  la 
atiese  compose  de  160  navires,  p(  rtant  ens(n  ble  l,gí:6  cancns.  II  y  a 
^Wnavires  á  voiles,  dont  2  vaisseaux  de  ligne  de  deuxi^me  classe,  de  lli  ca- 
Dons,  7  frégates,  etc.  Les  navires  á  vapeur  sont  au  nombre  de  58,  dont 
ifrégates  á  hélice,  de  45  et  de  51  canons.  I^  forcé  active  de  Téquipage  de 
^llotte  était  au  l"janvier  1861  de  6,527  marins,  sans  compter  798  indi- 
ífeDesau  service  d(^s  Indes  orientales.  Le  cadre  de  Tinfanterie  de  marine  est 
^  5e  o(!i,.|ers  et  2,104  sous-officiers  et  soldats.  L'eiTectif  est  un  peu  au- 
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desaous  de  cea  chiflñres.  La  Hollande,  elle  aussi,  s'est  émue  des  modificatioc 
profoDdes  que  causeront  dans  la  marine  les  bátimens  cuirassés  et  les  autrc 
inventioDs  recentes.  Une  enquéte  sur  Tétat  de  la  marine  vient  d^avoir  lie 
devant  une  commission  spéciale  de  la  chambre. 

MooTSMENT  iif^ELLEGTUEL.  —  Comme  remarque  genérale,  on  peut  sigiu 
ler  en  Hollande,  et  c'est  un  des  traits  auxquels  se  reconnaissent  les  pa^f 
libres,  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  á  la  propagation  des  con 
naissances  líttéraires  et  scientiñques  par  des  publicatious  populaires«  E 
méme  temps  les  livres  élémentaires  et  les  divers  manuels  sont  con^us  dan 
un  ordre  plus  méthodique  et  plus  rationnel,  et  écrits  d'un  ton  plus  élev^ 
Gette  diíTusion  de  Tenseignement  est  loin  d'ailleurs  de  prejudicio  au 
hautes  études.  De  nombreux  écrits  ont  manifesté  la  dlversité  de  doctrin 
qui  est  un  des  principaux  caracteres  de  la  théologie  protestante.  La  sociét 
de  Feyler  a  reproduit  Touvrage  de  M.  Sepp,  ministre  des  remonírans  ¡ 
Leyde  :  Essai  d'une  flistoire  pragfnalique  de  la  Théologie  en  Hollande  dt 
puds  la  fin  du  dix-huüiéme  siécle  jusqu'á  nolre  apoque  (1787-1858).  Un  paa- 
teur  de  Téglise  wallonne  á  Leyde,  M.  D.  Ghantepie  de  La  Saussaye,  a  écri 
en  franjáis  un  livre  intitulé  la  Crise  religieuse  en  Hollande,  somemrs  e 
impressions,  —  L'économie  politique  et  la  statistique  ont  été  Tobjet  de  nom- 
breuses  publicatious,  parmi  lesquelles  nous  mentionnerons  le  Manuel  da 
iÉconomie  pratique  de  M.  Vissering,  professeur  á  Leyde,  et  les  travaux  of- 
fíciels  concernant  les  fínances,  la  peche,  les  prisous,  les  alienes,  etc. — 
Dans  les  diverses  études  faites  sur  Thygiéne  publique,  on  doit  citer  les  re 
marquables  travaux  du  docteur  Schneevoogt,  d'Amsterdam,  et  du  docteoj 
Ali  Cohén,  de  Groningue,  et  un  intéressant  manuel  spécial  pubiié  par  k 
docteur  Goronel ,  d'Amsterdam,  sous  ce  titre  :  Hygiéne  appliquée  aux  /#• 
triques.  —  Parmi  les  ouvrages  dont  les  travaux  d'utilité  publique  exéculés 
ou  projetés  ont  été  le  sujet,  11  faut  signaler  Tceuvre  éminemment  nationak 
que  vient  de  terminer  M.  Gevers  van  Endegeest :  l'Assédiement  du  loe  dt 
Harlem,  avec  un  atlas  in-folio  (3  vol.  en  hoUandais  et  en  franjáis),  —  Li 
scíonce  météorologique  se  propago  en  Hollande,  gr^ce  surtout  au  zéle  dé- 
voué  du  professeur  Buys  Ballet,  d'ütrecht,  et  du  docteur  Krecke,  de  la 
méme  vil  le.  M.  Buys  Ballet  a  continué  le  cours  de  ses  travaux  spéciaux  pai 
la  pubtication  de  Quelques  regles  sur  les  variations  du  lemps  dans  la  Néer- 
lande  en  rapport  avec  ees  varialions  en  divers  pays.  On  doit  citer  encoré  les 
Observalions  méléorologiques  dans  la  Néerlande  el  les  possessions  d'outre- 
mer  publiées  par  Tlnstitut  spécial,  et  les  Recherches  aslronomiques  de  l'Oh- 
seroatoire  d'Utrec/U  (grand  in-/i"),  par  M.  Hoek.  —  Le  bureau  topographlque 
a  pubiié,  par  ordre  du  département  de  la  guerre,  une  Description  írigoiuh 
métrique  des  Pays-Bas  (avec  planches  et  une  grande  carte). 

En  jurispnidence,  les  plus  récens  travaux  ont  été  con<^.us  au  point  de  vu€ 
dominant  de  Tutilité  pratique.  Les  discours  sur  le  Droit  commercial  el  «lo- 
rüime  de  M.  Holtius  ont  été  publiés  en  trois  volumes  par  M.  le  professeui 
de  Geer,  d'ütrecht.  M.  le  professeur  de  Wal,  de  Leyde,  a  fait  paraítre  s&t 
Principes  de  droit  commercial  hoUandais,  compares  avec  les  législaüons 
étrangéres.  Citons  un  Mmuiel  á  tiisage  fhs  con^Huls  des  Pays-Bas,  preceda 
d'un  aperQu  historique  sur  Tétablissement  des  consulats  uéerlandais  k  Vé- 
tranger  et  suivi  d'un  recueil  de  documens  officiels.  Ce  manuel  en  trois  vo- 
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lunes  a  pour  auteur  M.  J.  Wertheim,  avocat  á  Amsterdam.  L'omTage  de 
N.  le  barón  van  Hugenpoth  sur  les  Cloilres  dans  la  Néerlande  a  eu  plu- 
siears  éditions.  Ce  livre  a  fait  beaucoup  de  bruit  en  Hollande  et  a  donné 
liea  á  une  polémique  d'autant  plus  vive  de  la  part  des  catholíques  que  Fau- 
teor  appartient  á  leur  communíon.  Les  études  historiques  sont  poursuivies 
arec  zéle  par  plusieurs  écrivains.  M.  Groen  van  Prinsterer  a  conduit  son 
oeaTre,  Archives  de  la  maiso7i  d'Oraiige,  jusqu'á  Tépoque  de  Frédéric- 
Henrl.  M.  le  docteur  Scheltema,  archiviste  de  la  capitale,  a  donné  un  qua- 
tríeme  volume  des  AntiqnUés  de  l'Amstel,  oü  il  commence  la  publication 
de  la  partió  diplomatique  des  archives  d' Amsterdam.  Une  société  lócale  a 
poblié  les  Charles  el  documens  au  sujel  des  villes  de  VOveryssel;  ce  livre 
jettede  vives  luraiéres  sur  les  coutumes  du  nord  de  TEurope  au  xiir  et  au 
xif*  siécle.  Le  raidi  de  TEurope  et  les  rapports  qull  a  eus  avec  le  monde 
oriental  sont  le  domaine  de  prédilection  de  M.  Dozy,  professeur  de  Leyde. 
Ha  donné  en  1861  VHisloire  des  Mnsulmam  d*Espagne  jiisqu'á  laconqmle 
dé  l^Andaloiisie  par  les  Almorávides  (2  vol.  en  franc^ais).  Le  general  Knoop 
t  rtnni  en  une  collection  suivie  les  travaux  épars  d'histoire  militaire  qui 
luí  ont  valu  une  brillante  réputation.  \\,  Kiehl  a  continué  son  ouvrage  écrit 
cu  Apandáis,  le  (iouvememenl  représenlatif  en  Séerlande,  essai  d'histoire 
conteraporaine.  Citons  encoré  Touvrage  de  M.  le  barón  d'Ablaing  van  Gies- 
senbarg,  Armes  communnles  de  la  Hollande  el  de  la  Belgique.  L'auteur  a 
pris  aux  sources  la  description^  et  les  gravures.  Quatre-vingt-onze  planches 
représentent  les  armes  de  prés  de  treize  cents  communes.  —  Parmi  les 
tfavaux  qui  concernent  les  colon  ¡es,  nous  mentionnerons  la  publication 
posthome  de  M.  Elout,  au  sujet  de  VHisloire  de  VAdminislralioncoloniale, 
l^tnuiuction  du  livre  de  M.  Money  sur  la  politique  coloniale  hollandaise. 
Tétude  de  M.  Waal  sur  cette  politique,  un  ouvrage  de  M.  Willer  sur  le  De- 
^ml>rement  aux  Indes. 

Uprécédent  Annuaire  a  annoncé  la  mort  de  Téminent  poete  Da  Costa.  Kn 
*8M,  c'est  la  nouvelle  littérature  hollandaise  qui  a  perdu  un  de  ses  meil- 
tairs  rcprésentans.  M.  de  Génestet  a  succombé,  jeune  encoré,  á  une  maladie 
<^laQgueur.  Aux  dons  brillans  de  Tesprit,  il  joignait  les  qualítés  les  plus 
^teset  les  plus  délicatos  de  Tame;  aussi  cette  mort  prématurée  a-t-elic 
excité  d'unanimes  regreU.  Dans  les  oeuvres  d'imagination ,  M™'  Bosboom 
Toossaint  et  MM.  Schimmel  et  Cremer  sont  toujours  en  possession  de  la  fa- 
^«nr  publique.  —  Une  mention  est  due  á  des  poésies  empreintes  d'un  ca- 
factére  tres  original,  et  dont  Tauteúr,  M.  H.  Meyer,  oíücier  de  la  marine 
hollandaise,  est  mort  aux  Indes.  W.  Hofdyk,  tout  en  continuant  sa  grande 
<8«vre,  les  Ance'lres  hollandais,  a  publié  de  nouvelles  poésies  puisées  aux 
*«rces  de  Thistoire  nationale.  —  On  ne  doit  point  passer  sous  silence  le 
íéreil  dans  la  Frise  de  Tancienne  littérature  lócale,  dont  on  fait  remonter 
^origine  á  vingt  siécles.  On  remarque  aujourd'hui  dans  ce  ramean  parti- 
^lier  une  fécondité  vraíment  luxuriante.  VAvnnaire  frison  {Frisk-Jicr- 
^kje  for  Í86%,  ,  VAmi  de  la  maison  { Friske-Hásfrieun) ,  recueil  bi-men- 
^l  contiennent  des  mélanges  en  prose  et  en  vers  fort  recherchés  dans  le 
.  I^ys.  Des  comedies  composées  dans  cet  idiome  par  M.  Dykstra  font  les  dé- 
^  de  la  jeunesse  frisonne  des  villes  et  des  campagnes.  M.  Dykstra,  qui 
^ent  de  mourír,  a  trouvé  un  digne  successeur  en  M.  van  Loen,  comroe 
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presiden!  de  ia  Société  frisonne  —  Les  journaux  et  recueíls  poUtiques, 
üv^téraires  ou  scientifíques  sont  nombreux  en  Hollande  (1).  La  feuille  heb- 
domadaire  la  plus  ancienne  du  pays,  l'Algemeene  Kon$t-en  LeUerbode  (le 
.Wessager  arlistique  et  lilléraire),»  víent  de  terminer  son  existence,  qui 
datait  de  1788.  On  pourraít  compter  tóate  une  serie  d'écrivain.s  distingues 
parmi  les  collaborateurs  de  ce  recueil. 

IIT.   —  COLONIES. 

L'article  50  da  staiut  colonial.  —  Questions  économiquet.  —  Indes  oriental&s  Jata,  Boroéo,  etc. 
—  Indes  occidentales.  —  Culture,  commerce,  etc.  —  ¿e  Japón. 

1/attentíon  publique  en  Hollande  s'est»  nous  Tavons  dít,  presque 
f'xclusívcment  portee  sur  les  alTaires  coloniales,  dont  la  discussion 
a  produit  de  vives  luttes  dans  les  chambres.  Les  faíts  qui  se  sont 
pa3sés  aux  colonies  n  ayant  olfert  que  peu  d'intérét,  nous  nous  atta- 
clierpns  surtout  a  dégager  ici  les  principaux  polnts  économiques  qui 
0:1^  fait  Tobjet  du  débat. 

La  question  capitale  dont  ¡1  s'agit  aujourd'hui,  c'est  Vinterpréta- 
tion  k  donner  á  Tarticle  56  dn  réglement  pour  Toxorcice  de  Tanto- 
vité  aux  ludes  orientales,  arrété  en  1851i  et  connu  sous  la  dénomi- 
nation  de  «  statut  colonial.»  L'article *56  a  trait  au  sysítHne  des 
rnfinres.  Les  partisans  de  ce  systéme,  dü  particuliérement  au  comte 
van  den  Bosch,  et  qui,  á  proprement  parler,  date  de  1836,  lui  attri- 
buent  les  grands  avantages  que,  depuis  un  quart  de  siécle,  la  mé- 
tropole  a  retires  de  ses  possessions  de  Tlnde,  tout  en  assurant  aux 
indigíínes  une  bonne  rémunération  de  leurs  services.  D'autre  part, 
l'*s  adversaires  du  systéme  lui  reprochent  de  reposer  sur  le  travail 
obligé;  ils  critiquent  en  outre  les  abus  qui  s  y  sont  glissés,  et  sou- 
tiennent  que  rétablissement  du  travail  libre  donnerait  á  la  produc- 
tion  une  bien  plus  puissante  impulsión.  En  présence  de  cet  autago- 
nisme  absolfi,  il  s'est  produit  une  opinión  mixte  qui,  tout  en  désirant 
le  inaintíen  du  systéme  en  vigueur,  veut  d'abord  le  redresseraent 
des  abus,  puis  Tadoption  de  mesures  devant  amener  graduelleraent 
une  situMion  oü  le  travail  libre  pourrait  étre  adopté  sans  ¡nconvé- 
niens.  C'est  lá  le  but  auquel  il  faudrait  tendré,  mais  avec  toute  la 
circonspection  que  nécessitent  les  besoins  d'une  société  oriéntale 
toujours  lente  aux  reformes. 

Voici  maintenant  les  dispositions  de  Tarticle  56,  sorte  de  com- 
promis  entre  les  opinions  diverses,  et  dont  le  texte  a  fourni  matiére 
á  tant  de  vives  discussions  : 

«  Le  gouverneur-gónéral  maintient  autant  que  possible  les  cultures  intro- 
duite<  par  rautorité,  et,  en  agissant  conformément  aux  ordres  du  roi,  il 
voille  á  ce  que  : 

(i;  Voyez  VAnnuaire  de  1860,  page  91. 
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•fCes  cultures  n'entravent  pas  la  production  de  substances  alimentaircs 
saíBsantes; 

« 2*  Qu^en  tant  que  ees  cultures  se  font  sur  des  terrains  exploités  par  la 
population  indigéne  pour  son  propre  usage,  la  disposition  de  ees  terrains 
tefisse  avec  équité  et  avec  le  respect  áú  aux  us  et  coutumes; 

«  3»0ue  les  mémes  regles  soient  observées  dans  la  distributíon  du  travail ; 

•  á*Oue  la  réraunératlon  des  indigénes  employés,  tout  en  évitant  un  ex- 
cés  BQisible,  soit  telte  que  les  cultures  du  gouverncinent  Icur  fournissent  au 
moins  pour  le  méme  travail  des  bénéfices  égaux  á  ceux  de  la  culture  libre; 

•  6' Que  fon  supprime  autant  que  possible  les  charges  obérant  ees  cul- 
tures et  qu'un  examen  spécial  pourrait  faire  découvrir; 

« 6^  Et  qu'aiosi  soit  préparée  une  organisation  s'appuyant  sur  des  con- 
trats  libres  avec  les  communes  et  les  personnes  intéressóes,  comme  transi- 
tion  á  une  situation  oú  Ton  pourra  se  passer  de  rinterraédiaire  du  gouver- 
nement. 

«lerapport  voulu  par  le  premier  alinea  de  Tart.  60  de  la  loi  fondamentale 
signalera  chaqué  année  les  mesures  prises  par  le  gouverneur-général  d'aprés 
le  présent  article.  » 

Les  compromis  ont  trop  souvent  le  défaut  de  se  préter  á  des  in- 
í«prétations  diíTérentes,  suivant  la  marche  des  événemens,  et  aux 
Ifides,  pendant  les  derniéres  années,  les  événemens  nont  point 
manqué.  La  révolte  de  Tlnde  anglaise  avait  eu  un  certain  contre- 
coup  dans  Tlnde  hollandaise;  aujourd'hui  encoré  le  soulévement 
dans  le  sud  et  Test  de  Borneo  n*est  pas  complétement  étoulTé.  Ces 
événemens  ravivérent  la  lutte  existante,  et  les  partisans  du  systém^» 
de  culture  se  coalisérent  pour  réclamer,  sinon  la  modification  do 
''tfticle  56,  du  moins  Fentiére  conservation  du  systéme.  Les  dé- 
fenseurs  du  travail  libre  ripostérent,  et  noiis  avons  parlé  des  débat.s 
in  a  suscites  cette  question  pendant  Tannée  1861  au  sein  du  parle- 
ínent  et  jusque  dans  le  ministére.  Resté  vainqueur  dans  sa  lutte 
avec  M.  van  Zuylen  van  iNyevelt,  ministre  des  aíTaires  étrangéres, 
U.  Loudon,  ministre  des  colonies,  a  posé  en  principe  que  l'article  56 
Subsiste  et  doit  étre  appüqué  de  maniere  a  amener  avec  mesure  et 
Sraduellement,  mais  sans  temps  d'arrét,  la  question  vers  le  bat 
final,  qui  est  Tétablissement  du  travail  libre.  En  présence  du  texte 
^  peu  vague  de  Tarticle,  bien  des  interprétations  se  sont  pro- 
duites;  mais  la  majorité  des  deux  chambres  s'est  ralliée  á  celle  du 
íninistre. 

Au  systéme  des  cultures  se  trouve  intiraement  lié  celui  de  la  con- 
*^9naíion,  c  est-á-dire  de  radrétement  par  la  Société  de  Gou)merce 
des  bátjmens  nécessaires  pour  le  transport  des  produits.  On  s*est 
plaint,  dans  les  contres  commerciaux,  de  la  tendance  de  M.  Loudon 
imodifier  ce  mécanisme,  au  grand  préjudice  du  marché  hollandais. 
'rancien  ministre  s*est  défendu  á  plusieurs  reprises  sur  ce  point. 
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La  vente  d'une  certaine  partie  des  produits  á  Java  lui  a  valn 
aussi  bien  des  attaques.  On  lui  a  reproché  de  vouloir  détoumer  le 
commerce  de  la  voie  ordinaire,  toujours  au  détriment  du  marché 
hollandais.  M.  Loudon  a  demontre,  piéces  en  main,  que  ses  devan- 
ciers  au  ministére,  MM.  Myer  et  Rochussen,  avaient  agi  dans  le 
méme  sens.  II  a  soutenu  que  la  vente  aux  Indes  mémes  d'une  quan- 
tité  limitée  de  produits  oíírait  des  avantages  réels  sans  aucun  in- 
convénient.  Les  ventes  faites  á  Java  sont  nécessaires  pour  sauve- 
garder  et  pour  développer  par  la  suite  une  partie  de  rexportation  i 
la  destination  de  la  Nouvelle-Hollande  et  du  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance.  Ces  pays  n'oflriront  un  déboucbé  important  que  s'ils  peuvent 
se  fournir  directement  sur  le  marché  indien.  Le  commerce  hollan- 
dais n'a  ríen  á  redouter,  quand  sur  un  total  par  exemple  de  99  mil- 
lions  de  florins,  valeur  de  Texportation  de  Java  en  1858,  il  y  a  eu 
77  millions  pour  l'exportation  de  la  métropole  et  10  milUons  pour 
Tarchipel  indien,  et  que  12  millions  seulement  ont  eu  une  destina- 
tion étrangére  (1). 

L'opposition  conservatrice  a  aussi  attaqué  les  mesures  prises  pour 
diroinuer  l'usage  de  l'opium  aux  Indes  et  spécialement  á  Java.  Le 
ministre  a  fait  un  tablean  tres  sombre  des  ravages  causes  par  le  fu- 
neste emploi  de  cette  substance.  Ses  adversaires  ne  pouvaient  dés- 
approuver  Tintention  de  restreindre  un  Oéau  qui  fait  des  victunes 
jusque  parmi  les  femmes  et  les  enfans  :  ils  prétendaient  toutefois 
que  la  fraude  s  introduirait  dans  le  commerce  de  l'opium,  et  que  les 
^acriíices  fínanciers  qu  on  s*imposait  seraient  sans  résultat;  mids  la 
santé  des  populations  coloniales  est  un  intérét  assez  important  pour 
mériter  qu'on  essaie  d'arréter  les  progrés  du  mal. 

L'opposition  libérale  a  depuis  longtemps  signalé  les  abus  qu'en- 
trainent  certains  bénéfices  des  fonctionnaires  employés  dans  le 
systéme  des  cultures,  bénéfices  prélevés  au  prorata  du  produit. 
M.  Loudon  avait  Tintention  de  supprimer  ces  bénéfices  moyeñnant 
une  augmentatíon  des  traitemens. 

Imdes  orientales.  — -  Le  nouveau  gouvcrneur-général  de  ces  possessions, 
M.  le  barón  L.-A.-J.-W.  Sloet  van  de  Beele,  arriva  vers  la  fin  d'octobre  á  Ba- 
tavia,  oú  il  fut  recu  en  grande  pompe.  Son  prédécesseur,  M.  Pahud,  débar- 
quait  deux  moís  aprés  á  La  Haye.  Ce  que  nous  avons  dit  des  affaires  colo- 
niales montre  combien  sera  arduc  la  tache  du  gouverneur-  general.  II  y  a 
lá  bien  des  questions  posees  dont  il  faut  preparar  la  solution.  La  tendance 
du  gouvemement  est  d'ailleurs  de  donner  á  ce  haut  dignitaire  une  plus 
grande  latitude  dans  rexercice  de  son  pouvoir.  On  reconnait  généralement 

(1)  Le  gouverDement  a  donné  rautoríaation  de  vendré  publiquement  aux  Indes,  en 
1 8C2,  200,000  picols  de  sucre  et  50,000  picols  de  café.  Ces  ventes  auront  lien  dans  W 
dcrnier  trimestre  de  Pannóe. 
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áll.Sloet  cette  application  au  travail  nécessaire  pour  Tcxamen  de  tant  de 
qvistíoDs  délicates, 

Aa  commencement  de  1861,  V\Ut  de  Java  se  trouvait,  par  une  triste  coin- 
ddence,  frappée  d'un  desastre  analopue  á  celui  qui  a  desolé  la  métropole. 
Dw  piules  torrentielles  avaient  fait  déborder  les  rivléres  á  Tintérieur  et 
daos  la  partie  oriéntale  de  Tfle.  Malheureusement  Tinondation  ñt  ici  des 
«üBlera  de  victimes.  Les  pertes  matérielles,  bestiaux,  constructions  et  cul- 
tores, fiírent  aussi  tres  considerables.  Le  gouvernement  colonial  ñt  tout  ce 
qafl  pntpour  soula^r  tant  dMnfortunes,  et  aux  Indes  comme  dans  la  mére- 
pitrie  des  souscriptions  et  des  quétes  furent  organisées  pour  réparer  ees 
désBtres.  Comme  il  s'était  perdu  de  grandes  quantités  de  riz,  il  fut  pris  des 
inerares  pour  restreindre  en  1861  Texportation  de  la  plus  importante  den- 
rée  lUroentaire  des  Indes. 

la  population  de  Java  et  de  Tile  adjacente  de  Madura  s'élevait  le  31  dé- 
cembre  1859  á  12  millions  1/3  d'habitans.  C'est  depuis  1857  un  accrofSse- 
HKOt  de  350,000  habitans.  Quant  á  la  population  des  autres  possessions,  elle 
figurait  au  31  décembre  1859  pour  le  chiflfre  de  5,655,90/i;  sur  ce  nombre, 
1  million  1/2  était  attríbué  á  Timor  et  1  million  á  Borneo. 

A  la  méme  date,  27,330  Européens  résidaient  aux  Indes  néerlandaises 
(3S,068  nés  dans  les  colonies,  3,220  aux  Pays-Bas  et  1,026  dans  d^autres 
comrées  de  TEurope).  Dans  ees  chiflTres  ne  sont  point  compris  les  Euro- 
P*eas  faisant  partie  de  farmée  des  Indes  (12,312),  et  leurs  enfans  (1,226). 
UsChinois  étaient  au  nombre  de  216,238,  dont  1/|5,162  pour  la  seule  ile  de 
J»Ta.  Ün  comptait  /|5,687  Hindous  non  oripinaires  des  colonies.  Le  nombre 
total  des  indigénes  proprement  dits  était  ainsi  evalué  á  17,690,744,  sur  les- 
Qoels  on  comptait  103,524  clirétiens. 

D'aprés  des  travaux  développés  de  statistique  judiciaire,  on  constate  que 
te  nombre  des  preven us,  en  raison  de  la  population,  a  díminué  depuis  1856, 
D  était  en  1858  de  2  1/2  sur  10,000  habitans,  et  celui  des  condamnés  de 
*  1/1 11  a  été  prononcé  en  1858  une  condamnation  capitale  sur  199,150  ha- 
Wtaiis.Le  nombre  total  des  condamnations  capitales  était  de  68.  Voici  com- 
««otse  sont  divises  les  principaux  crimes  et  délita  :  vol  2,130,  meurtre  166. 
komicide  volontaire  165,  incendie  30,  vol  de  bétail  297. 

LMnstruction  primaire  se  propageait  faiblement;  on  comptait  en  1860  un 
P^nonnel  de  150  instituteurs  et  secondans. 

Uquestion  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  á  Java  est  á  Tordre  du 
joor.  On  sait  qu*eti  1860  deux  ingénieurs,  MM.  Stieltjes  et  Dixon,  ont  été 
•íívoyés  dans  cette  íle  pour  étudier  les  dificultes-  On  doit  signaler  l'exten- 
*•  du  service  télégraphique.  Le  réseau  de  Java,  embrassant  2,642  kilo- 
■^tres,  a  été  completé  en  1858;  une  quinzaine  de  bureaux  ont  été  ouverts. 
í*  nombre  des  dépéches  pendant  cette  année  a  été  de  12,817,  dont  854  au 
SWTemement.  —  Notons  aussi  un  accroissement  de  la  correspondance  par 
'oie  du  paquebot.  En  1858,  on  a  expédié  ce  Java  106,618  lettres,  et  Fon  y 
«*re^u  83,993. 

La  culture  des  terres  laissées  á  la  libre  disposition  de  la  population  ac- 
^"**»t  en  1858  une  augmentation  de  334,858  hectares.  —  La  récolte  du  riz 
*^^en  1858  de  34  millions  de  picols  de  100  katties  (125  livres  anciennes 
<l*Amsterdam).  —  On  comptait  prés  de  6  millions  de  cafíers,  96  établis- 
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semens  sucriers,  300  pour  Tindigo,  18  pour  le  thé,  ¿i3  pour  la  cannelle^ 
13  poirr  le  tabac. 

Les  complications  dans  PAmérique  ont  porté  rattention  publique,  en  Hol- 
lande  aussi,  sur  ropportunité  d'ériger  une  compagnie  pour  le  dévelo[>pe- 
mcnt  de  la  culture  du  cotón  aux  Indcs  néerlandaises.  Le  gouvernemeot  i 
secondé  les  efforts  tentés  de  plusieurs  cótés. 

Depuis  plusieurs  années,  on  reconnaít  que  Tiraportation  genérale  des 
objets  manufactures  augmente  á  Java ;  toutefois  ceile  de  la  mére-patrie  est 
en  décroissance.  LMmportation  des  machines,  ainsi  que  celle  du  fer,  se  fait 
principalement  par  TAngleterre.  —  On  a  importé  en  1860  68,000  tonnes  de 
charbon  de  terre,  venant  pour  la  plupart  de  la  Holiande,  12,000  toanes 
venant  de  TAustralie  et  500  du  Japón.  —  La  valeur  totale  de  rexportation 
en  1860  a  été  de  9/i  millions  1/2  de  florins. 

Voici  le  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  méme  année  :  arrivages, 
2,610  navires  jaugeant  190,158  lasts;  appareillages,  2,636  navires  jaugieant 
208,663  lasts;  arrivages  des  Pays-Bas,  165  navires  jaugeant  66,937  last»; 
appareillages,  310  navires  jaugeant  96,216  lasts. 

Quant  aux  finances  de  rinde,  Tensemble  de  Texcédant  des  recettes  sor 
les  dépenses  depuis  1868  a  été  de  183  millions  de  florins  environ.  Au  lieu 
d'un  boni,  Tannée  1868  avait  presenté  un  défícit  sur  les  finances  coloniales 
de  2  millions  1/2,  occasionné  par  la  baissc  extraordinaire  des  produits  tro^ 
picaux.  L'accroissement  des  bonís  a  varié,  depuis  1869,  de  5  á  32  millions 
de  florins;  le  máximum  a  été  en  1857,  soit  32  millions. 

BORN^.o.  —  Dans  cette  He,  le  soulévement  du  sud  et  de  Test  a  nécessité 
un  déploiement  de  forces  presque  toute  Tannée.  La  nature  du  terrain  em- 
pechan t  de  frapper  un  grand  coup,  il  a  fallu  réduire  le.s  révoltés  au  moyen 
de  petites  colon nes  mobiles.  Vers  le  raois  d'aoút  cependant,  on  remarqnait 
du  décourasrement  parmi  les  indigénes,  et  plusieurs  chefs  sont  venus  depuis 
faire  leur  soumission.  Les  forces  navales  ont  été  employées,  non  sans  suc- 
cés,  á  la  répression  de  la  piraterie  dans  ees  parages.  Le  contre-amiral  May 
vient  d'étre  appelé  au  commandement  de  ce^  forces. 

Les  travaux  agricoles  sont  généralement  en  progrés  dans  les  autres  pir- 
ties  de  Tarchipel  indien,  dites  possessiojis  en  dehors  de  Javz, 

Iles  Moloques.  —  On  avait  en  1858  á  Banda  un  produit  assez  considéral>ie 
de  noix  muscades  (812,806  livres  d'Amsterdam)  et  de  macis  (207,000  liv.)« 
LMie  d'Amboine,  dans  la  méme  année,  fournissaít  283,518  livres  de  giroflés, 
et  391,000  en  1859.  —A  Célebes,  la  culture  du  giroflier  se  développe  aus^;  á 
Rhiou,  prospere  celle  du  poivre.  On  en  a  exporté  en  1858  plus  de  25,000  pi- 
cois;  dans  les  districts  dits  des  Lampongs  (Sumatra),  on  comptaii  alors  prés 
de  900,000  poivriers.  La  récolte  de  la  cannelle  fait  des  progrés  dans  la  ¡jft^ 
tie  ouest  de  Sumatra,  et  celle  des  noix  muscades  dans  les  pays  eleves  de 
Padang. 

íiiDES  OCCIDENTALES  (1).  —  Une  commission,  instituée  á  Surinam,  prepare 
une  législation  nouvelle  pour  ees  colon ies.  On  s'est  occupé  dans  )a  metro- 
pole  d'élaborer  la  ioi  sur  Témancipatíon  des  esclaves.  M.  Loudon  avait  pre- 
senté un  nouveau  projet;  mais  les  péripéties  de  rimbroglio  ministériel  en 

(I)  Gouvenieur  :  M.  R.-F.  van  Lansbergc. 
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araient  suspenda  Texamcn  dans  les  bureaux.  Le  nouveau  ministre  des  co- 
iooies,  M.  Uhlenbeck,  s'est  rallié  k  la  méme  proposilion,  et  la  seconde 
«hambre,  aprés  une  discussion  assez  prolongée,  vient  d'adopter  les  deux 
projets  de  loi  pronongant  Vémancipalion  des  esclaves  atix  possessiofis  hol- 
kndaises  dans  les  índes  occidentales;  Pépoque  fíxée  á  cet  eñfet  est  le 
l*juillet  1863.  Une  indemnité  est  accordée  aux  propriétaires;  la  surveil- 
iMce  publique  sur  les  esclaves  affranchis  est  prononcée  pour  un  terme  de 
4Üxannées  au  plus;  le  principe  de  rimmigration,  avec  des  restrictions  dans 
rapplication,  a  été  maiuteuu.  —  La  prcmíére  chambre  aura  encoré  á  se 
proooocer  sur  ees  projets,  oü  tous  les  partís  ont  salué  une  teuvre  de  réha- 
bíli^tíon  nationale.  —  La  commissíon  mixte  chargée  de  Tenquéte  au  sujet 
iie  la  fixation  des  limites  entre  la  Guyanc  hollanduise  et  la  Guyane  fran- 
íaise  s'est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  de  la  llollande.  La  posses- 
aion  du  terrain.compris  entre  les  deux  bras  que  forme  la  Marouine  lui  a  cté 
«swrée,  et  la  Marouine  a  été  adoptée  comme  ligne  de  démarcation  entre 
lesieux  colonies. 

Lapopulation  de  Surinam  était,  au  i"  janvier  1860,  de  52,922  habitans, 
dont  15,690  libres  (8,257  hommes  et  7,702  femmes)  et  36,963  esclaves 
(17,725  hommes  et  19,338  femmes).  Les  Indiens  et  les  négres  marrons  ne 
»üt  püint  compris  dans  ees  chiffres.  Les  cuites  étaient  ainsi  repartís  : 
7,000  protestans  (la  plupart  libres),  9,500  catholíques  (dont  7,500  esclaves 
^>tisés),  26,800  appartenant  á  la  communauté  des  fréres  moraves  (presque 
toas  esclaves),  et  1,^00  Israélítes  (tous  libres). 

A  la  méme  date,  on  comptait  2Z|5  plantations  et  terres  sur  une  étenduc 
^371,873  acres,  dont  ¿i/i,000  acres  seulement  ^:taient  cultiv('*es.  La  valeur 
tottledcsproduits,  sucre,  café,  cacao,  cotón,  rhum,  bananos,  bois,  etc., 
«élevait  en  1858  á  U  míllions  de  floríns,  dans  lesquels  le  sucre  entrait  pour 
5  niülions  1/3.  Le  nombre  d'établissemens  sucriers  employant  des  moulins 
*  vapeur  aliait  en  augmentant. 

La  valeur  totale  de  Timportation  a  été  en  1860  de  3,056,946  florins;  Pex- 
Portation  s'est  élevée  á  /i, 525,000  fiorins.  Ces  deux  sommes  présentent  une 
*<*gmentation  sur  Tannée  precedente.  —  Mouvement  de  la  navigation  en 
^^ :  arriva;^es,  219  navires,  jaugeant  lZi,451  lasts;  appareillages,  217,  jau- 
í«int  15,307  lasts. 

liEs  CuRACAO  ET  DéPEíiDANCES  (1).  —  La  jpopulatiou  de  Curarao,  Aruba, 
Saint-Martin,  Donaire,  Saint-Eustachc  et  Saba,  s'élevait  ensemble,  en  1860, 
i  31,700  habitans,  dont  11,000  esclaves.  L'influence  des  évérvemens  d'Amé- 
i^DB  pese  sur  le  commerce  de  Curasao,  mala  Tindustric  a  falt  quelques 
progrés.  Les  établissemcns  de  cochenille  du  gouvernement  á  Curasao, 
Araba  et  Bonaire  donnent  de  bons  resultáis,  ainsi  que  les  rlches  établisse- 
■eos  salías  de  Curai^ao,  Bonaire  et  surtont  de  Saint-Martin. 

Cote  de  GüiivéE  (2).  —  Population  évaluée  á  100,000  ames.  On  cherche  á 
propager  la  vaccine  parmí  les  né;?res,  et  le  í^ouvernement  favorise  le  déve- 
ioppement  de  Pinstruction;  mais  sous  ce  rapport  il  y  a  malheureusement 
beaucoup  á  faire.  I^  commerce  est  languissant  sur  cette  cote  d'Afrique. 

(I)  U.  J.-C  Crol,  pouverneur. 

(2;  Gouvemeur  :  le  lieutenaiit^olonel  C.-J.-M.  Nagtglas. 
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Les  financfts  coloniales  aux  Indes  occidentales  et  en  Afrique  offrent  toutes 
un  déficit  que  couvrent  les  bonis  des  Indes  orientales.  On  doit  espérer  que 
réraaucipation  des  esclaves,  combinée  avec  Tintroduction  d'ouvriers  libres 
et  l'emploi  des  roachines,  raménera  la  prospérité  dans  ees  colonies,  autre- 
fois  si  florissantes. 

Japón.  —  Les  bons  rapports  qui  existent  entre  les  deux  gouvernemens 
n'ont  subí  aucune  altération.  Deux  capitaines  de  navires  hollandais,  MM.  de 
Vos  et  Dekker,  ayant  été  massacrés,  le  gouvernement  japonais  s'est  em- 
pressé  de  reraettre  au  consul-général  des  Pays-Bas  une  somme  de  2,000  co- 
bangs,  á  titre  d*inderonité,  pour  les  veuves  des  victimes  d'une  populace 
barbare.—  L'hospice  japonais  ¿i  Nagasaki  est  presque  achevé;  il  est  amé- 
nagé  pour  recevoir  cent  malades.  On  y  a  déjá  soigné  plusieurs  personnes 
de  diverses  nations.  Le  médecin  du  gouvernement  japonais,  M.  Pompe  van 
Meerdervoort,  á  qui  ce  gouvernement  alloue  un  subside  mensuel  de  600  flo- 
rins  pour  ses  le^ons  de  clinique,  est  le  fondateur  de  cet  établissement.  Son 
opinión  est  que,  dans  un  an,  la  direction  de  Fliospice  pourra  étre  iivréeá 
ses  eleves  japonais.  —  M.  de  Siebold  poursuit  toujours  ses  explorations 
scientifiques  dans  ce  pays,  encoré  si  peu  connu  en  Europe.  —  M.  le  pro- 
fesseur  Hoffman,  interprete  du  gouvernement  hollandais  pour  les  langaes 
chinoise  et  japonaise,  a  formé  plusieurs  eleves  distingues  qui  ont  été  mis 
successivement  á  la  disposition  du  gouverneur-général  des  Indes  orientales. 

En  resume,  la  Néarlande,  qui  ne  separe  jamáis  ses  intéréts  de  ses 
devoirs,  el  trouve  dans  le  travail  le  secret  de  son  bonheur,  pour- 
suit ave<!  un  succés  continu  sa  paisible  et  laborieuse  destinée.  Éga- 
lement  á  Tabri  des  inipatiences  exagérées  et  des  réactions  égoistes« 
elle  fait  honnétement  ses  alTaires,  sans  apparat  comme  sans  agha- 
tion,  et  prouve,  par  son  activité  industrieuse,  ce  que  peut  un  pelit 
pays  quand  il  est  animé  par  Tamour  de  rordre  et  de  la  liberté.  Ge 
n'est  pas  un  spectacle  médiocrement  curieux  que  celui  d*une  naüoD 
de  trois  millions  d*ámes  dominant  dans  difieren  tes  parties  du  monde 
plus  de  seize  millions  de  sujets,  et  s*inspirant  aussi  bien  pour  la 
métropole  que  pour  ses  plus  lointaines  colonies  d*une  politique  á  la 
fois  prudente  et  progressive.  Les  luttes  des  chambres  néerlandaiaes 
sont  des  épreuves  útiles  oix  Tesprit  public  se  retrempe  et  se  fortifie. 
Elles  entretiennent  un  mouvement  eificace  qui  ne  degenere  jamáis 
en  troubles  ou  en  violences,  et  qui,  en  stimulant  la  généreuse  ému- 
lation  des  talens  et  du  patriotisme ,  elucide  les  questíons  les  plus 
compliquées  et  fait  concourir  toutes  les  forces  intellectuelles  du  pays 
á  un  seul  but :  Tamélioration  du  bien-étre  matériel  et  moral.  La 
prospérité  de  la  HoUande  est  une  preuve  de  plus  de  Texcellence  des 
institutions  parlementaires  et  des  bienfaits  de  tout  genre  qu'elles 
assurent  á  tout  pays  qui  sait  les  appliquer  sagement. 
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(MiráH  á*éU(t  SMTeriiu  sobs  U  présideoce  de  TAulridie. —  Pc<iideil  de  la  diéte  gerBaoique, 
le  baroi  de  Kubick. 


I.  —  LCS  QOBSnOflS  nrrtRIBUIIBS   DANS  LES  ÉTATS  ALLEMANDS. 

I^oriÜOM  géaéralet  de  req>rít  public.  —  Tendancet  vers  Tidée  d'unification.  —  Ba vitas  : 
I  lágiiUtiTe  de  1861.  —  Róformes  divenen.  —  Saxb  :  La  qaestion  hessoise  devant  les 
'  L'indigénat.  ~  Congrés  de  jurisconsoltes  á  Dresde.  -  Hanovrb  :  Bsprit  rétro- 
ftade  da  gooTeraement  —  Que^tion  den  duches.  —  Wl-rtembrro  :  Modifícation  libérale  de 
la  loi  sor  la  prerae.  —  Retrait  da  concordat.  —  HB^SB-éLRcroHALR  :  Banqoet  de  l'opposi- 
tíQO.  —  Diasolation  de  la  seconde  chambre.  —  Hbssb-Dakiibtadt  :  Tendances  libérales  da 
.  —  Bads  :  Politique  intéríeure  et  queitioiis  fedérales.  —  Panra  états  bt  villrb 
l  lotéréU  matóriels  91  mouvemeot  uoitaire. 


L'histoire  de  rAIIemagne  en  1861  nous  fait  assister  á  d'étranges 
complicaüons  ¡ntérieures,  oíi  le  principe  méme  du  mode  d'existence 
^Uconfédération  gerraanique,  tel  qu  il  avait  été  consacré  par  les 
Wtés  de  1815  et  par  Tacte  final  de  Vienne,  est  ouverlement  mis  en 
Í^Kstioo.  Un  moiivement  general  d* opinión  qui  a  gagné  jusqu  aux 
pwivemenriens  entralne  les  esprits  vers  Tunification  de  la  patrie 
commune,  et  Ton  voit  se  produire  dans  les  divers  éiémens  de  cette 
iBiposante  nationalité  comme  un  puissant,  mais  pénible  eflbrt  de 
cohesión.  Le  plus  ou  le  moins  de  sacrifices  que  cliacun  devra  faire 
poor  atteindre  ce  résuUat,  les  voies  par  lesquelles  il  faut  s'engager 
poorarriver  au  but  final,  tels  sont  les  points  en  discussion.  Quant 
i  Tidée-raére,  personne  au-delá  du  Rhin  n'oserait  en  contester  la 
tógilimité  et  la  grandeur;  acceptée  par  tous  avec  plus  ou  moins  de 
lH)nDe  gr&ce,  cbacun  la  proclame  k  Tenvi.  Toutefois  cette  aspiration 
¡tes  peuples  allemands  revét  un  caractére  agressif  au  point  de  vue 
intemational,  et  c'est  lá  un  contre-sens  profondément  regrettable 
T¿  donne  trop  souvent  á  Tagitation  réformiste  une  signification 
'iusse.  C'est  au  nom  des  périls  d*une  nationalité  aujourd'bui  pour- 
^t  fortement  établie  que  les  propagateurs  des  idees  nouvelles  ont 
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réassi  á  émouvoir  les  c<Burs,  á  troubler  les  esprits.  Places  sur  ce 
terraín ,  ils  lerment  la  bouche  á  quiconque  oserait  hasarder  la  plus 
simple  objection;  ils  ont  réussi  á  grouper  autour  d*eux  leurs  adver- 
saires  des  nuances  d'opinioii  les  plus  opposées.  A  un  moment  donné» 
auquel  ¡1  ne  serait  pas  diflTicile  d'assigner  une  date  precise,  et  que 
Ton  peut  faire  correspondre  á  la  guerre  d'Italie,  tous  se  sont  trouvés 
reunís  au  ménie  poiní  de  départ,  ayant  sur  leurs  drapeaux  la  méme 
devise  :  reforme  des  institutions  fedérales  dans  le  sens  unitaire, 
quoique  tres  loin  cependant  de  tendré  au  móme  but  et  d'obéir  á  des 
inspirations  identi  |ues. 

Cette  situation  si  complexe  constitue  le  principal  intérét  de  rhis- 
toire  de  la  confédération  germanique  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler  :  c'est  dans  les  débats  législatifs,  dans  les  controverses 
diplomatiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu  qu  on  a  vu  se  concentrer 
l'activité  des  gouvernemens  et  Tattention  des  populations.  Dans  la 
plus  petite  des  principantes  aussi  bien  que  dans  les  plus  conside- 
rables des  états  secondaires,  toutes  les  autres  queslions  se  sont 
trouvées  subordonnées  á  Texamen  de  ce  probléme,  qui  touche  éga- 
lement  la  Prusse  et  rAulriche,  comme  grandes  puissáñces  á  la  fois 
allemandes  et  européennes.  En  nous  écartant  un  peu  de  l'ordre  ha- 
bituel  de  cet  Annunire^  nous  ne  séparerons  done  point  cette  fois 
rhistoiie  genérale  de  la  confédération  de  celle  des  divers  états  qni 
la  composent.  Si  les  grandes  puissanCes,  telles  que  la  Prusse  el 
TAutriche,  gardent  au  milieu  de  cette  crise  une  place  á  part,  les 
autres  gouvernemens  doivent  étVe  étudiés  dans  ce  qui  fait  en  tjuel- 
que  sorte  leur  vie  commune  pendant  Tannée  1861,  et  c'est  ce  qtii 
nous  decide  á  rapprocher  dans  un  seul  cadre  les  événemens,  les 
questions  qui  les  ont  occupés,  en  commén(;ant  par  la  Ba viere,  la 
Saxe  et  le  Hanovre  pour  arriver  par  ordre  d'importance  aux  divers 
membres  de  la  famille  allemande. 

A  Munich  (1),  la  session  législative  de  1861,  si  elle  a  produif 
quelques  heureux  résultats,  a  laissé  voir  bien  des  symptómés  de 
trouble  et  de  malaise.  M.  Vólk,  un  député  liberal,  avait  sais!  la 
chambre  d'une  motion  sur  les  affaires  de  la  Il'esse-Électorále.  Lá 
commission  k  laqiielle  l'examen  en  fut  déféi^  decida  que,  la  ¡díéte 
de  Francfort  s*étant,  dans  cette  aíTaire,  mise  en  contradiction  avec 
les  articlcs  1,  2,  55,  55  et  56  de  Pacte  final  de  Vienne,  le  goaver- 
nement  du  roi  Maximilien  devait  étre  prié  de  désavouer  les  prib- 
cipes  auxquels  Venvoyé  bavarois  íi  Francfort  s*était  rallié,  et  d'user 
de  son  influence  pour  «  qu'il  füt  mis  un  terme  aux  empécbemení* 

(I)  Roí  do  Baviérc :  Maximilien  II,  lu^  en  1811,  soiiverain  depuis  Í8Í8  par  rabdicaUon 
d<^  son  p^rc  1<*  roi  Louis,  marii'  le  1*2  octo])re  18V2  k  Mario,  princesse  do  Prusse.  Lo 
priiicc  roya!  Louis  CHt  m'  en  1845. 
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qu'avait  rencontrés  la  mise  á  exéculion  de  la  constitution  de  la 
Hesse  électorale  de  1S31  et  de  ses  dispositions  additionnelles.  n 
Vaineraent  M.  le  baroD  de  Schrenck,  ministre  des  aflaires  étran- 
gires,  et  les  autres  membres  du  cabinet  apportérent-ils  dans  le 
débatune  fermeté  conciliante,  ils  ne  piirent  ni  écarter  ceue  [)ropo- 
sitioo  dí  modifier  sensiblement  Tesprit  dans  lequel  elle  éUiit  conque. 
Cette  proposition ,  ¡1  est  vrai,  n'aboiitit  point,  la  chambre  des  pairs 
.ayantrefusé  de  s'y  associer,  mais  elle  n'en  révélait  pas  moins  le 
penchant  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre  á  faire  cause  com- 
luune  avec  les  adversaires  plut  )t  qu'avec  les  partisans  de  la  diéte 
de  Francfort. 

La  discussion  des  crédits  supplémentaires  demandes  pour  coii- 
vrir  les  dépenses  militaires  deja  faites  en  dehors  des  prévisionsí 
dubudget  placa  le  gouvernement  en  présence  de  difliciiltés  encoré 
plus  sérieuses.  Les  déclarations  du  general  Luder,  ministre  de  la 
gwrre,  provoquércnt  un  bláme  sévére.  Dans  Tétatíictuel  de  la  lé- 
gislation  bavaroise,  le  nombre  des  soldats  recrutés  annuellement  en 
^ps  de  paix  ne  doit  pas  dépasser  le  sixiéme  de  lelVectif  normal; 
swüement,  par  une  omission  singuli^re,  aucune  loi  n'a  fixé  cet  eíTec- 
W.  En  principe  done»  le  gouvernement  était  en  droit  d'appeler  au- 
^t  d'hommes  qu'il  lui  conviendrait,  á  la  condition  cependant  de  ne 
pas  dépasser  le  chilTre  des  crf^dits  votes.  M.  le  docteur  Vólk  proposa 
d'adresser  une  demande  au  roi  pour  le  prier  de  faire  préparer  un 
Projet  de  loi  d'aprés  lequel  les  chambres  saraient  appelées,  comme 
^  les  autres  états  constitutionnels,  á  fixer  reffectif  normal  de 
fannée,  et  par  suite  le  recrutement  annuel.  Dans  Texposé  des  mo- 
tifs  de  sa  motion,  M.  Volk  a» taquait  les  dépenses  arbitraires  de  l'ad- 
DíinistratioD  de  la  guerre  av  c  une  vivacité  qui  donnait  la  mesure 
^"tonque  devait  prendre  la  discussion.  Au  fond  cependant,  cha- 
^»  dans  les  chambres  bavaroises,  avait  bien  sa  part  de  respon- 
^ililé.  Le  general  Luder,  qui  finit  par  étre  sacrilié,  ent  été  fondé 
i  diré  qu*il  n'était  pas  juge  de  la  situation  politique,  et  que  son 
devoir  s'était  borne  á  parer  au  danger  dont  tous  les  partis  en  1859 
seplaisaient  á  proclamer  rimminence. 

En  dehors  de  ees  questions,  qui  sont  le  principe  de  Tagitation  po- 

liüque  en  Allemagne,  les  chamSres  bavaroises  ont  aussi  abordé, 

discute  et  résolu  avec  bonheur  plusieurs  de  ees  points  de  législa- 

tion  civile  qui  permettent  d'apprécier  le  progres  d'un  éUat.  Avant 

peu  d'années  peut-étre,  la  liberte';  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

próoée  déjá  par  des  voix  nombreuáes,  sera  un  fait  consacré  par  les 

lois  dans  ce  pays,  oi'i  le  systóme  des  maitrises  existe  encoré. 

Le  résuliat  le  plus  im|)ortatit  de  la  session  de  ISíH,  c*est  Tadop- 
tíon  définitive  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de  pólice  dont  la  mise 
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en  vigueur  a  commencé  le  1^'  juillet  18G2.  Aprés  avoir  donné  lieu  aux 
débats  les  plus  approfondís,  ees  deux  codes  ont  été  votes  au  omhs 
de  septembre,  á  Funanimité,  par  les  chambres.  Le  nouveau  code  pe- 
nal, destiné  á  étre  appliqué  presque  exclusivement  devant  le  jury, 
réunit  toutes  les  conditions  de  ciarte  nécessaires,  tandis  que  celui  qo'il 
va  remplacer  exigeait  des  connaissances  juridiques  qui  ne  se  roí- 
contrent  pas  d*ordinaire  chez  les  jures.  Les  peines  corporelles  soot 
abolies,  et  on  s'accorde  á  louer  le  sincere  esprit  de  libéralisme  qoi 
a  inspiré  la  nouvelle  législation.  La  forcé  des  choses  améne  done 
simplement  et  sans  eflbrt  en  Baviére ,  comme  du  reste  dans  la  plu- 
part  des  autres  pays  de  la  confédération ,  ees  améliorations  recia- 
mees  si  bruyamment  par  les  affidés  du  parti  de  Gotha,  par  le  Naáio- 
nal  Verein.  Des  le  mois  de  mai,  la  chambre  des  pairs  avait  voté 
une  loi,  déjá  adoptée  par  la  chambre  des  députés^autorisant  le  libre 
^tablissement  des  Juifs  dans  les  villes  et  les  communes  rurales.  La 
substitution  du  principe  de  tolérance  aux  vieux  réglemens  du  aioyen 
age,  que  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaitre,  a  été  surtout  appuyée 
par  rarchevéque  de  Munich  et  par  i'évéque  d'Augsbourg.  Cette  dé- 
monstration,  signiQcative  de  la  part  de  deux  dignitaires  de  Téglise, 
a  pu  chagriner  Taristocratie  ul tramen taine,  qui  est  assez  nom- 
breuse  á  Munich ,  mais  elle  a  répondu  aux  sentimens  libéraux  qui 
pénétrent  de  plus  en  plus  dans  la  masse  de  la  population.  Le  roi 
Maximilien  apprécie  tres  judicieusement  les  voeux  de  Fopinion  pu- 
blique. Sa  tolérance  en  matiére  religieuse,  la  modération  ferme  avec 
laquelle  il  dirige  les  destinées  de  son  pays,  ont  re<;u  la  nieilleure 
recompense  dans  Tassentiment  donné  par  les  chambres  á  la  poUtí- 
que  intérieure  de  son  gouvernement.  C'est  done  en  toute  sinoérité 
que,  dans  le  rescrit  royal  lu  par  le  prince  Luitpold  lors  de  la  dé- 
ture  solennelle  des  chambres,  le  12  novembre,  le  roi  a  pu  se  mon- 
trer  satisfait  des  travaux  termines  avec  la  session. 

En  Saxe  (1),  nous  trouvons  la  méme  situation  á  peu  pr¿s  qu*en 
Baviére.  A  cote  des  aspirations  vagues  et  indéfínies  que  suscite  Tidée 
unitaire,  on  voit  ce  pays  marcher  chaqué  année  d'un  pas  plus  as- 
suré  vers  le  progrés.  U  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  parli 
qui  a  pour  mot  d*ordre  Thégémonie  prussienne,  et  pour  but  le  reo- 
versement  des  institutions  actuelles,  ne  soit  pas  fortement  repjré- 
senté  au  sein  des  chambres  saxonnes.  A  Dresde,  ce  parti  a  engagé 
la  lutte  dans  le  cours  de  la  session  de  1861  sur  la  question  hessoise. 
Le  débat  s'ouvrit  le  10  avril.  La  veille,  la  secoade  chambre  avait 
rejeté  par  31  voix  seulement  centre  30  une  proposition  qui  tendait  k 


(1)  Roi :  Jean,  né  le  11  (K^tobre  1801,  maríi^  k  Amélíe,  príncesse  de  Baviéro.  Prínre 
royal :  Albert,  d¿  le  ¿8  avril  1828. 
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frapper  d'un  bláme  le  cabinet  saxon,  car  elle  demandait  la  fonnation 
d*une  commission  extraordinaire,  chargée  de  constater  jusqu'á  quel 
pdnt  le  gouvernement  avait  cherché  á  déférer  aux  voeux  exprimes 
par  les  chambres  dans  la  precedente  période  législative,  et  aussi 
(Texaminer  si ,  parmi  les  ordonnances  rendues,  il  ne  s'en  trouvait 
pasqui  eussent  dQ,  avant  d'étre  mises  en  vigueur,  recevoir  la  sane- 
tk»  préalable  des  chambres.  II  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
soamettre  les  actes  du  gouvernement  á  une  enquéte,  et  de  pronon- 
cer  pour  ainsi  diré  contre  lui  un  vote  de  méfiance.  L'opposition 
n'avaít  pas  cherché  á  dissimuler  que  cette  démarche  étaít  particu- 
iiérement  dirigée  contre  le  barón  de  Beust,  ministre  dirigeant,  qui 
persooniíie  la  politique  de  résistance  habile  et  modérée  du  gouver- 
oemeot  saxon. 

Áprés  avoir  triomphé  dans  cet  engagement  préliminaire,  M.  de 
Beust  réussit  encoré  á  circonscrire  sur  le  terrain  tout  spécial  de  la 
qoestion  hessoise  le  succés  du  parti  unitaire,  et  il  sut  habilement 
diríger  les  débats  á  la  suite  desquels,  au  mois  de  mai,  la  chambre 
des  députés  vota  une  proposition  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
ibrt  pouvoir  central.  «  Mon  zéle  pour  les  intéréts  généraux  de  TAl- 
iemagne,  dit-il  á  cette  occasion,  ne  se  refroidira  pas;  mais  je  declare 
kaatement  et  franchement  qu'aussi  longtemps  qu'il  me  sera  donné 
de  rester  á  ma  place  je  lutterai  jusqu'au  dernier  soupir  pour  que 
laSaxe  se  maintienne  membre  fidéle  et  estimé  de  la  confédération, 
pour  qu'elle  y  ait  son  droit  de  suffrage,  et  je  suis  convaincu  que, 
ttosce  rapport,  plus  d'un  coeur  allemand  battra  pour  moi  en  Saxe  I » 

Les  résultats  de  la  session  justifiérent  la  politique  du  cabinet  de 
Dresde.  La  loi  électorale  présentait  quelques  lacunes,  plusieurs 
Diembres  de  la  seconde  chambre  avaient  pris  Tinitiative  d'une  pro- 
positíon  qui  tendait  á  la  modifíer.  Le  gouvernement  saxon  s'associa 
i  cette  pensée,  et  presenta  lui-méme  une  loi  qui  fut  votée  au  mois 
de  juin,  et  aux  termes  de  laquelle  le  cens  electoral  était  considera- 
U^ent  abaissé.  D'autre  part,  en  matiére  de  législation  sur  les  arts 
et  métiers,  les  idees  les  plus  largement  libérales  ont  prévalu  l'an- 
Dée  derniére  en  Saxe  sur  les  idees  retrogrades,  ün  vote  unánime  a 
accueilli  une  motion  relatíve  á  l'élaboration  d*une  législation  indus- 
trielle  uniforme  pour  toute  TAllemagne.  On  aborda  également  la 
<piestioQ  d'un  réglement  commun  des  conditions  de  naturalité  et 
íindigénat  Le  gouvernement  saxon,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
flideiit  du  conseil,  a  adbéré  á  toutes  ees  propositions,  s'engageant 
^  dans  la  voie  la  plus  sure  pour  arriver  á  la  seule  unité  possible 
en  AUemagne.  C'est  le  meilleur  moyen  de  combattre  les  manifesta- 
tioQs  organisées  par  le  National  Verein  á  Leipzig  et  en  méme  temps 
la  répoQse  la  plus  péremptoire  aux  radicaux  qui  refusent  leur  con- 
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cours  aux  cabinets  disposés  á  admettre  toutes  les  améüoratioiis 
possibles  en  inatiíre  politique,  civile,  judiciaire,  économique  et 
íiiiancií^re. 

Vussi  h  premiére  chambre  á  Dresde  a-t-elle  judicieusement  ap- 
précié  la  politique  de  M.  de  Beust.  Tout  en  s'associant  aux  voeux 
exprimes  par  la  majorité  des  députés  lors  de  la  discussion  des  af- 
faires  hessoises,  elle  n*a  pas  voulu  leur  donner  une  sanction  quí  eüt 
[ílacé  le  gouvernement  du  roi  dans  la  nécesslté  de  prendre  vis-á- 
vis  de  Télecteur  de  Ilesse  et  de  la  diete  germauique  une  attitude 
compromettante.  Et  tandis  qu'elle  évitait  égaU:inent,  sur  la  questioQ 
du  pouvoir  central,  d'aller  aussi  loin  que  la  seconde  chambre,  elle 
luí  a  en  rcvanche  prété  son  concours  le  [)lus  empressé  dans  toutes 
les  questions  dont  le  réglement  pouvait  assurer  la  prospérité  de  la 
patrie  commune  sans  mettre  en  péril  Tautonomie  de  la  Saxe. 

Le  7  aoüt,  le  prince  royal,  au  nom  du  roi,  pronon<ja  la  clóture  de 
cette  utile  et  laborieuse  session,  pendant  laquelle  les  travaux  les 
plus  diíTiciles  avaient  élé  menés  á  bonne  fín,  en  dépit  des  agitations 
])olitiques  dont  TAllemagne  est  le  théátre.  A  la  fin  d'aoüt,  le  roi  de 
Saxe,  qui  ét^it  alié  faire  un  voyage  en  Suisse,  rentra  dans  sa  capi- 
tale,  et  sa  présence  vint  donner  un  éclat  paríiculier  au  congrés  des 
jurisconsultes  allemands,  qui  s*étaient  réunis  5.  Dresde  au  nombre 
de  700,  sous  la  présidence  d'un  professeur  distingué  de  Tunivereité 
de  Munich,  M.  le  docteur  Bluntschli,  pour  étudier  les  moyens  les 
plus  propres  de  doter  la  confédération  d*une  lógislation  uniforme. 

Parmi  les  gouvernemens  germaniques,  nul  n'offre  plus  que  celui 
du  Hanovre  (1)  prise  aux  attaques  et  aux  récriminations  des  partis 
avances.  Kn  dehors  des  manifestations  unitaires,  Thistoire  du  Ha- 
novre pendan t  Tanuée  18i5l  n'offre  rien  de  saillant;  elle  ne  présente 
surtout  malheureusement  aucun  de  ees  incidens  ([ui  marquent,  au 
s'in  de  la  grande  confédération,  le  caractere  individuel,  autonome, 
et  qui  se  produisent  ailleurs  dans  des  conditions  qui  font  honneur 
aux  gouvernemens  non  moins  qu*á  Tesprit  public.  Aussi  le  ¿Xatio-- 
mil  Vereiiiy  réduit  souvent  aux  généralités  et  aux  programmes  va- 
gues et  pompeux,  a-t-il  pu  prendre  a  Hanovre  pour  texto  des  déli- 
bérations  qui  s*y  sont  tenues  le  8  avril  1861,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Benigsen,  les  institutions  politiques  du  pays.  Le  gouverne- 
ment du  roi  EiTiest,  ses  tendances  et  son  administration  intérieure 
y  (urent  successivement  blámés  par  tous  les  orateurs.  II  y  avait  lá» 
il  Taut  en  convenir,  méme  pour  des  esprits  moins  prévenus,  maüére 
á  une  longue  discassion,  car,  par  suite  de  Tattitude  d*un  m¡ni?tí»r€ 
trop  docilement  soumis  aux  inspírations  retrogrades  du  souverain, 

(1)  Roi:  George  V\  né  le  27  mui  IMO.  Prince  royal  :  Ernest,  né  'e  21  septembre  1845. 
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lesderniéres  sessions  législatives  n'ont  ¡ntroduit  en  Hanovre  aucun 
de  ees  progrés  dont  d'autres  gouvernemens  sont  jaloux  de  prendre 
rinitiative,  On  des  orateurs  ayant  attaqué  en  termes  un  peu  irop 
vifele  régime  au'iuel  est  soumise  la  presse  dans  le  royanme  de  Ha- 
novre, et  s'étant  permis  á  ce  propos  des  personnalítés  peu  obli- 
geantes  pour  certains  membres  du  cabinet,  un  agent  de  pólice  leva 
laséance,  et  Tassemblée,  présidée  par  M.  de  Benigsen,  se  dispersa 
imiDédiatement.  Li  discussion  continua  dans  un  banquet,  et  á  cette 
occasion  on  porta  un  toast  au  directeur  general  de  la  pólice  faano- 
▼rienne  pour  le  remercier  des  services  que  rendent  á  la  cause  na- 
tiooale  les  abus  de  Tadministration  qu'il  dirige.  En  outre  un  comité 
spécial  rédigea  une  adresse  dans  laquelle  on  appelait  Tattention  du 
rol  sur  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  son  gouvernement,  Tenga- 
geant  yivement  á  changer  ses  conseillers,  surtout  M.  de  Borries,  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  passait  pour  représenter  tres  exactement 
les  tendances  de  son  maitre,  á  rétablir  la  constitution  de  18A8  et  á 
gouvemer  á  I'avenir  d'une  fa^on  plus  conforme  aux  vceux  du  peuple 
iJIemand. 

Ce  n'est  pas  que  le  roi  Ernest  reste  indifférent  aux  destinées  de 
la  patrie  commune ;  on  doit  méme  ajouter  que  si  personne  en  Alle- 
magne  n'est  plus  hostile  á  Tesprit  moderne,  plus  défiant  á  Tégard 
déla  Prusse,  plus  rebelle  méme  aux  encouragemens  de  la  diéte  de 
Francfort  quand  il  s'agit  d'améliorer  la  législation  intérieure  de  son 
royaume,  il  n'y  a  pas  en  revanche  de  patrióte  plus  empressé  á  re- 
Wliquer  les  droits  de  la  Germanie  sur  le  Holstein  et  á  pousser 
aox  mesures  extremes  dans  cette  interminable  question  des  duches. 

le  roi  de  Wurtemberg  (1)  a  su  prendre  un  rdle  plus  important 
€Q  Allemagne  et  se  donner  une  mission  plus  sérieuse  au  milieu 
ían  peuple  qui  Taime  et  le  venere.  Plus  liberal,  plus  sage  que 
?nelques-uns  de  ses  ministres,  ¡1  n'a  pas  craint  de  faire,  pendant 
ksession  legislativo,  ou verte  le  28  féVrier  1861,  quelques  conces- 
8¡ons  heureuses  et  hábiles.  Son  gouvernement  est  alié  au-devant 
desvoBQx  de  Topinion  publique  en  modifiant  la  loi  sur  la  presse. 
l'ordonnance  royale  du  i2  février  a  réduit  á  néant  la  disposition 
?ni  aatorisait,  d'aprés  la  loi  du  7  janvier  1856,  le  retrait  du  brevet 
des  imprimeurs.  En  se  dessaisissant  ainsi  d'une  partie  de  Tautorité 
?ne  loi  déférait  la  decisión  rigoureuse  de  la  diéte  germanique  du 
•jnillet  1854,  le  gouvernement  wurtembergeois  n'a  fait  que  sui\Te 
I'exemple  de  la  Baviére,  et  il  a  supprimé  une  occasion  de  conflit 

H)  GoillMiBe  f,  né  le  27  septcmbre  1781,  monté  sor  le  tróne  le  30  octobre  1816, 
■«rié  en  premieres  noces  á  la  grande-duchosse  Cathcrine,  filie  de  Paul  I",  empereur 
^  Ktusie,  et  en  secondes  noces  á  la  princesse  Paulino  de  Wurtemberg,  sa  cousine.  Le 
Priaee  royal,  né  le  6  mars  1823,  est  mané  i  la  grando-duchesse  Olga  de  Russie. 
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avec  les  chambres.  L'opposition  avait  choisi  lá  un  de  ses  points 
d'attaqae,  et  lorsque  Tordonnance  du  12  février  fut  mise  quelqaes 
mois  aprés  en  délibératíon,  le  député  Holder  proposa  de  considerar 
comme  inconstitutionnelles  les  lois  sur  la  presse  promulguées  ée 
1856  á  1861.  Cette  motion  ñit  rejetée  á  une  assez  forte  majorité, 
et  la  chambre  se  contenta  d'adopter  une  proposition  impltqoa&t 
une  critique  de  la  résolution  fedérale  du  6  juillet  1854. 

A  Stuttgart  comme  partout,  la  question  de  la  Hesse  électorale  a 
été  mise  á  Tordre  du  jour,  et  la  seconde  chambre  vota  par  47  yoíx 
contre  25  une  motion  du  député  Reischier  tendant  á  protester  contre 
ringérence  abusive  de  la  diéte  de  Francfort  dans  les  aifaires  de  Télee- 
torat  et  á  proclamer  la  nécessité  du  rétablissement  de  la  constituticm 
de  1831.  Cette  part  une  fois  faite  á  ce  besoin  irréfléchi  qui  entralne 
les  chambres  de  tous  les  pays  constitutionnels  de  rAUemagoe  daas 
I'examen  des  questions  genérales,  on  peut  diré  que  la  derniére  pé* 
riode  législátive  en  Wurtemberg  a  été  remplie  par  des  délibératións 
portant  sur  les  plus  sérieux  intéréts  du  pays.  Peu  de  jours  avantb 
reunión  des  chambres,  le  ministére  avait  rédigé  un  projet  dé  M 
pour  Texécution  du  concordat,  et  il  comptait  que  Texamen  par  une 
commission  prendrait  un  temps  pendant  lequel  le  budget  peurrah 
étre  Voté.  Des  lors  le  gouvernement  eüt  été  libre  de  proroger-  les 
chambres.  L'opposition  penetra  ce  calcul;  sé  souciant  peu  d*ailleurs 
que  la  loi  füt  soigneusement  étudiée,  ne  voulant  de  concordat  d'au- 
cune  sorte,  ayant  háte  d'en 'finir  avec  cette  aiTaire  qui  tenaitle  pays 
en  suspens  depuis  plusieurs  années,  la  majorité  résolut  d'aborder 
sans  retard  cette  importante  di'scussion.  Des  lors  la  question  prenait 
un  caractére  exceptionnel.  Le  roi  crut  devoir  s'adresser  directement 
au  pays  pour  calmer  ses  craintes,  et  par  une  proclamation  qui  fut  loe 
dans  toutes  les  églises  évangéliques  du  royanme  á  l'issue  du  service 
divin  il  rappela  que,  comme  chef  de  Tétat  et  comme  prince  évangé- 
lique  tenant  pour  sacrée  la  liberté  de  conscience,  il  avait  le  droit  de 
veiller  dans  une  juste  mesure  aux  droits  de  ses  sujets  catholiques 
et  de  régler  les  rapports  de  leur  église  avec  la  plus  consciencieuse 
soUicitude.  Cet  appel  á  la  conciliation  ne  devait  pas  étre  entendu. 
L'agitation  religieuse  qui  s*était  manifestée  en  des  circonstances 
analogues  dans  le  grand-duché  de  Bade  avait  gagné  le  Wurtem- 
berg, et  déjá  les  esprits  y  étaient  trop  excites  pour  qu'un  accord 
püt  s'établir.  La  majorité  de  la  commission  chargée  de  l'exanaen  du 
projet  de  loi  ne  repoussait  pas  du  reste  formellement  le  concordat. 
Elle  demandait  á  la  chambre  de  n'entrer  en  délibération  sur  les  sti- 
pulations  destinées  á  régulariser  les  rapports  de  Téglise  avec  Tétal 
qu*á  la  condition  que  cette  loi  ne  serait  pas  mise  á  exécution  &  tltre 
de  contrat  bilateral,  mais  simplement  comme  tout  autre  acte  lég^ 
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lalif,  en  réservant  aux  législateurs  á  venir  la  faculté  d'y  apporter 
tousles  cbangemeos  néoessaires.  Le  minUtére,  qui  s'était  d*abord 
oppoBé  aux  coocluaions  de  la  coromission,  avait  ñni  par  s*y  rallier, 
ún  d'aíEúblir  le  parü  que  représentait  la  minorité  de  la  commis- 
síqd  et  qui  proposait  un  amendement  aux  termes  duquel  la  chambre 
dmit  protester  contre  la  conclusión  du  concordat  et  l'ordonnance 
royale  du  21  décembre.  Les  orateurs  de  roppositíon  se  déclaraient 
prtts  á  régler  par  voie  d'arrangement  la  position  civile  de  Téglise 
cadK^ue  dans  le  Wurtemberg.  Ce  n*était  point  contre  la  liberté 
de cooscience». contre  les  droits  de  Téglise  catholique  qu*ils  com- 
battaient,  mais  contre  un  partí  dans  Téglise  catholique,  contre  les 
teotatÍTes  d'usurpation  hiérarchique,  contre  la  perturbation  de  la 
paix  eoofessionnelle.  Les  débats,  assez  calmes  aii  debut  de  la  dis- 
coMon»  devinrent  bientdt  tres  violens;  le  rol  était  aussi  surpris 
qoürrité  de  cette  résistance;  l'amendement  de  l'opposition  fut  adopté 
k  16  mars  par  la  majorité.  Peu  de  jours  aprés,  le  ministre  de  la 
JQstíce  et  des  cuites,  M.  de  Rumelin,  se  retira  du  cabinet,  et  la  sé- 
conde  chambre  fut  prorogée. 

Le  roi  se  trouTait  dans  une  grande  perplexité,  et  la  pensée  de 
teiúr  dans  la  question  du  concordat  la  méme  ligne  de  conduite  que 
le  grand-duc  de  Bade,  dont  le  séparent  les  tendances  unitaires  de 
ee  prince,  luí  était  insupportable.  Néanmoins  le  parti  constitution- 
oeleo  Wurtemberg  était  á  la  veille  de  triompher.  Au  mois  de  juin, 
le  gouvemement  ceda  sur  tous  les  points.  La  commission  perma- 
Q^te  des  états  re^ut  communication  d'un  message  royal  dans  le- 
<pel,  aprés  avoir  rappelé  que  le  concordat  n' avait  été  ratifié  que 
3Qi»la  reserve  formelle  de  l'approbation  des  chambres,  sa  majesté 
déelarút  qu'elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de  regarder  le  traite 
déj&conclu  comme  non  avenu.  En  conséquence,  Tordonnance  du 
M  Qovembre  1857,  prescrivant  aux  ministres  de  mettre  á  exécution 
hooDcordat,  fut  annulée.  Le  projet  de  loi  presenté  en  dernier  lieu 
^  chamlH'es  fut  rapporté.  Un  nouveau  projet,  elaboré  par  M.  de 
.  Goltter,  qui  avait  succédé  á  M.  de  Rumelin  au  département  de  la 
iwtioe  et  des  cuites,  dut  étre  soumis  aux  états,  et  ce  réglcment, 
ttitt  porter  préjudice  aux  droits  et  aux  intéréts  de  l'état  et  des  dif- 
fí^tes  confessions,  était  basé  sur  les  conventions  antérieures  et 
^  U  teneur  matérielle  de  la  convention  actuelle. 

Aiosi  disparut  la  seule  cause  seríense  de  conilit  entre  le  gouver- 
nonent  du  roi  Guillaume  et  les  chambres.  Si  á  Toccasion  du  conflit 
cOBsütutionnel  de  la  Hesse  électorale  et  au  sujet  de  Torganisation 
AiKtaire  fedérale,  des  tendances  regrettables  se  sont  manifestées  á 
Stottgart,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  a  vu  en  méme  temps  s'y  rea- 
littr  certains  progrés  dont  le  triomphe  contrlbue  á  écarter  de  plus 
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en  plus  les  cliances  de  troubles  sérieux  eu  Alleroagae.  C'est  aiosi 
qu'aprés  de  longs  débats  la  chambre  des  députés,  qui  avait  d^á 
donné  son  i^probation  au  développement  du  réseau  des  cberoing  de 
fer  wurtembergeois,  a  voté,  au  mois  d'aoftt,  une  loi  sur  le  com* 
merce  et  l'industrie  qui  suppríme  rinsütution  des  jurandes  et  d^s 
corpVatians.  Elle  regle  d'une  maniere  détaillée  les  conditions,de 
Tapprentissage  proressionnel ,  la  discipline  et  les  autres  rappons 
respectífs  des  mattres  et  des  ouvríers,  le  travail  des-  enfans  daos 
les  manufactures,  les  salaires,  le  libre  exercice  du  colportage,  enfin 
la  liberté  de  creer  et  d'exploiter,  sans  acquisition  préalable  da  drdt 
de  bourgeoisie,  des  établissemens  de  commerce  et  d'industrie.  Ge 
n'est  done  pas  du  cdté  du  Wurtemberg  qu'on  peut  craindre  une  ré- 
sistance  á  Tadoption,  dans  TAllemagne  entiér^,  de  ees  príncipes 
libéraux  qu'appuient  au  sein  de  la  diéte  germanique  les  represen- 
tans  des  états  secondaires,  et  qui,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de- 
viendront  la  base  d'un  ordre  civil  tout  nouveau. 

Quoi  qu'on  en  dise,  ce  n'est  pas  non  plus  du  gouvernement  sidé- 
crié  pourtant  de  l'électeur  de  Hesse  (1)  que  viendra  robstade  aa 
progrés,  car  depuis  longtemps  déjá  les  lois  sont  assez  bonnes,  l'es- 
prit  public  est  assez  sage  dans  ce  pays  poui*  qu*il  ait  pu  supporter 
impunément  une  crise  politique  qui  dure  depuis  dix  ans,  et  qui  ne 
trouve  sa  raison  d'étre  que  dans  la  personnalité  bizarre  d'un  souve- 
rain  aux  excentricités  duquel  son  peuple  oppose  une  imperturbable 
résistance,  sans  rien  perdre  de  ses  vieux  sentimens  monarcbiques. 
A  ce  poínt  de  vue,  l'histoire  intérieure  de  i'électorat  pendaat  l'aiH 
née  186  L  est  particuliérement  digne  d'intérét. 

Des  le  6  janvier,  des  banquets  eurent  lieu  dans  presque  toutes 
íes  villes,  á  Cassel,  á  Hanau,  á  Fulde,  á  Marbourg,  pour  célébi-er  le 
jour  anniversaire  de  la  promulgation  de  la  charte  de  1831.  Pour  le 
rétablissement  de  cette  constitution,  la  chambre  avait  bravé  au  mois 
de  novembre  précédent  une  dissolution  qui  nécessita  un  nouvetap- 
pel  aux  suOrages  populaires.  Un  manifesté  du  souverain  ai^compa- 
gna  Tordonnance  relative  aux  élections.  Le  seul  passage  un  peu  si- 
gnificatif  de  ce  document  annon^ait  que  des  modifications  daos  la 
composition  des  deux  chambres  pourraient  étre  admises ;  mais  pa- 
reille  concession  ne  devait  pas  avoir  grande  valeur  aux  yeux  d'une 
opposition  parfaitement  résolue  d' avance  á  insister  sur  le  rétablis- 
sement d'une  assemblée  unique.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  états  furent 
convoques  pour  le  6  juin.  A  la  fin  de  mai,  les  élections  de  la  se- 
conde  chambre  étaient  á  peu  prés  terminées  :  elles  étaient  toutes, 

(1)  Électeur :  Frédéric-Ouillaume  P^  Héritier  présomptíf :  le  landgraye  GuiUauíne  do 
Hesse. 
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ainsi  qu'bn  ávait  pule  prévoir,  dans  le  sens  de  l'opposítion,  méme 
celles  des  seize  représentans  de  la  grande  propriété.  Dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  électeurs  et  députés  signérent  une  dé- 
daratioQ  préalable  centre  la  constitution  de  1860  et  ponr  le  réta- 
Wiasement  de  la  charte  de  183i .  En  somme,  sur  quarante-lniit  dé- 
potés,  on  calculait  que  le  gouvernement  pourrait  á  peine  disposer 
detroisvok. 

l'ouverture  de  la  seconde  chambre  eut  lieu  le  21  juin.  Le  pre- 
mier commissaire  du  gouvernement,  M.  de  Dehn,  re<jut  le  ser- 
ment  des  députés.  Telle  qu'elle  est  requise  par  la  constitution  de 
1860,  cette  formalité  n'implique  aucune  adhesión  á  une  forme  con- 
stituüonnelle  déíenninée;  les  députés  jurent  seulement  d'étre  fidéles 
iTélccteur,  á  la  famille  électorale,  et  de  voter  selon  leur  conscience. 
Aprt»  f  installation  du  bureau  et  une  courte  allocution  du  président, 
le  commissaire  du  gouvernement  donna  lecture  d'une  liste  de  pro- 
jets de  loi,  ceux  d'abord  que  Tassemblée  dissoute  en  décembre 
avait  refusé  d'examiner,  y  compris  le  budget,  puis  de  nouvelles 
dis^)0S!t¡ons  constitutionnelles  relalives  á  la  composition  des  deux 
«hambres,  et  surtout  á  Télection  de  la  seconde.  M.  de  Dehn  ajouta 
qwe  le  gouvernement,  bien  qu'il  fút  j>ersuadé  que  la  constitution 
áe  iWO  renfermait  toutes  les  garanties  contenues  dans  celle  de 
18J1,  étaút  prét  k  examiner  les  propositions  que  les  états  croiraient 
íeroir  faire  pour  mettre  les  deux  constitutions  encoré  plus  en  har^ 
íWiiie,  k  la  condition  toutefois  que  ees  propositions  n'eussent  ríen 
íe  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  pacte  federal.  Ces 
diversas  Communications  furent  accueillies  avec  indifférence,  et  des 
telendemain,  22  juin,  M.  Ziegler,  député  de  Ilanau,  rappclantle 
vote  de  la  derni^re  chambre  sur  son  incompétence,  fit  observer  que 
'c  pays  avait  répondu  au  manifesté  de  l'électeur  en  désignant  de 
JWniveau  la  plupart  des  anciens  députés  el  en  leur  enjoignant  de  síli- 
ce Vexemple  de  la  chambre  dissoute.  Le  1"  juillet,  á  la  suite  d*une 
^Bcussion  tres  calme,  la  proposition  de  M.  Ziegler  fut  adoptée  á 
l'unanimité.  Elle  invitait  les  députés  á  se  prononcer  sur  deux  points : 
^  ^'agissait  de  ne  plus  considérer  la  chambre  comme  une  représen- 
^tion  nationale  légale,  et  pour  cette  raison  11  lui  était  impossible 
^^  discuter  les  questions  ressortissant  aux  états;  d'autre  part,  on 
devait  adresser  une  pétition  á  Télecteur  pour  lui  exposer  franchc- 
^^Ti{  les  sentimens  et  les  voeux  du  pays,  le  prier  de  réiablir  de  fait 
'^  droit  constitution nel  de  Télectorat  et  d'j  introduire  les  modifi- 
cations  nécessaires  avec  la  diéte  convoquée  sur  la  base  de  la  loi 
électorale  du  5  mai  1849.  Trois  députés  passaient  pour  étre  favo- 
rables au  gouvernement.  L'un  des  trois  se  leva  pour  déclarer  que, 
reflexión  faite,  il  désirait  le  rétablissement  de  la  conslitution  de  1831 ; 
les  deux  autres  disparurent  au  rooment  du  vote. 
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Aprés  Tadoption  déla  propositioD  de  M.  Ziegler,  le  premier  com- 
missaire  du  gouvernement,  M.  de  Debn ,  donna  lecture  d'une  or- 
donnance  portant  dissolutioo  de  la  seconde  chambre  et  convocation 
des  coUéges  électoraux  dans  le  délai  de  six  mois.  Les  députés  se 
séparérent  aussit^t  aux  applaudissemens  d'une  partie  du  public  des 
tribunes,  mais  saos  que  le  calme  profond  dont  jouit  invariablemenl 
la  capitale  en  füt  troublé.  Peu  de  temps  aprés,  Félecteur  refot  le 
meilleur  accueil  á  Eschwege,  petite  ville  située  sur  la  Wenra,  á 
deux  cu  trois  lieues  seulement  de  la  frontiére  de  Prusse.  Tóales 
les  classes  de  la  population,  spontanément  et  d'un  accord  unánime, 
comblérent  leur  souverain  de  témoignages  de  respect,  d'assuranees 
de  fidélité  et  d'attachement.  L'élecleur  Frédéric-Guillaume  en  fut 
profondément  ému.  Était-il  permis  cependant  d'espérer  que  le  goih- 
vernement  tírerait  quelque  profít  des  hommages  prodigues  á  la  per- 
sonne  de  l'électeur?  Excepté  peut-étre  les  ministres  de  riotérieor 
et  de  la  justice,  MM.  Volmar  et  Abbé,  hommes  d'un  sens  politique 
peu  sur,  d*un  optimisme  inexplicable,  personne  en  Hesse  ne  se  fai- 
sait  illusion  á  cet  égard. 

Les  élections,  décrétées  conformément  aux  dispositions  de  la  oonr 
stitution  de  1860,  produisirent  en  défínitive  les  mémes  résultata  i 
peu  prés  que  les  élections  precedentes  :  á  Cassel,  M.  Uartwigj, 
bourgmestre  de  la  ville,  et  M.  Nebelthan,  ex-président  de  la  cbamfare 
dissoute,  furent  réélus  á  l'unanimité.  Ce  sont  deux  des  roemhres 
les  plus  marquans  de  lV)pposition.  A  Hanau,  le  choix  des  électeara 
se  porta  également  sur  des  opposaus  zélés,  et  entre  autres  sor 
i\L  Ziegler.  Dans  cette  ville,  qui  est,  aprés  Cassel,  la  plus  considé* 
rabie  de  Télectorat,  la  commissíon  municipale  composée  des  négo* 
cians  ou  industriéis  les  plus  notables,  et  que  la  loi  charge  de  re- 
partir la  taxe  des  patentes,  declara  qu'elle  ne  pouvait  fonctionn^ 
aussi  longtemps  que  les  impdts  ne  seraient  pas  votes  par  les  états» 
en  dautres  termes  tant  que  les  prescriptions  de  la  constitution  de 
1831 ,  la  seule  légale  á  ses  yeux,  ne  seraient  pas  remises  en  vigueur, 
et  une  protestation  rédigée  dans  ce  sens  fut  envoyée  au  gouveme- 
ment.  Tels  sont  les  faits  qui  ont  rempli  l'année  1861  á  Hesae*Gas^ 
sel.  et  qui  aflaient  se  répéter  avec  une  régularité  absolue  en  1862. 
Quelque  sécurité  qu'on  puisse  conserver  en  Allemagne  en  voyant  Tes- 
prit  public  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites  rigoureuses 
de  l'opposition  constitutionnelle,  on  comprend  que  les  gouveme- 
mens  germaniques  doivent  s'émouvoir  de  la  prolongaüon  indéfinie 
d*un  état  de  choses  si  anormal,  et  que  la  diéte  de  Francfort  se  soit 
sentie  obligée  d'intervenir  dans  le  débat.  Les  conseils  peu  bienveil- 
lans  de  la  Prusse  devaíent  étre  rejetés  par  le  cabinet  de  Cassel; 
mais  les  inslnuations  de  TAutriche  niéritaient  un  meilleur  accueil. 
Sait-on  á  quel  concours  Télecteur  a  préféré  faire  appel?  C'est  á  une 
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aasodation  bizarro  qui,  sous  le  nom  de  Hessen  Vereiñ^  a  entrepris, 
á  ia  fin  de  Tannée  1861,  de  ressnsciter  une  ancienne  société  diie 
de  la  Fidétité  {Trette  Bund)^  qui  naguére  défendait  le  systéme  de- 
plorable de  M«  Hassenpflug,  Tapdtre  piétiste  de  Tarbitraire,  et  qui, 
ttingfortnée  aujourd'hui  par  un  professeur  de  tbéologie,  M.  Vil- 
nnr,  et  M.  Schefer,  ministre  de  Tintérieur,  un  anden  coUégue  de 
M.  Haasenpflug,  promet  á  l'électeur  de  consacrer  tous  ses  eíTorts  á 
«mtenir  la  constitution  de  1S60.  Non,  quoi  qu'on  en  dise,  il  ne  se 
pttseplns  ríen  d'odieux  dans  Télectorat;  mais  quant  au  ridicule,  il 
s'éjMOiouit  plus  que  jamáis  sur  ce  teirain^  fertile.  On  accuse  le  gou- 
vernement  electoral  d'une  foule  de  crimes  dont  il  est  innocent;  ses 
eonemis  les  plus  achamés  ne  signalent  pas  toutefois  la  moitié  de  ses 
fautes,  et  il  est  fort  á  craindre  que  les  concessions  auxquelles  Télec- 
teor  8*e8t  decide  pour  obtempérer  aux  décisions  de  la  diéte,  la  crea- 
tkmd'un  nouveau  ministére  et  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  1831  n'aient  pas  été  le  résultat  d'une  appréciation  saine  et  judi- 
óeose  des  exigences  auxquelles  son  devoir  serait  de  satisfaire. 

Si  la  politique  de  l'électeur  de  Hesse  fournit  trop  souvent  des 
unes  au  partí*  radical  en  Allemagne ,  en  revanche  un  autre  prince 
de  lámeme  maison,  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  (1),  a  adopté 
depds  longtcmps  le  moyen  le  plus  sur  pour  combattre  la  révolu- 
tion,  eo  introduisant  dans  ses  états  tous  les  progrés,  tous  les  prin- 
ppeí  libéraux  au  nom  desquels  les  meneurs  du  National  Verein 
^teai  surtout  les  populations  á  sacrifier  leur  autonomie.  Plusieurs 
des  derniéres  périodes  législatives  á  Darmstadt  ont  été  marquées 
P4r  des  améliorations  sérieuses  dans  l'ordre  civil,  financier,  écono- 
••íHiae,  et  ce  n'est  qu'aprés  avoir,  á  proprement  parler,  fait  ainsi 
^  preuves,  que  M.  le  barón  de  Dalwigk,  qui  dirige  le  cabinet 
P*Bd-ducal,  a  revendiqué  et  obtenu  pour  le  gouvernement  de  son 
8«iverain  Thonneur  de  participer  avec  autorité  aux  négociations 
**t  la  question  des  reformes  fedérales  est  l'objet  depuis  deux  ans. 
(''est  done  dans  Ttystoire  genérale  des  aflaires  de  T  Allemagne  que 
^^  confondue  durant  les  dix-huit  derniers  mois  Thistoire  du 
P«id-duché  de  Hesse.  Ce  pays  est  heureux  et  prospere,  de  plus 
^rement  attaché  á  son  souverain,  Lorsque  Louis  III  a  eu  le  mal- 
l^^r,  au  mois  de  mai  1862,  de  perdre  prématurément  la  princesse 
**  compagne,  le  deuil  a  été  general  á  Darmstadt.  ün  jugement  sur, 
^  esprit  gracieux  et  cultivé,  un  caractére  ferme,  s'alliaient  chez  la 
F*Qde-duchesse  Mathilde  au  copur  le  plus  elevé  et  le  plus  généreux. 
^  i)e  sont  pas  seulement  les  populations  sur  lesquelles  la  filie  du 

m  Grand-4uc  :  Louis  HI,  né  le  9  juin  1806,  mané  k  Mathilde,  princesse  de  Baviére. 
"^^  présomptif :  le  prince  Charles,  né  le  !23  avril  1800,  mané  á  Élisabeth,  princesse 
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roi  Louis  de  Baviére  a  régné  pendan  t  plus  de  qüatorze  ans  qui  Font 
pleurée;  rAllemagne  entiére  chérit  et  venere  lamémoire  de  cette 
femme  bonne  et  distinguée.  Sa  mort  a  jeté  comme  un  voile  de  tri&- 
tesse  sur  le  maríage  du  prince  Louis,  neveu  du  grand-duc  et  fih  de 
rhéritier  du  trdne,  avec  la  princesse  Alice,  filie  de  la  reine  Victoria. 
Cette  alliance  ajoute  encoré  á  Téclat  que  jette  sur  la  maison  grand* 
ducale  la  présence  d'une  princesse  bessoise  sur  le  tróne  imperial 
de  Russie,  et  auquel  se  joínt  le  prestige  de  la  valeur  déployée  snr 
les  champs  de  bataille  de  Tltalie  en  1859  par  le  prince  Alexaodre 
de  Hesse.  Ge  sont  Ik  autant  de  titre^  á  la  confíance  et  au  respect 
sympathiques  des  populations  :  aussi  le  premier  lieutenant  de  M.  le 
barón  de  Benigsen  dans  Tétat-major  du  National  Vereiny  M.  Hetz, 
avocat  distingue  de  Darmstadt,  n*est-il  nulle  part  plus  dénué  de  vé- 
ritable  influence  que  dans  son  propre  pays.  II  n'y  en  apoint  de  meil- 
leure  preuve  que  le  ton  general  de  la  discussion  des  affaires  fedé- 
rales qui  a  eu  lieu  dans  la  seconde  chambre.  Le  11  juin^  un  mérobre 
de  cette  assemblée,  M.  Thudicum,  doyen  de  R^edelheim ,  presienta 
une  motion  essentiellement  libérale  et  conservatrice  conque  en  ees 
termes  : 

«  Plaise  k  ia  chambre  d^adresser  au  gouvernement  grand-ducal  Tinyita- 
tlon  : 

«  1°  D'établir  sous  une  forme  légale  que  dans  toutes  les  aflTaires  qui  con- 
cernent  la  constitution  et  les dispositions  constitutionnelles  des  divers'états 
fédéraux,  Tenvoyé  grand-ducal  á  la  diéte  pour  ses  votes  Indépendans,  et 
le  ministre  grand-ducal  pour  les  instructions  données  á  Tenvoyé,  sont  res- 
ponsables vis-4-vis  les  états  du  pays,  et  que  la  participation  k  des  résblu- 
tions  de  la  diéte  qui  violent  la  con?titntlon  ou  des  dispositions  constitu- 
tionnelles de  Tan  ou  Tautre  des  états  fédéraux  sera  considérée  et  traifée. 
comme  une  violation  de  la  constitution  du  pays  méme ; 

V  2*  De  prendre  des  mesures  pour  que  la  méme  disposition  soit  adoptée 
par  les  autres  gouvernemens  fédéraux  et  pour  que  la  diéte  germanique  soit 
reconstituée  sur  cette  base  légale. » 

M.  Thudícum  développa  ensuite  en  termes  excellens  l'esprit  de 
cette  proposition,  rendant  hommage  á  Tinfloence  sérieuse  que  le 
développement  indépendant  de  la  vie  sociale  dans  les  divers  états 
de  l'Allemagne  a  exercée  presque  partout  sur  le  progrés  des  insti- 
tutioni^  politiques,  mais  s'associant  aux  voeux  de  ceux  qui  veulent 
sincérement  assurer  aussi  le  triomphe  des  intéréts  généraux  de  la 
patrie  commune. 

II  serait  á  désirer  que  tous  lesennemis  de  la  révolution  en  AUe- 
magne  réunissent  la  fermeté  de  M.  le  barón  de  Dalwigk  et  les  lu- 
miéres  de  M,  Thudicum.  Le  National  Verein  ne  réussirait  pas  alors 
á  jouer  si  bien  á  la  convention;  il  ne  lui  serait  pas  si  facile  de.  re- 
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cniter  les  soldáis  des  futui*es  émeutes  en  poussant  á  rorganisation 
des  90ciétés  de  gymnastique,  dont  les  affiliés,  connus  sous  le  nom 
ifítumersy  trouvent  dans  ees  fétes  patriotiques  un  pretexte  pour 
«'«ercer  au  raaniement  des  armes  et  faire  flotter  le  drapeau  de 
rnnité»  A  Toccasion  d'une  féte  musicale  á  laquelle  concouraíent 
dottze  cents  chanteurs  des  deux  Hesses,  de  Baviére  et  de  Nassau, 
hiüiñ  de  Darmstadt,  elle  aussi,  vit  au  mois  d'aoüt  1861  défíler  un 
de  ees  corps  d'aiinée  du  National  Verein.  Les  drapeaux  aux  trois 
eoalears  y  étaíent,  il  est  vrai,  les  plus  grands,  mais  il  est  certain 
qu'ils  étaient  en  minorité.  Les  chanteurs  eux-ménoes  paraissaient  des 
gens  fort  paisibles.  Ce  qui  indiquait  des  tendances  moins  inofifen* 
nves^  c' étaient  quelques  rangs  de  íurners  places  en  tete  et  en  queue 
dtt  cortége »  et  qui  étaient  lá  pour  donner  une  couleur  á  la  céré- 
monie.  lis  marcbaient  miütairement  et  portaient  devS  drapeaux  révo- 
htionnaires.  Darmstadt,  dont  la  population  est  pourtant  si  aiTection- 
léeá  la  maison  régnante,  venait  d'avoir,  en  y  participant  bon  gré, 
ttal  gré,  la  representaron  de  ce  qui  se  passe  partout  aujourd'hui 
enAUemagne,  gráce  á  Tinnuence  de  cette  association,  qui  au  méme 
moment  tenait  cour  pléniere  á  Heidelberg,  presque  avec  Tencou- 
ragement  du  cabinet  de  Carlsruhe. 

Le  gouvernement  du  grand-duc  de  Bade  (1)  marché  en  eflet  ré- 
3olíiment  dans  la  voie  oú  il  est  subitement  entré  lors  de  la  discus- 
&0D  des  questions  religieuses,  quand  á  un  cabinet  conservateur 
«uccéda  Tadministration  qui  comptait  dans  ses  rangs  M.  Stabel  et 
M.  Lamey,  connus  pour  leurs  ¡dees  ultra-libérales  en  matiére  d'af- 
f^ifes  allemandes.  Le  I'*"  mai,  le  grand-duc  adressa  á  M.  Stabel,  qui 
i^plissait  á  la  fois  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice  et  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangí»res,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  annon- 
í^il  que  sur  sa  demande  il  consentait  á  le  décharger  du  portefeuille 
íesaffjures  étrangéres,  mais  en  le  nommant  président  du  conseil, 
afin  de  pouvoir  réaliser  avec  son  concours  les  nombreuses  reformes 
promises  par  la  proclamation  du  7  avril  i  860,  et  qui  ont  pour  but 
de  donner  á  la  population  une  part  plus  directe  á  la  gestión  des 
*ffaires,  ou  en  d'autres  termes  de  substituer  dans  le  grand-duché 
ferégime  du  $elf  govemmmt  au  régime  bureaucratique. 

U  direction  de  la  politique  extérieure  du  grand-duché  de  Bade 
fiít  confiée  á  M.  le  barón  de  Roggenbach ,  qui  avait  déjá  jouó  á 
Carlsruhe  un  role  considerable  au  moment  de  la  premiére  crise  mi- 
nístérielle,  amenée  par  Taflaire  du  concordat.  Ce  personnage  pas- 
^t  pour  un  des  plus  ardens  champions  des  idees  libérales  et  uni- 

(i)  Gnod-^QC  (depuis  le  5  septembre  1S56) :  FrMéric,  marié  á  la  príncosse  Louise 
del^russe. 
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taúxm.  iea  membres  du  National  Vereiriy  les  amis  de  la  Prusse^  les 
brouülons  et  les  révolutionnaires  se  réjouirent  de  son  élévation  au 
pouvoir.  Elle  coQStituait  au  contraire  pour  les  défenseurs  de  la  po^, 
litigue  coDservatrice,  pour  les  souverains  voisins,  le  roi  de  Wurteov-^ 
berg  et  le  grand-duc  de  Hesse,  un  danger  sérieux.  Les  premiers^ 
actes  du  nouveau  ministre  vinrent  montrer  que  ees  appréciatíons 
étaient  fondees.  Le  barón  de  Marschall,  plénipotentiaire  k  la  diéte, 
fut  nommé  juge  á  la  cour  supérieure  de  Manheim  et  remplacé  k 
Francfort  par  M.  de  Mohl,  professeur  de  droit  public  á  Heidelbergí 
membre  de  la  premiére  chambre,  qui  a  été  en  1849  ministre  de  la 
justice  dans  le  ministére  de  Tempire,  et  qui  dirigeait  plus  récemr* 
ment  la  rédaction  du  journal  le  Temps  [die  Zeit)^  fondé  á  Francfort 
pour  soutenir  les  principes  du  National  Verein.  Le  5  juin  s'ouvrit 
á  Carlsruhe,  par  les  soins  du  grand-duc,  un  synode  general  convo^ 
qué  pour  examiner  une  constitution  nouvelle  de  l'église  évangélique 
destinée  k  assurer  aux  communes  une  plus  grande.part  dans  la  dlr 
rection  des  affaires  religieuses.  L'assemblée  était  composée  en  ma-. 
jorité  de  rationalistes.  Le  parti  protestant  orthodoxe  n'y  était  que 
faiblement  representé;  aprés  avoir  été,  il  y  a  quelques  années* 
Tobjet  des  prédilections  du  souverain,  il  se  voyait  absolument  abanr 
donné  par  luí. 

Ce  fut  en  abordant  la  question  d'un  code  de  procédure  uniforme 
pour  toute  TAUemagne  que  M.  de  Roggenbach  revela  ses  vues  au. 
sujet  des  affaires  fedérales.  Dans  une  dépéche  au  cbargé  d' affaires 
de  Bade  á  Berlin,  il  exprima  le  regret  que  de  quelque  maniere  que 
Ton  dút  arriver  k  l'uniformité  de  la  procédure,  soit  par  une  decisión 
de  la  diéte,  soit  directement  par  une  entente  des  gouvernemens,  les 
droits  constitutionnels  de  la  nation  fussent  exposés  k  étre  lésés. 
Déjá,  á  propos  du  vote  de  la  diéte  sur  le  code  de  commerce  uni- 
forme, il  avait  développé  les  argumens  «  qui  font,  selon  lui,  une 
nécessité  de  fonder  un  ordre  de  choses  favorisant  la  coopération 
simultanee  et  commune  de  la  nation  allemande  k  une  oeuvre  com- 
muñe  k  toutes  les  races  allemandes,  et  qui  implique  non-seulement 
Tassentiment  des  chambres  de  chaqué  état,  mais  encoré  la  déllbé- 
f ation  des  députés  de  tous  les  états  allemands.  »  On  le  voit,  il  y  a 
une  grande  distance  entre  ees  principes,  qui  ne  tendent  á  rien  moins 
qu'ála  création  d'un  parlement  allemand,  et  les  vobux  exprimes  par 
M .  Thudicum  á  Darmstadt. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  méconnaitre  que  Tactivité  du  cabinet  ba- 
dois  s'est  souvent  déployée  d'une  faqon  proíitable  au  pays.  Plus  de 
75,000  personnes  ont  visité  Tannée  derniére  k  Garlsruhe  Texposi- 
tion  industrielle  qui  y  avait  été  organisée  par  les  soins  du  gouver- 
nement.  Le  ministére  prepare  des  reformes  importantes  dans  la 
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magistrature  et  radministration;  il  veut  diminuer  la  centralisation» 
et  dans  cette  pensée  il  songe  á  proposer  la  création  de  conseils  de 
cercle,  qui  auraient  quelque  analogie  avec  nos  conseils-généraux, 
mais  qui  recevraient  des  attribations  plus  étendues.  La  grande  pré- 
occupation  de  M.  de  Roggenbach  serait  de  combatiré  la  bureaucra- 
tie,  dont  la  routine,  les  lenteurs  et  Tesprit  exclusif  paralysent,  se- 
Ion  lui,  les  bonnes  intentions  des  gouvernemens.  A  propos  des- 
élections  qui  ont  eu  lieu  au  mois  d'octobre  pour  le  renouvellemenl 
d'une  fraction  des  deux  chambres,  M.  de  Roggenbach  regrettait 
presque  de  n'y  pas  voir  une  opposition  plus  forte  et  surtout  plus 
éclairée,  et  il  avouait  que  le  ministére  était  plus  liberal  que  les^ 
chambres. 

La  séance  d'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  30  novembre. 
Aprés  avoir  passé  en  revue  les  afTaires  intérieures  du  pays  et  enu- 
meré les  divers  projets  de  lois  qui  seraient  presentes  aux  chambi'es, 
le  grand-duc  consacra  quelques  paragraphes  de  son  discours  á  la 
question  de  la  reforme  fedérale,  et  declara  qu'il  appelait  de  ses^ 
Yoeux  «  une  organisation  solide  qui  imprimát  a  l'Allemagne,  pour  la 
represen tation  de  sa  puissance  et  de  son  droit,  Ténergie  d'une  vo- 
lonté  unique,  en  méme  temps  qu'elle  fournirait  á  Vautonomie  de 
chacun  des  états  allemands  un  appui  inébranlable.  » 

M.  de  Roggenbach  parla  dans  les  deux  chambres  avec  succés. 
G'était  la  premiére  fois  qu'il  prenait  la  parole  en  public.  II  se  boma 
á  signaler  en  termes  généraux  les  vices  de  la  constitution  fedérale  : 
ses  collégues  et  lui  ajoutérent  qu'ils  n'en  poursuivraient  la  reforme 
que  par  la  voie  d'une  entente  entre  les  gouvernemens  confederes; 
mais  á  Munich,  á  üresde,  á  Stuttgart,  á  Darmstadt,  on  sait  qu'il  y 
aurait  plus  que  de  la  naíveté  á  croire  á  la  sincérité  de  cette  déclara- 
tion.  Le  gouvernement  grand-ducal  sent  tres  bien  qu'il  ne  parvien- 
dra  jamáis,  par  la  voie  de  négociations  avec  ses  confederes,  á  donner 
á  la  Prusse  la  direction  militaire  et  politique  de  TAUemagne;  mais, 
en  suivant  ou  bien  en  prétendant  guider  le  courant  de  Topinion  qui 
s'agite  en  faveur  de  Tunité  germanique,  il  travaille  á  se  populariser 
auprés  du  parti  unitaire.  II  espere  sans  doute  que  si,  á  la  suite  d'un 
cataclysme,  ce  réve  d'unité  se  réalisait,  en  entralnant  la  médiatisa- 
tion  de  quelques  princes,  la  reconnaissance  de  TAllemagne  pour  la 
patriotique  abnégation  dont  le  grand-duc  aurait  donné  Texemple  le 
préserverait  de  partager  le  sort  des  souverains  dépossédés. 

Ce  n'est  pas  toutefois  á  flatter  ainsi  les  tendances  irréfléchies  de 
Topinion  que  le  cabinet  de  Carlsruhe  borne  son  activité,  et,  entre 
autres  graves  questions ,  dans  la  solution  donnée  au  conflit  catho- 
lique  par  exemple,*il  a  re(ju  des  éloges  de  la  bouche  méme  de  mem-' 
bres  du  parti  ultramontain.  En  dépit  des  efiforts  du  grand-duc  pour 
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amoindrir  au  profit  des  idees  unitaires  et  de  Thégémonie  prussienne 
Tautorité  des  états  secondaires  dans  la  confédération ,  les  bíenfaíts 
de  son  gouvernement  suffisent  done  pour  aflirmer  et  défendre  Tau- 
tononrie  badoise. 

Les  avantages  de  la  responsabilité  politique  tels  que  peuvent  les 
revendiquer  des  gouvernemens  qui  ne  sont  pas  trop  en  arrifere  des 
luraiéres  du  temps  ne  sauraient  exister  que  dans  des  proportions 
beaucoup  moindres,  par  conséquent  peu  fécondes,  pour  la  plupart 
des  petits  états  et  des  villes  libres  de  la  confédération.  Aussi  sont-ils 
en  general  le  théátre  des  manifestations  les  plus  bruyantes  de  toutes 
les  sociétés  réformistes  organisées  par  le  National  Verein.  Beau- 
coup d* entre  eux  cependant  jouissent  depuis  longtemps  des  avan- 
tages du  régime  constitutionnel ;  mais  á  Wiesbade  par  exemple  les 
chambres  usent  de  leurs  prérogatives  moins  pour  amener  le  gouver- 
nement du  duc  de  Nassau  (1)  á  réaliser  les  améliorations  attendues 
par  le  pays  que  pour  proclamer  Timpossibilité  d'atteindre  ce  résul- 
tat  autrement  que  par  la  substitution  au  régime  federal  actuel  dé* 
principes  unitaires.  La  situation  est  analogue  dans  tous  les  petits 
états  de  TAUemagne  céntrale.  Les  populations  du  duché  de  Bruns- 
wick (2),  qu' inquiete  la  perspective,  en  cas  de  mort  de  leur  souvc- 
rain,  de  faire  retour  á  la  couronne  de  Hanovre,  témoignent  en  fa- 
veur  de  la  Prusse  les  sympathies  les  moins  equivoques.  G'est  en 
Thuringe,  et  avec  Tappui  du  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  (3),,  (jae 
s'est  développée  l'existence  politique  du  Natioiml  Verein.  Quél- 
ques  princes  ont,  il  est  vrai,  essayé  de  faire,  en  s'appuyant  sur  le 
cabinet  de  Dresde,  une  résistance  vigoureuse  á  ees  tendances,  qui 
compromettent  si  gravement  leurs  droits  dynastiques.  Toutefois  il 
est  certain  que  les  argumens  auxquels  on  peut  utilement  recourlr  á 
Munich,  á  Dresde,  i  Stuttgart,  á  Darmstadt,  qu'on  a  peut-étre  eu  le 
tort  de  ne  pas  soutenir  á  Carlsruhe,  sont  d'une  application  pratique 
beaucoup  moins  facile  á  Meiningen,  i  Kóthen,  i  Gotha,  et  méme  á 
Weimar,  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  Tintluence  prussienne.  C'est 
ce  qu'a  senti  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  en  concluant  avec  la 
Prusse,  au  mois  de  juin  1861,  une  conven tion  militaire  qui  doit 
avoir  pour  effet  de  fondre  peu  á  peu  son  contingent,  c'est-á-dire 
les  troupes  des  deux  duches  de  Cobourg  et  de  Gotha,  dans  les 
cadres  de  Tarmée  prussienne.  L'impression  genérale  produite  par 
cet  arrangement,  lorsqu'il  fut  connu  en  AUemagne,  fut  detestable. 
A  Weimar,  comme  á  la  cour  des  ducs  de  Saxe-Altenbourg  et  de 
Saxe-Meiningen ,  on  en  ressentit  un  vif  mécontentement.  Au  m^oie 

(1)  Duc  :  Adolphc,  né  le  2i  juíllet  i817. 

(2)  Duc  :  Aupuste-Maximilion-Giiillaume-Louia-Frédéric,  né  lo  25  avril  1806. 
^3)  Ernest  II,  nó  le  21  juin  1818. 
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moment,  le  partí  de  ragitalion,  connu  sous  le  nom  de  parti  mi" 
tionalf  obtenait  pourtant  de  ees  gouvememens  de  grandes  coiices- 
sioQS.  4  Weímar  (I),  on  souscrivait  avec  empresseraent  pour  la  flotte 
alleinande :  les  fonctionnaires,  les  ministres  et  le  grand-duc  lui- 
m¿me  consentaient  á  figurer,  en  tete  de  la  liste.  Aussi,  nialgré  les 
avaotages  que  le  gouvernement  remporta,  á  la  méme  époque,  sur 
leparli  radical,  i  Toccasiün  de  quelques  élections,  le  courant  gene- 
ral eatra!nait-il  des  loi-s  vers  des  conventions  analogues  á  celles 
dootleduc  de  Cobourg  avait  pris  Tinitiative  les  hommes  les  plus 
goavernementaux  et  les  souverains  eux-mémes.  Bientót  le  gouver- 
nement de  Saxe-Weimar  et  celui  de  Saxe-Altenbourg  se  décidérent 
ientanaer  des  pourparlers  avec  le  cabinet  de  Berlin  pour  s'entendre 
«urdes  arrangemens  militaires  pareils  á  ceux  de  Cobourg.  Un  lien 
DOttveau  et  puíssant  s'ajouterait  ainsi  á  tous  ceux  qui  unissent  déjá 
cespetits  états  et  les  duches  d'Anhalt  á  la  Prusse.  G'est  ce  que  le 
cabinet  de  Dresde,  on  le  comprend  sans  peine,  voit  avec  xin  extreme 
(iéplaisir.  Aussi  le  roi  Jean  se  joignit-il  au  duc  de  Meiningen  pour 
protester  au  nom  de  ses  droits  éventiiels  k  la  succession  des  duches 
de  Cobourg  et  de  Gotha.  L'éclat  de  ees  démarches  servit  encoré 
Tambition  de  populante  du  duc  de  Gotha  en  lui  donnant  une  nou- 
▼elle  occasion  d'entretenir  le  public  de  son  dévouement  k  la  patrie 
commune. 

Si  le  grand-duc  d'Oldenbourg  (2)  a  réussi  á  se  faire  une  place  et  á 
86  creer  un  role  en  Alleniagne  par  í'ardeur  avec  laquelle  il  a  épousé 
1^  querelle  de  la  confédération  centre  le  Danemark,  si  k  cet  égard 
du  moins  son  gouvernement  est  en  harmonio  avec  les  idees  aujour- 
d'huien  faveur  parmi  les  populations  germaniques,  en  revanche  les 
institutions  surannées  qui  se  maintiennent  dans  les  grands-duchés  de 
Mecklembourg-Schwerin  et  de  Mecklembourg-Strélitz  (3)  sont  dans 
kplusfácheux  désaccord  avec  Tesprit  general  des  temps  modernos. 
Lasession  legislativo  de  la  diéte  commune  siégeant  á  Sternberg  a 
*té  marquée  á  la  fin  de  Tannée  1861  par  des  incidens  semblables  k 
ceux  qui  avaíent  signalé  les  années  precedentes.  Les  represen tans 
desterres  nobiliaires,  qui  constituent  vis  árvis  des  députés  des  villes 
W  raajorité  écrasante,  ont  successivement  repoussé  toutes  les  pro- 
P<^itions  faites  en  vue  d'introduire  dans  la  constitution  actuelle  des 
coangemens  indispensables,  ou  d'engager  les  gouvernemens  des 
P^ds-duchés  á  ouvrir  des  négociations  pour  faire  entrer  le  pays 
«ans  riinion  douaniére;  mais  ce  n'est  pas  tout:  un  arrétá  en  date 

(O  Grand-duc  de  Saic-Wdmar  :  Charles,  né  le  2i  juin  1818. 
f^)  Grand-duc  :  iNicolas-Krédéric-Pierre,  né  le  8  jui;let  1827. 

{*j  Grand-duc  de  Mef^klcmbourg-Schwerin  :  Frédéric-Franíoia.  —  Grand-duc  de 
^■«Ueiiibourg.Strélítz  :  Frédéri*  -Guillaume. 


ÍA8  A.NNUAIBE   DES   DEUX   MONDES. 

du  18  novembre  du  miaistre  de  Fintériear  á  Schwerin,  motivé  siu 
les  attaques  auxquelles  se  livrent  certains  journaux  étrangers  contn 
les  institutions  politiques  et  civiles  dans  les  Meckiembourg,  auton» 
les  commissaires  de  pólice  daos  toutes  les  localités  du  pays  á  coa- 
fisquer  immédiatement  tout  écrit  périodique  qui  contiendraii  de 
articles  contraires  á  Tordre  de  choses  établi.  Le  miaistre  ordomiai 
en  méme  temps  d*exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  tous  le 
imprimes  qui  pourraient  étre  introduits  par  la  poste.  Telle  est  h 
situaüon  véritable  de  ees  pays  du  Meckiembourg,  qui  sont  voisiii! 
du  duché  de  Holstein,  oú  certes  les  populations  n'ont  pas  de  sem- 
blables  griefs  á  reprocher  au  gouvernement  danois. 

Les  questioDs  qui  se  rattachent  á  la  création  d'un  établissemen 
marítimo  capable  de  proteger  le  commerce  et  les  coles  du  nord  ocí- 
cupent  TattentioD  des  villes  anséatiques.  Dans  Tassemblée  de  Ham- 
bourg,  M.  Godefroy  proposa  au  mois  de  mai  la  constniction  ímmér 
diate-  de  plusieurs  canonniéres.  Bien  qu'accueillie  avec  une  vitf 
sympathie,  cette  motion  ne  fut  pas  volee;  mais  en  revancha  il  ftt 
decide,  d'aprés  un  amendement  qui  avail  surgi  dans  la  discussion 
que  le  sénat  serait  invité  á  s'entendre  avec  d'autres  états  allemand: 
sur  le  moyen  de  fonder  une  marine  militaire.  Ge  vote  si  sage  reDCOD- 
tra  cependant  beaucoup  d'adversaires  dans  la  population.  Le  Ciul 
Naiiomily  car  Hambourg  n'a  rien  á  envier  sous  ce  rapport  au  reste  d< 
r  Allemagne,  s*assembla  pour  exprimer  sa  douleur  au  sujet  d*ua  yoU 
qui  trahissait,  selon  lui,  une  mollesse  incurable.  La  bourgeoisie  di 
Bréme  ne  se  montra  pas  moins  préoccupée  que  celle  de  Hambourg 
et,  plus  impatiente,  elle  recommanda  méme  au  sénat  la  constnic- 
tion immédiate  de  canonniéres  á  vapeur.  Bienlót  des  négociatíoDi 
furent  entamées  entre  les  villes  anséatiques  et  le  gouvernemen 
prussien  sur  cette  grave  question  de  Tétablissement  d'une  marin< 
defensivo,  et  á  la  fm  d'atíftt  le  prince  Adalbert,  amiral  commandan 
en  chef  des  forces  marítimos  prussiennes,  réunit  successivemen 
dans  les  eaux  de  Hambourg  et  de  Bréme  une  escadrille  dont  la  pré- 
sence  ne  réussit  pas  á  faire  prévaloir  des  vues  qui  étaient  évidem- 
ment  inspíreos  au  cabinel  de  Berlin  plutdt  encoré  par  le  sentimeo* 
de  ses  avantages  spéciaux  que  par  l'intérét  general  de  TAllemagne 
La  visite  du  prince  Adalbert  á  Hambourg  et  á  Bréme  resta  done  sani 
résultat,  et  l'agitation  au  sujet  de  la  flotte  allomando  conserva  U 
méme  caractére  de  stérilité  que  devaient  présenter  les  délibéra- 
tions  d'un  autre  genre  de  l'assemblée  legislativo  de  la  ville  libre  d< 
Francfort  au  mois  d'octobre  1861.  Elle  vola  á  Tunanimité  la  propo- 
sition  de  la  commission  des  finances  tendant  á  inviter  le  sénat :  !•  i 
reclamen  par  Tenvoyé  de  Francfort  á  la  diéte,  et  en  vertu  de  Tar- 
ticle  26  de  Tacto  final  de  Vienne,  le  retraít  immédiat  de  la  garnison 
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fidérale  qui  se  trouve  daña  la  ville  depuis  le  17  septembre  1848; 
2*ádonner  avis  á  Fassemblée  législative  de  la  marche  ultérieure 
decette  négociatíoo^  i"*  k  résilier  tout  de  suite,  en  vertu  du  droit 
ipt  k  sénat  s'est  reservé,  les  traites  concias  avec  les  commandans 
des  diverses  troupes  stationnées  á  Francfort.  Pour  ajouter  encoré  á 
UsígnificatieD  d'un  pareil  vote,  Tassemblée  législative  déclarait  en 
ffléme  temps  au  sénat  qu*elle  ne  voterait  plus  á  l'avenir  l'excédaut 
des  dififérences  pour  le  casemement  et  l'entretien  des  troupes  fedé- 
rales. Les  contíngens  prussiens,  autrichiens  et  bavarois  qui  forment 
la  garde  de  la  diéte  sont  toujours  et  resteront  vraisemblablement 
loogtemps  encoré  á  Francfort,  et  la  manifestation  á  laquelle  se  sont 
laissé  ainsi  entrainer  les  représentans  de  cette  opulente  cité  té- 
moigne  peu  de  sens  politique.  En  efiet,  cet  appareil  imposant  de  la 
ibroe  militaire  de  FAllemagne,  car  il  ne  s*agit  plus  ici  ni  de  Prus- 
sens,  ni  d' Autrichiens,  ni  de  Bavarois,  mais  d'Allemancis,  ne  re- 
liaosse-t-il  pas  encoré  Téclat  d'une  ville  qui  est,  á  beaucoup  d'é- 
gvds,  le  centre  politique  de  la  confédération? 


n.  —  LIS  QOISTIOIIS  POUTIQOBS  DIVANT  LA  DIÜTE. 

I^mnx  áe  la  di^  d«  Francfort.  —  Question  du  Slesvis-Holstein.  —  Dóbats  sor  la  défense  des 
tfilM  d«  U  Mer  da  Nord  at  les  reformes  de  l'armée  fedérale.  —  Projets  do  la  Pnisse  et  attitude 
dit  étate  Moondajres.  —  Porces  mUitaires  de  la  confédération.  —  Proposítion  du  Hanovre  au 
i^  da  la  floCle  allemande.  —  Refus  da  cabinet  de  Berlín.  —  Bfforts  de  la  Prusse  pour  réaliser 
Atoa  pirofit  rhégémonie.  —  ConTention  militaire  ayec  le  duc  de  Saze-Coboorg.  —  Question 
^  la  H«e6  éiectorale.  —  Traite  de  commerce  entre  la  Prance  et  le  Zollrerein.  —  Le  NatUmnl 
y^éiL  —  Débats  et  projets  relatifs  á  Vunification.  —  Plan  de  M.  de  Beust.  —  Antagonismo  de 
PAatricbe  et  de  la  Pruaro  dans  la  confédération. 

La  marche  des  choses  dans  les  divers  états  germaniques  dont 
fbistoire  la  plus  récente  vient  d'étre  rapidement  esquissée  trahlt- 
^  sur  un  seul  point,  á  re.xception  de  quelques  petites  príncipau- 
^de  la  Thuringe  et  des  Mecklembou^g,  un  de  ees  profbnds  ma- 
Wses  moraux  qu'engendrent  Tanarchie  sociale,  la  misére,  ou  des 
^tradictíons  de  principes  trop  flagrantes  entre  les  gouvernans  et 
■^  gouvernés,  et  auxquels  il  faut  le  remede  supremo  des  révolu- 
^wns?  Évidemment  non;  le  besoin  de  reformes  et  de  progrés  qui  est 
iíordre  du  jour  n'a  point  une  si  triste  origine,  et  peut  étre  satis- 
tosaos  de  si  terribles  sacrifices.  L'attitude  de  la  diéte  germanique 
doraat  Tannée  1861  sudit  á  le  démontrer. 

La  questioo  des  duches  danois  a  été  en  1861,  comme  pendant 
«íannées  precedentes,  Toccasion  de  débats  assez  vifs  et  assez  la- 
fcorieux  au  sein  de  la  haute  assemblée.  II  faut  bien  l'avouer  néan- 
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moins  :  dans  cet  espace  de  quinze  mois  qui  se  sont  écoulés  entn 
les  premiers  jours  de  jan\íer  1861  et  le  27  mars  1862,  cette  ques 
tion  des  duches  de  FElbe  n'a  point  fait  un  pas.  L'ingérence  active 
infatigable  de  TAngleterre  n'a  pas  élé  couronnée  de  plus  de  succfe 
que  les  conseils  de  modéralion  que  les  agens  franjáis  faísaient  en- 
tendre  non-seulement  á  Berlín ,  mais  aussi  et  surtout  á  Copenha- 
gue. Le  gouvemement  britannique,  récemment  encoré,  a  cru  de- 
voir  faire  de  nouvelles  tentatives :  il  a  beaucoup  recommandé  av 
gouvemement  danois  Taccomplissement  de  ses  obligations  enven 
TAllemagne.  La  France  et  la  Russie,  tout  en  s'empressant  de  pai- 
1er  de  nouveau  á  Copenhague  en  f^veur  de  la  conciliation,  ne  pou- 
vaient  se  dissimuler  que  l'arrété  federal  du  27  mars,  en  causan!  au 
Danemark  une  vive  irritation,  ne  faisait  que  rendre  de  nouvelles 
concessions  plus  difficiles.  L'Europe  cependant  observe  el  conti- 
nuera  d'observer  dans  ce  débat  une  grande  reserve,  et  tant  que  la 
discussion  ne  sera  point  épuisée ,  tant  que  les  voies  resteront  ou- 
veríes  a  un  arrangement,  les  puissances  ne  verront  point  de  mo- 
tifs  de  sortir  du  role  qu'ellcs  ont  tenu  jusqu'ici.  EUes  ne  sauraient 
toutefois  fermer  les  yeux  sur  les  diíTicultés  auxquelles  s'expose- 
raient  les  cabinets  aliemands  en  dépassant  la  limite  des  prétentions 
legitimes.  11  arriverait  inévitablement  un  moment  oü  de  graves 
questions  incidentes  se  poseraient  d'elles-mémes.  Les  cours  signa- 
taires  du  traite  de  landres  de  1852  seraient  alors  amenées  á  con- 
certer  leur  action  pour  sauvegarder  le^  principes.  L'AUemagne 
attache  beaucoup  de  prix  h  débattre  dircctement  et  exclusivement 
avpc  le  Danemark  le  diíTérend  qui  les  divise;  mais  il  ne  faudndt 
point  que  par  ses  exigences  elle  donnát  elle-méme  á  ce  débat  un 
caract^re  européen.  Comment  en  efiet  prevenir  une  intervention 
diplomatique  de  rturope,  si  aprés  tant  d'essais  infructueux  d*ar- 
rangement  les  pourparlers  actuéis  devaient  encoré  échouer?  Le  lan- 
gage  plein  de  reserve  et  de  loyauté  que  la  France  ^t  la  Russie  n'onl 
cessé  de  teñir  dans  cette  aflaire  n'est-il  pas  une  garantió  du  res- 
pect  dont  elles  entourent  la  nationalité  germanique,  et  n*est-on  pas 
en  droit  de  s'étonner  que  Topinion  publique,  de  Tautre  cóté  du 
Rhin,  affecte  si  opiniátrément  de  se  croire  obligée  par  les  circoo- 
süinces  á  pousser  aux  mesures  defensivos,  quand  au  contraire  le 
seul  programme  politique  auquel  les  gouvememens  aliemands  par- 
viennent  á  la  rallier  implique  un  ordre  d*¡dées  si  souvent  agres- 
sives  et  provoquantes  ? 

Ou  Ta  vu  surtout  dans  les  débats  qui  ont  eu  pour  objet  la  défense 
des  cotes  de  la  Mer  du  Nord  ou  les  reformes  de  l'armée  fedérale.  Le 
sentinient  qui  s'est  produit  dans  ees  deux  occasions,  c'est  la  défiance, 
une  défiance  constamment  ombrageuse.  En  méme  temps  les  vues  les 


ÉiA'iS  iLVRh?LE:.r>.  —  :/*a:xema(;ne.  451 

plus  contradictoires  ont  été  mises  en  présence.  Des  Tánnée  1860,  il 
étailfaclle  de  prévoir  que  les  projets  de  la  Prusse,  en  fait  de  reforme 
nulítaire,  rencontreraient  une  opposition  ¡nvincible.  M.  le  barón  de 
Beiist,  se  faisant  l'organe  des  susceptibilités  tres  legitimes  de  íoutes 
lescourssecondaires,  s'étaitchargé  de  démontrer  que  le  plan  proposé 
iwle  cabinet  de  Berlín  ne  tendait  pas  au  développement  régulier 
desforces  müitaires  de  l'Allemagne,  et  M,  le  ministre  des  alTaires 
élrangéres  de  Saxe  indiquait  le  dualisme,  c*est-á-dire  rabsorption 
derAliemagne,  au  midi  par  TAutriche  et  au  nord  par  la  Prusse, 
comme  étant  le  fond  des  propositions  prussiennes.  De  lá  les  résis- 
tances  obstinées  de  la  diéte  et  de  la  commission  militaire  instituée 
auprés  d'elle;  de  lá  les  conférences  militaires  do  Bamberg,  oó  les 
représentans  des  états  qui  forment  les  7**,  8%  9*  et  10*»  corps  étaient 
alies  se  concerter  sur  les  moyens  de  résister  aux  projets  prussiens 
etdeleur  substituer  de  nouvelles  propositions. 

Dans  celle  siluation,  on  tenta  á  Berlin  de  s'entendre  avec  l'Au- 
triche  au  moyen  de  concessions  reciproques,  et  des  conférences  mi- 
Btíres  s'ouvrírent  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes 
(janvier  1861).  Ces  efforts  restérent  sans  résultat.  Peu  de  temps 
^rts,  la  diéte  se  pronon<ja  sur  le  rapport  que  la  commission  mi- 
litaire lui  avait  fait  parvenir  le  16  février  touchant  les  reformes 
secondaires  á  opérer  dans  Tarmée  fedérale.  Par  sa  résolution  du 
27  avril,  la  haute  assemblée  de  Francfort ,  négligeant  avec  inten- 
tion  tfentrer  dans  l'examen  des  questions  politiques,  et  s'en  tenant 
«u  points  tres  essentiels,  mais  purement  techniques,  sur  lesquels 
Icdésaccord  n'était  pas  á  craindre,  a  decide  : 

« !•  Qu  il  n'y  avait  point  lieu  de  proceder  pour  le  moment  au 
changement  du  tablean  matriculaire  de  la  population  des  divers 
ilats  de  la  confédéi-ation; 

« 2*  Que  les  conlingens  á  fournir  par  ces  dernieris  ne  se  divise- 
^ent  plus  á  Favenir  en  contingens  principaux  et  en  contingens  de 
í^rve,  mais  qu'ils  consisteraient  exclusivement  en  contingens 
Priflcipaux,  et  ¡u*ils  ne  se  disiingueraient  désormais  que  par  cette 
díDominalion  des  contingens  de  dépdt; 

« í*  Que  les  contingens  principaux  formeraient  désormais  1  1/2 
poar  iOO  de  la  population  matriculaire; 

« 4*  Enfin,  que  la  commission  militaire  serait  invitée  á  continuer 
Télude-de  la  revisión  de  la  constitution  militaire,  surtout  en  ce  qtii 
concerne  les  points  dont  le  réglement  uniforme  peut  étre  utile  ou 
Décessaire  pour  la  forcé  et  la  rapidité  d'action  de  l'armée.  » 

Cette  résolution  semblait  tendré  k  augmenter  Varmée  fedérale 
active  de  ce  qu*on  a  appelé  jusqu'ici  le  contingent  de  reserve,  qui 
estdeplus  de  98,000  hommes;  mais  comme  celui-ci  existait  depuis 
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longtemps*  et  qu'on  pouvait  aisément  le  mobiliser,  raugmentaüpi 
était  plutót  apparente  que  réelle.  Toutefois  U  faut  ajouter  que  le  con- 
tingent  normal  de  dépót,  qui  était  antérieurement  de  70,000  homme 
environ,  a  été  pqrté  á  liO,000  hommes,  et,  bien  que  la  résolutioi 
prise  par  la  diéte  porte  qu'on  ne  saurait  Temployer  hors  du  tem 
toire  re^ctif  auquel  il  appartient,  cette  restriction  pourrait  ai 
besoin  étre  écartée.  Le  total  legal  et  constitutionnel  de  Tarmée  f¿ 
dérale  formerait  alors  un  effectif  d*au  moíns  581,000  hommes,  aux 
quela  il  convient  d'ajouter  la  gendarmerie  et  le  corps  des  douanies 

A,4:e  chilTre  tres  elevé,  il  faut  ajouter  encoré  Texcédant  de  Tar 
mee  prussienne,  déduction  faite  de  son  contingent  federal,  qui  es 
de  li3,000  hommes,  et  le  surplus  de  Farmée  autrichiexme  ave 
une  déduction  analogue  de  185,000  hommes.  Or,  ees  deux  excedan 
étant  pour  la  Prusse  de  360,000  et  pour  TAutriche  de  &71,000,  pi 
voit  qu'en  y  ajoutant  Farmée  fedérale,  581,000,  et  les  troupes  qu'en 
tretiennent  les  états  federes  en  sus  de  leurs  contingens  légaux»  e 
qtt*on  ne  peut  évaluer  á  moins  de  60,000,  on  arrive  á  un  total  d 
1,478,000  hommes.  Sans  doute  sur  ce  chíflTre  enorme  il  y  auraiti 
défalquer  les  troupes  que  le  manque  de  ressources  financieros  empé 
cherait  de  faire  entrer  en  ligne;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  éviden 
que,  si  la  confédération  est  unie,  elle  peut  disposer  d*une  armé 
colossale,  et  dont  la  forcé  d'action  serait  doublée  par  toutes  les  for 
tificatíons  qu'on  a  élevées  ou  réparées  depuis  1815  á  Landau,  4  Ger 
mersheim,  á  Mayence,  á  Goblentz,  á  Luxembourg,  á  Cologne,  á  Ba 
stadt,  á  Magdebourg,  á  Linz,  á  Ingolstadt.  La  cié  du  bas  Rhin  es 
aujourd'hui  á  Goblentz,  celle  du  Rhin  moyen  á  Mayence,  celle  di 
haut  Rhin  á  Rastadt  et  á  Dlm.  Enfin,  en  défalquant  de  Taniiée  au 
trichienne,  de  l'armée  prussienne  et  de  l'armée  allemande  propre 
ment  díte  les  forces  qui  ne  pourraient  étre  mises  en  ligne,  retenue 
par  le  service  intérieur,  les  nécessités  de  la  politique,  etc.,  on  arriv 
encoré  au  chiflTre  de  862,000  hommes.  Avec  cette  multitude  de  sol 
dats,  comment  se  fait-il  que  TAIlemagne  conserve  depuis  trois  ao 
un  ton  si  agressif  dans  l'expression  de  ses  incurables  défiances 
l'égard  de  la  politique  franc^ise?  Pourquoi  des  meneurs  trop  com 
plaisamment  écoutés  mettent-ils  toujours  en  question  le  msdntie 
de  la  paix? 

11  y  a,  il  est  vrai,  un  point  qui  reste  difíicile  á  régler :  c'est  le  com 
anandement  de  l'armée  fedérale,  que  la  Prusse  voudrait  absorber,  e 
^u'elle  poursuit  sans  cesse,  opposant,  dans  cette  pensée,  une  résis 
tance  absolue  aux  modifícations  qu'on  voudrait  introduire  dans  le 
institutions  organiques  en  formant  un  troisiéme  groupe  militaire 
C'est  ce  sentiment  qui  l'a  guídée  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  défens 
des  cotes  allemandes  de  la  Mer  du  Nord.  M.  le  barón  de  Schleinit 
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proposa  au  gouveraement  bavarois,  au  mois  d*ávril,  d's^ypayer  au 
9Na  de  la  diéte  la  proposition  de  fortifier  les  défilés  de  la-  Forét- 
Roire,  si  les  états  qui  avaíent  envoyé  des  delegues  á  Wurzbonrg  et 
qd'potbmiivent  la  réalisation  de  cette  pensée  voulaient  par  récipro* 
dté  soatenir  le  projet  presenté  par  la  Prusse  pour  la  défense  des 
cStes  de  la  Mer  du  Nord,  et  mettre  par  la  méme  occasion  sous  ses 
ordres  une  partie  de  la  división  d*infanterie  díte  de  reserve  qui  est 
formée  par  les  contingens  des  plus  petits  états. 

Cette  question  a  soulevé  au  sein  de  TAllemagne  les  vues  les  plus 
opposées  :  la  presse  á  Berlin  s'en  est  montrée  tres  émue.  Le  projet 
soamís  á  la  diéte  par  le  plénipotentiaire  prussien  suscita  de  graves 
objéctions,  et  la  diéte,  des  le  debut,  tendit  avant  tout  á  préserver 
Tindépendance  des  divers  états  qui  possédent  le  littoral.  Sous  pré* 
texte  en  eflet  de  diriger  la  défense  des  cdtes,  des  officiers  prussiens 
arríveraient  bientót  á  exercer  un  commandement  plus  ou  moins 
£rect  sur  les  territoires  qui  appartiennent  á  ees  états.  Le  pré- 
ádent  de  la  commíssion  militaire  fedérale  était  d'ailleurs  fondé  á 
diré  que  le  littoral  alleraand  n'a  en  réalité  aucun  risque  á  courir, 
et  qu'il  serait  inutile  de  gaspiller  en  cette  occasion  les  ressources 
^FAllemagne  pour  arriver  k  permettre  á  la  Prusse  de  regen ter  le 
lecklembourg,  le  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  sans  parvenir 
Déanmolns  á  un  systénie  de  défense  régulier  et  complet,  le  port  si 
important  de  Riel  devant  rester  aprés  comme  avant  en  la  possession 
<ÍQ  gouvemement  danois,  qui  seul  pourrait  menacer  en  certains  cas 
hsécurité  des  contrées  qu'il  s'agit  de  défendre. 

Les  choses  en  étaient  lá  lorsque  la  diéte  entra  en  vacances  au 

nH>isd*ao&t;  mais  tandis  que  la  question  demeurait  en  suspens  á 

Francfort,  elle  était,  de  la  part  des  assemblées  tenues  successive- 

Dwnt  sur  diflerens  points  du  territoire  germanique  par  les  meneurs 

inf^aiional  Verein,  Tobjet  de  commentaires  passionnés,  et  les  ra- 

&aux  s'en  servaient  pour  agiter  Topinion  publique.  Selon  eux, 

rttaii  au  gouvemement  prussien  qu'il  fallait  adresser  le  produit 

des  souscriptions  nationales  ouvertes  pour  faciliter  la  construction 

fuD  matériel  naval.  L'attitude  de  celui  des  gouverneniens  secon- 

cbures  qui  était,  au  point  de  vue  politique,  le  plus  engagé  dans  le 

déhat,  fut  tres  nette  en  cette  circonstance  :  quelques  jours  aprés 

íoe  la  diéte  germanique  avait  repris  ses  travaux,  au  mois  de  no- 

vembre,  le  plénipotentiaire  hanovrien  lui  soumit  une  proposition 

aux  termes  de  laquelle  sa  cour  oflrait  de  construiré  vingt  chaloupes 

caiKHiniéres,  á  la  condition  que  les  frais  en  fussent  supportés  par 

Tensemble  de  la  confédération.  M.  de  Platen  avait  peu  de  temps  au- 

paravant  fait  part  de  ce  projet  au  cabinet  de  Berlin,  en  réponse  aux 

invitationi  multipliées  de  celui-ci  d'entrer  en  pourparlers  sur  la 
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ineilleure  maniere  de  nietíxe  en  súreté  les  cotes  de  la  Baltique  et  de 
la  Mer  du  Nord*  Le  zéle  déployé  par  le  Hanovre  pour  arriver  rapi- 
dement  á  la  construction  d'un  matériel  naval  respectable  auraít  dik 
satisfaii'e  le  cabijaet  de  Berlín,  s'il  n'avait  pas  rattaché  secrétement 
d*autres  projets  d'extension  á  rariangement  dont  11  s'agissait. 
Quoique  M.  de  Bernstorff,  qui  venait  de  succéder  k  Berlín  á  M.  de 
Scbleínítz  comme  ministre  des  atValres  étrangéres ,  eut  déjá  donné 
une  sorte  d'acquíescement  au  projet  de  M.  de  Platen,  Tenvoyé  de 
Prlisse  á  la  diéte  fut  chargé  de  déclarer,  dans  la  séance  du  ií  no- 
vembre,  qu'il  ne  pouvait  souscríre  á  la  proposition  du  Hanovre.  II 
prétendít  y  voír  un  empéchement  á  la  création  et  surtout  a  Tuníté  du 
commandement  de  la  fu  ture  marine  de  la  confedera  tion.  «  Cette  tache 
laborieuse  ne  peut,  ajoutait  M.  d'Usedoip,  s'accomplir  isolément, 
par  simples  fractions,  et  les  propositions  que  la  Prusse  a  soumises  á 
la  diéte  antérieurement  prouvent  qu'elle  a  toujours  estimé  qu'il  fal- 
lait  la  traiter  en  commun  et  d'aprés  un  plan  general.  La  motion  du 
Hanovre  tend  presque  á  exclure  la  Prusse  de  Taction  legitime  qui 
lui  appartient  dans  la  Mer  du  Nord.  II  esí  fort  á  désirer  que  la  diéte 
veuille  bien  se  livrer  á  Tétude  approfondie  du  projet  qui  lui  a  été 
presenté  sur  cette  question  au  mois  de  juin.  En  attendant,  le  gou- 
vernement  prussien  apportera  le  plus  grand  zéle  á  faciliter  autant 
que  cela  dépendra  de  lui  Tentreprise  dont  il  s'agit.  » 

Ces  déclai*ations  furent  transmíses  au  comité  militaire,  qui  était 
déjá  saisi  de  la  proposition  du  bann  de  Heimbruck,  l'envoyé  de 
Hanovre.  La  question  fut  de  nouveau  abordée,  sans  étre  résolue, 
dans  la  séance  de  la  diéte  du  22  novembre.  En  présence  du  refus 
de  la  Prusse  de  fournir  sa  quote-part  pour  la  llotte  fedérale,  il  s'a- 
git  de  savoir  si  les  états  moyens,  d'accord  avec  TAutriche,  s'en 
chargeront  seuls,  laissant  la  Prusse  dans  l'isolement. 

Les  eíTorts  diplomatiques  qu'on  faisait  á  Berlín  pour  ob teñir  des 
petits  états  de  Saxe  et  de  Thuringe  leur  acquiescement  á  des  con- 
ven tions  analogues  á  celle  conclue  avec  le  duc  de  Cobourg  exci- 
taient  de  plus  en  plus  Tinquiétude  de  TAutriche  et  des  cabinets  les 
plus  importans  de  la  confédération.  A  Weimar,  á  Altenbourg,  dans 
le  pays  d'Anhalt,  dans  le  duché  de  Brunswick,  les  agens  prussiens 
travaillaient  á  absorber  la  direction  des  aíTaires  militaires;  á  Carls- 
ruhe  méme,  les  négociations  á  ce  sujet  semblaient,  au  mois  de  dé- 
cembre,  reprises  avec  vigueur.  II  y  avait  lá  de  quoi  mécontenter 
singuliérement  tous  les  princes  jaloux  de  leur  droit  de  souverai- 
neté  et  tous  les  hommes  d'état  désireux  de  maintenir  en  principe, 
tout  en  les  perfectionnant,  les  lois  organiques  de  la  confédération. 

En  vertu  de  la  convention  survenue  entre  les  gouveriemens  du 
roi  de  Prusse  et  du  duc  de  Saxe-Cobourg,  tous  les  oíTiciers  de  ce 
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dernier  pays  ont  passé  au  service  de  Prusse;  prétánt'serment  au  rdi 
Guillaume,  et  n'ayant  désormais  á  attendre  avancement  et  honneürs 
que  de  ce  prince.  Cependant,  par  une  étrange  anomalie,  les  olllciers 
du  contingent  de  Cobourg-Gotha  auront  ausai  á  préter  serment  au 
duc,  de  soite  qu'il  peut  arriver  que  le  jour  oü  les  deux  priuces, 
d'accord  aujourd'hui,  seraient  d'un  avis  différent  et  donneraient  des 
ordres  contradictoires,  les  officiers  de  Cobourg  se  voient  engagés  et 
paralysés  par  deux  sermens.  Quoi  qu'il  ^n  soit,  Tarmée,  ce  prin^ 
cipe  de  la  forcé  dans  tous  les  pays,  se  trouve  dans  le  duché  dé 
Saxe-Gobourg  á  la  discrétion  de  la  Prusse,  et  si  les  états  du  nord 
de  rAUemagne  suivaient  un  tel  exemple,  la  Prusse  serait  bientdt 
maitresse  de  ees  beaux  et  vastes  territoires.  On  comprend  done  que 
cette  convention  fut  regardée  comme  un  fait  grave  non  pas  tant  k 
cause  de  ses  résultats  matériels,  car  le  contingent  de  Saxe-Cobourg- 
Gotlia  n'est  que  de  1,860  hommes,  mais  á  cause  de  Teflet  produit  sur 
Topinion.  Toutes  les  sociétés  secretes  en  faisaient  Téloge,  et  á  Mu- 
nich, á  Darmstadt,  á  Stuttgart,  on  ne  fut  pas  médiocrement  érnu 
lorsqu'on  apprit  que  des  arrangemens  semblables  étaient  negocies 
k  Carlsruhe.  Par  sa  position  géographique,  le  grand-duché  de  Bade 
est  en  eíTet  une  des  bases  de  défense  du  midi  de  TAllemagne  centre 
les  tendances  politiques  patronees  á  Berlin.  Le  droit  de  gamison 
attribué  k  la  Prusse  dans  la  forteresse  de  Rastadt  est  déjá  un  fait 
sur  les  conséquences  duquel  TAutriche  et  les  états  secondaires  ont 
Tesprit  tenu  constamment  en  éveil.  L' extreme  émotion  causee  par 
la  convention  du  duc  de  Saxe-Cobourg  avait  seule  peut-étre  deter- 
miné le  grand-duc  de  Bade  á  ajourner  le  moment  oü  il  se  dépouil- 
lerait  au  profit  de  la  Prusse  d'une  partie  de  son  autorité  souveraine. 
Quelque  temps  aprés,  le  roi  Guillaume  faillit  étre  victime  á  Bade  de 
la  tentative  d'assassinat  dirigée  centre  luí  par  Osear  Becker.  Les 
sentimens  politiques  manifestés  par  ce  prince  dans  cette  circon- 
stance,  la  spontanéité  avec  laquelle  il  attribua  á  son  systéme  con- 
servateur  la  résolution  fatale  qui  avait  armé  le  bras  de  Vassassin, 
tout  cela  avait  dü  faire  espérer  aux  cours,  qu' avait  si  justement  in- 
quiétées  Tattitude  prise  par  le  cabinet  de  Berlin  au  debut  du  nou- 
veau  régne,  que  le  gouvernement  prussien  reviendrait  á  une  ligne 
de  conduite  moins  agressive  et  plus  conciliable  avec  les  droits  éta- 
blis.  Cependant  on  put  se  convaincre,  lors  de  la  reprise  des  travaux 
de  la  diéte,  que,  féodale  et  absolutiste  k  Koenigsberg,  s'appuyant 
avec  affectation  exclusivement  sur  le  droit  divin  et  les  traditions 
ultra-conservatrices,  la  politique  de  la  Prusse  restait  partout  ailleurs 
en  AUemagne  envahissante  et  hostile  aux  institutions  fedérales.  On 
ne  se  contentait  évidemment  pas  á  Berlin  d'avoir  absorbe  le  con- 
tingent de  Saxe-Gobourg;  on  s'occupait  mahitenant  d'organiser  dans 
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le  duché  rinstnictíon  publique  sur  les  mémes  bases  qu*en  Pnuse.  A 
Carlsruhe,  aprés  avoir  été  un  moment  intimidé  au  mois  dé  joillet, 
le  gouvernement  grand-ducal  s'attachait  de  nouveau,  dans  toutes  tes 
questions  qui  agitent  Topinion,  á  plaire  aux  radicaux  da  NiUi&tud 
Verein  et  á  se  conformer  á  Tesprit  qui  avait  inspiré  déjá,  daos  la 
séance  de  la  diéte  du  h  juillet^  la  proposítion  du  plénipotentiaire 
badois  tendant  á  obtenir  par  la  voie  de  la  confédératíon  le  rétabli»* 
semeút  de  la  constitution  de  1831  daos  l'électorat  de  Hesse.  En  t6- 
pondant  le  lA  novembre  á  la  proposition  de  M.  de  Mohl  et  en  fkisant 
observer,  non  sans  raison ,  que  toute  cette  aflaire  de  Hesse  serait 
réglée  depuis  longtemps,  si  quelques  gouvernemens  n'avaieni  pa» 
un  intérét  permanent  á  éterniser  les  difficultés,  le  cabinet  de  Gassel 
étsdt  dans  le  vrai  au  point  de  vue  politique,  et  répondait  au  senti- 
ment  de  la  grande  majorité  des  cour's  allemandes. 

Les  travaux  de  la  diéte  germanique  en  1861  montrent  &  quel 
point  le  programme  des  conférences  tenues  á  Wurtzbourg  en  i8&9  a 
été  fidélement  suivi.  Si  d'une  part  en  eflfet  de  graves  considérations 
politiques  ont  determiné  un  certain  nombre  d'états  secondaires  k 
protester  centre  les  tendances  de  la  Prusse  dans  la  question  unitaire 
et  á  se  líer  dans  cette  pensée  par  une  convention  communiquée  le 
31  mai  á  la  diéte,  de  Tautre  au  contraire  ils  ont  sincérement  travaillé 
á  établir  une  véritable  communauté  et  solidante  d'intéréts  entre  tous 
les  pays  allemands.  Ce  n'est  pas  á  eux  que  Topinion  peut  s'en  pren- 
dre,  par  exemple,  si  la  grave  question  de  l'indigénat  n'est  pas  encoré 
réglée  dans  les  conditions  les  plus  conformes  aux  principes  de  Thu- 
manité  et  du  progrés.  Le  Wurtemberg,  la  Baviére,  le  grand-ducbé 
de  Hesse,  poussent  á  l'adoption  d'un  systéme  d'aprés  lequel  le  droit 
d'indigénat  et  de  doniicile  serait  acquis  indistinctement,  et  sur  toos 
les  points  du  territoire  germanique,  á  tout  individu  d'origine  alie- 
mande.  Ce  principe,  si  essentiellement  protecteur  des  intéréts  d*uoe 
foule  d'individus  malheureusement  condamnés  á  un  vagabondage 
continuel,  avalt  été  posé  une  premiére  fois  dans  une  conventioi> 
conclue  en  1851,  á  Gotha,  entre  plusieurs  états;  mais  il  n'élait  pa» 
encore'universellement  adopté,  et  c'est  le  plénipotentiaire  du  Wur- 
temberg qui,  dans  la  séance  du  lA  novembre  1861,  est  venu  eo 
proclamer  la  nécessité. 

Le  17  juin,  le  comité  politico*commercial  formé  au  sein  de  la 
diéte  s'était  prononcé  en  faveur  de  Tadoption  d*un  systéme  uni- 
forme des  poids  et  mesures.  La  plupart  des  voix  de  Tassemblée  fe- 
dérale ont  successívement  adhéré  á  cette  proposition.  Cette  pensée 
se  trouvait  d'ailleurs  en  germe  dans  Tadoption  du  code  de  commerce 
elaboré  par  la  commission  spéciale  de  Nuremberg.  La  législation 
dont  eUe  a  jeté  les  bases,  ainsi  que  le  réglement  spécial  pour  le 
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chaDge.qai  s'y.trouye  anoexé»  sont  aujourd'hui  applicables,  ou  á  la 
valle  d'étre  en  yigueur,  en  Prusse,  en  Autriche,  dans  les  villes  an- 
sóitigoeaf  daos  l6  duché  de  Nassau,  en  Baviére,  en  Saxe,  dans  le 
gnad-duché  de  B«de«  en  Hanovre,  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 
Lescahinets  de  Dresde  et  de  Darmstadt  ont  pris  en  outre  Tinitia* 
ttre  de  deux  propositions  qui  témoignent  de  leur  zéle  pour  étendre 
le  príncipe  de  la  solidante  en  Allemagne.  Le  plénipotentiaire  de  la 
Hesse  grand-ducale,  dans  la  séance  du  23  janvier  1862,  a  appelé 
rattentíon  de  la  diéte  sur  la  convenance  d*assurer  d'une  maniere 
iimf(Mrnie  daüs  toute  1' Allemagne  les  droits  des  possesseurs  de  bre- 
vets d'inveotíon,  et  le  méme  jour  Tenvoyé  de  Saxe,  M.  de  Nostitz, 
aeoatenu  le  principe  d'une  législation  genérale  destinée  á  proteger 
les  droits  des  auteurs  des  oeuvres  de  littérature  et  d'art.  Tout  cela 
n'indique-t-il  pas  T irresistible  tendance  des  gouvememens  á  accep- 
ter  de  plus  en  plus  un  systéme  d'unifícation  qui  recevra  sa  consé- 
cration  définitive  le  jour  oü  il  n'y  aura  plus  sur  toute  Tétendue  du 
terrítoire  germanique  qu'un  seul  et  méme  vaste  systéme  de  lois  ci- 
viles etcríminelles?  G'est  vers  ce  but  que  sont  diriges  tous  les  efforts 
deshommes  d'état  qui,  comme  M.  le  barón  de  Pfordten,  M.  de  Beust, 
H.  le  barón  de  Dalwigk,  prétendent  avec  tant  de  raison  confondre 
lesiotéréts  et  les  aspirations  de  la  patrie  commune  avec  les  intéréts 
et  les  efforts  des  gouvememens  qu'ils  dirigent. 

D  oü  viennent  cependant  bien  souvent  les  obstacles  á  Taccomplis- 
sement  de  cette  grande  oBuvre  de  solidante  civilisatrice?  N'est-ce 
pas  la  Prusse,  qui,  le  h  février  1862,  protestait,  par  l'organe  de 
M.d'Usedom,  centre  Tidée  de  former  une  commission  á  Hanovre, 
chargée  de  coordonner  une  législation  genérale  en  matiére  de  pro- 
cédorecivile?  En  déniant  á  la  haute  assemblée  fedérale  toute  com- 
pitence  en  cette  matiére,  en  prétendant  qu  il  s*agissait  lá  d*une  de 
ees  questions  réservées  exclusivement  aux  chambres  legislativos 
daos  chaqué  état,  la  Prusse  a  trahi  son  désir  persistant  d'empécher 
la  diéte  germanique  d'acquérir  des  titres  á  la  reconnaissance  de 
TAllemagne;  elle  cherche  constamment  au  coniraire  á  démontrer 
í'inípaissance  de  cet  organe  de  la  patrie  commune.  Toutefois  cette 
etique  est  aujourd'hui  connue  et  vigoureusement  combattue  par 
ceax  centre  qui  elle  est  dirigée.  Le  temps  n'est  plus,  heureusement 
pour  la  diéte  et  pour  T Allemagne,  oü  toute  idee  grande  et  féconde 
^ííiblait  suspecle  a  Francfort,  et  oü  il  fallait,  pour  qu'elle  füt  cou- 
''^w^  de  succés,  que  la  Prusse,  comme  elle  l'a  fait  á  Torigine  du 
Zollverein,  la  couvrlt  de  son  habile  patronage. 

C'est  lá  du  reste  un  de  ses  plus  beaux  titres  d'faonneur  vis-á-vis 
*  Topinion  publique,  et  le  cabinet  de  Berlin  a  su  y  ajouter  encoré 
^  nouvel  éclat  en  négociant  un  traite  de  commerce  avec  la  France 
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pour  le  compte  du  Zollverein.  Toutefoís  elle  a  rencontré  des  résis- 
tances  tres  sérieuses.  On  ne  saurait  s'en  étonner :  entre  ses  ten- 
dances  économiques  et  celles  des  états  du  midi  de  la  confédération, 
il  s'est  manifesté  depuis  bien  des  années  des  contradictions  qtd  uñé 
premiére  fois,  en  1851,  au  moment  de  Tadhésion  du  Hanovre  k 
Tassociation  douanifere,  avaient  failli  amener  une  crise  des  píos  ññ 
cheuses.  U  devait  en  étre  de  méme  le  jour  oíi  la  Prusse  venait,  k 
la  suite  de  la  conclusión  des  traites  de  connnerce  anglo-fran^s  et 
franco-belge,  déclarer  qu*il  importait  au  Zollverein  de  ne  pas  rester 
en  dehors  du  niouvement  liberal  qui,  sur  le  terrain  ¿conomiqúe, 
psuraissait  devoir  Temporter  partout  sur  le  systéme  protectioDÍste« 
et  de  ne  pas  fermer  á  Tindustrie  allemande,  au  profit  des  produits 
anglais  et  belges,  un  marché  aussi  considerable  que  celui  de  la 
France. 

Quelques  gouvernemens  hostiles  au  traite  soutenaient  que  la 
France,  ne  pouvant  pas  avoir  longtemps  un  taríf  spécial  pour  le 
Zollverein,  serait  forcee  de  lui  accorder  gratis  les  faveurs  concédées 
á  d'autres,  et  que  de  toute  fa^on  on  pourrait  introduire  les  mar- 
cbandises  allemandes  en  France,  en  les  faisant  passer  soit  par  TAn- 
gleterre,  soit  par  la  Belgique.  La  Prusse  n'eut  pas  de  peine  á  ré- 
futer  cette  argumentation.  Bien  n'aurait  en  elTet  empécbé  la  Fraioc^ 
de  maín teñir  son  taríf  vis-á- vis  du  Zollverein.  Quant  á  faire  passer 
les  marchandises  par  TAngleterre  ou  la  Belgique,  les  frais  de  trans- 
port,  disait  le  cabinet  de  Berlin,  ne  leur  permettraient  pas  de  con- 
courír  avec  les  produits  similaires  de  ees  deux  pays,  et  d'aiBeura 
la  France  pouvait  entraver  ce  genre  de  commerce  peu  sur  en  lui- 
méme  en  exigeant  des  certificats  d' origine. 

Tout  le  príntemps  de  1861  se  passa  ainsi  en  discussions  de  cabi- 
net á  cabinet,  particuliérement  «entre  Berlin,  Munich  et  Stuttgart. 
Le  gouvernement  prussien  trouva  le  moyen  d^écarter  les  plus  granda 
obstacles  qu'on  opposait  au  projet.  Toutes  les  déclarations  qu'íl 
avait  reines  de  ses  confederes  témoignaient  qu*ils  approuvsdent  les 
points  de  vue  généraux  auxquels  on  avait  cru  devoir  se  placer  á 
Berlin;  faisant  ainsi  ressortir  d'une  part  l'accord  si  bien  établi  sui 
les  principes,  de  l'autre  Timpossibilité  de  prévoir  toutes  les  qués- 
tions  de  détail  et  d'en  préciser  la  solution,  M.  de  Schleinitz  repon- 
dait  aux  demandes  de  la  Baviére  relatives  á  la  convocation  d'une 
conférence,  que  c'était  exposer  inutilement  le  Zollverein  á  une  perte 
de  temps  tres  préjudiciable  á  ses  intéréts.  Quant  aux  rapports  oohh 
merciaux  de  l'union  douaniére  avec  l'Autriche,  au  sujet  desquélfl 
plnsieurs  gouvernemens  secondaires  demandaient  á  la  Prusse  d'en- 
trer  en  négociations  paralléles  á  celles  qui  se  poui*suivaient  a\'ec  la 
France,  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  répondit  que,  le  ZoUve- 
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rein  ayaat  abolí  les  droits  de  transit  sur  son  terriloire  d'une  part,  -* 
del'autre,  le  traite  qu'il  s'agissait  de  cooclure  avec  la  France  de- 
vaot  abaisser  sensiblement  les  droits  sur  les  vins,  —  T  Autricbe  aurait 
obteou  de  la  serte  les  deux  concessioos  auxquelles  elle  attacbait  le 
plus  de  prii,  et  qu'elle  donnerait  plus  volontiers  soa  asseotimeot 
aai  demandes  les  plus  importantes  qui  lui  avaléntete  faites  naguére 
parle  ZoUverein.  On  ne  devait  done  faire  pour  le  moment  auprés 
du  cabinet  de  Vienne  qu'une  démarche  préparatoire,  et  se  garder 
d'affaiblir  la  position  du  ZoUverein  en  négociant  sur  la  méme  (]ues- 
ÜOQ  de  deux  cdtés  á  la  ibis.  En  véfutant  ainsi  les  objections  dont  le 
cabioet  de  Munich  s'était  fait  Torgane,  la  Prusse  répondait  d*ail- 
leors  á  un  sentiment  general.  Partout  en  eíTet  Topinion  publique 
íétait  résolüment  prononcée  en  faveur  d*un  rapprochement  écono- 
mique  entre  la  France  et  TAllemagne.  Le  cabinet  de  Berlin  le  com- 
prenait;  il  était  decide  á  passer  outre,  et  á  ne  présenter  le  traite  á' 
ses  coassociés  qu'aprés  qu'il  aurait  été  signé  et  comine  une  chose  á 
prendre  ou  á  laisser.  Du  reste,  il  est  bon  de  le  répéter,  quand  on 
étudieTétat  de  TAllemagne  aujourd'hui,  le  ZoUverein  constitue  pour 
la  Prusse  le  vrai  terrain  oü  elle  a  conquis  le  droit  de  parler  et  d'a- 
gir  au  nom  des  intéréts  généraux  avec  une  autorité  qui  ne  lui  est 
pas  sérieusement  contestée. 

n  n'en  est  point  de  méme  des  qi^'il  s'agit  de  certains  intéréts  poli- 
üques,  militaifes  ou  civils  que  les  gouvernemens  secondaires  n'hé- 
^tent  pas  á  discuter  résoláment.  La  conduite  de  ees  gouvernemens 
oeparait  pas  devoir  jusqu'ici  permettre  á  la  Prusse  de  tirer  de  la 
grande  question  de  la  reforme  des  institutioYis  fedérales  tous  les 
ivantages  qu'elle  espérait  en  recueillir,  en  exercjant  au  détriment 
^^  droits  de  souveraineté  de  la  plupart  de  ses  confederes  une  in- 
fluence  preponderante.  A  ce  point  de  vue,  Tannée  1861  a  été  pour 
lAllemagne  féconde  en  incidens  de  la  nature  la  plus  grave. 

Quoique  le  ?iaíionnl  Verein  se  soit  vu  souvent  disputer  par  les 
gouvernemens  le  soin  de  saisir  Topinion  publique  de  la  question  des 
rtfonnes  fedérales,  ¡1  importe  cependant  d'apprécier  la  part  d'iii- 
'uence  que  cette  singuliére  association  a  su  acquérir  aprés  trois  an- 
^^  d'une  agitation  stérile.  Le  programme  presenté  á  Eisenach  au 
^oisd'aoüt  1859,  dans  la  premiére  reunión  du  National  Verein^  in- 
^%ia¡t  une  pensée  bien  nette  :  «  unité  allemande  constituée  avec  un 
POíivoir  central  sous  la  direction  de  la  Prusse.  »  Les  signataires  de  ce 
Programme  étaient  en  grande  majorité  des  Allemands  du  nord,  des 
notabilités  littéraires  et  parlemen taires,  qui  comprirent  bien  vite 
^ü  fallait  á  tout  prix  s'adjoindre  dans  leur  oBuvre  TAllemagne  du 
^^^'  Un  peu  plus  tard,  á  Francfort,  Tassociation  re^ut  Tadhésion  de 
^*  de  Benigsen,  chef  de  l'opposition  dans  les  chambres  hanovriennes, 
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de  M.  Pries,  avocat  distingué  de  Weimar,  de  deux  autres  avocats  d( 
Francrort  et  de  Darmstadt,  M.  MuUer  et  M.  Metz,  d'un  professeui 
de  Tubingue,  M.  Reyscher,  enfin  de  quelques  députés  des  chambra 
bavaroise  et  nassauvienne.  On  avait  pensé  á  cfaoisir  Francfort  pou 
siége  dé  la  nouvelle  société;  mais,  le  sénat  de  cette  yille  libre  ajan 
refusé,  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  toujours  en  quéte  de  populante 
prit  le  National  Verein  sous  sa  protection  avouée  et  lui  permit  d'é* 
lire  domicile  sur  son  territoire.  C'est  de  la  ville  de  Gobourg  gol 
sont  parties  depuis  cette  époqae  les  directions  des  meneuTB  qo 
chercbent  á  conquerir  des  adeptes«á  la  société.  Leurs  efforts  resté* 
rent  longtemps  á  peu  prés  stéríles,  et  il  devint  évident  poor  euj 
qué  le  point  d*appui  qu'ils  chercbaient  ne  pourrait  pas  étre  facile- 
ment  trouvé  tant  qu'ils  ne  mettraient  pas  en  jeu  les  passions  ét  lei 
iinpatiences  de  la  démocratie.  On  s'exposait  ainsi,  il  est  vrai,  á  « 
détourner  du  but  secrétement  indiqué  d^abord,  ragrandissemeni 
du  role  de  la  Prusse;  en  méme  temps  on  courút  le  risque  de  trabii 
les  principes  et  les  intéréts  politiques  que  dans  cet  ordre  d'idéési 
s'agíssait  de  faire  prévaloir.  C'est  en  eíTet  ce  qui  arrlva.  Des  fa 
grande  reunión  tenue  á  Gobourg  en  1860,  á  l'occasion  des  debáis 
sur  les  afiaires  italiennes,  les  vues  des  Alleniands  du  nord  ne  pou- 
vant  se  concilier  avec  celles  de  leurs  compatriotes  des  états  du  mídi. 
on  jugea  que  le  mieux  était  de  formuler  un  compromis  entre  les 
deux  opinions  et  de  se  teñir  désormais  plus  volontíers  sur  le  terrait 
des  généralités  vagues,  oü  Ton  n'était  obligé  de  fixer  aucon  systéme; 
mais  qui  permettaient  en  revanche  d'enflammer  á  la  fois  les  pas- 
sions patriotiques  et  d'exciter  le  mécontentement  et  la  désaffectioi 
centre  les  gouverneinens.  Tel  est  le  plan  auquel  le  National  Veneit 
a  dúL  rester  fidéle  jusqu'á  ce  jour,  enrantant  l'agitation  des  esprifa 
en  méme  temps  que  de  nouvelles  associations,  celle  des  gymnastesi 
des  tireurs  nationaux,  etc.  A  mesure  que  les  tendances  dénnocrati- 
ques  gagnaient  du  terrain  sous  Taction  des  meneurs  de  la  société. 
les  gouvernemens  se  sentirent  plus  á  Taise  pour  combatti'e  les  vuet 
diverses  et  contradictoires  de  leurs  ennemis.  Quelques-uns  jugéreni 
méme  avec  raison  qu'aprés  tout  il  ne  s'agíssait  lá  que  de  doctrines 
subversives,  et  ils  n'hésitérent  pas  á  interdire  sur  leurs  territoire^ 
les  meetingf  et  les  réunions  populaires.  M.  de  Dalwigk  fut  un  dei 
premiers  á  s'engager  énergiquement  dans  cette  voie,  et  si  la  diéti 
germanique,  que  le  cabinet  de  Darmstadt  invita  á  le  soutenir, 
n' entra  pas  dans  les  vues  que  le  plénipotentiaire  hessois  avait  été, 
au  commencement  de  l'année  1861,  chargé  de  lui  exposer,  elle  dul 
néanmoins  y  applaudir. 

L' examen  détaillé  des  nombreux  projets  de  réfoime  fedérale  dis- 
cutes en  AUemagne  depuis  un  an  nous  écarterait  du  plan  adopté 
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poar  OD  tableau  historique  oü  il  n'est  guére  permis  de  faire  grande 

place  aux  hypothéses.  Mentionnons  seulement  le  projet  de  M.  de 

Beust,  substituant  á  rancienne  organisation  quatre  rouages  dístincta, 

-r  OQ  powooir  exéculif^  —  une  assemblée  fedérale^  —  un  tribwud 

Wfftmey  —  une  chambre  des  députis  nationale.  Le  principal  nié- 

rit^i  síaoD  le  seul,  du  projet*  de  M.  de  Beust,  consistait  dans  une 

sane  d'obligaüon  imposée  á  la  Prusse  de  s'expliquer.  L'atütude  des 

gpavernemens  secondaires  d'une  part,  les  dispositions  manifestées 

deTautre  i  Kcsnigsberg  par  le  roi  Guillaume,  contrastaient  d*une 

üsfOD  si  saisissante  avec  les  idees  popularisées  par  le  Natiotud  Verein 

que  le  moment  ne  pouvait  plus  étre  éloigné  pour  la  Prusse  de  se 

proQODcer  officiellement  et  par  voie  de  communication  diplomatique 

nrce  qu'il  y  av^dt  á  faire*  Le  cabinet  de  Berlín  répondit  en  eñet 

par  une  dépéche  qui  porte  la  date  du  20  décembre  1861.  M.  de 

Bersstorff  y  posa  des  le  debut  en  principe  u  qu'il  était  facheux  que 

le  caractére  International  du  lien  federal  n'eüt  pas  été  maintenu 

en  1820  dans  ioute  sa  pureté,  et  qu'on  eüt  introduit  dans  les  bases 

nemes  de  la  constitutíon  germanique  des  dispositions  de  droit  pu- 

Uic{Nroprenieat  dit. »  En  d'autres  termes,  M.  de  Bernstorflf  exprimait 

leiegret  que  la  confédération,  au  lieu  de  rester  une  alliance,  fút 

ddrenue  une  sorte  de  gouvernement.  A-tH)n  toujours  été  á  Berlin 

cittiales  mémes  dispositions?  N*est-ce  pas  au  contraire  la  Prusse 

9Qi  de  iSi8  á  18Ai  a  constamment  appiiyé  cette  politique  fatale, 

l^rsonnífiée  par  le  prlnce  de  Metternich,  et  qui  consistait  á  invo- 

fUer  sans  raison  le  salut  general,  la  tranquillité  intérieure  de  TAUe- 

'^gne^  pour  imposer  aux  gouvememens  secondaires  un  joug  sou- 

^^t  bien  lourd  et  arréter  le  développement  des  institutions  libérales, 

^í^us  lesquelles  les  souverains  de  Baviére ,  de  Wurtemberg,  de 

Soase- Darmstadt,  cherchaient  un  appui  legitime  auprés  de  leurs 

Peuples?  Plus  récemment  encoré,  la  Prusse  ne  s'est-elle  pas  mise, 

^  Í8A8,  á  la  tete  du  mouvement  national  dirige  centre  le  Dañe- 

oiark?  Ne  le  dirige-t-elle  pas  encoré  aujourd'hui ,  et  ce  mouvement 

^gressif,  qui  tend  á  peser  sur  la  direction  des  aíTaires  intérieures 

d'une  monarchie  voisine,  est-il  autre  chose  que  le  résultat  de  ce 

^ystéme  d'intérét  general  et  federal,  au  nom  duquel  la  Prusse  et 

I' Autriche  ont  trop  longtemps  pesé  sur  le  reste  de  TAllemagne?  Le 

^^bmet  de  Berlin  1  acceptait  naguére  quand  il  répondait  aux  vues  de 

^eshommes  d'état;  il  en  recueille  les  dangereux  avantages  lorsqu'il 

^*^t  de  discuter  la  question  danoise,  il  a  méme  laissé  trop  com- 

plaisamment  le  National  Verein  en  propager  les  principes,  dans 

■*^poir  sans  doute  qu*il  serait  plus  habile  et  plus  prompt  que  la 

^^lution  á  en  profiter.  Cependant,  lorsqu*il  voit  M.  de  Beust  s*ef- 

forcer  d'en  faire  sortir  des  conséquences  avec  lesquelles  Texistence 


462  ANNÜATRE  DES  DEUX  MONDES. 

indépendante  des  états  secondaires  serait  parfaitemeut  conciliable» 
le  gouVerneraent  prussien  est  forcé  de  changer  d'attitude;  il  con- 
damne  une  tendance  «  qui  suppose,  écrivait  M.  de  Bernstorff  le  20  dé- 
cembre,  une  restriction  progresaive  de  rautonomie  des  états  secon- 
daires, á  laquelle,  M.  de  Beust  Tavonera  sans  peine,  Tadhésioii 
unánime  des  menibres  de  la  confédération  fera  toujours  défaat... 
Par  contre  il  ne  nous  paralt  pas  impossible  d'amener  toas  les  gou- 
vememens  confederes  a  simpüfier  d'un  commun  accord  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  confédération,  et  á  ne  conserver  du  pacte 
federal  que  les  dispositions  garantissant  Tintégrité  territoriale  et  la 
sureté  de  la  confédération.  En  outre  nous  tenons  pour  certain  qu*on 
pourrait  suivre  avec  succés  la  voie  des  arrangemens  particuliers 
librement  consentis  entre  les  divers  états  pour  accomplir  Tautre 
moitié  de  la  grande  tache  de  la  reforme  fedérale,  celle  qui  a  pour 
but  r  unión  plus  intime  des  membres  de  la  confédération  en  matiére 
de  droit  public  et  de  gouvernement  intérieur.  » 

L'opinion  publique  et  la  plupart  des  cours  germaniques  ont  res- 
senti  une  vive  émotion  en  entendant  M.  de  BernstoríT  teñir  un  pareil 
langage.  Si  la  gravité  de  la  situation  qu'il  révélait  n'eúi  pas  été 
aussitót  comprise  á  Vienne,  á  Munich,  á  Francfort,  c'est  á  TEurope 
entiére  que  füt  revenu  le  soin  de  Tapprécier.  Les  traites  de  Vienne 
n'ont  pas  seulement  garantí  l'existence  de  la  confédération ;  ils  ont 
aussi  consacré  l'indépendance  et  la  pleine  souveraineté  des  princes 
qui  en  font  partie.  M.  de  BernstoríT  sembla  Toublier  dans  sa  dépéche 
á  M.  de  Savigny  :  il  émit  lá  des  principes  essentíellement  contnurea 
au  droit  public  européen.  Dans  certaines  conditíons,  les  droits  de 
souveraineté  et  d'autonomie  ne  péuvent  s'aliéner;  ils  ne  peuvent 
s'acquérir  qu'au  moyen  de  circonstances  violentes  qu'on  demande 
au  droit  public  de  reconnattre  et  de  consacrer,  car  il  y  a  lá  une 
questíon  qui  intéresse  non-seulement  les  souverains,  niais  leura 
héritíers  directs,  non-seulement  leurs  héritiers,  mais  les  agnats  de 
leurs  maisons,  non-seulement  leurs  agnats,  mais  encoré  leurs  voí- 
s'ms  territoriaux ,  et  finalement  TEurope  et  l'équilibre  general.  La 
Prusse  a  trop  méconnu  cette  vérité,  TAllemagne  a  compris  que  c*é- 
tait  á  elle  qu'incombait  d'abord  le  droit  de  la  lui  rappeler.  Sans 
done  entrer  dans  Texamen  détaillé  des  objections  fort  judicieuses 
queM.  de  Bernstorff  élevait  sur  des  points  relativement  secondaires 
contre  les  propositions  saxonnes,  rAutriche  et  ses  alliés,  déjá  irou- 
blés  depuis  un  an  par  la  mise  en  pratíque  á  Cobourg,  á  Weimar,  & 
Carlsruhe,  á  Lubeck,  á  Bréme,  de  lapolitíque  dont  le  langage  de 
M.  de  Bernstorff  traliissait  définitívement  la  tendance,  jugérent  que 
le  moment  était  venu  d'opposer  á  ce  systéme  d'annexions  morales, 
implicitement  condamné  par  la  constitution  fedérale  et  le  pacte  de 
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1815,  une  déclaration  ferme  et  catégorique.  M.  de  Pfordten,  le  plé- 
mpotentíaire  de  Baviére  á  la  diéte,  contribua  peut-étre  plus  que 
personne á  faíre  adopter  ceite  maniere  simple  et  nette  de  proceder; 
ü  oe  pouvait  avoir  oublié  qu'en  agissant  dans  le  méme  esprit  il 
avait,  secondant  heureusement  en  1850  le  prince  Félix  de  Schwar- 
ttmberg,  déjoué  les  prétentions  de  la  Prusse,  amené  M.  de  Man- 
teaffel  á  capituler  á  Ollmütz,  et  fait  sortir  ainsi  TAllemagne  d'une 
criseá  la  ño  de  laquelle  on  se  retrouva  en  présence  d*une  situation 
sosoeptible  sans  doute  d'étre  réformée,  mais  préféi*able  en  tout  cas 
iTanarcbie  et  aux  contradictions  ou  le  gouvernement  de  Frédéric- 
Gmllaume  IV,  gráce  á  ses  convoitises  timorées  et  á  ses  scrupules 
intennittens,  avait  jeté  la  patrie  commune.  La  situation  n*était  pas 
tres  différente  au  commencement  de  1862  :  elle  exigeait  de  prompts 
remedes:  les  états  secondaires  et  TAutriche  sentirent  que  le  mo- 
ment  était  venu  d'agir  fortement  sur  le  gouvernement  prussien , 
et,  íqprés  avoir  negocié  entre  eux  trí»s  secríitement,  TAutriche  et  ses 
ailiés  remírent  dans  les  premiers  jours  de  février  au  cabinet  de 
Berlín  des  notes  iden tiques  qui  équivalaient  á  une  protestation  contre 
Ifis  projets  de  la  Prusse. 

Les  circonstances  favorisérent  la  politique  adoptée  par  TAutriche, 
et  tandis  que  le  comte  de  Bernstorff  s'appliquait  dans  sa  réponse 
idiscQter  les  considérations  de  droit  invoquées  par  les  états  secon- 
toeset  le  cabinet  de  Vienne,  les  débats  qui  avaient  lieu  au  méme 
moment  dans  la  seconde  chambre  prussienne  sur  la  question  alle- 
fflande  laissérent  entrevoir  que  le  parti  progressiste,  exer^ant  sur 
cette  question  une  influence  predominante,  ne  permettrait  pas  auv 
conseülers  de  Guillaume  !*•'  de  persévérer  sans  danger  dans  la  voie 
Ti'iis  avaient  prise.  En  elTet,  tandis  que  la  dépéche  du  20  décembre 
i^  M.  de  BernstoríT  soulevait  une  vive  opposition  dans  une  grande 
parúe  de  TAllemagne,  elle  était  loin  de  satisfaire  les  opinions  les 
plusavancées  á  Berlin.  Les  députés  libéraux  penchaient  en  faveur 
^'une  proposition  qui  n'admettait  méme  plus,  comme  point  de  dé- 
part  des  reformes  á  introduire  dans  les  institutions  fedérales,  le 
droit  public  de  TAllemagne,  et  qui  mettait  sérieusement  en  doute 
fexistence  légale  de  la  diéte  germanique.  Un  vote  sur  une  question 
incidente,  la  spécialisation  du  budget,  vint  háter  une  crise  qui,  des 
1®  premier  raoraent  ou  la  secoode  chambre  prussienne  élue  á  la  fin 
de  1861  avait  comméncé  ses  travaux,  paraissait  inevitable,  et  qui 
aevait  en  tout  cas  éclater  lors  du  vote  sur  le  budget  de  Tarmée. 

Le  nouveau  cabinet  a  maintenant  á  diríger  l'opinion  publique  á 
Berlin  sur  des  questions  intérieures  :  c'est  lá  une  des  conditions 
^ssentielles  sans  lesquelles  on  ne  con^oit  pas  comment  la  Prusse 
pottrrait  aspirer  k  s'emparer  de  la  haute  direction  des  affaires  cen- 
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tndes  de  la  confédération.  Ge  qui  s'est  passé  á  Berlin  durant  Vhiveí 
de  1862  doit  foumir  de  nouveaox  et  tres  décisife  argumens  k  oeiu 
qui  prétendent  qu'en  se  soumettant  á  rhégémonie  de  la  Prusae  les 
AUemands  n'amélioreraient  pas  leur  situation  politique.  En  géoérá 
00  pourrait  méme  conceder  aux  partisans  du  régime  unitaire*  qooi- 
que  cela  soit  tres  contestable,  qu'un  étal  federó  convient  mieux  i 
TAllemagne  qu'une  confédéraiion  d'étals^  sans  se  trouver  oUigé 
d'admettre  la  conséquence  qu'un  tel  état  federé  emporte  nécessai- 
rement  avec  lui  rintroduction  de  Thégémonie  d*un  des  membra 
composant  cet  état.  La  Suisse  existe  encoré,  T Union  américaine  a 
existe  jusqu'á  présent  sans  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ees  états  fe- 
deres Ton  ait  senti  la  nécessité  d'inscrire  une  telle  hégémonie  daoc 
le  pacte  federal.  Une  autre  observation  á  faire  porterait  sur  cettc 
préteotion,  qu'un  état  allemand  ayant  des  possessions  en  dehora  de 
la  confédération  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  fédfr* 
ral  de  1815,  de  conclure  une  unión  restreinte  avec  d'autres  mem- 
bres  de  la  confédération,  et  pourrait  méme  y  faire  entrer  tontea  aes 
possessions  sans  exception.  En  émettant  de  telles  idees,  M.  de  Beni- 
storíT  fournit  des  armes  fort  dangereuses  á  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne,  car  I'Autriche,  si  elle  se  présentait  avec  toutes  ses  pro- 
vinces  pour  former  le  noyau  d'une  unión  restreinte  composée  d'a- 
prés'les  principes  de  M.  de  Bernstorff,  trouverait  probablement  ei 
AUemagne  plus  de  gouvememens  disposés  á  s'associer  á  elle  que 
la  Prusse  n'est  parvenue  á  en  recruter. 

On  se  decida  done  á  Berlin  á  ne  pas  poursuivre  dans  le  domsünf 
des  faits  les  pensées  qui  venaient  k  la  fois  d'inquiéter  la  plupart  des 
souverains  allemands  et  d'étre  répudiées,  comme  entachées  de  rool- 
lesse,  par  la  seconde  chambre.  Aujourd'hui  il  y  a  un  temps  d'arrél 
réel  dans  la  question  allemande^  et  la  Prusse  méme  a  compris  qu'ellc 
avait  avantage  á  profiter  des  déclarations  de  I'Autriche  pour  s*en- 
tendre  avec  elle  á  TeíTet  de  soumettre  une  proposition  á  la  diéte  sui 
TaíTaire  de  la  Hesse  électorale.  Du  moment  oú  la  personnalité  d'un 
prince  aussi  opiniátre  que  l'électeur  faisait  prévoir  une  nouvelle  et 
deplorable  crise  en  Hesse,  il  était  d'un  intérét  urgent  pour  FAUe- 
magne  entiére  que  ses  confederes  s'accordassent  sur  la  conduite  i 
teñir.  On  Fa  senti  á  Vienne  et  k  Berlin,  et  l'électeur  d'une  part,  les 
populations  hessoises  de  Tautre,  se  sont  trouvés  un  jour  en  pré- 
sence  d'une  decisión  fedérale  qui  ne  permettait  plus  de  résistance. 

Pour  tout  observateur  impar tial,  ce  qui  s'est  passé  au  mois  de 
juin  1862  k  Cassel  témoigne  manifestement  de  cette  vérité,  que  si  la 
diéte  n'existait  pas  comme  centre  commun  en  Allemagne,  le  lien  qiü 
unit  les  diíTérens  états  serait  entiérement  rompu,  et  des  complican 
tions  beaucoup  plus  graves  seraient  imminentes.  Au  sein  de  la  con*- 
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iSdératíon  german¡({ue,  les  gouvernemens  de  second  et  de  troisiéme 
ordre  sont  daos  les  conditions  voulues  pour  vivre  d'une  vie  com- 
nuneet  former  une  masse  compacte,  uniforme,  disposant  de  puis- 
Mtes  reseources  militares,  garantie  enfin  a  Touest  et  á  Test  par  la 
hme  etpar  FAutriche.  Dans  oes  conditions,  leur  existence  reste 
utile  au  cabinet  de  \ienne;  elle  ne  contraríe  pas  les  attractions 
Afortuelles  de  rAutriche  vers  l'Orient,  elle  n'inquiéte  ni  la  Russie 
11  la  Fránce.  Est-elle  de  nature  á  étoufler  les  ambitions  de  la  Prusse 
da&g  ce  qa*elles  pourraient  avoir  de  fondé,  si  certaines  éventualitée 
Tefiieiit  á  surgir?  Évidemment  non.  La  Pmsse  n'a  pas  intérét  á  se 
lab^r  germaniser  :  elle  doit,  sous  peine  de  déchoir,  rester  prus*- 
lieoDe^  Les  aptitudes,  les  traditions  de  l'Allemagne,  empécheraient 
d'iutre  part  le  cabinet  de  Berlm  d' absorber  d'une  fa^n  qui  repon- 
dttáses  prétentions  les  forces  vives  de  la  confédération  germanique. 
bfia  ropínion  publique,  du  Rhin  jusqu  á  la  Vistule,  se  prét&t-elle  á 
oette  sécularisation  de  nombreuses  souverainetés,  TAutriche  fút^elle 
ibissóeau  point  d'y  consentir,  TEurope  ne  saurait  jamáis  le  per- 
meitre. 


PRUSSE 

iMirckie  coBStitntioinflIe.  —  GnillaDme  I*',  roi  de  Prusse  ^ 

Aféncneot  du  roi  OuillAume  I**.  —  Amnistié.  >-  Ouvertare  de  la  session.  —  Débats  sur 
Tidr^iM  á  la  seconde  chambre  —  Dissidence  do  la  chambre  des  soigneurs  et  de  la  chambre 
^  repriwnlafw.  —  Maniféstation  du  ¡Vational  Venin  i  Berlín.  —  Attentat  de  Bocker. 
~~  Vojrage  du  roí  de  Prusse  en  Prance.  —  Couronnement  de  Ouillaume  I*'  á  Kceiiigsberg. 
~  Oéfiúte  du  parü  fóodal  daos  les  élections.  —  Nonvelle  situation  du  ministérc.  —  Disso- 
'"tíOQ  de  la  seconde  chambre.  —  Modifications  ministéríelles.  —  Élections  nooTelles.  — 
^i^Ütiqae  da  roi  Ouillaome  dans  les  allaires  allemandes. 

L'avénement  de  Guillaume  P""  au  tróne,  le  2  janvier  4861,  a  eu 
^  dans  des  circonstances  graves  pour  la  monarchie  des  Hoben- 
wUern.  L'attitude  que  prendrait  le  cabinet  de  Berlín  dans  les  com- 
plications  européennes  n'occupait  pas  Tesprit  public  moins  seríense* 
i^t  que  les  affaires  intéríeures,  et  les  débats  des  chambres  allaíent 
iDontrer  bientdt  que  pour  le  pays  les  deux  ordres  de  questíons  étaíent 
Aroitement  lies. 

(1)  Roi  depais  le  2  Janvier  1861,  aprés  airoir,  comme  rée^t,  exercé  le  poavoir  par 
00  depuia  le  ^  octobre  1857. 
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Le  gouvernement  persisteraitnil  ou  non  dans  cette  politique  d*op- 
posiüon  á  TAutriche  que  le  parti  progressiste  et  liberal  le  presssdt 
de  rendre  encoré  plus  neUe  et  plus  agressive?  Le  roi  n*avait  pu,  en 
se  rendant  á  Varsovie  au  mois  d'octobre  1860,  se  faire  grande  ülur 
sion  sur  reflicacité  de  ses  eííorts  en  faveur  du  rétablissement  dei 
principes  conservateurs  en  Italie,  et  la  situation  forcément  expectante 
de  la  Russie  ne  pouvait  plus  exercer  sur  lui  cette  action  puissante 
dont  naguére  Tempereur  Nicolás  avait  si  souvent  tiré  profit.  On  se 
demandait  done  s'il  ne  voudrait  pas  se  rapprocher  de  TAutriche  et 
confondre  sa  politicjue  avec  celle  du  cabinet  de  Vienne.  A  Londres 
méme,  on  eút  vu  avec  satisfaction  se  fornier  entre  les  deux  grandes 
puissances  allemandes  une  alliance  intime  qui,  en  leur  assurant  la 
suprématie  dans  la  conduite  des  aíTaires  de  la  confédération  germa- 
níque,  aurait  rendu  irnpossible  une  résurrection  de  Tancienne  in- 
fluence  de  la  Russie  et  enlevé  á  la  France  tout  motif  d'interventioii 
dans  les  aíTaires  de  TEurope  céntrale.  La  réalisation  de  ce  plan  de- 
vait  cependant  rencontrer  de  sérieux  obstacles.  Gertaines  aspirations 
irresistibles  du  sentiment  national  au-delá  du  Rhin  contrariaient  for- 
tement  les  calculs  de  la  politique  anglaise,  et  dans  la  question  des 
duches,  par  exemple,  on  ne  saurait  admettre  á  Londres  toutes  les 
prétentions  de  rAlleniagne.  C'est  contre  une  de  ees  dilTicultés  que 
devaient  infailllblement  venir  se  briser  les  eíTorts  de  l'envoyé  anglais 
á  Berlin,  lord  Loflus.  Lord  Russell  ne  s*en  étaii  peut-étre  pas  rendu 
suffisamment  comple,  lorsqu'üt  la  fin  de  Tannée  1860  il  tenta  une 
premiére  entrenase  de  conciliation  qui  ne  satisfít  ni  le  Danemark  ni 
TAUemagne,  et  á  la([uelle  on  ne  pouvait  au  debut  assigner  d*autre 
motif  que  le  désir  de  substituer  á  Taction  que  la  France  exer^ait  é 
Copenhague,  dans  un  esprit  bien  sincere  de  modération,  une  actioo 
qui  ne  devait  pas  étre  couronnée  de  plus  de  succés.  Toutefois  le  ca- 
binet de  Londres  devait  trouver  á  raccornplissement  de  ses  vues 
un  obstacle  plus  insurmontable  que  la  question  des  duches.  L'opi- 
nion  publique  en  Prusse,  et  dans  TAllemagne  entiére  ce  parti  pro- 
gressiste  et  liberal  dont  le  cabinet  de  Berlin  est  jaloux  de  gagner 
les  sympathies,  voient  dans  TAutriche,  á  tort  ou  á  raison^  le  phis 
irreconciliable  ennemi  de  leurs  doctrines,  et  la  lutte  perpétuelle 
contre  les  tendances  du  cabinet  de  Vienne  est  pour  ainsi  diré  une  des 
obligations  fatales  imposées  á  tout  ministére  qui  á  Berlin  veut  joair 
de  quelque  populante.  G'est  lá  qu'il  faut  chercher  rexplication  de 
Tattitude  que  la  Prusse  a  prise  depuis  deux  ans  dans  toutes  lea 
grandes  questions  qui  préoccupent  le  contiuent,  dans  les  aOaires  de 
Syrie,  dans  le  nouveau  réglement  des  principantes  danubiennes, 
enfin  et  surtout  dans  Tappréciation  des  aíTaires  dltalie. 

Ge  n'est  pas  que  la  politique  suivie  par  la  Prusse  soit  conforme  á 
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tooB  les  sentimens  da  roí  Guillaume  P^  mais  il  y  a  dans  ees  en- 

írafnemens  de  Tesprit  public  une  forcé  qui  domine  les  instincts  per- 

sonnets  du  souveraín.  Le  roi  GuíUaame  a  besoin  aussi  de  quelque 

popolarité  pour  assurer  raccomplissement  de  ce  qu'on  appelle  en 

Allemagne  la  mission  civilisatrice  de  la  Prusse.  Au  moment  de  l'at- 

temtat  dirige  contre  luí  á  Bade,  au  mois  de  juillet  1861,  il  s'est  cru 

victime  deses  principes  conservateurs.  La  vérité  est  que  Vassassin 

voulait  frapper  en  lui  le  chef  trop  lent  á  réaliser  un  programme  dont 

le  partí  progressíste  a  confié  Texécution  á  la  Prusse,  et  ce  programme, 

c' est  la  destruction,  si  redoutée  par  TAutriche,  de  la  phipart  des 

sottTcrainetés  en  Allemagne,  et  leur  absorption  par  la  Prusse. 

La  session  des  chambres  prussiennes  s'ouvrit  peu  de  jours  aprés 
Vavénement  du  roi  Guillaume  I".  Une  mesure  de  clémence  inau- 
gura heureusement  cette  session.  Le  12  janvier,  une  amnistié  ge- 
nérale et  enliére  fut  accordée  á  tous  les  individus  condamnés  pour 
crime  de  haute  trahison,  de  trahison  enver»  la  patrie,  de  rébellion 
contre  le  pouvoir  de  Tétat,  d'oflense  á  Tordre  public.  La  seule  res- 
trictíon  apportée  h,  cette  genérense  initiative  de  la  couronne  consis- 
tait  en  une  distinction  faite  entre  les  personncs  de  Tordre  civil  et 
les  militaires.  Cesderniers  durent  invoquer  la  clémence  du  roi  pour 
profiter  de  Tamnistie.  La  session  s'ouvrit  le  surlendemain,  14  jan- 
vier.  Le  discours  prononcé  devant  les  membres  des  deux  chambres 
rtunies  dans  la  MÜe  blanrhe  du  palais  de  Berlín  empruntait  aux 
circonstances  une  certaine  solennité.  Ce  discours,  ou  la  situation 
politique  était  envisagée  avec  fermeté,  annoncjait  la  présentation  de 
plusieurs  lois  importantes.  Il  produisit  une  impression  favorable. 
^^M  avec  ciarte,  ¡1  avait  été  prononcé  avec  decisión;  les  passages 
relatifs  aux  affaires  des  duches  de  TElbe  et  á  la  question  hessoise 
íurent  particuliérement  remarqués. 

Le  16  janvier,  la  chambre  des  représentans  proceda  á  Télection 
*>  président  et  des  vice-présidens  :  M.  Simson,  liberal,  fut  porté 
^feuleuil  par  204  voix  contre  67,  données  ü  M.  d'Arnim,  qui  re- 
présentait  Topposition  féodale;  la  premiére  vice-présidence  fut  dé- 
volae  á  M.  Grabow  par  197  voix  contre  73  obtenues  par  M.  Rei- 
chensperger,  qui  avait  réuni  les  sufTrages  des  féodaux  et  des 
cathoüques;  enfm  M.  Mathis,  du  centre  droit,  fut  élu  second  vice- 
P'^ident.  A  la  chambre  des  seigneurs,  le  prince  de  Hohenlohe,  le 
^^♦^níte  Eberhard  Stolberg  et  M.  de  Duesberg  furent  comme  l'année 
precedente  nommés,  le  premier  président,  les  deux  autres  vice- 
Prtsidens, 

U chambre  des  seigneurs  fit  aussi tM  parvenir  á  Guillaume  P'  une 
adresse  qui,  en  rappelant  les  paroles  conservatrices  que  le  roi, 
comme  prince- regen t,  avait  prononcées  le  8  novembre  1858, 
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omettáit  avec  intention  les  promesdes  et  les  garantíes  de  réfomu 
libérales  qui  s'y  trouvaient  mélées.  En  insistan t  sur  le  respect  doi 
a  toutes  les  situations  légales  doivent  étre  entourées,  >>  la  chamfai 
des  seigneurs  semblait  entendre  les  priviléges  féodaux  et  la  conseí 
vation  dans  sa  forme  actuelle  de  la  premiére  chambre  elle-méoM 
Un  projet  d'adresse  fut  aussi  discute  dans  la  seconde  chambre  ei 
provoqua  de  plus  longs  débats.  U  était  appuyé  par  la  fraction  Ib 
this  (centre  droit)  et  par  la  majorité  libérale  que  conduisait  M.  i 
Vincke.  La  discussion  genérale  commen^a  le  5  février.  Ge  fut  M.  B( 
seler  qui  remplit  les  fonctions  de  rapporteur.  La  commission  ava 
d'abord  designé  á  cet  effet  M.  de  Vincke;  mais,  une  propositioD  faii 
par  lui  et  qui  tendait  á  introduire  un  paragraphe  favorable  á  Tltali 
ayant  été  repoussée,  M.  de  Vincke  declina  ce  mandat. 

La  chambre,  en  nommant  une  commission  de  l'adresse^  et  ceU 
commission  elle-méme,  par  Torgane  de  son  rapporteur,  jugeaiei 
que  le  moment  était  venu  d'inviter  solenneilement  tous  les  parts 
tous  les  systémes  et  tous  les  intéréts  á  venir  hautement  plaider  leí 
cause.  Les  représentans  du  grand-duché  de  Posen  n'h^ítérent  ps 
á  prendre  part  k  la  discussion.  M.  de  Statlewski  declara  que«  1 
question  des  nationalités  étant  k  Vordre  du  jour  en  Allemagne  i 
dans  la  seconde  chambre  á  Berlin,  a  cause  de  la  Pologne  avatt  ] 
droit  d'étre  entendue.  Au  nom  des  mémes  principes  mvoqués  pe 
la  confédération  germanique  contrc  le  gouvernement  danois,  IL  é 
Statlewski  exprima  cette  pensée  que  la  question  polonaise  n*éta 
plus  une  question  de  sympathie  ou  d'antipathie,  mais  une  questio 
de  droit.  Le  comte  Schwerin,  ministre  de  Tintérieur,  releva  le.  gai 
aussi  énergiquement  qu'il  Tavait  fait  quelques  jours  auparavaot « 
répondant  dans  la  premiére  chambre  á  un  autre  orateur  polonaú 
Les  paroles  du  ministre  de  l'intéríeur,  aussi  bien  que  celles  qui  fu 
rent  prononcées  dans  le  méme  sens  par  M.  de  Schleinitz,  fr6re  d 
ministre  et  président  du  gouvernement  á  Bromberg^  furent  écoutéc 
avec  faveur  par  la  grande  majorité  de  la  chambre.  Les  efforts  de 
différens  députés  polonais,  M.  Bentowski,  M.  de  Zeltkowski,  resté 
rent  infructueux,  et  la  chambre  repoussa  á  une  Lmmense  majorit 
l'amendement  par  lequel  les  députés  polonais  avaient  exprimo  1 
VQSu  que,  «  dans  Tintérét  de  Tunité  allemande  elle-méme^  le  toi 
historique  fait  á  la  Pologne  fftt  reparé,  et  que  l'ordre  européén,  qu 
en  est  profondément  troublé,  re^üt  ainsi  des  bases  solides,  n 

La  discussion  d'un  paragraphe  relatif  á  Tínfluence  fácheude  pon 
le  gouvernement  exercée  par  certains  fonctionnaires  publica  animé 
de  Tesprit  de  réaction  le  plus  aveugle  vint  jeter  du  jour  sor  le 
tendances  de  Tadministration  prussienne,  bien  düTérentes,  il  faat  I 
diré,  de  celles  qui  animent  la  plupart  des  gouvememens  secondaire 
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¿6  TAUemagne,  8i  attaquéscependant  par  Vopinion  libérale.  Ge  fut 
M.  de  Vincke  qui  se  chargea  d'éclairer  á  cet  égard  le  gouvernement. 
ff  Ce  que  nous  demandons,  dit-il,  c*est  que  les  fonctionnaires  supé- 
rienrs,  les  gouverneurs  des  provinces  surtout,  appartiennent  á  Topi- 
aion  du  gouvernement.  Un  fonctionnaire,  aprés  avoir  serví  Tancien 
aiinistére,  qui  a  montré  avec  ostentation  une  grande  indifférence 
pour  la  justlce  et  les  lois,  ne  peut  ser\'ir  fidélement  le  ministére  ac- 
tiid.  D  M.  de  Vincke  attaqua  ensuite  le  ministre  de  Tintérieur  comte 
Schwerin,  et,  avec  une  courtoise  ironie,  distinguant  entre  ses  sen- 
tíraens  politiques,  qui  le  faisaient  incliner  vers  les  tendances  de  la 
majorité,  et  sa  faiblesse  dans  les  questions  de  personnes,  il  lui  re- 
procha sa  générosité  exagérée  envers  des  personnages  qui  étaient 
ennemis  de  son  systéme,  et  auxquels  il  ne  craignait  pas  cependant 
detendré  la  main. 

A  ce  moment,  un  des  membres  du  parti  féodal,  le  comte  de  Blan- 
Itenbourg,  déclai*a  qu'il  tenait  á  constater  qu'on  avait  déjá  destitué 
deux  gouverneurs  de  province,  trois  présidens  de  gouvernement, 
un  conseiller  supérieur.  Le  ton  general  de  Tadresse  menait,  selon 
lui,  i  un  empíétement  sur  les  prérogatives  de  la  couronne.  Ce  n*é- 
taitpourtant  point  la  précisément  Topinion  du  ministére,  qui,  par 
Torgane  de  M.  de  Patow  et  de  M.  d'Auerswald,  ne  s'attacha  qu'á 
obtenir  de  la  chambre  le  témoignage  d*une  confiance  sincere  dans 
fes  inteniions  du  gouvernement.  Quelques  allusions  faites  aux  abus 
áe  pouvoir  reproches  au  président  de  la  pólice  de  Berlín  terminé- 
rent  la  discussion  que  M.  Beseler,  rapporteur,  resuma  á  Tentíére 
tttisfaction  de  la  chambre,  car  plusieurs  amendemens  ultra-conser- 
vaieurs,  proposés  par  M.  de  Blankenbourg  et  d'autres  représentans 
^Q  parti  féodal,  furent  rejetés  á  une  grande  majorité,  et  le  para- 
S^phe  relatíf  aux  fonctionnaires  réactionnaires  fut  au  contraire 
adopté.  Les  passages  concernant  la  reforme  de  Tarmée,  Timpót 
"■^¡er  et  le  mariage  civil  passérent  ensuite  sans  discussion.  L* ali- 
nea oü  était  mentionné  le  traite  de  commerce  á  conclure  avec  la 
trance  fut  de  méme  adopté  aprés  que  M.  de  Schleinitz  eut  declaré 
V^  le  gouvernement  attachait  le  plus  grand  prix  au  maintien  des 
í^lations  amicales  avec  le  gouvernement  de  Tempereur  des  Frangís. 
On  arriva  enfin  á  la  discussion  d'un  amendement  proposé  par 
M.  de  Vincke,  et  aux  termes  duquel  la  chambre,  aprés  avoir  remer- 
cié  le  roí  de  sa  résolution  de  sauvegarder  Tintégrité  du  territoire  al- 
«ffland,  était  invitée  á  reconnattre  qu'elle  ne  considérait  pas  comme 
onintérét  prussien  ni  allemand  de  s'opposer  aux  progrés  de  la  con- 
«lidation  de  Tltalie.  Quelques  jours  auparavant,  le  roí  Guillaume 
*^a¡t,  á  Toccasion  de  son  avénement,  requ  officiellement  un  en- 
wyé  du  roi  d'Italie,  le  general  de  La  Marmora,  chargé  de  lui  of- 
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frir  les  félicitations  du  roi  Vicíor-Emmanuel.  Lé  représentant  di 
cabinet  de  Turin  avait  été  accueíUi  avec  une  parraite  bienveillance 
il  venait  de  recevoir  le  grand  cordón  de  TAigle-Noir;  enfin  il  avai 
été  decide  que  le  general  de  Bonin  irait  porter  á  Turin  la  repon» 
du  roi  de  Prusse  aux  coraplimens  du  roi  Victor-£mnianuel.  La  ai 
tuation  pouvait  done  devenir  assez  délicate  pour  le  gouvernemeDl 
des  qu'il  combattrait  les  dispositions  sympathiques  de  la  cbambr 
pour  la  cause  italienne.  L'opposition  pouvait  s'emparer  des  demier 
incidens  et  reprocher  au  cabinet  des  tendances  contradictoires 
M.  de  Schleinitz  se  langa  résolúment  dans  la  discussion  :  il  parí 
avec  chaleur  et  avec  habileté. 

«  Le  gouvernement,  ditr-il,  n'a  pas  la  moindre  hostilité  envera  le  peupl 
italien,  qui  a  gouverné  jadis  le  mondo,  qui  a  fait  de  grandes  choses  dans  1 
domaiiie  des  arts  etdes  sciences,  etqui  a  inscrit  son  nom  en  traits  gloríeu 
dans  rhistoire  de  la  civilisation.  Nous  ne  nous  opposons  pas  davantagf 
pour  notre  part,  á  ce  qu'un  peuple  qui  a  un  pareil  passé,  et  dont  la  natio 
nalité  a  un  caractére  si  netteraent  determiné,  s'eflTorce  de  donner  h  cett 
nationalité  une  forme  qui  garantisse  sa  sécurité  et  qui  réponde  á  son  im 
portance  poliiique.  Toutefois,  sans  vouloir  déprécier  le  moins  du  monde  1 
puissance  de  Tidée  nationale,  nous  ne  croyons  pas  devoir  lui  attribuer  la  ví 
leur  absolue  que  Ton  revendique  pour  elle  en  Italie,  une  valeur  telle  que  ton 
droit.  Irtt-  ce  le  droit  des  gens  et  des  traites,  que  tout  intérét,  füt-ce  le  plu 
im  portan  t  et  le  plus  indubitable,  doive  lui  ceder  la  place.  Je  crois,  mes 
sieurs,  que  personne  dans  cette  enceinte,  á  Pexception  de  ceux  qui  ne  s 
considérent  raalheureusement  pas  comme  appartcnantá  notre  pays  (les  Pe 
lonais),  veuille  attribuer  une  valeur  aussi  souvcraine  au  principe  des  natic 
nalités.  Aucun  gouvernement  enropéon  ne  saurait  regarder  comme.de  so 
intérét  de  laisser  appli.|uer  ce  principe  contre  lui-niptne.  Vouloir  organise 
FEurope  sur  des  bases  absolument  et  purement  nationalos,  ce  séralt  entre 
dans  la  voie  des  révolutions  les  plus  sanghntcs.  » 

En  ce  qui  concernait  la  Vénétie,  le  ministre  des  afiaires  étrangérc 
fut  avec  intention  tres  explicite  :  «  La  possession  de  la  Vénétie  pa 
l'Autriche  est  d'une  grande  importance  militaire  et  stratégique,  pou 
TAutriche  d'abord,  puis,  d'une  maniere  indirecte,  pour  toute  TAI 
lemagne.  »  M.  de  Schleinitz  concluait  au  rejet  de  ramendement 
aprés  s'étre  attaché  d'ailleurs  á  rassurer  Topinion  sur  les  sentimen 
véritablement  moderes  du  cabinet  de  Berlin.  M.  de  Vincke  prit  alor 
la  parole.  Reprochant  au  gouvernement  d'étre  intervenu  diplomatt 
quement,  il  rappela  la  note  prussienne  du  13  octobre  en  réponse  a 
memorándum  sarde  et  la  complaisance  du  gouvernement  prussie; 
á  s'associer  aux  démarches  des  puissances  qui  avaient  prié  Tenape 
reur  Napoleón  de  laisser  son  escadre  devant  Gaéte.  En  abordant  I 
question  de  la  Vénétie,  M.  de  Vincke  ne  fut  pas  moins  explicite  qu 
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M.  de  Schleinitz,  inais  á  un  point  de  vue  tout  diíTérent.  «  L'impor-* 
tance  relative  du  quadrilatére,  dit-il,  au  sujet  de  laquello  je  n'en- 
tends  pus  émettre  un  jugement  militaire,  a  diminué  depuis  la  re- 
unión de  la  flotte  napolitaine  á  celle  de  la  Sardaigne  :  ees  deux 
flottes  réunies  Temportent  de  beaucoup  sur  celle  de  TAutriche. 
Malgré  le  quadrilatére ,  TAutriche  a  fait  la  paix  aprés  Solferino. 
D'un  autre  cóté,  on  a  vu,  á  cette  époque,  que  TAutriche  ne  saurait 
défendre  indéfiniraent  la  Vénétie,  et  si  j*ai  supposé  dans  le  temps 
qu'elle  avait  des  sympathies  á  Vérone,  Tévénement  aprouvé  que 
j'étais  dans  Terreur.  J'avais  cru  que  la  ligue  du  Mincio  était  néces- 
saire  pour  la  défense  de  TAllemagne,  mais  je  lui  avais  attribué  seu- 
lement  une  importance  relative.  Depuis,  les  cifconstances  ont  bien 
changé,  et  des  autorités  militaires  autrichiennes  ont  reconnu  elles- 
méines  que  le  véritable  boulevard  de  leur  pays  n'est  plus  le  Mincio, 
mais  TAdige.  »  L' opinión  de  la  chambre  était  tr^s  flottante.  M.  de 
Schleinitz  rentra  dans  la  discussion  pour  justifier  les  services  qu'un 
bátiment  prussien,  la  Loreley  ^  avait  rendus  au  roi  de  Naples  en 
allant  porter  une  letlre  de  ce  prince  au  commandant  de  la  citadelle 
de  Messine.  M.  de  Reichensperger,  de  Gologne,  et  iM.  Bescler,  rap- 
porteiir  de  la  commission,  combattirent  successivement  la  proposi- 
tion  de  M.  de  Vincke  :  Tamendement  fut  cependant  adopté  par 
159  voix  contre  146.  Les  ministres  s'étaient  abstenus  de  voter;  mais 
on  remarqua  que  les  deux  fils  de  M.  de  Bethmann-Hollweg,  mi- 
nistre des  cuites,  avaient  voté  avec  la  majorité. 

La  méme  animation  qu'on  avait  pu  remarquer  dans  les  débats 
sur  Tamendement  de  M.  de  Vincke  se  manifesta  le  lendemain  7  fé- 
vrier,  lors  de  la  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  aux  reformes  á 
introduire  dans  la  constitution  militaire  fedérale  et  dans  les  institu- 
tlons  politi  [uesde  lAUemagne.  Le  projet  de  la  commission  indiquait 
tres  clairement  le  désir  de  voir  le  gouvernement  multiplier  ses  ef- 
forts  pour  faire  triompher  une  politique  unitaire.  M.  Stavenhagen 
ne  jugea  pas  cependant  que  cette  pensée  füt  exprimée  avec  une  fer- 
meté  suíTisante,  et  il  proposa  un  amendement  dans  lequel  il  était 
dit  qu'une  reforme  de  l'organisation  militaire  né  saurait  atteindre 
complétement  son  but  que  si  le  commandement  jupérieur  de  Tar- 
mée  allemande  était  remis  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  place 
désormais  a  «  la  tete  de  Tétat  federal  allemand.  »  La  motion  de 
M.  Stavenhagen  fut  soutenue  par  M.  de  Berg,  catholique  demócrata, 
et  par  M.  de  Carlowitz.  M.  de  Schleinitz  combattit  l'amendement 
comme  inopportun.  Tout  en  émettant  le  voeu  que  TAllemagne  püt 
arriver  á  un  plus  haut  degré  de  concentration  des  forces  nationales, 
le  ministre  des  affaires  étrangéres  declara  qu'il  fallait  rester  dans 
la  voie  légale  etrespecter  les  droits  d'autrui.  L'amendement  fut  re- 
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jeté  á  Tappel  nominal  par  251  voix  contre  41.  Le  paragraphe  sur  la 
Hesse  électorale  fut  adopté  sans  discussion.  II  en  fut  de  méme  du 
passage  de  Tadresse  qui  concernait  les  affaires  des  duches  de  TElbe. 
L'adresse  fut  adoptée  par  204  voix  contre  105,  avec  une  majorilé 
de  99  voix.  Les  féodaux,  les  Polonais  et  les  catholiques  avaient  voté 
contre.  Quant  aux  rainisties,  ils  s'étaient  abstenus.  Sur  la  propoá- 
tion  du  président  et  suivant  le  précédent  de  1849,  il  fut  déddé 
qu'une  députation  de  trente  membres  á  désigner  par  le  sort  serait 
cbai'gée  d'aller  présenter  au  roi  cette  adresse,  dont  il  importe  de 
citer  quelques  passages  pour  faire  bien  comprendre  les  sentimens 
de  la  majorité  parleipentaire  en  Prusse.  Aprés  quelques  paroles  em- 
preintes  d'une  sympathie  respectueuse  pour  la  personne  de  Guil- 
laume  I",  Tadresse  abordait  nettement  les  questions  relatives  á  la 
politique  intérieure  et  extérieure  de  la  Prusse. 

«  Nous  savons  par  la  propre  déclaration  de  votre  majesté  qu'elle  ne  ees- 
sera  jamáis  de  proteger  la  constitution  et  les  lois  du  pays  et  d^accorder  les 
reformes  que  pourront  réclamer  les  besoins  de  Tépoque.  De  méme  que 
nous  avons  salué  de  notre  approbation  les  hommes  dont  votre  majesié  a 
entouré  le  tróne,  de  méme  nous  avons  la  confiance  que  le  gouvemement  de 
votre  majesté  s'ctTorcera  de  consolider  de  plus  en  plus  Tunité  nécessaire 
dans  radnünistration ,  qui  doit  considérer  comme  un  intérét  essentiel  de 
voir  ses  dispositions  exécutées  par  des  or^:anes  qui  oíTrent  au  systéme  dü 
gouvemement  un  appu!  complet  et  sincere. 

«  Votre  majesté,  afin  d'augmentcr  la  puissance  et  Tindépendance  du  pays» 
a  consacré  une  attention  toute  spéciale  á  Torganisation  et  á  Taccrolssement 
de  notre  forcé  militaire.  Nous  examinerons  avec  la  conscience  la  plus  scni- 
puleuse  les  projets  qui  nous  sont  presentes  á  ce  sujet.  Ge  sei*a  une  satisfac- 
tíon  pour  nous  de  reconnaftre  les  nouvelles  mesures  adoptées  comme  se 
renfermant  dans  les  termes  des  bases  légales  de  notre  constitution  mili- 
taire,  et  d^acquérir  la  conviction  que  les  ressources  existantes  sufiisent  pour 
couvrir  Texcédant  de  dépenses  pour  Tarmée,  sans  trop  grande  charge  pour 
le  pays. 

ff  Nous  espérons,  avec  votre  majesté,  la  prompte  solution  de  la  quesfion 
relatlve  á  Timpót  foocier,  celle  de  la  reforme  de  la  lo¡  sur  le  mariage,  et 
nous  considérons  une  plus  grande  activité  législative  comme  nécessaire 
pour  achever  Tédiflce  de  notre  constitution  et  pour  introduire  une  píos 
juste  délimitation  de  Tadministration  et  de  la  justice. 

a  Nous  avons  appris  avec  une  satisfaction  toute  particuliére  que  le  goa* 
vernement  est  sur  le  poiut  d'entrer  en  négociations  avec  la  France  au  sujet 
des  relatioas  commerciales  avec  le  ZoUverein.  On  est  en  droít  alnsi  non- 
seulement  d'attendre  de  grandes  facilites  pour  le  commerce,  mais  d'espérer 
que  deux  grandes  nations  trouveront  de  nouvelles  occasions  de  rivalisejr 
dans  les  travaux  de  la  paix. 

«  Nous  remercions  votre  majesté  des  paranties  qn'elle  a  áu  acquérir  par 
ses  entrevuea  personnelles  avec  les  souverains  en  faveur  de  la  paíx  euro- 
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péeane.  Nous  la  remercions  d'avoir  declaré  comme  le  premier  devolr  de  sa 
potitique  européenne  et  allemande  de  sauvegarder  Tintégrité  du  sol  germa- 
ñique. 

« Nous  désirons  aussi  la  revisión  de  la  constltution  militaire  fedérale, 
mais  nous  sentóos  le  besoin  de  déclarer  qu'une  nieilleure  organisation  de 
rvmée  allemande  ne  suíRra  pas  seule  á  remplir  les  voeux  legitimes  de  la 
natlon.  L'accord  unánime  de  tous  les  gouvernemens  et  de  tous  les  peuples 
allemands,  une  fois  méme  atteint,  ne  portera  en  sol  des  garantios  de  durée 
^  «Ténergique  efflcacité  que  sMl  est  gravé  dans  des  institutions  politiques 
opportunes,  satisfaisant  au  besoin  qu'éprouve  la  nation  allemande  d'établir 
QDepIns  grande  unité  parmi  ses  races,  de  telle  sorte  que  soit  faite  ^  la 
Prosee  la  position  qui  lui  appartient  d'aprés  son  histoíre  et  sa  puissauce,  et 
quiaefonde  sur  Tintérét  inseparable  de  la  Prusse  et  de  TAllemagne. 

«Nous  regrettons  profondément  que  des  conseils  sages,  bienvelUans,  con- 
cilians,  n'aient  pu  amener  Tarrangeinent  de  la  dificulté  pendante  au  sujet 
de  la  constltution  de  la  Hesse  électorale.  Nous  avons  la  confiance  que  le  gou- 
vernement  réussira,  par  Temploi  énergique  de  tous  les  moyens  convenables, 
irétablir  Tétat  constitutionnel  de  ce  pays,  et  á  rendre  son  bon  droit  á  une 
race  allemande  si  ferme  et  si  attachée  á  la  loi. 

« ílous  regardons  pour  la  Prusse  et  ses  alliés  comme  un  devoir  national 
^^  s'appliquer  á  obtenir  une  solution  équitable  de  la  question  des  duches 
allemands,  supposant  avec  assurance  que ,  dans  le  cas  oú  Texécution  fédé- 
"^e  aurait  lieu  dans  le  Holstein,  le  droit  de  PAIlemagne  au  sujet  du  Schles- 
^igresterait  sauvegardé. 

•  Le  régne  de  votre  majesté  a  commencé  dans  une  époque  tres  agitée. 
Sous  le  sceptre  royal  de  votre  majesté,  la  Prusse  restera  fidéle  á  elle-méme. 
Hle  se  souviendra  de  cette  parole  solennelle,  «  qu'elle  n'est  pas  destinée 
^  vivre  pour  la  jouissance  des  biens  acquis.  »  Toujours  préte  á  intervenir 
^  toutes  ses  forces  pour  les  intéréts  nationaux  et  ceux  de  TAllemagne,  — 
^wquels  seuis  appartient  le  sang  de  ses  fils,  —  notre  peuple  croitra  en 
^catión  et  en  capacité  politique  au  milieu  d'un  sage  prognes  de  sa  vie 
légale  et  constitutionnelle,  et  il  acquerra  ainsi  le  plus  sur  moyen  de  teñir 
^^  fespect  Tesprit  révolutionnaire. 

•  Le  pays  conservera  pour  votre  majesté  un  dévouement  inébranlable 
"^os  les  bons  et  les  mauvais  jours.  » 

^  gouvernement  éta¡t-il  disposé  á  se  conformer  au  systéme  dont 
les  bases  venaient  d'étre  ainsi  largement  indiquées  par  une  impo- 
f^te  majorité?  Si  on  passe  en  revue,  soit  les  tendances  de  la  po- 
"^ue  du  gouvernement  de  Guillaume  I'%  soit  les  actes  par  les- 
^^^b  elle  était  manifestée,  on  arrive  k  cette  conclusión,  que  ce  sont 
^^ résistances  du  parti  réactionnaire  et  féodal,  puissamment  re-' 
P^'ésenté  dans  la  chambre  des  seigneurs,  qui  Tont  emporté  sur  les 
eíTorts  des  ministres  et  qui  ont  étouffé  la  voix  de  la  chambre  des  re- 
presentaos adressant  ses  conseils  et  ses  vceux  au  roi  avant  de  faire 
place  aux  nouveaux  élus  que  le  pays  allait  étre  appelé  á  choisir.  Le 
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discours  du  tróne  avait  fortement  insiste  sur  la  nécessité  de  voter 
le  projet  de  loi  concernant  la  répartition  légale  de  rimpdt  foncier. 
Le  12  mars,  la  loi  passa  dans  la  seconde  chambre  á  une  majorité  de 
113  voix;  quelques  jours  aprés  cependant,  le  16  mars,  la  cbaooibre 
des  seigneurs,  persistant  obslinément  dans  sea  vieux  erremens, 
adopta  par  96  voix  centre  83  une  motion  du  comte  Arním  Boytzen- 
bourg  qui  équivalait  á  un  nouveau  rejet  des  propositions  du  gouver- 
nement  relatives  á  la  répartition  légale  de  Tirapót  foncier.  Devant 
cette  attitude  opiuíátre  des  seigneurs,  Topinion  publique  impatiente 
témoigna  par  toutes  les  voix  de  la  presse  libérale  qu*une  telle  situa- 
tion  ne  pouvait  se  maintenir,  si  Ton  ne  voulait  placer  la  Prusse  dans 
un  état  d'infériorité  vis-á-vis  du  reste  de  TAlIemagne  dans  la  prsk- 
tique  du  régime  constitutionnel.  Les  lois  les  plus  urgentes,  signa- 
lées  comrae  telles  par  la  couronne  avec  une  pressante  insistance, 
avaient  été  en  effet,  depuis  plusieurs  années,  imperturbablement 
rejetées  par  la  majorité  féodale  de  la  premiére  chambre,  á  laquelle 
on  reprochait  de  ne  rien  produire,  si  ce  n'est  la  paralysie  de  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation. 

Le  13  mars,  les  seigneurs  avaient  de  méme  rejeté,  par  124  voix 
centre  /i A,  une  motion  de  M.  Itztemplitz,  qui  proposait  le  tnariage 
de  néressilé  (mariage  civil  á  conclure  dans  les  cas  ou  le  mariage 
religieux  est  refusé  par  Téglise  aux  époux  divorcés).  Quant  aux 
paragraphes  du  projet  de  loi  du  gouvernement  qui  proposaieot  le 
mariage  civil  facultaüf  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  ils  étaient 
repoussés  par  122  voix  centre  45.  La  discussion  qui  avait  precede 
n* avait  fait  que  reproduire  ees  argunícns  d'une  valeur  equivoque 
dont  les  orateurs  piétistes  et  féodaux  de  la  chambre  haute  avaient 
fatigué  le  pays  et  le  gouvernement  dans  les  sessions  precedentes. 

Ces  disposítions  anti- libérales  se  manifeslaient  á  Theure  méme 
ou  le  roi  Gullíaume,  sur  le  rapport  du  ministére,  venait  de  faire 
une  nouvelle  avance  aux  partisans  des  idees  unitaires  et  libérales 
en  AUemagne.  11  avait  fait  établir  une  commission  chargée  de  pre- 
parar la  revisión,  tres  nécessaire  d'ailleurs,  de  la  procédure  civile 
et  criminelle  en  Prusse,  «  afin  d*arriver  aux  moyens  d'ameoer  dans 
les  limites  du  possible  Tunification  du  droit  allemand  en  ces  roa- 
tiéres. »  G'est  par  de  semblables  paroles  plutót  encoré  que  par  des 
actes,  —  la  session  ouverte  le  14  janvier  et  cióse  au  mois  de  mai 
le  prouve,  —  que  le  cabinet  de  Berlin  s'eflbrce,  trop  souvent  contre 
sa  dignité,  de  se  teñir  á  la  hauteur  des  esperances  qu'aifecte  de 
fonder  sur  lui  le  National  Verein,  Le  26  janvier  méme  de  cette  an- 
née,  cette  association  tenait  á  Berlin  une  assemblée  qui ,  sous  la 
direction  de  M.  de  Benigsen,  de  M.  Metz,  du  professeur  Lebmann 
et  de  xM«  d'Unruh,  votait  avec  acclamation  Torganísation  uni taire  de 
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Yarmée  aUemande  sous  le  commandement  de  la  Prusse  et  Tinva^- 
áon  da  Slesvig  par  les  forces  germaniques.  Au  roomeot  oú  le  Na- 
timal  Verein  tenait  ainsí  ses  assises  solennelles  á  Berlín,  trois  cents 
mendsres  de  la  mémc  association  étaient  reunís  á  Bromberg  et  adhé- 
laient  par  le  télégrapbe  aux  motions  agressives  et  belliqueuses  de 
M.  Uet2  et  de  M.  de  Benigsen. 

En  acceptant  les  avances  du  National  Verein^  le  cabinet  de  Ber- 
lÍD  montrait  á  quel  point  il  anibitionne  cette  popularité  qui  ne  lui 
créerait  cependant  pas  moins  de  dílTicultés  et  de  dangers,  au  mo- 
Bent  d'une  crise,  qu'aux  autres  souverains  d'Allemagne.  Cette  po- 
pulante d'ailleurs,  le  roi  Guillaume  allait  la  mettre  á  une  rude 
épreuve,  car,  des  les  premiers  jours  de  son  régne,  il  voulait  renou- 
Tder  la  cérémonie  toute  féodale  de  la  prestation  á  sa  personne  de 
foiethommage.  Aprés  mures  rédexions,  il  fut  decide  qu'on  y  sub- 
stituerait  un  couronnement  solennel.  Cette  résolulion  fut  notifiée  á 
lanation  par  un  manifesté  royal.  Le  langage,  empreint  du  carac- 
tére  d*un  autre  temps,  et  le  fond  des  idees,  tout  dans  ce  manifesté 
déplut  á  Topinion.  Quelques  organes  de  la  presse  consentirent  á 
peine  á  s'incliner  devant  la  volonté  royale,  et  s'attacliércnt  á  dé- 
fendre  les  motifs  qui  avaient  determiné  le  souverain  dans  cette  cir- 
constance.  Évidemment  le  ministére,  dans  TalTaire  du  couronne- 
ment,  s'engageait  k  la  suite  dii  roi  dans  une  voie  oü  les  diílicultés 
politiques  ne  manqueraient  pas  de  se  multiplier. 

Le  12  jiiillet,  quelques  jours  aprés  la  publication  du  manifesté 

'oval,  Guillaume  b%  se  promenant  un  matin  á  Dade,  fut  assailli  par 

Wí  jeune  étudiant  de  Leipzig,  Osear  Becker,  qui  lui  tira  a  bout 

Portant  un  coup  de  pistolet.  Le  roi  ne  fut  atteint  (|ue  tres  lég^re- 

"^^nt,  assez  cependant  pour  étre  forcé  de  prolonger  le  séjour  que 

'^  soins  de  sa  santé  Tavaient  determiné  a  venir  fairc  á  Bade.  L'im- 

Pression  causee  en  Allemagne  par  l'attentat  dont  il  avait  failli  étre 

'^  victime  fut  tres  vive  :  les  gouvernemens  et  les  populations  lui 

^moignérent  dans  cette  circonstance  un  intérét  unánime.  A  cette 

''^^nie  époque,  le  roi  Guillaume  devait  venir  rendí e  a  Tempere^r 

des  Franijais,  au  camp  de  Chálons,  la  visite  que  Napoleón  111  lui 

^^^t  faite  au  mois  de  juin  1860  á  Bade.  Le  voyage  en  France,  par 

^^ile  de  Tébranlement  qu* avait  recju  la  santé  du  roi  de  Prusse, 

^^ut  lieu  qu  un  peu  plus  tard,  et  c'est  á  Compiégne  que  les  deux 

^Uverains  se  rencontrérent.  Cette  entrevue  fut  favorablement  ap- 

P'^éciée  en  Allemagne;  les  espriis  sages  y  virent  un  nouveau  dé- 

"^^^nti  h  op()o.ser  aux  bruits  de  guerre  fomentes  sans  cesse  au-delá 

^^  Rbin  par  les  partís  extremes.  Le  roi  fut  du  reste  rappelé  tres 

P^omptement  dans  ses  états  par  les  préparatifs  du  couronnement, 

<iui  devait  avoir  lieu  en  grande  pompe  á  Kcenigsberg.  La  plupart 
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(les  puissances  européennes  avaient  designé  pour  les  représenter 
dans  cette  solennité  les  personnages  les  plus  considerables.  Lord 
Glarendon  y  fut  envoyé  par  le  gouveraement  de  la  reine  d'Angle- 
terre,  un  archiduc  d'Autriche  par  Tempereur  Francois-Josepb,  un 
grand-duc  de  Russie  par  Tempereur  Alejandre.  M.  le  maréchal 
Mac-Mahon  fut  chargé  par  Tempereur  Napoleón  III  d'y  représenter 
la  Franco,  et  Téclat  de  sa  renommée  railitaire,  encoré  plus  que  la 
magnificence  qui  fut  déployée  dans  cette  mission,  ne  cessa  d*attirer 
sur  la  personne  du  duc  de  Magenta  l'attention  sympathique  et  cu- 
rieuse  des  populations  en  Prusse.  Les  membres  des  deux  chambres 
s'étaient  rassemblés  á  Koenigsberg;  le  roí,  en  les  recevant,  leur  dit: 

«  J'éprouvais  le  besoin  de  voir  réunis  autour  de  moi  avant  le  couroime- 
ment  les  représentans  du  pays;  je  vous  remercie  d'avoir  satisfait  á  mon 
désir.  Les  souverains  de  la  Prusse  re^oWent  leur  couronne  de  Dieu.  C'est 
pourquoi  je  prendrai  demain  la  couronne  sur  la  table  du  Seigneur  et  la 
poserai  sur  ma  tete.  C'est  lát  lasignification  de  la  royauté  par  la  gráce  de 
Dieu ,  et  c'est  sur  cela  qu'est  fondee  la  sainteté  de  la  couronne,  quí  est  in- 
violable. Je  sais  que  vous-mémes  comprenez  ainsi  la  portee  de  Tacte  dont 
vous  étes  appelés  á  étre  les  témoins.  La  couronne  est  entourée  d'instltu- 
tions  nouvelles;  ees  instltutions  vous  imposent  robligation  de  donner  des 
conseils  á  la  couronne.  Vous  me  conscillerez,  et  je  suívrai  vos  conseils. » 

Le  lendemain  en  effet  (18  octobre),  le  couronnement  eut  lieu  avec 
un  grand  éclat.  Aprés  la  cérémonie  dans  Téglise  du  cbáteau,  le 
cortége  se  rendit  dans  la  salle  du  trdne.  Le  roi  était  profondément 
ému.  Pour  tous  ceux  qui  Tavaient  vu  se  recueillir  avant  de  poser  la 
couronne  sur  sa  tete,  U  ne  pouvait  pas  subsister  le  momdre  doafce 
que  l'acte  qu*il  venait  d*accomplir  répondait  á  un  voeu  religíeux  de 
son  coeur.  II  traduisit  fidélement  cette  pensée  dans  sa  réponse  aux 
allocutions  des  présidens  des  deux  chambres  et  du  comte  Dohnat 
représentant  des  états  provinciaux.  En  rentrant  á  Berlin,  il  est  vnu, 
on  allait  se  retrouver  en  présence  de  nombreuses  difficultés  gouver- 
nementales.  Le  cabinet  avait  dü  étre  légérement  modifié,  et  H.  de 
Schleinitz,  se  retirant  du  minístére  des  afTaires  étrangéres,  avait  cédé 
son  portefeuille  á  M.  le  comte  de  Bemstorff,  qui  remplissaít  précé- 
demment  les  fonctions  d*  envoyé  de  Prusse  á  Londres.  En  outre  le 
président  du  conseil,  prince  de  HohenzoUem,  se  disposait  á  s'absen- 
ter,  et  il  avait  été  decide  que  ses  bautes  fonctions  seraient  remplies 
par  M.  d*Auerswald,  ministre  d'état;  enfm  on  était  á  la  veille  de  la 
crise  électorale. 

Les  cbefs  du  parti  féodal  avaient,  des  le  mois  d'aoút,  publié  dans 
la  Nouvelle  Gazette  de  Prusse  un  manifesté  electoral,  sorte  de  pn>- 
testation  contre  toutes  les  tendances  des  sociétés  modernes.  Quoique 
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leroi,  en  se  rendant  au  couronnement  et  á  son  retour  de  KoBnigs- 
berg,  eút  á  dilTérentes  reprises,  et  parfois  d'un  ton  tres  i:ésolu,  éniis 
des  vues  conformes  aux  doctrines  de  l'opposition  féodale,  telles  que 
les  avait  interprétées  le  journal  du  parti  de  la  croix,  le  pays  maní- 
festa  clairement  sa  repulsión  pour  ees  idees  d'un  autre  age.  Les 
féodaux  furent  battus  partout;  les  libéraux  constitutionnels  eux- 
mémes  furent  punis  de  leur  timidité  :  ils  ne  remportérent  que 
qaelques  succés  partiels,  et  le  triomphe  fut  définitivement  assuré 
au  parti  du  progrés,  qui  partout  obtint  la  majorité.  Or,  depuis  un 
Hiois,  les  órganos  du  ministére,  et  particuliérement  le  Joxtnml  de 
rEtoiUy  proclamaient  que  le  résultat  des  élections  équivaudrait  au 
jugement  du  pays  sur  la  question  du  budget  militaire.  Le  gouver- 
nement  devait  bientót  regretter  d'avoir  provoqué  une  manifesta- 
tion  qui  pouvait  se  traduire  par  un  vote  de  défiance.  Quant  á  la 
floutelle  Gazette  de  Prmsey  représentant  les  opinions  ultra-conser- 
wtrices,  elle  n'attendit  pas  de  connaitre  le  résultat  définitif  des 
élections  genérales  pour  avouer  la  défaite  de  ees  opinions,  défaite 
d'autant  plus  complete  qu'aucun  des  élémens  avec  lesquels  les  féo- 
daux avaient  cherché  á  faire  cause  commune  n'avait  répondu  a  leurs 
avances.  Les  classes  laborieuses,  vainement  adulées  par  ce  journal, 
avaieDt  suivi  les  inspirations  du  journal  démocratique  la  Volks^ 
zeitung  [Gazette  du  Peuple). 

Cest  á  Berlin  que  le  résultat  des  élections  fut  le  plus  significatif : 
une  majorité  écrasante  y  fut  sans  peine  acquise  aux  progressistes 
dans  la  plupart  des  circonscriptions.  Du  reste,  loin  de  s'enorgueillir 
Wlement  de  leurs  succés,  les  progressistes,  par  la  voie  de  leurs 
j^Himaux,  préchérent  activement  la  concorde  et  méme  la  fusión 
entre  les  deux  fractions  du  parti  liberal.  Ils  résolurent  de  faire  au 
IWi  dont  M.  de  Vincke  est  le  chef  toutes  les  concessions  possibles  : 
¡Is  adnürent  la  candidature  de  M.  Kuhne,  de  méme  que  celles  de 
MM.  Diesterweg,  Schulze,  Delistzch,  Waldeck  et  Jacoby.  A  Posen, 
les  AUemands  furent  élus  en  plus  grand  nombre  que  les  Polonais, 
^ lélément  israélite  fut  assez  largement  representé. 

I^  Journal  de  VEtoilej  inspiré  par  le  ministére,  chercha  á  prépa- 
^  favorablement  les  voies  pour  la  discussion  du  budget.  11  essaya 
^  démontrer  que  la  situation  financiero  du  pays  était  satisfaisante, 
^  les  charges  provenant  de  Timpót,  comparativement  légéres,  ne 
P^ent  que  sur  les  gens  aisés.  La  Volkszeitung  répliqua  vivement 
^  cette  argumentation ,  au  moins  tres  hasardée.  Elle  representa 
^nune  quoi  le  nouvel  impót  sur  les  édifices  ne  frappe  pas  seule- 
®^t  les  gens  aisés,  mais  quiconque  ne  regarde  pas  un  abrí  comme 
^0  íAjet  de  luxe.  *i  Et  cependant,  disait-elle,  le  budget  de  1861, 
''^^Igré  Télévation  et  Taccroissement  des  impdts,  se  soldé  en  déficit. 
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La  cause  en  est  dans  le  rapport  du  budget  mílitaire  avec  le  pro- 
duit  des  iinpóts.  En  1821,  par  exemple,  les  impdts  comportaient 
A0,A15,650  écus;  en  1861,  ils  s'élévent  á  69,8i5,952  éctis.  Le 
budget  de  la  guerre  était  en  1821  de  22,804^500  écus;  en  t861, 
il  est  de  A2,i75,032  écus.  »  Sans  remonter  jusqu*á  Tannée  1821; 
la  Volkszeitung  rappelaít  qu'en  1852  le  budget  de  la  guerre  n'étatt 
encoré  que  de  28,679,309  écus,  qu'en  1853  les  dettes  de  Tétat 
s'élevaient  á  10,678,800  écus,  et  qu'elles  sont  montees  en  1861  k 
15,547,700  écus  :  dilférence  en  plus,  4,868,900  écus. 

Des  le  mois  de  décembre  1861,  la  situatíon  du  cabinet  était  dif- 
ficile.  Toutefois  la  crise  qu'on  pressentait  fut  ajoumée.  De  nom- 
breuses  conférences  ministérielles  eurent  lieu  pour  examiner  Top- 
portunité  de  nouvelles  concessions,  et  s'il  convenait  de  placer  dans 
la  chambre  des  députés  le  centre  de  gravité  du  gouvemement- 
M.  d'Auerswald,  M.  de  Patow,  le  comte  Schwerin,  entendaient  gou- 
vemer  de  fa^on  á  se  trouver  d'accord  avec  la  majorité  parlemen- 
taire.  D*un  autre  cóté,  M.  de  Roon ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
comte  de  Bernstorff,  répugnaient  á  réduire  les  priviléges  de  la  coa- 
ronne,  et  leur  sentiment  était  partagé  par  M.  von  der  Heydt,  M.  le 
comte  Puckler  et  M.  de  Bernuth,  ministre  de  la  justice.  La  Gazetie 
de  VÉtoile  s'attacha,  dans  les  jours  qui  précéd^rent  Tonverture  de 
la  session,  á  teñir  un  langage  conciüant,  et  on  arriva  ainsi  au  com- 
mencement  de  Tannée  1862,  le  roi  ayant  donné  son  approbatioD  á 
plusieurs  projets  de  loi  importans,  tels  que  le  réglement  de  Torga- 
nisation  des  districts,  la  loi  sur  l'administration  de  la  pólice  rurale, 
la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

La  session  fut  ouverte  le  14  janvier  1862  par  le  roi  en  per- 
sonne.  Des  négociations  eurent  bientot  lieu  afin  d'établir  une  en- 
tente entre  les  deux*.grandes  fractions  constitutionnelles ,  conduites 
Tune  par  M.  de  Grabow,  á  qui  échut  le  fauteuil  de  la  présidence, 
Tautre  par  MM.  Ilarkort  et  Stavenhagen.  Du  reste  tous  les  symp- 
tdmes  annon^aient  des  débats  orageux  dans  la  nouvelle  chambre. 
D'une  part  il  y  avait  un  trop  grand  écart  entre  les  dispositions  con- 
nues  du  gouvernement  et  les  aspirations  libérales  et  impatientes 
des  nouveaux  élus^  de  Tautre  il  se  manifestait  dans  les  rangs  du 
parti  liberal  une  profonde  inexpérience  des  exigences  de  la  tactique 
parlementaire.  Des  les  premiers  jours,  par  leurs  imprudentes  pro- 
vocations  et  les  défís  jetes  aux  autres  gouvernemens  de  1' AUemagne, 
les  progressistes  allaient  se  démasquer  et  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  d'échapper  par  une  dissolution  aux  dangers  immédiats 
d'une  crise. 

Le  ministére  rencontra  de  grandes  difficultés  au  sein  de  la  commi»-* 
sion  du  budget  et  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
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VA  Wr  le  service  militaire,  ainsi  que  les  questions  financiéres  qui  s'y 
T^ttachaient.  Les  députés  progressistes ,  ftdéles  aux  engagemens 
qtfils  avaient  pris  envers  leurs  commettans»  se  montréreut  intrai- 
tables  sur  ees  divers  points;  íls  ne  prélendaienl  á  ríen  moins  qu'á  un 
reviremeot  dans  la  politique  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
lesaffaires  de  TAllemagne  pour  prix  de  la  complaisance  qu'on  leur 
demandait,  lis  étaient  secondés  avec  ardeur  par  les  journaux  de 
ropposítton,  et  on  vit  bientdt  la  polémique  contre  les  mesures  mili- 
taires  du  gouvernement  recommencer  sur  toute  la  ligne.  On  signait 
á  Berlin  et  dans  d'autres  grandes  villes  du  royanme  des  pétitions  k 
la  chambre  pour  demandar  la  réduction  des  dépenses  militaires^ 
Tabolition  des  centimes  additionnels  et  la  limitation  á  deux  ans  de 
la  durée  du  service  réglementaire  dans  Tarmée.  Ges  manifestations 
agissaient  natnrellement  sur  les  députés  du  centre  gauche  et  sur  un 
certain  nombre  de  ministériels,  qui  commen^aient  á  parler  de  con- 
cessions,  de  transactions,  sans  songer  qu'il  était  presque  impos- 
siblepour  le  cabinet  d'y  faire  consentir  la  couronne.  La  maladie  du 
ministre  d'état,  M.  d'Auerswald,  privait  au  méme  instant  ses  col- 
Ifrgues  des  services  de  Thomme  qui,  par  son  ancienne  popularité  et 
par  son  habileté  á  manier  le  parlement,  eüt  été  le  plus  propre  á  con- 
siituer  une  majorité  C'est  au  milieu  de  ees  embarras  accumulés 
qu'on  arriva  aux  premiers  jours  de  mars. 

D'aprés  la  loi  prussienne,  Tadministration  a  le  droit  d'opérer  des 
viremens  de  fonds  dans  la  limite  de  chacun  des  titres  du  budget,  et 
ce  n'est  que  pour  ees  viremens  operes  d*un  titre  á  Tautre  qu'elle  est 
oWigée  de  demander  aux  chambres  des  bilis  d'indemnité.  Comme 
le  budget  presenté  au  mois  de  janvier  1862  comprenait  214  titres, 
la  latitude  laissée  aux  ministres  ne  paraissait  pas  excessive.  La 
chambre  des  députés  en  jugea  autrement.  Dans  sa  séance  du  6  mars, 
elle  adopta,  á  la  majorité  de  171  voix  contre  141,  une  résolution 
portanl :  «  1*»  que  le  budget  devait  dorénavant  lui  étre  soumis  dans 
^ne  forme  plus  détaillée,  de  fa<jon  que  toute  source  de  recettes  et 
tonte  dépense  d*une  certaine  importance  y  formassent  un  titre  spé- 
^W;  2»que  cette  regle  devait  étre  observée  pour  le  budget  de  1862, 
€tque  pour  ledit  budget  on  devait  suivre  la  división  en  titres  adop- 
^  pour  la  presentación  des  comptes  de  1859.  »  Cette  rédaction  fut 
''^ívement  combattue  par  le  ministre  des  fmances,  qui  s*attacba 
^rtout  á  prouver  que  les  chambres  étaient  en  mesure  de  contro- 
la d'une  maniere  elTicace  les  dépenses  publiques,  puisqu'on  leur 
^ínettait  les  comptes  détaillés  des  exercices  écoulés,  ce  qui  leur 
P^nnettait  d'examiner  de  prés  les  viremens  operes  dans  la  limite 
des  titres  du  budget.  En  multipHant  outre  mesure  les  titres  du 
^^get,  on  aménerait  forcément  le  ministre  á  opérer  des  viremens 
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d*un  titre  a  rautre«  sauf  á  veair  soiliciter  fréquemment  des  bilis 
d'mdemnité.  La  responsabilité  pécuuiaire  qui  péserait  alors  sur  le 
míuistre  des  ñnaaces  ne  coDstituait  pas  en  réalité  pour  le  trésor 
une  garantie  plus  forte  que  celle  résultaut  de  sa  responsabilité  inó- 
rale telle  qu*elle  existait  aujourd*imi.  Ces  argumens,  que  M.  ¡de 
Patow  avait  déjá  développés  avec  succés  au  sein  de  la  coinnüs^on 
du  budget/composée  en  grande  partíe  d'honimes  spéciaux,  écho^é* 
rent  devant  la  chambre.  Au  fond,  les  fractions  avancées,  les  pro- 
gressistes  el  les  membres  du  centre  gauche  voulaient  avant  tout 
faire  acte  d'autorité;  ils  entendaient  maniíester  leur  bláme  au  siget 
des  allocations  en  bloc  accordées  par  la  derniére  chambre  á  l'ad- 
ministration  de  la  guerre.  D*un  autre  cóté,  ils  prévoyaient  que  les 
amendemens  iutroduits  par  eux  dans  un  projet  de  loi  sur  U  cour 
des  comptes  ne  seraient  pas  accepiés  par  la  chambre  des  seigneurs; 
ces  amendemens  tendaient  en  effet  á  faire  de  la  cour  des  compies 
un  organe  de  la  volonté  parlementaire,  chose  que  la  chambre  d¿ 
seigneurs  considere  comme  un  empiétement  sui*  les  prérogatives  de 
la  couronne.  En  votant  la  résolution  du  (3  mars,  ropposition  libér 
rale  a  done  cherché  á  se  dédommager  autant  que  possible  du  reje^ 
des  amendemens  en  question.  M.  de  Patow  avait  declaré  dans  le 
courant  des  débats  que  le  ministére  ne  considérerait  pas  Tadoptioa 
de  la  résolution  comme  un  vote  de  défiance,  mais  qu'il  aurait  ase 
demander  sérieusement  s'il  était  possible  de  gouverner  en  s*y  con* 
formant,  et  en  outre  si  la  résolution  ne  constituait  pas  une  atteinte 
aux  droíts  du  pouvoir  exécutif. 

Le  public  de  Berlin  pressentait  une  dissolution.  Le  11  mars»  la 
chambre  se  réunit  en  séance  extraordinaire  pour  entendre  les  Com- 
munications du  gouvemement  que  M.  von  der  Heydt,  chargé  par 
intérim  de  la  présidence  du  conseil,  avait  annoncées  des  le  7  au 
président  de  la  chambre.  M.  von  der  Heydt  donna  lecture  á  Tas- 
semblée  du  rapport  adressé  au  roi  par  le  cabinet  pour  expliquer  les 
motifs  qui  Tavaieut  determiné  a  déposer  sa  démission.  II  lut  ensuite 
la  réponse  du  roi,  qui  assurait  le  ministére  de  sa  haute  confiance 
et  exprimait  la  conviction  que  l'administration  jouissait  également 
de  Testime  et  de  la  confiance  de  la  partie  bien  pensante  du  pays. 
Ge  passage  provoqua  un  léger  mouvement  dans  Tassemblée.  U.  von 
der  Heydt  termina  en  portant  á  la  commission  de  la  chaoibre  un 
ordre  du  cabinet  pronongant  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés  et  prorogeant  celle  des  seigneurs.  Les  députés,  á  rexception 
de  la  fraction  polonaise,  répondirent  á  cette  communication  par  des 
cris  répétés  de  vive  le  roi!  Cette  démonstration ,  évidemment  con- 
certée  d* avance,  avait  pour  ohjet  de  manifester  devant  le  pays  les 
sentimens  monarchiques  de  la  chambre  et  de  rejeter  sur  les  mi* 
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QÍstres  la  faute  du  malentendu  survenu  entre  le  trdne  et  la  repré- 
aentatioD  nationale.  Quant  á  la  foule  qui  se  pressait  aux  abords  de 
la  chambre,  et  qui  était  tres  considerable,  elle  resta  parfaítement 
calme  et  tranquille. 

La  crise  ministérielle,  qiii  aurait  peut-étre  dú  sinon  preceder,  du 
molos  suivre  iminédíatement  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
potes,  se  fit  attendre  quelques  jours;  mais  des  divergences  d*opi- 
nkms  s'étant  manifestées  dans  le  sein  du  conseil,  relativement  á  la 
rédaction  d'un  programme  pour  les  élections,  chacune  des  frac- 
tíoos  libérale  et  conservatrice  qui  se  tiouvaient  en  présence  dans  le 
ministére  crut  devoir  soumettre  au  roi  son  programme  politique. 
Goillaume  I*'  ayant  donné  la  préférence  au  programme  conserva- 
teur,  MM.  de  Schwerin,  Patow,  Bernuht  et  Pückler  offrirent  immé- 
diatement  leur  démission.  Les  nouveaux  ministres  íurent  choisis 
dáosla  catégorie  des  hauts  fonctionnaires  de  Tétat;  toutefois  on 
tauía  autant  que  possible  ceux  dont  la  personnalité  avait  une  si- 
goification  politique  trop  marquée.  Le  cabinet  fut  ainsi  reconstitué  : 
le  prince  de  Hohenlohe,  président  du  conseil,  M.  von  der  Heydt 
mioistre  des  finances,  M.  le  general  de  Roon  ministre  de  la  guerre 
€t  de  la  marine,  M.  le  conjte  de  Bemstorff  ministre  des  aflaires 
ftraogéres,  M.  de  Muhler  ministre  des  allaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstraction,  M.  le  comte  de  Itztemplitz  ministre  de  Tagriculture, 
M.  de  Jagow  ministre  de  Tintérieur,  M.  le  comte  de  Lippe  ministre 
de  la  justice,  M.  le  barón  de  Scbleinitz  ministre  de  la  maison  du 
roi.  Les  élémens  dont  était  formé  le  nouveau  cabinet  ne  permet- 
^eot  pas  d'espérer  qu'il  serait  favorable  á  la  reforme  de  la  cham- 
l>re  des  seigneurs,  si  vivement  et  si  unanimement  réclamée  par 
'opioion  libérale.  En  revanche,  la  plupart  des  nouveaux  ministres, 
^  particuliérement  M.  von  der  Heydt,  se  montrérent  tres  désireux 
i^  trouver  une  combinaison  financiére  qui  leur  permit,  au  moyen 
í'écoDomies  á  réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre,  sans  compro- 
níettre  néanmoins  la  réorganisation  de  Tarmée,  de  renoncer  á  rftn- 
P^t  additionnel  de  25  pour  100.  On  espérait,  avec  ce  projet  habi- 
'ement  dévoilé  au  pubiic,  agir  sur  les  élections,  qui  commencérent 
le  27  a\TÍl.  On  se  trompait :  les  résultats  en  furent  partout  favora- 
Wes  au  parti  liberal  avancé.  A  Berlín  notamment,  la  victoire  des 
P^'ogressistes  fut  éclatante.  Non-seulement  ils  gagnérent  du  terrain 
<í^s  les  trois  grandes  circonscriptions  electorales  de  la  ville  oü 
^féji  la  prépondérance  leur  était  acquise,  mais  ils  obtinrent  encoré 
la  majorité  dans  la  quatriéme  circonscription ,  qui  embrasse  les 
quaniers  aristocratiques,  oü  jusqu'ici  le  libéralisme  moderé  et  l'élé- 
ment  conser\'ateur  avaient  predominé.  Dans  les  environs  de  Berlin, 
á  Potsdam,  á  Cliarlottenbourg,  k  Francfort-sur- T Oder,  les  progres- 

31 


hSi  ANNUAIRE    DES   DEOX   MONDES. 

sistes  l'emportérent  également.  Le  méme  résultat  se  produisit  eo 
Silesia,  dans  la  Prusse  oriéntale  et  dans  les  provinces  rhénanes. 
^^La  nouvelle  chambre  fut  convoquée  au  mois  de  ma¡.  Avant  de 
commencer  ses  travaux,  elle  discuta  un  projet  d*adresse  qui  équi- 
valait  á  une  sorte  de  manifesté  politique.  Dans  la  séance  du  h  juíii« 
le  ministre  des  fmances  prit  la  parole  pour  exposer  la  politique  du 
gouvernemeht.  Apres  avoir  établi  que  le  cabinet  était  restó  étrao- 
ger  á  la  discussion  sur  le  plus  ou  moins  d*opportunité  de  Tadresse, 
parce  qu  ¡1  appartenait  á  la  chambre  d'en  décider,  il  declara  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  que  voir  avcc  plaisir  les  députés  mani- 
fester  hautement  leurs  sentimens  de  respect  et  de  dévouement  en- 
vers  le  souverain,  mais  que,  selon  lui,  le  projet  en  qucstion  ne 
répondait  pas  á  cette  intention,  et  qu'il  considérait  comme  tres 
regrettable  que  la  chambre  ne  se  pronon^át  pas  sur  les  questions 
qui  avaient  été  mentionnées  dans  le  discours  d*ouverture  par  ordre 
du  roi.  11  protesta  ensuite  contre  les  intentions  prétées  au  mioistére 
de  vouloir  représenter  une  grande  partie  du  pays  comme  animée 
d'intentions  hostiles  á  la  couronne.  a  Le  ministére,  ajouta-t-il,  a 
été,  il  est  vrai,  en  opposition  avec  ceux  qui  voulaient  déplaoer 
le  centre  de  gravité  gouvememental,  mais  il  est  resté  constamment 
fidéle  á  la  constitution.  » 

Malgré  les  eflbrts  déployés  par  M.  von  der  Heydt,  les  diíTérens 
orateurs  qui  prirentsuccessivement  la  parole  blámérent  pour  laplu- 
part  la  conduite  du  cabinet.  M.  de  Vincke,  M.  Reichensperger,  l'or- 
gane  du  p<arti  catholique,  quoique  obéissant  á  d'autres  mobiles  que 
le  parti  progressiste,  aboutirent  aux  mémes  conclusions.  Tous  mo- 
tivérent  leurs  attaques  contre  le  ministére  sur  son  attitude  pendant 
les  élections,  et  sur  les  inconséquence^ue  présentaient  la  dissolu- 
tion  de  la  chambre  precedente,  la  modification  ministérielle,  et  les 
concessions  faites  aprés  coup  en  roatiére  fínanciére.  Le  débatsurles 
diíTérens  p&iagraphes  fut  fort  animé :  presque  tous  les  orateurs  mar- 
quans  de  la  chambre  prirent  la  parole  ainsi  que  plusieurs  des  minis- 
tres. L'assemblée  était  saisie,  outre  le  travail  du  rapporteur  de  la  com- 
mission,  M.  Twesten,  d'un  projet  complet  émanant  deH.  de  Vuickeet 
de  divers  amendemens  dont  les  deux  principaux,  celui  de  M.  de  Sy- 
bel  relatit  á  TafTaire  de  Hesse  et  celui  de  M.  Bresgen  demandant  la 
réduction  des  impdts  á  un  chifire  proportionné  aux  ressources  du 
pays,  furent  adoptes.  Le  projet  de  M.  de  Vincke  fut  au  contralre 
rejeté  á  une  forte  majorité,  et  les  progressistes  profitérent  méme  de 
la  discussion  k  laquelle  donna  lieu  le  paragraphe  de  ce  projet  relatif 
a  la  question  allemande  pour  déclarer  qu*ils  ne  se  soucii^ient  pas 
que  le  gouvernement  prít  en  main  la  cause  nationale  en  Alie- 
magne. 
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Par  siiite  des  arnendemens  de  MM.  de  Sybel  et  Bresgen,  le  para- 
graphe  6  de  Tadresse  devint  le  plus  significatif : 

«  Sire,  y  6taitr-il  dit,  la  fermentation  dangereuse  des  esprits  dont  on  parte 
tant  n'existe  pas  :  le  peuple  prussien  n'a  pas  changé.  Son  dévoueraent  tra- 
ditionnel  envers  le  tróne  s'allie  dans  son  esprit  et  dans  son  cceur  á  Tatta- 
cheraent  ferme  et  réfléehi  quMl  porte  á  ses  droits  constitutionnels.  Le  peu- 
ple prussien  désire  ardemment  que  les  lois  organiques  nécessaires  pour 
compléter  notre  constitution,  fonder  Tautonomie  des  communes  en  matiére 
d'administration  de  pólice,  et  développer  les  forces  du  peuple,  soient  enfin 
rendues,  que  les  impóts  soient  ramenés  á  un  chiffre  proportionné  aux  res- 
sources  du  pays,  que  Tétat  et  les  écoles  soient  garantís  contre  les  empié- 
temens  de  Téglise,  et  que  la  résistance  opposée  par  Tun  des  grands  pouvoirs 
de  rétat  aux  voeux  de  la  nation  soit  constitutionnellement  briséo.  Le  peuple 
prussien  désire  ardemment  une  polítique  étrangére  forte  et  progressive  qu¡ 
réalise  dans  toute  son  étendue  la  noble  déclaration  faite  par  votre  majesté 
le  9  novembre  1858,  et  dans  laquelle  il  était  dit :  a  11  faut  que  le  monde 
sache  que  la  Prusse  est  décidée  á  défendre  partout  la  cause  du  droit.  »  Fn 
conséquence,  le  peuple  renouvelle  sur  ce  point  un  voeu  précédemment  ex- 
primé  par  luí :  c'est  qu'on  travaille  par  tous  les  moyens  au  rétablissement 
du  droit  constitutionnel  en  Hesse,  et  particuliérement  á  la  convocation 
d'une  représentation  nationale  hessoise  sur  les  bases  de  la  constitution  du 
5  janvicr  1831,  des  amendemens  que  cette  constitution  a  subís  en  18/i8  et 
18/i9,  et  de  la  loi  électorale  du  5  avril  18Zi9.  II  demande  que  par  lá  Tétat  le- 
gal de  notre  propre  pays  rcQoive  une  nouvelle  garantie,  et  que  satísfactíon 
soít  donnée  á  Thonneur  et  aux  íntéréts  de  la  Prusse,  » 

Le  vote  sur  Tenseirible  de  Tadresse  donna  les  resultáis  suivans  : 
119  voix  pour  et  101  voix  contre.  Les  Polonais,  les  catholiques,  les 
partísans  du  projet  Vincke  et  un  certain  nombre  de  députés  consti- 
tutionnels n'appartenant  á  aücune  fraction  particuliére  étaient  parmi 
les  opposans.  Le  7  juin,  le  roi  re^ut  en  présence  de  M.  von  der  Heydt, 
chargé  par  intérim  de  la  présidence  du  conseil,  la  députation  char- 
gée  de  lui  remeltre  Fadresse.  M.  Grabow,  président  de  la  chambre, 
en  ayant  donné  lecture,  Guillaume  P»"  répondit : 

a  J'ai  rec^u  avec  satísfactíon  les  assurances  de  fidélité  et  de  loyal  dévoue- 
ment  que  vous  venez  de  m'exprimer.  En  déclarant  de  nouveau  que  je  me 
tiens  ínvariablement  sur  le  terrain  de  la  constitution  jurée,  aínsí  que  de 
mon  programme  du  mois  de  novembre  1858,  et  que  sur  ce  point  je  me 
trouve  en  parfait  accord  avec  mon  mínistére,  j'attends  fermement  que  vous 
manifesterez  par  des  actes  les  sentimens  que  vous  venez  d'exprimer,  et 
puisque  vous  avez  cité  un  passage  de  niion  programme  de  1858,  veuillez, 
messicurs,  vous  en  pénétrer  dans  son  entier,  ligne  par  ligne;  vous  connaftrez 
alors  bien  mes  intentions.  » 

Quelques  jours  aprés,  les  fétes  de  la  Pentecóte  vinrent  inter- 
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v)iti|>r«  le:^  travain  tégislatirs.  Le  gouvernement  du  roi  Guillaume 
<vaii  |>ris^iiaiis  le  courant  d'avril  une  attitude  tres  décidée  dans  la 
(ut  »iiou  de  Ifesse-Cassel.  U  semblait  la  considérer  comme  une  oc- 
\isáou  .|Ui  lui  était  oflerte  d*habituer  les  Allemands  á  Tídée  que, 
IK^ui*  lUi  venir  á  la  solulion  des  dilTicuItés  qui  existenl  chez  eax, 
Is  Uiuveui  recourír  á  Tinfluence  de  la  Prusse.  En  déclarant,  gráce 
iu\  auweils  de  TAutriche,  qu'il  était  prét  á  se  soumettre  aux  déci- 
Monsdt*  la  diéte,  le  gouvernement  de  Hesse-Cassel  déjoua  ees  cal- 
ouls«  L'intérét  principal  des  conseillers  de  Guillaume  !•'  consiste 
iujiHird'bui  k  se  rapprocher  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre; 
:nui»  ¡I  ne  leur  suffira  pas,  pour  arriver  á  ce  rapprochement,  de  re- 
i'onualtre  le  royanme  dltaíiei  Les  partis  avances  demandent  plus 
Mi  gouvernement  :  ils  cherchent  á  aiguillonner  son  zéle  dans  la 
•((testion  allemande,  et  veulent  le  lancer  en  des  complications  aa 
bout  desquelles  serait,  selon  eux,  Tagrandissement  de  la  Prusse.  Le 
ivi  se  trouve  done  place  entre  les  conseils  de  Tambition  et  les  scru- 
piiles  d*une  conscience  honnéte.  Dans  cet  état  de  choses,  TAutriche 
01  les  états  secohdaires  paraissent  decides  á  persévérer  dans  la  voie 
de  la  résistance  aux  empiétemens  de  la  Prusse.  En  présence  des  en- 
iraínemens  de  Tesprit  public  en  Allemagne,  leurs  chances  de  succés 
IH'uvent  paraltre  incertaines;  mais  le  but  qu'ils  poursuivent  et  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  y  arriver  doivent  inspirer  plus  de  con- 
liance  aux  amis  de  Tordre  en  Europe  que  le  mépris  affecté  des  mi- 
nistres prussiens  pour  la  diéte  germanique,  et  les  tendances  mena* 
fiantes  des  novateurs  de  la  seconde  chambre  de  Prusse. 


AÜTRICHE 

HADardiie  représpilatÍTe.  —  FraB^ois-iosepb  1^,  enpereor  d^Aotricbe.  ^ 

Plan  adupté  par  M.  de  Schmerling  en  arrivant  aux  affaire*.  —  locertitude  mr  les  dispodtíoiis 
▼entables  de  la  Hongrie.  —  Oaverture  de  la  diáto  hongroiM.  —  ConvocatioD  et  onrertm 
dtt  coiueil  do  Tempire  (reidnraik)  á  Vieiine.  —  liort  du  comte  Teleki.  —  Préwntatioa  d« 
Tadresse  do  la  diéte  hongroise.  —  Rescrít  imperial  du  21  aoút.  —  Dissolutioo  de  la  diéte 
hongroise.  >-  Aflairee  uj  U  Croatíe  et  de  la  'l*raiuf}'lvanie.  —  Lo  réichjirath  et  lee  financee 
de  Tempire.  —  Díicufsiob  parlomeataire  sur  la  politique  intórieure  de  rAuiñcbe  et  déd*- 
rationf  de  If.  de  Rechbergf  ministre  dos  aífaires  étrangéres. 

G'est  sur  les  questions  intérieures  qu'a  été  surtout  appelée  l'at- 
Leiiiion  du  gouvernement  autrichien  en  1861.  Arriver  á  Tunité  de 

'!)  Né  le  18  ao-lt  1830,  monté  sur  le  tpónc  ¡c  2  dé<íembre  1848  en  vertii  de  l'acte 
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1^  naonarchie  par  des  reformes  libérales,  tel  était  le  prograiumc  du 

n^inístfere  place,  par  la  volonté  de  Tempereur  FraiiQois-Joseph,  sous 

I^  présklence  de  rarchiduc  Rénier,  et  don!  M.  de  SdimerÜng  était 

J'&iiie(l).  Ce  systéme,  donl  les  lois  promulguées  au  mois  de  févri*,»r 

Miel  préparaient  rapplicatioa  (2),  rencontrait  de  graves  résistaiices 

(Uu3s  Tesprit  méme  de  quelques  populatious  de  Tempire.  Les  Hou* 

grois,  par  exemple,  n'enteodaient  nullement  souteoir  une  politique ' 

doct  Tobjet  principal  était  de  les  reunir  á  Tensemble  de  la  moiiar- 

ctue.  M.  de  Schmerling  ne  désespérait  pas  cependant  de  sumiouter 

ees  obstacles.  Le  nceud  de  la  question  était  en  grande  partie  dans 

r^tititude  que  preudraient  laTransylvanie  et  la  Croatie,  ees  deux 

atnnexes  douteuses  de  la  llongrie,  qu*elles  fortifieraient  grandemcnt 

pax  leur  accession ,  qu*elles  devaient  au  contraire  singuliérenieiit 

aUIaiblir,  si  elles  se  laissaient  englober  dans  la  combinaison  iniagi- 

née  par  M.  de  Schmerling. 

£q  atiendan!  que  la  situation  se  dessinát  mieux,  il  fut  convenu 
qii'aucune  grande  reforme  légisiative  ne  serait  tentée  en  Hongrie 
avant  Touverture  de  la  diéte;  mais  ou  se  réunirait  la  diéte?  Le 
gouvernement  avait  fixé  dans  la  citadelle  de  Bude  le  lieu  de  ses 
aéaoces;  les  Uongrois  voulaient  se  reunir  dans  la  ville  méme  de 
Pesth  :  on  transigea.  L'ouverture  de  la  diéte  eut  lieu  le  6  avril  (3) 
^  fiude  dans  le  palais  imperial,  mais  seulement  en  présence  des 
inagnats  et  d'un  tiers  environ  des  députés,  et  ii  fut  decide  que  les 
^éaaces  ultérieures  auraient  lieu  á  Pesth. 

Le  reic/utralh  ou  conseil  de  Tempire  se  constitua  le  30  avril  á 
Vienne.  Le  lendcmain  1"  mai,  les  deux  chambres  furent  réuuies 
Pour  entendre  le  discours  par  lequel  Tempereur  ouvrit  la  session. 
Sur  trois  cent  quarantc-trois  membres  qui  devaient  composer  la 
chambre  des  députés,  il  n'y  en  avait  guére  de  présens  que  la  moi- 
üé  par  suite  de  l'abstention  volontaire  des  pays  de^  la  couronne  de 
Hongrie,  ainsi  que  de  Tlstrie,  de  la  Vénétie  et  du  Tyrol.  Les  dépu- 

(labdícation  de  son  onrle,  Temperour  Ferdinand  !•%  et  de  rarto  de  renonciatíon  de 
*0D  pére,  rarchiduc  Fran(;oi»-Cbarles ;  marié  le  2i  avril  185i  á  Élisabeth,  née  le  2i  dó- 
**°**>r«  1836,  filie  do  Maximilien-Joseph  des  Deux-Ponts,  duc  en  Baviére. 

^'  j  Cest  au  commenceuieat  de  février  1801  que  le  ministére  oCi  M.  de  Schmerling  ^tait 
CTitPé  le  13  d^cembre  1800  se  trouva  déflnitivement  ronstitué.  L*archidur  Rénior,  pré- 
sidcnt  du  conseil,  M.  de  Schmerling,  ministre  d'état,  le  comte  de  Rechberg,  ministre  des 
'"*"'^  étrang^s,  M.  de  Plener,  ministre  des  fínances,  en  étaient  les  principaux  mem- 
ores. t«  portefeuille  de  la  guerre  était  donué  au  comte  Degenfeld,  celui  de  lajusticeau 
o^^^^  r*rjitobevera,  celui  du  commerce  au  comte  Wickcnburg. 

v*/  Voyez  sur  ees  lois  VAnnuaire  précédcnt,  pagos  473-74. 

*^'  ^  méme  jour,  le  comte  Apponyi,  judex  enrice,  déposa  sur  le  boreau  de  la  di¿to, 
•▼w  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  delegues  comme  commissaire  royal,  Tactc  d*abdication 
d0  verdÍQ4||4  V  et  ráete  de  renoociatioo  k  la  couronne  de  Tarchiduc  Fran<^is-€liarles. 
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tés  galiciens  eux-mémes  faisaient  aussi  défaut,  mais  par  suite  d'un 
retard  purement  accidentel.  Le  discours  imperial,  lu  d'une  vrfx 
ferme,  fut  interrompu  par  de  fréquens  applaudissemens,  qui  prirent 
un  remanfuable  caractére  d'intensité  aux  passages  relatifs  á  I'unité 
de  Tempire,  que  Frantjois-Joseph  annon<jail  vouloir  maintenir  réso- 
lúment.  Le  barón  Vay  et  le  comte  Sceczen,  ministres  hongroís,  as- 
sistaient  á  la  séance  avec  les  autres  membres  du  cabinet;  mais  on 
aurait  eu  tort  d'altribuerá  leur  présence  une  trop  grande  signifiCa- 
tion,  car  depuís  le  6  avril  la  diéte  de  Pesth  affectait  de  laisser  Iral- 
ner  ses  délibérations  en  longueur  pour  ne  prendre  aucune  résolu- 
tion  avant  de  connaitre  le  résultat  de  la  séance  d'ouverture  du 
reirhsrath. 

Sous  quelle  forme  la  diéte  de  Hongrie  formulcrait-elle  ses  pré- 
tentions?  Le  parti  moderé  et  liberal,  conduit  par  M.  Dcak,  propo- 
sait  une  adresse  á  Tempereur;  le  parti  avancé,  dirige  par  le  comte 
Teleki,  entendait  se  borner  h  une  résolution  et  ajourner  tout  ácle 
entralnant  la  reconnaissance  de  Terapereur  comme  roi  de  Ilongríe. 
A  Vienne  au  contraire,  le  parti  allemand  de  toutes  nuances,  y  com- 
pris  les  représentans  des  cours  germaniques,  montrait  une  ardente 
satisfacción  de  ce  que  Tempereur  se  füt  prononcé  aussi  nettement 
en  faveur  de  I'unité  de  Tempire.  Le  I*'  mai,  toutela  ville  de  Vienne 
fut  spontanément  illuminée,  et  on  s'y  flattait  de  Tespoir  que  les 
Hongrois,  en  s'abstenant  de  prendre  la  parole  les  premiers,  avaieñt 
perdu  du  terrain.  lis  s'étaient  jusqu'alors  en  eflet  laissé  absorber 
dans  leurs  opérations  préparatoires,  et  ce  ne  fut  que  le  9  mai  que 
la  diéte  de  Pesth  aborda  enlin  la  question  de  savoir  dans  quelle 
forme  la  Ilongrie  exposerait  son  programme  politique. 

Au  moment  oü  ees  débats  allaient  s'ouvrir,  le  comte  Teleki  atti- 
rait  sur  lui  l'attention  genérale.  L'attitude  que  le  comte  avait  príse, 
et  qui  pouvait,  á  un  moment  donné,  Teíitraíner  a  jouer  un  r6le  ana- 
logue  k  celui  de  Kossuth,  était  devenue  á  Vienne  Tobjet  d* ameres 
récriminations.  On  rappelait  que  le  comte  avait  été  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1861  Tobjet  d'un  acte  de  clémence  de  la  part 
de  Tempereur.  Aprés  avoir  été  transféré  vers  la  fin  de  décembre  1860 
de  la  forteresse  de  Josephstadt  á  la  prison  du  tribunal  criminel  de 
Vienne,  Tillustre  chef  de  parti  avait  écrit  au  barón  Vay  pour  lui  dé- 
clarer  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  compétence  de  la  jurídiction  de- 
vant  laquelle  ¡1  serait  appelé  á  comparaltre.  Qnelques  heures  aprés, 
un  commissaire  venait  prendre  le  prisonnier,  et  le  faisait  monter 
avec  lui  en  voiture.  Le  comte  Teleki  sé  trouvait  bientót  non  dans 
le  cabinet  du  chancelier  de  Hongrie,  mais  en  présence  méme  de 
Tempereur,  qui  avait  á  ses  cótés  le  barón  Vay  et  son  premier  aide 
de  camp,  le  comte  de  Crenneville.  Sans  laisser  au  comte  le  tempa 
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¿e  se  reconnaltre  :  «  Je  sais,  luí  dit  Tempereur,  que  vous  étes  Ten- 
Bemi  de  mon  gouvernement,  et  je  connais  toutes  les  trames  révo- 
lutíooDaires  auxquelles  vous  avez  pris  part,  ou  dont  vous  aviez  au 
moins  connaissaoce.  Néanmoins  je  suis  prét  á  vous  rendre  votre 
liberté  pleine  et  entiére  á  trois  conditions  que  vous  promettrez  de 
teñir  sur  votre  foi  d'honnéte  homme  et  de  gentilhomme  :  c'est  de 
rompre  toutes  vos  relaüons  politlques  avec  Tétranger,  de  fixer  votre 
résidence  dans  mes  états,  et  de  vous  abstenir  de  toute  agitation 
politique.  —  Méme  sur  le  terrain  legal  ?  demanda  le  comte  aprés 
quelques  instans  de  reflexión.  —  Pour  le  moment  du  moins,  tel  est 
nion  désir,  »  répondit  Tempereur.  Et  le  prisonnier,  aprés  s'étre  re- 
cueilli  quelques  instans,  accepta  la  liberté  qui  lui  était  offerte.  Peu 
de  temps  aprés  son  retour  á  Pesth,  il  n'en  rentra  pas  moins  dans  la 
vie politique,  oü  il  apportaitune  exaltation  fiévreuse  qui  trahissait 
ttü  obscurcissement  des  facultes  mentales. 

La  nation  hongroise  attendait  avec  une  impatience  fébrile  cette 

séauce  du  9  mai,  qui  devait  décider  si  la  direction  du  mouvement 

passerait  entre  les  mains  du  comte  Teleki  ou  entre  celles  de 

M.  Deak,  et  la  question  semblait  encoré  douteuse,  bien  que  la  plus 

njodérée  des  deux  opinioiis  eüt  contre  toute  apparence  gagné  dans 

les  derniers  jours  beaucoup  de  terrain.  La  séance  était  á  peine  ou- 

yeri  qu'on  apprit  que  le  comte  Teleki  s'était  tué  pendant  la  nuit 

<l'un  coup  de  pistolet.  On  devine  facileraent  Timpression  produite  á 

Pesth  par  une  pareille  nouvelle.  L'assemblée,  en  proie  á  une  indes- 

^ptible  émotion,  ajourna  au  13  lajoute  solennelle  á  laquelle  le 

l^'ncipal  corobattant  faisait  désormais  défaut.  Devenu  le  clief  du 

P^tí  le  plus  avancé,  le  comte  Teleki  n'avait  pas  tardé  á  compren- 

^  Huelles  graves  diíTicultés  résultaient  pour  lui  de  cette  situation 

í^^'^velle.  Place  entre  ses  convictions  politiques  et  les  promesses 

'^tesá  Tempereur  Francois-Joseph,  il  s'était  soustrait  par  la  mort 

"*^  terrible  responsabilité  qui  pesait  sur  lui. 

.  I'a.Ddis  que  la  résistance  aux  vues  centralistes  des  nouveaux  mi- 

Distres  autrichiens  se  dessinait  peu  á  peu  dans  la  diéte  hongroise, 

y^    objets  d'une  nature  délicate  et  complexe  occupaient  la  diéte 

"^  Croatie,  réunie  á  Agram.  Ce  pays  est  consideré  par  les  Hon- 

?^^^  comme  appartenant  de  droit  et  de  fait  á  leur  systéme  poli- 

l'í^e.  Sans  contester  la  vaieur  des  liens  naturels  et  historiques  qui 

^*  rattachent  á  la  Hongrie,  les  Groates  veulent  cependant  rendre 

^^^    liens  aussi  légers  que  possible  et  conserver  leur  autonomie. 

A^s^i,  sollicités  d'envoyer  des  députés  á  la  diéte  de  Pesth  en  méme 

te^ps  qu'au  reichxrath  á  Vienne,  ils  déclarérent,  au  mois  de  mai 

.  .  ^»  ne  vouloir  faire  ni  Tun  ni  Tautre  tant  que  les  questions  en 

"^ge  ne  seraient  pas  réglées.  Le  gouvernement  autrichien  s'était 
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tenu  originairement  dans  une  certaíne  céserve;  il  n'avait  pas  para^ 
coQtrarier  trop  ostensiblement  rétabüssement  d'uD  accord  entre  la. 
Groatie  et  la  Hongrie,  et  il  semblait  préoccupé  surtout  de  ne  pas^ 
augmenter  le  mécoDtentement  des  Magyars;  mais  bientót  il  jeta  k^ 
masque  et  fit  les  plus  grands  efibrts  pour  entralner  la  Groatie.  Ge- 
pays  désirait  avant  tout  deux  choses  :  qu'on  luí  rendit  le  territoii^ 
connu  sous  le  nom  de  confim^  oü  rAutriche  a  établi  des  colonieK- 
militaires  soumises  á  un  régime  tout  á  fait  exceptionnel,  en  seconA 
lieu  qu'on  lui  adjoigntt  la  Dalmatie,  car  chacune  des  populationa 
de  rAutriche  semble  occíipée,  tout  en  défendant  sa  propre  aa— 
tonomie,  d'absorber  celle  d'un  ou  deux  groupes  de  populations 
voisínes.  La  résistance  opposée  dans  le  principe  á  ees  deux  pré- 
tentions  des  Groates  avait  rejeté  ceux-ci  du  cóté  de  la  Hongrie : 
cependant  la  diéte  d*Agram  se  decida  á  s*en  explíquer  directement 
avec  Tempereur,  et  lui  envoya  une  députation.  La  réponse  de  Fraa- 
gois-Joseph  fut  habile  :  sans  renoncer  au  maintien  des  confins  mi- 
litaires,  il  consentit  á  ce  que,  pour  cette  fois  seulement,  cette  par- 
tie  du  territoire  fíit  représentée  dans  la  diéte  d'Agram  par  des 
députés  nommés  conformément  á  la  loi  de  1848.  Quant  á  la  reu- 
nión de  la  Groatie  et  de  la  Dalmatie,  il  fut  convenu  qu'elle  aerait 
discutée  dans  des  conférences  d*un  caractére  privé  entre  les  meoH 
bres  des  députatious  croates  et  dalmates  qui  se  trouvaient  en  oe 
moment  á  Vienne. 

Les  deux  chambres  du  reichsrath^  celle  des  seigneurs  sous  la 
présidence  du  prince  Auersperg,  celle  des  députés  sous  la  prési- 
dence  du  docteur  Heim,  qui  s'était  fait  remarqiier  dans  le  coura 
des  délibérations  du  conseil  renforcé  en  1860,  avaient  commencó 
leurs  travaux  en  discutant  chacune  un  projet  d'adresse  k  l'emp^ 
reur.  Des  Torigine  des  débats,  qui  commencérent  le  11  mai  dans  la 
chambre  des  députés,  on  put  voir  comment  les  partís  ailaient  s'y 
grouper.  Le  nombre  des  membres  présens  était  d'environ  180.  A 
gauche  se  trouvaient  les  députés  viennois  et  les  libéraux  centra- 
listes,  au  centre  le  partí  conservateur  et  gouvememental,  á  droile 
les  Bohémes  et  les  Galiciens ,  sauf  quelques  paysans  ruthénes  qui 
siégeaient  au  centre,  tous  dans  leurs  costumes  nationaux.  La  día- 
cussion  s*établit  aussitdt  sur  le  terrain  des  principes.  Le  reichsratk 
était-il  la  représentation  d'un  empire  un  et  centralisé,  ou  la  reunión^ 
pour  discuter  quelques  questions  genérales,  des  delegues  des  di6t« 
provinciales,  diétes  qui  seraient  considérées  comme  la  véritable  re- 
présentation d*un  empire  federal?  Tels  étaient  les  deux  systemes 
en  présence.  L'idée  de  centralisation  fut  soutenue  par  les  orateurs 
du  centre  et  de  la  gauche;  la  droite  plaida  énergiquement  en  faveur 
de  l'indépendance  provinciale,  et  les  principaux  champions  de  ceite 
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caose  furent  cette  fois  encoré,  comme  Taonée  precedente  dans  le 
cooaeil  renforcé ,  le  docieur  Kieger  et  le  comte  Clam  Martinitz.  Du 
o&té  de  la  gauche,  Tavocat  Giskra,  rapporteur  de  Tadresse,  M.  Mühl- 
feldet  M.  Kuranda  se  firent  remarquer  par  un  véritable  talent.  La 
gauche  et  le  centre  votérent  comme  un  seul  homme ;  la  méme  dis- 
dpline  fui  observée  en  sens  contraire  par  les  Polonais  et  les  Bo- 
hAmesde  la  droite,  formant  ensemble  une  niinorité  d*une  cinquan- 
tainede  membres,  tandis  que  la  niajorité  se  composait  d*environ 
iSOmembres;  mais  en  considérant  que  le  reichsralh  aurait  dü  se 
composer  de  343  membres,  on  se  demandait  ce  qui  serait  arrivé, 
8*¡1  avait  été  au  complet,  si  Topposition  boliéme  et  polonaise  eüt 
élégrossie  des  députés  hongrois,  transylvains,  croates  et  vénitiens, 
cest-á-dire  de  tous  les  eunemis  de  la  centralisation  révée  par  les 
honunes  d*état  de  Vienne  et  conseillée  par  eux  au  nom  des  idees 
libérales. 

M.  de  Scbmerling  et  ses  coll¿gues  ne  pouvaient  garder  aucune 
ilbuioQ  :  il  était  évident  que  la  majorité  sur  laquelle  ils  comptaient 
en  ce  moment  se  trouverait  dans  certaíns  cas  réduite  au  role  de 
Bünoríté,  et  que  les  aíTaires  pouvaient  des  lors  passer  dans  d*autres 
núns,  étre  jetees  dans  un  autre  courant  d'idées,  si  les  Ilongrois 
coBseotaient  á  s'entendre  avec  les  diflerentes  fractions  de  la  race 
8la?e.  U  est  vrai  que  la  marche  suivie  par  la  diéte  de  Pesth  éloi- 
gnait  cette  éventualité.  On  y  avait  cependant  adopté  le  principe  de 
l'adresse,  et  presqu'en  méine  temps  M.  de  Schmerling  avait  declaré 
^  la  chambre  des  députés  de  Vienne  que  le  gouvernement  ne  regar- 
^  le  reiclisraíh  actuel  que  comme  une  représentation  restreinte 
^lamonarchie.  Cette  déclaration,  quoiqu  elle  ne  füt  que  Texpres- 
*Wí  simple  d'un  fait  vrai  et  difficilement  contestal)le,  produisit  par 
clámeme  peut-étre  une  vive  ¡mpression  et  un  grand  sentiment  de 
í&appointement  et  de  colére  dans  le  parti  unitaire.  Les  journaux 
'•hénmx  de  Vienne  s*en  firent  les  échos.  M.  de  Schmerling,  en  agis- 
**nt  ainsi,  avait  voulu  ménager,  au  moment  assez  décisif  du  vote 
^  fadresse,  Topinion  hongroise;  mais  pour  beaucoup  de  gens  cette 
•tótude  fut  jugée  comme  un  abandon  des  principes  sur  lesquels  re- 
WBait  le  gouvernement  autrichien  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
**  26  février.  Dans  une  séance  postérieure,  le  ministre  s'efforíía 
"^tténuer  TeíTet  de  ses  premieres  paroles  en  ajoutant  que  le.gou- 
'^ment  s'occupait  des  moyens  de  compléter  la  représentation 
"^tionale.  Jusqu'alors  en  effet,  la  diéte  de  Hongrie  n' avait  pas  été 
™8e  en  demeure  d'envoyer  des  députés  au  reichsrath^  et  tant  que 
^te  formalité  n'avaít  pas  eu  lieu,  on  ne  pouvait  prendre  aucun 
P^fti  décisif.  Quoi  qu  il  en  füt,  tout  arrangement  avec  la  Hongrie 
Ayaat  pour  base  renvoi  des  députés  hongrois  au  reichsraíh  était 
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évidemraent  chLtnérique.  Le  partí  moderé,  dirige  á  Pesth  par 
M.  Deak,  n'y  avait  jamáis  songé,  et  bien  que  ses  efforts  pour  cm- 
pécher  une  rupture  absolue  et  immédiate  eussent  été  couronnés  de 
succés,  il  ne  disposait  pas  cependant  de  la  majorité  au  sein  de  Fa^ 
semblée.  Des  votes  oü  il  fut  battu  par  le  partí  avancé  accuséreüt 
plus  vivement  les  tendances  nationales.  D'un  autre  cóté,  la  ques- 
tion  des  rapports  á  établir  entre  la  Hongrie  et  la  Groatie  était  toa- 
jours  en  suspens,  et,  si  les  Magyars  éprouvaient  beaucoup  de  dif- 
ficultés  á  s'entendre  avec  les  Groates,  le  gouvernement  de  Víenne 
n'en  rencontrait  pas  moins  á  faire  marcher  suivant  ses  vues  lá 
diéte  d'Agram,  oü  Tintroduction  des  députés  des  confins  militaired 
avait  provoqué  une  grande  irritation. 

L'adresse  de  la  diéte  de  Hongrie  fut  apportée  á  Vienne  k  la  fin  de 
juin.  Elle  impüquait  le  rejet  absolu  des  principes  unítaires.  l)n  ai^ 
ticle  additionnel,  adopté  par  la  majorité  de  la  chambre,  poriait  cfue 
si  tous  les  descendans  de  Gharles  III,  de  Joseph  I*"  et  de  Léopoldl* 
venaient  á  s'éteindre,  la  Hongrie  élirait  librement  son  roí»  tandis 
que  les  autres  pays  héréditaires  seraient  obligés  de  reconnaltre  le 
droit  á  la  succession  de  quelque  autre  ligne  encoré  existente  daos 
le  sens  de  la  pragmatique  sanction  par  eux  conseníie.  Cette  diflií- 
rence  essentielle  est  aussi  une  preuve  digne  de  remarque  qu'au-* 
cune  unión  réelle  n'a  été  contractée  entre  la  Hongrie  et  les  proviil- 
ces  héréditaires. 

Le  partí  moderé,  conduit  par  M.  Deak,  succombait  décidémeot. 
L'adresse  hoogroise  fut  dans  le  conseil  de  Tempereur  Tobjet  d'one 
délibération  qui  dura  cinq  jours.  Gette  circonstance  témoignait  trop 
clairement  de  Texistence  de  grandes  perplexítés  dans  Tesprit  át 
Fran<jo¡s- Joseph  pour  ne  pas  causer  un  sérieux  mécontentemeñt 
dans  le  partí  allemand.  Finalement  Tempereur  se  decida  a  repous* 
ser  l'adresse.  Les  deux  présidens  retoumérent  á  Pesth,  remportant 
l'adresse  et  un  rescrit  imperial  portant  la  date  du  30  juin.  Dans  ce 
rescrit,  contre-signé  par  le  barón  Vay,  l'adresse  était  qualifiée  de 
«  contraire  aux  droits  de  la  couronne,  »  et  le  refus  de  Tagréer  était 
motivé  sur  le  défaut  de  reconnaissance  de  Tempereur  actuel  comme 
roi.  La  diéte  devait  done  avant  tout  cbanger  la  forme  dans  laquelle 
son  adresse  était  rédigée.  La  conciliation  devenait  ímpossible,  et  ce 
qui  servait  encoré  á  le  prouver,  c'était  le  remplacement  d'un  gou* 
verneur  mílitaire  sympathique  aux  Hongrois,  le  prince  Líchtenstein, 
par  le  general  Goronini. 

Le  reirlisrath  sortait  ainsi  de  la  fausse  position  qui  lui  avait  ét¿ 
faite  dans  les  premieres  semaines  de  son  exístence,  et  qui  avait  em- 
péché  qu'on  ne  lui  présentát  des  projets  fmanciers  qu'il  ne  pouvait 
voter,  lant  que  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  absens  n'avadent 
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paaété  somraés  de  venir  se  joniflre  á  Fassemblée.  Le  refus  de  ceux- 
cilégitimait  mahitenant  les  mesures  qu'on  allait  prendre  sans  eux. 
Et  cependaQt  les  députés  hongrois  auraient  pu  placer  le  cabinet 
deVienne  dans  un  grand  embarras,  car,  reunís  á  la  minorité  de  la 
chambre,  ils  auraient  été  les  niaítres  de  la  situation,  et  c'eftt  été  un 
d^lacement  complet  de  Téquilibre  politique.  Aussi  y  avait-il  eu 
Hongrie  un  partí  assez  nombreux  quí  voulaít  courir  cette  chance :  ils 
smient  bien  que  plus  tard  le  pouvoir  pourrait  leur  échapper  par 
saite  des  divísions  quí  auraient  pu  éclater  au  sein  de  leur  majorité 
de  coalition;  roais  cette  coalition  aurait  pu  renverser  complétement 
l'cEuvre  du  26  février  18(51,  quí  est  la  pierre  d'achoppement  du  fé- 
déralísme  de  toute  nuance.  Néanmoins,  autour  de  Tempereur,  tout 
en  ae  rendant  compte  du  danger,  on  souhaítait  que  les  Magyars 
finssent  se  reunir  au  parlement. 

La  rédaction  du  rescrit  imperial  n'avait  été  arrétée  par  les  mi- 
nistres qu'apr^s  d' assez  vifs  débate.  Le  barón  Vay  avait  son  projet, 
les  ministres  allemands  le  leur.  Le  chancelier  de  Hongrie  et  le 
eomte  Sceczen  avaient  oíTert  leur  démission  d'avance  pour  le  cas 
oá  le  projet  allemand  Temporterait,  et  ils  se  retirérent  en  pré- 
sence  de  ce  résultat  facile  á  prévoir,  maís  non  sans  quelque  hési- 
taúon.  C'est  le  comte  Forgach,  jusqu'alors  gouverneur  de  la  Bo- 
btee,  quí  fut  appelé  á  recueillir  la  succession  du  barón  Vay.  Le 
nouveau  chancelier  de  Hongrie  acceptait  lá  une  situation  dilTicíle, 
point  si  mena(^ante  cependant  qu'on  aurait  pu  Timaginer.  Les  Hon- 
groisse  rendaient  au  fond  trí»s  bien  compte  de  Timpuissance  a  la- 
<|Qene  les  condamnaient  Tapaisement  des  aííaires  italiennes  et  Tat- 
tiUide  sympathique  prise  par  T Angleterre  vis-á-vis  du  gouvernement 
^ODstitutionnel  personnifié  par  M.  de  Schmerling.  D'autre  part,  á 
Viemie,  on  était  résolu  k  user  de  modération;  Tidée  de  Tempereur 
teUe  qu'elle  s'était  manifestée  dans  son  rescrit  du  30  juin  était  de 
Tespecter  l'autonomie  de  la  Hongrie,  et  de  remettre  á  la  diéte  le 
tón  d'opérer  elle-méme  la  reforme  des  lois  de  1848. 

n  fallait  cependant  r/^pondre  au  rescrit  imperial.  Un  projet  ré- 
digé  par  M.  Deak  fut  adopté  le  O  aoút  á  Tunanimité,  sans  discus- 
^,  au  milieu  des  acclamations  les  plus  vives,  par  la  diéte  de 
'tetb.  La  chambre  des  magnats,  dans  une  séance  á  laquclle  assis- 
tóent,  íl  faut  le  diré,  soixante  de  ses  membres  seulement,  donna  sa 
^ction  k  ce  long  plaidoyer  pour  la  cause  hongroise,  dont  la  lec- 
tnre  dans  Tassemblée  n'avait  pas  exige  moins  de  troís  heures.  Get 
incident  vint  clore  les  négociations  entre  la  couronne  et  la  Hongrie. 
L«ttvre  de  M.  Deak  portait,  il  e it  vrai,  le  nom  modeste  d'adrcsse; 
roais  on  peut  aíTirmer  qu'elle  ne  différait  en  ríen,  pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  de  la  ré^olmion  que  le  partí  avancé  hongrois,  fidéle 
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aux  tiaditions  du  comtc  Teleki,  voulait  faire  adopter  par  les  cbam 
bres.  La  Hongrie,  daos  cette  nouvelle  déclaration,  semUait  avoí 
dit  son  dernier  mot,  el  oe  plus  admeUre  méme  la  possÜMlité.d'ui 
compromis.  Le  terrain  de  la  pragmatique  sanction  etdes  l(^d 
18i8  dans  leur  intégrité  était  le  seul  qui  fut  presenté  comaie  ao 
ceptable.  Cbaque  point  du  rescrit  imperial  était  refuté  daña  Tadreseí 
au  nom  des  principes  de  T  unión  personnelle.  Non-seulement  la  jBon 
grie  n'enverrait  pas  de  députés  au  reic/israih,  mais  encoré  elle  pfo 
testait  d' avance  contre  toutes  les  mesures  fmanciéres  et  autres  qui 
cette  assemblée  pourrait  prendre  pour  Tensemble  de  la  monarefaíe 
et  qui,  á  ce  títre,  auraient  pour  but  d*engager  la  nation  magyare 
L'adresse  déclarait  en  outre  á  Tempereur  que  par  son  rescrit  il  avai 
rendu  toute  entente  reciproque  impossible,  et  avait  brisé  défimtive 
ment  tous  les  fils  au  moyen  desquels  cette  entente  pouvait  étre  ra 
nouée.  Par  une  conséquence  logique,  elle  annon^ait  que  les  aasem- 
blées  hongroises  devaient  d'elles-mémes  interrompre  leur»  trayau; 
et  considérer  leur  mandat  comme  provisoirement  terminé. 

La  détermination  prise  quelques  jours  auparavant  par  la  diét 
d'Agram  de  ne  pas  envoyer  de  députés  á  Vienne  dut  exercer  ut» 
influence  considerable  sur  le  fond  et  sur  la  forme  de  Fadresse  :h(Hi 
groise.  La  nouvelle  de  cette  résolution  presque  inespérée  k  Pestfa  n 
pouvait  manquer  de  pousser  la  Hongrie  dans  une  voie  oü  elle  espé 
rait  rallier  des  nationalités  voisines.  La  situation  devenait  ainsi Toi 
grave,  non  pas  que  T Autriche  fút  menacée  du  cóté  de  la  Hongrie  d 
complications  immédiates  et  violentes;  mais  tout  le  systéme  du  goa 
vemement  nouvellement  introduit  dans  la  monarchie  était  mis  ei 
péril  par  le  seul  fait  de  Tabstention  totale  et  passive  de  la  Hongrie,  e 
par  Texemple  contagieux  qu'une  telle  attitude  donnait  á  la  Groalic 
La  diversité  de  vues  et  d'aspirations  paralysait  toute  l'eiScacitéde 
délibérations  du  reichsraíh.  Toutes  les  questions  étaient  pour  úm 
diré  écartées  pour  faire  place  aux  discussions  entre  le  partí  de  I 
centralisation  et  celui  du  fédéralisme,  dont  le  clief  était  le  comt 
Clam  Martinitz.  Au  lieu  de  débattre  des  lois  pratiques  d*uae  ur 
gente  nécessité,  on  se  querellait  sur  les  mérites  du  «  roi  Ottocar 
et  de  la  a  couronne  de  Bohéme.  »  Le  ministére  Scbmerling  recueil 
lait  les  fruits  de  cette  constitution  du  26  février,  programme  lanc 
dans  TappUcation  avant  qu'on  süt  comment  on  pourrait  le  rendr 
exécutable. 

Dans  ees  graves  conjonctures,  Fran^ois-Joseph  montra ,  il  faut  1 
reconnaítre,  un  grand  calme  et  une  parfaite  dignité  :  le  lA  aoül 
voulant  témoigner  jusqu'au  bout  d'une  sincere  modération,  il  re^i 
les  présidens  des  deux  chambres  de  Pesth,  qui  étaient  venus  k 
apporter  l'adresse  hongroise;  puis,  le  21  du  méme  mois,  il  sign 
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nnrescrit  qui  fut  communiqué  le  lendemain  á  ia  díéte  de  Pesth  et 
prononpmt  la  dissolution  de  cette  assemblée.  Le  general  Ilaller, 
diargé  comme  commissaire  royal  d'exécuter  la  decisión  du  gouver- 
oemeirt,  avait  anuoncé  qu'il  était  autorisé  á  employer  la  forcé,  s'il 
kfiülait,  pour  accomplir  sa  raission.  En  réalité,  l'ordre  ne  fut  nul- 
lement  troublé;  les  chambres  avaient  adopté  la  veille  de  la  dissolu- 
tion one  protestation  rédigée  par  M.  Deak  contre  la  mesure  qui  leur 
(vdoDnait  de  se  séparer. 

le2S  aoüt,  les  deux  chambres  du  reichsrath  req-urent  une  com- 
mmication  du  gouvernement  concemant  la  dissolution  de  la  diéte 
bongraise.  M.  de  Schmerling  y  luí  un  exposé  des  motifs  auquel  les 
deux  assemblées  résolurent  de  repondré  par  une  adresse.  Le  langage 
du  gouvernement  était  net  et  catégorique.  Aprés  avoir  exposé  en 
termes  sévferes  pour  les  assembl^s  de  Pesth,  et  en  particulier  pour 
iacbambre  des  magnats,  les  motifs  qui  avaient  amené  les  derniéres 
déterminations  du  cabinet,  le  message  déclarait  que  les  principes  du 
20  octobre  et  du  26  février  1860  seraient  maintenus  dans  leur  inté- 
grité,  qu'aucune  des  concessions  faites  aux  Hongrois  ne  serait  reti- 
rte, et  que  le  refus  de  certaines  parties  de  la  monarchie  d'envoyer 
des  députés  au  reichsrath  ne  pouvait  entraver  Texercice  du  droit 
de  represen tation  acrordé  au  reste  de  l'empire.  Ce  programme  con- 
stKutionnel  fut  développé  avec  une  franchise  et  une  netteté  qui 
juíqu'alors  avaient  un  peu  fait  défaut  aux  actes  du  ministére. 

Pendant  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  chambre  des  députés 
^sujet  de  Tadresse  en  réponse  au  message  imperial,  les  questions 
de  nationalité  furent  soulevées  encoré  une  fois  avec  une  grande  vi- 
▼tóté.  M.  de  Schmerling  repoussa  énergiquement  les  attaques  de 
ladroite,  et  donna  en  quelque  sorte  son  programme  constitutionnel. 
l^  ministre  d'état,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  coll^gues,  reven- 
di^natoute  la  responsabilité  de  la  politique  suivie  depuis  le  26  fé- 
rter  1861 ,  et  declara  á  plusieurs  reprises  qu'il  resterait  fidMe  á  cette 
politifiue.  II  annonca  en  outre  que  le  gouvernement  se  montrerait 
^joars  disposé  i  faire  h  la  Hongrie  toutes  les  concessions  qui  se- 
í^ient  compatibles  avec  les  principes  fondamentaux  contenus  dans 
1»  constitution ;  mais  en  attendant  il  agissait  avec  une  certaine  vi- 

gweuren  Hongrie.  Lacommission  comitale  de  Pesth  sVtait  associée 
par  UD  acte  public  á  la  protestation  de  la  diéte  contre  la  dissfílu- 
tion  des  chambres.  Le  ministére  n'hésita  pas  un  instant  á  prononcer 
ígalement  la  dissolution  de  cette  assemblée.  II  en  fut  de  méme  pour 
la  manícipalité  de  Pesth.  Une  fois  engagé  dans  cette  voio.  le  mi- 
Disííre  autrichien  ne  recula  plus,  dissolvant  partout  les  assemblées 
comitales  et  les  municipalités  qui.  á  Texemple  de  celles  de  Pesih, 
adhéraient  a  la  protestation  de  la  difete  hongroise.  Des  commissaires 
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royaux  furent  nommés  partout  oü  Tautorité  lócale  se  montrait  hos- 
tile  aux  vues  du  ministére.  Gependant  le  gouverneinent  avait  grand'- 
peine  á  trouver  des  hommes  qui  consenlissent  á  se  charger  de  ees 
fonctions  dans  des  circonstances  aussi  délicates.  Le  pays  se  renfer- 
mait  dans  une  attitude  de  résistance  passive,  el  il  eút  été  difTicile 
de  conclure  du  calme  extérieur  qui  y  régnait  qu  il  eüt  fait  un  pas 
vers  les  idees  contre  lesquelles  il  s  était  prononcé  avec  tant  d'una- 
nimité.  Ces  contradictions  entre  les  formes  de  gouveraement  adop- 
tées  á  Tégard  de  la  Hongrie,  qui  équivalaient  á  une  sorte  d'état  de 
siége,  et  les  principes  si  pompeusement  proclames  en  toute  circon- 
stance  par  le  ministére  ne  tardérent  pas  á  porter  leurs  fruits  :  un 
retour  sensible  se  produisit  en  faveur  des  Hongrois  dans  Topinion 
publique,  non  pasque  le  parti  liberal  allemand  ressentit  un  bien 
vif  intérét  pour  les  griefs  de  la  nation  magyare,  mais  parce  qu'il 
comprenait  combien  la  marche  genérale  du  systéme  qu*il  patronait 
était  entravée  par  des  dissidences  si  radicales. 

Au  milieu  de  ces  graves  sujets  de  préoccupation ,  le  reichsrath 
consacrait,  il  est  vrai,  de  longues  et  nombreuses  séances  á  la  dis- 
cussion  de  lois  intéressantes  en  elles-mémes,  mais  qui  n'avaient  pas 
une  influence  immédiate  sur  la  situation  politique  de  la  monarchie. 
Comment  aurait-il  pu  en  étre  autrement  dans  une  assemblée  qui 
represen tait  d'une  maniere  si  incompléte  Tensemble  de  Tempire? 
Le  temps  s'écoulait  cependant,  le  mois  de  novembre  allait  finir,  et 
Ton  se  demandait  si  la  seconde  année  de  gouvernement  constitu- 
tionnel  en  Autriche  s*ouvrirait  pa&un  budget  octroyé. 

Ce  n'était  pourtant  pas  seulement  du  cóté  de  la  Hongrie  et  de  la 
Gioatie  que  surgissaient  les  difficultés.  La  convocation  de  la  diéte 
de  Transylvanie  avait  donné  lieu  á  des  débats  animes  au  sein  du 
ministére,  et  une  lutte  s'était  engagée  á  ce  sujet  entre  M.  de 
Schmerling  et  le  barón  Kemeny,  chancelier  de  Transylvanie.  Par 
une  decisión  du  mois  de  septembre,  la  diéte  de  Transylvanie  fut 
convoquée  á  Carlsbourg,  ville  considérée  comme  un  terrain  neutro 
au  point  de  vue  des  nationalités;  le  ministre  d'état  voulait  d'abord 
qu'elle  füt  réunie  á  Hermanstadt,  oü  domine  Télément  roumain,  tan- 
disque  le  chancelier  de  Transylvanie  optait  pour  Clausenbourg,  ville 
essentiellement  magyare.  Le  cens  fut  maintenu  á  8  florins,  mais 
imputable  sur  toutes  les  impositions  et  non  sur  les  impositions  fon- 
ciéres  seulement.  De  cette  fatjon,  le  nombre  des  représentans  des 
districts  roumains  allait  se  trouver  considérablement  augmenté.  Des 
régalistesy  sorte  de  membres  privilegies  appartenant  á  la  noblesse 
magyare,  pouvaient  bien  étre  appelés  á  la  diéte;  mais  le  nombre  de 
ces  convocations  restait  soumis  á  la  volonté  du  gouvernement,  et 
il  était  évident  qu'on  n*en  ferait  point  abus,  car  rien  n* était  négligé 
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pour  paralyser  riníluence  hongroise  dans  le  sein  de  Tassemblée. 
Quoi  qu*il  en  soit,  cette  convocaüon  de  la  diéte  de  Transylvanie  ré- 
pondait  á  d'impérieuses  exigences. 

La  diéte  d'Istrie  avait,  á  deux  reprises  dilTérentes,  decide  qu'elle 
n'enverrait  pas  de  dépulés  au  reichsrath.  Elle  avait  étó  dissoute  á 
la  suite  de  ees  refus  reiteres,  et  de  nouvelles  élections  eurent  lieu 
au  mois  de  septenibre.  Ces  élections  amenérent  un  résultat  favo- 
rable au  gouvernement,  et  la  nouvelle  diéte  decida  qu'elle  se  ferait 
représenter  á  Vienne.  Le  reichsrath  put  compter  ainsi  deux  mem- 
bres  de  plus;  mais  cet  exemple  ne  devait  pas  étre  suivi,  et  le  jeune 
parlement  autrichien  restait  un  objet  de  repulsión  pour  la  plupart 
des  nationalités  conviées  á  s'y  confondre. 

Une  députation  nommée  par  la  diéte  d'Agram  vint,  dans  les  pre- 
niiers  jours  d'octobre,  apporter  á  Vienne  á  Tempereur  une  adresse 
destinée  á  lui  faire  connaltre  les  vues  politiques  et  nationales  de  la 
Croatie.  Ce  document  repoussait  d*une  maniere  absolue  tout  autre 
lien  que  Tunion  personnelle,  aussi  bien  avec  la  monarchie  qu'avec 
la  Hongrie,  et  réclamait  la  reunión  de  la  Dalmatie  á  la  Croatie  et  a 
l'Esclavonie,  c'est-á-dire  la  reconstitution  du  royanme  triple  et  un. 
Enfin  en  Transylvanie  les  autorités  locales,  usant  d'un  de  leurs 
droits  historiques,  formulérent  une  représentation  contre  le  rescrit 
imperial  de  convocation  de  la  diéte  de  Carlsbourg  pour  le  h  novem- 
bre.  Ces  interminables  délais  empruntaient,  comme  on  Ta  vu,  une 
importance  particuliére  a  une  circonstance  grave  :  c'est  que  le 
reichsrath  ne  pouvait  se  déclarer  compétent  pour  toute  la  monar- 
chie qu'aprés  avoir  fait  appel  successivement  á  toutes  les  parties  de 
Tempire,  et  il  fallait,  pour  qu'on  arrivát  avec  quelque  regulante, 
sinon  avec  beaucoup  de  sincérité,  á  ce  résultat  si  impatiemment  at- 
tendu  par  le  parti  centraliste  allemand,  que  la  diéte  de  Transylva- 
nie se  fút  prononcée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  sur  Tenvoi  de 
députés  au  parlement  de  Vienne. 

Au  mois  de  décembre  1861,  la  chambre  des  députés  du  reichsrath 
s'occupa  d'une  des  lois  destinées  á  jouer  le  role  le  plus  important 
dans  le  nouveau  systéme  gouvernemental,  celle  de  la  presse.  Les 
dispositions  du  projet  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  chambres  sont, 
on  ne  peut  le  contester,  tres  libérales.  Les  mesures  préventives  y  sont 
complétement  écartées.  Le  rapport  de  la  commission  fut  adopté 
presque  sans  modificaüon,  et  le  gouvernement  se  trouva  en  mino- 
rité  sur  tous  les  amendemens  qu'il  avait  soumis  á  Texamen  de  Tas- 
semblée.  L'idée,  mise  en  avant  par  plusieurs  membres  de  la  cham- 
bre, de  renvoyer'les  délits  de  presse  devant  un  jury  fut  cependant 
repoussée  comme  tendant  á  établir  en  Autriche  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle,  et  la  loi,  telle  qu* elle  fut  votée,  maintint  ces  délits 
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dans  la  compétence  des  Iribunaux  ordinaires.  Quelques  jours  aprte. 
la  chambre  des  députés  entendit  l'exposé  fait  par  le  barón  de  Ple- 
ner,  ministre  des  finances,  du  badget  de  l'empire  pour  1862.  Dm 
commission  de  48  membres  fut  nommée  pour  étudier  ce  rapporl  ei 
préparer  la  discussion  á  laquelle  il  devait  donner  lieu  dans  k 
reichsrath.  Geci  fait,  la  chambre  des  députés  se  prorogea  jusqn'an 
4  février  1862. 

Les  principales  conclusions  du  compte-rendu  financier  presenté 
par  le  ministére  constatérent  une  situation  peu  florissante.  Les  dé- 
penses  prévues  étant  évaluées  á  354,586,000  florins,  et  les  recettes 
á  296,599,800  florins,  le  déficit  résultant  de  la  différence  de  cea 
deux  chifTres  s'élevait  á  57,986,200  florins;  mais  en  outre  M.  de 
Plener  annon^a,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  que  les  besoinfl 
de  Tarmée  réclamaient  une  dépense  de  45  millions  de  florins,  el 
que  7  millions  de  florins  devraient  étre  consacrés  aux  frais  de  la 
marine.  Le  total  du  déficit  prévu  pour  l'année  1862  est  done  de 
110,186,200  florins.  Ge  chiffre,  déjá  tres  considerable,  ne  repré- 
sente pourtant  pas  exactement  la  situation.  11  resulte  en  effet  de 
l'exposé  du  budget  que,  pour  couvrir  le  déficit  de  1861,  le  gouver- 
nement  a  fait  une  émission  additionnelle  de  bons  hypothécaires  poor 
une  somme  de  22  millions  de  florins,  que  10  millions  de  florins  on! 
été  empruntés  á  la  caisse  des  dépdts,  et  4  millions  pris  sur  les  fonda 
disponibles  des  caisses  publiques.  Si  le  reichsrath  veut  cntrepren- 
dre  résolument  de  couvrir  le  déficit  réel,  il  sera  done  amené  i 
prendre  des  mesures  pour  aflecter  á  cette  opération  une  3omnie  dé 
146  millions  de  florins.  L'année  1861  s'achevaitainsi  pour  rAuiriche 
au  milieu  de  diflicultés  redoutables. 

Ge  sont  les  questions  financieros  qui  ont  principalement  absorbe 
l'attention  de  tous  les  esprits  sérieux  pendant  les  premiers  mois  de 
1862.  A  la  fin  de  mars,  un  incident  grave  marqua  la  discussion  des 
plans  de  M.  de  Plener.  Au  moment  ou  la  chambre  se  disposait  á 
les  mettre  en  délibération ,  les  députés  de  Bohéme  et  de  Pologne 
quittérentla  salle  des  séances,  au  nombre  de  35,  protestant  ainsi 
contre  la  compétence  du  parlement,  incomplet  pour  discuter  et  ré- 
soudre  la  question  fínanciére.  Gette  résolution,  bien  qu'elle  n*eCkt  ¿té 
définitivement  arrétée  qu*au  dernier  instant  et  aprés  une  séan6e 
nocturno  des  comités  spéciaux,  était  déjá  prévue  par  le  gouveme- 
ment,  qui  en  avait  pris  son  partí.  On  peut  se  demander  poufquoi 
les  35  députés  qui  refusaient  ainsi  de  participer  á  la  discussion 
avaient  íittendu  si  longtemps  pour  décliner  la  compétence  dn 
reichsrath  restreint.  Aprés  avoir  participé  aux  premiers  travaux 
du  reichsrath^  il  eut  été  plus  logique  de  ne  pas  abdiquer  au  mo- 
ment oü  ¡1  s'agissaít  du  budget,  et  de  coutróler  les  imp5ts  anciens 
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^  noaveaiu;  mais  c'est  précisément  cette  responsabilité  qui  a  ef- 
^yé  la  députaüon  slave,  et  ce  fardeau,  dont  elle  eút  consentí  á 
^porter  sa  part  conjoin temen t  avec  les  députations  des  autres  pro- 
▼Biees  non  allemandes,  si  elles  avaient  été  présenles,  elle  ne  voulut 
Pte  étre  seule  á  le  partager  avec  les  députés  allemands.  Quelque 
'^egrettable  que  fút  cet  incidente  il  n'arréta  pas  la  marche  des  af- 
faires,  car  le  gouvemement  autrichien  était  désormais  place  entre 
cea  deux  alternatives  :  ou  revenir  á  un  ordre  de  choses  fondé  sur  le 
développement  des  autonomies  reliées  par  des  institutions  monar- 
chiques  d'une  grande  élasticité,  ou  fortifier  de  plus  en  plus  un  sys- 
tétne  parlementaire  oíTrant  des  compensations  capables  de  tenter  les 
provinces  recalcitrantes  et  de  les  amener  á  un  désistement  progres- 
8if  de  ieurs  idees  séparatistes.  Ce  dernier  partí  est  celui  que  le  mi- 
^tére  a  adopté  et  pratiqué  avec  persévérance.  Comme  premier  pas 
dans  la  voie  constitutionnelle  oú  le  gouvernement  de  Fran^ois-Jo- 
teph  a. été  engagé  par  le  parti  allemand,  on  doit  signaler  les  débats 
^pú  se  sont  eleves  au  sujet  de  la  responsabilité  ministérielle.  La  ma- 
jorilé  reproch^t  au  ministre  des  fmances  de  vouloir  envelopper  le 
^eichgraih  daos  une  solidarité  qu'il  ne  devait  accepter  qu'á  Tégard  de 
ministres  responsables.  —  Si  nous  engageons  notre  responsabilité, 
diaaíent  les  députés,  engagez  aussi  la  vótre;  sinon,  nous  ajournerons 
U>ate  decisión  jusqu'á  ce  que  cette  question  soit  tranchée.  —  Le  mi- 
nistre d*état,  M.  de  Schmerling,  était  partisan  de  la  responsabilité 
itiinistéríelle :  ses  vues  á  cet  égard  fínirent  par  triompher,  et  le 
I*'  mai  1862  il  put  faire  aux  chambres  une  commuuication  d'oú  il 
v^^ésultait  que  l'empereur  avait  sanctionné  le  principe  en  vertu  duquel 
les  ministres  étaient  constitués  responsables  vis-á-vis  de  la  repré- 
sentation  de  l'empire  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  pour  la 
^tríete  exécution  des  lois. 

C'est  Tétude  des  questions  intérieures,  nous  Tavons  dit^  qui  a 
Surtout  occupé  le  gouvemement  autrichien  pendant  Fannée  1861 : 
ea  soivant  cette  voie,  il  répondait  aux  exigences  de  la  situation  ge- 
nérale de  l'empire  comme  au  voeu  de  ees  populations  purement  al- 
lemandes  qui  se  groupent  au  coeur  du  pays  et  forment  le  plus  solide 
Boutíen  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Suivre  la  politique  autrí- 
chienne  en  Vénéiie,  ce  serait  entrer  dans  un  ordre  de  questions  oü 
dlen'a  point  voulu  accuser  son  initiative.  Mentionnons  toutefois  un 
íftat  sur  cette  politique  au  sein  du  reirJarath.  Provoqué  par  des 
ol»?rvations  de  M.  Kuranda  le  7  mai  1861,  M.  de  Rechberg  a  dit 
Triques  mots  qui  caractérisent  Tattitude  de  TAutriche  dans  la  Vé- 
Défie  pendant  la  péríode  qui  vient  de  nous  occuper.  «  La  politique 
vitricbienne  en  Italie  a  produit  des  fruits  amers,  a  dit  M.  de  Rech- 
'^t  et  le  gouvemement  Tavoue:  mais  on  doit  reconnaltre  au&^i 
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que  depuis  la  malheureuse  campague  de  1859  rAutríche  n'a  ce» 
d' observar  une  stricte  défensive,  et  n'a  ríen  fait  qui  püt  donner , 
penser  qu'elle  voulüt  adopter  une  politique  agressive.  » 

En  entran!  dans  le  systéme  constitutíonnel ,  rAutrícbe  a  certaí- 
nenoient  adopté  le  moyen  le  plus  sur  de  maintenir  son  influence  eo 
Allemagne.  C'est  ainsi  qu*elle  saura  résistei*  aux  empiéteipens  de  li 
Prusse  :  elle  a  déjá  réussi  á  faire  reculer  le  cabinet  de  Berlín  au 
mois  de  février  1862.  Quelques  semaines  plus  tard,  jugeant  qa( 
cette  malencontreuse  affaire  bessoise  devait,  dans  Tintérét  de  Um 
le  monde,  avok*  un  terme,  elle  a  su  prudemment  se  joindre  á  h 
Prusse  pour  en  finir  sur  ce  point.  A  aucun  prix  á  Vienne  pas  pluí 
qu*á  Municb,  á  Dresde,  á  Stuttgart  et  á  Darmstadt,  on  ne  yeut  qm 
la  Prusse  agisse  seule,  de  son  propre  mcmveinent.  Ge  serait  le  ren- 
versement  du  pacte  federal.  Telle  est  la  politique  suivie  dans  le 
questions  allemandes  par  le  gouvemenient  de  Tempereur  Fran^oi» 
Josepb.  L'Autricbe  est  un  ressort  qui  plie,  mais  ne  rompt  pas*  Em- 
barrassée  dans  ses  aíTaires  intérieures,  menacée  dans  une  partie  di 
ses  possessions,  elle  a  eu  encoré  assez  de  fermeté  pour  trionipher 
dans  ees  demiéres  circonstances,  de  Tinfluence  du  cabinet  de  Berlin 
L'empereur  Fran^ois-Josepb  s'est  ainsi  assuré  des  alliés  dévoués  e 
fidéles  dans  toutes  les  cours  de  la  confédération  menacées  par  h 
révolution  ou  par  la  Prusse. 
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lottrdiie  abs^hif.  —  ileíaidre  II,  eapereor  de  Rossie  el  roí  de  Pologie.  ^ 

I.  —  LA  CRISE  ITTéRIECRE  DE  L'EMPIRE  RDSSE. 

^t^^tion  genérale  de  la  Rossie  en  1861.  —  émancipation  des  serfs.  —  Premiéro  applicatiun  de 
^'oukase  dn  19  féTiier.  —  Le  gouTerncment  et  la  société  russe.  —  Les  univenités  et  la  litté- 
i^^tore.  —  Mesares  contre  les  unÍTersitós.  — >  Troubles  á  Moscón  et  á  Saint-Pétcrsbourg.  — 
Voyage  et  retonr  de  l'emperenr,  —  Politique  nouvelle.  —  Le  grand-duc  Constantin.  —  Chan- 
9«men9  dans  le  cabinet  imperial.  —  Les  hommes  anciens  et  les  hommes  nouveaux.  —  Assem- 
blées  de  la  noblesse  an  commencement  de  1863.  —  État  de  l'opinion.  —  Politiquo  exté- 
«ieure.  —  Plnaocea. 

La  Russie  est  engagée  dans  une  crise  intime  et  profonde  dont  on 
Pourrait  fixer  le  point  de  départ  le  plus  iramédiat  á  la  guerre  d'Orient, 
^^i  n'a  cessé  de  se  développer  depuis  ce  moment  et  qui  a  pris  ou- 
^^rtement  une  gravité  particuliére  en  1861.  Gomplications  poli- 

V  M  Ce  sont  11,  on  le  sait,  les  deux  príncipaux  titres,  on  pouxrait  diré  les  titres  occi- 
^ntaui  de  Tenipereur  do  Russie,  qui  en  compte  bien  d'autres  :  empereur  et  autocrate 
"^  toutes  les  Russies,  de  Moskovie,  Kiovie,  V^ladimirie,  Kovgorod,  tsar  de  Kasan,  tsar 
^'^Mrakan,  tsar  de  SiWrie,  tsar  de  la  Chenjonése  Taurique,  seigneur  de  Pleskov  et 
P^nd-duc  de  Smolensk,  de  Lithuanie,  Wolhynie,  Podolie  et  de  Finlande,  duc  d'Esthonio, 
^  LíTonie,  de  Courlande  et  Sémigalle,  de  Samogitic  Bia^ostrock,  Carélie,  Twer  Yougorie, 
^  ^tka,  Bolgarie,  etc. 
^empereur  Alexandre  II  est  né  le  20  avril  1818;  il  est  monté  au  trónc  le  2  mars 

1^.  Mané  k  la  princcssc  Mane  de  Hesse-Darmstadt,  introduitc  dans  Téglisc  grecqne 

*^^  les  Doms  de  Marie-AIexandrovna.  —  Grand-duc  héritier  :  Nicolas-Alexandrovitch, 

o<^  le  20  septembre  1843,  proclamé  majeur  le  20  scptembre  1859. 
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tiques  et  embarras  financiers,  ébranlement  des  esprits  et  des  ínté- 
réts  á  la  suite  de  raíTranchissement  des  serfs,  inslincts  de  reforme 
fermentant  de  toutes  parts  en  face  du  déclin  visible  du  víeux  mé- 
canisme  gouvernemental ,  agitation  pénétrant  jusque  dans  Tarmée 
et  se  produisant  sous  toutes  les  formes  daos  la  société,  manifesta- 
tíons  inaccoutumées  de  Topinion,  en  un  mot  trouble  intérieur  dans* 
l'empire  coíncidant  avec  une  sorte  de  résurrection  imprévue  de  la 
nationalité  polonaise,  tout  se  méle  et  se  réunit  pour  creer  á  la  Rus- 
sie  une  situation  difTicile,  d'autant  plus  compliquée  que  Tincertitude 
est  partout,  dans  les  esprits,  qui  demandent  des  reformes,  ausá 
bien  que  dans  le  gouvemement,  qui,  sans  se  refuser  tout  k  fisdt  k 
ees  reformes,  ne  sait  comment  les  accomplir.  Ge  sont,  k  vrai  díre, 
deux  histoires.  Tune  propre  á  la  Russie,  i  Tempire,  Tautre  propre 
á  la  Pologne,  depuis  que  les  événemens  de  Varsovie  et  le  mouve- 
ment  des  provinces  polonaises  ont  pris  un  caractére  exceptíonnel 
et  distinct.  Commen^ons  par  la  Russie  proprement  dite,  par  Tem- 
pire.  La  politique  extérieure  occupe  toujours  une  grande  place  i 
Saint-Pétersbourg  sans  doute;  quelque  habileté  que  mette  la  diplo* 
matie  russe  á  poursuivre  ses  desseins,  á  saísir  les  occasions  de  re- 
prendre  ses  avantages  et  de  refaire  sa  situation  un  moment  com- 
promise  par  la  guerre  d'Orient,  elle  n' eclipse  plus  néanmoins  comme 
autrefois  un  mouvement  intérieur  qui  devient  de  plus  en  plus  sen- 
sible et  qui  prend  le  premier  rang  dans  les  aíTaires  du  vaste  empire 
des  tsars. 

Un  fait  supérieur  et  caractéristique  dominait,  on  peut  le  diré, 
rhistoire  intérieiire  de  la  Russie  au  commencement  de  1861 :  c*est 
l'acte  définitif  d'émancipation  des  paysans,  promulgué  le  19  février. 
•  Depuis  plusieurs  années  déjá,  on  travaillait  á  cette  grande  oeuvre; 
un  comité  était  chargé  de  reunir  les  résultats  d'une  vaste  enqaéte 
faite  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  de  préparer  les  regle- 
mens  d'exécution,  et  il  n*y  a  que  justice  k  diré  qu  il  avait  falla 
rinébranlable  résolution  de  Tempereur  Alexandre  II  pour  triompber 
des  obstados  qu'un  tel  changement  devait  rencontrer  dans  les  ha- 
bitudes, dans  les  intéréts  de  certaines  fractions  des  classes  privilé- 
giées.  Telle  qu*elle  sortait  de  délibérations  prolongeos  et  multi- 
pliées,  cette  mesure  était  k  la  fois  tres  simple  dans  son  prindpeí 
puisqu'elle  appelait  k  la  liberté,  k  la  vie  civile  vingt-cinq  miUions 
de  serfs,  et  tres  compliquée,  parce  qu'elle  était  soigneusement 
combinée  de  fa^on  k  concilier  tous  les  intéréts,  á  ménagef  une  gra- 
dation  qu'on  croyait  indispensable  dans  cette  transformation  de  tout 
un  état  social  et  éconómique.  L'oukase  imperial  décrétant  Téman- 
cipation  définitive  était  suivi  d'une  serie  de  réglemens  destioés 
k  pourvoir  á  toutes  les  nécessités  d'une  situation  si  nouvelle,  á 
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déterminer  les  droits  civils  désormais  acquis  aux  paysans,  á  fixer 

les  conditíons  du  rachat  des  terres  qui  leur  étaient  allouées  á  des 

títres  divers,  á  organiser  des  institutions  communales.  Ces  regle* 

mens,  tres  nombreux  el  tres  varíes,  étaient  con^us  dans  des  vues 

pra'tiques,  avec  maturité  et  avec  une  sagacité  souvent  ¡ngénieuse. 

Hs  visaíent  surtout  á  éviter  le  vague,  la  précipitation,  et  á  creer  un 

ordre  de  cboses  qui,  en  étant  au  fond  une  grande  révolution,  se 

réalisat  cependant  de  la  fa^on  la  moins  révolutionnaire  possible. 

C'est  une  combinaison  savante  de  clauses  á  travers  lesquelles  le 

serf,  se  rachetant  graduellement,  arrive  au  bout  de  neuf  ans  k  la 

pleine  jouissance  de  ses  droits  nouveaux  et  á  la  propriété.  La  pre- 

miére  pbase  de  cette  transformation  est  de  deux  ans,  et  expire  par 

conséquent  le  19  février  1863.  Pendant  ce  temps,  les  paysans  doi- 

vent  s'arranger  avec  les  seigneurs  et  conclure  avec  eux  des  contrats 

sor  le  partage  et  la  délimitation  des  terres  qui  leur  sont  des  ce  mo- 

ment  allouées,  sur  la  transfprmation  du  travail  obligatoire  en  rede* 

vanee  pécuniaire,  et  enfm  sur  le  rachat  défmiíif  de  ces  terres  et  de 

cette  redevance.  Ces  arrangemcns  doivent  se  faire  devant  des  Ibnc- 

tionnwes  nouveaux  créés  á  cet  effet  sous  le  nom  de  médiateurs  ou 

jüges  de  paix.  Nous  allons  droit  ici  au  point  décisif  et  caractéris- 

tique,  qui  est  le  rachat  iramédiat  de  cette  portion  de  terre  qualifiée 

íeoclos,  et  qui  doit  rester  des  aujourd'hui  aíTectée  au  paysan, 

quoique  ce  rachat  doive  étre  en  apparence  Tobjet  d'une  négociation 

libre  et  facultative  avec  le  propriétaire.  D'autres  réglemens  s'appli- 

quent  aux  serfs  domestiques  ou  employés  comme  ouvriers  dans  les 

fabriques,  dans  les  usines.  G'était  lá,  nous  le  répétons,  á  part  tout 

áétail  pratique,  une  grande  mesure,  et  si  jusqu  au  19  février  1861 

on  avait  pu  avoir  des  doutes  sur  la  persistance  de  Tempereur  dans 

one  genérense  pensée,  il  n'y  avait  plus  désormais  d'incertitude  : 

r«UTre  était  solennellement  décrétée;  il  restait  seuleraent  á  savoir 

^  qu'elle  deviendrait  dans  Tapplication ,  quelles  en  seraient  les 

^^wiséquences. 

Ce  qui  imprime  d'ailleurs  un  caractére  plus  slgnificatif  á  cet  acte 
faffranchissement  de  toute  une  classe,  c'est  qu  il  n'est  point  isolé; 
J  se  lie  étroitement  au  contraire  á  tout  un  mouvement  d*idées  et 
íe  laits  qui  se  déroule  depuis  quelques  années,  et  qui  a  commencé 
*^ccle  régne  de  Terapereur  Alexandre  II.  A  dater  de  ce  moment 
^D  effet,  tout  a  pris  une  physionomie  nouvelle  en  Russie.  On  pour- 
rail  diré  que  les  ressorts  de  Tautocratie  se  sont  détendus  et  adou- 
c»s,  laissant  éclater  comme  une  vie  imprévue  qui  s'est  manifestée 
^s  la  presse,  dans  les  universités,  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
cóte. La  nécessité  de  larges  et  sérieuses  reformes  est  devenue  un 
root  d'ordre  universel,  accepté  par  le  gouvernement  lui-méme  comme 
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le  programme  d'un  régne.  Émancipatíon  des  serfs,  traosformatioi 
du  régime  communal,  réorganisatíon  de  la  justice,  fmances,  tout  < 
été  mis  en  questioQ  au  sein  d'une  sodété  profondément  remuée 
d'autant  plus  portee  'k  se  jeter  sur  tous  ees  problémes  que  la  yie  la 
avait  été  plus  étroitement  mesurée  sous  Temperear  Nicolás.  Seúl» 
ment,  tandis  que  tout  changeait  dans  les  idees  et  les  préoccupft 
tions  de  la  société  russe  pendant  les  cinq  ou  six  premieres  aonée 
du  régne  de  Fempereur  Alexandrc  II «  le  pouvoir  lui-méme  reslai 
avec  son  vieil  organismo,  tel  que  l'avait  laissé  Tempereur  Nicolás 
U  se  relácbait  sans  doute,  il  ne  se  modifiait  pas.  Saos  s'exercer  ave 
une  rigueur  aussi  invarii^le,  la  pólice  restait  aussi  redoutablemeo 
aimée  qu'autrefois.  Les  conseillers  du  nouveau  souyerain  étaien 
les  mémes  qui  avsúent  été  les  favoris  du  dernier  tsar,  et  quelque» 
uns  étaient  les  partisans  connus,  avoués,  d'un  systéme  d'immóbl 
lité.  11  en  résultait  une  situation  aussi  périlleuse  que  contradictoire 
oü  tout  était  lutte,  oü  Tagitation  croissante  du  pays,  en  deveoan 
un  sujet  d'inquiétude,  prétait  une  forcé  nouvelle  aux  idees  da  paftaé 
toujours  puissantes  dans  les  conseils  du  gouvernement,  el  oü  I 
méfiance,  la  crainte  incessante  d*une  recrudescence  de  réactioi 
n'étaient  qu'un  aiguillon  de  plus  pour  toutes  les  aspirations  réfor 
mistes.  On  en  était  lá  en  1861.  Quelle  influence  triompheraii  défi- 
nitivement  dans  la  politique  russe?  On  ne  pouvait  le  diré.  Tantdt  V 
gouvernement  semblait  incliner  aux  reformes,  comme  il  le  témol 
gnait  par  le  décret  du  19  février  sur  raíTranchissement  des  serfe 
tantdt  il  semblait  dans  d*autres  questions  se  rejeter  en  arri^ 
comme  l'indiquait  le  remplacement  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique, M.  Kovalevski,  par  l'amiral  Poutiatine,  créature  de  la  réac- 
tion,  connu  pour  sa  bigoterie  ortbodoxe.  Le  véritable  intérét  d< 
rbistoire  intérieure  de  la  Russie  á  ce  moment  était  dans  cette  lutt 
entre  les  idees  libérales  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus  et  le 
incertitudes  d'un  gouvernement  toujours  flottant,  toujours  prét  i» 
laisser  ramener  pai*  la  crainte  á  la  réaction,  au  systéme  de  Tempe 
reur  Nicolás. 

Au  fond,  on  le  comprend,  le  grand  fait  qui  dommait  tout  était  h 
promulgation  récente  de  Toukase  d*émancipatton  des  paysans.  Cett( 
mesure  decisivo  venait  á  peine  d'étre  défínitívement  adoptée  qu( 
déjá  les  diflicultés  les  plus  graves  se  manifestaient  ou  se  laissaien 
pressentir.  On  ne  peut  nier  que  dans  les  combinaisons  ingénieuse- 
ment  agencées,  dans  les  précautions  sans  fin  des  réglemens  d'émaa 
cipation,  le  gouvernement  n'eút  obéi  á  une  prévoyante  pensée;  i 
avait  surtout  Tintention  de  conciüer  tous  les  droits  et  tous  les  inte- 
réts,  d'écarter  les  solutions  absolues  et,  au  risque  de  beaucoup  d( 
complications  et  de  ienieurs,  d'imprimer  á  son  oeuvre  le  carácter 
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tout  pratique  d'une  transfonnation  accomplie  gradueUement^  saos 
secousse  violente;  par  lá  il  espérait  tempérer  ce  qu'il  y  avait  de 
grave  dans  cette  transition ,  et  ríen  ajssurément  n'était  plus  rai^^ 
sonnable  en  principe;  mais  il  est  des  mesures  qui»  en  éclatant 
soudain,  dépassent  tout  ce  qu*on  avait  prévu  et  ont  d'inévitables 
conséquences. 

Ge  que  les  paysans  voyaient  d'abord  dans  cet  oukase  du  19  f6- 
vrier,  qu'ils  avaient  quelque  peine  á  comprendre,  ce  n'était  pas 
seulement  la  liberté,  le  droit  de  la  personnalité  civile,  c'était  sur- 
tout  la  propriété.  Libres  désormads,  comme  on  le  leur  disait,  ils  ne 
concevaient  plus  qu'on  leur  imposát  Tobligation  de  racheter  une 
terre  á  laquelle  ils  étaient  attachés  héréditairement,  qu'ils  arro- 
saient  de  leurs  sueurs  de  génération  en  génération.  Cette  sorte  d*u- 
sufruit  dont  ils  jouissaient  dans  leurs  villages  avait  á  leurs  yeux 
tous  les  caracteres  de  la  propriété,  et  ils  disaient  naívement :  «  Nous 
appartenons  au  seigneur,  mais  la  terre  est  á  nous.  »  Pleíns  de  cette 
idee,  ils  ne  se  hátaient  nullement,  on  le  congoit,  d'entrer  en  arran- 
gement  avec  leurs  anciens  propriétaires;  ils  ne  mettaient  pas  en 
doute  que,  les  deux  ans  de  la  période  transitoire  expires,  l'empe- 
reur  ne  leur  f it  don  des  terres  qui  leur  étaient  allouées.  Bref,  ils 
attendaient,  ne  payant  plus  leurs  redevances,  ne  faisant  plus  la 
corvée,  ne  travaillant  plus  et  s'abstenant  de  traiter  avec  les  sei- 
gneurs,  suivant  les  prescriptions  de  Toukase,  pour  la  portion  de 
terre  sujette  á  un  rachat  immédiat.  Une  fermentation  singuliére 
travaillait  les  masses,  et  on  ne  tardait  pas  á  en  avoir  la  preuve.  Des 
le  mois  d'avril  1861,  dans  le  gouvernement  de  Kasan  notamment, 
un  de  ees  agitateurs  populaires  comme  il  s*en  rencontre  quelque- 
fois  en  Russie,  un  paysan  du  nom  dAntoine  Petrof,  renouvelant 
Taventure  de  Pugatchef,  rassemblait  autour  de  lui  plus  de  dix  mllle 
serfs,  á  qui  il  prétendait  apporter  la  vraie  liberté,  car  le  manifesté 
imperial  qu'on  leur  avait  lu  dans  les  églises  était,  disait-il,  un  faux 
manifesté  fabriqué  par  la  noblesse.  On  expedía  des  troupes  et  le 
general  Apraxin  centre  ees  malheureux.  Plus  de  cent  paysans  fu- 
rent  tués.  Le  chef  lui-méme,  Antoine  Petrof,  fut  pris  et  fusillé.  La 
sédition  était  ainsi  apaisée;  mais  les  paysans  ne  se  rendaient  pas 
cependant  á  l'interprétation  oñicielle  de  Toutase,  et  ils  attendaient 
á  Kasan  comme  dans  les  autres  provinces,  bien  que  les  autorités 
usassent  des  procedes  les  plus  rigoureux  pour  leur  faire  compren- 
dre le  manifesté  d*émanc¡pation. 

D*un  autre  cóté,  les  propriétaires  eux-mémes  n'étaient  pas  plus 
satisfaits  des  conditions  oú  les  pla^it  Témancipation.  Ge  qu'il  y 
avait  de  bien  clair  pour  eux  d'abord,  c'était  une  dépossession  par- 
tidle, dont  s'irritaient  quelques  vieux  boyards,  restes  jusqu'au  bout 
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aéversédres  d'une  telle  mesure,  mais  que  la  plus  grande  pan 
la  lüoblesse  russe  acceptaít  aprés  tout  par  patriotisme ,  par-  U 
lisme  ou  par  nécessité.  Saos  parlar  de  cette  dépossessioa  |hu 
qui  était  la  ran^n  d'un  grand  progrés  moral  et  politíquev  leí 
prié taires  se  trouvaíent  tout  a  coup  dans  une  cruelle-alterii 
S'ils  ne  faisaient  ríen  pour  obtenir  des  paysans  un  travailqoe 
ci  ne  semblaient  pas  désormais  disposés  á  donner  volontaire] 
ils  se  voyaient  menacés  d'une  ruine  complete,  ou  tout  au  i 
d'une  diminution  notable  de  leurs  ressources;  s'ils  employai< 
contrainte ,  ils  risquaient  d*avoir  á.  vaincre  des  résistances^ 
provoquer  rexplosion  de  haines  populaires.  Pour  d'autres  m 
la  période  transitoire  fixée  par  Toukase  et  toutes  les  conibim 
de  racbat  gradué  et  facultatif  ne  leur  étaient  pas  moins  antipaih 
qu'aux  paysans  eux-mémes,  car  ils  n'y  voyaient  qu'une  sonrcx 
manante  de  rapports  orageux  et  de  conflits  avec  leurs  anciens 
et  dans  de  telles  conditions  ils  ne  pouvaient  se  dissimolerii 
jour  ou  Tautre  la  question  pouvait  étre  trancbée  violeii)me0t<i 
forcé  des  choses.  A'msi  l'acte  d'émancipatiou  était  á  peine  prc 
gué  qu'il  se  heurtait  contre  toutes  les  diificultés  praUques.»  11 1 
k  vrai  diré,  deux  effets  caractéristiques  dans  la  situation  de  la 
sie  :  il  faisait  sentir  la  nécessité  d'en  fínir  par  quelque  moyea^ 
cal  et  énergique,  tel  par  exemple  qu'un  rachat  immédiat  et  (A 
toire  negocié  directement  par  Tétatavec  les  paysans,  etd'uní 
cdté  11  servait  á  développer  dans  la  classe  des  propriétaires, 
la  noblesse,  la  pensée  d' obtenir  une  extensión  de  la  vie  poli 
comme  compensation  du  sacrifice  matériel  qui  résultait  pour  el 
Tabolition  do  servage. 

G'était  la  grande  question  qui  s'agitait  en  Russie  vers  le  n 
de  1861 ;  elle  allait  pour  ainsi  diré  en  grandissant;  elle  ature 
plus  en  plus  toutes  les  préoccupations,  sans  étre  poartaut  la 
qui  fút  une  difficulté  pour  le  gouvernement.  D'abord  c*éiah  le 
ment  oü  les  affaires  de  Pologne  venaient  de  prendre  une'  )gr 
nouvelle  par  le  développement  rapide  de  la  situation  la  plus  <bn 
tique  á  Varsovie;  mais  en  outre  l'agitation  qui  gagnait  insens 
ment  depuis  quelques  années  la  société  russe  devenait  visiUe 
tout,  notamment  dans  la  littérature,  dans  la  presse  et  dan 
universités,  au  point  d'exciter  tous  les  ombrages  du  gouveme 
et  d'offrir  de  fáciles  pretextes  aux  velléités  de  réaction.  ¥ai 
dans  raíTaire  de  Témancipation,  les  fauteurs  de  Tancien  systén 
Tempereur  Nicolás  ne  demandaient  pas  mieux  que  dé  prendre 
revanche  contre  les  journaux  et  les  unirersités^  qu'ils  représeat 
comme  des  foyers  révolutionnaires. 

Les  universités,  disons-nous,  et  en  eífet  une  vie  singuliére  s* 
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manifestée  depuis  le  cominencement  du  régne  d'Alexandre  II  dans: 
cette  jeunesse  jusque-lá  si  sévérement  et  si  étroiteraent  gardée. 
iSon-seulement  les  uiiiversités  s  élaient  peuplées  d'une  maniere  in- 
attendue  par  suite  de  .  rabaissement  des  droils  d'étude  et  pai*  la 
suppression  des  limites  assignées  au  nombre  des  étudians,  mais 
encoré  un  esprit  nouveau  aniraait  tous  les  centres  d'enseignement. 
Les  étudians  s'organisaient  en  corporations,  ils  fondaient  des  insti-»- 
tutions  spéciales,  telles  que  bibliothéques ,  cabinets  de  lecture, 
caisses  de  secours»  etc.»  ils  en  venaient  á  discuter  avec  les  autori- 
tés  universitaires,  á  prendre  de  grandes  libertes  avec  la  pólice  aca- 
démique,  et  peu  á  peu  on  avait  vu  la  politique  envahir  les  écolea, 
enflammer  la  jeunesse.  Rien  ne  le  prouvait  mieux  que  ce  qui  se 
passait  en  1861.  Lorsque  les  événemens  de  Pologne  éclataient,  les 
étudians  de  Pétersbourg  et  de  toutes  les  universités  russes  se  joi- 
gnaient  á  leurs  camarades  polonais  pour  assister  á  des  services  reli^- 
gieux  en  Thonneur  des  victimes  de  Varsovie.  II  en  était  de  méme  á 
Toccasion  de  réchaulTourée  des  paysans  de  Kasan  au  mois  d'avril. 
Les  étudians  de  Tuniversité  de  Kasan  faisaient  célébrer  un  servicc 
fúnebre  pour  les  paysans  tués  pendant  Tinsurrection.  G'était  assez 
pour  inquiéter  le  gouvernement  et  attirer  ses  regards  sur  le  régime 
des  univei-sités.  A  vrai  diré,  une  reforme  de  Tenseignement  était  une 
nécessité;  elle  était  la  conséquence  d'une  situation  si  nouvelle  á  la- 
quelle  ne  s'adaptaient  plus  les  réglemens  du  temps  de  l'empereur 
Nicolás,  réglemens  qui  n'étaient  ni  respectes  ni  abrogés;  mais  dans 
quel  sens  pouvait  s'accomplir  cette  reforme?  On  avait  essayé  déjá 
(le  quelques  palliatifs  impuissans.  En  présence  des  manifestations 
recentes,  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  Kovalevski,  re- 
cevait  Tordre  de  préparer  un  plan  de  réorganisation  des  universités. 
M.  Kovalevski,  homme  éclairé,  mais  de  trop  peu  d'autorité  ái  la 
cour,  prepara  effectivement  un  projet  qui  s  inspirait  de  Torganisa- 
íion  dea  universités  allemandes,  o'est-á-dire  de  principes  assez  li- 
béraux.  Or  pour  examiner  et  revoir  ce  projet  Tempereur  nommait 
un  comité  composé  de  trois  bommes  dont  les  noms  avaient  une  tout 
autre  signification;  c' était  le  prince  Dolgoroukof ,  commandant  su-* 
périeur  de  la  gendarmerie  et  chef  de  la  troisiéme  section  ou  de 
la  pólice  secrete  du  cabinet  de  Tempereur,  le  comte  Panin,  mi- 
nistre de  la  justice,  connu  pour  ses  idees  absolutistes,  et  le  comte 
Strogonof,  gouverneur  du  tsarévitch,  qui,  aprés  avoir  passé  auitre- 
fois  pour  liberal,  sous  Tempereur  Nicolás,  professait  maintenant  les 
opinions  les  pías  réactionnaires.  C'est  alors  que  M.  Kovalevski, 
fioissé  de  voir  son  projet  soumis  á  un  tel  comité,  se  retirait  et  était 
remplacé  au  ministére  de  Tinstruction  publique  par  Tamirol  Pou- 
tiatine,  plus  decide  á  servir  un  systéme  de  réaction. 
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Ce  qui  se  passait  á  Tégard  des  uníversités  se  reproduisait  axac 
tement  en  ce  qui  touchait  la  littérature  et  la  presse.  La  üttéraOm 
elle  aussí,  avait  pris  un  grand  essor  depuis  quelques  amiées.  Di 
journaux  s'étaient  formes  représentant  toutes  les  nu&nceír  d't^ 
nions,  et  á  leur  tete  étaient  ie  Messager  russe^  ceuvre  d'un  publiottl 
éminent,  M.  Katkof,  dévoué  aux  príncipes  représentatifs,  et  le  Can 
temporainy  organe  d'idées  libérales  beaucoup  plus  arancéeiE.  Le 
sévérítés  de  la  censure  s* étaient  d'abord  singuliérement  adoociei 
et  un  mouvement  tout  nouveau,  quoique  sous  certains  rapportsaf 
sez  artifícielt  s*était  manifesté.  U  était  interdit,  il  est  yrai,  de  toucfa< 
á  certaines  matiéres  réservées,  aux  corruptions  administrativas,  ao 
deplorables  abus  de  la  pólice,  aux  excés  des  hauts  fonctionnair^ 
au  systéme  du  gouvernement;  mais  á  défaut  des  questions  intié 
rieures  qu*on  n*osaít  aborder  directement,  on  se  rejetait  sur  la  po 
litique  extérieure,  sur  Tétude  des  problémes  constitutionnels  du 
FEurope  occidentale,  et  faute  de  pouvoir  saisir  les  vices  adoiii» 
tratifs  dans  leurs  personnifications  ofBcielles,  on  imagínait  des  fie 
tions  oü,  sous  des  noms  d*emprunt,  défilaient  tous  les  fonction 
naires,  gouverneurs,  directeurs  de  pólice,  connus  pour  leurs  excé 
d'autorité.  Ge  que  la  presse  intérieure  ne  dísait  pas  d'ailleurs^  u 
Journal  russe  publié  á  Londres  par  un  emigré  éminent,  M.  HertiM 
se  chargeait  de  le  diré;  c'était  la  Clocke^  qui,  malgré  toutes  les  ín 
terdictions,  pénétrait  dans  toutes  les  parties  de  la  Russie,  étah  lo 
avidement  et  allait  jusqu'á  Tempereur  lui*méme.  C'était  ce  qu'o 
nommait  la  littérature  accusatrice;  elle  inspirait  une  certaine  crainl 
et  une  grande  émotion  aux  agens  du  gouvernement,  á  commeoa 
par  les  plus  baut  places,  qui  s'inquiétaíent  beaucoup  plus  de  ceti 
guerre  d'allusions  que  des  bardiesses  tbéoríques  du  libéraliame  ¡ 
plus  avancé  et  ne  songeaient  á  ríen  moins  qu'á  faire  revivre  toaU 
les  restrictions  du  dernier  régne.  Plus  d*une  fois  déjá  on  avait  ei 
tretenu  l'empereur  de  ce  qu'on  appelait  la  licence  des  journaux,  \ 
sous  la  pression  des  frayeurs  causees  par  ees  symptdmes  révolatioi 
naires,  le  ministre  de  l'instniction  publique,  M.  Kovalevski,  ava 
essayé  decombiner  quelques  mesures  nouvelles;  mais  les  éorívaii 
les  avaient  habilement  éludées.  On  s'était  decide  alors  á  une  serle  c 
coup  d'état  en  détachant  la  censure  du  ministére  de  rinstruction  pi 
blique  pour  en  faire  une  administration  distincte,  une  directkMi  g« 
nérale  ayant  deux  grandes  sections,  Tune  á  Saint-Pétersbourg,  Taut 
á  Moscou.  U  en  était  resulté  des  complications  sans  fín;  chaqué  a 
ticle  de  journal  avait  áii  désormais  subir  la  censure  du  ministére  d\ 
dépendait  la  question  qu*il  traitait,  et  s'il  traitait  de  plusieurs  que 
tions  á  la  fois,  il  fallait  qu'il  essuyát  1* examen  de  tous  les  miní 
teres.  Les  articles  revenaient  aprés  trois  mois  et  quelquefois  pas  c 
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^t.  On  ne  8*était  point  arrété  lá,  on  avait  fini  par  instituer  une  cen- 
sure die  la  censure,  c'est-á-dire  une  revisión  de  tous  les  articles  et 
<^vrage8,  qui  ayaient  été  déjá  censures  et  qui  arrivaient  á  Tim- 
presúon.  €ela  ne  suffisait  pas  encoré  k  ce  qu*il  paralt,  puisqu'aprés 
Sao  avénement  au  ministére  de  Tinstruction  publique,  en  1861, 
l*amirai  Pootiatíne  proposait  un  perfectíonnement  qui  eüt  consiste 
A  InAíger  un  chátiment  personnel  á  tout  écrivain  dont  trois  articles 
euraient  essuyé  les  rigueurs  de  la  censure.  Cet  ingénieux  perfec- 
tioBBement  ne  fut  point  admis ,  et  malgré  toutes  les  rigueurs,  la 
littérature,  la  presse,  hábiles  á  passer  á  travers  les  maules  serrées 
de  la  censure,  continuaient  á  traduire  Texcitation  des  esprits.  Dans 
de  telles  conditions,  entre  un  mouvement  d* opinión  qui  ne  faisait 
que  s'accroltre,  qui  se  manifestait  de  toutes  manieres,  méme  par 
des  publicatious  clandestinos,  telle  que  le  journal  le  Welikorus^  qui 
arrivut  on  ne  sait  comment  á  tous  les  fonctíonnaires,  entre  ce  mou- 
fement  d* opinión,  disons-nous,  et  un  gouvemement  qui  se  raidis- 
saitcontre  leprogrés  de  Tagitation  morale  et  politique,  il  ne  pou- 
nit  y  avoir  que  des  conflits. 

Toot  était  done  grave  en  cet  été  de  1861.  C'était  le  moment,  vers 
lemois  d*aoút,  oü  Tempereur  partait  avec  la  famille  impériale  pour 
tUer  passer  quelques  mois  en  Grímée,  tandis  que  sa  tante,  la  grande- 
'  duehesse  Héléne,  et  son  frére,  le  grand-duc  Constantin,  qui  passaient 
poor  fav(M-iser  á  un  certain  degré  les  idees  libérales,  partaient  pour 
létraoger.  Ge  fut  aussi  le  moment  oú  les  partisans  d'une  réaction 
plus  ouverte,  plus  décidée,  comptaut  sur  Tapprobation  impériale 
qoand  tout  serait  fait,  crurent  Toccasion  venue  de  tenter  un  coup 
décisif  á  Pétersbourg.  On  commen(;a  par  les  universités.  On  a  vu 
qtfun comité,  formé  du  prince  Dolgoroukof,  du  comte  Strogonof  et  du 
comte  Panin,  avait  été  nommé  pour  réorganiser  Tinstruction  publi- 
que. Ge  comité  ne  fit  pas  tout  ce  qu*il  voulait,  mais  il  en  fit  assez  pour 
provoqaer  une  crise.  Afín  de  dimiauer  la  population  des  universités, 
on  imposait  á  tous  les  étudians  sans  exception  un  droit  de  60  roubles 
poorétre  admis  dans  les  cours.  Les  auditeurs  libres,  qui  s'étaient 
^tipliés  depuis  quelqu&s  années,  avaient  á  payer  la  méme  somme. 
Toas  les  étudians  devaient  étre  munis  d'un  certificat  d*inscription 
Ott matricule  qu'iis  devaient  présenter  á  la  premiére  sommation.  Les 
rtglemens  disciplinaires  devenaient  plus  sévéres.  Désormais  eníin  on 
iiiterdisait  expressément  les  réunions,  promenades,  députations;  on 
^lissait  les  bibliothéques  et  caisses  de  secours  des  étudians,  etc. 
^  un  mot  la  lutte  était  engagée.  Le  résultat  ne  se  faisait  pas  at- 
endré; il  éclatait  au  mois  de  septembre.  Les  étudians  ne  voulaient 
P^méme  entendre  parler  des  nouveaux  réglemens;  ils  décbiraient 
leurg  certificats  d'inscriptions;  ils  protestaient  bruyamment  par  des 
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démonstrations ,  par  une  adresse  k  Tempereur.  Quelques  arr 
tions  ne  faisaient  qu'ajouter  á  leur  mécontentement,  et  bient 
voyaient  marcher  contre  eux  les  gendarmes  et  la  troupe.  Lea 
versités  furent  un  instant  fermées,  puis  elles  se  rouvrirént,  < 
désordres  recommencérent;  il  y  eut  méme  des  mélées  san^ai 
Moscou  et  á  Saint-Pétersbourg.  La  conséquence  fut  une  suspe 
nouvelle  et  définitive  des  universités  et  Tarrestation  de  plus  de 
cents  étudians,  qui  furent  enfermes  dans  la  forteresse  de  P 
pavlosk  et  á  Cronstadt;  d'autres  furent  complétement  exclos 
universités  et  disperses  dans  les  provinces.  Ces  scénes  produk 
une  émotion  extraordinaire  dans  la  société  russe  tout  entiére,  < 
tant  plus  qu  elles  se  passaient  au  moment  oü  éclataient  dans  leüi 
vive  intensité  les  embarras  de  Témancipation,  oü  lanoblesse 
contente  se  disposait  á  tourner  publiquement  &  Topposition, 
commerce  se  sentait  atteint  et  raurmurait,  oü  les  écrivwis  él 
en  lutte  avec  la  censure,  et  oü  enfm  les  publications  révolutiont 
du  Welikorm  agitaient  Topinion.  Les  troubles  de  Moscou  et  d 
tersbourg  furent  representes  á  l'empereur  comme  une  redou 
tentative  de  perturbation  politique,  menac^ante  pour  la  dynastie 
méme,  et  Alexandre  II,  persuade  en  effet  qu  il  venait  d'échap 
un  grand  péril,  se  háta  de  remercier  avec  elTusion,  de  récomp 
les  généraux  et  les  soldats  employés  á  cette  répression  violeí 
victorieuse  d'une  révolution.  La  vérité  est  qu'au  lieu  d'avoir  v, 
l'agitation  et  de  livrer  á  Tempereur  une  situation  dégagée  d( 
péril,  les  dangereux  promoteurs  de  cette  tentative  de  réacti< 
faisaient  que  lui  préparer  de  nouveaux  et  inextricables  embarr 
G'est  ce  que  vit  l'empereur  Alexandre  des  son  retour,  k  la  1 
Tautomne  de  1861.  II  trouva  Tuniversité  de  Pétersbourg  feí 
célle  de  Moscou  h,  moitié  dispersée,  des  centaines  d* étudians 
les  prisons,  des  olTiciers  mis  en  jugement,  une  eíTervescence.  <i 
nion  extreme,  les  haines  contre  le  gouvernement  singulíéremet 
I  crues.  Ce  qu'il  vit  Témut  extrémement,  et  si  dans  ses  discoun 

I  les  gráces  et  les  faveurs  qu'il  prodiguait,  il  paraissait  toujou] 

moigner  la  plus  vive  reconnaissance  aux  généraux  qui  se  repr 
taient  comme  les  sauyeurs  de  la  dynastie,  il  ne  sentait  pas  i 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  courir  de  grands  dangers 
le  moment  était  venu  de  préter  l'oreille  á  d'autres  conseils,  de 
tourer  d'hommes  moins  compromis,  moins  aveuglés  par  la  )xdx 
tout  mouvement,  de  telle  sorte  que  cette  tentative  de  réaction 
nait  en  définitive  contre  elle-méme,  et  devenait  par  le  fait  le 
de  départ  d'une  phase  nouvelle,  d'un  retour  á  une  politique  d'í 
cissement  et  de  reforme.  Le  premier  Índice  visible  de  ce  chí 
ment  était  le  rappel  du  grand-duc  Constantin,  qui  voyageait ; 
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tranger,  et  qui  avait  été  tenu  jusque-lá  éloigné  des  affaires  á  cause 
de  ses  opínions  peu  favorables  au  systéme  qu'on  suivait. 

Rappeler  k  Pétersbourg  le  grand-duc  Gonstantin,  et  luí  donner 
dansle  gouvernement  une  ¡nfluence  devenue  bientót  assez  considé* 
rabie  á  dater  de  ce  moment,  ce  n'était  pas  sans  doute  faire  un  acte 
delíbéralisme  bien  basardé.  Esprit  vif  et  hardi,  nature  énergique  et 
résolue,  le  grand-duc  Gonstantin  est  en  réalité,  au  point  de  vue  po- 
ütique,  tout  á  fait  partisan  d'une  vigoureuse  autocratie  qu'il  con- 
sidere comme  la  seule  forme  de  gouvernement  compatible  avec 
Fétat  de  la  Russie;  maís  en  méme  temps  il  a  une  assez  claire  intei- 
lig«nce  de  quelques-unes  des  nouveautés  de  son  temps.  En  visitant 
laFrance,  TAngleterre,  il  y  apuiséle  goüt  du  progrés  civil.  Une  jus- 
tice  dégagée  de  corruption  et  impartíale,  des  tribunaux  mieux  or- 
ganisés,  un  systéme  de  procédure  órale  et  publique,  Tinstruction 
répandue  dans  toutes  les  classes,  des  universités  modelées  sur  celles 
dcTOccident,  Tabolition  de  toutes  les  entraves  du  commerce,  le  dé- 
ydoppement  des  chemins  de  fer,  ce  sont  lá  les  améliorations  qu  il 
Toadrait.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  représente,  c'est  un  absolu- 
tisme  éclairé  et  actif,  prenant  en  mam  tous  les  progrés  administra- 
tiisetcivíls.  De  plus,  le  grand-duc  Gonstantin  n*est  pas  seul  en 
Bme;  íl  a  autour  de  lui  tout  un  groupe  d'amis  dévoués  á  sa  per- 
aonne  et  á  ses  idees,  un  peu  exclusifs,  ayant  les  défauts  des  cote- 
ries,  mais  intelligens,  capables,  et  tres  penetres  de  la  nécessité  de 
grandes  reformes.  Appeler  le  grand-duc  Gonstantin  et  ses  amis  á 
concourir  au  gouvernement  dans  une  telle  situation,  c'était  recon- 
naltre  que  le  systéme  pur  et  simple  de  réaction  representé  dans  les 
conseíls  de  Tempereur  était  insuíTisant;  c'était  un  acte  qui  impli- 
qnait  jusqu'á  un  certain  point  Tadoption  d'une  politique  nouvelle 
»vec  des  hommes  nouveaux. 

Ce  n'est  pas  toutefois  en  un  jour,  et  par  une  mesure  genérale, 
fie  ce  changement  s*accompIissa¡t.  II  s*opérait  peu  á  peu,  dans  un 
^^ace  de  trois  mois,  non  sans  mille  détours  et  des  ménagemens  in- 
fiíüs,  suivant  la  constante  habitude  d'Alexandre  II.  Au  total,  on  n'a- 
▼ait  jamáis  vu  peut-étre  en  si  peu  de  temps  autant  de  modifications 
dans  le  personnel  politique  russe,  et  ees  modifications  n'étaient 
Ptóit  dépourvues  de  sens.  Parmi  les  hommes  qui  disparaissaient  de 
í*  scéne  dans  ees  trois  mois,  de  décembre  1861  k  mars  1862,  on 
comptait  au  premier  rang  les  cinq  principaux  acteurs  des  répres- 
íons  contre  les  universités  :  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
Itti-inéme  d'abord,  Tamiral  Poutiatine;  puis  le  gouvemeur  de  Saint- 
í^tersbourg,  Ignatief,  vrai  type  de  general  formé  á  l'école  de  Tem- 
plar Nicolás;  le  general  Scbouvalof,  cbef  de  la  pólice  secrete;  le 
8>^d-maltre  de  la  pólice  Paikul:  le  general  Philipson,  curateur  de 
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runiversité  de  Saint-Pétersbourg.  Dans  le  méme  temps,  <m  proíi- 
taít  (lu  jubilé  de  cinquante  ans  de  services  du  vieox  general  S<m^ 
cliozannett,  ministre  de  la  guerre,  pour  le  féter  et  le  congédier.  Le 
general  Muravief,  ministre  des  domaines,  conna  pour  ses  idees  aln 
solutistes,  était  aussi  nemercié,  non  pouriant  sans  recevoir  une  ríete 
dotation  qui  scandalisait  un  peu  Pétersbourg.  Enfin  le  ministre  des 
fínances  lui-mdme,  M.  Kniajievitcb ,  était  atteint  de  ce  souflBe  de 
disgráce :  il  se  i^tirait  á  la  suite  d*une  querelle  tout  intéñeure,  née 
du  choix  des  agens  de  Tadministration  récente  de  Taccise.  Panni 
les  hommes  nouveaux  appelés  au  pouvoir,  11  y  en  avait  qui  portaieot 
en  eux*mémes  leur  signification  par  leur  valeur  propre,  par  la  nt- 
ture  de  leurs  idees,  et  parce  qu'ils  étaient  les  amis  du  grand-duc 
Constantin.  De  ce  nombre  étaient  le  successeur  de  Tamiral  Poutiatine 
au  ministére  de  Tinstruction  publique,  M.  Golovnine,  esprit  éclairé 
et  d*intentions  vraiment  libérales;  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Reutem;  le  general  Milutine,  qui  portedt  au  ministére  de  la 
guerre  des  dispositions  á  de  sérieuses  reformes  militaires.  Le  nou- 
veau gouverneur  de  Saint-Péiersbourg,  le  prince  Suvarof,  sans  étre 
d*un  liberalismo  tres  démonstratif,  était  du  moins  actif,  integre,  et 
impitoyable  pour  tous  les  abus  inveteres  qu'il  rencontrait  devani 
lui.  Ges  choix  étaient  bons  sans  doute;  ils  eussent  été  meilleursen* 
core,  s*ils  eussent  procede  d'une  pensée  bien  precise,  s'ils  eussent 
établi  une  certaine  unité  dans  le  pouvoir,  si  un  oukase  du  ü  no- 
vembre  1861,  qui  avait  decreté  la  création  d'un  conseil  des  minifl- 
tres,  eüt  été  une  vérité. 

Malheureusement  cette  institution,  un  instant  tres  célebre,  était 
plus  apparente  que  réelle.  Au  fond,  elle  laissait  Torganisation  da 
cabinet  telle  qu*elle  était  auparavant,  en  ce  sens  que  les  ministres 
continuaient  á  travailler  isolément  avec  Tempereur,  sans  qu'il  y  e&t 
concert  ni  unité  d'action.  II  s*ensuivait  que  les  intentions  des  nou- 
veaux ministres,  quelque  libérales  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient 
s'exercer  que  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sans  avoir  une 
influence  réelle  sur  Tensemble  de  la  politique,  et  que  les  meilleures 
vues  risquaient  d'étre  neutralisées  á  chaqué  pas.  C'est  ce  qui  arri- 
vait  notamment  á  M.  Golovnine.  Le  nouveau  chef  de  Tinstnictíon 
publique  avait  á  remettre  un  peu  d*ordre  lí  oü  on  avait  mis  la  con- 
fusión, á  eflacer  les  traces  les  plus  criantes  de  la  réaction  outrée  qui 
avait  signalé  les  derniers  momens  du  ministére  de  l'amiral  Poutia- 
tine. U  s*y  essayait  avec  un  grand  zéle.  11  commen^ait,  sinon  par  ré- 
tablir  complétement  et  immédiatement  Tuniversité  de  Pétersbourgí 
qu'il  trouvait  dissoute,  du  moins  par  la  faire  revivre  pour  le  mo- 
ment,  et  jusqu*á  un  certain  point  sous  une  forme  libre,  en  créant 
une  commission  provisoire  investie  des  attributions  académiques. 
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en  autorisaot  des  cours  publica  et  des  lectures.  11  confiait  des  mis- 
sioQsá  des  professeurs  émineos  atteiots  par  la  réactioü,  tels  que 
HM.  Gaveliae,  Plragof,  Pavlof.  une  commission  était  nommée  pour 
élaborer  un  projet  de  réorganisation  des  universités.  D'un  autre 
o6té,  M.  Golovnine  supprimait  cette  hiérarcbie  de  censures  mulü-* 
pleset  superposées  qui  finissaient  par  rendre  Texpression  de  toute 
pensée  impossíble,  et  il  se  bornait  á  maintenir  une  censure  unique 
et  genérale,  en  attendant  une  loi.  C*étaient  lá  de  bons  signes;  mais 
ál'lieore  inéme  oü  M.  Golovnine  s'appliquait  á  calmer  les  irrita- 
tions,  ieffacer  les  traces  d'un  grand  désordre,  la  pólice  continuait 
á  poursuivre  avec  la  plus  extreme  rigueur  les  étudians  qui  étaient 
punis  pour  leurs  manifestations,  et  auxquels  la  chute  de  l'amiral 
Pootiatíne  avait  pourtant  donné  raison.  II  y  avait  de  quoi  froisser 
ropinion  alors  qu'on  cherchait  á  la  satisfaire.  Au  total,  Tadministra- 
tionrusse  souíTrait  de  cette  incohérence  de  vues,  en  profitant  encoré 
oéanmoios  des  dispositions  plus  favorables  de  ees  quelques  hommes 
iMmveaux  dont  l'avénement  était  Findice  d'un  progrés  politique. 

Ce  o'est  lá  au  surplus  qu*une  des  faces  des  aiTaires  russes  aux 
premiers  jours  de  1862.  Tandis  que  ees  changemens  s'opéraient 
<laBs  les  régions  oilicielles  du  pouvoir,  Topinion  elle-méme  ne  res- 
tait  pas  inactive.  Ces  agitations  vagues  que  nous  décrivions  abou- 
tisBiíent  á  une  sorte  de  manifestation  spontanée  de  vie  publique,  á 
qudqoe  chose  comme  une  expression  légale  des  voeux  et  des  besoins 
dopays,  et  nous  touchons  ici  k  un  des  faits  les  plus  curieux  de  This- 
toire  récente  de  la  Russie,  aux  réunions  de  la  noblesse,  convoquée 
poorélire  ses  maréchaux  au  commencement  de  1862.  Jusque-lá 
ees  assemblées  de  la  noblesse,  créées  autrefois  par  Catherine  II,  se 
i^íuDÍssaient  périodiquement  dans  le  plus  grand  calme,  sans  éveiller 
on  echo  dans  le  pays.  II  n'en  pouvait  étre  de  méme  dans  la  situa- 
ron oouvelle  de  la  Russie,  oü  Topinion  ne  cherchait  qu'une  occa- 
^  de  se  manifester,  et  nuUe  occasion  ne  pouvait  étre  meilleure 
<iue  ces  réunions ,  qui  d'ailleurs  ne  devaient  avoir  lieu  cette  année 
¡pie  dans  quelques  gouvernemens,  á  Moscou,  á  Toula.  Le  cabinet 
imperial  ne  s'y  était  pas  mépris.  Empécher  les  réunions,  il  ne  le 
PouTait  sans  motif  plausible.  II  imaginait  alors  une  corabinaison. 
í^un  cóté,  il  s'efforQait  de  donner  une  certaine  satísfaction  á  la  no- 
Wfi88e  en  Tautorisant  a  se  reunir  en  assemblées  extiaordinaires 
dans  les  gouvernemens  mémes  oü  il  ne  devait  fias  y  avoir  cette  an- 
^d'élection  de  maréchaux,  etd'un  autre  cóté  il  croyait  pouvoir 
cvcoQscrire  ses  délibérations  dans  une  sorte  de  questionuaire  en 
cinq  articles  d'oü  Ton  ne  devait  pas  sortir.  Les  questions  proposées 
"i'étaient  pas  du  reste  d'un  ordre  bien  elevé  :  elles  touchaient  aux 
'^^odifications  du  réglement  des  élections  provinciales  et  de  l'admi- 


cement  de  iwi^  et  se  tenaient  siiccessivement  daos  les 
principales  de  Tempire»  á  íMoscou,  á  Saint -Pétersbourg,  á 
gorod,  á  Toula,  á  Tver,  á  Smolensk.  Pour  la  premiére  fois 
excitaient  un  intérét  universel  dans  le  public,  et  devenaient  1 
de  toutes  les  préoccupations,  de  toutes  les  converf^ations.  Les  sé 
étaient  suivies  avidement.  Un  mérae  esprit  se  révélait  partottt 
leurs,  et  c'était  un  espñt  de  large  reforme,  allant  jusqü'^  I 
mande  d*une  constitution,  expressément  formulée  á  Toóte 
principales  de  ees  assemblées  étaient  celles  de  Saint*PéteiÍrt> 
de  Moscou  et  de  Tver.  Les  deux  premieres  s'ouvraient  preéq 
méme  temps,  á  la  fín  de  janvier  1862.  On  n'attendait  rieii-  dé 
sérieux  de  celle  de  Pétersbourg,  siégeant  á  cdté  du  gooTmK 
et  sous  ses  yeux,  toute  peuplée  de  grands  dignitaires  de  bf» 
de  chambellans,  d'aides-de*camp  de  Tempereur,  com{k)sée^ 
noblesse  qui  passe  pour  une  des  plus  arriérées  de  Tempirs '«ü 
d'idées.  Les  opinions  Ubérales  s'y  manifestaient  cependaiit:«vii 
vacité,  de  fa^n  á  soutenir  la  lutte  et  a  disputer  la  victoifé: 
semblée  devait  s'occuper  d'abord  des  banques  fondéres;  ihái 
ne  tardait  pas  k  se  jeter  dans  des  discossions  plus  gnivett'  M 
réglemens  de  rémancipation,  sur  Tabolitiotí  des  prívUéged'ttI 
lité  des  classes.  Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  significaíáf 
une  motion  présentée  tout  á  coup  au  milieu  de  ees  débttt 
M.  Platonof,  matéchal  du  distnct  de  Tsarskoe^Selo.  M«  PU 
demandait  nettement  pour  la  Russie  la  convocation  des  éUla^ 
raux,  et  cette  propositíon,  accueiUie  avec  une  ardente  «yiúf) 
par  une  portion  de  Tassemblée,  devenait  l'objet  d'un  débat  ái 
oü  rancien  régime  trouvait  pour  défenseurs  H.  Karamsine»"] 
de  r historien,  le  comte  Schouvalof,  aide-den^mp  de  Tempe 
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vMDe  politiqae  trouTait  saos  doute  des  défenseurs;  elle  était  repré- 

Mtée  notamment  par  le  comte  Orlof-Davidof  et  par  M.  Bezobrazof» 

^  prq>osait  une  motion  eo  faveur  des  priviléges  des  propiiétaires 

Aobfes  et  du  rétablissement  de  leurs  droits  sur  les  paysans;  mais 

k  partí  liberal  avait  une  majoríté  considerable ;  il  ne  comptait  pas 

^oias  de  300  membres  sur  362  dont  se  composail  Tassemblée,  et 

U  en  résultait  le  vote  d*une  adresse  á  Tempereur  demandant  le  seif 

9^cenonent  local,  la  procédure  órale  et  publique,  la  solution  défi* 

üitive  de  la  question  des  paysans  par  le  rachat  obligatoire,  la  pu- 

Uicité  du  budget,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  la  convocation  á 

HoBcoUv  «  coBur  de  Tempire,  »  d'une  assemblée  genérale  composée 

des  représentans  de  toutes  les  classes  avec  mission  de  préparer  le 

projet  de  tout  un  ensemble  de  reformes. 

L'assemblée  oü  se  passaient  les  faits  les  plus  graves  était  celle 
^íe  Trer.  Depuis  quelques  années,  la  noblesse  de  Tver  est  á  la  tete 
4áa  mouvement  liberal  en  Russie;  c'est  d*elle  qu*est  venue  Timpul- 
3Í0B;  elle  a  pour  marécbal  un  homme  intelligent  et  énergique, 
II»  Cinkovskl,  qui  a  été  déjá  exilé  pour  sa  hardiesse,  mais  qui  a  été 
nppelé  par  Tempereur.  Convoquée  extraordinairement  comme  celle 
dw  Mitres  gouvernemens,  la  noblesse  de  Tver  ne  pouvait  rester  en 
uniere;  aussi  son  adresse  était-elle  plus  nette  et  allait-elle  plus  loin 
qne  celle  des  autres  assemblées.  Cette  adresse  était  discutée  pen- 
dut  trois  séances;  dans  la  premiére,  Tassemblée  déclarait  presque 
ifonanimité  que  les  réglemens  oíBciels  sur  l'émancipation  des 
«erfs  étaient  impraticables  et  devaient  étre  modifiés,  qu'il  fallait 
mdre  les  paysans  immédiatement  propriétaires  au  moyen  du  ra- 
chat avec  le  concours  du  gouvemement;  dans  la  seconde,  elle  dé- 
clarait que  la  noblesse  renon^ait  á  ses  priviléges,  qu'elle  voulait  se 
coDfondre  avec  le  peuple  et  payer  tous  les  impóts  comme  luí;  dans 
kUoiaiéme  enfm,  elle  proclamait  la  nécessité  de  convoquer  une  as- 
lomblée  naiionale  composée  des  représentans  de  toutes  les  classes. 
Cent  douze  signatures  appuyaient  cette  manifestation.  Tout  ne 
fouisait  pas  lá.  Treize  juges  de  p^dx  ou  médiateursy  fonctíonnaires 
oonveaux  nommés  depuis  Témancipation  pour  servir  d*arbitres  entre 
ks  propriétaires  et  les  paysans,  signaient  une  sorte  de  manifesté  od 
íbdisaient  que,  Tassemblée  de  Tver  ayant  declaré  le  réglement  du 
pMivemement  inapplicable,  ils  ne  se  guideraíent  plus  d*aprés  ce 
^ement,  mais  suivraient  les  indications  de  l'assemblée,  con- 
fcnoes  á  leurs  propres  convictions.  Les  médiaieurs  profitaient  de 
i^va  tournées  pour  lire  Tadresse  de  Tassemblée  aux  paysans. 

I<*einbarras  du  gouvemement  en  présence  de  ees  manifestations 
était  visible.  A  Tadresse  de  Toula  il  répondait  laconiquement  qu  ¡1 
Ae  répoQdrait  pas.  A  Moscou  il  refusait  de  sanctionner  la  nomination 
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du  maréchal  de  la  ooblesse,  M.  Voieikoí,  qui  pourtant  ne  luí  était 
pas  bostile,  et  il  préférait  son  suppléant,  le  prioce  GagaiÍD.  L'af* 
faire  de  Tver  l*émut  extrémement*  et  il  enjoya  aussitót  le  géoéral 
Anoenkof  avec  un  détachement  de  gendarmes.  Les  treize  juges  de 
paix  furent  arrétés,  oonduits  á  Pétersbourg  et  enfermes  a  la  forte- 
resse  de  Petropavlosk,  en  attendant  d*étre  jugés  par  le  sénau  Au 
fond,  ce  systéme  melé  d' incertitudes  et  de  répressions  avait  nn 
grand  inconvénient,  celoi  d'indiáposer  et  de  refouler  Topinion  saos 
la  contenir.  G*est  lá  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  en  efiet,  et  il  en  est 
resulté  une  situaüon  fausse  qui  a  favorisé  d*une  fa<^n  singuliére 
le  dé>'eloppefflent  des  idees  ou  des  passions  purement  révolution- 
naires.  L'exaltation  s'est  propagée  clandestinement  dans  les  es- 
prils:  elle  a  gagné  méme  les  rangs  de  l'année  au  point  de  provo- 
quer  Tarrestation  d'un  certain  nombre  d'officiers,  et  elle  aboutissait 
récemment  a  ees  incendies  allumés  par  des  mains  inconnues,  et 
qui  ont  eíTrayé  Saint -Pétersbourg  en  causant  des  dommages  im- 
menses  au  comnoerce  :  événemens  funestes,  non-seulement  par 
leors  résultats  matériels,  mais  parce  qu*ils  ont  donné  un  pretexte 
plausible  á  la  réaction,  et  quí  yiennent  clore  assez  tristement  cette 
période  de  Tbistoire  intéríeure  de  Tempire  russe. 

La  politique  extérieure  de  la  Russie  n'est  point  aussi  active 
qu*elle  Ta  été  dans  d'autres  temps  et  qu'elle  peut  le  redevenir. 
Elle  se  ressent  visiblement  encoré  des  crLses  qu'elle  a  traversées  il 
y  a  quelques  années,  peut-étre  aussi  des  difficultés  intérieures  de 
í'empire,  et  puis  les  occasions  lui  ont  manqué.  En  Orient,  dans 
les  affaires  de  Syrie,  elle  a  été  babituellement  d'accord  avec  la 
France,  et  d'un  autre  cdté/dans  toutes  les  circonstances,  elle  n'a 
cessé  de  se  montrer  assez  froide  vis-á-vis  de  TAutríche;  ainsi  au 
mois  de  décembre  1861  elle  protestait  diplomatiquement  contre 
r^ntrée  des  troupes  antrícbiennes  sur  le  petit  terrítoire  ture  de  la 
Suttorina,  represen tant  cette  interven tion  comme  une  atteínte  á  un 
principe  essentiel,  á  la  sécurité  de  la  Turquie.  Cette  méme  attitude 
d'accord  avec  la  France,  d'antagonisme  avec  TAutriche,  la  Russie  la. 
prenait  tout  récemment  encoré  dans  la  conférence  qui  s'est  ouverte 
á  Constan tinople  pour  tácher  d'apaiser  la  Serbie,  de  concilier  la 
suzeraineté  de  la  Turquie  avec  les  droits  de  la  population  serbe. 
C'est  du  reste  une  affaire  qui  est  loin  d'étre  terminée.  L'acte  diplo- 
matique  le  plus  important  de  la  Russie,  á  vrai  diré,  est  la  reconnais- 
sanee  récente  du  royanme  d'ltalie.  Jusqu'ici,  soit  par  tradition 
conser\'atrice,  soit  par  syrapathie  pour  les  princes  italiens  dépos- 
sédés,  soit  enfitt  parce  que  Tempereur  Alexandre  croyait  prudent 
de  ménager  le  saint-siége  en  raison  de  Tétat  de  la  Pologne,  le 
cabinet  deSaint-Pétersbourgs'était  abstenu  de  reconnaítre  les  évé- 
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ñemeos  accomplis  au-delá  des  Alpes  depuis  l'annexion  des  Deux- 
Siciles  et  des  Marches.  Quels  ont  été  les  préliminaires  de  la  recon- 
naissance  récente?  II  n'est  point  douteux,  quoiqu'on  ait  paru 
depuis  le  contester  á  Pétersbourg,  que  la  France  y  ait  joué  le  prin- 
cipa] role;  c'est  par  son  intermédiaire  que  la  Bussie  a  été  amenée 
ireoouer  avec  le  royaume  d'Italie  les  relations  fliploraatiques  in- 
terrompues  depuis  1860.  Le  cabinet  de  Saint -Pétersbourg,  sans 
íaire  précisément  de  conditions,  a  tenu  toutefois  á  obtenir  des  as- 
surances  sur  quelques  points  qui  le  touchent  particuliérement;  il  a 
manifesté  le  désir  que  tout  complot  mena^ant  Tintégrité  de  Tem- 
pire  msse  fút  interdit  en  Italie,  que  le  gouvernement  italien  ne  per- 
rolt  la  formation  d'aucune  legión  polonaise,  et  que  Fécole  militaire 
ígalement  polonaise  établie  depuis  queljue  ten)ps  á  Cuneo  füt 
diasoute.  Le  gouvernement  italien  n'a  pomt  hesité  á  donner  toutes 
les  assurances  réclamées  par  une  dépéche  que  le  general  Durando, 
ministre  des  affaires  étrangéres,  écrivait  le  16  juin  1862  á  M.  Nigra 
pour  étre  communiquée  au  gouvernement  franjáis,  qui  se  chargeait 
d'en  traosmettre  le  contenu  á  Pétersbourg,  et  c'est  á  la  suite  de 
cette  négodation  que  le  gouvernement  russe  s'est  decide  á  recon- 
naltre  le  nouveau  royanme  italien,  se  séparant  ainsi  encoré  plus  de 
TAutriche.  C'est  le  dernier  acte  de  sa  politique  extérieure,  plus  libé- 
rale quelquefois  que  sa  politique  intérieure. 

II  resterait  á  observer  la  situation  de  l'empire  russe  proprement 
ditsous  un  autre  aspect,  au  point  de  vue  des  affaires  íinanciéres  et 
matórielles-  Ce  n'est  point  Télément  le  moins  important,  la  partie 
l^moins  compliquée  de  la  situation  contemporaine  de  la  Russie.  On 
*vudéjá  dans  les  années  precedentes  par  quelle  serie  de  mesures 
fe  cabinet  russe  s'était  efforcé  d'arriver  á  un  état  plus  régulier,  en 
rrfonnant  les  banques,  organisées  jusque-lá  plutót  pour  creer  des 
^e88ource8  á  l'état  que  pour  constituer  véritablement  le  crédit  pu- 
l^Üc.  11  y  avait  pour  allerplus  loin  deux  grandes  difficultés,  Tune 
<^<Ni8ÍstaDt  á  remettre  un  peu  d'ordre  dans  la  circulation  monétaire, 
^mgoliérement  troublée  depuis  longtemps  par  des  émissions  déme- 
^^Jrtes  de  papier-monnaie;  Tautrc  tenant  á  Tobscurité  méme  des 
opirations  íinanciéres,  á  Fincertitude  des  recettes  et  des  dépenses, 
^  on  root  á  l'absence  d'un  budget  régulier,  et  soumis  á  un  con- 
fie public.  Le  gouvernement  russe  avait  en  vue  la  premiére  de 
<^  dificultes  en  se  décidant  á  contracter  un  nouvel  emprunt  «  dont 
fe  produit  devait  étre  mis  á  la  disposition  immédiate  de  la  banque 
deTétat  pour  étre  exclusivement  employé  á  renforcer  les  fonds  d'é- 
change  des  billets  de  crédit.  n  Cet  emprunt,  ouvert  au  mois  d'avril 
1M2,  negocié  par  le  barón  de  Stieglitz  au  nom  de  la  Russie  et  par 
1»  mñison  fiotfaschild  au  nom  de  TEurope,  était  de  15  millions  de 
livres  sterling,  et  il  s'est  réalisé  avec  un  certain  succés,  favorisé  par 
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ladestination  méme  qui  lui  éíait  assignée,  c'est-á-d¡re  l'établ 
n;ieot  de  la  circulation  monétaire  sur  une  base  solide,  au  moye 
Tpavierture  á  la  baaque  de  l'état  de  Téchánge  des  billets  dé  c 
contre  du  numéraire.  II  reste  á  savoir  quelles  seront  les  suíu 
Topération  accomplie  sous  ees  auspices,  et  quelle  en  sera  riñflii 
sur  la  situaüon  économique  de  la  Russie.  \ 

La  seconde  diíGculté  tenant  k  Tobscunté  des  dépenses  comp 
aux  ressources,  le  gouvernement  russe  s'est  decide  aussi  k  TaÍM 
en  donnant  enfin  de  la  publícité  au  budget,  ce  qu  il  n'avaitja 
fait  jusqu'ici.  11  n'a  pas  eu,  il  est  vrai,  tout  le  mérite  de  la  spi 
néité.  Le  journal  que  M.  Herlzen  publie  á  Londres,  la  Clochty 
réussi  k  se  procurer  et  k  publier  les  búdgets  de  1859  et  18€ 
était  tres  vraisemblable  que  les  budgets  suivans  verraient  le 
de  la  méme  fa(jon.  Le  gouvernement  s*est  decide  alors  á  pr€ 
lui-méme  l'initiative.  Or  comment  se  décompose  ce  budget 
publié  pour  1862,  on  peut  le  voir  par  les  cbiífres  suivans  : 

Dépenses, 

Dette  publique 54,397 J88  roobl 

Cour  ct  dotatíons 7,956,905 

Cuites  et  instruction  publique 8,817,922 

Guerre 110,ili,85t 

Marine 20,589,831 

Aflfaires  étrangéres 2,256,015 

Intérieur...' 7,477,211 

Fínances 26,732,217 

Peii8ifm& 14,596^578 

Justioe 5,502,896 

Voies  de  communicatíon... 9,128,214 

Postes 9,524,860 

Sobventions 7,759,662    .|i 

Autres  dépenses ii,350,365 

Non-valeurs 4,000,000'     ' 

294,210,715  roub 
Hecettes, 

Contríbutions  directes. 55,25r*,929  itmb 

Revenus  des  domaines,  mines. 11,798,032 

Impót  sur  reau-de-f  ie. 124,291,556 

Yentedu  sel 9,500,000 

Droits  de  donane 31,800,000 

Postes 7,04i,53a      ■ 

Timbre : 10,520,710     , 

Patentes 5,200,000 

Tabacs.... 2,853,000'      ' 

Aatras  revenus 7,2G8^IS4  • 

Receites  diverses  et  dettes  remboursóes 13,817,774     ,    . 

279,352,788  ]X>i4) 

II  y  áurait  done  un  déficit  assez  notable,  si  la  diíFérence  ent 
recettes  el  les  dépenses  n'était  comblée  au  moyen  du  produit 
libre  d'Uh  piécédent  emprunt  s'élevant  á  15  millions  de  i'óubti 
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qui  porte  les  ressources  disponibles  á  295  raillions  de  roubles.  Ainsi 
Téquilibre  se  trouve  rétabli.  Tel  qu'íl  est!,  ce'budget  poürrait  dorther 
lieu  á  plus  d'iine  remarque.  Les  dépensies  militaírifS,  guerre  et'ifna:-^ 
riñe,  en  y  joignant  les  pensions,  absorben!  prés  de  la  moltié  du 
budget.  D*un  autre  cóté,  les  recettes  reposent  pour  jirés  de  moflié 
sur  la.  vente  des  eaux-de-vie,  de  sorte  que  la  sécurité  du  trésór  ée 
lie  au  développement  d'un  vice  éíTroyable.  L'áncién  systéme  du  ftír- 
mage  de  la  vente  des  eaux-de-vie  vient,  il  est  vrai,  d'étre  remplacé 
par  le  systéme  de  l'accise,  qui  doit  étte  appliqué  en  1863;  mais'le 
fait  ne  subsiste  pas  moins,  et  il  sert  k  raontrer  tout  ce  qu'il  reste' á 
faíre  en  Russie  pour  que  les  finances  soient  uA  grand  systéme  na-^ 
tional  se  liant  au  développement  de  la  prospérité  intérieure.' 

•  ■•  .  ■ :  i. 

II.    —    APPAIRBS    DE    POLOGNE. 

Origines  de  ragiution  polonaise  en  1861.  —  Premieres  manifestations.  -~  Scénes  des  25  et ' 
27  févrior.  —  La  Pologne.  et  le  goaTermement  russe.  —  Reformes  du  86  msors.  —  DissohitioQ 
do  la  Sociétó  agricolo  et  scénes  du  8  avril.  —  Mort  du  lieutenant  prince  Gortchakof.  —  I^  * 
politiquo  de  réprcssion  á  Varsovie.  —  Le  aiarquis  Wlelopolski.  —  Mouvement  de  l'opinion 
et  pMerinage  d'Horodlo.  —  Lieutenance  du  comte  Lambert.  —  Électíoos.  —  Proolamation  de 
l'état  de  siógc.  -r.  Scénes  du  15  octobre.  —  Mort  du  general  GerfleÍQweig  et  départ  du  comte 
Lambert.  —  Lo  general  Luders  et  la  réaction.  —  Arrestatioos  et  condamnations.  —  Un  nou- 
vel  archovóque  á  Varsovie.  —  Lieutenance  du  grand-duc  Constantin  en  Pologoe.  —  Atten- 
tits.  —  Silaatiúti  dés  partís  et  conclusión. 

Cette  année  1861  n'est  done  point  sans  avoir  été  maíquée  par 
desévénemens  du  plus  sérieux  caractére,  et  toutefois  ¡I  reste  une 
question  aussi  grave  et  plus  dramatique,  plus  émouvante,  qui  s'est 
élevée  pour  la  Russie,  qui  se  méle  á  ees  complications  d'une  vie  in- 
térieure si  Douvelle,  c'est  tout  ce  qui  touche  á  la  Pologne.  Ici  se 
déroule  parallélement  en  quelque  sorte  une  autre  histoire  á  cóté  de 
celle  des  agitations  sociales  et  politiques  de  Tempire. 

Ge  mouvement  extraordinaire  est  né  sans  doute  de  bien  des  causes 
diverses,  d'un  travail  intérieur  silencieusement  et  obscurément  ac- 
compli  pendan  t  des  années,  de  Vébranlement  de  toutes  les  idees  sur 
le  continent,  de  l'importance  nouvelle  acquise  par  le  principe  des 
nationalités  dans  les  affaires  de  TEurope.  On  poürrait  diré  qu  il 
commen^ait  á  devenir  saisissable  dans  Tautomne  de  1860,  á  Tépo- 
que  oü  les  souverains  de  la  Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse  se 
réunissaient  á  Varsovie  dans  cette  entrevue,  un  moment  fameuse, 
qui  semblait  devoir  décider  de  Tattitude  de  TEurope  du  nord  en 
présence  de  la  révolution  italienne  et  d'oíi  rien  ne  sortit  en  défini- 
tive  que  Tinaction.  L'entrevue  de  Varsovie  ne  produisit  pas  ce  qu'on 
redoutait:  mais  elle  eut  un  effet  imprévu,  Cette  reunión  des  chefs 
des  trois  puisaances  copartagj^antes  de  la  Pologne,  ce  cppgrés  mysté- 
rieux  á  qui  Von  aU^¡Uiua^  de  m^^UiVais;^^^^ 
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excitant  pour  les  Polonais,  qui  y  virent  ane  sorte  de  défi,  et  le  cboi 
de  la  ville  oü  se  passait  une  telle  entrevue  avait,  ilfautle  diré,  quel 
que  chose  de  síngulier,  de  peu  calculé  et  d'irritant.  Cétait  montre 
trop  peu  de  rnémoire  ou  trop  peu  de  respect  pour  un  peuple  mal 
heureux,  souffrant  dans  sa  nationalité.  Par  son  attitude  froide,  iro 
ñique  et  hostile,  la  population  de  Varsovie  montrait  qu'elle  sentai 
raiguíUon,  et,  á  voir  Taccueil  qu'elle  fit  aux  trois  souverains,  on  pu 
diré  que  le  sentiment  patriotique  était  toujours  vivant  en  Pologne 
qu'une  question  nouvelle  naissait.  Bientót  en  effet  un  mouvemen 
inattendu  et  tout  spontané  se  manifestait;  il  commen^ah  d'abori 
par  des  services  religieux  célebres  pour  honorer  la  mémoire  de 
poetes  nationaux,  Mickiewi^z,  Krasinski,  Slova^ki.  Le  29  novembr 
1860  se  faisait  entendre  pour  la  premiére  fois  un  chant  religieux 
qui  pendant  un  an  allaít  retentir  partout,  Boze  eos  Polske,  «  Renda 
nous  la  patrie,  Seigneur;  rends-nous  la  liberté  I  »  Des  cet  instant  ui 
frémissement  électrique  parcourut  le  pays  tout  entier;  la  Polog» 
était  debout.  U  n'est  point  inutile  de  marquer  ce  point  de  departa 
Ge  n'était  lá  toutefois  que  le  prélude  d'une  agitation  dont  il  eüt  éü 
diflicile  de  pressentir  la  portee. 

C'est  au  mois  de  février  1861  que  la  profondeur  et  l'étendue  di 
mouvement  se  révélaient  tout  á  coup.  ün  en  était  aux  demonstra* 
tions  pacifiques  et  religieuses.  Le  25  février  était  TanniTersaire  áí 
la  bataille  de  Grochow,  oü  les  Polonais,  en  1881,  disputérent  pen- 
dant trois  jours  la  victoire  aux  Russes,  et  á  cette  occasion  la  po|)u- 
lation  de  Varsovie  devait  se  reunir  afin  d'aller  prier  pour  les  morte 
tombés  dans  cette  formidable  bataille.  Par  une  coTncidence  qui  n*a* 
vait  été  nullement  arrangée,  c*était  justement  Tépocpie  oü  avai 
lieu  la  session  de  la  Société  agricole,  une  association  composée  d'ui 
grand  nombre  de  propriétaires,  fondee  dans  un  intérét  tout  pra- 
tique,  créée  depuis  quelques  années  par  le  comte  André  Zamoyski. 
et  toujours  conduite  par  lui  avec  un  patriotismo  sévére  et  sage  qu: 
lui  avait  valu  une  influence  considerable.  La  Société  agricole  9( 
trouvait  réunie  pour  délibérer  sur  Favénement  définitif  des  paysaiu 
á  la  propriété,  question  grave  en  Pologne  comme  en  Russiey  maú 
qui  a  ses  nécessités  distinctes  dans  le  royanme,  oú  les  paysans  sóni 
personnellement  libres  depuis  le  temps  du  ducbé  de  Varsovie.  Dañ< 
un  tel  moment,  on  n'avait  pas  de  peine  á  voir  dans  cette  société^  a 
peu  politique  qu'eliefüt,  comme  une  image  de  la  patrie,  comme  nm 
représentation  naturelle  du  pays.  Depuis  trois  mois  d'aiUeuTB,  les 
esprits  s'étaient  montes  par  degrés.  L' agitation  était  grande,  !& 
grande  que  Fidée  d'une  adresse  á  Tempereur  pour  demander  nm 
constitution  commen<jait  á  se  répandre,  et,  cbose  partículiére^^ eU< 
était  chaudement  patronnée  k  ce  moment  par  un  homme  qui  allaii 
avoir  bientdt  un  role  considerable,  le  marquis  Wielopolski.  Gehú-c 
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proposait  au  comte  André  Zarnoyski  de  prendre,  comme  j)résident 
de  la  Société  agricole,  riDitiative  de  Tadresse.  Le  marquis  el  le 
comte  ne  pouvaient  s'entendre,  car  le  premier  voulait  qu'oii  ¡nvo- 
I  quátlea  traites  de  1815  et  qu'on  commen^t  par  faire  amende  ho- 
Qorable  de  la  révolution  de  1830,  en  renonqant  nettement  á  toute 
prétention  d'indépendance,  c'est-á-dire  á  l'idée  ménie  de  nationa- 
lité.  Le  comte  Zarnoyski  se  refusait  á  entrer  dans  cette  voie,  non- 
seiüement  parce  que  c'était  aliéner  Tavenir,  mais  encoré  parce  que 
cela  compromettait  la  Société  agricole  et  le  faisait  sortir  lui-méme 
du  role  tout  legal  ou  il  se  renfermait  depuis  bien  des  années.  Les 
aatorités  russes  voyaient  ce  mouvemeut  et  en  étaient  complétement 
déconcertées.  Le  lieutenant  de  Tempereur  en  Pologne  était  á  cette 
époque  le  prince  iMichel  Gortchakof,  le  défenseur  de  Sebastopol. 
C'était  un  loyal  soldat  qui  ne  savait  trop  oú  tout  cela  conduisait,  qui 
se  seotait  embarrassé,  répugnant  par  instinct  de  soldat  á  des  ré- 
pressions  excessives  contre  une  p>opulation  désarmée.  11  avait  á  cóté 
de  lui  un  homme  qui  occupait  les  fonctions  de  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  Tinstniction  publique  et  des  cuites,  iM.  Muchanof,  qui 
était  un  conseiller  de  mesures  violentes,  qui  avait  fait  la  guerre  á 
b  Société  agricole  des  sa  naissance,  comme  il  la  faisait  á  tout  ce 
9^i  avait  Tapparence  d'un  réveil  de  Tactivité  nationale.  Les  autorités 
'usees,  divisées  entre  elles,  ne  voyaient  nuUement  clair  dans  cette 
^^UiatíoD^  qui  s'aggravait  chaqué  jour. 

Od  arrivait  ainsi  au  25  février,  et  des  le  matin  une  procession 

^'íiaiense  se  formait,  composée  de  toute  la  population,  marchant 

^ctns  désordre,  précédée  d*un  drapeau  á  Taigle  blanc  et  chantant  un 

^ymne  national :  «  Üieu  sa'mt,  Dieu  puissant,  ayez  pitié  de  nous, 

^i^goez  nous  rendre  notre  patrie!...  »  Jusque-lá,  le  gouvernenienl 

*^* avait  rien  fait  pour  prevenir  ou  pour  empécher  la  manifestation, 

*Orsque  tout  á  coup  le  chef  de  la  pólice,  le  colonel  Trepow,  arrivant 

^^Ju*  les  lieux,  lan<^t  deux  escadrons  de  gendarmes  sur  la  foule, 

^tii  tomba  á  genoux  sans  cesser  de  cbanter.  11  y  eut  plus  de  qua- 

^^nte  morts  ou  blessés.  La  Société  agricole  se  trouvait  en  ce  mo- 

^^ent  en  séance,  et  á  la  nouvelle  de  ce  massacre  tous  les  membres 

^tsúent  saisis  d'une  émotion  extraordinaire.  Le  président,  le  comte 

A.Ddré  Zarnoyski,  se  hala  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  chez  le 

T^rince  Gortcbakof,  qu*il  trouva  assez  surpris  et  animé  des  intentions 

1^  plus  concillantes.  Les  ofliciers  russes  cachaient  á  peine  leur  ré- 

T^gnance  pour  ce  rólcí  d'exécuteurs  d'une  multitude  inoíTensive. 

^Tottte  la  ville  d*ailleurs  était  dans  une  indicible  anxiété;  mais, 

%ao8  se  dissimuler  la  gravité  de  la  lutte ,  la  population  ne  ma- 

nifestait  aucune  faiblesse,  aucuue  hésitatiou*  Elle  se  préparait  au 

-^otraire  á  célébrer  le  surlenderaain  27  uo  nouveau  service  fúnebre 

pour  quelques  patriotes  pendas  autrefoia  par  les  Russes.  Plus  de 
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X^wtfi  n^BIep^rsonnesétaieot  presen  tea  au  reodezrvaus  Ie^2l7»Api^ 
U  messe,  uujmmen^e  oortége-seformait,  .puiase^irigeait.verslc 
ppilaís  de  la  Société  agricoleí  qu'on  essayaii  depuis  deux  joura  d*enr 
tratnei:  á  sigoer  une  adresse  á  Tempereur.  Le  porate  Zamoyski  ré* 
sist^it,  pour  ne  pas  compromettre  une  insütution  qui  potivait  ear- 
core  rendre  d^ímmeoses  services  á  la  cause  natiooale»  etá  Tappiioche 
de  la  foule  il  se  decida  á  clore  la  session;  mais  tout  preiiaitunc 
ain^liére  gravité  en  ce  moment.  Tandis  que  la  foule  était  aabtiéc 
par  des  esoadrons  de  Cosaques,  qui  la  poursuiyaient  jusque  dans  les 
églises,  les  membres  de  la  Soctété  agricole  eux-menies,  en  quiiUol 
leurpalais,  étaient  aasaillis  avec  le  peuple  par  un  feu  meurtríer  <pM 
cooimandait  le  general  Zabolotskoy.  II  y  avait  peut-étre  plus  de 
hasard  que  de  calcul  dans  cet  acte;  il  n'est  pas  moins  vrai  qua  dii 
personnes  étaíent  tombées  noortes  et  que  plus  de  soixante  étaiem 
blessées.  «i  í: . 

II  y  eut  alors  une  scéne  éniounante.  La  multitude  exaspérée'^ 
prcnant  un  des  cadavres  encoré  chauds,  alia  le  portera  Fhdt^.du 
cointe  Zamoyski.  Celui-ci,  aprés  avoir  montré  une  circonapeel¡m 
extreme,  qu'on  lui  reprochait  peut-étre  un  peu  par  cette  maniííesr 
tation»  n*était  point  homnie  cependant  á  déisavouer  ceu.x  qui  iuqu*^ 
rajent  ainsi  :  il  parla  á  la  foule,  recueillit  le  cadavre  et  le  íit  plaoer 
dans  une  cbapelle  ardente  élevée  dans  son  hdteL  La  foule  allait:4 
lui  conune  k  son  chef  le  plus  éminent,  le  plus  en  ¥ue,  et  il  ¿Uli 
designé  en  eíTet  par  son  nom,  par  son  passé,  par  son  dévouenieDt 
í  tous  les  intéréts  du  pays  depuis  trente  ans«  ■  i .  i . 

L'agitation  était  grande  dans  la  ville,  on  le  comprend,  etce  qui 
est  k  remarquer,  c'est  que  les  autorités  russes  elles-mémes  étaient 
loiii  de  considérer  ce  nouvel  acte  de  forcé  comme  une  victoire»  Au»- 
sitót  aprés  les  événemens  du  27,  le  prince  Gortchakof  réuniasait 
chez  lui  les  oíTiciera,  les  principaux  fonctionnaires.  Bientdt  il  vitar- 
river  Tarchevéque,  qui  venait  se  plaindre  de  la  violation  des  églis^ 
quqlques  notabilités  de  la  ville  qui  s'étaient  reunios  che£  an  des 
principaux  banquiers, M.  Kronenberg,  le  comte  Zamoyski avecdeux 
nutres  delegues  do  la  Société  agricole,  MM.  Ostrowski  et  Poto^i, 
et  tous  ees  hommes  déploraient  ce  qui  venait  d'arriver  avecjmé 
tristesse  fíére.  Le  prince  Gortcbakof  sentuit  la  gravité  de  lasituatÍQir 
et  Todieux  du  role  fait  á  Tarmée.  La  grande  préoccupatión  daos 
cette  reunión  était  d'apaiser  les  esprits,  d'eifacer  autant  ^}iie  poB-^ 
sible  le  sang  répandu,  et  pour  cela  le  prince  Gortchakof^  daos  un 
seotiment  d'bumanité,  se  montrait  prét  k  tout  accorder :  desiitQtion 
du  chef  de  la  pólice,  le  colooel  Trepow^  enquéte  suria  condoite 
du  general  Zabolotskoy,  rettaite  des  troupes  dans  leurs  cáseme» 
jusqu' aprés  renterrament  des  victimes  du  25  et  du  27^:  créatioQ 
d'une  Qommission  de  süreté  placee  sous^les  auspices  du  comíe  -Za^ 


moygli  aviec  le  conconrs  d'im  Rnsse  ef?tim«^,'1f  tnarquis  Pauhicci, 
poKce  de  la  ville  confiée  aux  étudian&.  Cela  fail,  on  se  fnit  partout 
danglaTíHe'ft  signer  une  adresse  h  Tempereiir.  «  N<)tre  nation,  di- 
Mit  cette  ddr^sse,  qui  pendant  des  siécles  avait  été  régie  par  dea 
instihitfons  libérales,  endure  depuis  plus  de  soixante  ans  les  plus 
crtielles  souffrances.  Privée  de  tout  organe  pour  faire  parrenir  au 
trtee  aes  doléances  et  rexpression  de  ses  besoins,  elle  est  forcémerjt 
réduite  á  ne  faire  entendre  sa  voíx  que  par  le  cri  des  martyrs  que 
chaqué  jour  elle  oiTre  en  bolocauste...  l-n  pays  jadis  au  niveau  de 
fatdvilisation  de  ses  voisins  d'Occident  ne  saurait  d'ailleurB  se  dé- 
Tdopper  moralement  ni  matériellement  tant  que  son  église,  sa  16- 
gislatioii,  son  instruction  publique  et  toutc  son  organisation  sociale 
■e  seront  pas  marquées  du  aceau  de  son  génie  national  et  de  ses 
traditions  historiques.  »  Les  signatures  de  rarclievéque,  du  grand- 
rabbin  étaient  en  tí^te  de  cette  adresse,  a  laquelle  adhéraient  les 
Pokmaís  employés,  les  maréchaux  de  la  nohlesse. 
■  Cés  deux  joumées  du  25  et  du  27  février  avaient  par  le  fait  un 
Mmnant  résultat :  elles  faisaient  reparaitre  dans  toute  la  forcé  de 
l»nece  qu'on  croyait  mort,  un  peuple  depuis  longtemps  abattu  et 
rouet  sofus  la  compression ,  qui  triomphait  par  le  sang  versé  sans 
ownbat,  par  la  passion  du  sacrifice  volontaire,  et  qui  montrait  d'ail- 
teiifBüne  singuiíéreünanimité.  Nulle  divergence  entre  les  différentes 
disses  de  la  population,  rapprochées  par  le  sentiment  national,  nulle 
líaine  mémc  centre  les  soldats  russes;  seulement,  á  daler  de  cet 
iostant,  on  prenait  publiqueinent  le  deuil,  —  deuil  des  victimes  ré- 
otntes  et  de  la  patrie.  Dn  instant  maftresse  d'elle-nnéme  et  de  la 
ville,  la  population  de  Varsovie  mettait  unesorte  de  dignité  á  éviter 
tout  désordre.  Le  2  mars  eut  lieu  Tenterrement  des  morts  du  27  fé- 
^er;  plus  de  cent  mille  personnes  assistaient  k  ees  funérailles  : 
c'étaient  des  étudians  qui  faisaient  la  pólice,  et  tout  se  passait  avec 
Ifrplus  grand  calme.  Les  autorités  russes  restaient  comme  les  spec- 
^trices  déconcertées  de  ce  mouvement,  qui  était  incomprehensible 
pour  elles  et  qui  leur  échappait  par  sa  puissance  toute  morale. 

Qnand  ees  événemens  furent  connus  á  Pétersbourg,  Tétonnement 
fttt  grand  et  la  confusión  aussi  profonde  que  parmi  les  autorités 
^'^íes  á  Varsovie.  Le  meilleur  moyen  eut  été  sans  doute  de  ne  point 
«ifter  se  prolonger  cette  situation  et  d'aller  autant  que  possible  au- 
^antdes  vcbux  des  Polonais  par  des  satisfactions  larges,  promptes 
^décisives.  Malheureusement  on  hesita,  faute  de  se  rendre  un 
^^pte  exact  de  la  nature  de  ce  réveil  d'un  peuple,  et  en  attendant, 
*^  choses  ne  faisaient  que  s'aggraver  á  Varsovie.  Tandis  que  le 
Pfi^oe  Gortcbakof  s'eíTor<jait  de  gagner  du  temps  par  des  conces- 
^*|Q8,  le  directeur  des  alfaires  de  Tíntérieur,  M.  Muchanof,  adves- 
^iseaiagens  des  drculaúres  clandestmes  poor  ameuter  les  paysans 
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contre  les  propriétaires  dans  les  campagnes,  et  la  divulgation  d'une 
de  ees  circulaires  causait  une  telle  irritation  que  M.  Mucbanof  étail 
obligé  de  quitter  Varsovie.  Les  esprits  se  montaient ,  et  le  mouver 
ment  national  prenaít  de  la  consistaoce  á  la  faveur  méme  de  l'm- 
certitude.  Ge  ne  fut  que  le  26  mars  qu'on  se  décidait  á  Péterebourg 
á  publier  un  oukase  accordant  certaines  reformes.  Un  temps  pr^ 
cieux  avait  été  déjá  perdu.  Ces  reformes,  sans  réaliser  tout  ce  qu'ar 
vait  accordé  en  principe  un  statut  octroyé  en  1832  par  rempereai 
iNicolas  lui-méme,  raais  toujours  resté,  il  est  vrai,  á  Tétat  de  lettrc 
mor  te,  ces  reformes  ne  laissaient  pas  cependant  d*avoir  leur  impoi^ 
tance;  elles  se  résumaient  á  peu  prés  en  ceci :  suppression  des  deux 
départemens  du  sénat  de  Tempire  siégeant  á  Vai-sovíe,  créatíoQ 
d'un  conseil  d'état  du  royanme,  d'une  direction  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cuites,  de  conseils  électifs  dans  chaqué  gouyerneaieiit 
et  dans  chaqué  district,  de  conseils  municipaux  á  Varsovie  et  da» 
les  principales  villes  du  royanme ,  extensión  des  attributions  de  ee$ 
diverses  assemblées.  Enfín  un  Polonats,  rallié  á  la  Russie  il  est  vrai, 
mais  enfm  un  Polonais,  le  marquis  Wielopolski,  était  cbargé  ponr 
la  premiére  fois  d*une  partie  importante  de  radrainistration,  de  la 
direction  des  cuites  et  de  Tinstruction  publique.  Telles  qu'elles 
étaient,  méme  incomplétes  et  tardives,  ces  mesures  auraieot  pa 
avoir  des  conséquences  favorables,  á  la  condition  toutefois  d'étra 
exécutées  avec  une  entiére  franchise  et  sans  aucun  Índice  d*arrié»T 
pensée.  Par  malheur  il  n'en  était  pas  ainsi.  En  effet,  tandis  que 
Toukase  du  26  mars,  qui  n'était  que  la  pnomesse  d'amélioratiiM 
encoré  problématiques ,  paraissait  á  Varsovie,  le  gouvememesl 
russe,  d'un  autre  cóté,  frappait  brusquement  de  dissolutíon  f  inati- 
tution  la  plus  populaire,  la  Société  agricole,  sous  le  pretexte  étrange 
que  cette  Société  «  ne  répondait  plus  á  son  h\xi  dans  lea  circón^ 
stances  actuelles,  par  suite  de  la  position  qu'elle  avait  priae  daas 
les  derniers  temps;  »  or  elle  n'était  intervenue  que  poiir  pacífierj 
et  le  prince  Gortchakof  lui-méme  Tavait  remerciée  publiqueraent 
de  son  intervention.  Les  corps  de  constables,  de  delegues  de  U 
ville  qui  avaient  un  moment  existe,  qui  pendan t  tout  un  mois  avaiettt 
maintenu  l'ordre,  étaient  également  supprimés.  La  publicatióii^  des 
reformes  était  du  I"""*  avrii,  la  suppression  de  la  Société  agrícole  ótaíl 
prononcée  le  6.  •   . . 

L'émotion  fut  extreme  dans  la  ville,  oü  la  dissolution  de  ia  Sch 
ciété  agricole  apparut  comme  une  provocation.  Le  7  avril,  une  fisob 
immense  se  réunit  sur  la  place  du  cháteau  pour  demander  le  retrail 
de  Tordonnance  de  dissolution.  La  place  était  occupée  railitaitre^ 
ment,  et  la  foule  se  dispersa  aprés  une  démonstration  sans  résukat 
Le  lendemain  8  avril,  á  six  heures  du  soir,  une  multitude  plus  noai- 
breuse  encoré  renouvelait  la  manifestation  de  la  veilie  devant  le 
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dáLteau.  Le  prince-Ueutenant  se  presenta,  demandant  ce  qu'on  vou- 
laii.  Tout  le  monde  lui  répondait :  «  Mous  voulons  une  patrie !  »>  II 
B*y  avait  du  reste  dans  cette  foule,  mélée  de  feínnies  et  d'enCans, 
aacaae  pensée  d'agression.  Le  peuple  restait  impassible  devant 
farmée  rangée  en  bataille,  n'attaquant  pas,  mais  refusant  de  se  dis- 
perser,  lorsque  tout  k  coup  une  voiture  de  poste  vínt  á  passer,  et  le 
postilion  fit  en  tendré  sur  son  comet  Tair  des  légions  de  Dom- 
hrowaki :  «  Non,  la  Pologne  ne  périra  pas!  »  Aussitót  un  mouvement 
électrique  se  manifesta,  et  la  foule  émue  toinba  á  genoux  en  répé- 
tant  le  cbant  national  avec  un  élan  enthousiaste.  Ou  ne  sait  si  en 
ee  moment  Tarmée  se  crut  attaquée,  ou  si  elle  obéissait  á  un  mot 
d'ordre  donné  d' avance;  toujours  est-il  qu'un  feu  instantané  s'ou- 
vrít,etquequínze  £6is  les  feux  d'infanterie  allaient  rompre  les  rangs 
de  ce  peuple  saus  défense,  chargé  d'un  autre  cóté  par  des  esca- 
drons  de  cavalerie.  Chose  étrange!  la  foule  continua  á  prier  et  á 
chanteren  recevant  la  mort;  les  femmes  et  les  enfans  allaient  s'a- 
geooutUer  en  sanglotant  autour  d*une  statue  de  la  Vierge,  et  les 
troupes  se  retirérent  avant  que  le  peuple  consentit  á  quitter  ce  lieu 
de  désolation,  oü  íl  resta  jusque  dans  la  nuit.  Le  nombre  des  vic- 
times est  toujours  resté  incertain  :  il  y  eut  assurément  plus  de  cin- 
tilante morts,  et  le  nombre  des  blessés  était  immense.  Une  telle 
tóne,  on  le  comprend,  ne  pouvait  qu'ajouter  des  difficultés  á  une 
tniQsaction,  en  faisant  douter  de  la  sincérité  de  la  Russie,  en  justi- 
fiaot  la  méfiance  des  Polonais,  et  en  laissant  en  un  mot  la  situation 
phis  grave  le  lendemain  qu'elle  n*était  la  veille.  On  entrait  ici  dans 
Me  período  obscuro. 

La  Russie  restait  en  quelque  sorte  sous  le  poids  de  sa  propre  poli- 
tique  et  des  embarras  qu'elle  s'était  créés.  Sans  doute,  méme  aprés 
le  8  avril,  elle  maintenait  les  reformes  qu'elle  venait  á  peine  de 
promulguer;  mais  d'un  aulre  cóté,  par  une  fatale  logique,  elle  se 
tPouvait  engagée  dans  une  guerre  á  outrance  contre  toute  une  po- 
polation,  contre  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'áme  d'une  nation. 
%ant  partout  une  menace,  sans  pouvoir  saisir  une  conspiration, 
^e  était  réduite  á  épuiser  tous  les  moyens  de  répression.  On  ne 
P<)viYaii  sortir  le  soir  sans  lanteme,  pas  plus  qu'on  ne  pouvait  se 
P^omener  en  certains  lieux.  Le  deuil  surtout  était  proscrit,  et  il  fal- 
lut  une  autorisation  pour  étre  vétu  de  noir.  Rien  n'y  faisait;  la  pólice 
^oait  et  a  toujours  échoué  dans  ses  eflbrts  pour  faire  disparal- 
^  te  deuil  obstiné.  II  en  était  ainsi,  lorsque  la  situation  se  com- 
f^iuait  d'un  incident  nouveau.  Le  lieutenant-gouv^rneur,  le  prince 
^rtdiakof,  mourait  á  Varsovie  le  30  mai,  et  sa  fin  était  accompa- 
P^  des  circonstances  les  plus  dramatiques  qui  révélaient  les 
^i^^óétés  de  son  ame.  Dans  le  delire  d'une  agonie  cruelle,  il  voyait 
P^itoQt  autour  de  lui  des  femmes  nokes  qui  Tobsédaient  de  leur 
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présqnca.  Le  prío^^e  (íoi^tchakof  euit  pour  suQpesseur  )e  general  ^w* 
Qhozanneit,  ministra  de  la  guerre  á  Pétersbourg,  et  cnvayé,  i^tUn 
pr4)visoiret  (KHome  UeuteoaAt;  de  Tenop^reur^i  Varsoyiep  Iíq^dó- 
ral;.Soucbo2;aj>p^U,  vi^x  et  étrpU  d'esprit,  n!¿tait.,pa^  hommatii 
adoucír  la  répressioo;  il  rexagérait  au  contraira  daos  souiad^ú- 
nistration,  peuhabile  el  despotíquement  violente,  c'-est-áHÜcaiq?!! 
la ;$ituation  restait  toujoursavec  sa  gravita»  i       ,  ., 

•  ■'.  Uq  bcMBUie  cependant,  un  bomme  eeul,  B'efibr^ait  de  neutraUse^oi 
ds  conteaír  jusqu'á  un  certain  point  le  mouvement  de  ré^üoq  qq 
écblaitau  coiOiBiencement  d*avril  :  c'était  le  marquis  Wiel€{K)]fSikj 
réoemmenti  appelé  h  la  direction  des  cuites  et  de  TipíOruc^Kn 
pu]>jyKIuei|  et  qui ,  aprés  le  8  avrili  devenait  le  principa);,'  pre^ui 
Vuvique!  persqnnage  de  radrainistration^  par  suite  de  h,  d^iqsKV 
de&.autres  directeurs.  Le  niarquis  Wielc^olski.,  dont  le  r61^.^,|^ 
etest  encoré  grand  dans  les  événemens  de  la  Pologne  depi^a^j^ 
an,  eat  un  bomme  .d'une  intelligence  puissante».  d'un  caracfe^re  .f^ 
tier  et  dédaigneux,  plein  de  mépris  pour  la  populante,  ^,)a.^ 
passionné  et  froid,  ayant  quelque  chose  du  vieu;^  poliüqvte;  jíj^; 
lien^  G'est  lui  qui,  en  18&6,  aprés  les  eíTroyables  massacr^.<jli^|jl; 
Galicie  autríchienne,  publiail.  cette  Lcíire  d'wi  Geniilhammf  potQ{ 
nmsau  prínc/g  de  MeHerHich^  qui  reten tit  en  £uropet..Ga)prj^&ei^ 
dea  sanglans  traitemens  infliges  par  TAutríche  á  sa  race.  €t  4e»i  cUt 
laissemens  obstines  de  l'Occident»  Tauteur  se  faisait  le:  tbé^fkáei 
d'un  panslavisme  vengeur  en  poussant  ses  oompatríotes  á  se.touf* 
i»t  résolúment  yers  la  Russie,  á  signer  le  pacte  d- unión. aveoeUfQ 
Depuis  cette  époque,  il  avait  conformé  sa  conduite  á  ees.  idóes«>en 
voyant  son  fils  a«uc  cbevaliers-gardes  á  Péter&bourg,  se  tenai^tii 
Técart  de  tout  ce  qui  se  faisait  en  Pologne  pour  entretenir  U  pQi^ 
ntktionalei  et  c'est  ce  qui  lui  avait  valu  d'étre  appeJtó  j^  un.{i9sl| 
éminent  par  Tempereur au  moment  des  derniferes  reformes.. )Lia.po 
sitíon  du  dnarquis  Wielopolaki  du  reste  ne  pouvait  qu'éUre  trés^Hfi 
cíle  entre  les  Russes^  toujours  portes  á  se  déíier  de  luir  et  le^  Polo 
nais,  peu  enclins á serallier á son systéme.  Ce rdle étrange»  p^esq^ 
impossíble,  de  niédiateursuspect^t  antipathique  á  tous,  le  n]^a]:;qai 
ne  le  soutenait  pas  moins  avec  hauteur^  avec  fermeté,  s'appliquao 
a^vani  tout  á  demander  l'organisation  d'un  régime  legal  quelconqoQ 
engageant  avec  le  nouveau  lieutenant  imperial,  le  general  Souobo 
zannett,  des  luttes  qui  prenaient  parfois  une  extreme  vivacité.  K^j^ 
vcrs  ees  démeles  du  marquis  Wielopolski  et  de  Soucboaanuietty  c 
qu'U  y  avait  de  plus  clair  dans  Teté  de  1861,  c'éiait  le  dévekippa 
ment  d'une  réaction  oulrée.  mi,' 

La  Russie  croyait  catmer  et  maitriser  le  mouvement,  elle  ne  tfoí 
sait  que  lui  donner  plus  de  profondeur  et  d'énergíe  palr  la  «Din 
pression*  £0  eSTet,  le  mouvement  grandissait  et  s'éM^dait  h^s^ 
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fffBil,  gagnani  les  anciennes  provinces  dé  la  Pologtié  de  1772, 
Des  sccnes  comme  calles  de  Varsovie  s'étaient  passées  á  Wilna,  et, 
en  applfquant  le  méme  sysléme  de  répression  á  toules  ees  pro- 
vinces, la  Russie  scellait  en  quelque  sorte  par  sa  propre  polilique 
cette  unité  de  la  vieíUe  patrie  polonaise  qu'elle  s*appliquait  k  coin- 
baitre.  Une  proclamation  officielle  parlait  de  la  Litbuanie,  —  la  pa- 
trie des  Kosciusko,  des  Míckiewi^z,  des  Gzartoriski, — comme  d'une 
province  ayant  toujours  appartenu  á  Tempire  russe  et  n'ayant  été 
([u'uQ  moment  conquise  autrefois  par  la  Pologne.  Ge  fut  justement 
Torigine  d'une  des  scénes  les  plus  curieuses  de  ce  temps,  du  pele- 
rinage  d'Horodlo,  organisé  comme  protestatíon.  Horodlo  est  une 
petite  Tille  au-delá  du  Bug,  oü  s'accomplit  il  y  a  plus  de  qnatre 
aiécles  Tunion  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne.  Le  10  octubre  était 
rannirersaíre  de  cette  unión.  Des  le  mois  de  septembre,  des  péle- 
nos de  toutes  les  parties  de  la  Pologne  se  dirígeaient  vers  cette  pe- 
tite ville  et  se  rencontraient  en  nombre  immense  á  la  veille  du  jour 
fité.  Aqx  approches  d* Horodlo,  tous  ees  hommes,  inconnus  les  uns 
^  antres,  mais  conduits  par  un  méme  sentiment,  se  réunissaient  et 
fermaient  une  procession  á  la  tete  de  laquelle  marchaient  des  prétres; 
deshymnes  religieux  retentissaient  dans  Vair,  la  ville  était  gaixlée 
parun  cordón  de  troupes,  le  moindre  mouvement  pouvait  produire 
un  nouveau  malheur.  Heureusement  le  chef  militaire  russe,  le  ge- 
neral Cmstef,  était  un  Iiomme  humain  et  conciliant;  on  parlementa 
et  il  fut  accepté  que  les  pélerins,  sans  entrer  dans  la  ville,  pour- 
nient  célébrer  un  service  religieux  dans  la  campagne.  II  fut  fait 
ainsi,  un  autel  fut  elevé  au  sommet  d*une  petite  colline,  et  au  mo- 
Wñi  de  la  messe  quarante  banniéres  représentant  toutes  les  pro- 
vinces de  Tancienne  Pologne  se  déployérent,  dominées  par  une  im- 
mense banniére  portant  les  armes  réunies  de  Lithuanie  et  de 
Nogne.  Aprés  la  messe,  un  prétre  basilien  du  rite  grec-uni  ha- 
nmgua  la  foule,  puis  une  croix  de  bois  fut  plantee  á  l'endroit  oú  on 
^'^enait  de  prier  et  ees  milliers  de  pélerins  se  dispersérent  avec  calme, 
fl^  non  sans  une  religieusc  et  patriotique  émotion. 

Ge  n*étaít  lá  toutefois  qu'un  épisode.  La  vraie  question  était  tou- 
jours á  Varsovie  au  centre  méme  de  Tagitation  polonaise;  elle 
Précédait  et  deminait  la  manifestation  d*Horodlo.  En  ce  moment 
i^e  et  avant  cette  manifestation  elle  venait  de  passer  par  une 
phase  nouvelie  qu'on  aurait  pu  croire  plus  favorable.  Aprés  le 
^  avril,  on  Ta  vu,  la  réacUon  8*était  déclarée,  ré.action  contre  la- 
<ine)le  le  marquis  Wielopolski  luttait  jusqu'á  un  certain  point,  et 
c'était  lá  méme  la  cause  de  ses  démeles  avec  le  general  Souchozan- 
nett.  Au  mois  d'aoCkt,  le  marquis  avait  semblé  triompher;  le  cabinet 
tfe  Pétersbourg  avait  paru  se  raviser,  et  un  nouveau  lieutenant  im- 
perial, le  general  comte  Lamber!,  était  envoyé  á  Varsovie  avec  ia 
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mission,  comme  le  disait  le  rescrit  du  18  aoCtt,  d'appliquer  les  in- 
stitutions  nouvelles  toujours  en  suspens  depais  leur  promalgation, 
de  rallier  «  les  hommes  éclairés  et  bien  intentionnés,  »  de  recber- 
cher  a  les  besoins  réels  du  pays.  n  C'était  done  une  oeuvre  de  conci- 
liation  confiée  au  comte  Lambert,  et  en  eíTet  le  comte  Lambert  était 
rhomme  le  plus  propre  á  remplir  une  mission  de  paix.  Gentil- 
homme  aux  manieres  courtoises,  d' origine  franc^ise,  catbolique  de 
religión ,  moderé  d'esprit  et  jouissant  de  la  faveur  particuliére  da 
tsar,  il  réunissait  toutes  les  conditions  pour  réussir  et  il  fut  tout 
d'abord  accueilli  dans  le  royaume  avec  quelque  syropathie.  Sea 
premiers  acies  d'súlleurs  dénotaient  un  certain  esprít  de  oondlia- 
tion;  il  ne  craignait  pas  de  nouer  des  rapports  avec  les  cbefs  du  partí 
national,  de  les  consultcr  sur  les  conditions  possibles  de  la  paix,  et 
il  se  disposait  immédiatement  á  mettre  en  pratique  les  institutions 
nouvelles,  organisation  du  conseil  d*état,  élections  des  provinces  et 
des  distrícts.  Malheureusement,  tandis  que  la  nomination  du  comte 
Lambert  semblait  indiquer  un  adoucissement  du  systéme  sttivi  jns^ 
que-lá,  le  nouveau  lieutenant  était  entouré  d'bommes  qui  passteent 
pour  les  représentans  du  vieux  parti  russe  et  qui  étaient  soup^on- 
nés  d'avoir  la  mission  de  surveiller,  de  reteñir  au  besoin  le  chef 
de  Tadministratíon.  Ges  hommes  étaient  le  general  Gerstenweíg, 
gouvemeur  mili  taire  de  Yarsovie  et  ministre  de  Tintérieur,  le  cfak 
d'état-major  Krijanowski,  le  sénateur  Platonof.  II  y  avait  done  en- 
coré une  fois  dans  Tadministration  nouvelle  un  dualismo  qui  ne 
pouvait  manquer  d'éclater  en  conilits  poiu*  aboutir  á  une  reara- 
descence  de  réaction  á  la  premiére  difíiculté  de  nature  á  inspirar 
quelque  cramte.  C'est  ce  qui  arrivait  bientót  á  Toccasion  des  élec- 
tions provinciales  et  d*une  demiére  démonstrationpopulaire  qui  de- 
vait  avoir  lieu  en  mémoire  de  Kosciusko. 

C'est  le  15  octobre  que  devaif  se  faire  cette  démonstrationj) et 
le  li  l'état  de  siége  était  proclamé  I  Était-ce  pour  prevenir  des 
troubles  possibles  dans  la  joumée  du  16  ?  Avait-on  été  eflrayé  par 
les  manifestations  publiques  dont  la  mort  de  Tarchevóque  de  Var- 
sovie  survenant  en  ce  moment  méme  avait  été  le  pretexte?  n  y 
avait  une  autre  rsdson  qu'on  ne  disait  pas.  Pendant  les  élections 
faites  á  la  fin  de  septembre  pour  la  nomination  des  menibres  des 
conseils  de  provinces  et  de  distrícts,  les  électeurs  s*  étaient  enteiH 
dus  pour  signer  dans  le  plus  grand  secret  deux  pétitions,  Vnaoe 
adressée  au  conseil  d'état  et  reclaman  t  Témancipation  complete  des 
Juifs,  Tautre  adressée  au  comte  Lambert  et  demandant  une  repié* 
sentation  nationale.  Ges  deux  pétitions  devaient  étre  remises  an 
lieutenant  de  Tempereur  par  une  députation  le  18  octobre.  On  eot 
bientót  vent  de  cette  démarche  dans  les  sphéres  oíBcielles:  on  s*ea 
eflraya  d'autant  plus  que  cette  revendication  légale  coincidait  avec 
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une  multitude  d'autres  symptómes,  avec  ragitation  qui  se  manifes- 
tait  dans  l'empire  méme,  avec  les  troubles  des  universités  de  Mos- 
cou et  de  Pétersbourg,  et  c'est  sous  cette  impression  que  le  comte 
Lambert,  d'ailleurs  pressé  par  ses  conseillers,  décrétait  précipitam- 
ment  Tétat  de  siége  le  lA  octobre,  moins  dans  la  crainte  des  trou- 
bles possíbles  du  lendemain,  jour  de  la  féte  célébrée  en  Thonneur 
de  Kosciusko,  que  pour  erapécher  la  démarche  qui  devait  avoir  lieu 
le  18.  Or  c'était  rentrer  tout  á  coup  dans  la  voie  des  violences  et 
derimprévu,  etpar  le  fait  méme  la  journée  du  15  octobre  allait 
devenir  une  tragédie  qui  rouvrait  Tere  de  la  réaction. 

Ce  fut  en  effet  une  dramatique  et  lúgubre  journée.  Des  le  matin 
Iapq)uIation,  évitant  d'ailleurs  tout  signe  provocateur  interdit  par 
les  réglemens  de  l'état  de  siége,  se  rendait  dans  les  églises.  Les 
troupes  occupaient  déjá  militairement  la  ville  et  n'empéchaient  nul- 
leiheDt  les  fidéles  d*entrer.  Ge  ne  fut  que  quand  les  églises  furent 
remplies  que  Tarmée  roQutFordre  de  les  cerner,  et  alors  commencja 
véritablement  le  siége  de  la  cathédrale  de  Saint-Jean  et  de  l'église 
des  Bernardins,  tandis  que  d'un  autre  cdté  des  nuées  de  Cosaques 
8e  répandaient  dans  les  mes,  commettant  toute  sorte  d'excés,  ne 
iB^pectant  ni  les  femmes  ni  les  étrangers.  En  cernant  les  églises, 
on  ne  prévoyait  pas  que  la  foule  refuserait  d'en  sortir  tant  que  Tar- 
Diét  serait  lá,  et  qu'il  faudrait  Ten  arracher.  C'est  ce  qui  arriva 
poortaiit,  et  pendant  tout  le  jour,  puis  pendant  une  partie  de  la 
nmt,  on  demeura  en  présence,  la  population  entassée  dans  les  églises, 
eialtée,  faaletante,  souíTrant  de  la  faim,  mais  inébranlable;  les  sol- 
dais  campant  aax  portes.  Plusieurs  fois  on  somma  la  foule  de  sor- 
tin  elle  opposa  toujours  un  refus  invincible,  réclamant  avant  tout 
^  retraite  des  troupes  et  veillant  dans  les  églises  á  la  lueur  des 
derges  qui  entouraient  un  catafalque  elevé  pour  Tarchevéque  mort, 
chantant  de  temps  á  autre  des  hymnés.  Le  jour,  puis  une  partie  de 
1»  nuit  s'étaient  écoulés.  Enfin  á  quatre  heures  du  matin,  aprés  un 
siége  de  dix-sept  beures,  les  soldats  recevaient  Tordre  d'envahir 
^'église  de  Saint-* Jean  par  la  forcé,  et  de  cbasser  la  foule.  Plus 
d(  deux  mille  personnes  furent  prises  et  conduites  á  la  citadelle. 
'^Bfeque  cette  scéne  émouvante  se  déroulait,  la  confusión  était 
Pvtni  les  autorités  russes  et  dégénérait  en  une  tragédie  d'une  autre 
^orte.  Une  altercation  violente  éclatait  entre  le  comte  Lambert  et  le 
Séoéral  Gerstenweig,  qui  avait  pris  sur  lui,  comme  commandant 
tólilaire,  d'ordonner  Tinvasion  des  églises  á  main  armée.  L'empe- 
f^or  Alexandre,  dit-on,  avait  bien  donné  Tordre  de  réprimer  inexo- 
r^ement  toute  manifestation  séditieuse,  mais  en  recommandant  de 
i^cspecter  les  églises.  Une  grave  responsabilité  pesait  done  sur  le 
Btnétal  Gerstenweig.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  scéne  devenait  des  plus 
vires  entre  celoi-ci  et  le  comte  Lambert  On  ne  sut  au  juste  ce  qui 
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se  passa  alors  entre  les  deux  généraux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  i 
l'un,  Gerstenweig,  se  brülait  la  cervelle,  tandis  que  Tautre,  le  comtea 
Lamben,  quittait  Varsovie  le  lendemain  subitemeot,  obtenant  bien— 
tdt  un  congé  indéfini  pour  cause  de  santé. 

Quant  aux  suites  des  scénes  du  15  octobre,  elles  se  manifeataient^ 
immédiatement  :  Tadministrateur  du  diocése  de  Varsovie,  le 
noine  Bialobrzeski,  faisait  fermer  les  églises  violées  par  la  forcé  i 
mee,  et  il  était  imité  par  les  chefs  des  autres  cuites,  par  le  grana— 
rabbin,  par  le  chef  de  Téglise  protestante.  Depuís  un  an,  on  avait^ 
vu  se  fermer  successivement  les  écoles,  les  tbéátres,  les  églises. 
Aprés  une  courte  tréve,  c*étalt  une  période  nouvelle  de  réaction  quL 
commen^ait.  On  envoyait  á  Varsovie  le  general  Luders  comme  lieu^ 
tenant  provisoire  en  Tabsence  du  comte  Lambert,  et  la  noavells 
administration  ne  se  signalait  malheureusement  que  par  une  r6- 
pression  sans  límites,  par  une  serie  de  chátimens  appUqués  indis- 
tinctement  á  toutes  les  classes,  á  tous  les  cuites,  comme  á  loutes 
les  professions.  Parmi  tous  les  hommes  deportes  au  loin  daos  Tem- 
pire,  quelques-uns  en  Sibéríe,  ou  enfermes  dans  des  forteressesi 
on  remarquait  M.  Szlenker,  prévót  des  marcbands  de  Varsovie,  te 
cbef  de  la  Corporation  des  ouvriers  cordonniers;  H.  Hiszpanski, 
bomme  fort  populaire,  membre  de  la  délégation  municipale  aa 
mois  de  mars  et  élu  membre  du  conseil  municipal  aa  ni<Ña.de 
septembre;  des  écrivains  aimés  et  estimes,  tels  que  MM.  EhreiH 
berg,  Krajewski,  deportes  autrefois  en  Sibérie,  amnistiés  depois  et 
renvoyés  dans  leur  exil  «  par  mesure  de  précaution, »  aelon  las 
termes  de  Tarrét.  Le  grand-rabbin  Meiselz,  les  rabbins  KramsUdL 
et  Jastrow  étaient  expulses,  le  pasteur  évangélique  OÜio  étút  con- 
damné  á  la  déportation.  Enfin  l'administrateur  du  diocése  de  Var- 
sovie, un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  le  chanoine  Bialobneslu, 
était  condamné  á  mort  pour  avoir  fermé  les  églises  aprés  le  15  oc^ 
tobre.  On  ne  pouvait  évidemment  exécuter  ce  vieillard;  on  lui  fai- 
sait gráce  de  la  vie  en  Tenfermant  dans  une  forteresse,  et,  cbose 
plus  grave,  lorsqu'il  était  loin  de  Varsovie,  on  publiait  de  liii  une 
rétractation  par  laquelle  il  déclarsut  qu'il  n*avait  fait  fermer  les 
églises  que  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  profanées  par  des  chanta 
prohibes,  cbants  religieux  et  natíonaux.  Or,  si  cette  dédaration  élait 
vraie,  on  pouvait  se  demander  comment  il  se  faisait  que  M.  Bia- 
lobrzeski  eút  été  condamné  á  mort  pour  avoir  voulu  venir  en  aide 
aux  autorités  russes.  Le  gouvernement  se  pla^it  ici  dans  cette  al«> 
ternative  d' avoir  prononcé  une  condamnation  dépourvue  de  sena  on 
d' avoir  voulu  ílétrir  le  caractére  de  Tadministrateur  eccléBiaattqiie 
par  une  rétractation  apoci^phe.  Au  reste,  on  a  pu  avoir  réceroment 
des  données  oflicielles,  quoique  incomplétes,  sur  le  régime  pratiqvé 
depuis-  les  derniers  événemens  de  Pologne.  Par  ordre  du  conseil 
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^^uiiicípal  de  Varsovie,  une  visite  était  faite  il  y  a  peuxle  teivps 
^^08  la  priflon  de  la  viile,  et  on  coostatait  que  pluj»  de  quatorze 
'^Ue  peraonnes  avaient  été  arrétées  en  quelques  inois..Il  y.  a^eu 
^epuis,  il  est  vrai,  des  amnisties  partielles  en  faveur  des  ecclé^iasr 
^iqoes,  de  M.  Szlenker,  de  M.  Hiszpanski  et  d'un  certain  nombre  de 
^^oraoones.  Le  fait  ne  subsiste  pas  nioins  comme  un  signe  caracti^ 
irátiqíie  du  systéme  qui  prévalait  au  lendemain  du  15  octobre,  e$ 
C]ui  sévissait  dans  toute  son  intensité  pendant  quelques  mois. 

A  travers  cette  réactíon  et  á  la  faveur  du  régime  militaire,.la 
grande  préoccupation  de  la  Russie  était  de  briser  la  résistance  po- 
]onaise«  daos  cesser  toutefois  de  songer  á  revenir  á  un  ordre  plus 
r^Iíer,  au  moins  en  apparence.  Dans  un  pays  tout  catholique  no- 
lamment,  elle  devait  s'inquiéter  de  cette  clóture  des  églises.  qui 
se  prolongeait  aprés  les  événemens  du  15  octobre  et  comcidait 
avec  la  vacance  du  siége  archiépiscopal  de  Varsovie,  d'autant  plus 
que  le  chapitre  s  était  refusé  á  nommer  un  nouvel  administrateiir 
i  ia  place  du  chanoine  Bialobrzeski.  11  n'y  avait  d'autre  moyen 
de  meUre  fin  á  une  situation  aussi  irréguliére  que  de  nommer  yi^ 
archevéque.  Or  ríen  n'était  moins  aisé  que  de  trouver  un  candidat 
sur  lequel  pussent  s*entendre  le  tsar  et  le  pape»  et  qui  en  méme 
ltfDp$  ne  froissat  pas  d*une  maniere  trop  ouverte  le  sentimentde 
Upopulatíon.  Le  gouvemement  russe  se  décidait,  vers  la  fm  de.dér 
oembre,  á  cboisir  un  homme  place  jusque-lá  en  debors  des  agitar- 
tioDS  publiques,  jeune  encere,  d'une  vertu  austére»  d'un  esprít 
doux  et  enclin  au  mysticisme ,  Tabbé  Felinski,  qui,  par  une  cir- 
coQstance  curíense,  était  le  fils  de  M""*  Felinska,  autrefois  exilée  en 
Sibérie  et  auteur  de  mémo'u-es  toucbans.  Le  nom  du  prélat  parlait 
au  seotiment  national;  la  pureté  de  son  caractére,  ses  vertus  étaient 
iáites  pour  exercer  un  ascendant  salutaire  en  méme  temps  que  sa 
oíodération  était  une  garantie  pour  le  gouvemement  russe.  Le  nou- 
vel arcbevéque  n'a  point  manqué  aux  devoirs  que  lui  imposait  une 
^tiiatioD  si  complexe;  seulement  il  en  résultait  pour  lui  dans  les 
premíers  temps  des  diíTicultés  de  toute  sorte,  et  au  surplus  quelque 
iudportaDce  qu'ait  eue  un  instant  ce  changement  de  Tautorité  épis^ 
Cópale  de  Varsovie,  ce  n' était  qu'un  épisode;  la  question  politique 
*^9Cait  tout  entiére,  aggravée  par  une  réaction  prolongée. 

Ce  n'était  point  une  solutíon.  La  Russie  Ta  senti  sans  doute,  et 
^prés  quelques  mois  d*une  répression  malheureusement  inexorable, 
^Ue  en  est  revenueá  la  peosée  d'une  tentativo  nouvelle  de  concilia- 
tíoD;  le  grand-duc  Constantin  a  été  cbargé  d'essayer  en  Pologne  ce 
^t^'aacun  de  sea  prédécesseurs  n'a  pu  réaliser;  il  a  été  nommé,  au 
^ft^de  mat  1862,  lieutenant  de  Tempereur  dans  le  royanme.  Le  coc<^ 
teiller  principal  de  cette  mesure  a  été,  selon  toute  vraisemblance, 
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le  raarquis  Wielopolski,  qui,  étranger  á  la  réaction  violente  de  la  fin 
de  1861  et  mandé  á  Pétersbourg  á  cette  époque,  n'a  cessé,  pen- 
dant  qaelques  mois,  de  travailler  á  préparer  cette  phase  nouvelle, 
de  faire  sentir  la  nécessité  d'une  politique  plus  propre  á  rallier  les 
Polonais  á  un  régime  legal.  Aussi  était~il  naturellement  designé 
comme  le  chef  de  Tadminiátration  civile  dans  la  nouvelle  lieute- 
nance  impériale,  á  cóté  du  grand-duc  Constantin.  Le  2  juillet  1862, 
le  grand-duc  arrivait  avec  sa  faraille  k  Varsovie,  tandis  que  le  mar- 
quis  Wielopolski  prenait  énergiquement  les  renes  de  radmínistra- 
tion  civile  du  royaume;  mais  ici  semble  s'ouvrir  tout  á  coup  une 
période  nouvelle  pleine  d*obscurité,  marquée  par  des  tentatives  de 
meurtre  consécutives.  Un  coup  de  pistolet  atteint  assez  gravemeQt 
le  general  Luders  avant  son  dé[)art  de  Varsovie;  puis,  le  grand-duc 
Constantin  lui-méme,  peu  aprés  son  arrivée,  est  légérement  blessé 
á  la  suite  d*un  attentat  semblable;  enfm  le  marquis  Wielopolski  est 
plusieurs  fois  assailli  á  main  armée.  Les  auteurs  de  ees  tentatives 
ont  été  pris,  jugés  et  exécutés,  et  il  est  facile  de  concevoir  le  trouble 
que  de  tels  événemens  ont  jeté  dans  la  situation  morale  d*un  pays 
déjá  si  éprouvé.  Des  actes  de  cette  nature  sont  assurément  néfastes 
non-seulement  en  eux-mémes  par  les  altératíons  morales  dont  ils 
sont  le  signe,  mais  encoré  parce  qu'ils  peuvent  laisser  dans  les  es- 
prits  une  certaine  confusión  et  compromettre  la  cause  qu'ils  préten- 
dent  servir  d'une  si  deplorable  fa<^n.  Gertes,  entre  ees  tristes  speo- 
tacles  et  ceux  par  lesquels  commen(;ait  le  mouvement  polonais  dp 
Tan  1861,  la  différence  est  immense.  Qu'elle  s'explique  par  le  tra- 
vail  des  passions  révolutionnaires  qui  se  mélent  toujours  aux  aspi- 
rations  les  plus  legitimes,  on  n'en  peut  douter;  mais,  á  juger  les 
choses  d'un  point  de  vue  general  et  plus  baut,  si  les  passions  révo^ 
lutionnaires  font  de  si  regrettables  apparitions,  n'est-ce  pas  aussi 
la  suite  d'un  systéme  qui,  en  décourageant  tout  effort  legal  et  ré- 
gulier,  contribue  á  entretenir  de  fatales  propagandes,  á  rejeter  les 
esprits  ardens  dans  Tombre  des  sociétés  secretes  et  des  complots? 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Russie  n'est  pas  arrivée  á  la  paix  en  Pologne, 
elle  n'est  pas  arrivée  á  la  paix  dans  son  propre  sein.  Elle  a  vu  s'ou- 
vrir  une  crise  qui  continué,  et  c'est  á  l'heure  présente  le  caractfere 
le  plus  saillant  de  sa  situation. 
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EMPIRE  OTTOMAN 

loaarcliíe  linilée.  —  AMui  iziz,  padiscbah  des  Odonaiis.  ^ 


I.  —  SrrUATlO?!   INTÉRIEÜRE  DE  L*BMPIRE  OTTOMAN. 

^«rt  d'Abdul-Medjid ,  son  caractére.  —  Abdul-Aziz,  «es  premier»  actes.  —  Financos.  —  Traite 
de  commerce  avoc  la  Prance.  —  Situation  des  étrangers.  —  Dénationalisation  des  snjets 
tures.  —  Immigration  des  Tártaros  et  émif^ation  des  Búlgaros.  —  Les  reformes.  —  Hi.stoire 
religieuse  des  Cbaldóens,  des  Arméoiens,  des  Bosniaquos,  des  Bulgares  et  des  Orees. 

Depuis  la  fin  de  Tannée  1860,  la  situation  intérieure  de  Tempire 

ottoman  est  devenue  plus  critique  encoré.  L'on  a  quelquefois  at- 

tribué  les  dilTicultés  de  cette  situation  au  caractére  personnel  du 

souverain.  II  est  certain  que  le  sultán  Abdul-Medjid  manquait  coni- 

plétement  d'énergie,  d'application  et  d'esprit  de  suite.  II  s'était 

^andonné  avec  exc^s  au  goiit  ruineux  des  constructions  fastueuses 

€t  avait  satisfait  sans  mesure  á  tous  les  caprices  du  harem  et  á 

»avidité  de  ses  proches.  II  ne  manquait  du  reste  ni  d'afTabilité  ni 

d^  douceur.  Point  vindicatif,  encoré  moins  sanguinaire,  mais  in- 

"olent  et  voluptueux,  le  genre  de  vie  qu'il  nienait  avait  épuisé  sa 

^nstitution,  naturellement  peu  robuste,  et  avait  de  bonne  heure 

^'^preint  sur  sa  physionomie  douce  et  triste  les  traces  d'une  vieil- 

^^sse  anlicipée.  11  mourut  le  25  juin  1861,  ágé  seulement  de  trente- 

Deuf  ans;  peu  de  princes  de  sa  dynastie  cependant  ayaient  traversé 

^°  régne  plus  long  et  plus  troublé. 

*)  Né  le  9  fé>Tier  1830,  souverain  depuis  le  26  juin  1861, 
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D'aprés  la  loi  musulmane,  son  successeur  legitime  était,  non  pai 
son  fils  Mourad-EITendi,  mais  son  frére  Abdul-Aziz.  Ce  prince  jouis- 
sait  avant  son  avénement  d'une  certaine  réputatíon  d'énergie  e 
d'activité ;  mais  il  passait  en  méme  temps  pour  étre  tres  fanatiqw 
et  ennemi  declaré  des  transformations  enlreprises  par  son  pére  e 
continuées  par  son  frére.  II  n*a  justifié  jusqirá  présent  ni  ees  espe- 
rances ni  ees  appréhensions. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  souverain  furent  eependant  ac- 
cueillis  avee  une  faveur  genérale.  Le  1"  juillet  1861»  Abdul-Aiij 
publiait  un  haít  k  Toceasion  de  son  avénement.  Le  sultán  y  décla- 
rait  son  intention  de  ne  ríen  modifier  aux  principes  inaugures  m 
1839  par  le  halti-chérif  de  Gulhané.  A  la  cérémonie  qui  eut  liei 
suivant  Tusage  dans  la  mosquee  d'Eyoub,  oü,  en  ceignant  le  sabw 
d'Omar,  le  sultán  des  Ottomans  devient  le  chef  de  la  religión  musuK 
mane,  Abdul-Aziz  portait  le  eostume  de  la  reforme;  mais  les  uléma! 
avaient  revétu  Tancien  eostume  oriental.  Une  fois  installé,  le  nou- 
veau sultán  commen(ja  par  changer  le  personnel  de  la  haute  admi- 
nistration.  A  la  satisfaction  de  sir  Henry  Bulwer,  Riza-Pacha,  qui  e* 
censé  représenter  Tinfluence  fran^aise,  fut  destitué  et  remplacé  pai 
Namyk-Pacha,  le  méme  dont  on  connait  la  conduite  au  moins  equi- 
voque pendant  les  massacres  de  Djeddah  (1).  Méhémet-Ali-Ptidia 
beau-frére  du  sultán,  fut  nommé  maire  du  palais,  tout  en  conser- 
vant  le  ministére  de  la  marine.  Ce  personnage  est  devenu  le  prin- 
cipal eonseillér  d' Abdul-Aziz.  Méhémet-Kyprisli- Pacha  conservf 
pendant  quelque  temps  la  position  de  grand-vizir.  L'élévation  di 
Namyk-Pacha  ne  laissa  pas  de  produire  á  Constantinople  et  oí 
Europe  une  certaine  émotion;  mais  lorsque  l'ambassadeur  de  Fraiie^ 
demanda  des  explicaiions  á  ce  sujet,  il  lui  fut  répondu  que  fit« 
avait  été  éloigné  parce  qu'il  était  personnellement  désagréable  m 
sultán,  et  que  d'ailleurs  iNamyk,  ayant  été  elevé  en  France,  devai 
nécessairement  étre  Tami  des  reformes.  Les  impressions  prodtutei 
par  la  faveur  de  Méhémet-Ali  et  de  Namyk  s'eíTacérent  prompte 
ment  pour  faire  place  á  Tengouement  excité  par  les  premiers  aete 
du  sultán,  engouement  auquel  la  plupart  des  organes  de  la  pubti* 
cité  se  laissérent  assez  légérement  entrainer. 

L'on  crut  d'abord  qu*il  allait  s'opérer  une  reforme  radicale  dan 
la  vie  du  harem.  Le  13  juillet,  lord  Woodhouse  décernait  devant  I 
chambre  des  lords  un  brevet  de  monogamie  au  nouveau  sultán,  qu 
venait  d*annoncer  publiquement  qu'il  était  pére  d'un  fils  elevé  se 
crétement,  et  qui,  disait-on,  ne  devait  jamáis  donner  de  rívale  \ 
la  mere  de  cet  enfant.  Les  personnes  compromises  dans  le  complo 

(i;  Voyez  le  huitiéme  yolume  de  Tilnfiuairtf,  page  715. 
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dirige  en  1858  contre  A.bdul-Medjid  (1)  au  bénéfice,  dit-on,  de  son 
frére,  virent  leurs  peines  commuées.  Le  conseil  du  tanziraat  fut 
fondu  dans  celui  de  la  justice,  qui  fut  divisé  en  trois  sections  :  une 
pour  Tadministration  intérieure,  une  autre  pour  lélaboration  des 
lois  et  réglemens,  et  la  troisiéme  pour  la  justice  proprement  díte. 
Fuad-Pacha  fut  noramé  président  du  nouveau  conseil  et  remplacé 
aux  aíTaires  étrangéres  par  Aali-Pacha.  Un  nouvel  ordre  de  cheva- 
lerie  fut  creé  sous  le  nom  á'Osmanié.  Toutes  les  sinécures  de  Tar- 
mee  furent  suppriraées;  les  titulaires  devaient  recevoir  le  traitement 
de  demi-solde  ou  entrer  dans  le  cadre  d'activité  aprés  avoir  subi  un 
examen.  Une  foule  d'enfans  en  bas  age  avaient  des  grades  d'officiers 
dans  Tarmée;  cet  abus  disparut.  Les  nombreux  employés  du  séras- 
kiérat  qui  n' avaient  pas  de  fonctions  útiles  durent  étre  congédiés.  La 
tenue  des  bataillons  de  chasseurs  fut  changée  pour  devenir  semblable 
a  celle  de  nos  zouaves.  L' uniforme  de  la  cavalerie  re?ut  aussi  des 
modifications  analogues,  et  Ton  annonca  que  le  trésor  public,  tout 
en  améliorant  riiabillement  et  Téquipement  des  troupes,  opérerait 
sur  ce  point  d* importantes  économies.  Enfm  Ton  sut  que  des  in- 
specteurs  occultes  iraient  dans  tous  les  corps  d'armée  examiner  si 
TeíTectif  réel  était  conforme  á  reffectif  porté  sur  les  registres,  Cette 
fraude  est  la  plaie  la  plus  invétérée  de  Tarmée  ottomane  et  en 
méme  temps  la  source  des  plus  scandaleux  bénéfices  pour  tous  ceux 
qui  participent  á  Tadministration  militaire,  depuis  les  muchirs  jus- 
qu'aux  derniers  cbefs  des  plus  petits  détachemens  de  bachi^bozouks, 
Ges  reformes,  dont  la  plupart  restérent  sur  le  papier  ou  devaient 
étre  abandonnées  bientót,  furent  accueillies  avec  faveur  dans  toute 
TEurope  :  elles  trouvaient  moins  de  crédit  en  Turquie  méme.  C'est 
surtout  en  Angleterre  que  Tenthousiasme  se  manifesta  sans  me- 
sure. La  régénération  de  la  Turquie  était  le  triomphe  de  la  poli- 
tlque  suivie  par  le  cabinet  anglais  depuis  bien  des  années.  Le  nou- 
veau souverain  allait  óter  tout  pretexte  et  toute  chance  de  succés 
aux  projets  ambitieux  de  la  Russie  et  aux  velléités  sentimentales  de 
la  France  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient!  Sir  Henry  Bulwer  ne  íit 
que  traduire  fidélement  le  ^entiment  de  son  gouvernement  et  de  sa 
nation,  lorsque  le  31  juillet,  dans  une  audience  solennelle,  son  excel- 
lence  declara  qu  une  nouvelle  ere  s'ouvrait  pour  le  vaste  empire  des 
Osmanlis  et  prédit  á  Abdul-Aziz  «  un  régne  plus  glorieux  et  plus 
utile  que  celui  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs,  »  Sans  éprouver 
cet  enthousiasme  au  méme  degré,  les  autres  gouvernemens  se 
montrérent  pleins  de  courtoisie  et  de  bienveillance  pour  le  nouveau 
sultán  et  le  firent  complimenter  par  des  ambassadeurs  extraordi- 

(1;  Voyez  le  neuviéme  volume  de  VAnnuairey  page  737. 
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naíres^qui  furent :  t)our  la  Frañce,  le  general  de  Montebello;  pou 
TAutríche,  le  comte  Palfy:  pour  la  Russie^  le  general  IgnatieíT;  pou 
la  Prusse,  le  general  Willisen;  pour  Tltalie,  que  la  Turquie  venu 
de  reconnattre,  le  general  della  Rocca.  L'Angleterre  aYait,eUe  aussi 
envoyé  son  ambassadeur  extraordinaire,  le  general  CodringtoD. 

11  y  eut  peut-étre  quelque  exagération  dans  le  désencfaantemen 
qui  suivit  bientdt  ees  premieres  esperances;  il  faut  bien  constate 
néanmoins  que  le  nouveau  régne  ne  tarda  pas  á  rentrer  dans  la  vom 
du  précédent.  L*activité  du  sultán  parut  se  concentrer  dans  de! 
puérilités  militaires ;  Ton  dut  craindre  que  les  dépenses  consacréei 
k  Tarmée  de  terre  et  aux  armemens  maritimes  ne  fussent  pas  pro- 
portíonnées  aux  ressources  de  Tétat.  Non-seulement  l'arsenal  de  la 
Corne-d*Or  re?ut  de  nombreuses  commandes,  mais  on  en  fit  aussi 
de  considerables  á  Tétranger.  Abdul-Azíz  paraít  trouver  au  spec- 
tacle  des  manGeuvres  militaires  plus  d'attrait  qu'aux  occupatiosa 
bien  autrement  sérieuses  qui  réclameraient  tous  ses  soins.  Le6 
dons  faits  sur  la  cassette  particuliére  du  prince  n'out  pas  réuasi  i 
combler  Tarriéré  de  soldé,  car  il  n'y  a  qu'une  économie  systéma- 
tique  des  ressources  genérales  qui  puisse  pourvoir  á  la  regulante 
des  Services  publics.  Nous  n'essaierons  pas  d*écarter  ménie  dis- 
crétement  le  voile  qui  doit  couvrir  les  mystéres  du  harem ;  mai9 
il  est  certain  qu'á  tort  ou  á  raison  Topinion  publique  ne  tarda  pas 
á  protester  centre  les  assertions  produites  prématuréraent  devanl 
la  chambre  des  lords  par  lord  Woodhouse,  et  Fon  racontait  á  Con- 
stantinople  que  le  jour  méme  oü  le  general  Codrington  engageait 
en  audience  solennelle  le  sultán  á  persévérer  dans  la  monogamie, 
le  harem  recevait  trois  nouvelles  pensionnaires,  qui,  dit-on,  n'au- 
raient  pas  trouvé  elles-mémes  leur  nouvel  intérieur  occupé  par  une 
seule  personne.  Les  nombreux  changemens  qui  se  succédérent  dans 
le  personnel  de  la  haute  administration  démontrérent  aussi  que  le 
gouvernement  n'était  pas  k  Tabri  des  anciennes  intrigues,  et  ne 
recevait  pas  encoré  cette  direction  assurée,  cette  impulsión  vigou- 
reuse  qui  seraient  cependant  si  nécessaires  au  milieu  des  díflicultés 
intérieures  et  des  complications  du  dehors.  L'influence  toujours  pre- 
dominante du  beau-frére  du  sultán,  Méhémet-Ali-Pacba,  amena, 
le  C  aoút,  la  révocation  du  grand-vizir  KyprisH,  qui  fut  nomroé  au 
gouvernement  d'Andrinople,  et  obligé  de  s'y  rendre  malgré  la  ré- 
pügnance  qu'ont  toutes  les  personnes  importantes  de  la  Turquie  á 
s'éloigner  du  centre  de  la  faveur  et  des  intrigues,  Aali-Pacha  fiít  d'a- 
bord  nommé  grand-vizir,  mais  au  mois  de  novembre  il  fut  remplacé 
par  Fuad-Pacha,  que  ses  succés  centre  Tintervention  européenne  ei> 
Syrie  désignaient  au  choix  de  son  maitre.  Aali  prit  et  garda  le  por- 
tefeuille  des  aflFaires  étrangéres.  En  méme  temps  le  sultán  mon- 
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traít  une  sorte  d^acbarnement  coDtre  Riza-Pacha.  Designé  pour  le 
gouverDement  d'Alep,  Riza  objecta,  pour  ne  pas  accepter,  T^tat  de 
asante  et  les  iDconvéniens  d'un  poste  dontles  ressources  n'étaient 
pas  proporüonnées  aux  difTicuItés  á  vaincre.  Sans  Tinlérét  que  lui 
témoigoait  Tambassade  de  France,  Riza  n'eút  peut-étre  pas  obtenu 
d'échanger  Alep  contre  Smyrne,  oü  Tattendait  un  nouvel  orage.  Le 
Sttltan  découvrit,  ou  Ton  supposa  dans  son  entourage,  des  relations 
suspectes  entretenues  par  Tex-séraskier  avec  la  mere  de  Mourad- 
Effendi,  le  fils  alné  d'Abdul-Medjid.  II  ne  s'agissait  de  rien  moíns 
que  de  faire  monter  ce  jeune  prince  sur  le  tróne.  On  sait  que  Riza 
a  dü  en  partie  sa  faveur  sous  le  régne  précédent  á  l'influence  du 
harem.  Rien  n'est  venu  prouver  cependant  que  ses  relations  avec  la 
mere  de  Hourad-EÍTendi  fussent  de  nature  á  motiver  une  disgráce 
telle  que  sa  nomination  au  poste  de  Koniah;  il  était  en  route  et  eút 
¿té  obligé  de  se  rendre  á  Koniah,  s*il  n*eñt  retrouvé,  agissant  en  sa 
iaveiu-f  la  méme  iniluence  étrangére  qui  avail  empéché  son  départ 
pour  Alep. 

Cet  acbarnement  á  poursuivre  Riza,  la  nnesure  qui  pla^it  Aall- 
Pacha  dans  un  rang  relativement  secondaire,  Téloignement  de 
Méhémet-Kyprisli,  ont  été  attribués  par  les  enneniis  du  sultán  soit 
i  une  rancune  de  sa  hautesse  contre  ceux  qui  avaient  falt  avorter 
le  complot  de  1858,  soit  á  un  mauvais  vouloir  systématique  envers 
les  hommes  qui  passaient  pour  avoir  mal  défeiidu  les  Intéréts  de 
U  Turquie  sous  le  dernier  régne.  Quant  á  Méhémet-Ali,  il  doit  son 
crédit  á  Tinfluence  de  sa  femme,  qui  est  la  socur  du  sultán,  et  a 
l'*ppui  de  Tambassadeur  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  attendu  la 
mon  d'Abdul-Medjid  pour  entrer  en  relations  avec  son  írére  par  des 
démarcbes  dont  (juelques-unes  avaient  eu  alors  un  éclat  fácbeux. 
D'ailleurs  Méhémet-Ali -Pacha  affecte  de  ne  pas  faire  cause  com- 
muñe  avec  ses  anciens  collégues.  Toutefois  á  cóté  de  cette  influence 
onyoit  surgir  celle  des  hommes  qui  forment  ce  qu'on  appelle  u  la 
Douvelle  Turquie.  »  L'un  d'eux,  Ahmet-Vefyk-EÍTendi,  fut  appelé 
^  ministére  des  fondations  pienses  ou  voAou/s,  en  remplacement 
de  Muntaz-EÍTendi,  qui  recjut  le  ministére  des  finances  par  suite  de 
1*  destitution  de  Teíik.  Méhémet- Pacha,  ministre  de  la  pólice,  et 
*^loum- Pacha,  ministre  du  trésor  particulier  du  sultán,  furent 
^^  revoques,  et  Sami-Pacha  dut  ceder  le  ministére  de  Tinstruc- 
^on  publique  a  Kiamil-EITendi.  La  disgráce  de  Namyk-Pacha  avait 
precede  ees  diverses  mutations.  Le  séraskiérat  fut  confié  á  Méhémet- 
^chdi-Pacha  (1).  En  resume,  ce  sont  encoré  les  ministres  d'Abdul- 
"^jid  qui  occupent  le  pouvoir. 

i^/  A  U  fio  de  raniKie  1801,  le  niiaittére  était  unsi  compoté  :  Fuad-Pacha,  grand- 
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Si  tous  les  états  ont  eu^  en  1861,  k  souflrir  de  crises  financiéres 
et  de  diflicultés  budgétaires,  la  Turquíe  est  le  pays  oii  ce  genre 
d'embarras  causa  le  plus  d'émotíoH  et  peut  en  effet  avoir  lea  ploa 
graves  conséqnences.  Le  budget  des  recettes  de  1861  avait  été  fix¿ 
k  environ  i\,2M  millions  de  piastres,  et  pour  le  méme  exercice  le 
déficit  était  evalué  á  A50  millions  de  piastres  sans  compter  lesiiH 
téréts  et  i'amortissement  de  Temprunt  Mires.  Vera  le  mois  de/é* 
vríer,  une  premiére  crise  financiére  amena  de  nombreuses  faállite». 
Le  changie  de  la  (ivre  sterling  monta  rapidement  á  1A9  piastres*  Le 
gouvernement  panit  surtout  préoccupé,  non  pas  d*apporter  un  rer 
méde  radical  et  défmitif  á  son  état  íinancier,  mais  de  maintenir  per 
des  moyens  artificiéis  le  change  á  un  taux  raisonnable  et  de  fouiaiir 
aux  besoins  pressans  du  trésor.  Aprés  de  longs  tátonnemens,  ilfHfr* 
blia,  le  li  avril  1861,  un  ensamble  de  mesures  qui  ne  rentraieni 
pas,  du  reste,  dans  les  idees  de  la  commission  étrangére  qui  síégeá 
Constantinople.  Cette  commission,  composée  d'un  Franjáis,  4'iitt 
Autrichien  et  d*un  Anglais,  ne  peut  done  pas  étre  considérée  coniHíe 
responsable  de  l'expédient  que  les  Tures  imaginérent :  1°  éroifislon 
de  nouveaux  caímés;  ce  papier-monnaie,  s*élevant  á  la  somnie  d^ 
1,250  millions  de  piastres  (1),  devait  avoir  cours  dans  tout  rem* 
pire,  tandis  que  les  anciens  caímés  ne  circulaient  qu*á  Conslwtí^ 
nople  et  dans  la  banlieue  :  il  serait  recevable  dans  tontea  les  cM^seis 
publiques,  excepté  dans  celle  de  la  dóuane;  2°  un  empruot  forcé 
de  160  millions  de  piastres,  par  voie  d'échange  contre  de  boivaea 
espéces,  d'un  papier  spécial  ne  devant  avoir  cours  qu'au  l'^aiars 
1862<  comme  Tindique  une  mention  y  apposée;  S"*  lacréation  d'une 
caísse  de  change  au  capital  de  375  millions  de  piastres^  principide- 
ment  profitable  aux  négocians  de  Constantinople.  Ges  mesuras  ont 
re<;u  leurexécutioo.  Au  mois  de  décembre  1861,  le  commerce  itMic 
eut  á  subir  une  nouvelle  crise.  Le  change  monta  k  un  taux  jiiia^ 
qu*alors  inconnu.  La  livre  sterling  valut  360  et  méme  AOO  piadtn». 
Pendant  quatre  jours,  les  boutiques  furent  fermées,  méme  les!  boa* 
langeries.  Diversos  mesures  furent  prises  contre  les  agioteura,  et  la 
Porte  iuterdit  leurs  réunions.  Peu  á  peu  la  livre  sterling  redeeceii- 
dit  au  taux  de  220,  oú  elle  se  maintenait  depuis  queique  tempe» 
et  les  transactions  reprirent  leur  cours.  Cette  crise  avait  causé  Jet 
plus  vives  inquietudes.  On  craignait  méme  un  massacre;  c'était  une 

viziri  —  Méhém^Ali-Paclia,  ministre  de  la  marine  et  maire  du  palais;.-^  Aidl-Padü,' 
miiístit)  des^affaires  étrangérea;  —  BféhémetrRuchdi-Pacha,  ministre  de  la  guenn^T* 
AbiiiQl-Vefyk{'Efrendi,  ministre  des  fondatioos  pienses;  —  Muntaz-£ffeiidi^  núnistn.  4ei 
flnances. 

(f }  La  pfastro  turque,  quand  il  n>  a  pas  de  crise  fínanciére,  vaut  environ  ^  centÍñliÍBS 
dé  la  ñtoénaié  ftañ^ae. 
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BOQTenefdce  de  la  qaestion  d^Orient.  Les  i^randes  puissances  ccm- 

sídéraient  la  sitoation  de  Constan tinople  comnie  assez  grave  pour  se 

demander  s*il  n'était  pas  á  propos  de  fournir  á  la  Turquie  de  quoi 

payer  son  armée,  afín  de  prevenir  les  plus  sérieux  désordres.  Knfin 

aa  roms  de  mars  186:2  la  Turquie  réussit  á  conclure  á  Lomlres*  á  dos 

conditíons  relativement  douces,  un  nouvel  enoprunt,  dont  le  succés 

inespéré  cansa  á  Constan  tinople  la  joie  la  plus  vive.  Lord  l^lmer- 

stOQ,  dans  la  séance  du  31  mars  1862,  declara  á  la  chambre  des 

Jord<  <y«*il  espérait  voír  bientdt  la  Turquie  prosfi^re,  indépendanle 

et  forte  par  son  commerce,  ce  qoi  écarterait  le  danger  de  la  rup- 

tore  de  Téquilibre  des  puissances.  II  resulte  des  explications  de  ce 

nrioistre  que.  sans  lier  en  ríen  sa  responsabilité,  le  cal)inet  brítan- 

flique  a  promis  de  faire  sur\'eiller  l'emploi  de  Tarpent  par  un  cora- 

niasaire  de  la  reine,  proraesse  qui  a  contríbué  h  gagner  la  confiance 

rfes  préteurs.  L'on  apprít  bientot  qu*un  commissaire  fran(;ais  luí 

serait  adjoint,  autant  dans  Tintérét  de  la  Turquie  que  pour  sauve- 

Burder  les  droits  des  souscripteurs  francais  k  Temprunt. 

Parmi  les  élémens  de  la  fortune  publique  de  la  Turquie,  lea 

<íouanesi  jouent  un  assez  grand  role.  Quoique  le  tarif  soit  peu  elevé, 

c'«st  un  revenu  sur  lequel  on  compte  beaucoup,  parce  qu*il  cst 

*?sur^.  C'est,  avec  le  tribut  de  Tígypte,  la  meilleure  garantie  que 

^   Porte  pnisse  offrit*  aux  capitalistes  étrangers.  Le  régime  dos 

ííoaanes  a  éié  modifié  par  le  traite  de  commerce  conclu  avec  la 

'•''raEDce  le  29  avril  1862,  et  par  les  traites  k  peu  prés  semblables 

<Tui  ont  eu  lieu  aussi  avec  les  autres  puissances.  Voici  la  substance 

^í^  cet  acte :  «  Les  droits,  priviléges  et  immunitésconférés  aux  sujeta 

^t  aux  bátimens  franjáis  par  les  capitulatíons  et  traites  antérieurs 

sc^nt  confirmes  á  Texception  des  clauses  que  le  présent  traite  a  pour 

^*>jet  de  modifier.  —  Les  sujets  et  bátimens  franjáis  jouiront  du 

tf^tement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  1'*).  —  Les  Fran(;a¡8 

I>ouTront  acheter  tous  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie,  soit  pour 

1^5^  exporter,  soit  ponr  en  faire  le  commerce  á  Tintérieur  (art.  2).-— 

^-«s  marchands  fran<ja¡s  qui  achHeront  pour  revenflre  á  Tintérieur 

l>aeront,  soit  á  Tachat,  soit  k  la  vente,  les  m^.mes  droits  que  les  su- 

l^isottomans  les  plus  favorisés  (art.  S).  —  II  n'y  aura  aucun  droit 

pour  le  transport  jusqu  au  lieu  d'embarquement  des  objetó  destíneos 

^  fexportation  :  lá  ees  objets  seront  passibles  d'un  droit  de  8  pour 

^OO  deleur  valeur,  lequel  droit  sera  abaissé  chaqué  année  de  1  pour 

^^^  jusqu'á  ce  qu'on  arrive  au  droit  fixe  de  1  pour  100.  I/objei 

destiné  á  l'exportation  et  qui  aura  payé  le  droit  pourra  chaiiíi^er  de 

Pn)priétaire  sans  subir  une  nouvelle  taxation  (art.  4).  —  Les  objets 

^Ppartenant  á  des  Franjáis  et  arrivant  par  bátiment  franrais  paie- 

^^nt,  au  moment  du  débarquement,  un  droit  fixe  de  8  pour  100  de 
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leur  valeur;  pendant  six  mois,  ils  pourront  étre  reexportes;  daos  c 
cas,  la  taxe  sera  restituée,  et  11  ne  sera  per^u  que  le  droit  de  trans 
(art.  5).  —  Gomme  il  existe  des  douanes  daos  les  Principautés-Diik 
et  en  Serbie,  les  articles  fraD<;ais  ne  paieront  le  droit  qu*en  arrivan 
k  la  lígne  de  douane,  moldo-valaque  ou  serbe,  suivant  leur  tiesti 
nation  (art.  6).  —  Les  articles  frani^is  ne  paieront  aucun  droit  pea 
traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  encoré  qu*ils  y  aient  ¿ti 
transbordes  ou  déposés  á  terre  pour  la  réexportation  (art.  7).  —  L 
droit  de  transit  est  abaissé  de  3  á  2  pour  100,  et  dans  huit  ansi 
sera  fixé  á  1  pour  100  défmitivement  (art.  8).  —  Les  Franjáis  fú 
sant  des  opérations  sur  des  marchandises  de  provenance  étrangép 
paieront  les  mémes  droits  que  les  ressortissans  du  pays  d'origiiK 
(art.  9).  —  Le  tabac  et  le  sel  cessent  d*étre  compris  au  nombre  de 
marchandises  que  les  Franjáis  ont  la  faculté  d*importer  en  Turquie 
Les  Franc^is  qui  en  trafiqueront  seront  traites  comme  les  sujet 
ottomans  les  plus  favorisés.  Par  compensation,  il  ne  sera  perqu  au- 
cun droit  á  la  sortie  sur  ees  articles  (art.  10).  —  Les  sujets  fraofat 
ne  pourront  non  plus  dorénavant  importer  ni  canons,  ni  poudre,  ii 
arraes  de  guerre,  ni  munitions.  Le  commerce  de  ees  divers  article 
reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  du  gonvernemeo 
ottoman,  qui  acquiert  le  droit  de  le  réglementer  (art.  11),  —  Le 
produits  de  la  Turquie  introduits  en  France  par  les  bátimens  otto 
mans  seront  traites  comme  les  produits  similaires  des. pays  les  plu 
favorisés  (art.  15).  —  Le  présent  traite  sera  valable  pour  vingt 
huit  ans ;  il  sera  exécutoire  en  Égypte,  en  Serbie  et  daiis  les  Pri0 
cipautés-Unies  (art.  17).  »  Gette  derniére  clause  demande  quelque 
explications,  et  il  faut  la  rapprocher  des  articles  du  traite  de  Paii 
et  de  la  convention  de  1858,  qui  se  rapportent  aux  droits  de  ce 
états  tributaires.  Or  Tarticle  8  de  cette  convention  porte  ce  qu 
suit:  «Comme  par  le  passé,  les  traites  internationaux  qui  serón 
conclus  par  la  cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangéres  serón 
applicabies  aux  principantes  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteínli 
áleurs  immunités.  »  L' article  2  dit :  n  Les  principantes  contioueron 
de  jouir,  sous  la  garantie  coUective  des  puissances  contractantés,  de 
priviléges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession.  En  consfr 
quenco  les  principantes  s'administreront  librement,  et  en  debors  di 
toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  pa 
Taccord  des  puissances  garantes  avec  la  C/Our  suzeraine.  »  Faison 
Tapplication  de  ees  principes  aux  articles  10  et  1 1  du  traite  di 
29  avril  1861.  La  Porte  a  bien  pu,  d'accord  avec  la  France«  fixer 
comme  par  le  passé ,  le  tarif  des  droits  d*importation  et  d*exporta 
tion  :  ainsi  ni  la  Moldo- Valachie  ni  la  Serbie  ne  seraíent  autorisées  i 
exiger  des  négocians  franjáis  un  droit  supérieur  k  8  pour  100;  mal 
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la  Porte  a*t-^le  pu  établir  á  son  prolit  le  droit  de  réglementer  dans 
ees  pays  le  commerce  du  sel  et  du  tabac?  —  Non,  car  toute  inter- 
ventioa  dans  le  régime  économique  des  principaütés  est  refusée  á 
la  Porte  par  les  actes  qui  viennent  d'étre  cites.  Si  elle  cherchait  au- 
jourd'hui»  par  exemple,  á  s'y  attribuer  le  monopole  de  Tiraportation 
dosel,  ce  serait  priver  les  principaütés  d'une  immunité  dont  elles 
élaienten  possession,  c'est-á-dire  violer  Tarticle  2  de  la  conven- 
tion  de  1858.  Ainsi  le  gouvernement  du  prince  Couza  ou  celui  du 
prince  Obrénovitch  n'est  pas  obligé  de  laisser  les  Frangís  irapor- 
ter  du  sel  ou  exporter  du  tabac  moyennant  un  droit  de  8  pour  100; 
maisla  Porte  n'a  rien  á  voir  aux  mesures  que  prendraient  les  prin- 
cipaütés pour  le  commerce  de  ees  articles,  et  ne  pourrait  empécher 
Íes  bátimens  fran<^is  de  traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
pour  approvisionner  les  principantes,  ni  méme  les  taxer. 

Le  traite  que  nous  venons  d'analyser  n'accorde  pas  aux  étran- 

gers  la  faculté  de  posséder  des  terres.  La  Porte  est  restée,  sous  ce 

nipport,  dans  les  dispositions  du  liatti-humayoun  de  1856,  qui  su- 

bordonne  ce  droit  á  la  modifícation  des  anciens  traites  en  ce  qui 

concerne  les  priviléges  de  juridiction  et  les  exemptions  d*impóts. 

La  condition  des  sujets  ottomans  est  restée  tellement  précaire 

<lu'aucune  puissance  ne  s'est  montrée  disposée  á  Taccepter  pour 

í«8  nationaux,  méme  en  leur  acquérant  le  précieux  avantage  de 

devenir  propriétaires  fonciers.  En  revanche,  les  sujets  du  sultán 

S*€fforcent  d*arriver  á  la  condition  en  viable  des  étrangers,  soit  par 

1^  naturalisation,  soit  par  Témigration.  Bien  que  la  population  tur- 

^tie,  particuliérement  celle  de  TAsie-Mineure,  montre  aujourd'hui, 

^  la  suite  de  quelques  déceptions,  moins  d'empressement  á  se  cou- 

V^rir  du  drapeau  russe ,  la  Porte  a  cru  devoir  réviser  les  titres  des 

^Odividus  naturalisés  á  Tétranger. 

On  sait  quelles  perturbations  et  quels  désordres  causa  Tinstalla- 
'^on,  parmi  les  chrétiens  de  la  Bulgarie,  des  Tartares  arrivant  de 
4^  Crimée  dépourvus  de  tout  (1).  Les  chrétiens  du  pachalik  de  Nis- 
^Ciha,  craignant  de  les  voir  se  transporter  chez  eux,  adressérent,  au 
^%o¡5  de  janvier  1861,  une  pétition  aux  consuls  résidant  á  Belgrade. 
H  Is  y  exposaient,  outre  cette  crainte,  leurs  griefs  contre  les  Tures. 
^Is  rappelaient  qu'un  certain  nombre  de  villages  libres  auprés  de 
^ischa  avaient  été  vendus  par  un  gouverneur  á  des  musulmans  qui 
^n  étaient  restes  possesseurs  malgré  les  ordres  reiteres  envoyés  de 
^Hioostantinople.  lis  ajoutaient  qu*á  la  suite  des  pétitions  adressées 
^n  grand-vizir  pendant  sa  tournée  de  Tannée  precedente,  vingt- 
^eux  des  chrétiens  qui  avaient  porté  plainte  avaient  été  mis  á  mort. 

(i/  Voyez  VAnnuairt  de  1800,  pagc  521. 
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lis  faisaient  observar  que,  prives  dii  droit  d'avolr  des  armes,  ib 
étaient  exposés  aux  attaques  continuelles  des  Tures,  surtout  pendan 
leurs  voyages.  lis  demandaient  qu*une  pólice  de  súreté  fut'compo- 
sée  de  gendarmes  pris  dans  les  deux  religions.  Au  mois  de  fé* 
vrier,  les  cbrétiens  du  pachalik  de  Nischa  euvoyérent  des  députés 
k  Belgrado  pour  sollicíter  directeraent  rintervention  des  consuls. 
L'attention  de  la  Porte  fut  appelée  sur  cette  situation;  roais  il  ne  pa- 
raít  pas  qu*il  en  soit  resulté  aucune  amélioration.  Ces  pétítions  se 
renouvelérent  toute  Tannée.  Ainsi,  au  mois  d'aoút  1801,  les  Bol- 
gares  de  Vidin  envoyérent  encoré  trente  des  leurs  en  députation  i 
Belgrado,  oü  tous  les  consuls  les  re^urent  avec  bonté,  á  rexceptioo 
de  celui  d*Angleterre.  Ces  cbrétiens  se  plaignaient,  comme  toujoors, 
du  mode  de  perception  des  dimes,  des  meurtres  et  viols  commifl 
par  les  Tures,  des  troubles  occasionnés  par  Tarrivée  des  Tartares, 
enfin  de  Tordre  qui  leur  aurait  été  donné  d'évacuer  le  pays  dans 
vingt  jours  pour  ceder  la  place  á  ces  immigrans.  En  novembre  1861, 
les  consuls  re^urent  encoré  une  pétition  qui  leur  fut  remisa  au  nom 
des  Búlgaros  de  Leskovatz.  En  présence  de  ces  manifestations,  la 
Porte  gardait  cependant  toujours  la  méme  impassibilité,  et  il  s'en- 
suivaít  un  mouvement  d'émigraiion  dont  profitait  la  Russie.  VAih' 
nuaire  preceden t  (1)  a  exposé  Tembaucbage  organisé  par  cetle  pu»-" 
sanee  pour  échanger  sa  population  tártaro  de  la  Griroée  centre  des 
colons  búlgaros.  Ce  mouvement  avait  pris  une  grande  extensión*  D 
y  avait  un  burean  public  d'enrólement  á  Vidin,  oú  Ton  ofiraH  á 
cbaque  famille  emigrante  200  roubles  et  Texemption  d*impdts  pen-* 
dant  15  ans.  Les  émigrans  étaient  toutefois  tres  mal  regus  en  Gri-' 
mee,  et  tous  ceux  qui  ont  pu  revenir  en  ont  rapporté  des  impréa- 
sions  peu  favorables  á  la  Russie. 

Cette  tendance  \  Témigration  et  á  la  naturalisation  á  l'étrang^ 
est  un  des  plus  tristes  symptómes  de  la  condition  des  peuples  de 
Tempíre  ottoman.  La  Porte  a-t-elle  tenté  sérieusement  de  modifier 
cette  condition?  L*on  se  rappelle  qu'en  1860  (2),  k  la  suíte  de  rini- 
tiative  prise  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  grand-visir  fut 
envoyé  en  mission  spéciale  dans  Ja  Turquie  d'Europe,  et  qu'á  son 
retour  Méhémet-Ryprisli-Pacba  adressa  au  sultán  Abdul-Medjid 
un  rapport  tout  á  fait  en  contradiction  avec  les  assertions  da  piinoe 
Gortchakof.  En  réponse  á  ce  faclum^  le  prince  Labanof  avait  remi$ 
un  memorándum  i  la  Porte  pour  démontrer  la  nécessité  d'admettre 
les  cinq  grandes  puissances  á  discater  un  plan  de  reformes  avee  les 
ministres  du  sultán.  Geux-ci  répondirent,  le  27  février,  á  la  piéce 

(1)  Page  520. 

(2)  Voyez  VAnnuaire  de  1800,  page  514. 
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russe  par  un  long  mémoire  destiné  á  combatiré  les  appréciatíons 
genérales  et  les  faits  particuliers  énoncés  dans  la  communication  du 
prince  Labanof.  lis  n'|ic€eptaienl  pas  du  reste  Tidée  suggérée  par  la 
Russie,  qui  avaít  cepcndant  été  accueillie  favorablemeut  á  París  et 
á  Londres  :  ils  annon^aient  seulement  qu'ils  communiqueraient  aux 
grandes  puissances  les  reformes  qui  auraient  été  décidées  en  prin- 
cipe par  la  Porte.  En  eflet,  le  27  mai  1861,  Aali-Pacha  communiqua 
m  projet  de  reformes  dont  voici  la  substance  :  « 1^  abolition  de  la 
mise  á  ferme  des  contributions  indirectes;  2°  établissement  d'un 
controle  sur  la  perception  des  impóts  directs  dans  les  villages; 
S*  amélioration  des  réglemens  concernant  le  papier  timbré;  4?  or- 
ganisation  de  la  gendarmerie  dans  les  provinces;  6*  création  de 
couTS  criminelles  qui  admettraient  le  témoignage  des  chrétiens: 
6*  diverses  modificalions  dans  les  traites  avec  les  puissances  étran- 
géres. »  Si  insuffisantes  que  soient  ees  reformes,  elles  ne  furent  pas 
exécütées,  et  au  mois  de  juillet  I'ambassadeur  de  France  rappelait 
i  la  Porte,  mais  inutilement,  la  promesse  faite,  depuis  le  /iaiti- 
hmuiffoun  de  1856,  d'admettre  le  ténjoignage  des  chrétiens  de- 
Yant  les  tribunaux.  M.  de  Lavalette  n*avait  pas  réussi  á  associer  á 
cetle  démarche,  malgré  un  engagement  antérieur,  Tambassadeur 
ÍAngleterre,  désireux  surtout  á  ce  moment  de  se  montrer  agréable 
attBOQveau  sultán,  et  préoccupé  de  la  reforme  financiére  qui  pa- 
nilt  Tabsorber  depuis  Tavénement  d'Abdul-Aziz. 

Aprés  avoir  montré  la  condition  sociale  des  populations  chré- 
tiennes,  nous  reprendrons  la  suite  des  faits  de  leur  histoire  relí- 
gieuse.  —  Lon  se  rappelle  que  les  chrétiens  de  Saint-Thomas  ou  du 
Malabar  avaient  demandé  á  passer  sous  la  juridiction  du  patriarche 
chaldéen  de  Mossoul  (1),  que,  par  suite  des  ordres  forméis  qu'il 
avait  rc(jus  de  la  congrégation  de  la  propagande,  le  delegué  apos- 
toliqoe  dans  la  Mésopotamie  s'était  opposé  au  sacre  d'un  évéque 
chaldéen  destiné  au  Malabar,  et  que,  le  patriarche  n'ajrant  tenu  au- 
con  oompte  de  cette  prohibition,  TalTaire  avait  été  portee  á  Rome. 
Ea coDs^luence ,  le  vieux  pontife  de  Mossoul,  Joseph  Todo,  s'ache- 
Díina  vers  la  capitale  de  la  catholicité.  II  y  fut  blámé  de  ses  procedes 
^ers  le  delegué.  Quant  á  la  grande  affaire  des  évéques  destines 
^  Malabar,  le  saint-siége  declara,  et  avec  raison,  que  le  clergé 
^rfdéen  de  Mossoul  n'est  pas  en  état  d'administrer  utileraent  une 
lointaine  dépendance.  Sans  écarter  absolument  la  reunión  des  Chal- 
aos du  Malabar  á  ceux  de  la  Mésopotamie ,  on  ajouta  que  cette 
®68iife  était  remise  au  temps  oü  le  clergé  chaldéen  aurait  fait  des 
P^ogrés  sous  tous  les  rapports.  Joseph  Todo,  á  son  retour,  affecta 

(Ij  Annuaire  de  1800,  page  M8. 
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d'avoir  friomphé  de  la  délégation ,  et  se  declara  ouvertement  trts 
satisfait  de  ses  rapparts  avec  le  saint-siége.  Ainsi  fut  assouple  une 
aíTaire  qui ,  par  suiie  des  ordres  trop  absolus  ^onnés  primitivemenl 
au  delegué  par  la  congrégation  de  la  propagande,  aurait  pu  amen^ 
un  schisme,  si  la  cour  de  Rome  n*avait  eu  la  pnidence  de  laisser  li 
porte  ouverte  á  des  esperances  qm  n'ont  ríen  de  condamnable,  toul 
en  sauvant  les  intéréts  de  la  discipline  ecclésiastique. 

La  communion  des  arméniens  non  unís  a  eu  á  subir  quelques  agi- 
tations  á  la  suite  de  Télection  de  Tarchevéque  de  Jérussdem.  Oí 
vit  éclater  k  cette  occasion  entre  les  laiques  et  les  ecclésiastiquei 
la  rivalité  qui  se  manifesté  dans  presque  toutes  les  églises  orien- 
tales, surtout  depuis  la  nouvelle  organisation  qui  leur  a  été  donné( 
á  la  suite  du  hatti-humayotin  de  1856.  Au  mois  de  novembre  18ftl, 
le  patriarche  des  arméniens  non  unis  dut  donner  sa  démission  sui 
la  demande  de  la  Porte. 

En  Bosnie,  á  la  mort  du  vicaire  apostolique,  les  franciscains  d< 
cette  province,  comme  ils  en  ont  le  droit,  présentérent  pour  reni- 
placer  M**'  Mariano  une  liste  de  trois  des  leurs,  Slaves  et  rayas.  Lf 
cour  de  Rome,  qui  n'est  pas  absolument  obligée  de  cho'isir  un  d( 
ees  candidats,  nomma  un  franciscain  slave  aussi,  mais  sujet  de  l'Aa 
triche.  La  Porte  reclama  centre  cette  intronisation  d'un  étrangei 
dans  une  position  qui  a  des  attributions  civiles,  les  religieux  rédá- 
mérent  aussi  centre  cette  dérogation  á  Tusage  re^jn;  mais  il  n'a  ét< 
donné  aucune  suite  k  ees  réclamations. 

G'est  en  Bulgarie  que  la  situation  religieuse  a  presenté  le  ploí 
d'intérét.  VAnmiaire  de  1860  a  rapporté  (t)  comment,  á  la  suite  d( 
la  nomination  du  dernier  patriarche  de  Constantinople,  les  Bulgares 
avaient  manifesté  la  résolution  de  se  séparer  de  ce  siége,  dont  ilí 
avaient  relevé,  non  sans  danger  pour  leur  nationalité,  depuis  h 
suppression  successive  de  leurs  deux  patriarches  nationaux.  Le! 
Bulgares  étaient  et  sont  encoré  unánimes  sur  ce  point,  mais  ils  » 
divisent  sur  ce  qu'ils  auraient  á  faire  une  fois  déüvrés  de  Thégé- 
monie  hellénique.  Les  uns,  et  ce  sont  encoré  les  plus  nombreux. 
veulent  former  une  église  complétement  autonome  et  autocépbale, 
également  indépendante  de  Rome  et  de  Constantinople,  tout  en  per- 
sistant  dans  le  schisme  oriental.  Sourds  aux  lerons  de  Thistoire,  ílí 
ne  veulent  pas  comprendre  qu'abandonnée  ainsi  á  ses  seules  forcef 
morales  et  matérielles,  cette  petite  église  slave,  placee  entre  leí 
prétentions  de  Constantinople  et  les  attractions  de  Saint- Péters- 
bourg,  finirait  nécessairement  par  étre  absorbée,  soit  dans  l'églisi 
russe,  soit  dans  Téglise  grecque.  Les  autres  demandent  á  formei 

(1)  Page518. 
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une  église  autocépbale  en  communion  avec  Rome,  reconnaissant 
Taatorité  du  pape  comme  les  autres  communions  unies  (1),  tout  en 
conservant  sa  propre  langue  et  le  rite  grec,  Ceux-ci  comprennent 
que  le  lien  avec  Rome  est  le  seul  moyen  de  préserver  leur  autono- 
mie  religieuse  des  atteintes  de  la  Russie  ou  des  Grecs,  et  d'assurer 
eaméme  temps  Tindépendance  de  leur  clergé  vis-á-vis  du  pouyoir 
temporeU  national  ou  étranger. 

Les  évéques  Hilarión  et  Auxentius  sont  les  chefs  de  ceux  des  Bul- 
gares  qui  ne  veulent  pas  de  l'union  avec  Rome  et  qui  en  méme 
temps  se  refusent  á  reconnaitre  le  patriarcat  grec.  Le  premier  dfi 
cesprélats  s*était  cependant  prononcé  d'abord  pour  le  catholicisme  : 
il  avait  été  convenu  qu*il  se  mettrait  á  la  tete  d'une  députation  qui 
devait  se  présenter  devant  le  delegué  du  saint-siége ;  mais  au  jour 
designé  il  se  declara  indisposé,  et  il  a  refusé  depuis  de  faire  aucune 
démarche  dans  le  méme  sens,  sous  pretexte  de  ne  pas  diviser  sa 
natioü.  Vers  la  fin  r'e  1860,  le  patriarcat  grec,  sans  faire  mention 
desBulgares  qui  voulaient  se  faire  catholiques,  excommunía  ceux 
qui  s'étaient  retires  en  fait  de  Téglise  grecque,  et  nominativement 
les  évéques  Hilarión  et  Auxentius.  Gette  résolution,  conque  en  termes 
trésviolens,  ne  fut  pas  approuvée  par  Tenvoyé  de  Russie,  qui  favo- 
risa  de  toute  son  influence  les  démarches  que  ürent  les  deux  évé- 
ques auprés  de  la  Porte  pour  obtenir  d'étre  separes  de  Tadminis- 
tration  du  patriarcat  grec.  Le  diván  répondit  aux  demandes  des 
évéques  par  un  refus  positif,  malgré  Tinsistance  des  ambassades  de 
Russie  et  d'Angleterre.  Bientót  les  évéques  Hilarión  et  Auxentius, 
ivecleurs  adhérens,  répondirent  par  un  manifesté  en  date  du  8  jan- 
vierl86l  á  Texcommunication  lancee  contre  eux.  Le  patriarcat  grec 
<^roprit  alors  qu'il  n*avait  quelque  chance  de  ramener  les  dissidens 
qu'en  leur  oíTrant  les  plus  largos  concessions.  Tel  est  Tobjet  d'un 
3cte  du  25  février  1861,  par  lequel  le  patriarcat  grec  dóclaraít  qu'il 
étót  disposé  á  accorder  aux  Buigares  qui  resteraíent  sous  sa  juri- 
diction  un  séminaire  particulier,  la  nomination  de  la  plupart  des 
év^es  parmi  leurs  compatriotes  et  le  concours  de  leur  nation  dans 
le  cboix  de  ees  prélats.  Gette  proposition  ne  fut  pas  agréée.  Au 
^nimencement  du  mois  de  mars  1861,  un  conclave,  auquel  assis- 
^ent  les  patriarches  de  Gonstantinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche 
^^  de  Jérusalem ,  deux  anciens  patriarches  de  Gonstantinople  et 
^Dgtet  un  métropolitains,  prononcjala  dégradation  et  rinterdiction 
d'Hilarion  et  d'Auxentius,  ainsi  que  celles  de  Tarchevéque  de  Phi- 
lippopolis,  Paíssios.  Hilarión  et  Auxentius  furent  envoyés  dans  les 

íl)  Les  questions  con'-ernant  les  communions  orientales  sont  généralement  peu  con- 
00» :  on  pourra  consu'ter  sur  re  paint  los  Documens  relatifs  aux  églises  de  VOrient,  pii- 
bliés  par  M.  A.  d'Avríl;  18ü2,  chez  Duprat. 
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Uos  des  Prínces,  situées  á  la  poínte  septentríonale  de  la  mer  de  Már- 
mara; mais  ees  mesures  ne  firent  que  rendre  plus  profonde  la  sci» 
sion  entre  les  chrétiens  grecs  et  les  Bulgares,  et  au  mois  de  ma 
le  patriarcat  crut  devoir  agir  plus  énergiquement  encoré  en  eiiko 
séparément  les  deui  mémes  évéques  á  Koniah  et  á  Voló.  La  situa 
tioD  est  restée  á  peu  prés  la  méme  jusqu'á  la  fin  de  Tannée  1861 
les  Bulgares  ne  reconnaissant  plus  le  patriarcat  grec  et  la  Porte  fe 
fusant  de  reconnattre  leur  séparation  religieuse  et  civile  (1). 

A  cóté  des  Bulgares  non  unis,  il  y  a  les  Bulgares  qui  yeulent  en 
ti^r  en  communion  avec  l'église  catholique.  Ceux-ci  avaient  adren 
au  pape,  le  30  décembre  1860,  leur  acte  d* unión;  ils  renouvelaiett 
en  méme  temps  le  vceu  de  conserver  intacts  leur  liiérarchie,  leur 
usages  et  leurs  rites.  La  réponse  de  Pie  IX  est  du  21  janvier  180 
et  adressée  au  delegué  apostolique ;  elle  exauce  en  termes  posStíi 
ce  vceu  des  Bulgares.  Des  les  premiers  jours  du  mois  de  jaavie 
1861,  une  chapelle  provisoire  avait  été  inaugurée  par  rarchinUíDa 
dríte  Macarios.  L*on  obtint  de  la  Porte  la  reconnaissance  de  la  noi 
velle  communion  civile,  qui  re<;ut  deux  sceaux,  Tun  pour  le  scrtk 
religieux,  Tautre  pour  la  chancellerie  laíque;  quelque  temps  aprfeí 
les  nouveaux  catboliques  furent  rayes  des  registres  du  patriaM 
grec  et  autorisés  á  voyager  avec  des  passeports  délivrés  par'^kltJ 
propre  chancellerie ;  ils  cessérent  aussi  de  payer  la  dime  á  Téglis 
grecque.  Ils  avaient  pour  organe  un  journal  appelé  Bulgaria.  Estík 
un  archimandrite  nommé  Joseph  Sokolski  fut  designé  pour  devem 
archevéque-uni  de  la  Bulgaríe.  II  se  rendit,  á  cet  effet,  á  Rome^  á£ 
compagné  de  M.  Boré,  préfet  de  la  mission  des  lazaristes  de  Goe 
stantinople,  d'un  diacre  et  de  deux  delegues  laiques.  Le  pape  Tooli 
le  consacrer  lui-méme  dans  la  chapelle  Sixtine,  assisté  d'un  pr¿li 
grec-uni  et  de  W^  Tévéque  de  Ghartres.  Joseph  Sokolski  fut  oombl 
de  présens.  A  son  retour,  la  Porte  lui  accorda  un  bérat  d*investitun 
L'accueil  qu'il  avait  re^u  du  pape  et  celui  qu'il  trouva  á  Gonstanti 
nople  déterminérent  un  mouvement  sensible  vers  le  caüiolicim 
parmi  ses  compatriotes.  Tout  semblait  promettre  un  avenir  brillai 
á  la  nouvelle  communion,  lorsqu*elle  eut  á  subir  des  épreaves  in 
attendues.  La  pénurie  d'argent  ne  tarda  pas  á  se  faire  sentir.  De 
Polonais  avaient  fourni  aux  premieres  dépenses.  L'OEuvre  des  Écote 
d'Orient  et  celle  de  Ja  Propagation  de  la  foi  envoyérent  plus  tan 
quelques  fonds;  mais  ees  ressources  étaient  insuffisantes  pour  sub 
venir  aux  besoins  de  la  nouvelle  organisation,  pour  construiré  de 
églises,  etc.  Le  faible  vieillard  Sokolski,  dont  les  facultes  ne  répoa* 

(f)  Les  Bulgares  non  unís  ont  k  Const&ntinople  une  publicatíon  péríodique,  M 
garska  Knigitsa.  Le  docteur  Rakovski  a  fondé  k  Belgrade  un  Journal  écrít  avec  talen 
•n  langne  Imlgare,  U  Cygne  du  Danube  {DofMvtka  Lobada). 
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daient  pas  aux  embarras  de  cette  situation,  avait  eu  méme  á  lutter 
coiUi  e  1  anarchie  qui  s'introduisait  autour  de  lui  par  la  rivalité  entre 
Its  l;ií(|ues  et  les  ecclésiasliques.  L'on  apprit,  le  18  juin  1861,  que 
Sokolski  avait  disparu,  emportant  son  bérat  et  les  présens  qu'il  avait 
recjus  á  Rorne.  L'on  sut  depuis  qu'aprés  avoir  passé  quelque  temps 
au  pairiarcat  grec,  il  s'était  retiré  á  Buyuk-Déré,  oü  il  resta  deux 
jours,  soit  dans  le  palais  d*été  du  prince  Labanof,  soit  sur  le  sta- 
tionnaire  russe.  11  fut  ensuite  embarqué  pour  Odessa  sur  un  báti- 
ment  russe  á  la  réquisition  de  Tenvoyé  de  la  méme  nation.  On  dit 
ensuite  vaguement  qu'il  était  alié  jusqu'á  Kiev,  puis  Ton  annon^a 
bientot  qu  il  était  mort.  L'on  ne  publia  de  lui  aucun  acte ,  ancune 
rétractation.  A  quelles  suggestions  a-t-il  cédé?  A-t-il  agi  übre- 
ment?  Est-il  réellement  mort?  Les  circonstances  mystérieuses  qui 
ont  accompagné  sa  disparition  autorisent  toutes  les  suppositions. 
Le  Journal  la  Bulgaria^  qui  était  le  seul  organe  des  uníales^  cessa 
bientot  de  paraítre  faute  de  fonds.  Au  milieu  de  ees  pt^nibles 
épreuves,  les  Bulgares-unis  redoublérent  de  persévérance.  Des 
écoles  furent  fondees  á  Constantinople ,  á  Andrinople,  á  Kazanlyk. 
Au  mois  de  février  1862,  un  prétre  bulgare  nonuné  Arabajeski  était 
nommé  administrateur  des  uniatesy  et  reconnn  par  la  Pone  en  cette 
qualité. 

La  tendance  á  se  reunir  á  Téglise  romaine  s*est  aussi  manifestée, 
mais  avec  moins  de  forcé  et  de  persistance-,  parmi  les  orthodod-es  de 
race  grecque.  Le  8  septembre  1861,  quatre  prélats  et  huit  pretres 
grecs  annon(jaient  á  l'ambassadeur  de  France  qu'ils  avaient  en  voy  é 
leur  soumission  á  Rome,  et  demandaient  la  protection  du  gouver* 
nement  imperial  centre  les  violences  du  patriarcat.  Cette  crainte  n'é- 
tait  pas  tout  á  fait  chimérique.  Ainsi  les  plus  terribles  menaces 
avaient  été  faites  á  Tarchevéque  de  Drama,  M^*^  Meletios,  le  seul 
des  prélats  grecs  qui  persis'.a  dans  Tunion.  Malgré  ees  menaces, 
M^'^  Meletios,  au  mois  de  mars  1862,  oílicia  publiquement  dans  une 
chapelle  catholique,  en  pni^seiice  d'im  grand  nombre  de  Grecs,  éton- 
nés  de  voir  que  Tunion  ratliolique  iie  les  obligeait  a  ríen  changer  de 
leurs  usages  orientaux.  Ainsi  i  église  de  Constantinople  n*est  pas 
seulement  menacée  de  dt^composltion  par  les  Slaves,  mais  par  les 
Grecs.  Du  reste,  le  patriarcat  renlenne  tn  son  propre  sein  des  élé- 
mens  d'anarchie.  Le  patriarche  Joachim,  élu  a  la  suite  de  la  nou- 
velle  organisation  d  rhipe  par  la  Porte,  a  ressenti  le  contre-coup  de 
toutes  les  agítniuns  de  son  éj^lise.  La  Russie  poursuit  en  lui  Thonime 
qui  s'est  profiorice  avec  ériprgie  centre  les  tendancés  séparatistes  des 
Slaves.  Le?  (irtcs  i'accusent  de  ne  pas  respecter  la  nouvelle  orga- 
nisation, d'Atre  simonía  |ue.  et  d'avoir  des  tendances  catholiques. 
Sur  la  d  jiiianlc  menie  de  Joachim,  une  commissiou  fut  instituée  au 
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patriarcal,  en  octobre  1861,  poui  examiner  les  griefs  de  la  popula- 
tioii.  Cette  comiiiission ,  comme  on  sy  altendait,  declara  le  pa- 
triaiche  innocent  sur  tx)us  les  chefs  d'accu^atiou. 

Pour  compléter  ce  qui  a  rapport  aux  diverses  populations  de  rem- 
pire  ottoman,  il  reste  h,  parler  de  la  Syrie  et  de  l'Herzégovine.  La 
question  de  THerzégovinese  rattache  trop*étroitement  aux  rapportá 
de  la  Turquie  avec  Tétat  indépendant  du  Montenegro  et  la  princi- 
pauté  de  Serbie  pour  étre  séparée  de  riiistoire  de  ees  deux  i>ays. 
Les  aflaires  du  Liban  se  lient  de  leur  cóLé  á  rinlerventiou  euro- 
péenne  qui  a  eu  lieu  á  la  sulte  des  massacres  de  1860,  elles  doivent 
nous  occuper  d'abord. 

II.     —    LA     SYRIE    ET    LE    LIBAIf. 

Piuiition  des  coupablos.  —  lodemnités.  —  Évacuation  do  la  Syrie.  —  Réglemcnt  pour  l'or- 
ganisation  du  I.iltan.  —  Adoainistration  de  Daoud-Pacha.  —  Incidcnt  relatif  á  Josoph  Karam. 
—  Fioanccs,  —  Occupation  turque. 

A  la  suite  des  massacres  de  1860,  une  commission  européenne 
avait  été  envoyée  en  Syrie;  elle  devait  s*entendre  avec  un  commis- 
saire  extraordinaire  du  sultán  sur, les  mesures  á  prendre  u  1»  pour 
assurer  la  puuition  des  coupables,  2**  pour  réparer  les  pertes  éprou- 
vées  par  les  victimes,  3^  pour  ramener  la  sécurité  en  Syrie,  4**  pour 
arriver  á  la  réorganisation  politique  du  pays.  »  On  sait  qu'á  la  fin 
de  Tannée  1860  (1)  aucun  résultat  n*avait  été  obtenu  par  suite  de 
la  mauvaise  volonté  systémaiique  de  la  Turquie  et  de  la  complicité 
de  TAngleterre. 

Les  commissaires  européens  furent  unánimes,  a  Texception  du 
delegué  autrichien,  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportion 
entre  les  peines  prononcées  centre  les  Druses  et  celles  qui  s*appli- 
quaient  aux  fonctioimaires  tures,  ees  derniers  ayant  été  Tobjet  d'une 
indulgence  marquée.  La  question,  renvoyée  k  Constan tinople,  futdé- 
battue  principalement  entre  la  Porte  et  les  ambassadeurs  de  France 
et  d*Angleterre.  Le  marquis  de  La  Valette  demandait  que  la  sen- 
tence  prononcée  par  le  tribunal  de  Beyrouth  centre  les  onze  prin- 
cipaux  chefs  druses  füt  exécutée.  II  insistait  en  méme  temps  pour 
que  les  commandans  tures  fussent  punis  plus  sévérement.  En  ce  qui 
concerne  ees  derniers,  la  Porte  declara  formellement  qu'elle  ne 
croyait  pas  a  leur  culpabilité  directe,  et  qu*il  ne  luí  était  pas  pos- 
sible  d'aggraver  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  de  Beyrouth.  Le 
gouvernement  ture  ne  s*opposait  point  á  Texécution  de  la  sentence 
capitale  prononcée  centre  les  onze  chefs  druses;  mais  il  était  arrété 

(1)  Voycz  le  dixiéme  volume  de  VÁnnuaire,  p.  54^. 
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par  l'Angleterre,  qui  couvrait  d'une  protection  particuliére  le  plus 
coupable  de  ees  condamnés,  Saíd-Bey  Djemblatt. 

Le  cabinet  de  Londres  s*était  pronoiicé  en  faveur  de  ce  ch¿f  avec 
une  énergie  qui  doit  faire  supposer  que  lord  Dufleriu  lui  avait  ga- 
rantí la  vie  sauve,  lorsqu  il  était  veou  se  livrer,  a  l'appel  de  Fuad- 
Pacha.  L*ambassadeur  franc^ais  oe  pensa  pas  qu  il  pút  venir  á  bout 
de  la  répugnance  de  la  Porte  a  frapper  plus  sévéreniont  les  fonc- 
tionnaires  tures.  11  se  borna  done  á  demauder  Tentiére  exécution  des 
sentences  de  Beyrouth,  notammentrde  celle  prononcée  contre  Saíd- 
Djemblatt;  mais  Tattitude  de  sir  Henri  Bulwer  pla(¿ait  dans  la  plus 
étrange  perplexité  Aali-Pacha,  qui  cependant  affirniait  n'avoir  prís 
á  ce  sujet  aucun  engagement.  En  effet,  Tambassadeur  d'Angleterre 
déclarait  que  les  dispositions  de  son  gouvernement  envers  la  Tur- 
quie  dépendaieiit  de  la  decisión  qui  serait  prise  au  sujet  de  Saíd- 
Djemblatt.  II  alia  jusqu'á  menacer  la  Porte  d'une  rupture  des  rela- 
tíons  diploinatiques,  si  ce  chef  était  exécuté.  Toutefois,  vers  les 
premiers  jours  de  inai,  Tambassadeur  de  la  reine,  sur  une  instruc- 
tioD  venue  de  Londres  el  due  sans  doute  aux  represen tations  de  hi 
Fraoce,  retira  la  menace  de  rupture,  en  insistant  seulement  pour 
une  commutation  de  peine. 

11  était  difficile  de  prévoir  comnient  le  gouvernement  ture  allait 
se  tirer  de  ees  exigences  contradictoires,  quand  on  apprit  que  Saíd- 
Djemblatt,  malade  depuis  quelque  temps,  venait  de  succomber  dans 
la  prison  de  Beyrouth  á  une  aílection  pulmonaire.  L'on  convint  fa- 
cilement  du  sort  qui  serait  fait  aux  autres  condamnés.  Les  peines 
capitales  prononcées  á  Beyrouth  et  á  Moktara  furent  conimuées,  et 
les  condamnés  druses,  au  nombre  de  2,491,  furent  deportes  á  Trí- 
poli de  Barbarie.  La  sentenee  rendue  contre  les  fonctionnaires  tures 
fax  confirmée,  et  le  10  juillet  1861  tous  les  condamnés  de  cette  ca- 
tégorie  furent  envoyés  dans  diíTérentes  lies  de  la  Méditerranée,  oú 
Os  doivent  subir  la  détention  perpétuelle.  Au  mois  de  mars  1862,  la 
í^orte  proposa  de  déclaier  que  les  Druses  pourraient  rentrer  dans 
leur  pays  aprés  ciuq  ans  d*éloignement.  Cette  proposition  fut  agréée 
%8uis  diífieulté.  Tel  a  été  le  résultat  des  mesures  prises  pour  punir 
les  auteurs  des  massacres*  commis  dans  le  Liban.  Quant  k  ceux  de 
la  vílle  de  Damas,  on  se  rappelle  que  des  Tarrivée  des  troupes  fran- 
^aises»  Fuad-Pacba  avait  fait  exécuter  Achmet-Pacha  et  ses  princi- 
I>aux  cómplices. 

Les  iudemnités  aíTérentes  á  la  ville  de  Damas  ont  été  réglées 

eu  debors  de  celles  de  la  mon tagne  du  Liban.  En  1860,  Fuad- 

Pacha  avait  evalué  á  la  somme  dérisoire  de  25  millions  de  piastres 

les  indemnités  á  allouer  aux  chrétiens  de  cette  ville,  et  ¡1  avait  fini 

par  oflrir  le  chiíTre  de  50  millions.  L'estimation  du  cónsul  de  Frunce 
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8  élevait  á  150  naiUiong  d6  piafitres*  L'on  se  rappeUe  que  le  com- 
missaire  oitoinan  dénia  ensudte  á  lacommission  le  droit  de^s^occo- 
per  de  rindeinnité.G'est  ainsi  qUe  la  questioo  avait  été  portee  k 
Goniettantinople.  lA  Porte  offrit  alors  pour  les  chrétíen^  de  Daodas 
uneiodemnité  de  10  millions  levée  sur  la  ville,  et  ¿  laquelle  le  tré^ 
sor  ottoinan  prenait  Tengagement  téméraire  d^ajouter  une  aomme 
égale.  Ge  projet  D'ayant  pas  été  agréé,  la  commissioD  eut  á  8'^>oea- 
per  de  nouveau  de  cette  question.  Fuad-Pacha  proposa  d'allouer 
une  somme  de  75  millions  de  piastres.  Les  victimes  ne  devaient  pas 
étre  clasaées  par  catégories  coinme  dans  le  projet  de  M.  Outrey , 
ñipáis  Fon  traiterait  k  Tamiable  avec  Tautoríté  turque,  eí  les  per- 
sonnes  qui  n'auraient  pas  réussi  á  s'arranger  auraient  recours  k  une 
commission  mixte.  Les  delegues  européeos  ayant  refusé  d'adhérer 
á  ce  plan,  la  question  fut  reprise  de  nouveau  k  Constantinoplei  et 
lá,  autant  par  lassitude  que  par  impuissance  d'obtenir  davantage, 
les  ambassades  adhérérent  aux  bases  formulées  par  Fuad  (i).  Les 
indemnités  du  Liban,  aiusi  que  celles  de  Rascheya  et  d*Iiad)e]^ 
durent  étre.  estimées  par  des  commissions,  d'aprésdes  ¡nateiictiobs 
concerteos  á  Gonstantinople.  La  Porte  regla  direeteroent  aveecbacpie 
puissance  les  indemnités  dues  aux  sujets  ou  proteges*  étrangersil 

Par  une  ctrculaire  en  date  du  18  janvier  1861,  le  mimstre  désaf^ 
faires  étrangéres  de  Franco  avait  appelé  Tattention  des  cinq  grandes 
puissances  sur  la  convenance  de  prolonger  au-delá  da  terme  íixé  par 
la  convention  du  5  septembre  1860  la  présence  des  troupes  franijaíses 
en  Syrie.  M.  Thouvenel  terminait  ^nsi  sa  dépécbe  :  «  Si  les  puís* 
sanees  décident  qu*il  y  a  lieu  de  proroger  le  terme  de  roccupatuMi, 
ayant  accepfé  de  fournir  reffectif  du  corps  expéditionnaire,  neos 
ne  refuserons  {K)int  sans  doute  de  continuer  les  sacriíices  qué  dobé 
nous  sommes  ipi  poses  pour  préter  au  sultán  la  coopération  de  noÉ 
troupes;  ¿mais  dans  le  cas  oü  les  puissances  seraientd'avis  quÜ 
convient  de  désigner  Tune  ou  plusieurs  d' entre  elles  pour  parúó^ 
per  k  cette  iñission,  nous  serions  préts  á  accepter  leur  eonoours.  » 
Par  une  dépédie  en  date  du  1*'  février  1861,  le  princé  Gortobakof 
écrivait  au  comte  Kisselef :  «  Si  la  conférence,  jugeánt,'Coainae  ñous, 
laprolongation  del'occupation  militaíre  indispensable,  trouvait  utUe 

(1)  Cet  exposé  des  efforts  tentés  pour  réparer  tes  dés^tres  do  ISGQ  ne  aerait  pts 
romp)ct,'sí' i*ón  he  ñüppelait  qu*cti  Prancé  une  souscriptíob  fút  ouverte  paf '  W¿>iii8  dé 
rOBufnrdos  Écoles  dHD'rient.  Elle  produísit  la  sominé  de  i  milliótis  M^,00#'4^ábak 
Üne.partíe  lutdisuib«ée  sur  les  lieui  pour  satisfaire  bíux  premfert.beaoRis  pu^fMié 
Lavigerie,  alon^  i)ii:ec^r;  de  roeuvi:e  et  ai^rd'hui  audit^iur  de  rot^  pour  la-f^pap^a-ff 
restant  des  souscríptioas  a  été  consacré  k  la  créatioQ  de  dlieux  qrpbe^nat^,  dont.  Tim  ^ 
dirige  k  Bcyrouih ' pai'  les  soeuirs  de  la  chanté,  et  raütre  confié  aux  peres  Jé^ites'dé 
Zahlé.  Cette  sonscription  produisit  une  grande  inipréssion  parmi  les  popnlations  d!é  la 
Syrie. 
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fl'BjD  aoóroltre  )á  faitee,  m\t pak*  l-aiiginentation  dU  cbiffrief  dés>tr<iu^^^^ 

^í^akB^áisedi,  soitpar  Vadjonction  de  ii^upe$  d-uiie  oui  dé-plusieura 

cutres  puissanoes.,  rou&^n'y  fere»  aucuñe  objéétion.w'  Í'm'I  '^I>  i  • ; 

Ijn'^ránd  nombre  de  cbrétíens  adnessérent  de  Béy^yutb;  lei^StitK^ 

vñervuüe  pétition  k  Temperear  Napoleón  Ili  poür  lui  demabdénde 

ne  pafr  aisandonner  la  Syríe  á  ees  malheareuses  destinées;  maisU 

^^lenfallait  de  beaucoiip  cfoe  les  aatre?)  puiíisances  apportasáent'tes 

minies  sentímens  qiie  la  Ru&sie  dans  la  questíon  sonlevéé  pat 

M..'  Thouvenelv  L'opinion  pübiiqíie  de  la  Grande  Bretagne  sepro* 

Iicm9a'dail8  un  sens  contraire  k  Voccupation.  <i  Si  }es  puissanoes 

n'lnt^inennent  pas  pour  Terapécher,  dit  slr  J.  Ferrgnasoh  k  La 

cbambre  des  commnnes  le  1''*'  mars,  le  séjour  des  troupes  fraa^aísos 

exK  Sjrie  se  prolongera  indéfiniment.  »  M.  Layard  paria  daña,  lo 

tK^^me  seos.  Lord  Jobn  Russell,  ministre  des  affaires  étraiígéres,, 

^^mtéBzvoir  exposé  les  inconvéniens  done  occupatibn  cpmposée  de 

^*obpets  de  plusieurs  puissances^  s'écria,  aux  applaodisseiiiens  de 

l^^^ifisemblóe  :  <(  Je  feral  certainement  de  mon  mieai  pour^  mieitre üñ 

^  locoiipatioii  francaise,  qui,  je  crois*  a  été  utile  dans  le  commen-^ 

c^^sinent^  mais  dont  laxontinuation  feráit  beaocoup  de  'mal*  d 

Dan8.one  premiére  conference,  qui  eut  lieu  ¿París  le'l^  févFiear^ 

1^^.  piénipoteiitiaire  de  Turquie  affirma  que  Tordreétait  rétablii  et 

^^^Ée  kiSahIime*-Porte  dispos^t  de  tous  les  moyens  néceBsaires  pouir 

&^^  mainteDÍr.  M.  Tbouvenel  contesta  la  valeur  de  cette  assertioniet 

^jirés  un  assez  long  débat  Ahmet-Vefyk^Effendi  dut  déclarer  que, 

I'^'^r  esprít  de  conciliation,  il  se  croyait  autorísé  á  transméttre  k  Con- 

^^antinople  la  proposition  de  prolonger  Toccupation,  si  Ton  conve- 

*^«l  d'unc  date  precise,  qu'il  fixait  pour  tout  délai  au  !•'  mai  1861. 

'^'Otts  les  plénipotentiaires  demandérent  á  en  référer  á  leu)*s  cours^ 

^-}iie  convention  signée  le  19  mars  1861  decida  que  l'occupatAoQ 

^crait  prolongée  dans  les  mémes  conditions  jusqu'au  i  juin  de  la 

^^3éme  année. 

Cette  disposition  était  á  peine  concertée  que  les  4nglais  se  préoc- 
^upaient  déjá  d'en  assurcr  Texécution,  car  Timpatience  de  voir  ces- 
Ber  Toccupatíon  francaise  á  tout  prix,  et  quoi  qu'il  püt  en  arriver, 
^  ¿té  le  principal  mobile  de  la  politique  anglaise  dans  toute  cette 
affaire.  Le  10  mai,  sir  J.  Fergusson  appelait  de  nouveau  sur  ce  point 
Vattention  de  la  chambre  des  communes,  et  lord  John  Russell  ré- 
pondait  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  toute  raison  de 
compter  sur  la  bonne  foi  de  Tempereur,  et  s'attendait  á  ce  (|u*il 
trendrait  ses  engagemens.  Le  méme  jour,  lord  Stratford  de  Red- 
diffe  proposait  á  la  chambre  des  lords  une  résolution  empreinle 
d'un  caractére  marqué  de  défiance  envers  le  gouvemement  francjais. 
Un  ministre,  lord  Woodbouse,  répondit  que  la  chambre  ne  pouvait 
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pas  voter  cette  résolution  ¡njuste  envers  la  France,  et  la  motíon  ful 
retirée. 

Ccponflant  ¡1  s'était  produit  des  iiíanifestations  d'un  grand  poíds 
dans  le  sens  oppo-<^.  Le  14  avril,  environ  quatre  cents  étrangers 
résidanl  á  Beyrouth,  appartenanr  a  roules  les  nalionalités,  et  parmi 
If'squels  ¡1  y  avait  des  Anglais,  adressérent  au\  commissaires  des 
grandes  puissances  une  pétitíon  pour  signaler  Tétat  de  la  Syrie, 
Le  1 4  mai,  le  cabinet  de  Pétersbourg  rappelait  cetle  pétitíon  dans 
une  dépéche  adressée  k  son  ambassadeur  k  París.  Antanl  Toccupa- 
tion  était  inipopulaire  en  Angleteire,  autani  Topinion  publique  de 
la  France  était  préoccupée  des  inconvéniens  de  Tévacuation.  Vti 
comité  s'était  formé  k  Paris  en  faveur  des  chrétiens  de  Syrie  sousla 
présidence  honoraire  de  l'archevéque,  et  avec  le  concours  d'hommef 
appartenant  á  toutes  les  opinions  et  k  tous  les  cuites  (1).  Sous  l'im- 
pulsion  de  ce  comité,  une  pétitíon,  couverte  de  nombreuses  signa- 
tares,  vint  rappeler  au  sénat  fran<jais  les  dangers  que  révacuatioi 
f»?rait  courír,  á  l'époque  du  courban-beirnm,  au\  chrétiens  noil- 
seulemcnt  de  la  Syrie,  mais  de  toute  la  Turquie.  La  discussion  qii; 
s'ouvrit  k  ce  sujet  fut  terminée  par  la  lecture  d'une  dépéche  adres- 
sée par  M.  Thouvenel  á  Tambassadeur  de  France  en  Turquie  U 
3  mai  1801.  Ce  document  annon^ait  que  le  départ  de  nos  ti^onpe* 
aurait  lieu  k  Tépoque  fixée  par  la  convention;  mais  en  retirant  seí 
soldáts  pour  obéir  aux  nécessités  résultañt  d'un  accord  débattu  ei 
reglé  avec  les  autres  cabinets,  la  France  ne  déserterait  pas  se»  de- 
voirs  envers  les  chrétiens  d'Orient,  M.  Thouvenel  le  déclaraít  hau- 
tement  en  finissant :  <(  Nous  serons  dóneles  maltres  d'examiner,  ec 
dehors  de  toute  stípulation  spéciale,  les  événemens  qui  viendraíeni 
á  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  k  dissimuler  k  la  Porte  qu< 
des  traditioñs  séculaires  nous  imposeraient  le  devoir  de  préter  aui 
chrétiens  du  Liban  un  appui  eílicace  contre  de  nouvelles  persécu- 
tions.  » 

Cette  communication  mit  fin  au  débat.  L'évacuation  eut  Ireu  á 
Tépoque  fixée.  La  France  et  l'Angleterre  augmenlerent  leurs  fofoes 
navales  pendant  Teté  et  l'automne  de  1861 .  Les  commandans  de 
ees  batimens  étaient  autorisés  k  prondre  toutes  les  mesures  qii'exi- 
gerait  la  sécurité  des  chrétiens,  et  méme  k  faire  débarquer  leurs 
équipages.  Cette  éventualité  ne  s'est  heureusement  pas  présentée. 
Si  Ton  met  de  cóté  les  désordres  partiels,  inevitables  aprés  une  si 
grande  commotion,  et  qul  se  produisent  d'ailleurs  en  tout  tenips 
dans  la  plus  gi-ande  partie  de  la  Turquie,  on  doit  constater  que  la 

(1)  Ge  comitü  était  aiusl  comporó :  MM.  Saínt-Marc  Girardin,  Gochin,  Cri'micux,  leí 
peres  Pététot  et  Gratry,  de  rOratolre,  de  Prcsscnsé.,  F.  Lcnormant,  B.  Poujoulat,  U»- 
févrc-Pontalis. 
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tranquillité  genérale  de  la  Syrie  n'a  plus  été  troublée  jusqu'á  la  fin 
del'année  1861. 

I;  restaitá  s'entendre  sur  Torganisation  politique  de  la  montagne. 
Ln  projet  en  dix-sept  arlicles  presenté  par  la  commission  servil  de 
base  aux  délibératioYis  de  la  Porte  avec  les  euvoyés  des  cinq  grandes 
puissances  á  Constantinople.  11  y  eut  trois  séances  oíTicielles.  La 
preniiére  se  tint  le  30  mai  1801.  Aali- Pacha,  qui  montra  en  cette 
circonstance  beaucoup  d'énergie  pour  défendre  ce  qu'il  croyait  sans 
doute  l'intérét  de  la  Turquie,  essaya  d'abord  de  faire  admettre 
une  división  en  plusieurs  caímacamies;  niais  il  ne  fut  suivi  dans 
cette  voie  par  personne,  non  plus  que  sir  Henri  Bulwer  quand  il 
demanda  de  faire  du  gouverneur  de  la  montagne  une  sorte  de  lieu- 
lenant  du  pacha  de  Beyrouth.  C/est  alors  que  le  ministre  de  Prusse 
proposa,  córame  transaction,  de  ne  pas  spécifier  dans  le  réglement 
si  le  gouverneur  serait  indig^ne  ou  non.  Comme  on  devait  s'y  at- 
tendre,  le  prince  Labanof  et  sir  Henri  Bulwer  se  ralliérent  immé- 
diatement  á  cette  proposition,  qui  fut  vivement  combattue  par 
Tambassadeur  de  France.  «  Lamission  de  la  conférence,  dit-il,  ne 
pouvait  consister  á  dépouiller  les  habitans  du  Liban  des  immunités 
et  des  avantages  que  leur  assurait  une  possession  séculaire.  »  Le 
barón  de  Prokesch  opina  dans  le  méme  sens  avec  une  netteté  qui 
répond  bien  au  caractére  de  cet  ambassadeur  et  á  sa  profonde  con- 
naissance  de  l'Orient,  raais  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  la 
conduite  au  moins  equivoque  du  commissaire  autrichien  á  Beyrouth. 
L'on  discuta  ensuite  la  question  de  la  révocabilité  du  gouverneur. 
Sir  ílenri  Bulwer  demanda  qu'il  fut  amovible,  comme  un  simple 
fonctionnaire  ture.  Le  ministre  de  Prusse  insinúa  qu'on  pourrait 
étciblir  qu*il  ne  serait  revocable  qu'aprés  un  jugement;  Tambassa- 
deur  de  France  demanda  qu  il  fut  nommé  pour  trois  ans  et  ne  pñt 
étre  changé  qu'aprés  une  entente  de  la  Porte  a^  ec  les  grandes  puis- 
sances. L*on  se  separa  sans  rien  conclure,  chaqué  envoyé  ayant  á 
dcinander  des  instructions  k  son  gouvernement. 

La  deuxiéme  séance  eut  lieu  le  6  juin.  Tons  les  envoyés  avaient 
été  autorisés  par  le  télégraphe  á  accepter  la  transaction  propósée 
par  M.  de  Goltz.  La  Porte  essaya  dans  cette  séance  de  se  réserver  la 
nomination  des  fonctionnaires  qui  sont  au  choix  du  gouvernement 
central  dans  les  provinces  directement  administrées  par  les  Tures; 
mais  elle  réussit  seulement,  avec  Taide  de  sir  Henri  Bulwer,  á  faire 
insérer  dans  le  réglement  que  le  gouverneur  nommerait  les  fonc- 
tionnaires par  une  délégation  qu  il  recevrait  une  foís  pour  toutés  du 
sultán.  Enfin  le  ministre  d'Angleterre  demanda  encoré,  mais  sans 
succés,  qu'il  fftt  reconnu  que  la  Porte  aurait  le  droit  d'occuper  mi- 
litairement  le  Liban  comme  une  autre  partie  de  Fempire. 
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Dans  la  troisi^me  séance,  qui  eut  lieu  le  9  jiiin,  et  qni  fut  la  der- 
niere,  M.  de  La  Valette  eut  encoré  á  combatiré  une  moiion  du  prince 
Labanof ,  ayant  pour  objet  de  constituer  á  la  ville  de  Zahié  un  ré- 
gime  spécial  e»  faveur  des  (irecs  non  unís,  qui  y  sont  en  minorité. 
La  vioience  niéine  que  montra  sir  Henri  Bidwer,  qui  avait  voulü 
venir  en  aide  á  son  collégue  russe  pour  faire  écbec  aux  catbolinueSf 
conlribua  au  succés  de  ianiba-ssadeur  de  France.  La  reunión  decida 
aussi  que  La  ville  de  Deir-el-karnar,  le  Sahel  chrétien  et  le  Koura 
inférieur,  áTexception  d*un  seul  village  quiest  musulmán,  seratent 
adjoints  á  la  montagne;  mais  elle  refiisa,  sur  Topposition  d*x\ali- 
Pacba,  d'y  comprendre  les  districtij  de  Racheya,  d*Ht-isbeya  et  de 
Merdj-Ayoun,  ainsi  (|ue  le  village  de  Maallaka,  oü  les  jésuites  fi-an- 
^^s  avaient  été  massacrés,  dans  le  voisinage  do  Zahlé.  Enfín  il  fut 
convenu  que  la  Porte  aurait  le  droit  d*occuper  un  point  sur  la  route 
de  BeyroutJi  i  Uamas,  et  d'y  établir  un  simple  blockhaus  ne  pou- 
vant  contenir  plus  de  2  á  300  bouimes.  Telles  furent  les  condiiioos 
saiictionnées  par  lo  réglement  du  9  juin.  L*on  y  ajouta  depuis  un 
protocole  et  un  article  additionnel. 

Dans  une  circulaire  du  1**^  juillet  18(^1,  le  ministre  des  afTaircs 
étrangéres  de  France  a  expliqué  comment  le  gouvernement  de  Tem- 
pereur  envisage  les  actes  du  9  juin. 

a  Dans  ees  condítíons  (dit,  tMi  tcrmínant,  M.  Thouvenel,  aprfts  avofr  ra|)- 
polé  sps  pflbrts  iniítiU's  pour  obtniir  iin  moillour  rí^sultat),  nous  pou\-oiifr 
atteiidiv  que  IVxpt^rience  proiionco  imiíi-p  iiotre  opinión  et  cclle  qui  auñiít 
voulii  élolírner  &  jamaíK  \p%  fndicr^neí*  de  rí»xercicf>  de  rantorité  sup/^rieiire. 
II  arrivera  en  eflet  de  deux  choses  Tune :  ou  Padministration  d'un  fsnuvnr^ 
nement  étranger  donnera  lu  paix  et  la  prospérité  au  Liban,  et  dans  ce  cas« 
ifayaot  nous-mémes  point  d'autre  but,  nous  ne  regretterons  nuUement  d'a- 
voir  acquirscc  u  c<itte  transactíoii,  ou  l»¡en  il  sera  demontre  qu'aucune 
combinaison  iie  saurait  étre  utílement  substítuóe  uu  principe  d*une  admi- 
nistration  exclusívomeiit  iodij^éne,  et  nous  nous  trouverons  autorías  ii  re- 
vendiqupr  pour  les  habítans  du  Liban  le  privilegie  d'offrir  eux-ménies  un 
candldat  au  choix  de  la  Porte.  » 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  mon tapiñe  est  Daoud*Efiendi.  G'est 
un  Arménien  catholifiuf"  qui  occupait  la  plac^  de  directeur  des  télé- 
graphes;  il  avait  été  df^igné  au  choix  de  la  Porte  par  Tanibassadeur 
de  France.  II  était  arrivé  á  Beyrouth  sur  un  transport  do  guerre 
ture,  et  fut  iostallé  solennellement  par  Fuad-Pacha,  le  &  juillet  1801 « 
en  présence  des  commissaires  européeus.  Quatre  jours  aprés,  un  acie 
de  justico  fut  ordonné  par  le  commissaire  de  la  Porte.  Deux  soldats 
tures  flirent  fusillés  pour  s*éti*e  portes  á  des  víolences  sur  uno  jeiine 
fdle  ohrétienne. 

Gependiiint  le  nouveau  réglement  et  lo  gouverneur  cbargé  dei  Top- 
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pliquer  n*ávaieDt  pa&  été  accuelüis  ffivorableinent  dans  lia  jooifi- 
taL|^.  Aussí  Daoud  ne  tarda**t*il  pas  á  rencontreT"  des  diflScuhés 
Sk^sez  graves^»  Ses  démeles  avec  le  jeune  cfaef  maronite  Joseplí  Ka-ri 
irsun  earent  nngraad  retentissement  en  Europa  á  la  fin  de  Tanoée 
-ft  fi61«  Vofk  se  rappeile  que  Joseplí  Karam  avait  joué  un  réle  assez 
bvíllantdansles  événemcns  de  1S(K>,  et  était  devenu  candida!  á  la 
pTÍncipauté  de  la  montaje.  Dechu  de  cette  prétention,  á  laquf»lle 
E*iiad  paraissait  l'avoir  encouragé  pour  faire  opposítion  au  ciier  de 
l'^atnóenne  famille  régnante,  Téinir  Medjid-Chebab,  patronné  par 
1^  Frani^is  et  snrtout  par  le  general  commandant  loccupation; 
J^ieeph  Karam  aurait  voulu  étre  mudir  du  district  de  Kesrouan, 
<5loDt  il  est  originaire.  Daoud-Pacha  lui  ofVrit  radministration  de  ce- 
1  vi  de  Djezzin.  Karam  refusa  et  se  retira  á  Edén,  sa  patrie,  dans  le 
^Bescherré.  Lá,  Ton  ne  tarda  pas  k  lui  reprocher  de  s'appüquer  á 
x"^ndre  impossible  radministration  de  Fénnir  Medjíd-Chehab,  qui 
s^iuát  été  place  á  la  tete  du  Kesrouan.  En  efíet,  les  populations  re« 
fvsaíeot  i'impót,  les  gendarmes  du  mudir  élaient  arrétés,  eníin  des 
désordres  assez  graves  éclataient  dans  le  district  voisin .  et  Joseph 
Karam  fu t  accusé  d'en  avoir  été  Tinstígateur.  G'est  alors  que  Daoud- 
Pacha  se  reodit  dans  le  nord  pour  faire  respecter  Taiitorité  de  sort 
niadir.  11  eut  une  entrevue  avec  Joseph  Karam,  qui  s'avaoija  jusqu*au- 
prés  de  Batroun  avec  une  escorte  de  cinq  cents  cavaliers,  doiit  cin- 
quante  seulement  pénétrérent  avec  lui  dans  la  ville.  A  la  suite  de 
cette  rencontre,  qui  n'amena  aucun  résultat,  le  gouverneur  du  Li- 
l>aji  pria  Fuad-Pacba  de  mander  Joseph  Karam  á  Beyrouth.  Gelui-ci 
seropressa  de  8*y  rendre;  il  promit  au  commissaire  du  sultán  de 
De  pas  s'éloigner  et  de  s'abstenir  de  toute  correspondance  avec  les 
ííí^contens.  Les  commissaires  européens  approuvéreht  unanimement 
^  qui  s* était  fait.  lis  convinrent  aussi,  ce  qui  était  pousser  trop  loin 
'^  coraplaisance,  de  s'abstenir,  jusqu'á  uouvel  ordre,  de  toute  rela- 
jón personnelie  avec  le  jeune  chef.  Daoud-Pacha  se  mit  alors  á 
P^vcourirles  districts  du  nord,  qui  firent  leur  soumission  sans  qu'il 
"^t  nécessaire  de  recourir  á  la  forcé;  niais  bientót,  quelques  mouve- 
"^^Ds  ayant  éclaté  dans  le  Bescherré,  le  gouverneur  écrivit  á  Bey- 
'^^Hith  que  Karam  en  était  l'instigateur,  et  pria  le  commissaire  du 
*^ltan  de  s'assurer  de  sa  personne.  A  la  suite  de  cette  demande, 
^^ram  fut  incarcéré  dans  la  caserne  de  Beyrouth,  qui  sert  de  pri- 
^^n  d'état.  Cet  événement  causa  en  France  une  assez  vive  émotion, 
dont  les  joumaux  religieux  se  firent  principalement  Techo.  S'il  était 
Permis  á  Daoud  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  du 
i^Quveau  réglement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  jeune  Maro* 
Hite,  venu  á  Beyrouth  en  toute  confiance,  y  avait  été  victime  d'un 
vérítable  guetr-apens.  Sa  particípatíon  aux  troubles  du  Bescherré  n*a 
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jamáis  été  bien  déraontrée  depuis,  et  il  est  permis,de  supposer  qu< 
si  personne  ne  s  était  melé  de  cette  alTaire,  Daoud  et  Raram  aundei 
fini  par  s'arranger  á  la  maniere  du  pays.  L'on  a  eu  peut-étre  le  to 
d'appliqaer  á  la  Syrie  les  idees  de  TOccident,  et  de  vouloír  traUi 
un  chef  mécontent  du  Liban  comme  Top  aurait  fait  d'un  Franca 
qui  aurait  méconnu  Tautorité  du  sous-préfet  de  son  arrondissemeo 

Daoud-Pacha  fut  fort  embarrassé  du  prisonnior.  II  ne  pouvait 
rel&cher  sans  compromettre  son  autorité.  II  n'osait  pas  le  fsdi 
mettre  en  jugement,  peut-étre  parce  qu*il  manquait  de  preuvi 
contre  lui,  et  certainement  parce  qu'il  eüt  été  aussi  embarras 
d'ane  condamnation  que  d'un  acquittement.  II  ne  lui  restait  pl 
qu'une  ressource,  c'était  d'éloigner  Joseph  Karam;  il  s'arréta  k  « 
sage  parti  que,  dans  son  intérét,  il  eut  dü  prendre  avant  de  fai 
de  son  rival  une  victime  politique  en  le  surprenant  dans  un  gue 
apens.  Fuad-Pacha  avait  été  nommé  grnnd-vizir  en  rérompen 
sans  doute  de  Tadresse  avec  laquelle  il  avait,  pendant  une  anD< 
entiére,  neutralisé  la  commission  européénne,  gráce  k  la  complici 
de  TAngleterre  et  de  TAutriche;  il  emmena  k  Constantinople  Jose¡ 
Karam,  qui  y  est  demeuré  Interné.  Cet  incident,  dont  la  inali 
dresse  de  Daoud  et  la  faiblesse  des  commissaires  avaient  fáit  i 
événement,  n*eut  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  suite. 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  montagne  a  rencontré  deux  difl 
cuites  principales  :  Tétat  des  finances  et  Toccupation  du  pays  pi 
les  troupes  ottomanes.  I/article  16  du  réglement  porte  que  l'imp 
ordinaire  du  Liban,  qui  est  de  8,500  bourses,  pourra  étre  por 
k  7,000.  II  est  remarquable  que  tous  les  changemens  de  gouvenK 
ment  se  traduisent  par  une  augmentation  des  charges  publique 
Aprés  les  desastres  de  1860,  Daoud-Pacha  ne  pouvait  pas  arriter 
faire  exécuter  Tarticle  16,  et  il  eut  boaucoup  de  peine  k  percevó 
les  taxes  ordinaires,  ce  qui  le  meltait  dans  un  grand  embarraí 
obligé  qu'il  était  d'accorder  des  traitemens  a  tous  les  ronctionuaitc 
qui  avaient  remplacé  les  anciennes  administrations  féodales.  Pon 
lui  en  fournir  les  moyens  sans  surcharger  les  habitans.  on  eut  Tidé 
de  faire  attribuer  á  son  trésor  les  taxes  d'exportation  perqués  pa 
les  Tures  sur  les  produits  de  la  montagne  dans  les  douanes  du  lit 
toral.  Cette  combinaison,  qui  paratt  juste  en  principe,  a  été  recom 
mandée  á  Constantinople  par  le  gouvernement  franjáis.  Le  manqu 
d'argent  est  aussi  un  obstacle  k  Torganisation  de  la  pólice  lócale.  O 
Tarticle  15  dit  que,  jusqu'á  ce  que  cette  forcé  ait  été  reconnue  par  1 
gouverneur  en  état  de  faire  face  k  tous  les  devoirs  qui  luí  soút  iitt 
poses  en  temps  ordinaire,  les  routes  de  Beyrouth  k  Damas  et'd 
Sayda  k  Trípoli  seront  occupées  par  les  troupes  turques.  Daoíud 
Pacha  n*a  pas  encoré  réussi  a  organiser  sa  milico;  mais  il  a  fait  d 
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louables  efTorts  pour  amener  révacuation.  Ainsi  au  31  niars  1862  il 
ne  restait  plus  dans  son  gouvernement  qu  un  seiil  bataillon  ture, 
cantonné  á  Deir-el-Kainar,  et  commandé  par  un  simple  bim-baehi. 
Kaboiili-Kirendi,  designé  pour  remplacen  Fuad  en  qualité  de  com- 
missaire  extraordinaire  du  sultán,  est  arrivé  á  Beyrouth  le  11  mars 
1862.  La  coinmission  européenne  est  restée  encoré  en  fonction  jus- 
qu'au  réglementcomplet  des  indemnités.  Peiidant  Tannée  1861,  elle 
a  été  ainsi  composée  :  pour  la  France,  M.  Béclard;  pour  la  Grande- 
Bretagne,  lord  Duflerin,  remplacé  par  le  colonel  Fraser;  pour  TAu-* 
triche,  M.  de  Weckbecker;  pour  la  Russie,  M.  de  Novikof;  pour  la 
Prusse,  M.  de  Rehfues,  á  qui  a  succédé,  en  décembre  1861,  M.  We- 
ber,  cónsul  de  cette  puissance  d  Beyrouth. 

ni,   —  I^   TURyílB   ET   LES   PROVINCES  IIOLDO-VALAQÜES. 

\rmes  saisies  .i  Galatz  —  Refugies  hongrois.  —  Les  Búlgaros  de  la  Bessarahie.  —  AfTaJro 
(la  métropoütain  d'Iassy.  —  Moavemens  ministériels  et  parlementaires  en  Moldavie  et  eo 
Valacliie.  —  Union  legislativa  et  adminístrative  dos  deux  principautés. 

A  la  fin  de  Tannée  1860,  les  assemblées  de  Moldavie  et  de  Vala- 
cliie avaieiit  ouvert  leurs  sessions  ordinaires  dans  des  díspositions 
assez  peu  favorables  au  prince  Couza.  La  présence  dans  les  princi- 
pautés d'un  certain  nombre  de  refugies  hongrois  et  la  saisie  á  Ga- 
latz de  deux  bátimens  venus  de  Genes  avec  un  chargement  d'armes 
de  guerre,  le  souléveraent  des  Bulgares  de  la  Bessarabie  moldave  et 
Tarrestation  du  métropolitain  d'Iassy  furent  les  premieres  diíficullés 
de  la  situation. 

L'hospodar,  aprés  quelques  hésilations,  s'était  arrété  au  partí 
d*éloigner  les  refugies  hongrois  de  son  terrítoire  et  de  renvoyer  les 
armes  saisies  á  Galatz.  Les  refugies  furent  diriges  sur  Constantinople 
avec  des  secours  de  route.  La  réexpédition  des  armes  n'était  pas 
une  opéraüon  aussi  simple.  La  Turquie  demandait  qu'elles  lui  fus- 
sent  livrées,  ce  que  le  gouvernement  moldave  n  eút  pu  faire  sans 
blesser  vivement  le  sentiment  nationaL  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre,  sans  avoir  consulté  ses  coUégues,  qui  désapprouvérent  cette 
démarche,  finit  par  proposer  au  prince  Couza  de  faire  emporter  ou 
convoyer  ees  armes  par  un  bátiment  de  guerre  anglais.  Les  autres 
puissances  n'avaient  pas  fait  savoir  leurs  intentions  ni  donné  aucun 
coQseil.  Le  prince  accepta  purement  et  simplement  la  proposition 
anglaise,  á  la  condition  que  les  armes  seraient  renvoyées  á  Genes. 

A  la  suite  des  complications  qui  ont  6té  exposées  dan?  XAnnmire 
de  1860  (1),  les  colons  bulgares  de  la  partie  de  la  Bessarabie  qui 

(I)  Page500.  '        =  - 
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a  étéiréunie  en-  i85d:ii  la  Jáoldavie  ávaient  adressé  une  pétítioi 
aux  ttilvoyód  des  graades  puissances  á  CoastantÍBopile.  ^ette  aílmn 
tndaa  juBqu'aú/mois  de  septótnbre  1861.  Leñ  eolonsi  déolartv^ 
akursLftírmellement  que,  si  les  priviléges  doñt  ila  jouiasaieot  s^oar  k 
goavernenient  russe  ne  leur  étaient  pas  coDjGnnés,  ila  émigreraieB 
tou^.  Legourernement  moldave  s*exécuta  de  bonne  gráce^  etéi 
mbis  de  septembre  1861  un  chry»obulle  de  Thospodar  confirma  pa 
reiheQtet  simpletneat  tous  les  priviléges  bous  le  bénéfice  descfuell 
ees  Bulares  s' étaient  établis  sur  le  terrítoire  russe  cédé  depuis  á  b 
Moldavie.  :  i  .  •    ,,.  i. : 

:L'oa  se  rappeUe'(l)  que  le  prince  Gouza,  á  la  fin  de  l'aiinéi 
I86Q4  avait  suspenda  le  inétropolitain  d*Iassy  de  ses  fonctiona^lf» 
vatt> relegué  dans  un  couvent  et  Tavait  traduit  devant  ses  jugesJé^ 
gitimes.  lia  majorité  de  Tasseuiblée  moldave,  hostile  á  M.'Kd^ 
nitcheano  et  á  se3  collégiies  a()partenant  comme  luí  á  la  gáudiáj 
nomma  une  conunission  d'enquéte  qui  conclut  á  la  mise  en  jügemettl 
du  rainistére  comme  coupáble  d'avoir  attenté  á  la  liberté  du.'didl 
de  la  religión,  qui  est  en  ipéme  temps  présidentde  droit  "delW 
semblée,  sans  avoír  observé  aucune  forme  judiciairek  M«  Rogalm^* 
cheano  ofTrit  aussitót  sa  démission  au  prince  avec  tous  ses  collibguiesi; 
eette.démi88Íoii  futacceptée,  et  le  prince nommad-aatresminislfles, 
choisisidabs  le  partí  liberal  moderé.  La  nouvelié  adnunistnatíofttlUl 
aiosi  compoiaíée  :  M.  Páno^  président  du  condeil,  i  Tintérieur^  ALÜ»' 
yrojeni  aux  fmances;  M.  Uourmousaki  á  la  justice,  M.  M.  StoundM 
auxitravata  publics,  M.  Rolla  aux  aíTaires  étrangéres,  M.  KoutdHNH 
réauo  á  riostruction  publique  et  aux  cuites,  M.  Floresco  á  lá  guecM- 
Gependant,  le  métropolitain  ayant  été  suspenda,  il  était  diflictle  4c 
le  rétablir  sans  soandale.  M.  Paño,  qui  est  neveu  de  tíe  prélate44oitl 
le  nom  avait  été  melé  aux  accusations  dirigées  conure  luí,  le  détela 
mina  á  oíTrír  sa  démission,  qui  fut  aussitót  acceptée.  L'aaseoiUéc 
vota:  au  prélat  une  pensión  viagére  de  30,000  francs  par  aa.  juef 
députéd  8*0GCupérent  ensuite  de  deux  projets  votes  par  la  commisr 
sion  céntrate  de  Foczaoi,  Tun  relatif  á  la  reforme  de  la  loi  ékcUH 
rale,  l'autre  aux  rapporta  entre  les  pi*opriétaii*es  et  les  cultivattíulUi 

Le  nouveau  ministére  rencontra  bientót  des  diflicultés  qui  eniriii*- 
nérerít  sa  chute.  Au  mois  d'octobre  1961,  le  major  Papacosta;  dV 
rigine  moldave,  mais  natürallsé  russe  et  servant  sous  les  drapaam 
du  tsar,  eut  avec  le  ministre  des  affaires  étrangéres  une  discuasbs 
tres  vive,  á  la  suite  de  laquelle  le  conseil  des  ministres:  ord<»uMMii 
arrestation.  Comme  les  personnes  chargées  de  le  saisir  ú'étaient  fim 
smívaot  rusagei.accompagnées  d*uii  delegué  du  coDsulat,.le  majoi 

(1)  Voyez  le  dixiémc  volume  de  IMimuotr»,  page  510. 
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Pipacosta  se  cnit  en  droit  d'engager  une  lutte  tjui  eut  de  tmtes 
cooséquences  :  le  major  fut  blessé,  et  trois  soldats  moldave?:  furent 
frappés  mortellement.  Le  cónsul  de  Russie  reclama  vivement  coatre 
la  violatíoD  de  ses  pñviléges  et  fut  appuyé  par  tous  ses  coliégueá. 
I^priuce,  qui  se  trouvait  alors  á  Bucbarest,  ayant  donné  tort  ases 
ministres,  ocux-ci  offrirent  leur  démission,  et  furent  remplaces  par 
UQ  cahinet  conservateur.  Le  prínce  en  donna  avis  au  consulat  de 
Russie;  mais  il  evita,  dans  cette  communication,  de  reconnaitre  les 
{ffiocipes  sur  lesquels  s'appuyait  la  réclamation  consulaire.  II  s'attar 
chaau  contraire  á  établir  que,  dans  raíTaire  de  Papacosta,  c'étaient 
les  bis  moldaves  qui  avaient  été  violées,  l'arrestation  ayant  été 
ordoonée,  non  en  vertu  d*un  mandat  judiciaire,  mais  par  une  déei-» 
sionda  conseil  des  ministres.  M.  A.-G.  Morousi  eut,  avec  le  porte- 
feoille  des  fínances,  laprésidence  du  nouveau  cabinet,  oü  éntréreñt 
MJ.*N.  Cantacuzéne  áTintérieur,  M.  L.  Gbika  aux  aíTaires  étran* 
géfes,  M.  A.-A.  Cantacuzéne  á  Tinstruction  publique  et  aux  cuites, 
lt.C.nN.  Soutzo  aux  travaux  publics,  M.  Jean-Grégoire  Ghikaá  la 
goeire.  Ce  cabinet  resta  aux  aílaires  jusqu*á  Tissue  des  négociations 
eftgagées  á  Constantinople  sur  T unión  administrative  et  législative 
des  principautés. 

Aa  mois  de  novembre  1860,  des  troubles  avaient  éclaté  dans  les 
TiDes  valaques  de  Ploieschti  et  de  Craiova  á  Toccasion  de  la  con- 
tribution  des  patentes.  Dans  cetle  derniére  localité,  il  y  avait  eu 
Mtmorts  et  environ  quatorze  blessés,  et  Taflaire  avait  été  déférée 
nx  tríbunaux.  L*ud  des  premiers  actes  de  l'assemblée  de  Ducha* 
restfutde  déclarer  qu'elle  avait  le  droit  d'ouvrir  une  enquéte  par- 
lenentaire  sur  ees  événemens.  Le  ministére  valaque,  préside  par 
B.  lepureano  (1),  refusa  toute  communication  de  piéces  jusqu'au 
moment  oü  Taflaire  serait  jugée  en  dernier  ressort.  La  chambre  était 
l^le  au  prince  et  au  cabinet.  Une  dissolution  était  regardée  par 
toU8  comme  inevitable,  et  les  députés  désiraient  qu'elle  ffit  pro- 
noncée  á  propos  de  Tafíaire  de  (Iraíova,  tandis  que  le  ministére 
^wait  voulu  que  ce  fut  sur  la  loi  rurale,  dont  il  comptaitse  pré- 
^loir  auprés  du  pays  en  se  montrant  plus  favorable  aux  cultiva- 
^W  que  Tassemblée,  oü  dominait  Télément  conservateur.  Les 
^t\i\s  du  ministére  furent  déjoués.  En  effet,  les  députés  votérent 
*i  mois  de  février  une  adresse  qui  s*expliquait  nettement  sur  les 
•tHibles  de  Ploieschti  et  de  Craiova.  L' adresse  contenait  aussi  des 
^iminations  formelles  au  sujet  des  droits  municipaux,  de  la  con- 
fetti des  listes  electorales,  de  la  loi  des  patentes,  etc¿  Ce  vote 
doleiia  la  dissolution  de  Tassemblée;  mais  celle  qui  se  réunic  au 

{\}  Voyez  le  dixiéme  volume  de  VAnnuairt,  pAge  50S. 
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mois  d'avnl  fut  composée  des  niénies  élémons,  bien  que  le  minis- 
tere  eut  agí  tréá  ouverlemtMit  pour  amener  un  aulre  résultat  par  de 
nombrcuses  destitutions  et  nominations  dans  la  magistrature  et 
dans  raJininistraüon. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  assemblée  fut  d'appeler  á  la  vice- 
présídence  deux  chefs  du  parti  conservateur,  MM.  Catardgi  et  George 
Stirbey.  Elle  s'associa  ensuite  á  Tunaniraité  á  un  vote  par  lequel  les 
députés  moldaves  venaient  de  décider  que  les  deux  asserablées  se- 
raient  réunies  pour  discuter  la  leí  destinée  á  régler  les  rapports 
de:5  propriétaires  avec  les  cultivateurs.  Enfin  Tassemblée  valaque 
vota  la  iiiise  en  accusation  du  ministére  en  se  fondant  sur  la  der- 
niére  dissolution  et  sur  les  nianoeuvres  electorales,  maís  en  réalité 
pour  empécher  que  les  dernicrs  ministres  ne  pussent  étre  nommés 
á  la  cour  de  cassation.  Ce  vote  eut  pour  résultat  la  nomination  d'un 
ministére  de  la  droite  ainsi  composé  :  M.  Catardgi,  président  du 
conseil,  á  Tintérieur,  M.  Arsaki  aux  aflaires  étrangéres,  M.  Brailoiá 
la  justice,  M.  Jean  Cantacuzéne  aux  cuites,  le  bhiudé  Démélre 
Ghika  aux  fmances,  M.  Philippesco  au  controle.  Le  département  de 
la  guerre  était  conservé  á  xM.  J.  Floresco,  qui  Toccupait  déjá. 

A  peine  installé,  le  ministére  conservateur  posa  au  prince  une     ^ 
sorte  {ÜíiUimatum  dans  lequel  il  exigeaitla  destitution  du  préfetde-^s 

pólice  de  Bucharest,  le  remplacement  d'un  grand  nombre  de  fono 

tionnaires,  des  nominations  de  son  cboix  á  la  cour  de  cassation,  ^p* , 
enfin  une  enquéte  sur  les  faits  électoraux  reproches  au  ministére^^ie 

Jepoureano.  Le  prince  Couza  ne  voulut  pas  se  soumettre  á  ees  exi 

geuces ,  renvoya  ses  nouveaux  conseillers ,  et  appela  au  ministér^^  e 
des  membres  de  la  gauche  peu  connus,  mais  moins  compromis  qu^^^e 
ceux  qui  venaient  de  sortir  du  pouvoir,  M.  Bolintineano  aux  airairest=^ss 
étrangéres,  M.  Malinesco  aux  cuites,  etc.  La  lutte  continua  don^  .^dc 
entre  le  gouvernement  et  la  majorité  conserva! rice.  Divers  inciden:.! 
la  signalérent.  Au  mois  de  juin  1861,  M.  Catardgi,  le  principal  ora 
teur  de  la  droite,  proposa  une  motion  ayant  pour  objet  de  demande^^er 
au  prince  ce  qu  il  avait  fait  pour  réaliser  quatre  voeux  des  divaiiM3e-0S 
ad  hoc  de  1857,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  demande  de  I'udiol^:»!^ 
des  deux  principantes  sous  un  prince  étranger.  Cette  motion  fut  re^f^"^^^ 
tirée,  mais  Ton  en  adopta  une  autre  relative  á  la  loi  électorale,  e^^   ^ 
réponse  á  un  projet  preparé  par  le  gouvernement  dans  le  sens  deK'    ^^ 
gauche.  Enfin  Tassemblée  vota  le  29  juin  une  motion  par  laquelle T    ^^^ 
gouvernement  était  somnié  de  resondre,  dans  le  délai  de  trois  jourt^^4^ 
la  question  des  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateuirr^  J]í' 

L'attitude  énergique  de  la  majorité  sur  cette  question  était  raot^  ^" 
vée  par  les  eflbrts  que  faisait  le  gouvernement  pour  intimider  Tas— ^•^ 
semblée  au  moyen  d'excitations  populaires.  Déjá  le  parti  avan^^  ^ 
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avait  essayé  d'ameuter  contxe  les  députés  un  ceitoin  nombre  de 
íanneurs  et  de  bouchers,  la  plupart  serbes  ou  bulgares.  Le  renou- 
veliement  du  pouvoir  municipal  á  Bucharest  amena  un  conseil  tout 
entier  composé  de  radicaux,  á  Texception  du  bésiadé  Dcmétre 
Ghika.  Le  11  juin,  le  gouvernement  provoqua,  dans  la  plaine  de 
Philaréte,  une  manifestation  de  5  á  6,000  individus  en  Thonneur 
de  la  révolution  de  J.848.  Le  ministre  des  affaires  étrangéres  y  as- 
Sistait.  L'on  y  rédigea,  en  faveur  de  T unión  etde  Textension  du  droit 
electoral;  une  pétition  que  les  préfets  regurent  ordre  de  faire  signor 
dans  les  districts.  Mais  Taction  de  la  gauche  s'exercait  principale- 
oient  sur  les  paysans,  auxquels  elle  faisait  concevoir  des  esperances 
insensées  sur  le  réglement  de  la  question  rurale.  U  en  resulta  quel- 
^ues  troubles  á  Caracal,  qui  furent  du  reste  facilemt^nt  apaisós.  La 
■^ajorité  conservatrice,  décidée  á  soutenir  la  lutte,  vota,  le  4  juillet 
*-861,  une  déclarat'.on  de  norr-confiance  contre  le  ministére,  moti- 
^ée  sur  ce  qu'il  n'était  pas  rendu  compte  de  Temploi  des  fonds,  sur 
la.  manifestation  de  Philaréte  et  sur  Tajournement  de  la  question  ru- 
^^\e.  Les  ministres  oíTrirent  leur  démission.  Le  prince  Gouza  ne  se 
decida  pas  d'abord  á  Taccepter.  La  crise  mena^ait  de  devenir  sé- 
Heuse,  lorsque,  par  les  conseils  des  consulats  de  France  et  d'Angle- 
terre,  la  majorité,  qui  avait  été  tres  vive  contre  le  prince,  se  decida 
i  faire  une  démarche  de  conciliation  auprés  de  son  altesse.  M.  Ni- 
colás Krezzulesko,  qui  fut  alors  designé  pour  former  le  nouveau 
Cabinet,  n'étant  pas  revenu  á  temps  deTétranger,  le  ministére  con- 
aervateur  se  constitua  aiiisi :  le  bésiadé  Démétre  Ghika  á  Tintérieur, 
M.  Arsaki  aux  afl'aires  étrangéres,  M.  Plagino  aux  finances,  M.  Ni- 
colesco  aux  cuites,  M.  Jean  Ghika  á  la  guerre,  M.  J.  Cantacuzéne  á 
la  jiistice.  Ce  derníer  donna  sa  démission  au  mois  d'octobre,  et  fut 
remplacé  par  M.  C.  Falcoíano.  Ce  changement  ramena  la  tranquil- 
lité,  gravement  compromise  par  les  excitations  révolutionnaires  du 
^roier  cabinet.  Aussi,  les  radicaux  ayant  essayé  d'une  nouvelle 
manifestation,  sous  pretexte  de  présenter  la  pétition  de  Philaréte,  le 
prince  ne  voulut  recevoir  que  six  delegues,  et  ceux-ci,  ayant  elevé 
la  voix  dans  le  sens  de  la  manifestation,  furent  immédiatement  con- 
gédiés.  Le  ministére  atteignit  done  sans  trop  d'encombre  Tépoque 
4>ü  Ton  connut  le  résultat  défmitif  des  négociations  engagées  entre 
Íes  puissances  garantes  et  la  Porte  sur  la  question  de  T  unión  légis- 
lative  et  administrativo  des  principautés. 

Lorsque  le  prince  Couza  s*était  rendu  k  Constantinople  au  mois 

.  d'octobre  1860  (1),  ¡1  avait  entretenu  le  gouvernement  ture  et  les 

ambassadeurs  des  dilTicultés  que  rencontrait  son  administration,  en 

(i)  Voyez  le  dixiéme  volume  de  LMimuoirt,  poge  509. 
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demandant  la  reunión  des  deux  assemblées  et  des  deux  minist¿re8« 
ainsi  que  la  reforme  de  la  loi  électoraie.  U  fít  parvenir  ensuite  ua 
niémoire  á  ce  sujet.  G'est  en  se  référant  á  ce  docuraent  qu*Aali- 
Pacha  adressa,  le  I**"  mai  1861,  aux  represen tans  de  la  Porte  présles 
puissances  garantes  une  círculaire  qui  servit  de  point  de  d^art  k 
une  négociation  longue  et  assez  confuse  entre  les  diíTéreos  cabinets. 
Eufin,  le  4  décembre  1861,  la  Porte,  prenant  le  sage  parti  de  tran- 
siger  sur  les  garanties  qu*elle  avait  d'abord  impérativement  formo» 
lees,  commuuiqua  aux  puissances  un  firman  d'union  dont  les  termes 
avaient  été  approuvés.  Cet  envoi  était  accompagné  d'une  note  dans 
laquelle  la  Porte  revint  sur  les  deux  points  qui  luí  tenaient  le  plus 
á  cceur,  —  la  dissolution  forcee  de  T  unión  á  la  mort  du  prince  Couza, 
et  Tobligation  d'employer  des  moyens  coercitifs  en  cas  de  dérog»- 
tion  aux  actes  constitutifiá.  Comme  les  cabinets  européens  étaientau 
contraire  bien  decides  á  ne  pas  engager  davantage  á  cet  égard  leor 
liberté  d*actioo,  les  représentans  le  déclarérent  dans  des  notes  sé- 
parées.  L'internonce  d'Autriche  fut  le  seul  qui  ne  voulut  faire  k  ce 
sujet  aucune  reserve. 

Les  deux  assemblées  s'ouvrirent  le  15  décembre  1861.  Quelques 
jours  aprés,  le  prince  adressait  á  la  nation  la  proclamation  siü- 
vante  : 

a  Roumains,  Tunion  est  accomplie,  la  nationalité  roum&fne  est  fondee. 
Ce.  fait  considerable,  souhaité  des  générations  passées,  acólame  par  les  coriM 
législatifs,  appelé  de  nos  voeux  les  plus  ardens,  a  été  reconnu  par  la  Sa- 
blime-Porte  et  les  puissances  garantes  et  inserí t  aux  anuales  des  nations. 
Le  Dieu  de  nos  peres  a  été  avec  notre  pays  et  avec  nous.  II  a  soutenu  nos 
eflbrts  et  conduit  la  nation  vers  un  avenir  glorieux.  Vous  aves  réuni  vos 
esperances  sur  la  tete  d'un  seul  prince;  votre  élu  vous  donne  atjgourdluif 
uue  Roumanie  une...  Vive  la  Roumanie!  » 

ün  message  analogue  fut  adressé  aux  deux  assemblées,  qui  fureoU 
invitées  á  se  reunir  á  Bucharest  le  24  janvier  (5  février)  1862,  jomr 
anniversaire  de  la  seconde  elección  du  prince  Couza.  Ce  messagM 
fut  accueilli  froidement  á  lassy,  oü  les  manifestations  n'éclatéreni:: 
que  lorsque  Ton  apprit  que  la  nouvelle  de  la  consommatioQ  de  Tu — 
niou  avait  été  re^ue  á  Bucharest  avec  enthousiasme.  Les  dernierac 
rapports  du  prince  Couza  avec  la  chambre  moldavo  avaient  été  frotdtf 
et  tendus.  L*on  remarqua  du  reste  que  le  prince,  aprés  avoir  tarden 
quelque  temps  á  proclamer  T unión,  evita  de  promulguer  dírectem^iB 
le  firman,  que  Ton  alTecta  d'employer  les  mots  Boumanie  et  ifcw— 
fnainíty  et  en  general  de  laisser  Taction  diplomatique  de  c6té»  et  dcs 
considérer  Tunion  comme  définitivement  accomplie. 

Les  deux  ministéres  avaient  donné  spontanément  leur  démission 
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Bn^ñoéféau  mimstére,  entiéreinent  conservMeuifi  fut>coto&dtué  de  Ik 

aaolére  suivante  iM.  Catardgi^  présídeut  dü  conseils  áruil0rieui\ 

Iblfmusi  9xa  Gnances,  M.  Balsch  aux  cuites,  M^  J.Stóupdaa>aux 

tnvam  publics,  M.  Braíloí  á  la  justic^v  M.  J.  (jhlká  a  la  güerrd:)^ 

M.  iraáki  aux  áflEaires  étraogéres.  Cependaiit  le  parú  radical  avaif 

tote  d'empécber  par  rintimidatíon  la  formation  d'un  miaísíére  de 

l&dfoité.  Quelques  ceataines  de  paysans  avaient  malirailíé  le  sóúSr^ 

préfet  de  Sarendar^  disper&é  les  gendarmes»  et  s'étaiént  mis  eo 

<narcfae  sor  Bocharest.  Les  troupes  les  eutourérent  facilemeot  et  ra^ 

^oeaéreut  160  prisouniers.  Le  gouveruement  moalra  gq  ceiteocca^ 

^ü  une  decisión  qui  mit  fm  á  tout  luouvement  de  ce  geúre.  Cest 

^M^cea  auspices  que  le  5  février  1802  se  réuuil  k  Buchaiesl  la  pret* 

^xúéie  asseinblée  unique  des  Priocipautés-Lnies. 

IV.  —  LA  TURQUIE  CT  LES  POMJLATIOIIS  SLAVES. 

-  ^<4ftdí|iao  des  étna^srs  «n  Serbie.  ^  Séjour  dos  musalmaiB  diuia  la  piinciptuté.  ~^  Immigratioa. 
des  Búlgaras.  —  Shouptchituí  de  la  Transfíguration,  discou»  du  prince.  -*  Lois  «ur  1^  repr^ 
*«otalioo  DfttioDale,  sur  le  sénat,  sur  Tímpót,  sur  radoption  d'uo  prínce,  sur  la  milico.  — 
Oancftfuune  premier  ministre.  —  Protestation  de  la  Turquio  centro  les  actes  de  la  skouptchirni. 
*^  lusárrMtioo  de  rHfrzégovine.  •*•  HostilítM  aree  le  Montenegro.  —  Hnyol  d'ane  cotrtmission 
evopéenne.  —  Néguciations  et  faits  de  guerre.  —  Questiou  de  la  Suttonna. 

La  condítion  des  étrangers  dans  la  principauté  de  Serbie  fut  un 

^és  points  principaux  sur  lesquels  eut  á  se  porter  en  1861  Tatten- 

tíon  du  gouvernement  serbe.  Des  instructions  identiques,  relativés 

^  ceite  question,  furent  envoyées  aux  consuls-généraux  de  Franpeí, 

4e  Grande-Brelagne»  d'Autriche,  de  Prusse  et  d'ltalie  dans  la  prin- 

^pauté  de  Serbie.  Le  gouvernement  de  ce  pays  n*avait  jamáis  coa- 

^^sté  en  principe  l'application  des  capitulations  conclues  par  la  Porte. 

^  la  suite  d'explications  bienveillantes  avec  les  ministres  serbes, 

•^  ágeos  étrangers  convinrent  de  quelques  points  sur  lesquels  il 

*^Ur  paraissait  possible  de  se  relácher  de  la  rigueur  de  ce  principe; 

^*í*iij  il  n'y  eut  pas  accord  sur  toutes  les  questions,  les  agens  de 

** Autríche  et  de  TAngleterre  s'étant  montrés  beaucoup  plus  difficiles 

^l^e  leurs  collégues.  Le  gouvernement  serbe  proposa  d'ailleurs  for- 

**^ll€menl  d'accorder  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des  im- 

^eubles,  si  les  gouvernemens  consentaient  á  renoncer  á  la  jurídic-^ 

^On  eonsulaire,  et  s'ils  permettaient  aux  autorités  de  la  principauté 

^^  faire  exécuter  seules  les  jugemens  rendus  centre  les  étrangers. 

Les  questions  qui  se  rapportent  au  séjour  des  musulmans  en  de- 
^^Hirs  úes  forteresses  de  la  Serbie  (1)  n'avaient  pu  étre  résolues  par 

<t)  VoyM  TAnnuair^  de  ISGO,  p.  502. 
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la  mission  que  le  prince  Miloscb  avait  envoyée  á  Constanünople 
1860  (1).  Le  prince  Michel,  pour  échapper  á  des  embarras  de  U 
les  jours,  députa  auprés  de  la  Porte  rhomme  le  plus  considera 
de  la  principante,  celui  qui,  par  ses  antécédens  comme  par  son  < 
ract¿re,  á  la  fois  ferme  et  conciliant,  était  le  plus  propre  á  mei 
cette  négociation  á  bonne  fin.  La  mission  de  M.  Élie  Garachaoi 
donna  lien  á.  un  échange  de  Communications  sur  cette  questíon, 
plus  délicate  peut-étre  que  soulévent  les  rapports  du  prince  de  S 
bie  avec  son  suzerain ;  mais  on  ne  put  se  mettre  d'accord.  L 
migration  des  Bulgares,  les  votes  de  la  skouptchina^  surtout 
mesures  militaires  qui  furent  prises  en  Serbie  en  présence  des  é^ 
nemens  de  THerzégovine  et  du  Montenegro,  altérérent  bientdt  s( 
siblement  la  bonne  intelligence  que  la  mission  de  M.  Garachan 
avait  pour  objet  d*établir  en  cherchant  á  faire  disparaltre  la  caí 
la  plus  habituelle  des  conflits  irritans. 

L'immigration  en  Serbie  d*un  assez  grand  nombre  de  réfog 
bulgares  á  la  suite  de  Tarrivée  des  Tartares  causa  au  gouveri 
nient  de  la  principante  de  sérieux  embarras  que  M.  Christitcb 
gnalait  des  le  3  janvier  1861  dans  une  dépécbe  adressée  au  chai 
d'aíTaires  serbe  á  Constan tinople.  Au  mois  de  mars,  la  Porté 
decida  á  accorder  une  amnistié  aux  Bulgares  refugies  en  Serbie 
aux  Bosniaques  qui  y  avaient  aussi  cherché  asile,  et  leur  proi 
qu'ils  ne  seraient  pas  inquietes,  s'ils  consentaient  á  rentrer.  Le  ge 
vernement  du  prince  Michel  aurait  aimé  á  se  débarrasser  des  rél 
giés,  dont  la  présence  lui  impose  des  charges  et  lui  cree  des  diffici 
tés;  mais  le  sentiment  public,  tres  vif  sur  ce  point,  ne  lui  pern 
pas  de  refuser  un  asile  aux  chrétiens  persécutés.  Par  une  circ 
laire  adressée  á  tous  les  préfets,  le  ministre  de  Tintérieur  enga^ 
les  refugies  á  profiter  de  Tamnistie,  mais  en  leur  déclarant  qu'il 
les  y  contraindrait  pas.  Les  chrétiens  originaires  de  la  Bulga 
répondirent  á  cette  communication  par  deux  pétitions.  Dans  Ym 
adressée  au  sultán,  ils  priaient  sa  hautesse  de  leur  permettre 
rester  dans  la  principauté  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  aurait  \ 
rendu  leurs  autorités  nafionales  et  chrétiennes.  Dans  Tautre  pé 
tion,  adressée  au  prince  Michel,  ils  priaient  son  altesse  de  les  g^ 
der  sur  son  territoire.  11  parait  qu*¡ls  s  étaient  concertés  avec 
refugies  bosniaques,  qui  formulérent  leur  refus  de  partir  dans 
mémes  termes,  en  demandant  en  outre  qu'on  délivrát  ceux  de  leí 
compatriotes  qui  étaient  retenus  dans  les  prisons  de  Bosnio  cu 
Constantinople. 

Au  mois  d'avril,  568  nouveaux  émigrans  bulgares,  tratnantapi 

[\)  Voyez  YÁnnuaire  de  1860,  p.  505. 
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eiixiininiHíer(lebestiaux,seprésentérentálafrontiéreserbecl'A]exi- 
natz.  Pendant  que  Ton  parlementait  avec  eux  et  que  Ton  demandait 
des  ordres  á  Belgrade,  la  queue  de  la  colonne  eut  une  alerte.  Une 
femme  et  un  enfant,  qui  étaient  restes  en  arriére,  avaient  été  tués.  La 
palissade  qui  ferme  le  territoire  serbe  fut  enfoncée  par  la  foule,  qui 
échappa  ainsi  h  toute  poursuite.  Au  mois  de  juin,  cent  familles  búl- 
garos envíron,  inscritespourpasser  en  Crimée,  s'étaientdécidées,  sur 
lesrapports  de  ceux  de  leurs  compatriotes  déjá  établis  en  Russie,  á 
passer  en  Serbie.  Déjá  la  moitié  avait  franchi  le  Tin)ok,  lorsque  les 
Tures  voulurent  reteñir  ceux- qui  étaient  encoré  sur  la  rive  gauche 
de  la  riviére.  II  s'ensuivit  un  feu  de  mousqueterie  auquel  prirent  part 
'ps  gardes  serbes,  ce  qui  permit  aux  chrétiens  de  passer  le  Timok. 
I'SS  efforts,  qpie  Ton  peut  croire  sinceres,  du  gouvernement  serbe 
"e  réussirent  jamáis  h  faire  rentrer  les  chrétiens,  qui-  deniandaient 
^  grands  cris  qu'on  leur  permit  au  moins  de  passer  en  Valachie  ou 
^'1  MoIda\ie.  Tn  aide-de-camp  du  prince  eut  niéme  une  entrevue 
^vec  un  fonctionnaire  ture  ponr  s'entendi-e  sur  les  satisfactions  á 
^ccorder  aux  populations;  mais  ce  demier,  irrité  de  la  liberté  avec 
'^'^quelle  les  chrétiens  formulaient  leurs  plaintes,  rompit  la  confé- 
'*ence. 

Enfin  le  gouvernement  fit  un  réglement  pour  fixer  les  conditions 

^e  Tétablissement  des  familles  réfugiées,  dont  le  nombre  s'élevait 

fncore  k  200.  ('ette  loi,  qui  est  du  17  avril  1861,  porte  que  les 

''Timigrans  recevront  des  terres  comraunales  k  raison  de  2  á  6  ar- 

P^ns  par  famille,  plus  un  terrain  pour  la  construction  d'une  maison, 

^ns  préjudice  d'une  cession  plus  considerable,  si  la  commune  est  en 

^^üt  de  la  faire  et  y  consent.  Les  terres  ainsi  concédées  ne  peuvent 

^^rfi  ni  aliénées  ni  hypothéquées  pendant  quinze  ans.  Les  immigrans, 

^^nformément  aux  regles  existanies,  seront  exempts  pendant  deux 

^ ellees  de  toute  taxe  publique  ou  communale.  lis  seront  établis  aussi 

^•^in  que  possible  de  la  frontiére. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannóe  1861,  il  ne  se  passa 
'^íen  de  remarquable  en  Serbie;  mais  la  polítiffue  intérieure  de  la 
l^í'incipauté  entra  tout  á  coup  dans  une  voie  nouvelle  par  suite  des 
^■*^libéralions  d'une  ükouptrliina  (assemblée)  extraordinaire  que  le 
r^Hnce  avait  con^oqu(''e  á  Kragouíevatz  pour  le  6/18  aout,  et  qui,  á 
*^^use  de  la  féte  de  ce  jour,  fut,  suivantrusage,  appelée  la  sknupt- 
^^ina  de  la  sainte  Transllguration. 

Le  prince  ouvrit  Tassemblée  en  personne  le  7  aoüt.  Aprés  avoir 

^''a.cé  aux  députés  le  programme  de  leurs  travaux,  Michel  Obréno- 

^'Hch  III  entra  avec  une  certaine  bonhomie  dans  une  appréciation 

^r^s  vive  de  la  situation  morale  et  économique  de  la  Serbie.  r.onfor- 

n>ément  au  programme  indiqué  par  le  prince,  la  skouptrhina  de  la 
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Transfiguration  vota  des  lois  sur  la  représentation  natíonale,  siu 
l'adoption  d'un  prince,  sur  Timpót,  sur  les  attributions  du  sénat 
enfin  sur  rorganisation  d*une  milice  nationale  comprenant  tous  le; 
homines  en  état  de  porter  les  armes  et  destinée  á  venir  en  aide  i 
l'armée  réguliére.  En  previsión  des  graves  éventualités  qui  préocco- 
paient  déjá  tous  les  esprits,  Micbel  Obrénovitch  crut  nécessaire  d< 
s'eniourer  des  hommes  les  plus  considerables  et  les  plus  capableí 
de  la  principauté.  Au  mois  de  décembre  1861,  M.  Élie  Garacbani» 
fut  nommé  predsíavnik  (lieutenant),  et  M.  Marinovitcb  fut  appelé  i 
la  présidence  du  sénat.  L*on  s*occupa  activement  d'organiser  la  mi- 
lice nationale. 

Gette  situation  avait  excité  vivement  les  appréhensions  et  leí 
susceptibilités  de  la  Turquie.  Les  représentans  du  sultán  remiren 
aüx  couTs  garantes  une  protestation  Tondée  príncipalement  sur  troú 
griefs  :  sur  l'annement  de  la  milice,  sur  ce  que  la  loi  relative  á  k 
eonstitution  du  sénat  était  une  violation  de  \'ou9tav  donné  par  k 
Porte  en  1838,  enfín  sur  ce  que  cette  méme  loi  attríbuaitau  prin« 
la  représentation  de  la  Serbio  á  Tétranger.  Gomme  il  étaitfaciie  ck 
le  prévoir,  TAngleterre  et  TAutricbe  s'associérent  aux  vues  de  li 
Tur({uie.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  1861,  le  cónsul  d'Autricl» 
passa  au  predsíavnik  une  note  dans  laquelle  il  était  dit  que  le  cabi- 
net  de  Vienne,  reconnaissant  la  convenance  pour  la  cour  suzeraiiK 
de  protester,  il  engageait  le  gouvemement  serbe  &  revenir  sur  les 
mesures  qui  avaient  amené  cette  protestation.  L'agent  britanniquc 
fit  une  communication  dans  le  méme  sens,  á  laqudle  il  ajoutades 
paroles  mena^^ntes.  Toutefois  M.  Garachanine  n'est  pas  hommei 
se  laisser  iacilement  intimider.  II  savait  d'ailleurs  que  la  France^  la 
Russie  et  la  Prusse  avaient  refusé  de  s'associer  á  la  protestationt  ei 
avaient  conseillé  á  ia  Porte  de  ne  pas  ponsser  les  choses  plus  loin 
Le  27  janvier  1862,  il  adressá  á  M.  Longworth  et  á  M.  Vassitdi  um 
réponse  identique  dont  voici  la  substance.  Le  prince  croit  s'ítn 
renfermé  dans  les  limites  des  droits  reconnus  par  les  haili^hérif, 
et  danctionnés  par  l'article  28  du  traite  de  París.  Ainsi,  en  ce  qu 
concerne  la  succession,  Thérédité  dans  la  famille  des  Obrénovitch  \ 
été  autrefois  reconnue  pkr  la  Porte,  et  les  dispositions  qui  ^¡títm 
été  déduites  ne  penvent  avoir  le  caractére  d*une  atteinte  aux  droít 
de  ia  oour  suzeraine.  Quant  au  sénat,  ses  attributions  n'ont  pas  éi^ 
amoindries,  mais  mieux  déterminées.  Le  gouvemement  serbe  n'; 
jamáis  eu,  comme  on  It  \tú  reproche,  Tidée  de  se  poser  en  éttm  i» 
dépemdant.  Tout  ce  qui  est  dit  sur  les  relations  du  prince  avec'te 
états  étratigers  signifle  tóulement  que  ees  relations  ne  sont  pas  da» 
le  ressort  du  sénaC,  mais  du  prince,  bien  entendu  dans  les  limite: 
oú  la  Serbio  peut  y  atoir  droit. '  La  loi  sur  la  milice  nationale  n*i 
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psLscréé  une  forcé  nouvelle  :  elle  a  seuleraent  introduit  de  Fordre 
et,  <le  la  regulante  dans  une  partie  des  forces  militaires  existant  déjá 
eKx  Serbie,  oü  chacun  est  armé  et  tenu  de  marcher  quand  il  en  est 
r^cjuis.  Or  l'expérience  a  dáraontré  le  danger  et  les  inconvéniens  de 
c^5«  convocations  tumultueuses.  II  était  aussi  nécessaire  d'élever  le 
cA^iffre,  évidemment  insuflisant,  de  la  milice  réguliére.  Le  gouver- 
i^^Tnent  d'aüleurs  n'usera  des  facultes  qui  lui  ont  été  accordées  par 
Isk.   jkouptchina  que  prudemment,  et  en  consultant  ses  moyens. 

Telle  fut  en  substance  la  réponse  de  M.  Garachanine  aux  agens  au- 

t«ri<b¡en  et  anglais.  La  France  et  la  Russie  ayant  refusé  leur  appui 

^ VM. X  réclamations  de  la  Porte,  ¡1  devenait  évident  que  la  Turquie, 

^:i:::m  cédant  aux  incitations  de  Londres  et  de  Vienne,  allait  s'engager 

*^ui8  une  démarche  sans  résultat  et  presque  ridicule.  C'est  ce  qui 

•-**xiva  en  effet.  Non-seuletnent  les  difficultés  relatives  á  la  Serbie  ne 

Tvi^rent  pas  résolues,  mais  des  complications  bien  autrement  graves 

V'iiirent  compromettre  les  rapports  de  Tempire  ottonian  avec  les 

E^opulaüons  siaves :  on  comprend  qu'il  s'agit  de  THerzégovine  et  du 

^cntenegro. 

A  la  suite  de  la  victoire  que  les  Monténégrins  remportérent  sur 
1^3  Tures  á  Graliovo  au  mois  de  mai  1858,  la  délimitation  de  ce  pe- 
^t  état  avaít  été  fixée  par  les  soins  d'une  commission  raixte,  euro- 
P^nne,  turque  et  monténégrine;  mais  cette  mesure  avait  laissé 
^ubsíster  des  causes  de  conflits  qui  devaient  tdt  ou  tard  amener  une 
>^pture.  Parmi  ees  causes,  nous  indiíjuerons  d'abord  Tincertitude 
a.u  sujet  des  propriétés  privées  dans  le  voisinage  de  la  frontiére.  Peu 
importait  que  les  licites  de  la  souveraineté  fusáent  reconnues,  si 
l*<m  avdt  laissé  subsister  sur  beaucoup  de  points  les  prétentions  ré- 
ciproques  au  droit  d'enseraencer  les  terres,  d'y  faire  paítre  les 
"troupeaux  ou  d'y  couper  du  bois.  D'un  autre  cóté,  le  Montenegro 
ía«  posséde  pas  assez  de  terres  cultivables  pour  nourrir  ses  habi- 
^^^s,  et,  quoique  place  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer,  il  n'a 
^ucun  déboucbé  qui  lui  permette  de  ^úre  le  commerce  mérae  de 
^^^üsit.  L'on  se  rappellera  également  que  la  Porte  s  était  toujours 
^^fusée  á  reconnaltre  en  droit  l'indépendance  dont  le  Montenegro 
^  toujours  joui  en  fait;  c'est  pourquoi  la  Turquie  n'a  jamáis  perdu 
^'^ére-pensée  de  conquerir  cet  état,  sur  lequel  elle  voudrait 
^*a¡lleurs  venger  Téchec  humiliant  de  ürahovo.  Gependaní  la  rause 
^  plus  grave  de  rupture  entre  le  Montenegro  et  la  Turquie  est  le 
Voisinage  de  THerzégovine,  dont  la  population  cbrétienne  est  de  la 
^^me  race,  de  la  méme  langue  et  de  la  méme  communion  que  les 
Monténégrins.  11  est  tres  possible  qu'il  y  ait  d'autres  provinces  de 
l'empire  ture  oü  la  position  des  chrétiens  soit  aussi  insupportable 
qu*en  Herzégovine;  mais  on  congoit  bien  que  Tinsurrection  resle 
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á  Tétat  permanent  parmi  une  population  qui  peut  espérer  un  appui 
et  qui  est  en  tout  cas  assurée  de  trouver  un  refuge  chez  un  ennem 
séculaire  de  ses  oppresseurs. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  janvier  1861,  les  Tures  d 
Spouge  coupérent  traltreusement  la  tete  á  quatre  Monténégrins.  h 
prince  Nicolás  avait  ordonné  á  ses  sujets  d*attaquer  Spouge,  et  i 
aurait  sans  doute  maintenu  cet  ordre  sans  rintervention  des  consuls 
qui  promirent  que  le  crime  serait  puni ;  mais  le  cliátiment  ne  vUi 
jamáis,  (juo'que  les  agens  européens  eussent  reconnu  la  culpabilit 
des  Tures.  Irrites  de  ce  (Jéni  de  justice  et  d'une  nouvelle  attaqu 
dirigée  du  cóté  de  Nóveselo,  les  Monténégrins  cherchaientl'occasio 
de  s'en  venger.  Ayant  ap{n'is  qu'un  convoi  escorté  par  130  régu 
liers  était  en  marche  sur  Spouge,  ils  Tassaillirent  et  le  pillferent 
aprés  avoir  détruit  Tescorte,  pendant  qu'un  corps  d'obse]*vatía 
empéchait  la  garnison  de  sortir.  C*est  ainsi  que  les  bostilités  fureí 
engagées  sur  la  frontiére  de  TAlbanie.  Des  faits  analogues  se  pas 
saient  en  Herzégovine,  c'est-á-dire  de  Tautre  cóté  du  Montenegrc 
Au  mois  de  décembre  1860,  les  Tures  avaient  enlevé  300  tetes  d 
bétail.  Bientót  aprés  une  femme  chrétienne,  ayant  tué  un  chiea  qi 
cherchait  á  la  mordico,  fut  assommée  par  le  propriétaire  de  ce  chien 
Dans  une  reunión  qui  eut  lieu  pour  s'expliquer  au  sujet  de  ees  iaits 
Ton  se  battit,  et  11  s'ensuivit  ime  serie  d'engagemens  et  de  razzia 
du  cote  de  Niktchitcb  et  de  Korionitch. 

La  Turquie  se  montra  décidée  alors  á  entreprendre  de  soumettr 
THerzégovine  et  de  conquerir  le  Montenegro.  Le  blocus  des  cote 
de  TAlbanie  fut  notifié  le  27  mars,  et  au  mois  d'avril  le  célébr 
Omer-Pacha,  que  TinOuence  britannique  venait  de  taire  nomine 
ministre  sans  portefeuille,  fut  chargé  de  la  pacification  des  districl 
voisins  du  Montenegro  par  la  voie  des  négociations  ou  des  armes 
La  Porte  consentit,  quoique  á  regret,  á  ce  qu  il  lui  fut  adjoint  un 
commission  européenne  (1).  Les  delegues  des  ambassades  re^urer 
des  instructions  identiques,  leur  prescrivant  de  faciliter  Toeuvre  d 
pacification  confíée  á  Omer-Pacha  en  intervenant  entre  lui  et  le 
insurges. 

Yoici  quelles  étaient  les  demandes  des  cbrétiens  de  rnerzégovine 
elles  sont  extrémement  modérées  et  ne  portent  aucune  atteinte  á  I 
souveraineté  du  sultán. 

«  Noas  prions  qa'on  veullle  nous  donner  des  employés  tures  bienveillan 
et  affables,  et  un  kod/a-bavh¿  (espéce  de  procureur)  qui  sauvegarderait  do 
intéréts  auprés  des  autoritós  locales.  Nous  prjons  de  mémc  qu'on  respect 

(1)  Cette  rommiwion  fut  ainsi  compos»^  :  Prancc,  M.  Tissot,  cónsul  á  Andrinople 
—  Russie,  M.  Bezobrazof,  cónsul  i  Mostar ;  —  Autrichc,  M.  Jovannovhch ;  —  Angletem 
M.  Holmes,  cónsul  k  Scraicvo;  —  Prussc,  M.  Blau,  cónsul  k  Trébizonde. 
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notre  religión  chrétíenne,  qu'il  nous  soit  permis  de  batir  des  églises  avec 
rautorísation  de  nous  servir  de  cloches,  qu'il  nous  soit  concede  un  évéque 
national  (1)  et  Tétabllssement  d'écoles.  Nous  prlons  que  dorénavant  les  gen- 
darmes tures  ne  soient  plus  logés  dans  nos  maisons,  que  nous  ne  soyons 
plus  obligés  de  payer  aux  propriétaires  tures  que  le  quart  de  la  récolte , 
^ue  ce  quart  ne  soít  plus  prélevé  par  les  agas  ou  leurs  agens  en  personne 
dans  les  víllages ,  mais  que  nous  soyons  autorisés  á  le  leur  remettre  nous- 
^'•^e»;  que  tous  les  impdts  pour  chaqué  maison  soient  arrétés  k  une 
somme  flxe,  que  oes  impóts  soient  prélevés  par  notre  kodja-bachi  et  remis 
P*r  loi  á  Tautorité  lócale,  que  les  gardes-frontiéres  soient  choisis  parmi 
íe«  chrótiens  des  villageí»  respectifs  et  que  leur  soldé  soit  dóduite  des  im- 
P^ts,  qu'on  nous  accorde  la  remise  de  Tarriéré  des  ImpOts.  » 

Omer-Pacha  répondit  á  ees  demandes  par  une  proclamation  en 
^3.t€  du  1*'  mai,  dont  les  termes  avaient  été  approuvés  á  Constan- 
^Oople  par  les  ambassades. 

«  ie  vous  apporte  de  la  part  de  sa  majesté  impt^rialc  le  sultán,  et  je  pru- 

^í^me  en  jion  nom,  un  pardon  plein  et  entier  avec  la  remis*»  de  vos  impóts 

^^riérés.  Je  vous  promets  í^gaUíinent :  1"  de  confirmer  le  choix  que  clia(iue 

Viliage  est  autorisé  á  faire  d'un  ou  de  d<'ux  maires,  suivant  Timportance  du 

^illage;  2«  de  nommer  pour  chaqué  distríct  deux  koHja-bachis  pris  parmi 

^^s  indigénes  jouissant  d(»  la  confian  ce  de  leurs  concitoyens;  3«  la  liberté 

^^solue  des  cuites  avec  la  faculté  d(;  batir  des  églises  comme  tous  les  sujeís 

^ftTétiefiS  de  $a  majes tf^  imp<^nnle  (2).  et  de  vous  servir  de  cloches;  6**  de 

^«  plus  permettre  aux  gendarmes  de  loger  dans  vos  maisons,  mais  de  les 

^ire  descendre  dans  des  endroits  designes  dans  chaqué  village  pour  les  re- 

^evoir;  ff  de  mettre  immédiatement  en  vigueur  les  arrangemens  qui  ont 

^té  arrétés  de  concert  avec  la  députation  des  propriétaires  et  des  fermiers 

^e  Bosnie;  6"  de  vous  permettre  que  la  quote-part  des  impóts  de  chaqué 

Maison  soit  prélevée  et  remise  á  Tautorité  par  vos  maires  et  kodja-bachis; 

"^^  de  recommandíT  au  ¡)atriarcat  de  vous  envoyer  désormais  des  évéques 

^e  votre  nation  et  jmrlant  votre  langue;  8°  de  vous  faciliter  Pacquisition 

üe  propriétés  foncíéres.  » 

Les  souvenlrs  qu'a  laissés  Omer-Pacba  de  ses  precedentes  mis- 
sioQs  dans  ees  pays  inspiren  t  généraiement  de  la  défiance  et  de  Tef- 
froi.  Néanmoins,  sur  son  invitation,  les  llerzégoviniens  nomraérent 
leurs  maires  et  leurs  kodja-bíuMs.  Les  négociations  n*interrom- 
pirent  pas  les  opérations  militaires.  Voicí  la  substance  de  la  re- 
pensé que  les  clirétiens  firent  á  la  proclamation  d'Omer-Pacha :  elle 
est  du  mojs  de  juillet  et  adressée  aux  commissaires  européens,  aprés 

(1)  Les  Herzégovinien^,  éiant  S'avcs  dcmandent  qu'on  ne  leurciivoic  plus  un  éféque 
grec.  Voyez  ce  qui  a  étí  dit  phw  haut  k  propos  des  Búlgaros. 

(2)  Ln  mots  soulignt^s  soni  une  rcsuiction  déguis^^c.  En  cfTot,  le  droit  de  b&tir  des 
égiiaes  n'est  concMé  par  le  hcUt-humayoun  qu*avec  des  restrictionH  qui  le  rendent  illu- 
joire.  Voyez  le  tome  VI  de  VAnnuaire,  p.  6tti. 
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avoir  été  déübérée  par  tous  les  cbefs  au  monastére  de  Kosseriev< 
Les  chrétiens  remercient  des  autorísations  qui  leur  sont  accordé< 
pour  les  églises  et  les  cJoches.  lis  demandent  que  la  Porte  fasse  n 
coDstruIíe  á  ses  frais  neuf  églises  détruites  dans  le  voisiqage  c 
Niktchitch  et  le  raonastére  de  Kosserievo,  récemnaent  pillé  par  h 
Tures,  qui  avaient  vendu  les  orDeniens  dans  le  bazar  de  Trebigr 
et  bu  publiquement  daos  les  vases  sacres.  lis  déclarent  ne  pouvo 
consentir  h  ce  que  les  gendarmes  tures  vivent  pai*mi  eux  et  y  cok 
struisent  des  maisons,  parce  qu'íls  ne  pourront  jamáis  rester  ( 
paix  avec  les  babitans.  Les  chrétiens  n*acceptent  pas  les  arrangí 
mens  pris  á  Constantinople  pour  la  redevance  des  terres.  lis  remei 
cient  des  promesses  faites  relativement  á  la  perception  des  impót 
lis  demandent  á  cboisir  eux-mémes  un  métropolitain  qaQ  la  con 
mission  confirmerait. 

A  la  suite  de  cette  coromunication,  la  commission  européeni 
obtint  avec  assez  de  peine  une  entrevue  des  cbefs  de  rinsurrecúoi 
mais  il  ne  s'était  établi  aucun  rapport  de  confiance  entre  les  cbn 
tiens  et  les  commissaires,  qui  étaient  restes  auprés  d'Omer-Pacha 
rédiger  des  protocoles  sous  sa  présidence.  Aussi  Tentrevue  qui  ei 
lieu  á  Castelnuoyo  sur  le  territoire  autrichien  dans  les  premier»  jou 
d*aoút  1861  fut-elle  tumultueuse.  Les  delegues  de  THerzégaví] 
manifestérent  fort  librement  leur  défíance.  Les  commissaires,  < 
lieu  de  se  rendre  compte  de  ce  qu^il  y  avait  de  legitime  dans  I 
apprébensions  de  populations  tant  de  fois  trompees  et  de  chercb 
á  gagner  la  confiance  des  chrétiens,  se  laissérent  aller  malheureí 
seroent  au  dépit  de  n'étre  pas  regus  avec  plus  de  sympathie,  et '. 
conférence  fut  rompue.  Omer-Pacba  eut  un  pretexte  pour  annonoi 
la  reprise  des  hostilités  centre  les  Herzégovmiens  et  déclarer  le  hk 
cus  du  Montenegro. 

Au  moment  oú  la  Porte  s*expl¡quait  encoré  avec  les  ambassiadi 
au  sujet  de  la  formation  de  la  commission  européenne,  Ton^appr 
a  Constantinople  que  la  ville  de  Niktchitch  était  bloquee  par  lesq 
surges  et  allait  tomber  entre  leurs  mains.  Tous  les  agens  européei 
du  voisinage  furent  invites  aussitót  4  intervenir  auprés  des  insuF|^ 
et  du  prince  du  Montenegro  pour  obtenir  que  les  habitaus  de  cet1 
viíle  ne  fussent  point  passé^  au  (il  de  Tépée.  Le  prince  Nicolás  s'en 
pressa  de  permettre  le  passage  de  convois  destines  á  ravitailler  1 
place.  Tout  ce  bruit  s'était  fait  sur  une  fausse  alerte.  NitktchUc 
n' avait  jamáis  été  ni  assiégé  ni  bloque;  seulement  les  comoianics 
tions  avaient  été  interrompues  pendant  quelque  temps.  Les  insurge 
censen tirent  eux-mémes  a  Is^isser  ravitailler  la  place  h  cer^ia< 
conditions,  et  ils  se  montrérent  fídéles  á  cette  promesse  ju$qu  A  u 
certain  jpur  oü,  les  bachi-bozoucks  ayaut  eux-mémes  violé  lea  cor 
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ditions  convenues,  les  chrétiens  les  assaillirent  et  en  tuérent  une 
cinquantaine  dans  le  combat.  La  diplomatie  européentie  remercia 
le  prince  Nicolás  de  Thumanité  et  de  la  dérérertce  qu  íl  aVait  moñ- 
trées  dans  raííaire  de  Niktchitch.  Le  prince  recjiít  h  ce  sujet  des 
complimens  ílattéurs,  mais  Fori  se  borna  á  lui  conseiller  de  s'enten- 
dre  avec  Omer-Pacha.  Par  les  soíns  de  la  commission  européenne, 
une  entrevue  fut  préparée  entre  ees  deux  personnages.  Le  lieu  in- 
diqué fut  la  petite  forteresse  turque  de  Jabliak.  Le  prince  avait 
d'abord  consenti  á  se  rendre  sur  le  territoire  ottoman;  mais  au  der- 
nier  moment,  pendant  qu  Omer-Pacha  Tattendait  á  Jabliak,  il  resta 
campé  sur  son  propre  territoire  á  Dodosch,  d*oü  il  proposait  au  ge- 
neral ture  de  le  voir  dans  une  tente  qui  serait  dressée  en  portions 
égales  sur  les  deux  territoires.  La  proposition  était  si  équitable  qu'on 
doit  regretter  que  la  commission  européenne  n'ait  pas  imposé  des  le 
principe  cette  condition  á  Omer-Pacha;  il  n*y  avait  aucune  raison 
pour  qu'un  prince  indépendant  de  fait  se  montrát  moins  susceptible 
qu'un  general  ture.  Rien  ne  justifie  done  la  rancune  que  Ton  garda 
au  prince  pour  avoir  conservé  sa  dignité  en  cette  circonstíince  et 
avoir  respecté  les  sentimens  de  son  peuple.  Le  seul  tort  qu'il  ait  eu, 
c'est  d'avoir  d'abord  laissé  croire  qu'il  se  rendrait  á  Jabliak. 

A  la  suite  de  ce  malentendu,  le  general  ture  avart  proclamé  lé 
blocus  du  Montenegro.  Le  prince  s'adressaaux  ambassadeurs  pour 
demander  leur  intervention.  11  représentait  que  le  Montenegro  n*é- 
tait  pas  en  guerre  avec  la  Turquie,  et  que  Tinsuccés  de  íentrevué 
projetée  n'était  point  un  motif  suflisant  pour  réduire  deux  cent  milíe 
chrétiens  á  la  famíne.  Ces  raisons  étaient  trop  justes  pour  ne  pas 
étre  appréciées  par  les  agens  étrangers.  Aussi  Yon  annon^a  au 
prince  que  le  blocus  serait  levé,  s*il  prenait  rengagémeñt  de  ne  rien 
entreprendre  contre  les  Tures.  Le  prince  répondit  qué,  n'ayant  rien 
fait  qui  püt  altérer  les  rapports  existans  avec  la  Porte,  il  n'avait  pas 
a  prenlre  un  tel  engagement. 

Enfiíi  le  prince  fit  connaltre  aux  commissaires  européens  á  quelles 
conditions  il  pourrait  intervenir  eflicacement  pour  amener  la  paci- 
licaiion  de  THerzégovine.  11  demandait  trois  choses  :  1"  la  recon- 
naissance  par  la  Turquie  de  Tindépendance  de  fait  dont  jouit  le 
Montenegro,  2"  Tobtention  d'un  débouché  sur  la  mer,  3**  la  rectifi- 
cation  des  frontiéres.  Cette  communication  n'eut  aucune  suite.  La 
coaimission  européenne,  qui  n'avait  réussi  á  accomplir  son  oeuvre 
de  médiation  ni  auprés  des  Herzégoviniens  ni  auprés  du  Montene- 
gro, avait  été  suspendue  et  envoyée  á  Raguse.  Au  mois  d'octobre, 
les  ambassadeurs  en  prononcérent  la  dissolution. 

Cependant  Omer-Pacha  continuait  des  pourparlers  separes  avec 
le  prince  du  Montenegro  et  avec  Luka  Voukalovitch,  chef  d'une  par- 
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tie  des  insurges  de  I'HenégovLae.  II  réussít  á  semer  la  défiana 
entre  eux.  Au  commencement  de  I'année  1862,  ils  s'accusaieot  ré< 
ciproquement  de  vouloir  traiter  á  part  et  au  détriment  l'un  de  l'au- 
tre.  Le  prince,  qui  exerce  en  fait  une  sorte  de  suzeraineté  sur  leí 
cbrétiens  insurges  de  THerzégovine»  voulut  remplacer  Voukaloviicl 
par  le  prétre  Nicéphore;  mais  le  sénateur  qu'il  envoya  pour  Tin- 
staller  n'y  réussit  pas,  quoiqu'il  füt  appuyé  par  une  centaioe  d< 
Monténégrins.  Les  deux  cliefs  chrétiens  se  réconciliérent  par  Tin 
termédiaire  du  cónsul  de  Russie  á  Raguse.  Dans  une  entrevue  qu( 
Luka  Voukalovilch  aurait  eue  avec  un  delegué  d'Omer- Pacha,  voic 
k  quelles  conditions  il  aurait  oflert  de  se  soumettre  :  I""  il  serait  ac 
cordé  aux  habitans  du  territoíre  qui  s'étend  de  Popovo  á  Piva  et  á  1 
frontiére  monténégrine,  c'est-á-dire  des  trois  districts  de  Trébigné 
Niktchitch  et  Gatzko,  une  constitution  analogue  á  celle  de  la  Serbie 
les  habitans  se  gouvernant  eux-mémes  sous  la  suzeraineté  de  1 
Porte;  2''  les  autorités  et  les  troupes  turques  évacueraient  ce  terrí 
toire,  y  compris  les  forteresses;  3""  les  impóts  seraient  remplacé 
par  un  tribut  anuuel;  A**  la  nouvelle  constitution  serait  garantie  pa 
les  grandes  puissances. 

Ces  négociations  s'étaient  poursuivies  en  présence  méme  d'opé 
rations  nailitaires  dont  les  résultats  étaient  en  déñnitive  peu  signi 
ficatifs.  L'armée  turque  ne  pouvait  livrer  que  des  combats  pariiel 
qui  ne  lui  étaient  guére  favorables.  L'attention  se  portait  done  prio 
cipalement  sur  les  diíTicultés  diplomatiques  nées  de  la  guerre.  Un 
de  ces  diíBcultés  qui  occupa  les  grandes  puissances  était  relative  a 
petit  territoire  ture  de  Suttorina,  sur  lequel  TAutriche  se  croii  e 
droit  d'interdire  tout  établissement  mili  taire  et  méme  la  coostnic 
tion  d'un  port  decommerce  (1).  Le  chef  deTinsurrection  cbrétíenn 
de  THerzégovine,  Luka  Voukalovitch,  avait  au  mois  de  novembr 
186i  elevé  une  petite  batterie  sur  le  territoire  de  Suttorina.  Le 
Autricbiens  le  sommérent  de  la  démolir  en  lui  annon^ant  qu'il  y  se 
rait  procede  par  la  forcé,  s'il  ne  Tavait  pas  fait  dans  buit  jours.  L 
chef  de  Tinsurrection  de  THerzégovine  n*obtempéra  pas  &  cette  in 
jonction,  et  une  compagnie  de  soldats  autricbiens  démolit  la  petit 
batterie  sans  rencontrer  de  résistance.  L'on  crut  d'abord  que  cett 
opération  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une  entente  avec  la  Turquie;  mai 
la  Porte  n*en  avait  été  prévenue  qu'aprés  coup,  et  le  cabinet  d 
Vienne  s' excusa  sur  Turgence.  Les  ministres  du  sultán  en  fureo 
irrites,  et  il  leur  fut  facile  de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  d'ur 
gence,  car  la  Turquie  aurait  bien  pu  étre  consultée  par  le  telé 

(1)  Au  sujct  des  torritoires  de  Klek  ct  do  Suttorina,  voir  le  troisiéme  volume  c 
VAnnuaire,  pages  5C2-50o. 
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graphe  pendan!  la  semaine  qui  s*écouIa  entre  la  sommatíon  et 
l'exécution. 

Get  acte  de  TAutriche  appelait  une  protestation  des  puissances. 
Le  cabinet  de  París  Tenvisagea  comme  une  violation  de  l'article  du 
tr2u.té  du  80  mars  1856,  qui  interdit  toute  intervention  sur  le  terri- 
toire  ottoman  sans  une  entente  préalable  avec  les  signataires.  Ge 
point  de  vue,  qui  est  le  vrai,  et  qui  ne  préjuge  pas  les  prélentions 
relatives  á  Klek  et  á  Suttorina,  fut  généralement  adopté  par  les 
aat^res  cabinets;  raais  celui  de  Saint-Pélersbourg  se  montra  le  plus 
irrité  et  appuya  encoré  sa  protestation  sur  d'auties  considérations. 
«  Noos  ne  pensons  pas,  écrivait  le  prince  Gortcbakof  le  10  décembre 
ISeí,  que  les  faibles  ouvrages  de^défense  eleves  sur  le  lerritoire 
do    la  Suttorina  aient  pu  nienacer  la  sécurité  des  coramunications 
entere  les  possessions  autrichiennes  au  point  de  donner  un  ca-actére 
d*  ^jRTgence  á  la  mesure  prise  par  le  cabinet  de  Vienne ,  et  Teflet 
morad  de  cette  mesure  qui,  par  les  interprétations  auxquelles  elle 
doBne  lieu,  aflaiblit  la  position  déjá  si  critique  de  populations  di- 
gnes á  tous  égards  de  la  pitié  de  TEurope  chrétienne,  nous  fait 
d*3.utant  plus  regretter  qu'elle  ait  été  prise  sans  une  entente  préa- 
lable avec  les  cabinets,  entente  qui  en  eiit  fixé  la  véritable  signifi- 
ca.tion.  n  II  est  fácheux  que  le  gouvernement  autrichien  se  melte 
Aajisle  cas  de  mériter  de  semblables  reproches.  Du  reste,  Tincident 
i^'eutpas  d'autre  suite  qu'une^polémique  entre  les  journaux  russes 
^t  aulricbiens  et  une  interpellation  au  pailement  britannique  le 
*1  mars  1862. 11  n*est  pas  exact,  comme  Ta  dit  M.  Layard,  que  les 
puissances  se  soient  déclarées^satisfaites  des  explications  de  TAu- 
^rtcbe,  et  aient  reconnu  que^a  Turquie  n'avait  pas  lieu  de  se  plain- 
^»^.  Cette  difficulté  peut  done  se  présenter  de  nouveau  á  la  pre- 
^"^¡ére  occasion,  tant  il  est  vrai  que,  dans  la  question  d'Orient,  il  n'y 
*  pas  un  petit  incident  qui  ne  puisse  amener  toutes  les  complications 
^'^^aginables  sans  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'une  solution.  Telle 
^®t  la  conclusión  á  laquelle  nous  améne  Tensemble  des  événemens 
^e  la  Turquie  a  vu  s'accomplir  pendant  la  derniére  année,  et  dont 
^ous  venons  de  retracer  Taflligeant  tableau. 
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GRÉCE 

loiarchie  cooslilutioioelie   —  Othoa  1*%  roí  án  firecs.  ^ 


Dissolation  de  la  chambre.  —  Noutelles  élections.  —  Discoors  d'ouTextare  de  la  chambra. 
~  Finances.  —  Conspiration ;  aitentat  contre  la  reine.  —  Pro^ramme  de  Tamiral  Caaam. 
—  Révolte  de  Nauplie. 

La  deuxií*me  session  de  la  sixiéme  législature  s'était  ouverte,  k  la 
fin  de  i'année  1860,  sous  des  auspices  peu  favorables  au  minislére 
grec,  composé  de  MM.  Miaoulis,  Botzaris,  Conduriottis,  Pothy, 
Simos  et  Krestenitis  (2).  Le  candidat  presenté  á  la  présidence  par 
Tadministration  échoua  devant  M.  Zaímis,  sorti  depuis  peu  du  mi- 
nistére.  Ce  vote,  qui  amena  le  ministére  á  oíTrir  sa  démission,  ne 
reposait  cependant  sur  aucune  quesiion  de  principe,  et  rhomme 
politique  que  les  députés  venaient  d'appeler  á  les  présider  ne  re- 
présente rien  de  contraire  aux  saines  idees  gouvernementáles. 
M.  Zaímis  est  un  esprit  independan t  et  éclairé;  sa  nomination  ála 
présidence  n'était  autre  chose  qu'une  manifestation  en  faveur  des 
principes  constitutionnels  contre  Taction  directa  et  exclusive  de  la 
cour  dans  tous  les  actes  du  gouvernement.  Le  roi  résolut  cepen- 
dant de  conserver  son  ministére  et  de  faire  un  nouvel  appel  au  pays : 
cette  funeste  decisión  a  été  la  source  des  stériles  agitatíons  dans 
lesquelles  la  Gréce  se  débat  sans  profit  et  sans  gloire  depuis  plus 
d*une  année. 

Ce  n'est  pas  malheureusement  une  chose  nouvelle  en  Gréce  que 
rintervention  indiscréte  du  gouvernement  dans  les  élections;  msús 
Topposition  du  pays  était  devenue  si  vive  qu'íl  fallut  recourir  á  des 
moyens  extraordinaires  pour  triompher  de  la  répugnance  des  élec- 
leurs.  Des  collisions  violentes  éclatérent  sur  beaucoup  de  points. 
Le  sang  coula,  et  il  ne  sortit  généralement  de  Turne  électorale  que 
des  hommes  réprouvés  par  le  sentiment  national,  sans  aucune  au- 
torité,  débiteurs  du  trésor  public  ou  dépendans  de  Tadministration 
á  un  titre  quelconque.  II  était  évident  qu'une  chambre  sdnsi  com- 

(i)  De  la  maison  de  WittelsbaclL,  frére  du  roi  régnant  en  BaTiére,  OUion  I^,  iké  te 
1''  juÍD  1815,  a  été  éla  roi  de  Gréce  le  7  mai  1832.  U  a  épousé  le  32  novembre  ISaO  fai . 
princesse  Amélie  d'Oldenbourg.  U  n*est  pas  né  d'enfans  de  ce  raariage.  Aux  termes  deu 
rarticle  40  de  la  constitution  hellénique,  le  successeur  du  roi  Othon  doit  professer  lá 
reiigion  orthodoie. 

(2)  Voyez  VAnnuaire  de  1860,  p.  545  et  547. 
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posee  ne  pouvait  apporter  aucune  forcé  au  ministére,  ni  couvrir  la 
royauté,  qui  s'était  si  indiscrétement  mise  en  avant  dans  cette  lutte 
et  restait  exposée  sans  défense  k  la  repulsión  toujours  croissante  des 
Grecs  coutre  ladynastie  bavaroise. 

La  premiare  session  de  la  septiéme  législature  fut  ouverte  par  le 
roi  en  pcrsonne  le  27  février  1861.  La  chambre  des  députés  se 
montra  aussi  docile  que  le  gouvernement  Tavait  voulu  pendant  tout 
le  cours  de  la  session.  Les  lois  les  plus  importantes  qui  furent  vo- 
lees sont  relatives  á  Torganisation  de  la  garde  nalionale  et  aux  ma- 
riages  mixtes.  L'on  doit  signaler  ici  le  versement  aux  puissances 
garantes  d*une  somme  de  900,000  drachmes  á  valoir.sur  les  inté- 
réts  et  Tamortissement  de  Temprunt  de  60  millions  de  francs  ga- 
ranti  collectivement  par  laFrance,  l'Angleterre  et  la  Russie.  L' on.se 
rappelle  que  la  commission  financiére  Instituée  au  moment  oü  les 
troupes  fran^aises  et  anglaises  évacuaient  le  Pirée  avait  concia  que  la 
Gréce  pouvait  payer  annuellement  une  somme  de  900,000  drachines^ 
sans  qu'aucmi  service  public  en  füt  géné.  Cette  somme  devait  étre 
successivement  augmentée.  Le  versement  qui  a  eu  lieu  en  1861  est 
le  premier  :  il  a  été  attribué  á  Texercice  de  Tannée  precedente; 
mais  les  agitations  du  printeraps  de  1862  ne  permettent  guére  d'es-r 
pérer  que  la  Gréce  puisse  perséverer  dans  cette  voie.  Ge  serait  ce-r 
pendant  le  meilleur  moyen  d*assurer  Tindépendance  du  pays  et  d^ 
relever  sa  situation  a  Tétranger. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  une  conspiration  militairQ, 
fut  découverte;  ce  fut  le  premier  symptóme  de  la  forme  qu*allait 
prendre  le  mécontentement  general.  Le  18  septembre  suivaqt,  ]a 
reine,  regente  en  Tabsence  du  roi,  revenait  á  cheval  de  sa  prome- 
nade  habituelle,  entourée  des  officiers  de  service,  lorsqu'un  coup  de 
pistolet  fut  tiré  contre  elle  a  cinq  ou  six  pas.  Heureusement  la  reine 
ne  fut  pas  atteinte.  Le  meurtrier,  qu  arretérent  sur-le-cban^p  les 
officiers  de  T escorte,  était  un  étudiant  ágé  de  dix-huit  aos,  noxamé 
Aristide  Dousios,  et  appartenant  k  Tune  des  premieres  famillea 
d'Athénes.  11  declara  n'avoir  pas  de  cómplices,  et  remit  unesorte. 
de  manifesté  écrit  dans  lequel  étaient  enumeres  ses  griefs  contre 
la  royauté.  Invité  á  expliquer  pourquoi  il  avait  tiré  contre  la  reine,: 
il  répoudit  que,  s*il  avait  réussi,  on  aurait  bien  su  empécher  le  roi 
de  rentrer  en  Gréce,  et  qu'ainsi  la  dynastie  bavaroise  eüt  dispara*. 

Les  attentats  contre  les  souverains  ne  sont  pas  rares  de  notre 
temps,  et  généralement  il  n'y  a,  en  Gréce  comme  ailleurs,  aucune 
conclusión  politique  á  tirer  de  ees  criminelles  tentatives  inspíréés 
ordinairement  par  des  mécontentemens  personnels  ou  par  ¿n  dé-' 
rangement  des  facultes  mentales;  mais  il  se  passa  alors  quelque ' 
chose  de  plus  grave  que  Tattentat  méme.  Dans  le  premiar  moment, . 
la  population  s'était  livrée  á  toutel'indigna^oiiiiue  peutiaireéproar 
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ver  un  attentat  dirige  par  un  jeune  homme  contre  une  femme;  i 
il  en  fut  tout  autrement  pendant  le  procés.  Le  jeune  Dousios  € 
tait  un  intérét  general,  et  le  roi  ne  fit  que  ceder  au  cri  de  Topi 
publique  en  commuant  la  peine  capitale  prononcée  contre  le  ( 
pable.  II  y  eut  méme,  pour  le  délivrer,  une  tentative  qui  abou 
un  procés  criminel  devant  un  tribunal  militaire. 

Au  commencement  de  Tannée  1862,  la  cour  conimen<;ait  &  J 
quiéter  de  cette  sorte  de  complicité  morale  de  toute  la  nation  < 
les  tentatives,  méme  les  plus  criminelles,  pourvu  qu'elles  paras 
dirigées  contre  la  dynastie.  Le  roi  annon^a  Tintention  de  sesép 
de  son  ministére  et  de  confier  Tadministration  du  pays  á  un  cal 
préside  par  le  plus  illustre  héros  de  la  guerre  de  Tindépenda 
le  vieux  Ganaris,  dont  le  nom  a  servi  de  drapeau  á  toutes  les 
nifestations  de  Topinibn  publique  depuis  plusieurs  années.  Coi 
le  brave  amiral  n*a  point  par  lui-méme'  une  couleur  poUtíque 
tranchée,  son  attitude  n*en  refléte  que  plus  exactement  le  sentii 
general  de  la  Gréce.  C'est  ce  qui  donne  de  l'importance  á  une  í 
de  programme  en  neuf  articles  que  Ganaris  adressa  au  roi.  L*o 
trouvera  nulle  part  une  expression  plus  complete  des  griefs  < 
nation  contre  son  cbef  (1).  Nous  croyons  done  utíle  de  donner 
rapide,  mais  exacto  analyse  de  ce  curieux  document.  U  rea 
assez  nettement  la  situation  de  la  Gréce  á  la  fin  de  1861. 

«  La  divergence  d' opinión  dans  le  conseil,  disaii  Tamiral, 
nous  résumons  le  programme,  n'aboutit  qu'á  troubler  le  jugei 
et  la  conscience  du  souverain.  11  faut  done  établir  en  principe 
le  président  du  conseil  jouira  de  toute  la  confiance  de  sa  ma¡< 
et  que  le  ministére  sera  composé  entiérement  sur  ses  indication 

«  La  responsabilité  réelle  doit  se  trouver  lá  oü  est  la  respons 
lité  officielle.  L* opinión  publique  d'une  nation  vivant  sous  un 
gime  constitutionnel  sait  toujours  reconnaítre  oíi  est  la  respons 
üté  réelle.  II  faut  done  que,  quand  le  ministére  constitutionnel 
établi,  le  roi  lui  laisse  une  entiére  liberté  d'action.  En  cas  de 
sidence  entre  le  souverain  et  un  ministre,  il  faut  decidor,  dar 
plus  court  délai,  ou  la  démission  de  tout  le  cabinet,  s'il  soui 
unanimement  la  proposition  alors  en  question,  ou  celle  du  min 
dont  il  s'agit,  s'il  est  seul  de  son  opinión.  G'est  seulement  de  i 
maniere  que  la  personne  du  souverain  peut  étre  considérée  ré< 
ment  comme  inviolable  et  sacrée. 

«  Un  ministére  constitutionnel  et  la  liberté  de  Vaction  min: 
rielle  sont  incompatibles  avec  Texistence  de  la  camarillay  qui  i 
qu'un  second  ministére  plus  puissant  que  l'autre,  puisqu*il  én 

(1)  On  trouvera  d'intéressans  détails  sur  ees  griefs  de  la  nation  grecque  et  sur  1 
de  Tamiral  Canaria  dans  une  étude  réceniment  publiéc  par  M.  le  marquis  de  C 
dans  la  Kevue  des  Deux  Mondes^  lívraison  du  15  jnillet  1802. 
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du  cloix  absolu  du  souverain,  qu  il  est  entiérement  irresponsable  et 
plus  rapproché  de  la  personne  royale.  U  est  nécessaire  d'éliminer 
certaíiis  ofiiciers  faisant  partie  du  personnel  de  la  cóur,  et  dont 
quelgues-uns  sont  identifiés  pour  ainsi  diré  avec  le  systéme  qu'il 
s'agit  d'abandonner.  De  plua  ¡1  y  a  des  sénateurs  en  méme  temps 
attacbés  au  service  du  palais.  Ce  double  role  doit  cesser,  car  ees 
personnages  sont  nécessairement  regardés  conime  s'inspirant  dans 
leurs  votes  de  la  pensée  personnelle  du  roi.  11  faudra  faire  entrer  au 
sénat  quelques  hommes  representan!  Tesprit  de  la  nouvelle  poli- 
íique,  afin  de  neutraliser  rinfluence  des  éléraens  introduits  dans  ce 
carps  par  des  promotions  qui  y  ont  été  faites  sans  motif  plausible. 

«  Les  derniéres  opérations  electorales,  conduites  d'une  maniere 
si  deplorable,  ont  fait  nattre  tant  d'animosité  contra  le  pouvoir  que 
ramiral  est  obligé  de  proposer  au  roi  la  dissolutíon  de  la  chambre 
et  <le  nouyelles  élections,  dans  lesquelles  le  gouvernement  n'inter- 
▼iendrait  absolument  que  pour  maintenir  Tordre  extérieur;  mais  il 
laudra  préalablement  élaborer  une  nouvelle  loi  qui  garantiste  la 
liberté  complete  des  électeurs  et  la  sincérité  des  votes.  En  votant 
cette  loi,  la  chambre  actuelle  se  lavera  de  son  peché  originel. 

«  L*amiral  demande  Tagrément  du  roi  aux  principes  fondamen- 
taux  qui  doivent,  selon  lui,  former  la  base  d'une  loi  organique  sur 
1^  garde  nationale,  principes  conformes  a  la  législation  qui  réglait 
cette  matiére  en  France  sous  le  roi  Louis-Phiüppe,  et  qui  sont  en 
vigueur  actuellement  dans  le  Piémont  et  dans  la  Belgique.  La  garde 
Dationale  comprendra  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
elle  doit  étre  équipée  et  organisée  d'une  maniere  réguliére.  Les 
chefs  seront  nommés  par  le  gouvernement,  et  Tinstruction  sera 
<loiinée  par  ceux  des  ofliciers  de  Tarmée  qu*une  administration  peu 
^lairée  a  mis  en  disponibilité,  en  créant  de  nouvelles  et  inútiles 
charges  au  trésor  public. 

«1  Une  loi  qui  remonte  á  une  époque  antérieure  á  la  constitution 

P^^e  encoré  sur  la  pre.-se  malgré  une  disposition  de  Tassemblée 

constituante,  qui  a  declaré  qu*il  était  indispensable  de  modifier  cette 

législation.  Aussi  la  presse,  ne  pouvant  résisler  aux  persécutions 

sysiématiques  du  gouvernement,  est  tombée,  á  quelques  exceptions 

P^^:>,  entre  les  mains  d'hommes  qui  ne  présentent  aucune  garantie. 

l^*5^miral  croit  urgent  d'introduire  une  nouvelle  loi  ^ur  la  presse.  Les 

crtmes  que  cette  loi  devra  punir  sévérement  se  bornerontaux  caté- 

6'>ries  suivantes  :  attaques  contre  la  personne  du  roi  et  centre  la 

í^mille  royale  de  Gréce,  contre  les  souverains  étrangers  amis  de  la 

^rtce,  contre  la  morale  publicjue  et  la  religión,  contre  le  régime 

^Dstitutionnel  qui  nous  régit;  publicación  de  fausses  nouvelles  de 

tature  á  troubler  la  tranquillilé  des  citoyens,  calomnies  contre  le 

gouvernement  «t    es  employés,  dilTamation  envers  les  citoyens; 
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mais  Ton  n'admct  pas  qup,  sous  de  vagues  allégations  de  ce  genre^ 
Ton  puisse  euipcclior  la  dLscus^¡ü»  des  actes  du  pouvoir  et déla  cr>»i — 
duitc  des  foncüoni^aires,  dUciission  qui  doit  étre  illiniítée  etj^nab- 
obstacle,  car  les.  núoistres  soot  destines,  par  la  consUtution^á.  senur^ 
de  bouclier  auspuvorain.  » 

Enfín,  abordant  la  questioii  financiére,  qui  a  taotd'importance.ec^ 
Gréce,  ramiral  déclarait  que  les  ressources  de  Tétat  ne  ])oiirJcpn^ 
jamáis  rccevoir  un  grand  développenient,  si  Ton  ne  rétablit  d'aboriK 
le  crédit  public.sur  des  bases  solides  lant  á  Tintérieur  qa4  Texté^ 
rieur.  M.  Canaris  n'a  jamáis  partagé  Topiniojí  de  ceux  qui,  íuyaA^ 
systéiDatiquement  la  régularisation  el  le  paiemeut  de  la  detie  coot- 
ti'actée  par  la  Grcce  envers  les  puissances  protectrices,  tienncut  ja 
nation  daus  une  situation  de  dépcndance  et  de  ban(¡ueroute  devaiit 
l'Europe.  Son  opinión  a  toujours  été  que  les  (írecs  doiveat  pour- 
suivre  eux-méin^^  la  réglementation  déíinltive  de  ceUe  question,.et 
mettre  en  reserve,  par  n'iniporte  quels  sficrifíceSv  une  somme  qMÍ 
soit  portee  régullérement  dans  le  budget  de  chaqué  anoée  pour  sejrr 
vir  á  éteindre  progres¿ivenient  la  dette  oxtérieure.  II  critiquait  eiar 
suile  vivement  l'empressement  qifavait  mis  le  minlstére  i  reuoi^ 
veler  le  privilége  dé  la  banque  de  Gréce  pour  vingt-cinq  années,  et 
k  engager  les  droits  du  législateur  en  accordant  a  cet  établi^eoieat 
de  grands  avantages  sans  autre  compensatiou  que  robligaúon  illu- 
soire  d'établir  des  banques  agricoles.  Une  telle  conduite  luí  seniMiút 
d'autant  plus  blámable  que  depuis  deux  mois  il  était  quesUon  d'un 
changemeut  de  cabinet;  les  ministres,  au  moment  de  cpiitter  le  pea- 
voir,  ne  devaieut  pas,  en  sanctionoant  cette  loi,  léguer  de  leLs  eai- 
barras  á  leurs  successeurs.  M.  Canaris  ajoutaii  qu  il  était  indispen^ 
sable  de  s*occuper  du  réglement  des  dettes  intérieures  contraclées 
envers  ceux  qui  avaient  sacrifié  toute  leur  fortune  pour  assurer 
Tindépendance  de  la  patrie.  Si  Ton  tenait  á  relever  le  crédit  publíc, 
si  Ton  voulait  se  montrer  reconnaissant  envers  les  bienfaitears  de 
la  patrie  etieur  creer,  pour  Tavcnir,  des  imitateurs,  il  fallait,  apiés 
une  consciencieuse  rectification  des  comptes,  les  arréter  définitive- 
ment  á  une  somme  fixe,  et  en  assurer  le  paiement  régulierpar  uite 
consolidation.  »  De  cette  maniere  seule,  disait  M.  Canaris,  nous  pou* 
Yons  établir  notre  crédit  public  de  fa^on  á  trouver  toujours  des  cá*- 
pitaux  promptement  et  á  de  bonnes  conditions  pour  développer  nos 
ressources  et  nous  aider  daus  les  circonstances  extraordinsdrea  qui 
peuvent  survenir.  »  L'amiral  faisait  allusion  ici  aux  complications  de 
i'empire  ottoman  et  au  role  que  la  Gréce  est  nécessairemeut  appelée 
á  y  jouer,  quand  méme  elle  ne  prendrait  pas  Tinitiative  d*a|^eler  k 
Tindépendance  les  populations  grecques  qui  sont  restées  souéla 
domination  musulmane. 

Si  le  Toi  eüt  accepté  ce  progranune  et  que  M.  Canaris  fftt  arrivé 
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AB  pouvoir  soas  reinpire  de  ees  conditions,  il  n'est  pas  certain  que 
h  Gréce  fút  entrée,  par  ce  seul  fait,  dans  la  voie  de  la  paix  el  de  la 
prospérité;  mais  on  serait  8orti  du  moins  de  la  situation  anti-con- 
^tationnelle  qui  place  continuelleinent  la  royauté  bavaroise  et  la 
oation  dans  un  conflit  plein  de  périh  pour  la  dynastie.  Du  reste, 
c'est  une  apprétiension  de  ce  genre  qui  paralt  avoir  surtout  deter- 
miné le  roi  Othon  I''  á  refuser  le  concours  de  Tarniral  et  á  maintenir 
80Q  ancien  ministére.  On  avait  réussi  á  persuader  au  roi  que  le  nou- 
v^ea.u  cabinet  ne  se  proposait  pas  seuleinent  de  faíre  rentrer  le  gou- 
wífnement  dans  la  vérité  du  régime  représentatif,  mais  qu'il  avait 
rinteotion  d'expulser  la  dynastie  régnante  comme  reconnue  inca- 
pa^ble  de  présider  aux  destinées  de  la  Gréce.  Ce  qui  pourrait  le  faire 
siipposer,  c'est  qu'il  n'est  pas  fait  mentio»  dans  ce  programme  de 
I^  question  de  succession  au  trdne,  qui  est  cependant  une  des  plus 
gv~:^iidea  diiBcultés  de  la  situation.  Bien  que  le  sentinient  d*hostiIité 
contre  la  dynastie  soit  aujourd'hui  presque  general  dans  le  pays, 
^^n  ne  pix>uve  que  l'amiral  Canaris  et  ses  amis  eussent  le  dessein 
Wen  arrété  de  trancher  la  question  par  la  voie  révolutionnaire.  Mal- 
l^^tireusemeni  le  roi  a  pris  des  habitudes  de  gouvemement  direct 
^^^quelles  il  luí  aurait  élé  extréniement  pénible  de  renoncer  en 
^^loptantle  programme  de  M.  Canaris.  11  n'a  pas  jugé  que  la  situa- 
tion füt  assez  critique  pour  Ty  obliger.  L* avenir  déraontrera  si 
Othon  P''  s'est  trompé. 

Le  conflit  étail  entré  dans  une  voie  qui  n'avait  pas  d'issue  consti- 

^^tionnelle.  Au  mois  de  février  1862,  Ton  apprenait  tout  d*un  coup 

T^e  la  garnison  de  Nauplie  s  était  revoltee.  Les  chefs  du  mouvement 

*t.aent  des  officiers  d'un  grade  peu  elevé,  mais  dont  quelques-uns 

^X>partenaient  aux  familles  les  plus  distinguées  de  la  Gréce.  S'il 

*^"tSclata  aucun  mouvement  á  Athénes,  c'est  que  le  gouvernement, 

'^is  sur  la  trace  du  complot,  avait  eu  le  temps  d'opérer  (¡uelques 

^^restatíons  importantes.  On  croit  méme  que  cette  circonstance 

^vait  háté  Texplosion  du  mouvement  de  Nauplie.  A  la  nouvelle  de 

^^^  événemens,  la  ville  de  Syra  fit  un  pronunciamiento ^  auquel  le 

^^^seil  municipal  s'associa  en  masse,  pour  retirer  bientdt  son  adhé- 

^»on  des  que  les  Torces  royales  se  furent  rendues  maltresses  sans  coup 

ftrir  de  ce  premier  port  de  la  Gréce.  11  y  eut  aussi  dans  l'Eubée  quel- 

qne5i  mouvemens  que  Ton  comprima  sans  peine;  mais  les  insurges 

avaient  une  position  tres  Forte  á  Nauplie,  qui  est  une  place  de  guerre 

bien  construite  et  suflisamment  appro\ísionnée. 

Le  premier  acte,  on  pourrait  presque  diré  le  premier  devoir  de 
toute  insurrection,  est  de  donner  son  programme.  La  commission 
ctvtle  instituée  par  les  insurges  formula  ainsi  ses  prétentions  le 
24  février  :  «  P  Le  renversement  du  systéine  suivi  par  le  gouver- 
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nement  avec  taiit  de  persévérance  jusqu'á  ce  moment  et  Tétablis- 
sement  d'un  nouveau  systéme  qui  offre  des  garanties  pour  la  liberté 
du  peiiple;  2*  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  qui  a  été 
élue  par  des  moyens  violens;  3°  la  convocation  d'une  assomblée 
nationale,  qui  permelte  de  reconquérir  les  libertes  publiques  fou- 
lées  aux  pieds,  et  raccomplissement  de  tous  nos  vobux  nobles  et 
patriotiques.  » 

En  niéme  temps  qu'une  arraée  se  réunissait  á  Corinthe  sous  le 
commandement  d'un  mililairedévoué  á  son  drapeau,  le  general 
Hahn,  le  gouvernement  essaya  de  parlementer  avec  Tinsurrection, 
dont  la  levée  de  boucliers  n'avait  pas  excité  une  réprobation  gené- 
rale, et  avait  méme  obtenu  les  sympathiies  hautement  exprimées  de 
beaucoup  de  Grecs  établis  á  Tétranger.  Le  17  février,  le  roi  avait^ 
par  une  proclamation ,  oflert  une  amnistié,  dont  les  chefs  du  mou- 
vemeut  et  les  olTiciers  devaient  seuls  étre  exceptes.  Le  22  du  inéme 
mois,  le  synode  ecclésiastique  condamnait  le  mouvement  dans  une 
lettre  pastorale.  L'invitation  du  clergé  ne  fut  pas  écoutée,  et  Fam- 
nistie  restreinte  proposée  par  le  gouvernement  fut  repoussée  avec 
indignation.  Cependant  les  cotes  de  l'Argolide  avaient  été  déclarées 
en  état  de  blocus,  et  les  opérations  militaires  avaient  commencé» 
Le  general  Habn  montra  en  cette  occasion  les  qualités  d*un  bon 
militaire  et  la  modération  que  comportaient  les  circonstances.  Les 
ouvrages  avances  furent  enlevés  avec  vigueur,  et  les  insurges  ré- 
duits  á  se  renfermer  dans  le  fort  Palamidés.  C'est  alors  que  le  roi 
ofTrit  une  amnistié  plus  étendue,  dont  dix-neuf  personnes  seule- 
ment  étaient  exceptées;  mais  cette  tentativo  écboua  encoré,  bien 
que  des  bátimens  franjáis  et  anglais  fussent  alies  á  Nauplie  pour 
recueillir  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  réfugier,  et  que  deux  des  mi- 
nistres du  roi  s'y  fussent  rendus  eux-mémes  pour  parlementer  avec 
les  insurges.  Cependant  il  était  évident  qu*une  solution  de  ce  genre 
était  seule  admissible.  L'armée  royale  ne  pouvait  s'emparer  du  fort 
Palamidés  qu'aprés  un  siége  régulier,  et  d'un  autre  c6té,  le  mon** 
vement  ne  s'étant  pas  étendu,  les  insurges  n' avaient  aucun  espoir 
de  succés.  Aussi  finirent-ils  par  capituler  en  obtenant  que  les  per-* 
sonnes  exclues  de  l'amnistie  s*éloigner£dent  sur  des  bátimens  étran- 
gers. 

Cette  répression  incompleto  et  péniblement  obtenue  laissút  sab^ 
sister  toutes  les  düficultés  irritantes  qui  avaient  serví  de  prélezte  & 
rinsurrection ,  et  la  situation  créée  par  les  événemens  de  NaupUfi' 
mettait  en  pleine  luraiére  les  inconvéniens  d'un  désaccord  troppro^ 
longé  entre  la  politique  personnelle  du  roi  Othon  et  les  exigence» 
du  régime  constitutionnel  établi  en  Gréce. 
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L  —  SirOATlOa  QtnttLAUL  APlto  L^áLBCnON  PRiSIDimiELLB. 

^*^  des  wprits  «ii  cooimeDcement  d«  1861.  —  Dúpositions  pacifiques  du  nord.  —  Caractére 
'^'^riubto  de  TagiUtion  séperetiste  da  sud.  —  Premiera  tetes  du  coogrés  et  du  goutenement 
^  Ifofit^omerjr.  —  Dítísíoii  des  portis  dans  les  átate  du  centre. 

Le  k  mará  1861  devait  mettre  fm  á  radministration  de  M.  Bucha- 

^^H  et  aux  pouvoírs  du  trente-sixiéme  congrés.  Ce  jour  semblait 

^*^tiné  á  marquer  également  Texplosion  de  la  guerre  civile,  puisque 

1^  chefsdes  séparatistes  avaieot  bautement  annoncé  Tintentíon  de 

^  ^poser  par  la  forcé  á  rinstallaüon  du  nouveau  président  et  Tes- 

P^ií*  d'étre  maltres  de  Washington  et  du  Capitole,  avant  qu'il  püt 

^^preodre  possession.  Aussi,  á  mesure  que  cette  date  fatale  appro- 

^^t,  á  mesure  que  s'évanouissaient  les  chances  de  voir  ud  compro*- 

^  aortir  des  délibératiqns  du  congrés,  les  hommes  politiquea  qui 

^^ent  pris  le  role  de  pacificateurs  toumaient  avec  anxiété  leurs  re* 

9t^  vers  M.  Lincoln;  les  instances  les  plus  vives  étaient  faites  au- 

(i)  tL  Abraham  Lincoln  a  été  proclamé  le  4  mars  1801.  On  sait  que  le  présideut  de 
Jt  coDÍédération  formée  par  les  étata  sépamisteMlu^ud  e»t  M.  Jeffenon  Davis. 
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prés  He  luí,  auprés  de  tous  ceux  á  qui  l'on  supposait  quelque  crédit 
sur  son  esprit,  pour  ubtenír  un  engagement,  ou  au  moins  quelque 
proniesse  qui  pul  servir  de  base  á  des  négocialions  avec  les  états  en 
révolte.   Ces  déraarches  demeurérent  sans  résuliat  :  les  chefs  du 
parti  triompbant  protesta¡entqu*ils  n'entendaieut  en  rien  enfreindre 
ni  la  cousiitution  ni  les  lois,  et  ils  s'indignaient  qu'on  leur  deroan- 
dát  davantage.  M.  Salmón  Chase,  ancien  gouvemeur  de  TOhio, 
qu  on  savait  destiné  á  une  place  dans  le  cabinet  de  M.  Lincoln, 
ajourna  toute  explication  jusqu*au  moment  oü  le  parti  républicain 
serait  légalement  en  posst  ssion  du  pouvoir  :  «  L*inauguration  d'a~ 
bord,  dit-il  publiquement,  Tarrangement  ensuite  (1).  »  Non  moins 
énergique  dans  ses  refus,  M.  Lincoln  fit  connattre  avec  sa  francbise 
ordinaire  les  motifs  de  sa  conduite  :  «  J'ainierais  mieux  mourir,  dii- 
il.  que  de  consentir  moi-méme  ou  de  faire  consentir  mes  amis  á 
aucune  concession,  a  aucun  comprorais  par  lequel  nous  aurions 
Tair  d'acheter  la  faculté  de  prendre  possession  du  gouvemement, 
tandis  qu'il  nous  appartient  de  droit  en  vertu  de  la  constitution.  En 
eíTet,  quelle  que  soit  mon  opinión  sur  le  mérite  des  diverses  propo- 
fiitions  dont  le  congrés  est  sai^i,  la  moindre  concession  faite  sous  le 
coup  de  la  menace  serait,  h  mes  yeux,  la  destniction  du  gouverne^ 
ujent  lui-méme,  et  un  acquiescement  de  part  et  d'autre  á  faire  des- 
cendre notre  république  au  niveau  de  la  dé^organisation  actuelle  du 
Mexique.  Aprcs  comme  avant,  la  decisión  appartienrlra  au  peuple; 
et  si  le  pe. .pie  veut  reunir  une  convention  qui  fasse  dispjirattre  cer- 
tains  griefs  ou  qui  donne  de  nouvelles  garanties  á  des  droits  consa- 
créspar  le  temps,  ce  n'est  point  á  moi  d'y  mettre  obstacle.  » 

La  résistance  du  futur  président  et  de  ses  amis  ne  teiiait  done  point 
aun  parti -pris  de  se  refuser  á  calmer  par  des  garanties constitution- 
nelles  les  appréhensions  des  propriétaires  d'esclaves.  C'était  avec 
leur  sanction  et  leur  appui  qu  un  républicain  éprouvé,  M.  Corwin, 
avait  proposé  d'ajouler  á  la  constitution  un  article  qui  ínterdiraít 
e.xpressémeiit  au  congrés,  non-seulement  d'abolir  Tesclavage  dans 
un  état,  mais  de  toucher  en  rien  á  la  législation  qui  y  régirait  les 
esclaves  :  il  leur  semblait  que  Thonneur  ne  leur  permettait  pas 
d'aller  au-dela.  Ces  susccptibilités  étaient  loin  de  déplaire  au  gros 
des  populalions  du  nord,  et  elles  éiaieni  bautement  approuvées  par 
la  presse.  On  rappelait  avec  quelle  promptitude  et  quelle' faciliíé  le 
nord  avait  successivement  accepté  Télection  de  M.  Piercé  et  celle  de 
M.  Buchanan,  et  Ton  s'irritait  de  voir  le  sud  arguer  d'un*  é(ihec 
electoral  comme  d'un  pretexte  sufíisant  pour  briser  la  confedera- 
tjon.  Parmi  les  électeurs  qui  avaieiit  fait  tíiompher  la  cándidature 

(1)  u  Inauguration  ñrst,  adjustment  aftcrwards.  » 
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de  M.  Lincoln,  il  n'y  en  avait  pas  un  sur  mille  qui  füt  disposé, 
([uelle  que  füt  sa  repulsión  póur  resclayage,  k  toucher  au?¿  droits 
constitutionnels  du  sud  et  á  appuyer  la  móindre  téhtatlve  d'éniáar- 
cipation.  Aucun  honime  politique,  aucun  journal  n'avaít  ríen  iais^é 
échapper  quipütétre  interpreté  comme  une  menace  potir  romni'- 
potence  intérieure  des  états  á  esclaves.  11  $tait  done  impossible  awx 
homraes  du  nord  de  comprendre  et  de  regarder  comme  sérieltóe 
Tirritatioa  que  laissaient  éclater  les  esclavagistes. 

Sincérement  attachées  á  Tunion,  sátisfaites  de  la  victoíre  pacifique 
que  leur  avait  donnée  le  scrutin,  et  ne  soup<jonnánt  pas  che«  autmi 
une  animosité  qu'elles  ne  ressentaient  .pas,  les  populatíons  du  nord 
regardaient  volontiers  les  démonstratiop^  qui  se  succédaient  dang  Ife 
sud  comme  Tébullition  d'un  dépit  passager.  Bien  des  gens  ne  Voü- 
laient  voir  dans  la  révolution  qui  conimencait  qü*une  comedie  auda^ 
cieuse  pour  intimider  le  nord,  et  lui  arracher  le  prixde  la  victoire  en 
pesant  sur  les  élections  qui  allaieut  renouveler  une  partie  du  congrés : 
presque  personne  ne  croyait  á  une  determinaron  arrétée  de  rompre 
le  pacte  federal.  Un  semblable  dessein  paraissaii  tout  contraire,  nofi- 
seulement  á  la  justice,  mais  au  bon  sens  et  á  Tintérét  mdme  des  jio^ 
pulatioiiS  da  sud.  N'était-ce  pas  hier  que  la  confédération,  au  prix 
d'un  sacrifice  considerable,  avait  transporté  et  établi  áu  deládu  Mís^ 
sissipi  les  tribus  indiennes  qui  avaient  arrété  pendant  trente  ans  les 
progrés  de  la  Floride  ?  N'en  coútait-il  pas,  tous  les  ans,  plusieurs 
millions  de  dollars  au  trésor  federal  pour  élever  des  forteresses  et  poür 
entretenir  de  nombreuses  garnisons  sur  les  frontiéres  de  TAikañaas 
et  du  Texas,  impuissans  a  se  proteger  eux-mémes?  N'6tait-ce  pas 
les  récoltes  de  Touest  qui  nourrissaient  les  esclaves  du  sud?  n'é- 
tait-ce  pas  les  manufactures  du  nord  qui  les  habillaient  et  leur 
fournissaieat  jusqu  aux  instruinens  de  travail?  Sans  industrie,  sans 
comnierce,  sans  capitaux  et  sans  crédit,  que  seraient  les  états  du 
sud  réduits  á  eux-mémes?  Pouvaient-ils  songer  sérieusement  á 
éclianger  contre  un  avenir  obscur  les  brillantes  destíneos  qui  sem- 
blaient  promises  a  la  confédération?  Les  voix  données  á  M.  Bell  et  k 
M.  Douglas  dans  les  états  en  révolte  avaient  dépassé  de  bcaucoup 
celles  qu'avait  obtenues  M.  Breckenridge  :  la  majorité  des^citoyens, 
méme  dans  ees  états,  était  done  aitachée  de  coeur  á  Tunion,  et 
lorsqu'elle  pourrait  compter  sur  Tappui  du  gouvernement  centi'al, 
elle  ferait  éclater  ses  véritables  sentimens  et  mettrait  fin  á  la  folie 
équipée  des  séparatistes. 

Les  iilusions  n*étaient  pas  moindres  au  sein  des  états  du  sud.  La 
révolution  n*y  rencoutrait  guére  d'opposans  que  dans  les  profes- 
sions  libérales  et  parmi  les  commer(;ans  des  principales  villes.  Pour 
la  plupart  originaires  du  nord,  ceux-ci  appréciaient  mieux  que  per- 
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sonne  les  avantages  de  runion;  ils  devaient  souffrir  les  premiers  de 
la  rupture,  et  seuls  ¡Is  avaíeiit  une  idee  exacte  de  la  disproportion 
des  forces  entre  le  nord  et  le  sud.  Aussi  nulle  part  la  résistance  nc 
fut-elle  plus  longue  que  dans  la  métropole  commerciale  du  sud,  k 
la  Nouvelle-Orléans.  Des  journaux  y  combattirent  résolfiment  la  sé- 
paration  jusqu  á  ce  que  la  forcé  leur  imposát  silence,  et  si  les  sepa- 
ratistes  ne  s  étaient -trouvés  investís  de  presque  toutes  le^s  fonctioiis 
publiques,  Tissue  de  la  lutte  aurait  pu  étre  douteuse.  La  législatare 
louisianaise  n'avait  autorisé  Télection  d'une  convention  qu'apr¿8  de 
vifs  débats  et  sur  les  instances  du  gouverneur.  Les  uniouístes  pi*- 
tendireut  que  leurs  candldats  avaierit  réuni  un  plus  grand  nombre 
de  voix  que  ceux  de  leurs  adversaires,  et  que  ceux-ci  n'avaieiit  em- 
porté  Télection  d'un  plus  grand  nombre  de  delegues  qa'á  cause 
de  rinégale  distribution  des  distrícts  électoraux.  Les  séparatisies 
eux-mémes  n'évaluérent  leür  majorité  qu'á  3,872  voix  sur  plus  de 
60,000  votans.  La  convention  vota  la  séparation,  raais  elle  refusa 
de  soumettre  cette  decisión  á  la  ratification  du  peuple,  comme  ite 
demandaient  les  unionistes,  et  lorsqu'elle  eut  adopté  la  constitutioD 
fedérale  élaborée  k  Montgomery,  elle  refusa  également  de  cofr- 
sulter  les  électeurs.  Toute  opposition  était  impuissante;  elle  ne  tarda 
pas  A  devenir  dangereuse.  Pour  ramener  les  dissidens  par  Tappát 
de  Tintérét,  les  diverses  législatures  s'empressérent  de  voter.  Tune 
aprés  Tautre,  une  loi  qui  déclarait  nulle  toute  créance  possédée  par 
un  citoyen  des  états  libres  et  qui  interdisait  tout  remboursemenl  ou 
tout  envoi  de  fonds  en  dehors  des  limites  de  la  nouvelle  confédératioii. 
La  banqueroute  se  trouva  ainsi  légalisée,  et  la  fidélité  aux  engage- 
mens  commerciaux  fut  transformée  en  délit  politique.  La  proscri(>- 
tion  fit  le  reste.  Des  comités,  dits  de  vigilance,  s*organisérent  dai» 
les  divers  états,  et  signifiérent  des  arréts  d^expulsíon  aux  dtoyens 
suspects.  Nombre  de  personnes  furent  contraintes  d'abandonner,  do 
jour  au  lendemain,  leur  famille  et  leurs  affaires;  quelques  réead- 
citrans  viren  t  piller  leur  demeure  par  une  foule  ameutée,  et  ne 
durent  leur  salut  qu'á  la  fuite  :  les  journaux  unionistes  virent  bri- 
ser  leurs  nresses,  et  Tunanimité  des  sentimens  fut  ainsi  établie. 

Les  menérürs  de  la  révolution  appartenaient  k  la  classe  aristocrá- 
tique  des  planteurs,  qui  représente  un  trentiéme  á  peine  de  la  po- 
pulation.  Possesseurs  de  vastes  domaines  et  d'un  grand  nombre 
d'esclaves,  habitúes  á  une  existence  seigneuriale,  sans  autre  occu- 
patiou  que  la  politique,  les  planteurs  se  connaissaient  tous  :  üs  se 
soutenaient  mutuellement,  et  ils  étaient  en  possession  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  lis  conduisaient  au  scrutin  leurs  agcns,  le«rs 
contre-maírres  et  les  artisans  nu'ils  emploraient,  comme  les  patri- 
ciéns  de  Tancienne  Borne  faisaient  voter  leuí*s  cliens.  Paresís^eux  et 
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'gxiorans  et  dans  une  dépendance  complete  de  leiirs  riches  voisins, 

^^s  petits  blaacs  ne  connaissaieat  le  nord  que  par  la  concurrence 

ítte  venait  parfois  leur  faire  quelque  laborieux  Yankee^  et  leur 

^  Oique  réve  élait  de  voir  le  prix  des  négres  toniber  assez  has  pour 

'«  iir  permettre  de  devenir  prop rié taires  d' un  ou  deux  esclaves.  Toute 

•"^volution  qui  promettait  de  conduire  á  ce  résultat  était  assurée  de 

'^^ur  appui.  A  leurs  yeux,  Tesclavage  était  d'institution  divine;  il 

^^^jiit  sanctionné  par  la  Bible,  et  ce  qui  avait  été  perniis  aux  pa- 

'^^^¡arches  de  Tancienne  loi  n'avait  pas  cessé  d*étre  legitime  sous  la 

-^i^^uvelle.  L'hostilité  du  nord  conire  Tesclavage  n'était  que  Teffet 

"^ci^  la  jalousie  et  de  la  haine;  aussi  se  croyaient-ils  fondés  á  rcndre 

S-^v^imitié  pour  inimitié.  Quant  au  droit  du  sud  á  rompre  1' unión,  ils 

^K^'avaient  pas  le  moindre  doute  á  cet  égard.  Ils  avaient  tous  été 

'^^Jevés  dans  la  doctrine  favoriíe  du  parii  démocratique,  la  souve- 

A^^aineté  des  états,  et  par  une  pente  irresistible  ils  étaient  conduitsá 

^•^^xagérer  cette  souveraineté  jusqu'á  la  négation  du  pacte  federal.  Ils 

flaísaient  de  la  constitution  un  simple  traite,  et  de  la  confédération 

mjuie  association  temporaire.  Si  leurs  peres  avaient  eu  le  droit  d'en- 

'^jrer  dans  l'Lnion,  comment  eux-mémes  n*auraient-ils  pas  le  droit 

-^lá'en  sortir,  et  de  former  une  autre  confédération,  si  leur  intérét  le 

3teur  commandait?  En  voulant  les  reteñir  de  forcé  dans  rCnion,  on 

^saitentait  done  au  principe  fondamental  de  toute  démocratie,  au 

^roit  qu  ont  les  peuples  de  disposer  d'eux-mémes. 

Une  opposition  complete  de  doctrines  venait  ainsi  fortifier  chez 
TIes  populations  de  Textréme  sud  le  ressentimeut  de  la  défaite  élec- 
^^or^de  :  de  lá  une  haine  dont  le  nord  ne  soupQonnait  pas  Tintensité. 
Xes  ineneurs  de  la  révolution  se  servirent  habileraent  de  ees  pas- 
mona, qui  secondaient  leurs  desseins.  La  facilité  avec  laquelle  ils 
-^ntraínérent  six  états,  auxquels  se  joignit  bientót  aprés  le  Texas, 
:9ie  leur  l&issa  aucun  doute  sur  le  succés  de  leur  entreprise.  Non- 
^eulement  ils  croyaient  pouvoir  compfer  sur  Vappui  moral  de  TEu- 
jrope,  mais  ils  s  imaginaient  pouvoir  au  besoin  exiger  un  concours 
«ffectif.  M.  T.  R.  Cobb,  de  la  Georgie,  disait  dans  le  congrés  confe- 
deré de  Montgomery  (21  février)  :  u  Nous  avons  tous  conscience, 
je  Tespére,  du  pouvoir  que  nous  avons  dans  nos  mains,  par  ce  fait 
que  nous  produisons  une  matiére  premiére  indispensable  au  monde 
entier.  Je  ne  doute  pas  que  ce  pouvoir  n'exerce  un.e  action  plus 
puissante  et  plus  décisive  que  des  flottes  et  des  armées.  Nous  sa- 
voQs  que,  par  un  simple  embargo,  nous  pouvons  en  tres  peu  de 
temps  mettre»  non-seulement  les  États- ünis,  mais  la  plupart  des 
fialions  européennes,  dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  reconnais- 
sance  de  notre  indépeodance,  telle  que  nous  Texigeons,  ou  un  bou- 
ieverseinent  intéríeur. »  Du  reste,  les  confederes  se  ilattaient  que 
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rin^rventíotí  de  TEui^opeMie  senút  méme  pas  nécessaire^  II  .leur 
séiñblait  impost^ible  que  ies^états  du  oeritre*  quiavaient  des  esclavos; 
ne' flsisent  pas  cMi^e  cammune  avec  eux  e  cette  adhósion^iqui -ne 
pouváit  tarder,  parterait  á  quiíue  le  nombre  des  états  compris  dan» 
la'-nfouveHe  confédération,  et  celle-ci  se  trouverait  alors  embraasiBr' 
un  territoire  plus  vaste  que  celui  des  étals  libres.  Lá  ne  d'arrér 
taient  pas  leurs  esperances  :  á  leur  avis^Jes  états  libres  qui  coor 
finaient  aux  ótats  du  cenare,  et  qui  avaient  avec  eu.x  une  centatoe 
cDmmunautéd'intérdts,  ne  pourraíent  supporter  Icingtemps.laxufH 
tune' de  relatíons  fructoeuses;  le  New- Jersey,  la  PensylvaaiCv  Yhtr 
diafaa.  ne  tarderaient  pas  á  ouvrir  les  yeux  sur  les  avantages  d*uiie 
unioñ  intime  avec  les  éUits  á^sclaves;  quant  á  iNew-York,  <{ui  de* 
valit  toute  sa  próspérité  á  son  role  d*intermédiaire  entre  le  sud  etle 
comnierce  européen,  son  adhesión  procbaine  était  inevitable.  Jüa 
dépatié  de  New- York  n'avait^il  pas  declaré  en  plein  con  gris  que*  ji 
la  confédération  se  coupait  en  deux,  la  ville  qu'il  représentaitotaur 
rait  ríen  de  mieux  á  faire  que  d*unir  ses  destinées  ácelles  du^iid? 
Un  autre  député  de  la  méme  ville^  M.  Cochrane,  ne  parcourail^íl 
pas  a  ce  moment  la  Carolíne  du  sud  et  la  Virginie  en  répéUnt  t{ue 
jamáis  New^ York  ne  s'associerait  á  une  tentative  pour  netenir  dó. 
vive  Torce  k  sud  dans  TUnion?  Le  maire  móme  de  Neilrr;York<kí 
M.  Fernando  Wood,  n'avait-il  pas,  dans  mille  lettres  ¿  ses  amíiidM^ 
sud,  exprimé  les  mémes  sentimen'^?  La  scissioa  de  la  Virginie  ei^dO- 
Maryland  allait  mettre  Washington  au  pouvoir  de  la  nouveUe  Con«>i 
fédéi^tion;  que  celle-ci  s'y  maintint  quelques  mois,  et  uo.mqave-t 
meñt  irresistible  de  décnmposition  se  produirait  au  sein  die.raiir 
cienne  Union*  dont  il  ne  resterait  bientót  que  des  débris.  i   .  ; 

La  preuve  de  ees  illusions  inCroyables  se  trouve  non-seuleoleat 
dans  les  artides  publiés  par  les  joumaux  du  sud  et  dans  les  disooui9  - 
des  orateui-s  de  meeíingsj  mais  dans  les  actes  du  congrés  et  du  gói]^ 
vemement  de  Montgomery.  On  commen^a  par  voter  un  empruntc- 
de  1&  niiílions  de  dollars^  la  formation  d'une  armée  régttli6ref.4e^ 
50,000  hommes^  et  Tautorisation  pour  le  presiden t  proTÍsoiffft». 
M:  Davisy  d'emp1oyer«  concurremment  avec  Varmée,  les  régiqoeua 
de  volontaires  qui.offriraieni;  leurs  services.  Ges  forcea  étaieni  de^* 
tinées  á.  réduire  les  places  que  les  troupes  fedérales  occupaient  eor 
core  sur  le  territoire  confederé,  si  le  gouverneinent  de  Wa&hinglOQ 
refuéait  de  1^  remettre  aux  milices  des  divera  états.  Afin  de  pour- 
voibaux  dépenses,  la  pren^iére  pensée  ful  d'étabUr  uni'dróitál'ei^.ir 
])ortation  du  cóton  :  ellefut  écaptée  parce  qpi'une  páreille  meeira 
pouvaitjindisposer  les  natioos  européennes;  mais  le  comité  ^dea 
finalices  fut  invité  k  exaniiner  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  meitre 
un  droit  sur.le  cotón  qui  serait  exporté  par  lafrontiére  de  terne  de 


la  confédération.  L'au/te}Uf.dé.cettc¡  iBDtion^iMíiííObbk.  frtMaloip  que 
des  quantités  considérableside>ootói>sreiiH>iitai^ntldé4alpiMi$8Ís8Ípi 
et  ses  adluens^qu'elles  étaient  ensuite.  dirigées  par  cheipinB  da.fer, 
sur  les  ports  atlanüques..  Si  on  laissait¡prendire.e6Ue  roate  á  Tex*-, 
portation  du  ootoo,  TAngicterre  et  la  France^  raíseurées  sur  V^p^ 
provisionnement  de  leurs  manufactures,  noí^a  U*üuveraieDt  plus 
dans  la  nécessitó  de  faire  lever  de  vive  forcé  le  Jbjlocus  dont  on  luer 
na^ait  les  ports  du  sud.  La  taxe  aur  le  cotón  écaLftée,  on  se  trouva 
contraint  de  recourir  á  uj>  tarif  de  douanes  malgré  Topposition  ide 
la  Caroline  du  sud,  qui  aurait  voulu  proclamer  liabolition  de  toute; 
espéce  de  droit  d'entrée,  et  qui  soutenait  quec*é$ait  la  volé  la  plus 
süre  d*acquér¡r  les  sympatbies  de  TAngleterre,  On  piit  pour  ba^e 
le  tarif  qui  venait  d'ótre  adopté  par  le  congrési  de,  Washington»  et, 
á  part  un  petit  nombre  d'articles  qui  furent  complétement  aflVan-r 
chis,  on  se  contenta  de  réduire  á  15  et  á/  20  pour  100  les  droila 
de  25  et  de  30  pour  100  qui  étaient  établia  par  ce  tarif.  t 

Les  divers  comités  que  le  congrés  de  Montgomery  avait  chargés 
d'élaborer  des  lois  et  des  réglemens  d'administration  se  couteor-: 
taient  généralement  de  soumettre  á  don  adoption.les  lois  et  les  ré- 
glemens de  l'ancienne  confédération^aprés  avoii^  fait  subir  au  texte 
les  lüodifications  de  forme  nécessaires.  U  ne  s'élevá  qu'un  tré^  petit 
nombre  de  discussions  :  une  d*entre,  elles  roula  ^ur  la  traite.  Plu4/ 
sieurs  députés  demandérent  rabrogation  puré  et  simple  de  touteila 
législation  contre  la  traite.  Cette  législation  leur  paraissait  bicorne 
patible  avec  la  eonstitution  nonvelle^  qui  proclamait  la  perpétuité' 
de  Tesela vage.  Si  la  légitimité  de  cette  institution  était  assez  indist^ 
entable  pour  que  le  congrés  s*iaterdit  la  faculté  de  1* abolir  jamáis» 
ne  s'ensuivait-il  pas  que  tout  moyen  de  recruter  Tesclavage  est 
également  legitime?  Pourquoi  seraitr-il  permis  d'acheter  des  negrea 
en  Virginio  et  interdit  d*en  aller  acheter  en  Afrique?  Une  pareille 
anomalíe  était  d*autant  rooins  justifiable  quela  tt^ite,  pratiquée 
humainement  comme  autrefois,  serait  un  bienfait  «pour  les. negrea 
importes,  qu*elle  initierait  au  christianisme  et  á  la  civilisation.  Qa 
ne  répondit  á  cette  argumeutation  qu'en  invoquant  la  raison  d*état ;. 
la  jeune  république  n'était  pas  sufiisamment  aflermie  pour  s'exposer 
au  double  danger  de  beurter  les  puissapces  européennes,  qui  s'ét^ 
taient  fait  un  point  d'honneur.  de  détruire  la  traite,  et  de  s*aliéner> 
les  syoipathies  des  marchands  d'esclaves  du  iKeatucky,  de  la  Vir-^ 
ginie  et  du  Maryland»  eoi  leur  faisapt  apprébjender  la  concurrenoe/ 
des  négriers.  Kéanmoiqs  le  copgrés  modifia  Ja  législation  ¿édéraleí 
qui  assimilait  la  traite  á  lapiralerie  :  ao  lieu  d'untaiipeemportanti 
la  peine  de  mort,  il  fit  de  la  traite  une  contraventioii  quiíentratnAki 
la  confiscation  du  oavire^pris  en^flagrant  déUtéLeanégnes  trouvéa' 
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k  bord  d*un  bátiment  négrier  devaienl  étre  conduits  dans  un  port 
confederé  et  vendus  au  profit  de  Tétat.  Al.  Jefferson  Davis  craignit 
que  ce  bilí  n'excitát  une  vive  animadversión  en  Anglelerre  et  nc 
f  út  un  obstacle  á  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  confédération  :  ¡1 
le  frappa  de  son  veto.  Les  considérans  sur  lesquels  s'appuyait  cette 
decisión  furent  communiqués  au  congrés  en  séance  secrete.  La 
question  de  la  traite  ful  alors  ajournée  indéfiniment.  En  revanche» 
le  congrés  prit  en  considération  el  renvoya  au  comité  compétent  la 
raotion  faite  par  M.  Barry  du  Mississipi  (13  mars)  de  fixer  une  daté 
aprés  laquelle  un  droit  pourrait  étre  établí  sur  les  esclaves  introduita 
par  la  frontiére  de  teire.  Cette  proposition,  de  Taveu  de  M.  Barry, 
etait  á  Tadresse  des  états  du  centre  :  elle  signiñait  que,  si  ees  états 
tardaient  á  se  joindre  á  la  confédération,  une  des  brancbes  princi- 
pales de  leur  conimerce  avec  le  sud  serait  grevée  d*un  imp6t; 

Lorsqu'on  discuta  les  points  fondameutaux  de  la  constitutioo « ü 
fut  proposé  d'interdire  expressément  au  congrés  d'admettre  daos  la 
confédération  d'autres  états  que  ceux  oü  Tesclavage  esl  en  vigiieur. 
C'était,  au  diré  des  auteurs  de  la  proposition,  le  seul  moyeo  de 
prevenir  le  retour  de  ees  conflits  qui  avaient  brisé  rünion.  Les  po^ 
litiques  combattirent  cette  précaution  comme  inutile,  puisque  tout. 
état,  par  ce  fait  seul  qu*il  solliciterait  son  admission,  adhéreNÜlt  i^ 
la  constitution  qui  declare  Tesclavage  perpétuel;  ¡1  ne  pourrait  d'Ml— 
leurs  étre  admis  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  mem — 
bres  de  la  confédération.  En  voulant  ajouter  une  garantie  superflne^ 
á  toutes  celles  qui  protégeaient  déjá  l'esclavage,  on  s'exposait  á  en — • 
traver  Tessor  et  k  compromettre  Tavenir  de  la  nouvelle  républíque.  - 
Non-seulement  les  états  du  centre  gravitaient  forcément  vers  elle^ 
par  suite  de  la  similitude  des  Intéréts  et  des  institutions,  maislái^ 
Pensylvanie  et  les  états  adjacens  suivraíent  cet  exemple  plutót  quetf 
de  voir  une  barriere  dé  douanes  fermer  á  leurs  manufactures  leum 
débouchés  ordinaires.  La  possession  du  cours  du  Biississipi  mettratt^ 
également  les  états  de  Touest  dans  la  dépendance  de  la  confédéra- 
tion, Pourquoi  celle-ci  refuserait-elle  d'accueillir  d'anciens  aUiés, 
s'ils  venaient  á  résipiscence?  Le  but  k  atteindre  n'était  pas  de  briscr- 
Tancienne  Union ,  mais  de  la  reconstruiré  et  de  la  réorganiser  sur  ' 
des  bases  qui  donnassent  toute  ^écurité  aux  propriétaires  d' esclaves. 
La  constitution  y  avait  largement  pourvu,  gráce  aux  ame&demens 
qu'elle  avait  re^us  :  rien  n'empéchait  done  que  TAmérique  ne  reprtU 
le  cours  de  ses  brillatites  destinées;  il  suflirait  de  laisser  en  dehors 
de  Talliance  nouvelle  les  sept  états  de  la  iNouvelle-Angleterre,  tncu- 
rablement  entachés  d'abolitionísme ,  et  dont  le  lot  était  de  végéter 
obscurément  ou  de  s*unir  au  Ganada. 

Pendant  que  le  áud  se  repaissait  de  ees  esperances,  Tanarcbte  et  la 
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confusión  régnaient  au  sein  des  états  du  centre.  La  politique  tempo- 
risatrice  de  il.  Buchanan,  si  elle  avait  donné  aux  meueurs  de  la  ré- 
volution  toute  liberté  daction  et  toute  impunité  dans  le  sud,  avait 
eu  du  moins  cet  avantage  de  pacifíer  et  de  ti'anquilliser  les  esprits 
dans  les  états  intermédiaires.  Les  masses  y  étaient  conservatrices  par 
goút,  par  habitude  et  par  intérét;  eiles  ne  pouvaient  se  défendre 
d'une  certaine  sympathie  pour  le  sud,  tout  en  regardant  les  plaintes 
de  celui-ci  córame  injustes  et  son  entreprise  córame  déraisonnable. 
EUes  déploraient  que  le  sud  voulüt  sortir  de  la  confédération  sans 
raotife  suííisans,  mais  elles  ne  lui  en  contestaient  pas  le  droit,  et 
elles  répugnaient  profondément  á  Tidée  que  la  forcé  püt  étre  em- 
ployée  contre  les  dissidens,  parce  que  la  docti  ine  de  la  souveraineté 
des  états  n*était  pas  moins  populaire  parral  elles  que  sur  les  bords 
du  golfe  du  Mexique.  Le  refus  fait  par  íí.  Buchanan  de  recourir  a  au* 
cune  mesure  de  coercition  les  avait  rassurées  sur  le  point  qui  leur  te- 
nait  le  plus  á  coeur,  et  leur  attention  et  leurs  voeux  s* étaient  tournés 
vers  un  comprorais.  Les  partisans  de  Tunion  avaient  pu  llbrement 
ele  ver  la  voix,  et  ils  ne  l'avaient  point  fait  en  vain  :  les  elTets  en 
étaient  déjá  sensibles.  La  législature  du  Delaware,  aprés  avoir  en- 
tendu  un  delegué  du  aud,  avait  declaré  a  Tunanimité  que  rien,  dans 
les  circonstances  presentes,  ne  justífiait  le  recours  á  des  mesures 
extraordinaires.  Dans  le  Maryland,  lea  menees  des  séparatistes 
avaient  été  déjouées  par  le  refus  obstiné  du  gouverneur,  M.  Hicks^ 
de  convoquer  une  session  extraordinaire  de  la  législature.  Le  gour 
verneur  du  Kentucky,  M.  Magoffin,  tout  dévoué  aux  intéróts  du  sud^ 
avait  réuni  la  législature;  mais  celle-ci  s'était  refusée  k  convoquer 
une  convention.  La  législature  du  Tennessee  avait  soumis  la  que&- 
tion  au  vote  populaire,  et  une  majorité  considerable  avait  prononcé 
qu'il  n  y  avait  point  lieu  d'élire.  une  convention.  Pareil  résultat  s>*é*- 
taít  presenté  dans  la  Caroline  du  nord;  mais  la  lutte  y  avait  été  ex« 
trémement  vive,  et  la  majorité  obtenue  par  les  unionistes  ne  dépa»* 
sait  pas  2,000  voix.  Les  législatures  du  Missouri  et  de  rArkaosas, 
au  sein  desquelles  dominaient  les  séparatistes,  avciient  convoqué  di^ 
rectement  des  conventions;  mais  les  unionistes  Tavaient  emporté 
presque  partout  dans  le  Missouri,  et,  contre  Tattente  genérale,  ils 
avaient  méme  une  majorité  de  quelques  voix  dans  la  convention  de 
TArkansas.  Enfm,  dans  la  convention  élue  par  la  Virginie,  et  qui 
s'occupait  activement  á  élaborer  un  compromis,  une  forte  majorité 
semblait  assurée  au  parti  fidéle  á  Tunion,  si  Ton  en  jugeait  par  le 
lan^age  que  les  candidats  avaient  tenu  devaat  les  électeuns. 

Les  apparencessemblaient  donc>ajHioncer  que  le  mouvementi  sé- 
paratiste  ne  s'étendrait  pas  au-rdeli  des  sept  états- de  Textréme  sud; 
n)ais  les  états  du  centre. reprodiüsaíent  en  petit  rimage  de  la  con- 


Ef§;i  ,  anm;air£  des  j>eux  mokdcs. 

féid^ation  entiére  :  ils  étaient  en  prole  áde$  déchiremens  intérieurs 
qu^.les  |)artisao3  de  U  révolution  comptaieat  mettre  á  profiU  Aucun 
étftt  Qétait  plus  tiraiUé  que  la  Virginie.  Le  vaste  territpire  dacel 
éUt  coinpreod  tro»  régioDs  disÜDCtes.  Des  Montagaes-^Bleues  jus- 
qu'á  la  mer,  sur  les  deux  rlves  de  la  riviére  James  et  de  seSv  aom- 
breux  aflluens^  s'étendent  de  ricbes  plaines  consacrées  á  la  cplture 
du  .tabac  et  du  riz,  oü  la  population  blanche  est  inférieure  ea  AQPit- 
bre  ala. population  esclave.  Ainsi  le  coiuté  de  Carolíne  coatient 
11^000  esclaves  contre  7,000  blancs,  le  comté  dllalifax  15,000.  e^ 
claves  coatre  11,000  blancs,  le  comté  de  Charlotte  9,000  escjl^^ves 
contre  &,000  blancs  seulenient.  Les  plaoteurs  de  cette  región»  places 
daos. les  ménies  conditions  que  ceux/de  Textréaie  sud,  avécete 
mémes  intérets  avaíent  aussi  les  mémes  passioos.  Jls  avaient  eriyp][< 
i,ia  convenUoa  des  delegues  ayant  mission  devoter  la  séparatiqn 
imraédiate  et  lalliance  avec  le  sud.  Entre  les  MoutagnesrBleM^ ^t 
la  cbalne  des  AHeghaoys,  la  fertile  vaUóe  de  la  Shenandoah  se  pr^tl 
á  toutes  les  cultures  :  la  population  esclave  y  est  beaucoup  .moinj! 
dense,  et  les  sentimens  y  étaíent  díversement  partagés.  Enííjoiclp 
deux  versans  des  Allegbanys  jusqu'á  l'Obio  Torment  la  Virgiiue.OQ^ 
cidentale,  vouée  presque  exclusivemeut  á  la  culture  des  cérés^i 
et peuplée  en  grande  partie par  des  émigrans venus  du  nord.  LJ^i/e^ 
esclaves  sont  a  Tétat  d*exception.  Ainsi  le  comté  de  Hancock  jsfei 
renfermait  que  trois  sur  une  population  de  plus  de  A,000  ames,,  el 
dans  les  comtésde  Preston,  Ritchie  et  Wetzel,  les  noirs étaientaiu 
blancs  dans  la  proportion  de  1  á  lAO,  !2A0  et  250.  La  populatioaidc 
la  Virginie  occidentale  était  á  peu  prés  unánime  en  faveur  de  {'L- 
nion ;  ses  delegues  déclaraient  que  leurs  commettans  n'obéira^i 
pas  á  un  vote  de  séparation,  et,  reprenant  une  proposition  qu'iU 
avaient  souvent  faite  au  sein  de  la  législature  de  Tétat»  ils  deman^ 
daient  qu'il  fút  pourvu  á  toutes  les  dépenses  occasioanées  par  U 
crise  actuelle  au  moyen  d'une  taxe  qui  frapperait  les  esclava  bk^ 
bien  que  toutes  les  autres  propriétés.  La  partie  oriéntale  du  Ten- 
nessee  et  la  partie  septentríonale  de  la  Caroline  du  nord,  plac^ 
sur  les  deux  versans  des  AUeghanys  dans  les  mémes  conditions  qm 
la  Virginie  occidentale,  en  partageaient  les  sentimens  :  les  uoip* 
nistes  y  étaient  en  grande  majoríté.  Le  Tennessee  central  étmt  for 
divisé,  tandis  que  la  región  méridionale,  c'est*-a-dire  la  vallée  n^&m 
du  Tennessee,  consacrée  exclusivement  á  la  culture  du  cotón víai- 
sait  cause  commune  avec  les  planteurs  de  TAlabama  et  du  Missis^ 
sipi.  A  iMemphis  méme,  les  séparatistes  étaient  en  majoríté;  PJact 
au  nord  du  Tennessee  et  dans  une  región  tempérée,  le  Keotu^] 
voyait  sa  population  blanche  s'accroltre  rapidement,  tandis  que  9i 
population  esclave  demeurait  stationnaire.  Des  relations  étroites  l'u- 
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nissaient  aux  giands  états  libres  aittiés  sui' l'autre  rivé  de  TOhio,  el! 
Télément  unioníste  y  prédominait  inconteslablement.  Dans  le  Mis*- 
souri,  rimpoi-tante  ville  de  Saint-Loais  était  noúr-seulenient  dévouée 
á  rUníon,  mais  bostile  á  Tesclavage,  ainsi  que  TaVaient  prouvé  ses 
votes  dans  de  nombreuses  éléctions.  Le  Haut-Missouri,  región  mon- 
lagneuse,  cultivée  en  cereales,  et  peuplée  depuis  peu  d'années  par 
des  émigrans  allennands^  ne  pouvait  inspirer  aticune  inquíétude.  Les 
plaines  du  Bas-Missouri  renfermaient  toute  la  population  esclave  de 
rétat,  et,  quoique  en  décadence,  Tesclávage  y  avait  jeté  de  trop 
profundes  racines  pour  que  les  séparatistes  ne  fómJassent  pás  des 
esperances  legitimes  sur  cette  portion  du  pays.  lis  póuVaient,  avéc 
plus  de  certitude  encoré,  compter  sur  TArkansas,  qui  était  un  des 
états  oü  la  population  esclave  s'accroissait  avec  le  plus  de  rapidité; 
elle  avait  presque  triple  dans  la  période  décennale  de  1850  á  486d 
(Ul,10fl  en  1860  contre  47,100  en  1850).  Connues  pour  la  vio- 
lence  et  la  grossiéreté  de  leurs  moeurs,  et  pour  leur  ignorance, 
les  populations  de  TArkansas  ne  pouvaient  étre  retenues  dans 
rUnion  que  par  deux  considérations  :  la  crainte  d'une  guerre  ser- 
vile,  qu'entretenaient  de  fréquentes  insurrections  d'esclaves,  et  Tap- 
préhension  de  perdre  la  protection  des  troupes  fedérales  qui  les  dé- 
fendaient  contre  les  incursions  des  belliqueux  Indiens  des  prairiés. 
Pour  épuisér  la  liste  des  états  du  centre,  il  nous  faut  revenir  sor 
les  cotes  de  TAtlantique,  oú  nous  ti-ouvons  le  Delaw&re  et  le  Míi-' 
ryland.  Le  premier  de  ees  états,  resserré  dans  une  étroite  péiiin- 
sule,  et  tournant  de  plus  en  plus  son  activité  vers  Tindustríe,  ne 
renfermaít  plus,  d'aprfes  le  recensement  de  1860,  que  1,798  es- 
claves sur  une  population  de  112,000  ames  :  on  pouvait  done  le 
considérer  pt-esqae  comme  un  état  libre;  et  Fuñique  député  qu'il 
envoyát  á  la  chambre  des  représentans  appartenait  au  parti  répu- 
blicain.  Le  Maryland,  autrefois  Tun  des  principaux  appuisdu  sud, 
voyait  depuis  vingt^inq  áhs  le  nombre  de  ses  esclaves  décroítre 
continuellement,  á  mesare  que  Tépuisement  du  sol  contraignait  de 
substituer  la  culture  des  cereales  i  celle  du  tabac  :  il  né  comptaH 
plus  en  1860  que  87,000  enclaves  contre  600,000  citoyens  libres. 
La  majeure  partie  de  ees  escláves  était  cOncentrée  dans  les  comtés 
du  sud,  qui  ne  sont  separes  de  la  Virginie  oriéntale  que  par  le  Po-^ 
tomac;  aussi  cette  partie  de  l'état  manifestoit-^elle  d'ai-dentes  sym- 
pathies  pour  la  cause  des  confederes.  A  Baltimore,  le  plus  imi-K)rtatónt 
des  ports  du  sud  sur  TAtlantique,  les  classes  inférieures,  les  arii*^ 
sans,  le  petit  commerce  étaient  li'és  attachés  á  rUnioíiv  les  tiehes 
pbnteurs,  dont  les  somptueüses  babitations  avaient  vakiá  la  tille 
le  surnom  de  « la  cité  monumentale  »,  ei  le  haut  commeroei  qui  de-^ 
vait  sa  fortune  á'  ses  i^elationsatec  la  Vir^nie  et'  la  €ftrolltte  idu 


Tel  élait  Tétat  des  esprits  dans  les  diverses  partíes  de  la  < 
df^ralion  au  moment  oü  M.  Lincoln  s'acheminait  h  petites  joi 
vers  Washington,  pour  y  prendre  possession  de  la  présidence 
autorités  fedérales  n'étaient  point  sans  inquietudes  pour  le  je 
rínauguration.  Le  general  Scott,  coinniandant  en  chef,  et  le  mi 
de  la  guerre,  malgré  tous  leurs  efTorts,  n'avaient  pu  reunir  p 
protection  de  la  capitale  qu'un  tr6s  pelit  nombre  de  soldáis.  L 
trict  federal  n'est  separé  de  la  Virginie  oriéntale  que  par  le 
mac,  et  il  est  enclavé  dans  la  portion  du  Maryland  oü  les  sé 
tistes  prédominaient.  En  Virginie ,  dos  régimens  de  volontaii 
formaient  ouvertement,  avec  la  connivence  du  gouvemeur  Le 
pour  se  joindre  k  Tarmée  confédérée.  Des  volontaires  du  Marj 
n'osant  braver  le  gouverneur  de  leur  état,  passaient  journelli 
.  sur  la  rive  virginienne  afín  de  s'y  organiser.  C'était  manifesti 
sur  la  coopération  de  ees  volontaires  que  M.  Jeflerson  Davis 
compté,  lorsqu'il  avait  annoncé  que,  pour  le  &  mars,  il  serait  i 
du  Gapitole.  La  réaüsation  de  cette  menace  n'était  déjá  plus 
douter,  mais  un  coup  de  main  pouvait  étre  entrepris.  Des  inf 
tions  recueillies  par  la  pólice  fedérale  firenl  appréhender  que  k 
M.  Lincoln  ferait  son  entrée  á  Baltimore  sans  escorte  et  áu  i 
des  flots  d'une  population  curieuse,  on  n'essayát  d'attenter  k 
ou  de  s'emparer  de  sa  personne.  Le  general  Scott  et  M.  S 
transmirent  un  avis  secret  á  M.  Lincoln  qui  était  en  Pensyl 
Le  nouveau  président,  changeant  tout  k  coup  son  itinéraire 
versa  Baltimore  la  nuit  et  inrognitOy  et  arriva  á  Washington 
jours  plus  tdt  qu'oD  ne  l'attendait. 

L'inauguration  eut  lieu,  le  h  mars,  avec  le  ceremonial  accou 
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po]it¡7ue  et  d'admiuistration  auxquels  se  complaisait  la  faconde  des 
présidens  antérieurs;  il  était  consacré  tout  entier  á  la  grande  ques- 
tion  du  jour.  Écrit  sans  aucune  recherche  de  rhétorique  et  sans  la 
moiiidre  élégance,  dans  une  langue  fortement  imprégnée  d'améri- 
canisme,  il  ^tait  remarqiiable  par  la  netteté,  la  franchise  et  la  mo- 
dération;  Thoinme  s'y  peignait  tout  entier.  M.  Lincoln  allait  droit 
au  but,  et,  presque  sans  preámbulo,  il  s'adressait  aux  hommes  du 
sud  pour  les  assurer  qu'ils  n'avaient  rien  á  redouter  de  la  nouvelle 
administration  :  <«  Je  declare,  disait-il,  que  je  n'ai  aucune  intention 
de  toucher,  directement  ou  indirectement,  á  Tinstitution  de  Tescla- 
vage  dans  les  états  oh  elle  existe.  Je  ne  crois  pas  avoir  légalenient 
le  droit  de  le  ñiire ,  et  je  n'y  suis  aucunement  disposé.  »  Rappelant 
ensuite  la  déclaration  du  programme  de  Chicago,  qui  procíamait 
Tinviolabilité  du  droit  djes  états  á  régler  leurs  affaires  intérieures, 
M.  Lincoln  y  donnait  Tadhésion  la  plus  explicite.  II  abordait  ensuite 
la  question  si  délicate  de  la  restitution  des  esclaves  fugitifs  :  il  re- 
connaissait  que  le  droit  de  revendication  était  écrit  dans  la  consti- 
tution,  et  il  procíamait  que  Texercice  de  ce  droit.  de  la  part  des 
maítres,  ne  devait  pas  étre  entravé  par  des  obstacles  législatifs  ou 
des  subtilités  de  procédure.  M.  Lincoln  condamnait  done  implicite- 
ment  les  bilis,  dits  de  liberté  personnelle,  par  lesquels  quelques 
états  du  nord  avaient  essayé  d'éluder  Texécution  d'une  obligation 
fedérale,  et  qui  du  reste  étaient  presque  tous  en  voie  d'étre  abro- 
gés  ou  modifiés  á  mesure  que  les  législatures  du  nord  se  réunis- 
saient.  M.  Linroln  eüt  été  infidéle  aux  principes  de  son  partí,  si,  en 
rappelant  que  la  con'stitution  garantit  aux  citoyens  de  cbaque  état, 
dans  toule  Vétendue  du  terrítoire,  les  droits  et  les  priviléges  de  ci- 
toyens, il  n'eut  indirectement  réprouvé  les  violences  et  les  spolia- 
tions  dont  beaucoup  de  gens  du  nord  venaient  d'étre  victimes  dans 
les  états  du  sud. 

Le  président  arrivait  alors  aux  eflbrts  qui  étaient  faits  pour  bri- 
ser  la  confédération.  II  maintenait  que  Tunion  était  indissoluble,  at- 
tendu  que  tout  gouvernement  est  établi  en  vue  de  la  perpétuité  et 
que  méme,  á  n'envisager  la  constitution  fedérale  que  comme  un  con- 
trat,  aucun  contrat  ne  peut  étre  détruit  sans  le  consentement  de 
toutes  les  partios.  M.  Lincoln  continuait  en  ees  termes  : 

a  II  s'ensuit  qu'aucun  état  ne  peut,  par  sa  seule  initiative,  se  retirer  lé- 
galement  de  Püníon ;  que  toute  détermination  ou  toute  decisión  á  cet  efTet 
est  légalement  nulle,  et  que  tout  acte  de  violence,  au  sein  d'un  ou  de  plu- 
sieurs  états,  contre  Tautoritó  des  États-ünis ,  est  insurrectionnel  ou  revo- 
luti onnaire,  suivant  les  circonstanoes. 

«  Je  considere  done  qu'aux  yeux  de  la  constitution  et  deis  loís  rUnion 
subsiste  intacta,  et  en  tant  qoMl  depondrá  de  moi  j'aural  spiq,  aiüsi  ^uq  la 
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constitution  elle-méme  me  Tenjolnt  expresséroent,  que  les  lois  sofent  ftdé- 
Icment  exécutées  dans  tous  les  états.  Ge  n'est  á  mon  avis  que  TacconipU»- 
sement  d*uD  devoir,  et  je  ni*en  acquítterai  aussi  fidélement  que  possibte,  k 
moins  que  mon  souverain  legitime,  le  peuple  américain,  ne  me  releve  de 
Tobligation  oü  je  suis,  ou,  par  une  manifestation  de  son  autorité,  ne  me 
commande  le  coutraire.  » 

M.  Lincoln,  on  le  voit,  niait  de  la  maniere  la  plus  absolue  le 
droit  de  séparation ,  invoqué  par  les  meneurs  du  sud.  Gette  déda- 
ration,  faite  par  Ini  le  premier  jour  de  sa  présidence,  devait  étre 
la  regle  de  sa  politique  á  Tégard  des  états  révoltés  et  en  face  des 
puissances  européennes.  Le  gouvernement  de  Washington  a,  jus- 
qu'ici,  soutenu  opiniátrément  que  son  autorité  peut  étresuspendue, 
en  fait,  dans  certaines  parties  de  la  confédération,  maís  qu*en  droit 
elle  continué  d'embrasser  toute  Fétendue  du  territoire  federal. 
Quant  á  la  conduite  qu'il  comptait  teñir  vis-á-vis  des  rebelles»  le 
président  l'expliqua  en  ees  termes  : 

a  J'espére  qu*on  ne  verra  point  dans  mes  paroles  une  menace,  mais  Tin- 
terprétatíon  manifesté  de  TUnion,  qui  doit  étre  défendue  et  sauvée  parles 
voies  constitutionnelles.  Ni  TefiTusion  du  sang  ni  la  forcé  ne  sont  néces- 
saires,  et  elles  ne  seront  point  employées  si  la  contraínte  n*y  rédult  le  gou- 
vernement national.  Le  pouvoir  qui  m'est  confié  sera  employé  á  dófendrev 
occuper  et  garder  les  propriétés  et  les  places  appartenant  au  goaveme- 
ment,  et  á  percevoir  les  droits  d'entrée  et  les  impéts;  mais,  au-delá  de  ce 
qui  est  nécessaire  á  ees  deux  objets,  il  n'y  aura  point  dMnvasion  ni  d^eoi- 
ploi  de  la  forcé,  queique  part  que  ce  soit,  centre  le  peuple  ou  au  iniliea  de 
lui.  Lá  oú  Tbostilité  centre  les  États-Unis  sera  assez  grande  et  assez  gené- 
rale pour  empécher  des  citoyens  résidens  et  capables  d'occuper  les  fonc- 
tions  fedérales,  11  ne  sera  fait  aucune  tentativo  pour  imposer  au  peuple  la 
présence  d^étrangers  mal  vus  de  lui.  Quoique  la  loi  donne  au  gouvemeoient 
le  droit  strict  de  remplir  et  de  faire  exercer  ees  fonctions ,  toute  tentative 
de  ce  genre  serait  si  blessante  et  d'un  succés  si  difficile,  que  je  croís  préfé- 
rable  de  laisser  vaquer  pour  queique  temps  ees  emplois. 

«  Le  service  des  postes,  á  moins  que  les  malíes  ne  soient  repoosaéeSv 
continuera  d*étre  fait  dans  toute  Tétendue  de  TUnion.  Autant  que  possible» 
le  peuple  aura  partout  ce  sentiment  de  parfaite  sécurité  qui  est  émioem* 
ment  favorable  á  la  calme  et  mure  reflexión.  Telle  sera  ma  conduite,  Jos- 
qu'á  ce  que  les  événemens  et  Texpérience  m'avertissent  de  la  modifieft  et« 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  teñir  compte  des  clr^ 
constances  presentes,  et  j'agirai  en  vue  et  avec  i'espoir  d'une  solution  pa- 
cifique de  nos  diSérends  et  du  rétablissement  de  nos  sympatbies  et  de  notre 
afiection  fraternelles. » 

S*adres$ant  ensuite  aux  citoyens  qui  n'avaient  point  un  parti-pris 
de  détruire  la  confédération,  M.  Lincoln  développait  un  peu  loo- 
guement  les  avantages  que  1' unión  assurait  á  tous,  et  les  consé- 


quetiees  funestes  d'üne  séparátíoñ^qui  ne  pmÍTAit  abotíiir  qtí'ít 
Tanarchie  ou  au  despotisme.  lí  insistait  sur  lápOéáíMlité  dé  íé- 
soudre  amiablement  toutes  les  questions  eñ  litige,  et  sé'  déclaíait 
favorable  á  la  convocation  d'une  convention  qui  réviserait  lá  cpiistír 
tution.  II  terminait  par  un  appel  lóuchant  á  la  concordei  en.rénj^^- 
velant  TaBsurance  qu'il  ne  prendrait  pas  Tiniliative  d'un  recours  á 
la  forcé.  «  En  vos  mains,  disaiMl,  mes  concitoyeas.iDíécoQDentt  et 
non  dans  les  miennes  demeure  la  redoutable question  d^  lalgaerte 
civíle.  Le  gouvernement  ne  yous  attaquera  pas.  Vous  n'auíleztpoifit 
de  lutte  á  soutenir,  si  vous  n*étes  vous-mémes lea  agresseurs.'. n  •  ..i 
Ce  discours  fut  chaleureusement  accüeiUi  par  rassisiance^  qii^ 
comprenait  les  juges  de  la  cour  supréme,  les  membrea  du  congréf^ 
tous  les  chefs  des  administrations  publiques  v  les  gouverneurs  de 
plusieurs  états,  et  la  plupart  des  hommes  qui  avaient  joué  un  rtHt 
daos  la  politique.  Tous  les  passages  concUíans  soulevérent  deig 
applaudissemens  enlhousiastes,  et  les  paroles  touchantesi  ipair  le&f 
quelies  M.  Lincoln  termina  arrachérent  des  larmes  a  une  partie  de 
Tauditolre,  que  la  solennité  de  cette  scfcné  émouvait,  et  qui  ne  pou- 
vait  s'empécber  de  coraparer  la  sécurité  du  passé  avec  les  pérUs 
actuéis  de  la  patrie.  L'impression  fut  favorable,  et  plusieurs  des 
anciens  adversaires  de  M.  Lincoln,  M.  Douglas  le  premier,  témoi-r 
gnérent  tout  haut  leur  approbation.  Le  prograoime  de  M.  Lineólo 
était  de  nature  á  satisfaire  les  états  du  centre,  qui  redoutaient  par* 
dessus  tout  que  Ton  entreprlt  de  réduire  par  les  armes  les  états 
dissidens.  Le  président  annon(jait  Tintention  de  demeurer  sur  la 
défensive,  et  de  ne  pas  méme  pourvoir  aux  fonctions  fedérales  par- 
tout  oü   les  représentans  de  son  autorité  ne  pourraient  obtenir 
obéissance  que  par  l'emploi  de  la  forcé.  II  se  disait  résolu  á  dé- 
fendre  les  forteresses  fedérales  dont  les  troupes  des  États-Unis 
étaient  encoré  en  possession;  il  ne   parlait  pas   de   reprendre 
celles  dont  les  rebelles  s'étaient  emparés.  Quant  aux  droits  de 
douane,  on  se  flattait  de  les  percevoir  tout  en  évitant  le  danger 
d'une  colusión ,  soit  en  installant  les  percepteurs  fédéraux  á  bord 
de  navires  de  guerre  stationnés  devant  les  ports  du  sud,  soit  en 
fermant  ees  ports  á  Timportation  par  un  vote  du  con  gres,  et  en  as- 
surant  lobservation  de  cette  mesure  par  un  blocus.  M.  Lincoln  en- 
lin  manifestait  la  volonté  de  ne  rien  précipiter,  et  il  semblait  comp- 
ter  principalement  sur  Taction  du  tenips  pour  calmer  et  ramener  les 
esprits. 

Les  premiers  actes  du  président  furent  d'accord  avec  son  lan- 
gage.  11  coinposa  son  cabinet  de  la  maniere  suivante  ;  aux  relations 
extérieures,  M.  Seward;  aux  (inances,  M.  Salmón  Chase;  á  la 
;íuerre,  M.  Simón  Cameron;  á  la  marine,  M»  Gódóoa  Welles;  h 
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rintérieur,  M.  Caleb  Smith;  aux  postes,  M.  Montgomery  Blair;  á 
la  justice,  M.  Edward  Bates.  Aucun  des  membres  du  cabinet  n*ap- 
partenait  á  la  fraction  violente  du  parti  républicain,  plusieurs 
étaient  connus  pour  leurs  sentimens  consen^ateurs.  M.  Seward, 
Táme  de  la  nouvelle  administration,  n^avait  cessé,  pendan!  la  ses- 
sion  qui  venait  de  finir,  de  se  montrer  animé  de  I'espñt  le  plus 
conciliant  :  son  appui  avait  été  acquis  á  toutes  les  propositíons  de 
compromis  raisonnables,  et  il  était  en  butte,  depiüs  quelque  temps, 
aux  attaques  des  républicains  extremes,  qui  l'accusaient  de  faiblesae 
et  le  traitaient  presque  de  renégat.  Ancien  gouvemeur  de  TOhio  et 
membre  du  sénat  depuis  longues  années,  M.  Cbase  avait  conquis 
Testime  universelle  par  ses  taJens,  son  intégrité  et  la  noblesse  de 
son  caractére  :  ses  plus  violens  adversaires  ne  s'exprimaient  sur 
son  compte  que  dans  les  termes  du  respect.  M.  Welles  avait  été 
longtemps  un  des  cbefs  du  parti  démocratique  dans  le  Connecticut, 
et  il  avait  dú  á  ses  relations  politiques  avec  les  hommes  du  sud 
d'étre  précédemment  appelé  á  des  fonctions  fedérales ;  comme 
beaucoup  de  conservateurs,  il  ne  s*était  separé  du  parti  démocra- 
tique que  le  jour  oü  il  avait  reconnu  la  nécessité  d'opter  entre  l'ex- 
tension  illimitée  de  l'esclavage  et  la  politique  de  résistance. 
M.  Smith  était  l'ami  personnel  de  M.  Lincoln.  Tres  populaire  dans 
la  Pensylvanie,  qu*il  représentait  au  sénat,  et  dont  il  avait  été  le 
candidat  k  la  présidence,  M.  Cameron  n'avait  montré,  dans  le 
cours  de  sa  carriére  sénatoriale ,  aucune  animosité  contre  le  sud, 
ni  aucune  inclination  pour  les  mesures  extremes.  M.  Bates,  savant 
jurisconsulto,  qui  avait  siégé  avec  distinction  á  la  cour  suprema  des 
États-Unis,  était  l'homme  le  plus  considerable  du  Missouri,  et  il 
avait  été  plusieurs  fois  mis  en  avant  pour  la  présidence ;  M.  Mont- 
gomery Blair  avait  été  un  des  plus  brillans  avocats  du  Maryland. 
Leur  qualité  de  citoyens  d'états  á  esclaves  était  la  garantió  de  leurs 
dispositions  conciliantes. 

Les  sentimens  de  la  nouvelle  administration  se  manirestérent 
immédiatement.  Une  députation  de  TlUinois,  venue  á  Washington 
pour  félicíter  M.  Lincoln,  se  rendit  chez  M.  Sevvard  pour  le  compli- 
mentor.  «  Messieurs,  dit  le  ministre  aux  delegues  en  les  congédiant, 
si  vous  voulez  du  bien  á  cette  administration,  si  vous  voulez  qu'elle    2 
soit  heureuse  et  profítable  au  pays,  je  vous  conjure  d'avoir  en  mé-  - 
moire  que  la  bataille  de  la  liberté  a  été  livrée  et  gagnée.  Oubliez  2 
désormais  que  la  liberté  ait  jamáis  été  en  péril,  et  consacrez  tous  ^ 
vos  eiíorts  á  sauver  1' Union.  Qu*on  ne  puisse  pas  diré  que  le  partí  -i 
républicain  a  gagné  sa  premiére  et  son  unique  victoire  sur  les  ruines^ 
de  rUnion.  »  Les  chefs  du  parti  républicain,  résolus  á  se  maintenir-^ 
dans  les  limites  de  la  constitution,  estimaient  en  efiet  que,  par  l'é- 
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rection  du  Kansas  en  état  libre  et  Télectíon  de  M.  Lincoln,  ils  avaient 
atteint  le  but  legitime  de  leurs  efforts.  La  présence  á  Washington 
d'une  administration  libérale  était  une  garantie  suflisante  qu'aucune 
tentative  ne  serait  faite  pour  introduire  subrepticement  Tesclavage 
dans  les  territoíres  qui  venaient  d'étre  organisés  au  pied  des  Mon- 
tagnes-Rocheuses.  On  pouvait  consideren  l'extension  de  Tesclavage 
comnie  définitivement  arrétée;  il  suffisait  désormais  de  laisser  agir 
le  temps.  La  population  esclave  était  déjá  en  décroissance  dans  plu- 
sieurs  des  états  du  centre,  et  á  peu  prés  stationnaire  dans  les  autres : 
le  développement  rapide  de  la  population  libre  la  refoulerait  de  plus 
en  plus  vers  le  golfe  du  Mexique.  On  n'avait  point  á  redouter  que 
Tesclavage  pút  regagner  aux  dépens  du  Mexique  le  terrain  que  lui 
enléverait  journellement  le  progrés  du  travail  libre  :  les  états  libres 
étaient  trop  bien  avertis,  et  leur  prépondérance  était  trop  surement 
établie  pour  que  des  manoeuvres  comme  celles  qui  avaient  détaché 
le  Texas  du  Mexique  pussent  se  renouveler  avec  chance  de  succés. 
La  victoire  de  la  liberté  était  done  bien  réellement  gagnée.  G'était 
précisément  laconviction  de  leur  impuissance  futuro  qui  avait  poussé 
les  partisans  de  Tesclavage  aux  mesures  extremes;  les  plus  francs 
n*hésitaient  pas  á  convenir  que  Télection  de  M.  Lincoln  n'avait  été 
qu'un  pretexte,  et  que  Télection  de  M.  Douglas  ou  de  tout  autre 
qu'un  candidat  entiérement  dévoué  aux  intéréts  du  sud  n'aurait  pas 
empéché  le  mouvement  d'éclater.  L'érection  du  sud  en  république 
indépendante  pouvait  seule  rouvrir  á  Tesclavage  la  voie  des  con- 
quétes  :  de  lá  Tinflexible  détermination  des  meneurs  de  la  révolu- 
tion  et  leur  refus  obstiné  de  préter  l'oreille  á  toute  tentative  d'ac- 
commodement. 

Résolu  á  ne  rien  négliger  pour  pacifier  les  esprits,  M.  Lincoln 
n'avait  d'entraves  á  redouter  qiie  du  cóté  de  ses  amis.  U  s'empressa 
de  récompenser  magnifiquement  et  d'éloigner  par  des  missions  di- 
plomatiques  les  républicains  ardens  qui  avaient  trop  marqué  dans 
les  luttes  des  derniéres  années  pour  n'avoir  pas  droit  aux  avantages 
du  pouvoir,  mais  dont  le  caractére  intraitable  ou  Texaltation  pou- 
vait mettre  obstacle  á  un  rapprochement.  MM.  Cari  Schurz,  Cas- 
sius  Glay,  Corwin,  dont  les  noms  seuls  eussent  été  un  argument 
dans  la  bouche  des  orateurs  du  sud ,  furent  envoyés  comme  mi- 
nistres plénipotentiaires  á  Madrid,  Saint- Pétersbourg  et  México; 
M.  Giddings,  non  moins  compromis,  fut  nommé  consul-général  au 
Ganada.  Les  gouverneurs  de  TOhio  et  de  Flndiana,  avec  le  plein 
assentiment  de  M.  Lincoln,  prétérent  Toreille  aux  ouvertures  du 
gouverneur  du  Kentucky,  M.  Magoflin ,  qui  se  faisait  fort  de  faire 
adopter  un  compromis,  si  une  entente  préalable  s'établissait  entre 
tous  les  états  du  centre.  Toutes  ees  précautions  et  tous  oes  efforts 
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devaient  cchoucr  devant  le  parti-pris  de  n*accepter  aucune  trans- 
action.  La  chambre  des  représentans  s'était  séparée  le  4  mars;  mais 
le  sénat  avait  été  immédiatement  convoqué  en  session  exéculive, 
pour  que  le  président  püt  soumettre  k  sa  sanction  les  nominations 
qu'il  avait  a  faire.  Quand  la  motion  d*usage  fut  falte  de  voter  r¡m- 
pression  du  discours  prononcé  par  le  président,  M.  Clingman,  de  la 
Caroline  du  nord,  exprima  le  regret  que  M.  Lincoln  parút  vouloir 
se  departir  de  la  politique  adoptée  par  M.  Buchanan.  La  seule  con- 
duite  k  teñir,  suivant  Torateur,  était  d'évacuer  les  forteresses  fedé- 
rales situées  dans  le  sud,  et  d'entrer  en  négociation  avec  les  états 
confederes  pour  arriver  á  un  rapprochement  ou  k  une  séparation  pa- 
cifique. La  détermination  prise  par  le  président  de  teñir  pour  non 
avenues  les  ordonnances  de  séparation,  de  défendre  les  forteresses 
fedérales  et  de  percevoir  les  droits  de  douane  devait  conduire  fatar- 
lement  k  une  colusión.  M.  Clingman  deplora  ce  qu'il  appelait  la 
politique  d*agression  de  M.  Lincoln.  M.  Douglas  prit  la  défense  du 
président.  11  declara  que,  separé  de  M.  Lincoln  par  ses  opinions  et 
decide  á  rester  dans  Topposition,  il  ne  pouvait  néanmoins  refu- 
ser  de  lui  rendre  justice.  «  Le  discours  de  M.  Lincoln  a  été  beau- 
coup  plus  conservateur  que  je  ne  m'y  attendais  :  il  a  été,  plus  paci- 
fique et  plus  conciliant  que  je  ne  le  prévoyais.  Le  programme  du 
président  est  pacifique,  il  n'a  rien  d'agressif.  Le  président  declare  í 

qu'il  ne  fera  aucun  acte  d'agression,  et  que  toute  sa  conduite  ten- 
drá k  une  solution  amiable.  Comme  nos  difíérends  actuéis  tiennent  ^ 
au  silence  que  la  conslitution  garde  sur  la  situation  de  Tesclavage  ^ 
dans  les  territoires,  M.  Lincoln  invite  le  peuple  á  interpréter  la  con-  — 
stitution,  et  ¡1  donne  d* avance  son  assentiment  k  tout  amendement  ^:Bi 
que  le  peuple  introduira  dans  le  pacte  federal.  Peut-on  demander  imc 
rien  de  plus?  Et  si  M.  Lincoln  paraít  s'écarter  des  doctrines  de  son        m^ 

parti,  ce  n'est  point  de  sa  part  une  défection,  mais  un  acte  de  pa-       

triotisme.  Si  j'ai  bien  compris  son  discours,  M.  Lincoln  a  fait  taire     ^3^^ 
Thomme  de  parti  pour  n'écouter  que  le  patrióte,  et  cette  conduite     ^^t-e 

lui  donne  droit  aux  remerclmens  et  k  Fappui  de  tous  les  conserva-    -Jr 

teurs.  »  M.  Wigfall,  qui  continuait  d'occuper  son  siége  au  sénat  en  mj^^ 
attendant  qu'il  fut  informé  de  Tentrée  définitive  du  Texas  dans  la  .^^  i^ 
confédération  du  sud,  annon^a  qu'il  répondrait  le  lendemain  á  j^  ^ 
M.  Douglas.  M.  Wigfall  était  en  relations  étroites  avec  M.  Davis,  .^  ^f 
M.  Benjamín,  M.  Slidell  et  tous  les  meneurs  de  la  révolution;  il  se  ^^»^ 

vantait  de  posséder  toute  leur  confiance,  et  il  pouvait  en  cette  oc- " 

casion  étre  consideré  comme  leur  organe.  II  commen^a  par  déclarer  ^J^ 
que  l'Dnion  était  morte  et  bien  morte,  que  toute  la  question  était  -^ 
de  savoir  si  on  lui  ferait  un  enterrement  paisible  et  décent,  á  la  j 

protestante,  ou  des  funérailles  á  l'irlandaise,  avec  des  coups  et  da  / 
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3.ang.  a  Oui,  continua-t-il,  il  n'y  a  plus  de  confédération.  Jamáis,  á 
¿Lucun  prix,  en  aucune  circonstance ,  les  états  maintenant  separes 
r^e  rentreront  dans  T Union;  jamáis  ils  ne  reconnaítront  Tadmims- 
^ration  actuelle.  Ainsi  done  retirez  vos  troupes,  n'essayez  pas  de 
"percevoir  d'iropóts,  et  concluez  un  traite  avec  les  états  du  sud  :  á 
c^e  prix,  vous  aurez  la  paix.  Essayez  de  montrer  dans  le  sud  votre 
drapeau  aux  trente-quaire  étoiles  :  on  tirera  sur  luí ,  et  la  guerre 
8*ensuivra.  »  Gomme  si  ees  déclarations  n'étaient  pas  assez  nettes, 
M.  IVigfall  ajouta  :  «  Vous  aurez  á  votre  choix  ou  la  paix  ou  la 
guerre.  Traitez  les  états  confederes  comme  une  puissance  indépen- 
dante ,  et  vous  pourrez  avoir  la  paix ;  essayez  de  les  traiter  comme 
des  états  de  TCnion,  et  vous  aurez  la  guerre.  Que  M.  Lincoln  retire 
^os  troupes  des  forts  Sumter  et  Pickens,  ou  elles  en  serón t  retirées 
sans  lui.  Qu'il  n'essaie  pas  de  lever  d'impdts,  ou  qu'il  s*attende  á  ce 
cju'on  lui  resiste.  Ne  cberchez  pas  inuiilement  á  nous  aveugler. 
Aucun  compromis,  aucun  amendement  á  la  constitution ,  aucun  ar- 
raogement  que  vous  puissiez  proposer  ne  Batisfera  le  sud,  á  moins 
que  vous  ne  soyez  préts  á  assimiler  les  esclaves  aux  autres  pro- 
priétés,  et  á  les  garantir  comme  toute  autre  propriété  dans  toute 
r Union.  Les  états  du  sud  se  sont  retires  de  T Union  parce  que  leur 
propriété  ne  leur  était  pas  ainsi  garantie.  »  L*orateur  termina  en 
disant :  «  Retirez  votre  drapeau  de  notre  pays,  laissez-nous  en  pos- 
session  de  notre  sol  et  concluez  un  traite  avez  nous,  ou  sinon  pré- 
parez-vous  á  la  guerre  la  plus  terrible  avec  toutes  ses  borreurs.  » 
M.  Douglas  s'écria  naturellement  que  c'était  lá  le  langage  d'un 
étranger  et  non  d'un  sénateur.  M.  Wigfall  répliqua  que  s'il  était  á 
son  banc,  c'est  qu*il  n'avait  point  encoré  l'avis  officiel  que  le  Texas 
avait  supprimé  les  fonctions  de  sénateur  au  congrés  des  États- 
Unís.  Aussitót  cet  avis  re^u,  il  en  ferait  part  au  bureau,  et  si  Ton 
contínuait  á  maintenir  son  nom  sur  la  liste  d*appel,  il  continuerait 
de  venir  quand  bon  lui  semblerait,  mais  comme  á  une  reunión  pu- 
blique ou  á  un  club  respectable.  M.  Masón,  de  la  Yirginie,  dont  les 
sympathies  pour  les  séparatistes  élaient  notoires,  prit  la  parole  en 
dernier  dans  cette  discussion.  II  reprocha  au  président  de  n'avoir 
pas  tenu  compte  de  la  rupture  de  TUnion.  M.  Lincoln  aurait  dü  ad- 
mettre  cette  rupture,  il  aurait  dü  reconnattre  Texistence  séparée 
des  états  dissidens,  et  ordonner  Tévacuation  des  forteresses  situées 
sur  leur  territoire.  Si,  sous  pretexte  de  faire  exécuter  les  lois  ou  de 
prendre  possession  des  forts  et  des  arsenaux  fédéraux,  le  président 
recourait  á  la  forcé,  la  Virginie  prendrait  part  á  la  guerre  des  le 
premier  coup  de  fusil.  M.  Masón,  dans  un  langage  plus  mesuré, 
exprimait  au  fond  les  mémes  sentimens  que  M.  Wigfall.  Pas  plus 
que  le  sénateur  pour  le  Texas,  il  ne  consentait  á  indiquer  sur  quelles 
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bases  la  concorde  pourrait  étre  établie;  il  n'expliquait  pas  davantage 
pourquoi  la  constitution  et  les  lois  sous  lesquelles  les  états  du  sud 
avaient  vécu  paisiblement  pendant  radministration  de  M.  Buchanan 
étaient  devenues  intolerables  pour  eux  á  partir  du  jour  oü  M.  Lin- 
coln avait  été  élu,  et  avant  méme  qu'il  pút  faire  acte  d'autorité.  Le 
bon  plaisir  du  sud  suflisait  pour  briser  la  confédération  et  pour  faire 
table  rase  du  passé,  et  ce  bon  plaisir  devait  étre  respecté. 

Le  discours  de  M.  Lincoln  était  attendu  dans  toute  rUnion  avec 

une  impatience  fiévreuse,  á  cause  de  Textréme  reserve  dans  la- 

quelle  le  président  s'était  renfermé  jusqu'au  jour  de  Tinauguration. 

Le  ton  moderé  et  conciliant  de  ce  discours  produisit,  méme  dans  le 

sud,  sur  tous  les  esprits  qui  n' étaient  pas  prévenus,  rimpression 

favorable  qu' avait  ressentie  M.  Douglas.  Voici,  par  exemple,  en  quek 

termes  Fapprécia  YÉíendard  de  la  Caroline  du  Nord  :  «  Nous  ap- 

prouvons  certaines  parties  du  message,  nous  en  désapprouvons 

d'autres.  Ce  n'est  pas  un  message  de  guerre,  ce  n'est  méme  pas,  & 

proprement  parler,  un  message  républicain  noir;  car,  d*une  part, 

Lincoln  reconnaít  que  l'esclavage  existe  á  perpétuité  au  sein  des 

états ,  et  que  les  abolitionistes  ne  pourront  jamáis  y  toucber  en  au- 

cune  fafon;  de  l'autre,  il  s'abstient  á  dessein  de  mettre  en  avant 

le  point  fondamental  du  programme  de  son  partí,  celui  qui  excluaít 

le  sud  de  tous  les  territoires.  Le  message  n*est  pas  hostíle  au  sud, 

il  cherche  á  détourner  la  guerre  et  reffusion  du  sang,  et  il  plaíde 

pour  rünion.  »  Les  feuilles  dévouées  á  la  révolutíon  jetérent  feu  et 

flamme,  parce  que  M.  Lincoln  refusait  de  reconnaltre  le  droit  des 

'états  á  se  retírer  de  TUnion,  et  n'épargnérent  rien  pour  alarmer 

^et  irriter  les  populalions  du  sud.  Une  d'elles,  le  Sun  de  Baltimore, 

poussa  la  mauvaise  foi  jusqu'á  prétendre  que  M.  Lincoln  revendí- 

quait  pour  les  esclaves  fugitífs  tous  les  droits  des  citoyens  libres. 

Une  autre,  X Intelligence  d* Atlanta,  dans  la  Georgie,  en  annongant 

la  noniination  de  M.  Welles  au  ministére  de  la  marine,  le  dépeignit 

comme  «  un  abolitioniste  enragé,  fanatique  et  écumant,  qui  ne  res- 

pirait  que  la  guerre  civile,  le  sang  et  le  carnage.  »  M.  Douglas  n'é- 

tait  guére  moins  maltraité  par  les  journaux  de  Richmond  pour  «  Fim- 

pudeur  »  avec  laquelle  il  acceptait  les  doctrines  du  message.  Quanl 

aux  hommes  du  sud  qui  y  donnaient  leur  adhesión,  on  ne  trouvail 

point  á  leur  adresse  d*épithétes  assez  injurieuses  ni  de  menaces 

assez  fortes.  Le  Démocrate  de  Saint-Louis-du-Missouri  s'étant  mon- 

tré  satisfait  du  langage  de  M.  Lincoln,  YAppel  de  Memphis  declara 

que  Texistence  de  ce  journal  était  «  un  opprobre  »  pour  un  état 

qui  avait  le  bonheiu*  de  connattre  Tesclavage.  Toutes  ees  violences 

n'erapéchérent  pas  la  politique  conciliante  du  président  de  porter 

ses  fruits.  Deux  hommes  qui,  dans  des  partís  différens,  avaient  joué 
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UQ  role  politique  importan!  et  qui  comptaient  parmi  les  plus  conside- 
rables du  Kentucky,  M.  Guthrie  et  M.  Grittenden,  se  mirent  á  par- 
<^urir  leur  état  natal  en  recommandant  á  leurs  concitoyens  le  res- 
P^ct  des  lois  et  la  fidélité  áF Union.  Encouragé  par  leur  succés, 
V-  André  Johnson  entreprit  une  campagne  semblable  dans  le  Ten- 
^^Qsee,  qu'il  représentait  au  sénat.  La  convention  qui  avait  ét¿ 
^^nvoquée  dans  TArkansas  rejeta,  á  la  majorité  de  38  voíx  contre  35, 
^^  proposition  de  se  retirer  de  1' Union  :  elle  decida  que  la  question 
^rait  renvoyée  au  peuple,  qui  serait  consulté  directement  le  pre- 
mier lundt  du  mois  d'aoút  suivant.  La  convention  du  Missouri  adopta 
^He  serie  de  résolutions  dans  lesquelles  elle  protestait  contre  toute 
P^nsée  de  briser  TUnion,  mais  demandait  en  méme  temps  qu'on 
^c  recourút  pas  á  Teraploi  de  la  forcé  contre  les  états  dissidens. 
^Ue  recommandait  la  convocation  d*une  convention  genérale  qui 
<^i6v¡8erait  la  constitution  Tédérale,  et  elle  invitait  la  législature  de 
l*<tat  á  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  amener  cette  convo- 
^^^tioD.  Une  proposition  fut  soumise  en  conséquence  á  la  legislá- 
bate da  Missouri;  mais  elle  futrepoussée  (28  mars)  par  cette  as- 
s^mblée,  qui  adopta,  á  la  majorité  de  62  voix  contre  A2,  un  ordre 
4u  jour  motivé  ainsi  con^u  :  «  U  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des  me- 
sures en  vue  d'une  convention  nationale  pour  proposer  aucun  amen- 
cS^ement  á  la  constitution.  » 

La  joie  que  ees  manifestations  de  l'opinion  publique  dans  les  états 

^Su  centre  pouvaient  causer  aux  partisans  de  1*  Union  fut  troublée  par 

2^es  mauvaises  nouvelles  qu'on  reijut  du  Texas.  Le  gouverneur  de  cet 

^^tat,  M.  Samuel  Houston,  avait  refusé  longtemps  de  reunir  la  législa- 

^^ure  ensession  evtraordinaire.  Lorsqu'il  se  decida  á  le  faire,  on  était 

^c^éjá  prét  á  se  pa3ser  de  son  concours ,  et  le  peuple  avait  été  in- 

"^^ité  á  nommer  des  delegues  á  une  convention.  Cette  assemblée,  á 

^^élection  de  laquelle  avait  concouru  une  minorité  des  citoyens  du 

^Vexas,  ne  s'en  donna  pas  moins  comme  Texpression  de  la  volonté 

"^M>pulaire.  et  s'empara  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  delibera  á  huis 

^^elos,  et,  en  dépit  des  protestations  du  gouverneur,  elle  soumit  au 

';X>euple  la  question  de  la  séparation;  puis,  sans  attendre  le  résultat 

^^u  vote  qu  elle  avait  elle-méme  provoqué,  elle  declara  dissous  le 

^ien  qui  rattachait  le  Texas  á  1*  Union,  adhéra  á  la  nouvelle  confédé- 

^ration  et  nomma  des  delegues  au  congrés  de  Montgomery.  Elle 

^opta  ensuite  la  constitution  des  états  confederes  sans  la  soumettre 

4  Facceptation  du  peuple,  et  elle  somma  le  gouverneur  de  préter 

serment  á  cette  constitution.  C'en  fut  trop  pour  Torgueil  du  vieux 

Samuel  Houston;  il  refusa  et  protesta  dans  une  proclamation  á  ses 

conciioyens,  oá  il  leur  reprocha  de  s'étre  laissé  «  vendré  comme  un 

troupeau  de  moutons.  »  La  convention  répondit  á  cette  protestation 
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en  déposant  M.  Houston  et  en  le  déclarant  déchu  de  tout  pourob'. 
Ge  n'était  pas  lá  le  c6té  le  plus  fácheux  des  nouvelles  du  Texas. 
La  convention,  pour  n'étre  point  paralysée  par  Tinerlie  du  gouvcr- 
neur,  avait  nommé  un  comité  de  salut  publíc,  qu¡  s*était  emparé  da 
pouvoir  exécutif.  Ge  comité  conféra  á  un  nommé  MicboUs  le  titre  de 
general  et  le  commandement  des  milices.  Gelui-ci  leva  plusienrs 
régimens  et  se  saisit  des  petits  forts  qui  protégeaient  la  frontíére. 
Les  troupes  fedérales  dans  le  Texas  étaient  sous  le  commandement 
du  general  Twiggs.  Get  officier  general  avait  sous  ses  ordres  immé- 
dials  un  corps  d'environ  2,500  hommes,  dont  il  pouvait  aisément 
accroltre  la  forcé  en  appelant  á  lu¡  beaucoup  de  détachemens  ¡so- 
les; mais  ce  corps  á  lui  seul  était  plus  que  suflisant  pour  teñir  en 
respect  les  bandos  commandées  par  NichoUs.  Le  general  Twiggs 
n'eut  méme  pas  la  pensée  de  résister;  ¡1  était  originaire  du  sud, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ses  olTiciers.  Les  sympatbies  politi- 
ques  et  Tespoir  peut-étre  d'un  rang  elevé  dans  la  république  nou- 
velle  firent  taire  en  lui  la  foi  du  serment  et  Thonneur  milit^üre.  II 
capitula  devant  une  bande  de  A  ou  500  miliciens  et  leur  livra  les 
forts,  les  arsenaux  et  les  magasins  qu'il  occupait,  et  qui  contenaient 
en  artiUerie,  en  armes  á  feu,  en  munitions,  en  équipemens  et  en 
provisions  de  toute  sorte,  une  valeur  de  plusieurs  millions  de  dol- 
lars,  dont  la  plus  grande  partie  fut  mise  au  pillage.  Aux  termes  de 
la  capitulation ,  les  soldats  devaient  étre  conduits  au  port  le  plus 
voisin  et  embarques  pour  New-York.  Quand  íls  connurent  le  hon- 
teux  arrangement  conclu  par  leur  general,  ils  firent  éclater  leur  in- 
dignation  et  protestérent  centre  sa  conduite:  mais  il  était  trop  tard 
pour  organiser  la  résistance.  Ils  s'acheminérent  vers  les  points  de- 
signes pour  leur  embarquement,  pendant  que  le  general  Twiggs, 
aprés  avoir  envoyé  sa  démission  á  Washington,  se  rendait  á  la  Nou- 
velle-Orléans,  oü  les  séparatistes  lui  firent  un  accueil  enthousiaste. 
Gette  trahison,  qui  contrastait  si  étrangement  avec  la  noble  con- 
duite du  major  Anderson  á  Charleston,  était  d^autant  plus  doulou- 
reuse  qu'elle  laissait  sans  appui  et  complétement  isolés  les  nombreux 
colons  libres  qui  occupaient  les  régions  montagneuses  du  Texas, 
qu  elle  faisait  perdre  á  T Union  un  temtoire  beaucoup  trop  étendu 
pour  qu'íl  fClt  possible  de  le  recouquérir  sans  un  grand  déploiement 
de  forces,  et  qu'elle  mettait  á  la  disposition  des  confederes  des  res- 
sources  considerables. 

Le  gouvernement  ne  suivait  pas  avec  moins  d'anxiété  la  marche 
des  événemens  en  Virginie.  Par  Tancienneté  et  rillustration  de  son 
passé,  par  le  chifTre  considerable  de  sa  population  et  par  sa  ri- 
chesse,  la  mere  des  présidens,  comme  on  appelait  la  Virginie,  était 
toujours  á  la  tete  des  états  á  esclaves.  Le  role  de  niédiairice  lui 
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*va¡t  été  assigné  des  le  premier  jour  par  Topinion  publique,  et  il 

^mblait  que  son  exemple  düt  entraíner  tous  les  autres  états  du 

^Btre.  Les  électeurs  avaient  en  voy  é  á  la  conven  tion  convoquée  par 

^  législature  une  majorité  incontestablement  favorable  á  TUnion. 

Si  cette  assemblée  avait  dü  se  prononcer  immédíatement  pour  ou 

Contre  la  séparation,  la  réponse  n'aurait  pas  été  douteuse;  mais  les 

^paratistes  s  appüquérent  á  Irainer  les  choses  en  longueur  afm 

d'avoir  le  temps  de  réparer  leur  échec  electoral,  et  dans  le  secret 

^spoir  que  les  preiniers  actes  de  M.  Lincoln  ajouteraient  aux  griefs 

<iu  sud.  On  mit  d'abord  en  avant  Tidée  que  la  Virginie  devrait, 

^n  prenant  pour  base  la  constítution  amendée,  forroer  avec  les 

futres  états  du  centre,  soit  libres,  soit  esclavagistes,  une  confédé- 

ration  nouvelle  á  laquelle  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  qu'on 

savait  opposés  á  tout  changement  et  les  états  de  Textréme  sud  se- 

raient  invites  á  acceder;  l'Union  se  trouverait  ainsi  reconstruite. 

Les  lenteurs  et  les  complications  qu'entrainait  Texécution  d'un  pa- 

reil  projet  le  firent  bientót  abandonner.  On  en  revint  alors  a  Tidée 

de  reprendre  TcEuvre  avortée  de  la  conférence  de  la  paix  (1).  11 

fallait  que  la  Virginie  formulát  les  amendemens  qu*il  était  néces- 

saire  d'introduire  dans  la  constitution ;  elle  présenterait  ensuite  ce 

programme  au  congrés  comme  un  ultimátum.  S*¡1  était  accepté,  la 

"Virginie  se  porterait  g?irante  de  Tadhésion  des  états  du  sud,  qu'elle 

ferait  rcntrer  dans  TUnion;  s'il  était  rejeté,  la  Virginie  s'interpose- 

Tait  pour  assurer  1  indépendance  du  sud,  et  elle  défendrait  cette  in- 

dépendance  au  cas  oü  elle  serait  menacée  par  le  nord.  Ce  plan 

flattait  trop  Tamour-propre  des  citoyens  de  la  Virginie  pour  n'étre 

pas  adopté  par  la  convention ;  mais  la  rédaction  et  la  discussion  du 

programme  absorbérent  plusieurs  semaines;  les  séparatistes  soule- 

yaient  sans  cesse  de  nouvelles  diflicultés;  ils  introduisaient  dans  le 

débat,  sous  forme  de  motions,  la  condamnation  du  tarif  récemment 

TOté  par  le  congrés  et  du  discours  de  M.  Lincoln.  Les  delegues  de 

la  Virginie  occidentale  y  répondaient  par  des  motions  hostiles  á 

Tesclavage.  Enün,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  on  se  mit  d'ac- 

cord  sur  un  projet  dont  la  disposition  essentielle  consistait  á  réta- 

blir  le  compromis  dit  du  Missouri,  en  assignant  á  Tesclavage  tout 

le  territoire  situé  au  sud  du  36*  30'  de  latitude.  Aucune  acquisition 

Douvelle  de  territoire  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  le  consentement 

de  la  majorité  des  états  libres  et  de  la  majorité  des  états  á  esclaves. 

Les  propriétaires  d'esclaves  auraient  eu  le  droit  de  transit  dans 

toute  l'étendue  de  la  confédération ;  une  indemnité  aurait  été  due 

pour  tout  esclave  fugitif  qui  n'aurait  pas  été  rendu  á  son  maltre ; 

(I)  Voyei  VAunuaire  de  I8«0,  pago  620. 
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enfm  un  article  ele  la  constitution  aurait  interdit  le  droit  de  suflrage 
et  l'accés  des  fonctions  publiques  á  toute  personne  d^origine  afri- 
caine.  Cette  derniére  demande  aurait  été  la  plus  difflcile  á  faire  ac- 
cepter  par  les  états  du  nord;  cependant,  comme  elle  s'appuyait  sur 
la  decisión  de  la  cour  supréme  dans  Taflaire  Dred  Scott,  elle  n'au- 
rait  pas  rencontré  d'objection  du  cóté  du  pañi  démocratique.  Ces 
propositions  ne  didéraient  point  sensiblement  des  compromis  ela- 
bores par  la  conférence  de  la  paix  et  par  M.  Crittenden,  et  dont 
Tabstention  calculée  de  certains  sénateurs  du  sud  avatt  seule  em- 
peché  Tadoption  par  le  demier  congrés.  Elles  pouvaient  servir  de 
base  aux  travaux  de  cette  convention  nationale  dont  M.  Lincoln 
s'était  declaré  tout  prét  á  sanctionner  la  convocation.  Une  majorité 
de  la  convention  virginienne  était  acquise  au  projet  qui  vient  d*étre 
resume,  et  dont  l'adoption  semblait  certaine,  en  dépit  de  toutes  les 
lenteurs  et  de  tous  les  stratagémes  de  la  procédure  parlementaire; 
mais  il  fut  bientót  évident  que  ce  vote  serait  tenu  pour  non  avena  ^ 
par  les  séparatistes.  L'importance  de  détacher  la  Virginie  de  FCnion 
était  si  grande  aux  yeux  de  ces  derniers,  qu*ils  étaient  résolus  á  ne 
reculer  devant  ríen  pour  arriver  á  leur  but.  Les  émissaires  du  sud 
parcouraient  toutes  les  parties  du  pays;  les  deux  sénateurs  de  l'état, 
MM.  Masón  et  Hunter,  dévoués  de  coeur  á  la  révolution  en  attendant 
qu'ils  pussent  la  servir  ostensiblement,  faisaient  sans  cesse  le  voyage 
de  Washington  á  Richmond  pour  encourager  et  diriger  le  mouve- 
ment.  On  ne  se  boma  pas  á  acheter  pour  les  supprimer  les  deoz 
journaux  qui  soutenaient  le  plus  énergiquement  la  cause  de  F  Union, 
le  Whig  de  Richmond  et  VÉtoile  de  la  vallée  de  Lexington.  Les  sé- 
paratistes s*organisaient  militairement  avec  les  armes  que  le  gouver- 
neur  leur  faisait  délivrer  par  les  arsenaux  de  Tétat;  ils  convoquaient 
des  réunions  dans  les  districts  électoraux  afín  de  faire  adresser  aax 
membres  de  la  convention  des  mandats  impératifs;  ils  mena^ent 
les  familles  de  ceux  qui  étaient  favorables  á  1* Union.  La  conventícm 
siégeait  á  Richmond,  capitale  de  l'état,  dans  cette  méme  ville  oü  le 
prínce  de  Galles  avait  été  grossiérement  insulté,  et  au  coeur  méme 
de  la  región  la  plus  dévouée  á  l'esclavage.  Des  rassemblemens  as- 
siégeaient  journellement  les  poites  du  palais  législatif  et  accueil- 
laient  par  des  huées,  des  sifllets  et  des  menaces  les  députés  unio- 
nistes.  Cette  intimidation  persistante  ne  demeura  pas  sans  efiets; 
elle  diminua  le  nombre  des  députés  qui  osaient  se  prononcer  pour  que 
la  Virginie  demeurát  fídéle  á  T Union  quoi  qu*il  arriv&t,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  tenu  le  langage  le  plus  explicite  devant  les 
électeurs  firent  complétement  défection.  A  la  tete  de  ceux  que  leur 
pusillanimité  jeta  dans  le  camp  des  séparatistes,  il  faut  placer  un 
anclen  presiden t,  M.  Tyler,  á  qui  Ton  avait  déféré  la  direction  de 
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la  conférence  de  la  paix,  et  qui  donna  ainsi  une  nouvelle  prcuve  de 
la  faiblesse  de  son  caractére  et  de  la  mobilité  de  ses  opinions.  La 
législature  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  les  séparatistes.  On 
apprit  (22  mars)  que  le  directeur  de  la  fonderie  de  Bellona  venait 
de  recevoir  du  ministére  de  la  guerre  Tordre  d*envoyer  au  fort 
Monroé  des  canons  fondus  pour  le  compte  du  gouvernement.  Ces 
canons  devaient  traverser  Richmond ;  la  législature  enjoignit  au 
gouverneur  de  les  saisir  au  passage  pour  l'usage  de  Tétat.  Un  dé- 
puté  avait  combattu  cette  mesure  en  disant  que  s'emparer  de  vive 
forcé  d'une  propriété  fedérale  serait  un  acte  de  brigandage.  Un  coup 
de  fusil  fut  tiré  sur  lui,  le  soir  méme,  en  pleine  rué  et  le  blessa 
griévement.  Enfin,  perdant  Tespoir  de  déplacer  la  majorité  au  sein 
de  la  convention,  les  séparatistes  résolurent  d'opposer  assemblée  á 
assemblée,  et,  imitant  ce  qui  s'était  fait  au  Texas,  ils  firent  inviter 
la  population  par  un  comité  á  élire  des  delegues  á  une  convenlion 
nouvelle  qui  se  réunirait  k  Richmond  le  16  avril.  Malheureusement 
ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  á  cette  extfémité,  et  les  événe- 
mens  les  servirent  au-delá  de  leurs  esperances. 

M.  Lincoln,  en  prenant  possession  du  pouvoir,  avait  trouvé  le 
gouvernement  complétement  désorganisé.  Les  pionniers  des  príd- 
ries,  malgré  leurs  incessantes  réclamations ,  étaient  sans  protection 
€t  sans  lois.  Le  trésor  était  á  bout  de  ressources  :  les  dépenses  de 
Texercice  courant  dépassaient  de  beaucoup  les  recettes,  et  les  dé- 
tournemens  commis  par  M.  Floyd,  ministre  de  la  guerre  sous  M.  Bu- 
chanan,  avaient  achevé  de  mettre  á  sec  les  caisses  publiques.  Le 
ministre  de  la  marine  n'avait  trouvé  disponible  qu'un  seul  bátiment 
de  guerre,  le  Poivhattan^  qui  revenait  d'une  croisiére  de  Irois  an- 
nées  dans  les  mers  de  Chine,  dont  la  mise  en  réparation  avait  été 
ordonnée,  et  qu'il  fallut  réarmer  immédiatement.  L'armée  était 
éparpillée  aux  extrémités  du  territoire  federal,  et  c'était  á  grand'- 
peine  que  le  general  Scott  avait  pu  reunir  quelques  compagnies 
pour  la  protection  de  Washington.  Les  arsenaux  du  nord  étaient 
vides,  et  M.  Floyd  se  faisait  un  mérito  auprés  de  ses  compatriotes 
d*en  avoir  fait  enlever  toutes  les  armes,  pendant  les  derniers  mois 
de  son  administration,  pour  les  accumuler  dans  les  arsenaux  du 
sud,  oü  elies  étaient  tombées  au  pouvoir  des  confederes.  II  fallut 
s'occuper  sans  retard  de  pourvoir  á  tout.  L'immense  étendue  de  terres 
comprise  entre  la  Californie,  TUtah  et  le  Kansas,  sur  les  deux  ver- 
sans  des  Montagnes-Rocheuses,  fut  partagée  entre  trois  territoires 
qui  recurent  les  noms  de  Dakotah,  Nevada  et  Colorado.  Certaine 
que  des  émigrarís  du  nord  aflronteraient  seuls  le  climat  rigoureux 
de  ces  régions,  la  majorité  républicaine  du  sénat  voulut  éviter  jus- 
qu*á  Tapparence  d'une  provocation  :  elle  s'abstint  d'introduire  dans 
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le  bilí  d*organisation  une  clause  portant  interdiction  de  Tesclavage. 
Un  virement,  sanctionná  par  le  sénat,  fournit  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  moyens  d'acquérir  un  certain  nombre  de  navires  d'un  faible 
tiran t  d'eau,  et  propres  á  un  service  de  transport.  Enfm,  pour  re- 
médier  á  la  pénurie  du  trésor,  le  ministre  des  fmances  fut  autorisé 
á  émettre  8  millions  de  doliars  demeurés  disponibles  sur  Temprunt 
voté  par  le  congrés.  Les  oíTres  qui  avaient  été  faites,  dans  le  cou- 
rant  de  février,  i  M.  Dix,  ministre  des  finances  de  M.  Buchanan,  ne 
dépassaient  pas  le  taux  de  90  1/2.  M.  Salmón  Chase  re<jut  le  2  avril 
des  soumissions  pour  34  millions  de  doliars.  Celles  qui  furent  ad- 
mises étaient  comprises  entre  les  taux  de  9A  et  93  1/8.  Les  parti- 
sans  de  la  nouvelle  administration  ne  manquérent  pas  d'invoquer 
ce  résultat  comme  une  preuve  de  la  confiance  de  la  nation  en 
M.  Lincoln. 

Cependant  la  plus  grande  activité  régnait  dans  tous  les  departe-  - 
mens  ministériels,  et  rien  ne  transpirait  des  intentions  du  gouver — 
nement.  Les  séparatistes  eux-m6mes  ne  se  flattaient  pas  d'obtenir— 
Tabandon  des  forteresses  établies  sur  les  Ilois  de  Key-West  et  de^ 
Tortugas,  á  la  pointe  de  la  Floride,  et  qui  sont  les  clés  du  golfe  du 
Mexique ;  mais  ils  réclamaient  le  fort  Pickens  et  le  fort  Sumter. 
premier,  báti  sur  un  rocher  isolé,  commande  toute  la  rade  de  Pen — 
sacóla  :  il  pouvait  compter,  en  cas  d'attaque,  sur  l'appui  du  sloop^ 
de  guerre  le  Brooklyn,  mouillé  en  rade,  et  comme  il  communiqud'^ 
librement  par  mer  avec  Key-West,  la  garnison  se  ravitaillaít  et  pou — - 
vait  étre  renforcée  sans  difficulté.  II  n'y  avait  done  rien  á  redoute'  -^ 
du  corps  confederé,  commande  par  le  general  Bragg,  qui  avait  oc-  ^ 
cupé  Tarsenal  maritime  de  Pensacola.  II  n'en  était  pas  ainsi  du  forra 
Sumter  :  celui-ci  n'était  accessible  que  par  un  étroit  chenal  com-  ^m. 
mandé  par  les  batteries  qUi  défendent  le  port  de  Charleston.  H.  JefS 
ferson  Davis  avait  envoyé  dans  cette  ville  un  oflicier  du  génie«  1  f 
general  Beauregard,  qui  avait  ordonné  des  travaux  considerables? 
de  défense  et  tout  preparé  pour  réduire  le  fort  Sumter  au  premien? 
ordre  venu  de  Montgomery.  La  garnison,  réduite  á  70  hommes,  n^c: 
pouvait  étre  secourue  qu'au  moyen  d'une  attaque  de  vive  forcc^i^ 
La  moindre  tentativo  pouvait  devenir  le  sigoal  de  la  guerre  civil^i^ 
Une  évacuation  n'olTrait  pas  moius  d'inconvéniens  :  elle  aurait  éV  - 
considérée  par  toute  la  population  du  nord  comme  une  insigne  Cif^ 
blesse.  Le  general  Beauregard  d'ailleurs  n*exigerait-il  pas  que  V 
garnison  se  rendlt  prisonniére,  ou  ne  voudrait-il  pas  dicter  Ifli»' 
termes  d*une  capitulation  qui  impliquerait  une  reconoaissance  <^= 
gouvernement  confederé?  Une  decisión  ne  pouvait  étre  prise  qa'^^ 
prés  le  plus  sérieux  examen;  mais  le  sur  pressentiment  que  le  i 
de  la  république  dépendait  de  cette  question  ne  faisait  que  rend 
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plus  vive  Tímpatience  genérale.  M.  Douglas  fit  done  la  motion 
(16  raars)  de  demander  aii  ministre  de  la  guerre  s  il  comptait  ravi- 
^Ulerou  reprendre  les  forteresses  fedérales  situées  dans  le  sud,  et 
fuelles  forces  il  jugeait  nécessaires  pour  une  pareille  entreprise.  En 
développant  cette  motion,  M.  Douglas  ne  cacha  point  qu  il  était 
^pposé  á  tout  emploi  de  la  forcé,  et  que  son  but  était  d'obliger  le 
gouvemement  á  s'expliquer  avant  les  élections  qui  allaient  avoir 
*i^u  dans  plusieurs  des  états  libres.  Les  sénateurs  républicains  décla- 
'^rent  ne  rien  connaítre  des  intentions  du  gouvernement;  ils  ajou- 
5^rent  qu'il  était  prématuré  de  soulever  des  questions  si  graves  dix 
joiirs  á  peine  aprés  Tinstallation  du  président.  Rien  ne  put  les  faire 
^rtir  de  leur  reserve,  et  la  motion  fut  plusieurs  fois  reprise  et 
^journéesans  que  M.  Douglas  réussit  á  briser  ce  qu  il  appelait  la  con- 
^piralion  du  silence.  M.  Breckenridge  lui  vint  inutilement  en  aide. 
^ice-président  sous  M.  Buchanan,  et  compétiteur  de  M.  Lincoln, 
M.  Breckenridge,  depuis  le  4  mars,  représentait  le  Kentucky  au  sé- 
^at.  C'était  la  premiére  fois  qu  il  prenait  la  parole  dans  cette  as- 
amblea depuis  plusieurs  années.  Sa  reserve  bien  connue,  et  la  po- 
Bition  indécise  de  Tétat  qui  venait  de  Télire,  firent  attacher  une 
grande  importance  á  son  discours.  Aprés  avoir  critiqué  le  message 
du  président,  et  soutenu  plus  vivement  encoré  que  M.  Douglas  la 
nécessité  d'évacuer  les  forteresses  du  sud,  Torateur  kentuckien  en- 
treprit  d'exposer  les  causes  de  la  crise  présente,  et  les  conditions 
&uxquelles  lUnion  pouvait  étre  sauvée.  M.  Breckenridge  se  donnait 
^t  pouvait  étre  consideré,  en  cette  occasion  solennelle,  comme  Tor- 
gane  des  esclavagistes  moderes  :  á  ce  titre,  Thistoire  doit  enregis- 
txer  le  témoignage  qu'il  rend,  á  la  fin  de  son  discours,  des  causes 
"vérilables  de  la  rupture  entre  le  nord  et  le  sud. 

«  11  faut  (*disaít  en  terrainant  M.  Breckenridge)  que  le  Kentucky  et  les 

aotres  états  á  esclaves  sachent  bien  ce  qu'ils  ont  á  attendre  du  parti  qui 

domine  aujourd*huí  dans  le  congrés.  Ce  partí  ne  leur  offre  rien,  sinon  qu'il 

n^essaiera  pas  d'abolir  Tesclavage  au  sein  des  états.  Au  fond,  le  but  de  ce 

partí  est  de  creer  dans  les  états  du  centre,  en  invoquant  le  salut  de  Tünion 

ct  avee  Tappuí  du  gouvernement  federal,  4in  parti  qui  lui  serve  d'ínstni- 

xnent  pour  assurer  le  triomphe  des  principes  de  la  liberté  du  sol.  C'est  le 

premier  pas  essenticl  vers  Témancipatíon  des  esclaves.  Les  états  á  esclaves 

íioiventse  teñir  pour  avertis  que  c'est  lá  la  tactique  qu'on  veut  employer; 

«tsi  on  la  laisse  mettre  en  pratique,  elle  aboutira  nécessairement  á  Téman- 

<5'pation.  Le  Kentucky  hesite  encere  et  attend  qu'on  lui  offre  un  arrange- 

*"ent;  maís  il  sait  ce  qu'on  veut,  íl  sait  quels  sont  ses  droits  constitution- 

^'«Is,  et  il  est  determiné  á  les  faire  respecter.  Le  temps  est  proche,  tres 

í^'^oche,  oú  de  colline  en  collíne  retentira  distinctement  le  cri  de  justíce  au 

Jttoin  de  la  constitutíon.  Le  Kentucky  ne  courbera  pas  son  front  dans  la 

^'^lassiére,  maís  il  se  tournera  vers  ses  fréres  du  sud.  Les  relations,  le  com- 
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merce  et  la  communauté  des  gríefs  le  contraindront  á  s'unir  et  á  former  une 
puissante  république  avec  des  états  qui  seront  fidéles  á  la  foi  des  contrats. 
II  est  peut-étre  trop  tard  pour  restaurer  Tünion ;  j'espére  que  non ;  maís 
cette  tache  ne  peut  étre  accomplie  que  par  la  majorité  des  populatíons  da 
nord  que  vous  represen  tez.  La  paix  est  dans  vos  mains,  et  le  sort  du  pays 
est  dans  celles  du  président.  » 

Ce  discours  était  de  natura  á  díssiper  les  illusions  de  tous  ceux 
qui  espéraient  encoré  en  lapossibilité  d'un  comprorais.  Si  un  homme 
de  Texpérience  de  M.  Breckenridge,  qui  avait  tenu  de  si  prés  au 
pouvoir  et  qui  connaissait  á  fond  son  pays,  osait  formuler  des  pré- 
tentions  semblables,  c'en  était  assurément  fait  de  TUnion;  car  ja- 
máis les  populations  du  nord  ne  consentiraient  á  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  Tesclavage.  Reconnattre  qu'une  constitution 
dont  les  rédacteurs  n*ont  pas  osé  écrire  le  mot  esclave  consacre  et 
garantit  le  droit  de  Tesclavage  á  se  propager  et  á  s'étendre,  c'eüt 
été  mentir  á  la  vérité,  au  bon  sens  et  á  Thonneur!  M.  Breckenridge, 
pas  plus  que  M.  Douglas,  n'obtint  de  réponse  á  des  questions  trop 
manifestement  intempestives.  11  revint  néanmoins  á  la  charge,  trois 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  clóture  de  la  session,  en  faisant 
(25  mars)  la  motion  d'inviter  le  président  á  évacuer  les  places 
fortes  du  sud.  II  ne  put  obtenir  que  cette  motion  fút  mise  á  l'ordre 
du  jour  :  on  lui  objecta  en  eílet  qu*¡l  proposait  au  sénat  d'empiéter 
sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  M.  Breckenridge  répliqua 
qu'il  avait  surtout  pour  objet  de  mettre  á  Tépreuve  les  dispositions 
de  la  majorité,  et  qu  il  regarderait  le  vote  sur  la  mise  á  Tordre  du 
jour  de  sa  motion  comme  Téquivalent  d'un  vote  sur  le  fond.  U  n'eut 
pas  mérae  cette  satisfaction,  parce  que  le  sénat  ne  se  trouva  pas  en 
nombre  pour  délibérer  et  se  separa  le  lendemain. 

Gependant  une  decisión  á  Tégard  du  fort  Sumter  était  devenue 
indispensable.  En  se  retirant  dans  le  fort,  le  major  Anderson  avait 
pris  vis-á-vis  des  autorités  de  la  Garoline  du  sud  Tengagement  de 
ne  faire  aucun  acte  d'hostilité  contre  la  ville  de  Charleston,  á  la 
condition  qu'on  le  laisserait  librement  se  pourvoir  de  vivres  frais. 
Aussitót  aprés  Tinstallation  de  M.  Lincoln,  M.  Jefferson  Davis  inter- 
dit  toute  communícation  entre  la  ville  et  le  fort,  et  fit  tout  préparer 
pour  une  attaque.  Lié  par  les  instructions  qu'il  re(;ut  de  Washington 
et  qui  lui  interdisaient  de  tirer  sur  la  ville  tant  qu'on  n  aurait  pas 
tiré  sur  le  fort,  le  major  Anderson  laissa  sans  résistance  s'exécuter 
tous  les  travaux  préliminaires  d*un  siége.  En  méme  temps  qu'il 
envoyait  le  general  Beauregard  á  Charleston,  M.  Jefferson  Davis 
envoyait  á  Washington,  en  qualité  de  comraissalre  des  états  con- 
federes, M.  Forsyth  de  TAlabama  et  M.  Crawford  de  la  Georgie, 
auxquels  fut  adjoint  plus  tard  M.  Román  de  la  Louisiane.  Ces  com- 
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missaires  firent  demander  (8  mai)  par  un  merabre  du  sénat  une 
audience  á  M.  Seward,  ministre  des  affaires  étrangéres.  Celui-ci 
répondit  qu  il  consentirait  á  les  recevoir,  mais  á  titre  de  simples 
particuliers ;  puis,  revenant  sur  cétte  decisión,  il  les  fit  inviter  á 
lui  exposer  par  écrit  Tobjet  de  leur  mission.  MM.  Forsyth  et  Craw- 
ford  adressérent  alors  au  ministre  une  note  en  regle  dans  laquelle 
ils  prenaient  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  des  états 
confederes,  se  disaient  chargés  de  traiter  avec  le  gouvernement 
federal  toutes  les  questions  qui  résultaient  de  la  séparation  des 
sept  états  dissidens,  et  deraandaient  une  audience  du  président  afm 
de  lui  présenter  leurs  lettres  de  créance.  M.  Seward  rédigea  en  re- 
pensé un  memorándum  en  date  du  15  mars,  qui  roQut  Tassentiment 
du  président.  Le  ministre  y  qualifiait  les  événemens  qui  s'étaient 
accomplis  dans  le  sud  de  faits  insurrectionnels ;  il  considérait  les 
états  dissidens  comme  le  théátre  d'une  conspiration  coupable, 
mais  comme  continuant  á  faire  partie  de  la  confédération ;  il  refu- 
sait  de  reconnaítre  aux  soi-disant  états  confederes  le  caractére 
d*une  puissance  étrangére  et  réguliérement  conslituée,  et  ¡1  décli- 
nait  au  nom  du  président  toute  entrevue  avec  les  signataires  de  la 
note.  Gommunication  oíTicieuse  du  contenu  de  ce  memorándum  fut 
donnée  i  MM.  Forsyth  et  Grawford  :  ceux-ci,  dont  la  mission  se  se- 
rait  trouvée  immédiatement  terminée,  témoignérent  le  désir  que 
ce  document  ne  leur  füt  remis  que  lorsqu'ils  en  feraient  la  de- 
mande. M.  Seward  déféra  á  ce  désir,  et  des  Communications  ofli- 
cieuses  et  á  titre  privé  eurent  lieu,  soit  par  Tintermédiare  d'un  juge  á 
la  cour  supréme,  M.  Campbell  de  la  Georgie,  soit  directement,  entre 
les  commissaires  du  sud  et  quelques-uns  des  ministres  de  M.  Lin- 
coln, au  sujet  du  fort  Sumter.  Le  gouvernement  federal  se  moqtra 
d'abord  disposé  á  évacuer  le  fort  pour  enlever  au  sud  tout  pretexte 
de  colusión :  il  s'arréta  devant  le  mécontentement  general  que  le  seul 
bruit  de  Tévacuation  prodiiisait.  II  offrit  alors  de  réduire  la  garnison 
á  deux  ou  trois  bommes  seulement,  de  maniere  á  dissiper  toutes  les 
appréliensions  des  habitans  de  Charleston,  si  Ton  garantissait  que 
ce  petit  poste  ne  serait  point  inquieté  jusqu'au  dénoúment  de  la 
crise  actuelle..  Les  commissaires  répondirent  que  Tévacuation  puré 
et  simple  et  la  remise  du  fort  aux  autorités  de  la  Garoline  du  sud 
pourraient  seules  empécher  Temploi  de  la  forcé  de  la  part  des  con- 
federes. Le  gouvernement  federal  declara  alors  qu'il  préférait  en- 
coré le  siaíu  quo,  et  il  prit  Fengagement  de  n'y  rien  changer  sans 
en  donner  préalablement  avis  :  les  commissaires  promirent  de 
leur  cote  que  toute  attaque  centre  le  fort  serait  diíTérée  jusqu'á  cet 
avis.  Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  du  major  Anderson, 
M.  Lincoln  envoya  par  deux  foi$  á  Charleston  un  agent  confiden- 
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tiel,  á  qui  on  permit  de  communiquer  avec  le  fort.  On  apprit  ainsi 
que  le  major  avait  tres  peu  de  munitions  et  que  ses  vivres  s'épui- 
saient  rapidement.  A  la  suite  d'un  conseil  de  cabinet  auquel  assis- 
tait  le  géuéral  Scott,  avis  fut  donné  aux  commissaires  du  sud 
(I**"  avril)  que  le  fort  serait  probablement  ravitaillé,  mais  que  le 
gouverneur  de  la  Garoline  du  sud  en  serait  préalablement  informé. 
Quelques  jours  aprés  en  eíTet,  le  gouvernement  federal  fit  savoir 
au  gouverneur  Pickens,  et  par  lui  au  general  Beauregard,  que  le 
fort  allait  élre  ravitaillé  :  paisiblement,  si  faire  se  pouvait,  mais  au 
besoin  par  la  forcé.  Un  bátiment  de  commerce,  chargé  de  provisions, 
devait  se  présenter  seul  á  Tentrée  du  port,  et  s'il  était  repoussé  par 
la  violence  dans  raccomplissement  de  cette  mission,  Tescadre  qui 
le  suivait  avait  ordre  de  lui  frayer  passage.  Le  télégraphe  informa 
immédiatement  de  cette  communication  M.  Jeííerson  Davis  et  les 
commissaires  du  sud  á  Washington.  Ceux-ci  envoyérent  le  jour 
méme  (8  avril)  chercher  la  réponse  á  leur  note  du  12  mars,  et,  des 
le  lendemain,  répliquérent  au  memorándum  de  M.  Seward  par  une 
nouvelle  note  tres  longue  et  tres  violente,  dans  laquelle  ils  annon- 
(aient  qu*ils  considéraient  la  communication  faite  au  general  Beau- 
regard  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que,  «  au  nom  de 
leur  gouvernement  et  du  peuple  confederé,  ils  acceptaient  le  gage  de 
bataille  qui  leur  était  ainsi  jeté.  »  lis  quittérent  aussitót  Washing- 
ton, tandis  que  M.  JeíTerson  Davis  envoyait  par  le  télégraphe  au 
general  Beauregard  Tordre  d'attaquer  le  fort  Sumter.  Aprés  une 
sommation  inutile  au  major  Anderson,  le  general  Beauregard  fit  ou- 
vrir  le  feu,  le  12  avril,  á  quatre  heures  du  matin.  Le  fort  se  défen- 
dit  deux  jours,  mais  Texplosion  des  magasins  á  poudre  coiiti'aignit 
le  major  Anderson  á  capituler.  L'escadre  de  secours,  retardée  par 
un  coup  de  vent,  ne  parut  devant  le  fort  que  quand  il  était  déjá  au 
pouvoir  des  confederes,  et  elle  s'éloigna  immédiatement  sans  ríen 
tenter  contre  Charles  ton. 

La  nouvelle  du  bombardement  du  fort  Sumter,  répandue  le  jour 
méme  par  le  télégraphe  dans  toute  Tétendue  de  F Union,  jeta  dans 
une  profonde  stupeur  les  populations  du  nord  qui  avaient  cru  obsti- 
nément  á  une  solution  pacifique.  Le  voile  se  déchirait  brusquement 
et  laissait  voir  á  tous  en  perspective  la  guerre  civile.  Lorsqu'on  ap- 
prit que  la  capitulatlon  du  major  Anderson  avait  été  célébrée  dans 
le  sud  par  des  salves  d'artillerie  et  des  illuminations  comme  aurait 
pu  Tétre  une  victoire  sur  Tétranger,  la  douleur  fit  place  i  Tindigna- 
tion  :  des  cris  de  vengeance  partirent  des  groupes  qui  ne  cessaient 
de  stationner  sur  les  places  des  grandes  villes;  les  milices  s*armé«  * 
rent  spontanément,  et  lorsque  le  président  publia,  le  15  avril,  une  * 
proclamation  oú  il  convoquait  le  congrés  pour  le  k  juillet,  el  oü  il 
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^Ppelait  sous  les  armes  75,000  hommes  de  milice  pour  rétablir 
'  ^tnpire  des  lois  et  reprendre  possession  des  places  usurpées  sur  la 
^^^édération,  cet  appel  était  déjá  devaneé. 


III.   —  LA    GUBRRB    CIVILB. 

des  premien  Tolontairet  aa  secoars  de  la  capitale  fedérale  menacée.  —  Ressources 
reepectÍTes  da  nord  et  da  aod  au  dóbnt  de  la  guerra.  —  Propagando  séparatiste.  —  Pormation 
•t  organiaaiion  de  Tarmée  du  nord  soas  la  direction  da  génóral  Scott.  —  Attitude  des  étata- 
Uois  «D  face  de  TBorope.  —  Réonion  da  congréa  et  message  da  président  Lincoln.  —  BataiUe 
de  Boll'a  Ron. 

La  proclamation  du  président,  qui  appelait  75,000  hommes  de  mi- 
xtee sous  les  armes  pour  trois  mois,  annonqait  que  le  ministre  de 
1^  guerre  ferait  connaítre  á  tous  les  gouvernemens  le  contingent  que 
leur  état  aurait  á  foumir.  Les  états  du  nord  et  de  Touest  ollrirent  au 
gouvemement  federal  un  nombre  de  miliciens  double  ou  triple  de 
celui  qui  leur  était  demandé;  en  méme  temps,  une  noble  émulation 
s'empara  des  législatures  d'états,  des  conseils  municipaux,  des  éta- 
l>lissemens  publics  et  des  ricbes  particuliers  :  en  nioins  de  huit 
jours,  des  contributions  volontaíres  mirent  á  la  disposición  du  tré- 
sor  public  plus  de  100  millions  de  francs.  La  proclamation  du  pré- 
sident re(;ut  un  accueil  bien  dilTérent  en  Yirginie.  Le  gouverneur 
^e  cet  état,  M.  Letcher,  jetant  enfin  un  masque  qui  lui  pesait  depuis 
longtemps,  répondit  á  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre  par 
"tin  refus  catégorique  :  «  Vous  vous  propísez ,  disait-il ,  de  subju- 
^uer  les  états  du  sud,  et  une  réquisition  faite  pour  cet  objet,  qui 
xi*est  prévu,  á  mon  avis,  ni  par  la  constitution,  ni  par  la  loi  de  1795, 
Ke  sera  point  obéie.  II  vous  a  plu  d*inaugurer  la  guerre  ci\¡le,  et 
^ous  Tavez  inaugurée;  nous  la  souliendrons  avec  une  ardeur  aussi 
^éterminée  que  celle  que  vous  avez  montrée  vis-á-vis  du  sud.  »  Le 
lendemain  (17  avril),  M.  Letcher  publia  une  proclamation  oú  il 
^pialifíait  celle  du  président  d*acte  illégal  et  inconstitutionnel.  Pour 
proteger  la  Virginie  centre  Temploi  de  la  Torce  dans  le  cas  oü  elle 
^oudrait  suivre  Texemple  des  états  du  sud  et  user  de  son  droit  de 
^«  relirer  de  la  confcdération,  le  gouverneur  requérait  tous  les  corps 
^e  volontaires  déjá  organiscs  de  se  teñir  á  sa  dispositton,  et  annon- 
^¡t  que  des  armes  seraient  fournies  á  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
TDepuis  la  veille,  la  populace  de  Richmond  assiégeait  le  local  oú  sié- 
geait  la  convention  virginienne,  en  criant  qu  il  la  fallait  jeter  par 
les  fenétres  si  elle  ne  votait  pas  la  séparation  immédiate.  La  con- 
vention se  réunit  deux  jours  de  suite  en  séance  secrete,  et,  le 
17  avril,  á  la  inajorité  de  88  voix  centre  55,  elle  adopta  un  décret 
de  séparation,  sauf  la  ratification  par  le  peuple,  qui  devait  étre  con- 
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sulté  par  la  voie  du  scrutin  le  25  mai  suivant.  Qaoique  toas  les 
delegues  se  fussent  engagés  sur  Thonneur  á  ne  ríen  laisser  ood* 
naítre  des  délibératíons  de  Fassemblée,  on  8ut  immédiatemeiit 
quelle  decisión  avait  été  príse  et  dans  quel  sens  cbacun  avait  voté; 
aussi  la  plupart.des  membres  de  la  minoríté  furent-iis  contraints, 
pour  le  soin  de  leur  sdreté,  de  quitter  Richmond  sans  retará.  Lear 
départ  laissa  le  champ  complétement  libre  anx  séparatistes,  et 
ceux-ci,  sans  attendre  la  ratifícation  populaire,  proclamérent  aos- 
sit6t  Tannexion  de  la  Virginie  á  la  confédération  du  sud,  etnom- 
mérent  des  représentans  chargés  d*aller  siéger  á  Hontgomery.  Le 
gouverneur  entra  oíTiciellement  en  rapport  avec  les  autorités  confé- 
dérées,  et  mít  á  leur  disposítion  toutes  les  ressoarces  et  toates  les 
forces  de  Tétat.  Le  vote  de  la  convention  avait  été  i  pdne  coiina 
que  des  volontaires,  qui  n'attendaient  que  ce  signa!,  s'étaieat  por- 
tes en  toute  háte  vers  Tembouchure  du  Potomac  et  s'étaient  saíais 
des  chantiers  de  construction  de  Gosport  et  de  Farsenal  maritimede 
Norfolk.  L'olíicier  qui  commandait  á  Norfolk  réussit  á  faire  fiortir " 
éa  port  la  frégaté  le  Cumberland  :  il  fut  réduit  á  sobmeriger  les  U — 
timens  qui  étsdent  k  flot  et  á  incendier  ceux  qui  étaient  en  < 
tion.  Pendant  ce  temps,  d*autres  bandes  se  dirígeaient  sur  17 
militaire  d'Harper's-Ferry  dans  Tespoir  de  le  surprendre; 
commandant,  qui  depuis  plusieurs  jours  apprébendait  un  coup  i 
main  de  ce  genre,  étút  sur  ses  gardos  :  il  avait  pris  tontea  i 
positions  pour  pouvoir  incendier  Farsenal  au  premier  sigaal  :  le^fe^ss 
séparatistes  trouvérent  les  magasins  d' armes  déjá  en  flammes,  tan-i — gm^ 
dis  que  la  petite  garnison  franchissait  le  Potomac  et  se  retirait  dans^ctt 
la  direction  de  la  Pensylvanie.  Les  milicos  virginiennes  cpá  vinren 
occuper  Harper's-Ferry  établirent  leurs  avant-postes  de  Tautre  < 
du  fleuve.  Le  cours  du  Potomac  au-dessus  et  au-dessoos  de  Ws 
híngton  se  trouva  des  ce  moment  au  pouvoir  des  s^aralialea,  < 
communiquérent  librement  avec  le  Haryland  et  y  íirent  ^ 
anúes  et  des  munitions.  Une  grande  eflervescenoe  se  manifesta  i 
sit6t  á  Baltimore,  oú  les  séparatistes  s'étaient  armes,  avaidnt  i 
un  comité  directeur  et  se  tenaient  préts  i  s*emparer  de  la  iñlle. 

Le  gouvernement  federal,  était  en  proie  aux  plus  vives  i 
sions  :  du  Capitole  de  Washington,  on  voydt  des  drapeaox  i 
tistes  flotter  sur  la  ville  virginienne  d'Alexándrie,  útuée  dé  Fi 
cAté  du  Potomac :  si  le  Haryland,  dont  le  district  fi^éral  n^eaít  qa*« 
enclave,  se  soulevait  á  la  voix  des  émissdres  virginiens,  un  < 
d'ennemis  entourerait  la  capitale,  et  oh  eObrt  vigoureux  puuii¿^     luí 
mettre  au  pouvoir  des  séparatistes  le  siége  du  goavemement        9i 
jusqu'á  la  personne  du  président.  II  n'y  avait  dans  la  ville  q^'^^BiB 
700  hommes  de  troupes  réguliéres,  que  Fon  concentra  antour  ^b      M 
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^^pitole  :  on  réunit  á  la  hale  1,500  ou  1,800  volontaires,  que  Ton 
^^Y^ma  en  compagnies,  et  auxquels  on  confia  la  garde  des  d^íTérens 
'^^tnistéres.  On  n'était  pas  sans  inquiélude  sur  les  dispositions  d'une 
P^rtie  des  habitans,  qui  étaient  originaires  du  sud,  el  fort  attacbés 
^  I'esclavage;  on  ne  savait  méme  pas  s*¡l  était  possible  de  compter 
*^r  les  eraployés  des  diverses  administrations  publiques  :  prés  de 
^Oo  avaient  donné  leur  démission  en  apprenant  la  scission  de  la 
y  Irginie.  Un  grand  nombre  d'ofliciers  de  Tanmée  fedérale  envoyaient 
í^iirnellement  la  leur.  L'exemple  leur  élait  venu  de  haut :  le  chef 
^*état-major  du  general  Scott,  son  éléve  de  prédilection,  le  colonel 
*^e,  avait  déposé  ses  épaulettes  pour  passer  du  cóté  des  separa- 
diales,  el  le  gouverneur  Lelcher  lui  avait  immédialement  donné  le 
^^nimandement  en  chef  des  milices  virginiennes.  La  trahison  des 
OfSciers  avait  complétement  démoralisé  les  soldáis,  qui  doulaient 
4e  leurs  cbefs ,  et  les  autorités  fedérales  demandérent  aux  gouver- 
ileurs  des  étals  du  nord  d'envoyer  en  toute  bale  au  secours  de  la 
Capitale. 

Pluaieurs  cenlaines  de  volontaires  pensylvaniens  prírent  le  cbe- 
Hniin  de  Washington  sans  attendre  qu*on  leur  donnát  des  armes.  U 
l^lait  traverser  Baltimore  pour  se  rcndre  d*un  chemin  de  fer  á  un 
ctatre.  Les  sépacatistes  les  accueillirent  par  des  huées,  et  leur  jeté- 
rent  des  pierres.  te  lendemain,  un  rassemblement  armé  occupa  la 
gare,  et  un  train  qui  amenait  le  6^  régiment  des  milices  du  Massa- 
ohusetts  ful  re^u  á  coups  de  fusil.  Les  gens  du  Massacbusetts  avaient 
leurs  armes  :  ils  se  formérent  á  la  voix  de  leurs  ofliciers,  firent  feu 
sor  la  foule,  la  dispersérent  et  demeurérent  maitreis  de  la  gare.  Ge 
Jut  le  signal  de  Tinsurrection.  Des  bandes  armées  allérent  mettre  le 
Sea  aux  ponts  sur  lesquels  les  voies  forrees  franchissaienl  le  Patapsco 
^t  la  Susquehannah ;  d'aulres  arrachérent  les  rails  sur  une  longue 
^tendue;  dans  la  yille,  tous  les  magasins  d' armes  furent  mis  au  pil- 
Idige;  des  drapeaux  séparalistes  furent  promenés  triompbalement, 
^i  un  rassemblement,  tralnant  á  sa  suite  un  canon,  alia  cerner  le 
XfDrt  Mac-Henry,  qui  défend  le  port  de  Baltimore.  Une  émeute  écla- 
^^ait  au  méme  moment  á  Annapolis,  capitale  du  Maryland,  et  une 
tLentatíve  était  faite  centre  Técole  navale  qui  y  est  établie.  II  était  k 
^STBÍadre  que  le  sud  du  Maryland,  oü  les  séparalistes  dominaient, 
^le  se  soulev&t  lout  entier. 

La  situalion  du  gouvernemenl  federal  devenait  de  plus  en  plus 

^c^tique.  Toutes  les  voies  par  lesquelles  Washington  commiyiique 

«veo  le  nord  se  trouvaient  fermées  á  la  fois.  Les  batleries  que  les 

"Virginiens  élevaient  en  hale  sur  la  rive  droile  du  Potomac  leur  per- 

tnettaient  d*arréler  les  bátimens  qui  tenteraienl  de  remonter  le 

fleuve.  Quant  au  chemin  de  fer  qui  dessert  la  capitale,  il  est  le  pro- 
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loDgement  commun  de  trois  lignes  qui  se  rencontrent  un  peu  aa- 
dessous  de  Baltimore.  La  premiére,  qui  relie  Washington  avec  ^ 
Touest,  est  la  ligne  de  TOhio,  qui  part  de  Wheeling  en  Yirginie  ^ 
et  suit  une  direction  paralléle  au  cours  supéríeurdu  Potomac;  la  ^ 
seconde  se  dirige  vers  le  nord  par  le  centre  de  la  Pensylvanie;  ^ 
la  troisiéme ,  qui  traverse  Baltimore ,  conduit  á  Philadelpbie  en  m. 
passant  par  Havre- de -Gráce,  petit  port  situé  au  fond  de  la  baie      ^ 

de  Ghesapeake,  á  Tembouchure  méme  de  la  Susquebannah.  L'in-     

cendie  des  ponts  et  Tenlévement  des  rails  avaient  suffi  pour  isoler  -^ 
ees  trois  lignes  qui  ne  se  rejoignaient  plus,  et  dont  la  premiére  était  .^  ji 
au  pouvoir  des  milices  yirginiennes  pendant  une  grande  partie  de 
son  parcours.  Quant  á  Tembrancbement  qui  méne  de  Washington  á. 
Annapolis,  située  sur  la  baie  de  Ghesapeake,  au  sud  de  Baltimore, .«. 
il  avait  été  également  détruit  aux  approches  de  cette  ville. 
milices  marylandaises,  convoquées  par  le  gouverneur  Hicks, 
rassemblaient  entre  Annapolis  et  Baltimore,  et  Ton  ne  savait  en- 
coré quels  ordres  leur  seraient  donnés.  Les  volontaires  qui  ar- 


rivaient  par  le  chemin  du  nord  étaient  obligés  de  s'arréter  á  quel -- 

que  distance  de  Baltimore  :  ils  campaient  sans  vivres  et  sans  tentes.  ^^b, 
ne  sacbant  quelle  direction  prendre  et  attendant  des  ordres.  t^i  _c 
guet-apens  tendu  aux  volontaires  du  MassacbuseMs  avait  pénétrmr-'^ 
tout  le  nord  d'indignation,  et  la  Tribune  de  Neto-York  deman — .^»- 
dait  qu'on  brúlát  Baltimore,  si  c'était  seulement  á  ce  prix  qu'ocr^^Mi 
pouvait  s'ouvrir  le  chemin  de  Washington.  Tandis  que  les  secour— 3vs 
étaient  ainsi  arrétés,  que  les  familles  aisées  se  bátaient  de  quittL— mu 
Washington  et  Baltimore,  que  les  routes  étaient  couvertes  de  voP^- 
turea  emlbenant  les  fugitifs,  on  recevait  les  nouvelles  les  plus  ala^p~  ar- 
mantes de  la  Garoline  du  nord,  du  Tennessee  et  du  Missouri.  CZZDd 
apprenait  que  M.  JeíTerson  Davis,  qui  se  rendait  de  sa  personne^^^á 
Pensacola  pour  presser  le  siége  du  fort  Pickens,  avait  envoyé  le 

vice-président  confederé,  M.  Alexandre  Stephens,  á  Richmond  poa^^Kir 
y  prendre  la  direction  des  aflaires.  A  chaqué  station,  M.  Stepbe^^sns 

haranguait  les  masses  populaires  en  les  appelant  aux  armes  poui ría 

défense  des  droits  du  sud ,  et  en  répétant  qu'il  fallait  marcher  *— ^"' 
Washington.  Le  gouvernement  confederé  avait  pris  possession  de 
tous  les  chemins  de  fer  du  sud,  et  á  mesure  que  les  milices  se  p? —  ré- 

sentaient,  elles  étaient  dirigées  immédiatement  sur  la  Virginio  pt ile 

Tennessee.  Les  arrivages  se  succédaient  continuellement  á  Ri^— ch- 
mond,  ofi  30,000  hommes  furent  concentres  en  quelques  jours. 

Pendant  que  les  inquietudes  s*accroissaient  á  Washington ^^  le 
?•  régimen t  de  New-York  et  le  8"  du  Massachusetts,  aprés  avoir  fc-^w- 
versé  Philadelpbie,  arrivaient  ensemble  á  Havre-de-Gráce,  e«  se 
voyaient  dans  Timpossibllité  de  pousser  plus  loin.  Un  general    de 
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^rígade  des  milices  du  Massachusetts,  M.  Benjamín  Butler,  avocat 
distingue  de  Boston,  et  homme  de  tete  et  de  résolution,  prit  le  com- 
mandement  des  deux  régimens.  II  se  saisit  de  tous  les  navires  qai 
ftaíent  daus  le  port  et  se  fit  transporter,  de  Tautre  cdté  de  la  Ghese- 
•«ake,  á  Annapolis,  qu*il  occupa  militairement.  Laissant  une  forcé 
nflBsanle  pour  garder  la  ville,  il  se  dirígea  sur  la  station  du  che- 
din  de  fer  la  plus  voisine*  et  arriva  avec  ses  troupes  á  Washington, 
•a  capitale  était  sauvée.  Des  renforts  arrivérent  continueliement 
lar  la  route  qui  venait  d*étre  ouverte.  La  législature  du  Maryland, 
lonsultée  par  le  gouvemeur,  se  declara  tres  nettement  en  faveur  de 
'Union.  Le  general  Scott  íit  garder  et  réparer  tous  les  chemins  de 
er  par  les  milices  de  la  Pensylvanie,  la  libre  communication  avec  le 
lord  fut  rétablie,  et  Washington  fut  mis  á  Tabri  de  toute  attaque. 
Lft  révolutíon  continuait  son  cours.  Le  gouverneur  de  la  Caroline 
la  nord,  M.  Ellis,  ne  s'était  pas  contenté  de  repondré  par  un  refus 
1  la  Téquisition  du  ministre  de  la  guerre,  il  avait  envoyé  des  corps 
le  milices  surprendre  le  fort  Macón  et  l'arsenal  federal  de  Fayette- 
riUe,  qui  renfermait  des  armes  pour  ¿5,000  hommes.  En  méme 
bemps,  il  convoqua  la  législature  de  Tétat  pour  le  i'^  mai  par  une 
;HX>cIaination  des  plus  violentes,  oú,  dans  un  langage  d*une  singu- 
liére  boursouOure,  il  accusait  les  autorités  fedérales  d'attenter  á  la 
sonstitution,  á  Thumanité  et  au  christianisme.  La  législature,  sans 
Donsulter  le  peuple,  declara  le  lien  federal  rompu,  adhéra  á  la  con- 
Btitution  de  Montgomery,  et  nomma  des  delegues  au  congrés  du 
Bod.  Le  gouverneur  du  Kentucky  avait  répondu  au  gouvemement 
Tédéral  qu*il  n*avait  point  de  troupes  á  lui  envoyer.  II  avait  réuni  la 
législature  et  Tavait  invitée  á  convoquer  une  convention  qui  pro- 
noocerait  si  le  Kentucky  demeui'erait  ou  non  dans  TUnion.  Le  gou- 
wemeur  du  Tennessee,  M.  Harris,  ne  s*en  était  pas  tenu  á  un  simple 
■efus,  il  y  avait  ajouté  des  menaces,  et  avait  en  méme  temps  fait 
^maiider  assistance  á  M.  Jeflerson  Davis,  afin  de  pouvoir  teñir  en 
a^spect  la  population  du  Tennessee  oriental,  qui  était  sincérement 
aiUacbée  á  V Union.  La  législature  du  Tennessee  decida  que  les  élec- 
teuTs  seraient  directement  appelés  á  voter,  le  8  juin,  pour  ou  centre 
la  séparation;  mais  ce  n' était  de  sa  part  qu*un  homraage  dérisoire 
it  la  souveraineté  populaire,  car  elle  conclut  en  méme  temps  avec 
^ux  envoyés  de  M.  JeíTei-son  Davis  une  convention  qui  mettait  les 
miilices  et  les  ressources  de  l'état  á  la  disposition  du  gouvemement 
ccmfédéré. 

Le  gouverneur  du  Missouri,  M.  Claiborne  Jackson,  qui  n*était  pas 
moins  dévoué  que  M.  Harris  á  la  cause  du  sud,  essaya  également 
d*entrafner  cet  état  hors  de  1*  Union.  11  convoqua  la  législature  en 
aession  eitraordinaire,  et  lui  adressa  un  message  oü,  aprés  avoir 
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qualifié  la  proclamation  de  M.  Lincoln  d*acte  ¡nconstitutionnel,  U 
ajoutait  que  le  devoir  du  Missouri,  dans  les  circonstances  presentes, 
était  clairement  indiqué,  qu*il  devait  nécessairement  unir  ses  desti- 
nées  á  celles  du  sud.  11  terminait  en  demandant  rautorísatíon  d*ap- 
peler  sous  les  armes  ioutes  les  milices  de  Tétat.  M.  JacksoQ  ne  s'eo 
tenait  pas  á  des  paroles :  il  faisaít  délivrer  aux  partisans  de  la  sépa- 
ration  toutes  lea  armes  qui  appartenaient  au  Missouri.  II  y  avait  dans 
la  ville  de  Saint*Louis  un  arsenal  qui  étail  la  propriété  de  la  confédé- 
ration.  Le  capitaine  Lyon,  qui  en  avait  la  garde,  averti  qu'un  coup  de 
maín  allait  étre  tenté  par  les  séparatistes,  leur  prepara  une  réception 
si  cbaude  qu'ils  durent  renoncer  á  leur  projet.  lis  allérent  étabür,  á 
quelque  distance  de  la  ville,  un  camp  ou  prés  de  3,000  hommes  se 
trouvérent  bientdt  réunis.  lis  se  proposaient,  quand  ils  seraieot  com- 
plétement  organisés,  de  s*emparer  de  Saint-Louis,  et  le  gouvemear 
Jackson  avait  fait  demander  de  rartillerie  á  M.  Jeflerson  Davis.  La 
ville  de  Saint-Louis  était  toute  dévouée  á  T Union;  le  capitaine  Lyon 
fit  appel  au  patriotismo  des  babitans,  en  arma  un  certain  nombre,  el 
partit  une  nuit  en  emmenant  six  piéces  de  canon.  Au  point  du  jour, 
les  séparatistes  se  trouvérent  cernes  dans  leur  camp  et  obligés  de  se 
rendre.  Le  capitaine  Lyon  fit  enlever  toutes  les  armes  et  toutes  les 
munitions,  et  renvoya  les  miliciens  aprés  leur  avoir  fait  préter  ser- 
ment  de  fidélité  á  TUnion.  Ce  coup  hardi  renversa  tous  les  projets 
des  séparatistes,  qui  étaient  d'ailleurs  en  minorité  dans  Tétat,  et  qui 
se  trouvérent  réduits  á  Timpuissance.  Plein  de  dépit,  le  gouvemeur 
Jackson  refusa  des  armes  et  toute  espéce  d'assistance  aux  quatre  ^ 
régimens  de  volontaires  qui  s' étaient  formes  spontanément  pour  la  .Ji 
défense  de  1* Union.  Le  gouvemeur  de  l'Obio  n*en  fut  pas  plus  tdt      ,^t 

instruit  qu'il  ouvrit  une  souscription  pour  venir  en  aide  aux  voIod-     

taires  missouriens.  «  11  faut,  disait-il  dans  sa  proclamation,  á  tout  .A^J 
prix  et  par  tous  les  sacrifices  soutenir  nos  amis  de  Saint-Louis.  lis  ^^3 
tiennent  les  clés  des  vastes  régions  de  Touest.  Avec  Saint-Loms  bien  íb=hd 

assuré  dans  la  main  de  notre  gouvemement,  les  traítres  qui  cber *- 

cbent  á  livrer  le  Missouri  á  la  confédération  du  sud  sont  bors  d'étal^« 
de  réussir.  »  Saint-Louis  commande  en  elTet  le  cours  du  Mississipi 
supérieur;  mais  il  était  une  place  dont  la  conservation  était  plus  im- 
portante encoré :  c'était  la  ville  de  Cairo,  située  au  confluent  du  His 
sissipi  et  de  TObio,  á  l'extrémité  du  cbemin  de  fer  qui  traverse  Vén  m^^dX 
d'IUinois.  La  perte  de  cette  position  eüt  livré  aux  confederes  Teotrépi^^ée 
du  Missouri,  et  leur  eüt  donné  le  cours  de  TObio  pour  ligne  de  défense^»^* 
Le  colonel  Prentiss  s'y  était  porté  en  toute  bate,  avec  5,000  bomme^^^es 
des  milices  de  rillinois.  II  apprébendait  de  s'y  trouver  assiégé  á  1^  la 
fois  par  les  insurges  du  Missouri  meridional  et  par  les  milices  dIEisda 
Kentucky.  Un  corps  de  cellesHci  se  réunissait  déjá  á  Colombus,  sitc:^  aé 
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sur  le  Mississipi,  á  vingt  milles  au-dessous  de  Cairo,  et  derniére  sta- 
tion  dii  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Orléans.  Les  insurges  du  Ten- 
nessee,  rassemblés  á  Memphis,  et  renforcés  par  des  corps  venus  du 
Mississipi,  de  TAlabama  et  de  la  Louisíane,  annon^aient  qu'ils  al- 
laient  marcher  sur  Cairo,  et  que  les  milices  du  Kentucky  coopére- 
raient  á  Tattaque.  La  législature  kentuckienne,  en  refusant  pour  la 
seconde  fois  de  coxivoquer  une  convention,  et  en  persistant  dans  sa 
fidélité  á  rCnion,  paralysa  conaplétement  le  mauvais  vouloir  du 
gouverneui-  MagoíTm.  Celui-ci  dut  se  borner  á  proclamer  la  neutra- 
lité  du  Kentucky  dans  la  guerre  civile,  et,  en  interdisant  le  territoire 
de  Tétat  aux  troupes  fedérales  et  aux  troupes  du  sud,  il  mit  Cairo  á 
Tabri  de  toute  attaque.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  désappointement  des 
séparatistes.  Une  minorité  considerable  protesta,  dans  le  Tennessee 
méme,  contre  la  conduite  du  gouverneur  et  de  la  législature  :  elle  fit 
demander  des  armes  et  du  secours  á  Washington,  et  il  fut  bientót 
évident  que  la  forcé  seule  détacherait  le  Tennessee  oriental  de  T  Union. 
Eofin  les  delegues  de  la  Virginie  occidentale,  réunis  á  Wbeeling, 
aprés  avoir  deliberé  s'ils  n'érigeraient  pas  toute  la  vallée  supérieure 
de  rOhio  en  un  état  separé',  s'arréteiient  au  partí  de  considérer  comme 
non  avenus  tous  les  actes  de  M.  Letcher  et  de  la  convention  de  Rich- 
mond,  et  d'inviter  les  partisans  de  Tünion  á  se  rassembler,  parlout 
oü  la  forcé  ne  les  en  empécherait  pas,  pour  élire  un  gouverneur,  une 
législature,  et  des  représentans  au  congrés. 

L'accession  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  nord,  du  Tennessee 
et  de  TArkansas  avait  doublé  le  territoire  et  les  forces  de  la  confé- 
dération  du  sud  :  elle  était  loin  cependant  de  satisfaire  les  espe- 
rances des  chefs  de  la  révolution.  Ceux-ci  s'étaient  llattés  que  la 
discorde  éclaterait  au  sein  des  états  libres  et  que  la  división  para- 
lyserait  les  forces  de  leurs  adversaires.  Une  surprenante  unanimité 
s'était  produite  dans  tous  les  états  au  nord  du  Potomac;  tous  les 
partis,  tous  les  homnies  politiques,  depuis  M.  Douglas  et  M.  fiucba- 
nan  jusqu'á  M.  Everett,  étaient  d'accord  pour  donner  á  M.  Lincoln  le 
concours  le  plus  empressé;  il  semblait  n'y  avoir  plus  qu'une  opinión : 
la  nécessité  de  défendre  Washington  et  de  rétablir  Tunion,  New-York 
méme,  sur  qui  Ton  avait  fondé  de  si  grandes  esperances,  prodiguait 
au  président  les  hommes  et  Targent.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
Nevv-York  qui  trompait  l'attente  du  sud.  Quatre  états  á  esclaves,  le 
Delaware,  le  Maryland,  le  Kentucky  et  le  Missouri,  refusaient  de  se  * 
joindre  aux  confederes,  qui  n' avalen t  jamáis  douté  de  leur  adhesión. 
La  fidélité  du  Maryland  assurait  á  T  Union  le  prestige  attacbé  á  la 
possession  de  Washington  et  la  baie  de  Cbesapeake,  dont  le  sud  avait 
compté  faire  le  siége  de  sa  puissance  maritime.  La  fidélité  du  Mis- 
souri excluait  déñnitivement  les  confederes  et  Tesclavage  de  ees 
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terrítoires  de  Touest,  cause  premiére  de  toutes  les  luttes  qui  avaiena 
abouti  á  la  guerre  civile.  On  n*ava¡t  enlevé  á  T  Union  aucune  des  con — 
ditions  qui  assurent  la  grandeur  et  la  prospérité  d'un  état ;  c'était  les 
sud  au  contraire  qui  se  voyait  enfermé  dans  un  cercle  infranch¡3 — 
sable.  M.  JeíTerson  Davis  avait  annoncé  qu*il  irait  dicter  la  paix  aiii= 
abolitionistes  au  sein  méme  de  leur  pays;  c*étaient  les  états  k  es — 
claves  qui  allaient  servir  de  cbamp  de  bataille.  L'objet  de  la  révo— 
lution  était  manqué  si  les  confederes  ne  réussissaient  á  reprendre 
sur  le  nord  Washington  et  le  Maryland,  et  á  conquerir  sur  l'ouest  la 
vallée  supérieure  du  Mississipi :  de  lá  deux  théátres  des  opérations 
militaires,  et  Ton  pourrait  presque  diré  deux  guerres  distiuctes,  i 
raison  de  i'immensité  des  distances. 

Dans  le  conflit  qui  allait  s*engager,  le  sud  avait  pour  lui  plusieurs 
avantages  dont  Fimportance  devait  étre  surtout  sensible  au  débat 
de  la  lutte.  M.  JeíTerson  Davis,  qui  avait  servi  avec  distinction  dans 
Texpédition  du  Mexíque,  avait  Tentente  et  Texpérience  des  choses 
de  la  guerre,  auxquelles  M.  Lincoln  était  complétement  étranger.  11 
était  investi  d'un  pouvoir  á  peu  prés  dictatorial,  tandis  que  le  pré- 
sident,  enfermé  dans  le  cercle  étroit  de  la  constitution,  avait  á 
compter  avec  tous  les  gouvernemens  locaux,  avec  les  vues  et  les 
tendances  divergentes  des  trois  grandes  sections  du  nord,  de  Touest 
et  du  centre,  et  enfín  avec  les  partis,  dont  les  journaux  et  les  ora- 
teurs  demandaient  des  mesures  extremes  contre  Tesclavage,  cu  exar- 
géraient  au  contraire  les  conseils  de  la  prudence  dans  la  cratnte  de 
mécontenter  les  états  demeurés  fidéles.  Le  congrés  de  Montgomery, 
composé  d*un  tres  petit  nombre  de  membres,  délibérant  á  buis  oíos, 
et  dirige  par  des  hommes  trop  compromis  dans  la  révolution  pour 
n'étre  pas  complétement  dévoués  á  M.  Davis,  ne  servait  qu*á  fortíGer 
Tautorité  du  président  du  sud,  sans  rien  enlever  á  la  promptitude  et 
au  secret  de  ses  résolutions.  La  presse  du  sud,  réduite  á  un  petit 
nombre  de  journaux  besoigneux,  d'une  circulation  fort  restreinte  et 
toute  lócale,  sans  moyen  de  se  procurer  des  nouvelles,  ne  pouvaít 
étre  ni  un  révélateur  imprudent,  ni  un  censeur  importun.  Toutes  les 
opinions,  méme  les  plus  hostiles  k  T  Union,  allaient  se  produire  avec 
une  pleine  liberté  á  Washington;  les  actes  et  les  choix  du  président 
et  de  ses  ministres,  la  conduite,  les  proclamations  et  les  rapports 
des  généraux ,  tout  allait  devenir  matiére  á  discussion  publique  aa 
sein  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans,  et,  par  une  pente 
irresistible,  le  congrés  essaierait  méme  de  s*emparer  de  la  direction 
des  opérations  militaires.  Les  grands  journaují  du  nord,  disposant 
de  sommes  considerables  et  voyant  leur  revenu  s*accroItre  de  joor 
en  joiir  avec  la  curioslté  et  les  inquietudes  publiques,  allaient  laa- 
cer  sur  tous  les  champs  de  bataille  une  nuée  de  correspondans 
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dont  Tardente  rivalité  ferait  connaítre,  heure  par  heure,  les  moin- 
dres  mouvemens  des  troupes  fedérales  et  iivrerait  coptinuellement 
á  Tennemi  les  renseignemens  les  plus  précieux.  Les  moindres  eflbrts 
pour  prevenir  ees  révélations  indiscrétes  ne  devaient  servir  qu'á 
toumer  coDtre  le  gouvernement  une  partie  des  journaux,  et  qu'i  le 
faire  accuser  par  ses  détracteurs  de  craindre  la  vérité  et  d'étouffer 
la  discussion. 

Au  point  de  vue  matéríel,  le  sud  n'avait  pas  des  avantages  moins 
réels.  Des  le  premier  jour  oü  le  congrés  de  Montgoinei7  s'était  réuni, 
M.  JeíTerson  Davis  avait  nécessairement  regardó  la  guerre  comme 
inevitable,  et  il  avait  demandé  et  obtenu  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent.  11  avait  done  eu  plusieurs  mois  pour  organiser  á  loisir  ses 
troupes  et  les  discipliner,  et  il  les  avait  armées  et  équipées  sans 
peine  auxx  dépens  des  arsenaux  fédéraux.  Beaucoup  des  volontaires 
qui  accouraient  á  Washington  y  arrivaient  sans  armes,  et  le  gou- 
vernement federal  éprouvait  de  grandes  difficultés  á  leur  en  procu- 
rer.  Les  contingens  du  Texas,  de  la  Louisiane  et  de  TArkansas, 
souvent  en  lutte  centre  les  Indiens,  entendaient  á  merveille  la 
guerre  de  partisans;  ils  étaient  conduits  par  des  cbefs  qui  avaient 
fait  leurs  preuves,  qui  connaissaient  cbacun  de  leurs  compagnoos, 
et  qui,  sürs  d'étre  bien  secondés,  ne  reculaient  pas  devant  les  ex- 
péditions  les  plus  audacieuses.  Non-seulement  l'usage  des  armes 
est  familier  des  Tenfance  á  tous  les  planteurs,  dont  la  cbasse  est  le 
divertissement  favori  et  dont  beaucoup  sont  d'excellens  tireurs; 
mais  les  milices  du  sud  étaient  assujetties  á  une  discipline  rigou- 
reuse  et  á  des  exercices  fréquens.  L'apprébension  continuelle  d'une 
insurrection  des  esclaves  fait  une  nécessité  de  tenb:  la  répression 
toujours  préte.  La  plupart  des  volontaires  qui  répondaient  á  Tappel 
de  M.  Lincoln  étaient  des  jeunes  gens  des  grandes  villes  du  nord« 
incapables  de  supporter  les  longues  marches  et  la  fatigue,  sans  ha- 
bitude  des  armes,  et  étrangers  aux  mouvemens  mili  taires.  Les  mi- 
lices du  sud  n'étaient  pas  seulement  mieux  préparées  a  la  guerre, 
elles  étaient  aussi  mieux  commandées.  Les  plantations  sont  des  ex- 
ploitations  á  la  fois  agricoles  et  industrielles  qui  exigent  un  grand 
nombre  de  bras  et  des  capitaux  considerables;  elies  ne  sauraient 
étre  fractionnées  sans  cesser  d*étre  fructueuses.  Aussi,  malgré  la  loi 
de  succession,  la  coutume  est  de  les  laisser  indivises  et  d'en  parta- 
ger  seulement  les  produits.  L'atné  de  la  famille  prend  la  direction 
du  domaine;  les  cadets  entrent  dans  Tarmée  ou  la  marine,  ou  se 
fraíent  par  le  barrean  la  carriére  politique.  Rien  n'est  plus  rare  au 
contnaire  que  de  voir  un  jeune  homme  du  nord  embrasser  la  pro- 
fession  des  armes.  La  grande  majorité  des  oíTiciers  de  l'armée  et  de 
la  marine  fedérales  appartenait  done  par  la  naissance  ou  les  reía- 
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tions  aux  états  du  sud;  presque  toas  passérent  aux  confederes  et 
tournérent  contre  rUnion  rinstruction  qu'ils  avaient  re^ue  dans  les 
écoles  de  West-Point  et  d*Annapolis.  Du  cóté  des  fédéraux,  il  fallut 
tout  improviser»  les  oificiers  aussi  bien  que  les  soldáis. 

L'expérience  des  armes  s'acquiert  méme  par  la  défaite*  Le  gou- 
vernement  federal  avait  de  son  cóté  des  avantages  dont  Timpor- 
tance  éciaterait  á  mesure  que  la  guerre  se  prolongerait.  Ses  armées 
se  recrutaient  dans  une  population  triple  de  celle  du  sud,  tandis 
que  M.  Jeflerson  Davis,  avant  méme  de  porter  les  premiers  coups, 
allait  étre  obligé  de  recourir  k  la  conscriptíon.  La  richesse  et  le  dé- 
vouement  des  états  libres  lui  assuraient  Targent  en  abondaoce  et 
toutes  les  ressources  d'un  crédit  bien  établi.  Le  sud  était  réduit  des 
le  premier  jour  aux  expédíens  d'un  papier-monnaie  sans  garantie. 
Le  dénúment  du  gouvernement  federal  ne  devait  étre  que  momen- 
tañé.  Des  achats  en  Europe  lui  procureraient  continuellement,  en 
fait  d'artillerie,  d* armes  portatives  et  de  munitions,  tout  ce  que 
Tindustrie  américaine  ne  pourrait  fournir.  Le  sud  remplacerait  tou- 
jours  malaisément  les  approvisionnemens  qu'il  devait  á  la  surjuíse 
ou  á  la  trabison,  et  que  la  guerre  allait  épuiser.  Enfin  le  gouverne- 
ment federal  était  maitre  de  la  mer.  S'il  n'avait  point  encoire  de 
.  flotte,  ni  les  bommes  ni  les  navires  ne  lui  manquaient  pour  en  creer 
une;  il  allait  isoler  le  sud  du  monde  entier,  tandis  que  le  commerce 
du  nord  n'éprouverait  aucune  interruption;  il  pourrait  choisir  i  vo- 
lonté  ses  points  d'attaque,  menacer  toutes  les  cotes  et  teñir  ses  ad« 
versaires  dans  de  perpétuelles  alarmes. 

Washington  était  le  foyer  le  plus  actif  de  la  propagando  separa- 
tiste.  Pendan  t  les  vingt  derniéres  années,  le  parti  démocratíqoe 
avait  possédé  le  pouvoir  presque  sans  interruption;  les  hommes  da 
sud  avaient  peu  á  peu  envahl  toutes  les  fonctions  fedérales  et  tous 
les  hauts  emplois,  et  ils  avaient  rempli  de  leurs  compatriotes  toutes 
les  administrations  publiques.  Presque  tous  les  personnages  poli- 
tiques  du  sud  avaient  á  Washington  de  somptueuses  résidences,  et 
avaient  atliré  avec  eux  dans  la  capitale  quelque  branche  de  leur  ia- 
mille.  Le  gros  de  la  population,  par  origine  et  par  intérét,  était  es- 
clavagiste,  et  Tavénement  d*un  président  répubiicain,  en  mena^aot 
la  situation  de  tous  les  fonctionnaires  qui  n'étaient  pas  inamovibles, 
avait  Jeté  les  salons  dans  une  opposition  passionnée.  II  était  de  boB 
ton  d'afQcher  des  sympathies  ardentes  pour  le  sud  et  de  prédire  k 
chute  inevitable  de  la  république.  Qu'était-ce  que  M.  Lincoln,  sinoa 
un  petit  avocat  de  l'ouest,  ancien  ouvrier,  qui  allait  amener  aveclui 
toute  une  colonie  de  rustres  et  de  fermiers  en  grosses  bottes  et  en 
vestes  de  peau?  II  était  impossible  de  frayer  avec  des  gens  de  cette 
sorte  :  un  pareil  gouvernement  ne  tiendrait  pas  trois  mois;  il  serait 
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balayé  de  Washington,  et  le  presiden t  retournerait  au  milieu  des 

pioQoiers  qui  Tavaient  élu.  Le  general  Scott,  á  qui  Ton  eut  Taudace 

d'oíTrír  le  comraandement  en  chef  de  Tarmée  confédérée,  en  ne 

doutant  pas  de  son  acceptation  parce  qu'il  était  Virgiuien  de  nais- 

sanee,  répondit  noblement  qu*il  ne  connaissait  pas  d'autre  drapeau 

que  celui  sous  lequel  il  servait  depuis  cinquante  ans;  mais  il  vit  la 

désertion  se  produire  autour  de  lui :  plusieurs  des  ofliciers  qui  pos- 

sédaient  sa  confiance  Tabandonnérent  au  moment  décisif.  La  tra- 

iiison  méme  s*en  méla;  le  general  en  chef  et  le  ministre  de  la  guerre 

ne  iardérent  pas  á  acquérir  la  preuve  que  les  chefs  de  la  révolution 

avaient  des  intelligences  jusque  dans  leurs  bureaux,  et  qu*ils  étaient 

mÍDUtieusement  instruits  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  plans 

du  gouyemement  federal.  M.  Lincoln  dut  revenir  sur  la  résolution 

cfu*!!  ayait  annoncée  de  ne  destituer  aucun  fonctionnaire  :  il  suffit 

d'imposer  á  tous  les  employés  Tobligation  de  préter  serment  de 

fidélíté  á  la  constitution  pour  en  déterminer  un  assez  grand  nombre 

é,  se  retirer,  et  parmi  ceux  qui  se  soumirent  á  la  íormalíté  du  ser- 

mentt  la  prudence  obligea  bientdt  d*en  congédier  plusieurs  centre 

lesquels  s'élevaient  les  plus  graves  soupfons. 

C'est  aYec  des  auxiliaires  ou  suspects  ou  inexpérimentés  que  le 

^néral  Scott,  á  Táge  de  soixante-quinze  ans,  dut  entreprendre  une 

tache  qui  aurait  accablé  un  homme  dans  la  forcé  de  Táge  :  celle  de 

eréer  une  armée,  une  intendance  et  une  adminístration  militaire.  II 

xt'en  seratt  point  venu  á  bout  s*il  n*avait  trouvé  un  puissant  con- 

cours  dans  un  comité  d'hommes  considerables  qui  s  était  consti- 

%ué  k  New-York  sous  le  titre  de  comité  pour  la  défense  de  1*  Union. 

Ce  comité,  qui  re^ut  en  un  mois,  dans  le  seul  état  de  New-York, 

4A5  millions  de  dons  patriotiques,  se  chargea  de  pourvoir  á  Tar- 

xnement  et  á  Téquipement  des  volontaires.  Deux  camps,  ou  plut6t 

deux  dépdts,  furent  formes  :  Tun  prés  de  New-York,  l'autre  á  Har- 

Tisburg,  en  Pensylvanie,  pour  recevoir  les  volontaires,  les  exercer 

et  les  former  en  compagnies,  afin  de  ne  plus  envoyerá  Washington 

<iue  des  régimens  complets  et  lout  organisés.  Quiconque  était  en 

état  de  faire  l'avance  des  premiers  frais  prenait  le  titre  de  colonel 

et  ouvraít  un  burean  d'enrólement,  en  annon^ant  que  tous  les 

grades,  jnsqu'á  celui  de  capitaine,  seraient  électifs.  Quand  les  cadres 

étaient  sufiisamment  remplis,  c'est-á-dire  lorsqu'on  avait  recruté 

de  quoi  former  dix  compagnies  de  75  á  100  hommes,  le  colonel 

s'adressait  au  gouverneur  de  son  état,  et  demandait  des  commis- 

rions  pour  lui-méme  et  pour  ses  oflTiciers.  Le  régiment  prenait  alors 

un  numero  ou  une  désignation  spéciale,  et  comptait  parmi  le  con- 

tingent  de  l'état.  Ces  régimens  qui,  pour  le  nombre  des  hommes, 

équivalaient  á  peine  á  un  bataillon  franjáis,  n'en  avaient  pas  moins 
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an  état-major  complet,  et  ce  luxe  d'oíficiers  entrafDait  un  surcrdi 
de  dépenses  considerable.  Le  pis  était  que  tous  ees  officiers,  impro- 
vises par  le  caprice  personnel  ou  par  Félectíon,  n'avaient  d'autre 
instruction  miliudre  que  ce  qu*ils  pouvaient  apprendre  par  la  lee- 
ture  hátíve  de  quelques  pages  de  la  Tactique  de  Hardy,  sorte  de 
manuel  de  Foflicier  fort  en  vogue  dans  l'armée  des  États-Unis. 

Les  recrues  se  groupaient  volontiers  par  professions  ou  par  na- 
tionalités.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  Lowell,  daos  le  Hassa- 
chusetts,  formérent  un  régiment,  les  pompiers  de  New- York  en  f<n^ 
mérent  deux.  On  vit  des  régimens  de  Franjáis  et  d*Écossais  et 
plusieura  régimens  irlandais.  Ges  derniers  et  les  régimens  alle- 
mands  leves  dans  la  PeDsylvanie  comptérent  parmi  les  meilleares 
troupes  de  Tarmée  fedérale.  Les  populations  rustiques  du  New- 
Hampshire,  du  Vermont  et  du  Michigan  fournirent  d'excellens  sol- 
dats,  un  peu  lourds,  mais  d'une  solidité  á  toute  épreuve,  qui  ap- 
portérent  sous  la  tente  la  ferveur  religieuse  et  Tobstination  des 
puritains.  Les  états  et  les  communes  se  cbargeaient  d'anner  et  d*é- 
quiper  tous  ees  volontaires  :  ce  fut  la  premiére  difficulté.  Le  goa- 
vemeur  du  Massacbusetts  envoya  en  Angleterre  des  agens  niunis  de 
lettres  de  crédit  pour  acheter  des  armes  et  des  munitíons.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  bientdt  contraint  d*en  faire  autant  á  raison  de 
l'épuisement  des  arsenaux.  Le  gouverneur  de  la  Pensylvanie  essaya 
de  se  pourvoir  dans  son  propre  état,  et  fut  la  victime  de  spécula-- 
teurs  éhontés  :  armes,  munitions,  tentes,  couvertures,  uniformes, 
se  trouvérent  d*une  detestable  qualité.  Bien  d'autres  états  y  forent 
pris  de  méme,  parce  que  le  temps  manquait,  et  que  rinexpérience 
présidait  á  tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Pendant  plusieurs  mois, 
tout  fut  confusión,  désordre  et  gaspillage.  La  comptabilité  n*exi9- 
tait  pas,  et,  quoique  Targent  aSluát  dans  les  caisses  fedérales,  on  vit 
des  régimens  attendre  vainement  leur  soldé,  faute  de  savoir  á  qui 
s'adresser  pour  étre  payés.  Le  service  des  vivres  fut  une  autre  source 
d'embarras;  11  n* y  avait  ni  approvisionnemens  existans,  ni  maga- 
sins  pour  en  creer,  ni  voitures  de  transport,  ni  cbevaux  de  trait.  U 
n'y  avait  pas  davantage  de  train  des  équipages  pour  le  transport 
des  munitions  et  de  Tartillerie.  Point  d*hdpitaux  ni  d'ambulances, 
point  méme  de  médicamens  :  le  rapport  d*une  commission  medí- 
cale, nommée  moins  de  trois  mois  aprés  la  proclamation  du  prési- 
dent,  est  rempli  de  détails  lamentables  sur  le  mauvais  régime  des 
soldats,  sur  les  privations  inútiles  auxquelles  ils  étaient  soumis,  amr 
rinsuíHsance  de  leurs  vétemens  et  sur  les  conditioQS  détestaUes 
d*hygiéne  et  de  campement  oú  ils  étaient  places  par  Tignorance  de 
leurs  chefs.  Faire  sortir  de  ce  chaos  une  armée  avec  des  habitudes 
de  discipline  et  avec  des  services  réguliers  et  bien  assurés  n'était 
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point  ToBuvre  de  quelques  jours  ni  mérae  de  quelques  mois ,  et 
í'ordre  que  le  general  Scott  réussit  peu  á  peu  á  introduire  au  milieu 
de  cette  confusión  ne  fut  pas  un  moindre  service  rendu  á  sa  patrie 
que  les  victoires  de  Cerro-Gordo  et  de  Buena- Vista. 

Le  commandant  en  chef  vit  des  le  premier  jour  qu'il  n'y  avait 
rien  á  faire  avec  ees  volontaires  qui  arrivaient  en  criant  qu'on  les 
raenát  á  Tennemi,  et  qui  s'en  allaient  á  la  guerre  comme  á  une  par- 
tie  de  chasse.  Les  premiers  arrivés  n'avaient  engag^  leurs  services 
que  pour  un  mois;  les  milices  des  états,  mobilisées  par  suite  de  la 
proclamation  du  président,  n'étaient  appelées  que  pour  trois  mois, 
et  rexpérience  du  vieux  capitaine  lui  disait  que  plus  de  trois  mois 
devaient  s'écouler  avant  qu'on  fftt  en  état  de  frapper  un  coup  im- 
portant.  11  aurait  voulu  obtenir  un  accroissement  considerable  de 
i'armée  réguliére,  estimant  que  50,000  hommes  de  troupes  exercées 
rendraient  plus  de  services  que  quatre  ou  cinq  fois  leur  nombre  de 
volontaires ;  maís  les  préjugés  américains  centre  les  armées  penna- 
nentes  s'opposaient  á  l'adoption  de  ses  vues.  Néanmoins,  sur  ses  re- 
présentations  instantes ,  le  président ,  par  une  nouvelle  proclama- 
tion du  3  mai,  appela  18,000  hommes  pour  I'armée  fedérale, 
42,000  volontaires  qui  devraient  s'engager  á  servir  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  et  23,000  marins.  Ce  dernier  point  n'était 
pas  le  nioins  important  aux  yeux  du  commandant  en  chef.  Aprés 
avoir  fait  occupysr  militairement  Baltimore  et  les  chemins  de  fer  qui 
y  aboutissent,  afin  d'assurer  une  communication  rapide  entre  Was- 
hington et  le  nord,  le  general  Scott  avait  demandé  que  Ton  con- 
centrát  dans  le  Potomac  toutes  les  forces  navales  disponibles.  La 
rive  virginienne  du  Potomac  est  beaucoup  plus  élevée  et  plus  facile 
á  défendre  que  la  rive  opposée;  les  confederes  l'avaient  hérissée  de 
batteries,  et  il  était  á  craindre  qu'aussitót  qu'ils  se  sentiraient  en 
forcé  ils  n'entreprissent  de  passer  sur  la  rive  gauche  pour  soulever 
le  Maryland  oriental,  tandis  que  les  forces  stationnées  á  Harper's- 
Ferry,  au-dessus  de  Washington,  feraient  la  méme  tentativo  sur  le 
Maryland  occidental.  La  présence  d'un  certain  nombre  de  canon- 
ni^res  fedérales  dans  le  Potomac  inférieur  rendit  tout  passage  im- 
possible.  La  forteresse  Monroé,  qui  défend  Tembouchure  du  fleuve, 
et  qui  est  située  sur  le  territoire  de  la  Virginio,  á  Textrémité  d'une 
étroite  péninsule,  reijut  une  forte  garnison;  tous  les  cours  d'eau  qui 
débouchent  dans  le  Potomac  furent  bloques,  et  la  destruction  des 
batteries  confédérées  par  la  llotte  acheva  de  rendre  libres  et  sures 
les  Communications  de  Washington  avec  la  mer. 

Aussitót  qu'un  certain  noyau  de  troupes  fut  formé,  le  general 
Scott  fit  passer  le  Potomac  (20  mai)  á  quelques  régimens.  II  fit  for- 
tifier  les  hauteurs  d*Arlington,  qui  sont  situées  en  face  de  la  capi- 
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tale,  et  fit  occuper  les  villes  d'Alexandrie  et  de  Centreville  que  les 
milices  virginiennes   abandonnérent  á  Tapproche  des  fédéraux. 
Washington  était  désormais  á  l'abri  de  tout  danger,  et  le  comman- 
dant  en  chef  pouvait  se  consacrer  tout  entier  á  rorganisation  de 
Tarmée.  II  interdit  toute  opération  militaire,  et  cette  défense  n'é- 
tait  pas  ¡nutile  avec  des  troupes  inexpérimentées.  Le  general  Butler, 
qui  commandait  á  Monroé,ayant  envoyé  un  general  de  brigade  avec 
deux  régimens  pour  faire  une  reconnaissance  vers  Big-Betbel,  cet 
oflícier  s' avanza  á  l'aventure  sans  se  faire  éclairer  et  donna  tete 
bsdssée  dans  une  embuscade ;  au  milieu  de  la  confusión  qui  s'en- 
suivit,  les  deux  régimens  fédéraux  tirérent  Tun  sur  Tautre  et  se 
firent  plus  de  mal  que  ne  leur  en  aurait  pu  faire  Tennemi.  Quelques 
jours  aprés,  un  détachement  qui  avait  regu  Tordre  de  se  porter 
d'Alexandrie  sur  Vienna,  á  quatre  lieues  de  Washington,  prit  tout 
simplement  le  chemin  de  fer  et  arriva  á  toute  vapeur  au  milieu  des 
confederes,  qui  n'eurent  d'autre  peine  que  de  tuer  les  soldats  á  me- 
sure qu'ils  descendaient  des  wagons.  Ces  petits  écheos,  oü  de  braves 
gens  étaient  victimes  de  Timpéritie  de  leurs  chefs,  firent  diré  au 
Herald  de  New- York  que  le  general  Beauregard  ne  pouvait  mieux 
faire  que  de  recommander  á  ses  soldats  de  ne  point  tirer  sur  les 
officiers  fédéraux. 

Pendant  que  le  general  Scott  se  consacrait  sans  reláche  á  orga- 
niser  l'armée  el  que  le  ministre  de  la  marine,  á  Taíde  de  bátinlens 
achotes  dans  les  grands  ports  du  nord,  établissait  un  blocus  rigou- 
reux  des  cotes  du  sud,  le  gouvernement  federal  s'attachait  á  enle- 
ver  aux  confederes  toute  chance  d'un  appui  étranger.  Dans  les  der- 
niers  jours  de  Tadministration  de  M.  Buchanan,  M.  Black,  ministre 
des  aíTaires  étrangéres  par  intérim,  avait  adressé  á  tous  les  agens 
diplomatiques  des  États-Unis  une  circulaire  oü  il  s'élevaitá  Tavance 
contre  la  pensée  que  la  nouvelle  confédération  pul  étre  reconnue 
comme  une  puissance  indépendante.  « 11  est  de  toute  évidence,  di- 
sait  M.  Black,  que  notre  gouvernemenl  a  le  droit  de  demander  de 
toutes  les  puissances  étrangéres  qu'elles  ne  prennent  aucune  mesure 
qui  puisse  tendré  á  encourager  le  mouvement  révolutionnaire  des 
états  scissionnaires  ou  accroltre  le  danger  de  la  désaflection  dans 
ceux  qui  continuent  de  demeurer  fidéles.  »  M.  Black  terminait  par 
cette  menace  implicite  :  «  SiTindépendance  des  états  confederes 
était  reconnue  par  les  grandes  puissances  de  TEurope,  cela  aurait 
pour  eíTet  de  détruire  les  relations  amicales  de  diplomatie  et  de 
commerce  qui  existent  actuellement  entre  ces  puissances  et  les  États- 
ünis.  »  En  prenant  possession  du  ministére  des  aflaires  étrangéres, 
M.  Seward  adressa  aux  mémes  agens  une  courte  circulaire,  en  date 
du  9  mars,  oü  il  conñrmait  expressément  les  recommandatious  de 
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son  prédécesseur.  Les  vues  de  la  nouvelle  administration  furent 
exposées  plus  netteraent  encoré  dans  les  instructions  détaillées  que 
M.  Sevvard  rédigea  imrtiédiatement  pour  les  ministres  envoyés  par 
M.  Lincoln  prés  les  grandes  puissances.  Le  gouvemement  federal 
s*arréta  tout  d'abord  á  la  résolution  de  faire  un  (^asus  belli  de  la 
reconnaissance,  soit  directe,  soit  implicite,  de  l'indépendance  du 
sud,  et  de  ne  se  préter  á  aucune  proposition  de  médiation.  «  Dans 
aucun  cas,  disaient  les  instructions  données  á  M.  Francis  Adams, 
ministre  á  Londres  (10  avril),  vous  ne  préterez  Torellle  á  aucune 
suggestion  d'un  compromis  que  notre  gouvernement  devrait  faire, 
sous  les  auspices  d'étrangers,  avec  ses  sujets  mécontens.  Si,  comme 
le  président  est  loin  de  l'appréhender,  vous  trouviez  malheureuse- 
ment  le  gouvernement  de  la  reine  en  humeur  de  recevoir  la  de- 
mande des  soi-disant  états  confederes  ou  incertain  sur  le  parti  á 
prendre,  vous  ne  laisserez  pas  le  cabinet  anglais  supposerun  seul 
instant  qu'il  puisse  acceder  á  cette  demande  de  reconnaissance  et 
demeurer  en  termes  d'amitié  avec  les  États-Unis.  Vous  pouvez  méme 
assurer  promptement  le  gouvernement  anglais  en  pareil  cas  que  s'il 
se  résout  á  reconnaltre  les  ennemis  de  notre  république,  il  peut  du 
méme  coup  conclure  une  alliance  avec  eux.  Vous  seul  représenterez 
votre  pays  á  Londres  et  vous  le  repréisenterez  en  totalité.  Le  jour 
oü  Ton  vous  demandera  de  partager  ce  role  avec  d'autres,  les  re- 
lations  diplomatiques  entre  la  Grande -Bretagne  et  notre  gouver- 
nement seront  suspendues,  et  demeureront  suspendues  jusqu*á  ce 
que  Ton  voie  lequel  des  deux  puise  le  plus  de  forces  dans  la  con- 
fiance  de  son  pays  et  du  reste  du  monde*  »  Les  instructions  don- 
nées aux  autres  ministres  plénipotentiaires  n*étaient  pas  moins  ca- 
tégoriques :  celles  de  M.  Dayton,  ministre  á  París,  lui  enjoignaient 
de  décliner  avec  courtoisie,  mais  avec  fermeié,  toute  offre  de  mé- 
diation ou  méme  de  bons  oflices,  parce  qu'il  était  impossible  au 
président  «  d*¡nvoquer  ou  méme  d*admettre  aucune  immixtion  ou 
aucune  induence  étrangére  dans  le  débat  actuel,  comme  dans  tout 
débat  qui  pourrait  s'élever  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et 
une  portion  du  peuple  américain.  »  Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive 
mortification  que  le  gouvernement  federal  apprit  que  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  étaient  convenus  d'agir  toüjours  de  concert 
dans  leurs  rapports  avec  les  États-Unis  et  qu'ils  avaient  fait  part  de 
cet  accord  aux  autres  gouvernemens  européens.  Le  cabinet  de 
Washington  vit  dans  cet  engagement  mutuel  de  la  France  et  de 
TAngleterre  une  tentative  indirecte  pour  exercer  une  pression  sur 
ses  propres  résolutions,  en  le  mettant  toüjours  en  face  de  Topinion 
collective  de  TEurope.  U  le  considera  comme  un  procede  peu  bien- 
veillant,  et  il  y  répondit  en  informan  t  ses  represen tans  á  Londres  et 
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á  París  que,  «  comme  ce  procede  n'impliquait  pas  nécessairement 
des  sentimens  hostiles  pour  les  États-Unis,  il  n*y  avait  pas  lieo  d*eQ 
faire  le  sujet  d*une  plainte  formelle;  que  le  cabinet  du  président 
s*en  tiendrait  á  la  résolutíon  de  traiter  toujours  avec  cfaacune  des 
deux  puissances  isolément,  en  les  prévenant  expressément  Umtes 
les  deux  que  le  fait  d*une  entente  préalable  entre  elles  au  sajet  de 
toute  proposition  que  chacune  d*elles  pourrait  présenter  aux  États- 
Dnis  ne  modifíerait  en  aucune  fa^on  Taction  du  gouvememeiit  amé- 
ricain.  »  M.  Seward  ne  perdít  aucune  occasion  de  declarar  et  de 
faire  déclarer  par  les  représentans  des  États-Unis  que  Tappréhen- 
sion  d'une  guerre  avec  une  ou  plusieurs  des  puissances  européennes 
n'exercerait  aucune  influence  sur  les  conseils  du  président.  Pío- 
sieurs  de  ses  dépéches  ne  furent  que  le  commentmre  de  ce  passage 
des  instructions  données  á  M.  Dayton.  a  Une  intervention  étrangére 
nous  obligeraít  á  traiter  ceux  qui  l'essaieraient  comme  les  alliés  da 
parti  révolutionnaire  et  á  leur  faire  la  guerre  comme  á  des  enne- 
mis.  Loin  d*étre  rendue  moins  seríense,  la  situation  serait  au  con- 
traire  aggravée  si  plusieurs  puissances  européennes  se  mettaient 
d'accord  pour  intervenir.  Le  président  et  le  peuple  des  États*Unis 
estiment  que  1* Union,  dont  l'exisience  serait  alors  en  jeu,  vaut  toates 
les  dépenses  et  tous  les  sacrífices  d'une  luite  armée  contre  le  monde 
entier,  si  cette  lutte  devient  inevitable.  » 

On  comprendra  aisément  avec  quelle  irritation  le  cabinet  de  Was- 
hington apprit  que  le  gouvemement  anglais,  sans  attendre  les  Com- 
munications que  M.  Adams  pouvait  avoir  á  lui  faire  de  la  part  de  la       ^ 
nouvelle  administration  américaine,  avait,  par  la  proclamation  royale       ^ 
du  13  mai,  reconnu  aux  insurges  du  sud  les  droits  de  bellígérans.        ^ 
Le  fait  d*avoir  publié  cette  proclamation  le  lendemain  de  Tarrívée      -^ 
de  Tenvoyé  amérícain  en  Angleterre,  et  lorsque  cette  arrivée  était     -ü 
déjk  ofliciellement  notifiée,  fut  expliqué  par  le  désir  d'écbapper  á     — ^ 
des  observatjons  prévues.  Cette  précipitation  du  cabinet  anglais    -^ 
souleva  une  véritable  tempéte  aux  États-Unis.   «  Si  l'Irlande  ou     ^ 
rÉcosse,  demandait  la  Tribune  de  New- York  y  venaient  á  décbirer 
les  actes  législatifs  qui  les  unissent  á  rAngleterre  et  á  proclamer 
leur  indépendance,  et  que  les  États-Unis  leur  reconnussent  immé-  - — 
diatement  tous  les  droits  de  bellígérans,  quelle  opinión  l'Angleterre      - 
aurait-elle  d'un  pareil  procede?  Ne  serait-elle  pas  fondee  á  Tenvi-  -^ 
sager  comme  un  puissant  encouragement  donné  á  la  révolte?  » 
L'Angleterre  fut  done  accusée  par  toute  la  presse  américaine  de— 
voir  avec  plaisir  Tinsurrection  du  sud,  et  de  faire  secrétement  dess^ 
vosux  pour  raííaiblissement  d*une  puissance  qui  lui  avait  toujoursí^ 
porté  ombrage.  Sous  Tempire  de  cette  préoccupation,  les  journaux:^ 
des  états  libres  se  mirent  á  recueiUir  dans  les  débats  du  parlement^ 
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is  les  discours  ou  les  écrits  des  personnages  politiques,  dans  les 
icles  des  feuilles  anglaises,  toul  ce  qui  pouvait  corroborer  leur 
victíon  des  sympathies  de  TAngleterre  pour  les  confederes,  lis 
nt  naltre  et  ils  entretinrent  ainsi  chez  le  peuple  américain  tine 
mosité  ardente  qui  mena^a  plusieurs  fois  de  faire  explosión,  et 
imposa  aux  deux  cabinets  une  extreme  prudence. 
.•a  proclamation  royale  donna  lieu  á  de  tres  vives  représentations 
la  part  du  gouvemement  federal ,  qui  ne  se  tint  pour  satisfait 
^  lorsqu'il  eut  obtenu  du  cabinet  anglais  la  déclaration  que  Tat- 
>ution  des  droits  de  belligérans  aux  insurges  n'impliquait  en  au- 
le  fa^n  la  reconnaissance  de  la  confédération  du  sud,  et  n'était 
mcun  degré  un  premier  pas  vers  cette  reconnaissance.  Dans  la 
igue  correspondance  á  laquelle  donna  lieu  cette  discussion  et  dans 
ites  les  contestations  qui  s'élevérent  entre  les  deux  gouvernemens, 
Seward  posa  en  principe  que,  malgré  Tinsurrection  d'un  certain 
mbre  d'états,  la  souveraineté  des  États-Unis  demeurait  entiére  sur 
is  les  citoyens  et  sur  tout  le  territoire  de  TUnion,  et  que  les  gou- 
memens  étrangers  devaient  teñir  pour  non  avenus  tous  les  faits 
i  résultaient  de  Tinsurrection. 

t  Les  États-Unis,  disaít  le  secrétaire  d'état  (i),  continuent  d^étre,  comme 
r  le  passé,  seuls  et  uniques  souverains  dans  les  territolres  quMls  ont  lé- 
fmement  acquis  et  longtemps  possédés.  Ils  sont  en  paix  avee  le  monde 
tier  comme  ils  ont  toujours  été,  sauf  d*insignifiantes  exceptions.  Ils  exis- 
it  aajourd*hui  sous  le  coup  des  oblígations  de  la  loi  ínternatlonale  et  de 
ira  traites  avec  TAngleterre,  exactement  comme  auparavant;  ils  sont 
dflóquemment  une  nation  amie  de  TAngleterre,  et  ils  demandent  que 
iH^eterre  demeure  pour  eux  une  nation  amie  exactement  comme  aupa- 
rant.  L*AngIeterre,  par  Tefíet  de  ees  relations  des  deux  peuples,  n*a  rien 
léméler  avec  les  partís  ou  les  divisions  territoriales  de  notre  pays,  que 
;  ons  et  les  autres  soient  fídéles  ou  non  aux  États-Unis,  et  TAngleterre 
peut  ni  contester  légitimement  la  souveraineté  des  États-Unis,  ni  con- 
ier  ou  reconnaftre  aucun  droit,  aucun  intérét,  aucun  pouvoir  á  aucun 
rtí,  état  ou  section,  en  contradlction  avec  la  souveraineté  toujours  en- 
¡re  de  Tunion  fedérale.  Ce  qui  se  passe  actuellement  dans  notre  pays  est 
I  fait  qui  n*a  rien  de  particulier,  qui  s'est  au  contraire  produit  fréquem- 
;at  en  tout  pays,  et  méme  plus  fréquemment  en  Angleterre  que  chez 
»i]8,  le  fait  d'une  insurrectión  armée  qui  s'efforce  de  renverser  le  gouver- 
ment  réguliérement  constítué  et  établi.  Naturellement  le  gouvemement 
iploie  la  forcé  pour  mettre  fin  á  Tinsurrection ,  comme  tout  autre  gou- 
mement  emploie  nécessairement  la  forcé  en  parell  cas;  mais  ees  inci- 
08  oe  constituent  en  aucune  fagon  un  état  de  guerre  qui  porte  atteinte  & 
souveraineté  du  gouvemement,  cree  des  sections  belligérantes,  et  auto- 
le  les  états  étrangers  á  intervenir  ou  á  agir  comme  neutres  entre  ees  sec* 

;i)  Dépdcbe  k  M.  Adams,  19  juin  1861. 
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tioDs,  ou  h  s'affranchir  de  toute  autre  fa^on  de  leurs  obligatJoD$  legitimes 
envers  la  ni^tioii  intérieuremeot  troublée. » 

ill.  Seward  tirait  de  ce  raisonnement,  duquel  il  ne  se  départit  ja- 
máis, la  conclusión  que  le  gouvernement  britannique  ne  poüvait 
entretenir  de  rapports  d'aucuñe  nature  avec  les  confederes,  sans 
donner  un  juste  sujet  de  plaiñtes  au  gouvernement  federal.  «  Les 
États-Unis,  disait-il  (1),  font  valoir  et  soutiennent  que  Tintégrilé  de 
la  république  est  intacte,  et  que,  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  na- 
tions  étrangéres,  le  gouvernement  federal  a  la  supréme  autorité, 
pour  la  guerre  comme  pour  la  paix,  sur  tous  les  états,  toutes  les 
sections  et  tous  les  citoyens,  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  fidéles 
comme  sur  ceux  qui  le  demeurent,  sur  les  patriotes  comme  sur  les 
insurges.  En  conséquence,  ils  deriíandent  que  le  gouvernement  an- 
glais  ne  se  méle  en  aucune  fa9on  de  Tinsurrection,  et  n'entretienne 
avec  les  insurges  aucune  relation,  cómmercialé  ou  autre,  au  détri- 
ment  de  Tautorité  fedérale.  »  L'oíTre  d'une  médiation  ou  méme  de 
bons  offices  implique  nécessaireniíent  Texistence  de  deux  parties 
entre  lesquelles  on  s'entremet;  une  pareillé  offre  ne  pouvait  done 
étre  ni  faite  aux  États-Unis,  ni  acceptée  par  eux.  Loin  de  reculer 
devant  cette  conséquence  extreme  de  la  doctriqe  absolue  qu'il  sou- 
tenait,  M.  Seward  Tadmit  epcpresséo^ent,  etil  ne  laissa  pas  ignorar 
aux  gouvememens  européens  qu'aucune  ouverture  de  ce  genre  ne 
pourrait  étre  agréée,^  «  Le  gouvernement  anglais,  écrivait-il  le 
1"  juillet  á  M.  Adams,  ne  doit  pas  compter  qu'il  aménera  jamáis  les 
États-Unis  á  acquiescer  au  point  de  vue  qu'il'  adopte,  que  nous 
soyons  un  gouvernement  partáglé  au  moiiidre  degré  en  deux  puis- 
sances,  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix.  »  Le  secrétaire  d'état  déíi- 
nissait  ainsi  la  position  que  les  États-Unis  entendaient  garder  vis-á- 
vis  de  l'Angleterre  et  de  toutes  les  autre^  puissances  :  «  Aussi 
longtemps  que  le  gouverpement  de  la  reine  continuera  i^  pratiquer 
Tabstention  absolue  de  toute  ingérence  dans  nos  aifaires  inté- 
rieures,  nous  n'aurons  pas  la  curiosité  de  chercher  á  counaitre  quel 
nom  il  donne  á  cette  abstention,  ni  quel  caractére  ¡1  lui  attribue  aux 
yeux  de  la  nation  anglaise.  Nous  nous  tenons  pour  autorisés  k  re- 
garder  cette  abstention  comme  la  conduite  d*une  puissance  amie, 
qui  ne  tient  pas  compte  d'üne  perturbation  intérieure,  dont  les  gou- 
vememens amis  n'ont  pas  le  droit  de  s'occuper.  » 

Le  cabinet  anglais  se  garda  de  s*engager  dans  une  discussion 
théorique  qui  ne  pouvait  conduire  qu*á  une  mésintelligence  entre 
les  deux  gouvernemens,  et,  tout  en,  refusant  d'engager  Tavenir,  il 
ne  fit  point  difficulté  de  déclarer  qu'il  n'avait  aucune  intention  de 

(1)  Dépéche  á  M.  Adams,  21  Juillet  186i. 
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reconnattre  Tindépendance  des  états  confederes.  Gette  dédaration, 
réítérée  á  deux  repríses,  calma  les  inquietudes  du  cabinet  federal. 
La  détennination  proclaraée  bientót  aprés  par  TAngleterre  d'inter- 
diré  Tentrée  de  tous  les  ports  britanniques  aux  corsaires  qui  amé^ 
neraient  avec  eux  une  prise,  et  par  la  France  de  ne  pas  les  autbriser 
á  séjoumer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  franca, 
causa  une  grande  satisfactíon  á  Washington.  M.  Lincoln  et  M.  Se- 
ward  n'hésitérent  pas  á  reconnaltre  que  cette  résolution  des  deux 
gouvernemens  faisait  disparattre,  dans  la  pratique,  tous  les  incon- 
véniens  que  les  États-Unis  avaient  appréfaendés  de  Tattribution  des 
droits  de  belligérans  aux  insurges.  Le  role  considerable  que  les 
corsaires  américains  avaient  joué  dans  la  guerre  de  1812  était  en- 
coré préscnt  á  tous  les  esprits  :  la  loi  votée  par  le  congrés  de  Mont- 
gomery  pour  autoriser  les  armemens  en  course  et  Tappel  fait  par 
M.  JeíTcrson  Davis  á  tous  les  marins  qui  voudraient  obtenir  des 
lettres  de  marque  avaient  répandu  Tinquiétude  dans  tous  les  grands 
ports  de  TUnion.  Les  armateurs  du  nord  voyaient  déjá  leurs  báti- 
mens  á  la  merci  d*audacieux  aventuriers,  qui  choisiraient  les  pa- 
rages  les  plus  fréquentés  de  TEurope  pour  théátre  de  leurs  opé- 
rations,  et  s'enricfairaient  aux  dépens  du  commerce  américain.  La 
jurisprudence  adoptée  par  TAngleterre  et  par  la  France,  et,  á  leur 
exemple,  par  toutes  les  autres  puissances  européennes,  enlevai 
aux  corsaires  du  sud  tout  espoir  de  tirer  parti  de  leurs  prises ;  la 
course  ne  présentait  done  plus  que  des  dangers  sans  compensation, 
et  ¡1  n'était  pas  á  craindre  qu'elle  prlt  un  grand  développement. 
>'éanmoins  le  gouvernement  federal  aurait  voulu  rendre  les  arme- 
mens en  course  tout  á  fait  impossibles.  II  crut  atteindre  ce  but  en 
stdbérant  á  la  déclaration  du  congrés  de  Paris  de  1856,  et  il  fit 
faire  des  ouvertures  en  conséquence  aux  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres;  mais  on  ne  put  se  mettre  d*accord,  á  cause  de  la  maniere 
toute  différente  dont  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernemens 
«uropéens  envisageaient  l'insurrection  du  sud.  Cette  divergence  de 
Arues  et  les  conséquences  qu'elle  entraínait  sont  énoncées  avec  une 
extreme  ciarte  par  lord  John  Russell  dans  une  note  du  28  aoút 
1861,  qui  avait  pour  objet  de  résumer  les  négociations. 

«  Le  gouvemement  de  la  reino,  dit  lord  John  Russell,  en  recevant  la  nou- 
velle  que  le  président  avaIt  annoncé  par  une  proclamation  rintention  de 
bloquer  les  ports  de  neuf  des  états  de  rünion,  et  que  M.  Davis,  parlant  au 
nom  de  ees  neur  états,  avait  annoncé  Tintention  de  délivrer  des  lettres  de 
marque,  étant  d'ailleurs  informé  avec  ccrtitude  du  dessein  qu'on  avait  de 
part  et  d'autre  de  recourir  aux  arraes,  était  arrivé  á  la  conclusión  que  la 
guerre  civile  existait  en  Amérique,  et  sa  majesté  avait  alors  proclamé  sa 
neutralíté  dans  la  lutte  imrainente.  Le  gouvemement  des  États-Unis  de  son 
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cóté  ne  parlait  que  de  conspirations  illégales,  et  désignaít  ceux  quiy  étaient 
engagévS  comme  des  rebelles  et  des  pirates. 

«  II  résulterait,  logiqueinent  et  de  toute  conséquence,  de  Tattitude  prise 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  que  les  soi-dísant  états  confederes,  étaot 
reconnus  comme  belligérans,  étaient  autorísés  par  la  loi  des  nations  á  ar- 
mer  en  course,  et  que  leurs  corsaires  doivent  étre  regardés  comme  les  bá- 
timens  armes  d'un  belligérant. 

«  Avec  une  égale  logique  et  une  égale  conséquence,  11  résulterait  du 
point  de  vue  adopté  par  les  États-Unis  que  les  corsaires  des  ^tats  du  sud 
pourraient  étre  consideres  comme  pirates,  ct  il  pourrait  de  plus  étre  avancé 
par  le  gouvernement  des  États-Unis  que  toute  puissance  européenne  quí 
signerait  avec  ce  gouvernement  une  convention  á  Teflet  de  declarar  la 
course  abolle  serait  tenue  de*  traiter  les  corsaires  des  soi-disant  états  con- 
federes comme  des  pirates. 

«  Loin  qu'on  s*entendtt,  des  accusations  de  mauvaise  foi  et  de  violation 
d'engagemens  pourraient  s*élever  de  la  part  des  États-Unis  contre  la  puis- 
sance signataire  de  la  convention,  qui  traiterait  les  corsaires  des  soi-disaat 
états  confederes  comme  ceux  d'une  puissance  belligérante. » 

Pour  prevenir  tout  malentendu,  lord  John  Russell,  aprés  s'étre 
concerté  avec  la  France,  proposa  d*annexer  á  la  convention  une  dé- 
claration  portant  que  les  gouvernemens  signataires  «  n'entendaient 
contracter  aucun  engagement  qui  pút  s'appliquer  directement  cu 
indirectement  aux  démeles  intérieurs  existant  actuellement  aux 
États-Unis. »  Gette  reserve,  qui  restreignait  á  Tavenir  les  eifets  de 
la  convention  et  qui  laissait  aux  confederes  les  bénéfices  acquls  de 
leur  position  de  belligérans,  faisait  disparaítre  tous  les  avantages 
que  le  gouvernement  federal  s*éta¡t  promis  de  son  adhesión  á  Fabo* 
lition  de  la  course.  M.  Seward  declara  (7  septembre)  les  negocia- 
tions  suspendues,  faisant  ainsi  Taveu  implicite  que  le  gouTeme-       — 
ment  anglais  ne  s  était  pas  mépris  sur  les  intentions  véritables  du      .m 
cabinet  de  Washington.  Ü'autres  questions  encoré  fureni  débattues     ^ 
entre  TAngleterre  et  les  États-Unis.  Comme  elles  ont  déjá  été  expo-    — 
sées  (1),  il  serait  inutile  d'y  revenir. 

Le  congrés  se  réunit  en  session  extraordinaire  le  h  juillet,  con i 

formément  á  la  proclamation  du  président.  Le  sénat,  á  la  premiére  i 
séance,  se  trouvaréduit  á  A3  membres.  M.  Douglas  ne  parut  poinL^^tf^at 
á  son  banc;  il  venait  de  succomber  á  une  fiévre  typhoíde,  aprés^í^fes 
avoir  accepté  du  président  une  mission  de  conciliation  dans  les  états^s^-ts 
du  sud-ouest,  oü  il  avait  de  nombreuses  et  étroites  relations.  Cette^-:*© 
mort  imprévue  inspira  de  vifs  regrets;  elle  enlevait  dans  la  forcé  de^^  ^e 
Táge  un  homme  d*un  talent  et  d'un  mérito  incontestés;  elle  fermail^  -^'^ 
une  boucbe  elocuente  qui  aurait  fait  entendre  avec  autorité  des^^^ 

(I)  Voyez  le  chapitre  Anglet'rre,  pa^e-^  .'6>-370. 
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^nseüs  de  sagesse  et  de  modéraUon.  Des  sénateurs  des  états  á  es- 
sives  les  seuls  qui  fussent  présens  étaient  ceux  du  Delaware,  du 
u-yland,  du  Kentucky,  et  M.  André  Johnson,  du  Tennessee.  Ce 
ímier  état  était  occupé  en  ce  moment  par  les  mllices  de  TAlabama 
du  Mississipi,  et  c'était  sous  la  pression  des  confederes  qu'avait 
i  Keu  le  vote  provoqué  par  la  législature.  Les  quarante-neuf  comtés 
í  l'ouest  s' étaient  prononcés  en  grande  majorité  pour  la  separa- 
ra; mais  les  trente  et  un  comtés  de  la  región  raontagneuse,  qui  n'é- 
it  pas  encoré  envahie,  avaient  donné  une  majorité  de  25,000  voix 
la  cause  de  Tünion.  M.  André  Johnson,  qui  appartenait  au  Ten- 
sasee  oriental,  avait  protesté  contre  les-résultats  d'un  vote  que  la 
rce  et  la  fraude  avaient  faussé;  il  avait  annoncé  qu'il  irait  occuper 
i  place  au  sénat  de  Washington,  afm  de  réclamer  aide  et  protec- 
on  pour  ses  compatriotes  violentes,  et  il  avait  tenu  parole. 

La  chambre  des  représentans  ne  comptait  pas  dans  ses  rangs  de 
loindres  vides  que  le  sénat.  La  députation  de  la  Virginie  était  in- 
>mpléte.  La  convention  élue  par  les  comtés  de  la  Virginie  occiden- 
de  s' était  réunie  de  nouveau  á  la  fm  de  juin;  elle  avait  déposé 
[.  Letcher  comme  coupable  de  haute  trahison  et  élu  á  sa  place 
[.  Pierpoint.  Le  nouveau  gouverneur  avait  convoqué  les  électeurs 
répoque  et  suivant  les  lormes  constitutionnelles,  et  des  élections 
6guliéres  avaient  eu  lieu  partout  oü  les  séparatistes  ne  s*y  étaient 
as  opposés  par  la  forcé.  M.  Forster  se  presenta  au  congrés  au  nom 
*an  des  distrícts  électoraux  de  la  Caroline  du  nord.  Dans  un  petit 
ombre  de  localités,  quelques  électeurs  s' étaient  réunis  á  Tépoque 
^ale,  malgré  la  défense  du  gouverneur  Ellis,  et  ils  avaient  donné 
mrs  voix  á  M.  Forster.  La  chambre  des  représentans  jugea  que  cette 
lection  furtive,  sans  convocation  *éguliére  et  par  un  si  petit  nom- 
re  de  voix,  ne  pouvait  étre  considérée  comme  valide,  et  elle  n'ad- 
ilt  point  M.  Forster  k  siéger.  Les  élections  qui  avaient  eu  lieu  dans 
»  états  du  centre,  demeurés  fidéles,  avaient  donné  les  résultats 
38  plus  favorables.  Les  candidats  hostiles  á  TUnion  avaient  partout 
cboué  dans  le  Maryland,  et  dans  le  Kentucky;  un  seul,  M.  Burnett, 
vait  réussi  á  se  faire  élire.  On  attendait  avec  confiapce  les  élections 
la  Missouri.  Le  gouverneur  de  cet  état,  M.  Claiborne  Jackson,  avait 
meé  une  proclamation  qui  appelait  sous  les  armes  50,000  mili- 
iens,  et  il  avait  commencé  á  lever  des  troupes,  lorsqu  il  avait  été 
urpris  á  Booneville  par  le  general  Lyon.  Les  séparatistes  s'étaient 
lispersés,  et  le  gouverneur  avait  dü  se  réfugier  aux  extrémités  de 
état,  d'oü  il  avait  appelé  á  son  aide'  les  confederes.  La  législature 
lu  Missouri  vit  dans  cet  appel  une  trahison;  elle  déposa  M  Claiborne 
ackson  et  élut  á  sa  place  M.  Gamble,  qui  était  dévoué  á  T Union. 

Lejmessage  que  le  président  adressa  au  congrés  cünte::a¡t  un 
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long  exposé  des  motifs  qui  avaient  dirige  la  conduite  du  cabinet  re~ 
lativement  au  fort  Sumter»  et  une  nouvelle  et  inutile  réfutation  des 
argumens  employés  par  les  séparatistes  pour  justifier  la  rupture  du 
pacte  federal.  M.  Lincoln  demandait  la  sanction  du  congrés  pour 
tous  les  actes  qu'il'avait  pris  sous  sa  responsabilité,  et  dont  les  plus 
graves,  au  point  de  yue  legal,  étaient  la  suspensión  de  Ykabeas  cor- 
pus  et  Tautorisation  donnée  au  commandant  en  chef  d*opérer  les 
arrestations  qu'il  jugerait  nécessaires.  Le  presiden t  invitait  ensuite 
le  congrés  á  pourvoir  libéralement  aux  dépenses  de  la  guerre,  s'il 
voulaitque  les  opérations  fussent  conduites  ayec  vigueur  et  succés. 
II  indiquait  les  chiflres  de  iOO,OOQ  hommes  et  de  iOO  millions  de  dol- 
lars  córame  nécessaires.  Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  fit  con- 
naltre  que  tous  les  états  avaient  dépassé  de  beaucoup  le  contingent 
qui  leur  avait  été  demandé,  et  xpi'aprés  le  départ  des  volon taires  qui 
s'étaient  engagés  peur  trois  mois,  et  dont  le  temps  allait  expirer,  il 
resterait  encoré  á  la  disposition  du  gouvernement  280,000  hommes; 
mais  cette  aroiée  était  insuflisante  pour  l'immense  ligne  d' opérations 
qui  s'étendait  de  Tembouchure  du  Potomac  jusqu'au  Kansas,  sur 
une  longueur  de  plus  de  cinq  cents  lieues.  Ea  outre,  cent  cinquante- 
trois  régimens  seulement  sur  deux  cent  buit  étaient  en  activité  de 
service;  les  autres  étaient  encoré  dans  la  periodo  d'organisation.  La 
cavaleríe  était  peu  nombreuse  et  rartillerie  beaucoup  trop  faible. 
Armes  á  feu  et  canons  manquaient  également :  il  fallait  que  le  con- 
grés autorisát  des  achats  considerables  á.  Tétranger,  en  attendant 
que  les  commandes  faites  á  Tindustrie  nationale  pussent  étre  exé- 
cutées.  11  avait  été  impossible  de  fournir  aux  troupes  des  rations  en 
([uantité  sufllsante,  et  d'une  qualité  en  rapport  avec  les  habitudes 
des  enroles.  Geux-ci  réclamaient  en  outre  des  manteaux  impermea- 
bles et  des  couvertures,  et,  comme  ees  deux  articles  ne  faisaient 
point  partie  de  Téquipement  régleinentaire,  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  cru  autorisé  á  en  faire  délivrer  sans  Tagrément  préalable 
du  congrés.  Le  ministre  énfin  signalait  la  nécessíté  de  reformes  dans 
le  service  sanitaire,  et  réclamait  á  Tavance  un  accueil  favorable 
pour  les  propositions  d'une  commission  spéciale  qui  venait  d'étre 
constituée.  II  résultait  manifestement  de  ce  rapport  que,  malgré 
Tactivité  qu'on  avait  déployée  depuis  deux  mois,  Tarmée  fedérale 
n* était  point  encoré  organisée  de  fa?on  á  pouvoir  entrepreudre  des 
opérations  sérieuses. 

Le  congrés  se  mit  iínmédiatement  á  Tceuyre.  La  chambre  des  re- 
présentans,  aprés  avoir  élu  pour  président  M.  Grow  de  la  Pensylva- 
nie,  decida  qu'elle  s'occuperait  exclusivement  pendant  cette  ses- 
sion  des  mesures  relativos  á  la  guerre,  et  ajournerait  toute  autre 
question  á  la  session  ordinaire  de  décembre.  Le  gouvernement  fut 
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itorisé  á  entretenir  500,000  hommes  sous  les  armes,  á  la  cóndi- 
lo de  ne  ríen  ajouter  á  la  forcé  de  l'armée  permanente,  et  á  con- 
i;cier  des  emprunts,  soit  aux  États-Unis,  soit  á  l'étranger,  jusqu*á 
Dcnrrence  de  600  millíons  de  dollars.  Les  chambres  votérent  suc- 
isivemeot,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  jusqu'á  la  fín  de  juin 
02,  161  mUlionsde  dollars,  qui  se  décomposaient  ainsi :  soldé  de 
rmée  permanente,  A  millions;  soldé  des  volontaires  de  trois  mois, 
»nt  le  service  expirait  en  juillet,  507,000  dollars;  soldé  des  vo- 
litares enroles  pour  trois  ans,  55  millions;  rations  pour  l'armée 
íirnanente,  2  millions  1/2;  pour  les  volontaires  de  trois  ans, 
^  millions;  armes,  li  millions;  semces  accessoires  del'armement, 
millions  1/2;  pour  Tachat  de  84,000  chevaux,  10  millions  1/2; 
rvice  des  transports,  16  millions;  entretien  de  canonniéres  sur 
9  cours  d'eau  de  Touest,  1  million ;  travaux  divers  de  fortifícations, 
l5,000  dollars.  Le  ministére  de  la  marine  obtiot  30  millions,  dont 
1/2  pour  l'entretien  de  la  flotte  et  i  pour  Tacbat  ou  TaíTrétement 
i  navires  appartenant  á  des  particuliers ,  et  reconnus  propres  au 
írvice  de  Tétat.  Des  crédits  furent  également  accordés  pour  cou- 
rir  tnutes  les  dépenses  faites  jusqa*au  30  juin,  terme  de  Tannée 
aaociére;  mais  une  commission  fut  chargé^  de  faire  une  enquéte 
réalable  sur  tous  les  marches  passés  par  le  gouvernement. 
Les  bilis  qui  avaient  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
uerre  et  cclui  qui  ratifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  prési- 
ent  furent  combattus  avec  acharhement  dans  le  sénat  par  M.  Bree- 
enridge  du  Rentucky  et  M.  Polk  du  Missouri,  et  dans  la  chambre 
es  représentans  par  M.  Burnett  du  Kentucky  et  M.  Vallandigham 
e  í'Ohio.  Ces  divers  orateui-s  s'accordérent  á  soutenir  que  la  na- 
on  avait  été  entralnée  dans  la  guerre  civile  au  méprís  de  la  lettre 
t  de  Tesprit  de  la  constitution,  et  que  la  voie  des  négociations 
tait  la  seule  qui  fút  legitime  pour  préserver  Tünion.  Les  mémes 
pinions  étaient  soutenues  á  ce  moment  par  un  certain  nombre  de 
)umaux  du  nord,  et  notamment  par  le  Daily  ¡Sews  de  New- York-, 
i'entiére  latitude  qui  était  laissée  aux  uns  et  aux  auO-es  de  censu- 
ar tous  les  actes  du  gouvernement  au  milieu  d'une  crise  aussi  re- 
outable,  et  d*exprimer  publiquement  d'ardentes  sympathies  pour 
ne  insurrection  armée,  montra  quel  était  le  sincere  respect  des 
opulations  du  nord  pour  la  liberté  de  discussion;  elle  contrasta 
vec  les  menaces  et  les  violences  auxquelles  les  unionistes  avaient 
té  en  butte  en  Virginie,  et  avec  les  tentatives  d'assassinat  dirigées 
ontre  M.  André  Johnson  par  quelques-uns  de  ses  compatriotes  du 
ennessee.  Ce  n'était  pointdu  re^te  Topposition  de  quelques  hommes 
lolés  qui  pouvait  entraver  les  délibérations  du  congrés,  ni  refroi- 
ir  l'enthousiasme  des  états  libres.  II  eüt  été  á  souhaiter,  au  con- 
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traii-e,  qu*une  ardeur  moins  vive  eút  possédé  la  natíon  et  ses  repre- 
sen tans.  Le  general  Scott  avait  fait  passer  de  Yiouvelles  troupes  a 
Virginie,  et  le  general  Mac-Doweil  s*était  avancé  dans  la  direcÚN 
de  Manassas,  oü  le  cheniin  de  fer  qui  méne  d'AIexandríe  á  Rkh- 
mond  se  rencontre  avec  un  chemin  de  fer  venant  de  la  vallée  deh 
Shenandoah,  c  est-á-dire  de  la  Virginie  céntrale.  Trouvant  le  ge- 
neral Beauregard,  qui  commandait  les  confederes,  établi  dans  de 
fortes  positions,  le  general  Mac-Dowell  s'était  arrété  et  fortifié  ásu 
tour,  et  il  n^avait  plus  fait  de  mouvemens  depuis  les  derniers  jouis 
de  juin.  Cette  inaction  mécontentait  les  troupes  :  une  foule  desoí- 
dats,  peu  habitúes  á  vivre  sous  la  tente,  se  faisaient  délivrer  des 
congés  et  encombraient  les  hdtels  et  les  cafés  de  Washington,  oüils 
jetaient  feu  et  flamme  centre  Tadministration  de  la  guerre  etcontR 
les  généraux.  Les  journaux  accusaient  la  lenteur  et  la  timidité  da 
commandant  en  cbef,  qu  ils  mettaient  sur  le  compte  de  Táge:  ils 
demandaient  qu*on  marchát  iuimédiatement  sur  Richmond,  oú  le 
congré's  confederé  devait  se  reunir  le  20  juillet.  Trente  lieues  i 
peine  séparaient  Washington  de  Richmond ;  laisserait-on  une  a»- 
semblée  rebelle  venir  braver  les  représentans  legitimes  de  la  na- 
tion?  II  fallait  frapper  un  grand  coup  et  détruire  le  foyer  de  la  ré- 
bellion;  les  états  insurges  ne  tarderaient  pas  ensuite  á  se  soumettre. 
Bon  nombre  de  membres  du  congrés  avaient  épousé  ees  opinions  el 
ees  esperances,  et  dans  des  entretiens  particuliers  ils  insistaiem 
auprés  du  président  et  de  ses  ministres  sur  la  nécessité  d*une  ac- 
tion  immédiate. 

Le  general  Scott  luttait  contre  ees  conseils  imprudens  de  tout( 
Tautorité  de  son  expérience.  11  savait  qu'entre  deux  arinées  égale 
ment  neuves  et  inexpériinentées  Tavantage  est  nécessairenient  pou 
celle  qui  se  tient  sur  la  défensive.  II  n*ignorait  aucun  des  obstacle 
que  devait  rencontrer  une  marche  oflensive  sur  Richmond  :  c'étai 
d'abord  la  chaine  des  Montagnes-Bleues,  auxquelles  le  génén 
Beauregard  avait  appuyé  son  camp,  qui  était  couvert  par  un  cou! 
d'eau  rapide,  aux  bords  escarpes,  le  BuU's  Run  [lorrent  du  Tau 
renu).  Si  le  general  séparatiste  étail  forcé  dans  une  position  aus¡ 
diíTicile  á  enlever,  il  avait  sa  retraite  assurée  par  les  chemins  de  fe 
de  la  Virginie  oriéntale,  et  de  larges  riviéres,  le  Rappahanoch,  1 
Rapidan,  TYork,  le  Ghickahominy,  lui  offraieut  Tune  aprés  Tautr 
autant  de  ligues  de  défense.  Les  dilTicultés  de  Tentreprise  devaiei 
étre  accrues  par  le  manque  d*artillerie,  la  pénurie  et  Tinexpéríenc 
des  équipages  militaires,  et  le  défaut  de  cavalerie  pour  éclairer  le 
mouvemens  de  Tarmée.  Les  grandes  chaleurs  commen<jaienl,  c 
les  marches  devaient  déterminer  des  maladies  dans  une  armée  qi 
ii'était  point  encoré  rompue  á  la  fatigue,  et  sur  laquelle  la  disci 
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pline  avait  peu  d'empire.  Le  commandant  en  cbef,  satisfait  d'avoir 

mis  Washington  et  le  Maryland  á  l'abrí  de  toute  attaque,  était  d'avis 

d*attendre  Tautomne,  et  de  consacrer  la  saison  chande  á  compléter 

Torganisation  et  Téducation  de  Tarmée.  Les  confederes,  par  la  né- 

cessité  de  couvrir  Richmond,  auraient  été  contraints  de  maintenir 

des  forces  considerables  sur  les  bords  du  Potomac,  oú  la  fíévre  et 

le  manque  de  vivres  les  décimaient  déjá.  Pendant  ce  temps,  le  gou- 

vemement  federal  auraitprofité  des  immenses  ressources  qui  étaient 

mises  á  sa  disposition  pour  écraser  les  séparatistes  de  Touest,  qui 

n*ét2dent  pas  encoré  organisés.  Délivrer  complétement  le  Tenues- 

see  et  le  Missouri,  s*emparer  de  la  navigation  du  Mississipi,  ce  qui 

-    counait  la  confédération  du  sud  en  deux,  enfín  menacer  la  Nouvelle- 

Orléans,  dont  les  ressources  financiéres  alimentaient  les  caisses  des 

confederes,  semblait  au  general  Scott  une  tache  sulTisante,  et  il  en 

attendait  pour  la  cause  de  1* Union  des  résultats  plus  avantageux 

que  d'une  victoire  en  Virginio.  Malheureusement  Topinion  univer- 

selle  était  qu*une  seule  bataille  devait  décider  du  sort  de  la  guerre, 

et  l'issue  n'en  semblait  pas  douteuse  avec  des  soldats  si  pleins  d'ar- 

deur  et  aprés  les  sacrifices  de  toute  sorte  que  la  nation  s'était  im- 

posés.  Quelques  petits  succés  achevérent  de  toumer  les  tetes.  Le 

general  Patterson,  qui  commandait  les  milices  de  la  Pensylvanie  et 

que  le  manque  d*équipages  avait  longtemps  retenu  sur  les  bords 

du  Potomac,  franchit  le  fleuve,  dégagea  Harper's  Ferry,  et,  remon- 

tant  la  vallée  de  la  Shenandoah,  refoula  le  general  confederé  John- 

ston  jusqu'au-delá  de  Winchester,  dont  il  s'empara.  Sur  sa  droite, 

le  general  Mac-Clellan,  qui  commandait  les  milices  de  TOhio,  en- 

treprit  de  dégager  complétement  la  Virginio  occidentale ;  il  en  chassa 

les  séparatistes  aprés  un  brillant  combat  á  Beverly,  et,  toujours 

poussant  Tennemi  devant  lui,  il  se  rendit  maítre  de  la  cbaíne  des 

Alieghanys,  de  facjon  á  menacer  á  la  fois  la  Virginio  céntrale  et  le 

tennessee. 

Les  clamen rs  de  la  presse  redoublaient  et  trouvaient  un  echo  pu- 
t^lic  dans  le  congrés;  plusieurs  des  ministres  se  pronoiKjaient  pour 
Xane  marche  en  avant,  et  le  président  finit  par  se  ranger  á  leur  avis. 
M^je  general  Scott  ceda  et  envoya  au  general  Mac-Dowell  Tordre  d'at- 
l^uer  les  ligues  confedéreos.  Une  journée  fut  employée  á  prendre 
fK>sition,  et  le  21  juillet,  á  quatre  heures  du  matin,  Taction  com- 
nen<^,  pendant  qu'un  régiment  de  la  Pensylvanie,  dont  le  temps 
tíe  service  venait  de  finir,  reprenait  paisibiement  le  chemin  de  ses 
Toyers.  Les  soldats  fédéraux,  quoique  á  jeun  et  fatigues  par  la  mar- 
che de  la  veille  et  par  une  nuit  passée  en  plein  air,*franchirent  les 
obstados  qui  leur  étaient  opposés  et  abordérent  vigoureusement 
Vennemi.  Un  feu  nourri  de  mousqueterie  s*engagea  et  dura  plu- 
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sieurs  heures.  Les  confederes  commen^aient  á  plierlorsqu' un  renfort 
considerable  leur  arriva.  Le  general  Johnston,  instruit  la  veille  que 
le  general  Beauregard  allaii  étre  attaqué,  avait  laissé  devant  Win- 
chester un  déiachement  pour  masquer  son  mouvement,  avait  mar- 
ché toute  la  nuit  et  tout  le  jour,  et  il  arrivait  avec  presque  tout  son 
corps  d*armée  pour  prendre  part  á  l'action.  Cependant  ce  secours 
n'eút  peut-étre  pas  decide  la  victoire,  si  Texplosion  de  quelques 
caissons  n' avait  jeté  tout  á  coup  le  désordre  et  reffroi  dans  le  train 
des  équipages  et  dans  la  foule  des  cantiniers  et  des  curieux  qui 
étaient  venus  assister  á  la  bataille  comme  á  un  spectacle.  Un  orí 
s* eleva  que  Farmée  était  tournée;  un  régiment  de  New-York  lácba 
pied,  et  une  panique  se  declara.  L*aile  gauche  et  le  centre  des  fédé- 
raux,  se  voyant  découverts,  se  retirérent  en  bon  ordre  sur  leurs  po- 
sitions  de  la  veille;  Taile  droite  s'enfuit  dans  le  plus  complet  désor- 
dre; les  canonniers  abandonnérent  leurs  piéces,  les  conducteurs  des 
équipages  coupérent  les  traits  de  leurs  chevaux ;  toutes  les  routes 
se  couvrirent  de  fuyards  qui  allérent  porter  Talarme  jusque  dans 
Washington.  II  semblait  que  tout  fút  perdu.  Les  confederes  ne  con- 
nurent  que  le  lendemain  ce  qui  s*était  passé;  ils  n*auraient  pu 
d'ailleurs  profiter  de  leurs  avantages  faute  de  cavalerie;  ils  étaient 
eux-mémes  épuisés  par  la  lutte  de  la  véille,  et  ils  ne  tentérent  au- 
cun  mouvement  centre  Washington.  L'armée  fedérale  se  concentra 
dans  Alexandrie  et  reprit  les  positions  qu'elle  occupait  un  mois  aupa- 
ravant.  La  presse,  dont  Tirrésistible  influence  avait  entrainé  le  con- 
gres  et  le  gouvernement,  s'en  prit  aux  généraux  de  Téchec  qui  avait 
suivi  une  entreprise  prématurée;  elle  taxa  le  general  Mac-Dowell 
d*incapacité  et  reclama  sa  destitution.  Quant  au  general  Patterson, 
accusé  d'avoir  laissé  échapper  le  general  Johnston  et  son  corps  d'ar- 
mée,  la  Tribune  de  New-York  demanda  qu'il  füt  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre,  en  ajoutant,  par  une  ailusion  trop  claire  pour 
n'étre  pas  terrible,  que  les  grands  succés  de  la  marine  anglaise  da- 
taient  du  procés  de  Tamiral  Byng.  Les  démocraties  sont  toujours 
impitoyables  pour  les  généraux  malheureux. 

rv.  —  thavaux  do  congrís.  —  op^rations  militaiiibs. 

Coiutéqoences  de  la  déioute  de  Bull's  Ron.  —  Orgaaisatíon  de  Tarmée  da  PotomAC.  —  Mesims 
financiéres.  —  Lo  partí  répablicain  aa  congrés.  —  líodération  du  préndeot  LíqcoId.  —  Eré- 
nemens  du  Missouri.  —  Attitude  du  Kentucky.  —  Príse  des  Torts  Halteras.  ~~  Opérattons 
de  la  marine  ''édérale.  —  Démission  du  general  Scott  et  nomination  du  general  Mao-Clellan. 
— Message  du  président.— Rapports  des  ministres  de  la  gaerre,  de  la  marine  et  des  financca. 

La  déroute  de  Buirs  Run  ne  fit  que  surexciter  Tardeur  avec  la- 
quelle  les  populations  du  nord  s'étaient  jetees  dans  la  guerre.  Sous 
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le  coup  des  premieres  alarmes,  plusieurs  membres  du  sénat  avaient 
pris  sur  eux  de  demander  par  le  télégraphe  au  gouvemeur  de  leur 
état  Tenvoi  immédiat  de  renforts  á  Washington.  De  toutes  parts  on 
répondit  á  cet  appel  avec  le  plus  grand  empressement,  et  toutes  les 
rcutes  qui  conduisaient  á  la  capitale  furent  de  nouveau  encombrées 
de  miliciens  et  de  volontaires.  Les  inquietudes  ne  tardérent  pas  á 
98  dissiper  quand  on  apprit  que  les  pertes  de  Tarmée  fedérale  se 
réduisaient  á  un  millier  d'hommes  tués  ou  blessés  et  á  quelques 
centaines  de  prisonniers;  mais  Thumiliation  de  la  défaite  n'en  de- 
vint  que  plus  vive.  Un  cri  universel  s' eleva  qu'il  fallait  á  tout  prix 
elTacer  la  honte  de  cette  malheureuse  joumée  et  ne  refuser  au  gou- 
vemement  aucune  des  ressources  ni  aucun  des  pouvoirs  qu'il  ju- 
geraít  nécessaires.  Ainsi  appuyé  par  Topinion  publique,  le  gouver- 
nement,  jusque-lá  tenu  en  écbec  par  l'indiscipline  des  volontaires 
et  par  les  prétentions  excessives  de  leurs  ofTiciers,  put  entreprendre 
la  tache  la  plus  urgente,  la  reforme  de  l'armée.  Le  general  Mac- 
Glellan,  qui  s*était  signalé  par  le  succés  de  ses  opérations  dans  la 
Virginie  occidentale,  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée  du 
Potomac.  Son  premier  soin  fut  d'instituer  un  grand-prévdt  á  Was- 
hington pour  assurer  la  répression  rapide  de  toute  infraction  aux 
réglemens  militaires.  Mac-Clellan  interdit  Tentrée  de  la  capitale  aux 
soldats  qui  venaient  y  passer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps;  il 
restreignit  dans  d'étroites  limites  la  faculté  d'accorder  des  congés; 
il  obligea  officiers  et  soldats  á  demeurer  dans  leurs  cantonnemens 
et  á  consacrer  chaqué  jour  plusieurs  heures  á  l'exercice  et  aux  ma- 
noBUvres.  L'armée  fut  organisée  en  brigades  et  en  divisions,  et  Tin- 
dépendance  que  les  divers  corps  et  les  divers  services  affectaient 
dans  leurs  rapports  journaliers  fit  place  aux  relations  et  á  la  subor- 
dination  nécessaires.  La  rigueur  avec  laquelle  tous  les  réglemens 
furent  appliqués  ne  tarda  pas  á  produire  des  elíets  sensibles,  et  au- 
t.ant  on  s'était  elevé  contre  le  prétendu  despotismo  de  Tadministra- 
tLÍon  militaire,  autant,  sous  le  coup  de  la  cruelle  le^on  de  BiúYs  Run, 
fDn  applaudit  á  la  sévérité  du  nouveau  general. 

Le  congrés  profíta,  comme  la  nation,  des  enseignemens  de  l'ad- 

^versité  :  chacun  se  défendit  á  Tenvi  d'avoir  pesé  sur  les  détermi- 

:^ations  du  gouvernement  et  du  commandant  en  chef,  et  la  premiére 

mesure  soumise  au  sénat  fut  un  bilí  qui  investissait  le  président  du 

droit  de  réformer  les  oífíciers  incapables  ou  infirmes ,  ou  coupables 

d'avoir  manqué  á  leurs  devoirs.  11  fut  établi  dans  la  discussion  que 

l)eaucoup  des  oíTiciers  qui  devaient  leur  grade  á  l'élection,  aprés 

avoir  donné  á  leurs  soldats  l'exemple  de  l'ivrognerie,  leur  avaient' 

donné,  le  jour  du  combat,  l'exemple  de  la  fuite.  Personne  du  reste 

ne  pouvait  douter  que  l'absence  d'un  bon  corps  d' officiers  ne  füt  le 
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défaut  capital  de  cette  armée  improvisée.  La  chambre  des  repré- 
sentans,  qui  s'était  opposée  á  Taugmentation  de  Tarmée  perma* 
nenie,  revint  sur  sa  détermination,  et,  á  la  suite  d*une  conférence 
avec  le  sénat,  consentit  á  ce  que  le  chiíTre  des  troupes  réguliéres  fdt 
elevé  á  A0,000  hommes,  á  la  condition  qu'il  serait  ramené  de  droit. 
á  25,000  aussítdt  aprés  la  fin  de  la  guerre.  Un  crédit  supplémen- 
taire  de  20  millions  de  dollars  fut  alioné  au  ministre  de  la  guenre 
pour  la  soldé  et  Tentretien  des  corps  qui  étaient  accourus  á  la  dé- 
fense  de  la  capitale. 

Les  dépenses  de  toute  nature  du  gouvernement  federal  avaient 
atteint  le  chiffre  de  1,200,000  dollars  par  jour  :  il  était  impossible 
d'y  subvenir  uniquement  par  le  crédit,  comme  on  s'en  était  flatté 
lorsqpie  Ton  croyait  á  une  guerre  de  trois  mois.  Aussi  le  ministre 
des  finances  avait-il  demandé  qu'on  lui  assurát,  par  une  revisión 
du  tarif  des  douanes,  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  et  pour  servir  les  intéréts  des  emprunis  dont  le 
produit  devait  étre  consacré  spécialement  aux  dépenses  militaires. 
Celte  revisión  du  tarif  donna  lieu  á  de  longs  débats,  qui  aboutirent 
á  un  compromis  entre  les  deux  chambres  du  congrés.  II  fallait  en 
effet  frapper  de  droits  des  articles  de  grande  consommation  qui 
en  avaient  été  jusque-lá  á  peu  prés  exempts.  Le  sucre  dut  payer 
2  cents  par  livre,  le  cacao  3,  le  café  et  la  chicorée  moulue  4,  le 
thé  15;  les  spiritueux  50  cents  par  gallón,  Teau-de-vie  1  dollar  1/4. 
Les  vins  furent  taxés  á  50  pour  i  00  de  leur  valeur,  et  les  soieries 
á  40  pour  100.  Tous  les  autres  droits  ad  valorem  furent  aceras  de 
10  pour  100.  Le  congrés  vota  en  outre  une  contribution  de  20  mil- 
lions de  dollars  qui  devait  étre  répartie  entre  les  états  et  prélevée 
sur  la  propriété  fonciére,  et  un  impót  sur  les  revenus  de  toute  na- 
ture supérieurs  á  800  dollars.  Get  impót  était  de  3  pour  100  et 
ne  frappait  que  la  portion  de  revenu  qui  excédait  800  dollars, 
aprés  déduction  de  toutes  les  taxes  locales.  Le  comité  des  finances 
estima  que  ees  diverses  mesures  éléveraient  le  revenu  public  á 
100  millions  de  dollars,  c'est-á-dire  á  20  millions  de  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  Tintérét 
de  Temprunt  que  le  gouvernement  était  autorisé  á  contracter.  Le 
chiíTre  total  de  Temprunt  était  de  500  millions,  c*est-á-dire  de  plus 
de  2  milliards  1/2  de  francs;  mais  il  n'était  pas  présumable  que  le 
gouvernement  eüt  besoin  de  plus  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  pendant  Texercice  courant.  La  plus  grande  difliculté  était 
d'assurer  au  ministre  des  finances  les  ressources  nécesssdres  sans 
épuiser  la  reserve  métallique  du  pays  et  sans  causer  de  trop  graves 
embarras  au  commerce.  M.  Chase  fut  autorisé  á  émettre,  jusqu'i 
concurrence  de  la  moitié  de  Temprunt,  des  bons  du  trésor  á  deux 
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ans,  pourvu  que  Flntérét  n'excédái  pas  9  pour  100,  et  pour  50  mil- 
lions  de  doUars  de  billels  de  trésorerie  ne  portant  pas  intérét,  mais 
remboursables  á  presen tation  par  toutes  les  caisses  publiques,  et 
qui  seraient  regus  comme  espéces  en  paiement  des  laxes  dues  au 
gouvernement.  Des  émissions  nouvelles  de  ees  billets  ponvaient 
avoír  lieu  au  fur  et  á  mesure  des  extinctions.  Enfin,  pour  les  por- 
tions  de  Temprunt  qui  seraient  contractées  par  souscription  pu- 
blique, le  ministre  eut  la  faculté  de  laisser  le  montant  des  souscrip- 
tions  en  dépót  dans  toutes  les  banques  solvables  qui  continueraient 
á  rembourser  leurs  billets  en  espéces ,  en  tirant  sur  ees  banques  á 
mesure  des  besoms  du  trésor.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de 
permettre  á  tous  ceux  qui  avaient  des  fonds  en  dépót  dans  les  ban- 
ques de  devenir  souscripteurs  de  Temprunt  national  par  un  simple 
virement  de  compte,  et  de  laisser  iutacte  la  reserve  métallique  de 
tous  les  établissemens  de  crédit.  Ces  diverses  mesures  linanciéres 
<     eurent  un  succés  complet.  Le  ralentissement  des  transactions  avec 
Tétranger  avait  anéanti  le  commerce  du  papier  :  les  seules  indus- 
tries qui  fussent  prosperes  étaient  celles  qui  étaient  alimentées  par 
les  besoins  de  Tarmée  et  qui  avaient  le  gouvernement  pour  débi- 
teur.  Les  banques  n'auraient  su  comment  employer  leurs  fonds  et 
ceux  de  leurs  cliens,  si  elles  n'avaient  servi  d'intermédiaires  entre 
le  trésor  et  le  public;  elles  s'entendirent  pour  souscrire  en  totalité 
les  portions  d'emprunt  que  le  ministre  des  finances  émit  successi- 
vement,  et  qu*elles-mémes  placérent  ensuite  graduellement  dans  le 
cercle  de  leur  diéntele.  M.  Chase  du  reste  n'eut  recours  á  ces  émis- 
sions qu  autant  qu'il  eut  besoin  de  se  procurer  des  espéces,  parce 
que  les  bons  du  trésor  á  deux  ans,  avec  un  intérét  de  6  pour  100, 
furent  acceptés  sans  difficulté  par  les  fournisseurs  du  gouveme- 
¿zient,  et  recherchés  avec  empressement  par  le  public,  comme  un 
placement  avantageux  des  capitaux  flottans. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  cette  courte  session  du  congrés,  qui 

Pc^it  fio  le  6  aoút,  fut  Tanimosité  que  la  majorité  de  la  chambre  des 

•"^présentans  laissa  éclater  centre  le  sud,  surtout  aprés  la  bataille 

d^  Bull's  Run.  M.  Cox,  de  l'Ohio,  fit  la  proposition  de  nommer  des 

^^ommissaires  qui  seraient  chargés  de  conférer  avec  des  commis- 

^^.ires  du  sud  sur  les  amendemens  qu'il  conviendrait  d'introduire 

^^ans  la  constitution  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  états. 

G^tte  proposition  fut  écartée  sans  débats  par  la  question  préalable. 

^1  verses  motions  d'une  tendance  pacifique  furent  également  repous- 

^^es,  parce  qu'il  était  impossible  de  s*occuper  d'un  compromis  tant 

^ue  les  rebelles  n'auraient  pas  déposé  les  armes  et  que  Tautorité 

^es  lois  ne  serait  pas  rétablie.  La  fraction  radicale  du  parti  répu- 

^licain  essaya  de  faire  tourner  le  ressentiment  populaire  au  profít 
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de  ses  idees,  et  par  la  voix  de  ses  orateurs  dans  le  congrés  et  de 
ses  organes  dans  la  prense  elle  commen^a  á  sou teñir  que  runiqu^ 
moyen  de  mener  la  guerre  k  bonne  fin  et  de  rétablir  ÍToion  était 
d*attaquer  directement  Tesclavage,  source  unique  des  discordes 
actuelles.  Rien  n'étaít  plus  propre  qu'une  pareille  thése  á  fortiGer 
les  bommes  du  sud  dans  leur  résistance  et  á  aliéner  les  états  á  es- 
claves qui  étaient  demeurés  fidéles.  Néanmoins  le  congrés  n'eut  pas 
le  courage  ou  la  sagesse  d'écarter  toutes  les  propositions  qui  luí 
furent  faites  pour  atteindre  et  punir  les  insurges  :  aux  mesures  par 
lesquelles  la  Virginie  et  d'autres  états  avaient  banni  á  perpétuité 
les  citoyens  demeurés  fidéles  á  l'Union  et  avaient  confisqué  leurs 
biens,  il  répondit  par  un  bilí  qui  édictsdt  des  peines  contra  les  re- 
belles  qui  ne  déposeraient  pas  les  armes  dans  un  certain  délai.  II  vota 
en  outre  la  confíscation  de  tout  ce  qui  aurait  été  mis  á  la  disposi- 
tíon  des  troupes  insurgées,  et  TaíTrancbissement  de  tous  les  esclaves 
qui,  du  consentement  de  leurs  mattres,  auraient  été  employés  á  des 
opératíons  ou  des  travaux  militaires.  Le  président  refusa  longtemps 
de  sanctionner  cette  derniére  mesure,  et  les  sénateurs  du  nord  ne 
ti'iomphérent  de  ses  répugnances  que  quelques  minutes  á  peine 
avant  la  clóture  de  la  session.  M.  Lincoln  appréhendait  que  cette 
loi  inutile,  et  qu'il  n'applíqua  point,  n*indisposát  les  états  du  centre : 
<(  Elle  nous  coütera,  disait-il,  le  Kentucky.  »  A  ce  moment,  le  Ken- 
tucky  venait  de  proceder  á  ses  élections  intérieures;  les  unionistes 
avaient  obtenu  partout  d'imposantes  majorités,  et  la  conservation 
de  ce  grand  et  florissant  état,  qui  comptait  1  million  de  citoyens 
libres,  valait  á  elle  seule  la  plus  belle  victoire.  La  modération  et  la 
sagesse  du  président  n' étaient  point  imitées  par  les  autorités  lo- 
cales, que  la  passion  entratnait  á  des  excés  de  zéle  :  plusieurs  des 
journaux  de  New- York  furent  inquietes;  des  particuliers  furent  jetes 
en  prison  pour  des  propos  imprudens  ou  sur  des  dénonciatíons  trop 
légérement  accueillies,  et  les  perquisitións  pour  recel  d' armes  die 
guerre  devinrent  un  moment  assez  fréquentes  pour  que  le  géoéral 
Scott  crut  devoir  rappeler  par  un  ordre  du  jour  qu'elles  ne  pou- 
vaient  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un  ordre  exprés  des  commandaiis 
supérieurs. 

Les  esprits  moderes  et  sincérement  conservateurs  qm  formaient 
le  fond  de  la  population  du  nord  ne  virent  pas  sans  alarmes  les 
eíTorts  des  abolitionistes  pour  entraíner  le  président  et  le  congrés  á 
des  mesures  extremes,  et,  malgré  leur  attachement  profond  pour 
la  cause  de  T Union,  ils  ne  pouvaient  s*empécher  de  désapprouvor 
quelques-uns  des  moyens  par  lesquels  on  prétendait  la  servir.  Les 
débris  du  parti  démocratique  jugérent  le  moment  favorable  pour 
rallier  leurs  adhérens  en  un  faisceau  distínct  et  pour  réorganiser 
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leurs  comités.  Les  élections  de  l'état  de  New- York  approchaient,  et 
le  comité  directeur  du  parti  républicain  adressa  aux  hommes  influens 
de  toutes  les  opinions  I'invitation  de  s'eutendre  pour  la  désignation 
des  candidats.  Les  anciens  chefs  du  parti  démocratique  déclinérent 
cette  invitation,  et  publiérent  mi  manifesté  pour  expliquer  leur  re- 
fus.  Dans  ce  document,  ils  déciaraient  réprouver  de  toutes  leurs 
forces  «  cette  politique  agressive  et  fanatique  qui  avait  tant  contri- 
bué  aux  dangers  actuéis  du  pays,  »  et  ils  maintenaient  que  le  devoir 
de  Tadministration,  tout  en  poussant  la  guerre  avec  une  extreme 
vigueur,  était  de  continuer  á  oilrir  aux  états  dissidens  des  conditions 
de  paix  et  d*accommodement,  ajoutant  que  puisque  TUnion  avait 
du  son  existence  et  sa  prospérité  á  des  compromis,  il  ne  pouvait  ja- 
máis y  avoir  de  déshonneur  á  chercher  á  la  rétablir  par  le  méme 
moyen.  Les  auteurs  de  ce  manifesté  ne  mirent  pomt  de  candidats 
en  avant,  il  leur  suflfisait  d' avoir  constaté  leurs  dissidences  avec  le 
parti  dominant :  ils  se  réservaient  pour  Favenir,  et  voulaient  seule- 
ment  étre  préts  á  s'emparer  du  role  de  pacificateurs  aussitót  que 
la  nation  commencerait  á  se  fatiguer  de  la  guerre.  D*ailleurs,  quoi- 
qu*ils  se  fissent  un  argument  des  désordres  et  des  détournemens 
qui  s'étaient  produits  dans  Tadministration  de  la  guerre,  au  point 
de  vue  politique  ils  n'avaient  pas  encoré  de  griefs  sérieux  contre  le 
gouvernement.  Le  président  donnait  á  ce  moment,  á  propos  des  es- 
claves fugitifs,  une  nouvelle  preuve  de  ses  tendances  conservatrices. 
Aussitót  que  le  general  Butler  s'était  établi  au  fort  Monroé,  des 
esclaves  s'étaient  presentes  en  assez  grand  nombre  dans  les  lignes 
des  fédéraux.  Les  insurges  les  avaient  fait  réclamer,  en  invoquant 
la  constitution  contre  laquelle  ils  portaient  les  armes.  Le  general 
Butler  refusa  de  les  rendre,  en  alléguant  que  ees  esclaves  avaient 
été  employés  á  des  travaux  militaires,  et  qu'il  avait  le  droit  de-  les 
considérer  comme  contrebande  de  guerre  au  méme  titre  que  des 
armes  ou  des  munitions.  Le  gouvernement  approuva  ce  refus,  mais 
le  general  Butler  voulut  que  sa  responsabilité  fút  mise  á  couvert  par 
des  instructions  precises.  Ges  instructions  furent  rédigées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  publiées ;  elles  portaient  expressément  que 
u  le  désir  du  président  était  que  tous  les  droits  existans  dans  tous 
les  états  fussent  complétement  respectes  et  maintenus.  La  guerre 
que  poursuivait  le  gouvernement  federal  était  une  guerre  pour 
rUnion,  pour  la  défense  de  tous  les  droits  constitutionnels  des  états, 
et  des  citoyens  des  états,  au  sein  de  T Union.  »  Dans  les  états  fidéles, 
la  loi  d'extradition  des  esclaves  fugitifs  devait  continuer  á  étre  scru- 
puleusement  observée.  Dans  les  états  qui  étaient,  en  tout  ou  en 
partie,  au  pouvoir  de  Tinsurrection ,  les  esclaves  qui  auraient  été 
employés  á  des  actes  d'hostilité  contre  les  États-Unis  devaient  étre 
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declares  confisques,  en  vertu  de  la  loi  récemment  votée  par  le  con- 
gres.  Quant  aux  esclaves  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  au 
service  de  maítres  fidéles  á  T Union,  les  formes  légales  á  observer 
pour  leur  restítution  étant  ¡mpossibles  á  remplir  au  milieu  des  opé- 
rations  militaires,  il  était  enjoint  aux  ofGcíers  généraux  de  recevoir 
ees  fugitifs,  mais  d'en  teñir  une  note  exacte,  afm  que  les  proprié- 
taires  pussent  étre  indemnisés.  Ces  instructions  se  terminaient  par 
la  recommandation  suivante  :  «  Yous  n'autoriserez  pas  et  vous  ne 
permettrez  pas  que  les  troupes  sous  vos  ordres  s'occupent  en  ríen 
des  serviteurs  des  citoyens  paisibles,  soit  dans  leurs  demeures,  soit 
dans  les  cbannps,  et  vous  n'encouragerez  en  aucune  fa^on  ces  servi- 
teurs á  quitler  le  service  legal  de  leurs  nnaitres;  et,  á  moins  que 
rintérét  public  ne  semblé  l'exiger,  vous  n'empécberez  aucun  fugiiif 
de  retourner  volontairement  au  service  qu'il  pourra  avoir  deserté. » 
La  détermination  bien  arrétée  du  président  de  ne  se  departir  en 
rien  de  la  constitution  et  de  ne  donner  aucun  sujet  d*ombrage  aux 
états  du  centre  lui  fit  accueillir  avec  un  extreme  déplaisir  la  nou- 
velle  de  ce  qui  se  passait  dans  le  Missouri.  Le  gouvemeur  separa- 
tiste,  M.  Claibome  Jackson,  vaincu  dans  un  nouvel  engagement  k 
Carthage,  avait  dú  se  réfugier  dans  TArkansas.  U  y  avait  été  rén- 
forcé  par  une  partie  des  milices  de  cet  état  et  par  un  corps^le  vo- 
lontaires  du  Texas,  commandé  par  Ben  Mac-Cullough,  célebre  chef  de 
partisans,  et  il  avait  repris  Toffensive  avec  prés  de  30,000  hommes. 
Pour  seconder  ses  opérations,  le  general  Pillow,  qui  commandait 
les  forces  confédérées  dans  le  Tennessee,  avait  envoyé  dans  le  Mis- 
souri un  corps  de  15  k  20,000  hommes  qui  avait  franchi  le  Bfissis- 
sipi  á  New-Madrid.  Le  general  Lyon,  voulant  prevenir  la  jonction — 
de  ses  adversaires,  se  porta  au-devant  de  ce  demier  corps,  et  l'at- 
taqua  malgré  la  disproportion  des  forces.  11  fut  tué  des  le  debut  de 
Tengagement,  et,  quoique  l'avantage  füt  demeuré  aux  troupes  fedé- 
rales, celles-ci,  découragées  par  la  mort  de  leur  chef,  battireni  en 
retraite  le  lendemain.  Le  general  Frémont,  que  le  parti  abolitioniste 
avait  mis  en  avant  pour  les  fonctions  de  general  en  chef,  et  á  qui  le 
président  avait  seulement  donné  le  rang  de  major-général  et  le 
commandement  supéríeur  des  forces  fedérales  dans  la  vallée  da 
Mississipi,  venait  d'arriver  á  Saint-Louis.  11  jugea  la  situation  asseí 
grave  pour  mettre  tout  le  Missouri  sous  Tempire  de  la  loi  niartiale 
par  une  proclamation  qui  confisquait  les  biens  et  déclarait  libres  les 
esclaves  de  quiconque  porterait  les  armes  contre  le  gonvememeat-^ 
federal.  Cette  proclamation  causa  une  extreme  agitation  dans  toofl^ 
les  états  du  centre,  et  un  des  sénateurs  de  la  législature  da  Mis — 
souri  se  rendit  iramédiatement  k  Washington  pour  en  faire  connaítr^ 
les  fácheux  effets.  Elle  rencontra  une  vive  désapprobation  jusque 
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daos  les  rangs  de  rannée  du  Potomac  :  elle  tendait  á  transformer 
la  guerre  en  une  guerre  d^émancipation,  et  ríen  n'était  plus  con- 
traíre  aux  idees  conservatríces  de  la  grande  majoríté  des  popula- 
tions  du  nord.  Le  président  demanda  des  explications  au  general 
Frémont,  et  finit  par  lui  enjoindre  de  modifier  sa  proclaination  de 
maniere  á  la  mettre  d'accord  avec  le  bilí  du  6  aoút  et  avec  les  ín- 
structions  du  ministre  de  la  guerre.  A  peine  cet  incideat  était-il 
terminé,  qu'un  autre  siurint.  Cn  conflit  s'éleva  entre  le  general 
Frémont  et  M.  Frank  Blair,  l'un  des  représentans*du  Missouri  au 
congrés,  fils  du  directeur-général  des  pastes  et  colonel  d*un  des 
régimens  de  volontaires  missouriens.  M.  Frank  Blair,  dont  le  con- 
cours  avait  été  tres  utile  au  general  Lyon,  ayant  critiqué  quelqucs- 
unes  des  opérations  du  general  Frémont,  celui-ci  le  fit  conduire  en 
príson.  Le  prisonnier  reclama  á  Washington,  et  un  ordre  du  com- 
mandant  en  chef  le  fit  mettre  en  liberté.  Cela  ne  suflit  pas  á  M.  Frank 
Blair,  qui  demanda  á  étre  traduit  devant  une  cour  martiale,  et  qui 
ne  tarda  pas  i  étre  arrété  de  nouveau.  Pendant  ees  démelas,  qui  ne 
prírent  fin  que  par  la  destitution  du  general  Frémont  (22  octobre) 
et  son  remplacement  par  le  general  Halleck,  les  aflaires  allaient  de 
mal  en  pis  dans  le  Missouri.  M.  Glaiborne  Jackson  marchait  sur  la 
villede  Jefferson,  oü  il  voulait  installer  un  gouvernement  provisoirr; 
le  general  Price  investissait  Timportante  place  de  Lexington,  qui 
commande  tous  les  chemins  de  fer  du  Missouri;  il  coupait  les  aquc- 
ducs  qui  alimentent  la  ville,  et  la  garnison,  forte  de  3,500  hommes, 
étaít  contrainte  de  se  rendre  prisonniére. 

Ce  succés  endamma  Tardeur  des  confederes  sur  la  rive  gauche 
du  Mississipi.  lis  résolurent  d'aller  attaquer  Cairo,  d'oíi  le  general 
Prentiss  venait  de  se  porter  au  secours  du  Missouri.  Pour  cela,  il 
fallait  pénétrer  dans  le  Kentucky  et  violer  la  neutralité  de  cet  état, 
proclamée  par  le  gouverneur  Magofiin  á  la  suite  d*une  convention 
avec  les  chefs  des  forces  fedérales.  lis  n'hésitérent  pas  :  ils  se  sai- 
mrent  de  Columbus,  qui  est  la  tete  des  principaux  chemins  de  fer  du 
sud.  A  cette  nouvelle,  le  general  Grant,  qui  commandait  un  corps  de 
fédéraux,  et  qui  s'étaít  jCisque-lá  tenu  sur  les  bords  de  TOhio,  fit 
franchir  ce  fleuve  k  ses  troupes  et  occupa  Paducah,  qui  domine  Tem- 
bouchure  des  deut  riviéres  Tennessee  et  Cumberland  dans  TOhio.  La 
législature  du  Kentucky  se  réunissait  pour  la  premiére  fois  depuis  les 
élections,  le  5  scptembre.  Le  gouverneur  Magofiin  lui  adressa  un 
message  oü  il  se  plaignit  vivement  que  la  neutralité  du  Kentucky 
n'eüt  pas  été  respectée  par  le  gouvernement  federal,  et  que  des 
armes  fussent  journellement  distribuées  au  nom  de  celui-c¡.  II  de- 
mandait  á  la  législature  les  moyens  de  íaire  cesser  ce  qu'il  appelait 
Tinvasion  du  Kentucky,  et  il  cherchait  á  donner  aux  votes  reiteres 
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par  lesquels  la  législature  precedente  avait  refusé  de  sortir  de 
l'Üníou  une  interprétation  favorable  au  sud.  Le  langage  du  gouver- 
neur  impliquait  la  conviction  que  le  Keutucky,  s'il  lui  fallait  op- 
ter,  devait  se  ranger  du  cóté  du  sud,  et  córame  s¡  cette  pensée  n'eüt 
pas  été  assez  claire,  M.  MagoíHn  qualifiait  d'illégaux  tous  les  actes 
du  président  Lincoln  depuis  la  proclamation  du  15  avril,  et  il  de- 
mandait  á  la  législature  de  requerir  des  deux  belligérans  Tévacua- 
tion  du  Kentucky.  M.  MagofTin  mettait  done  le  gouvemement  federal 
et  le  gouvernenient  insurrectionnel  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité.  Tels  n'étaient  pas  les  sentimens  de  la  population,  qui  dans  les 
derniéres  élections  avait  donné  une  majorité  considerable  aux  unió- 
nistes.  Loin  d^agréer  les  propositions  du  gouverneur,  la  législature 
lui  enjoignit  de  requerir  Tévacuation  du  territoire  de  Tétat  par  les 
confederes;  en  cas  de  refus  de  leur  part»  de  reunir  les  milices  pour 
les  expulser  de  vive  forcé,  et  d'invoquer  au  besoin  TassistaDce  des 
troupes  fedérales.  Le  gouverneur,  compléleinentdésappointé,  frappa 
ees  résolutions  de  son  velo  :  elles  furent  votées  de  nouveau  par  les 
deux  chambres  á  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  M.  Magoffin  fut 
contraint  de  s'exécuter.  Immédialement  aprés  (12  septembre),  la 
législatm*e  adopta  une  loi  qui  déclarait  crime  de  trahison  de  venir  en 
aide  aux  rebelles  en  levant  des  troupes  pour  eux,  et  fr^pait  de  la 
peine  de  mort  quiconque  lee  aiderait  á  envahir  le  territoire  de  l'ótat. 
Elle  exprima  ensuite  sa  complete  désapprobation  de  la  conduita  qne 
M.  Breckenridge  et  M*  Powell  avaient  tenue  au  sein  du  sénat  fede- 
ral, et  les  requit  de  donner  leur  démission,  afin  de  faire  place  á  des 
mandataires  qui  représenteraient  plus  fidélement  les  sentimens  de 
leurs  concitoyens.  Cette  attitude  résolue  de  la  législ^ure  enleva  aux 
séparatistes  tout  espoir  de  détacher  le  Kentucky  de  Tllnion  aHtrQ- 
ment  que  par  la  forcé.  Des  régimens  de  volontaires  kenti^ckieos 
s*éta¡ent  organisés  dans  le  Tennessee  sous  les  ordrcs  de  M.,Bock- 
ner,  á  qui  M.  Jeflerson.  Davis  avait  donné  le  grade  de  géDérai  ; 
ils  franchirent  les  frontiéres,  appuyé^  par  le  general  Pillow  et 
30,000  hommes  des  milices  du  Tennessee  et  de  TAlabama,  et  mar- 
cbérenl  sur  Paducah,  Le  general  Grant  appela  ausaitdt  á  son  aide 
les  milices  de  T Indiana  et  de  TOhio,  et  rimmense  vallée  de  VO^ip, 
jusque-lá  épargnée,  fut  entrainée  á  son  tour  dáosla  guerre  civile. 
L'armée  du  Potomac  était  condaipnée  á  rinactiqn  tant  que  sa 
réorganisation  ne  serait  pas  complete  et  tant  que  dureraient  íes 
cbaleurs,  dont  Tintensité  est  extreme  dans  la  Virginio  oriéntale:  il 
était  cependant  indispensable  de  satisfaire  Timpatience  de  la  natioo 
et  de  réparer  par  quelque  succés  riiumiliation  de  Bull's  Run.  Le 
general  Butler,  qui  commandait  á  Monroé,  vint  á  Washington  sou- 
mettre  au  gouvernement  le  plan  d'uiie  expédition  importante.  Du 
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cap  Halteras  au  cap  Look-Out,  le  loDg  des  cotes  de  la  C^oline  du 
nord«  s'étend  un  banc  de  sable  coupé  de  quelques  passes  :  le  dé- 
troit,  compris  entre  ce  banc  de  sable  et  la  cote,  et  qu*Qn  appelle  le 
détroít  d'Albemarle,  re^oit  toas  les  fleuves  qui  arrosent  la  Caroline 
du  nord,  etofíre  dans  toute  son  étendue  un,mouilIage  parfaiterr^ent 
sur.  II  était  devenule  rendez-vous  de  tous  1^  corsaires  du  sud,  qu¡ 
s'y  réfugiaíent  lorsqu'ils  étiient  poursuivis  par  les  croiseurs  fédé- 
raux.  Lea  confederes,  apr/rs  avoir  éteint  le  phare.du  cap  Hatteras, 
y  avaient  elevé  un  Tort,  puís,  afín  de  fermer  coroplétement  la  passe 
du  nerdv  ils  avaient  coostruít  un  second  fort,  le  fort  Clark,  á  l'ex- 
trémíté  du  Grand-Banc.  Le  general  Butler  obtint  rautorisation  d'en- 
lever   ees  deux  ouvrages.  L*expédit¡on  fnt  organisée  dans  le  plus 
grand  secret  :  des  troupes  de  débarquement  furent  mises  á  bord 
d'une  escadre  composée  de  trois  frégates^  le  Mitmesota^  le  Cum- 
btr^and  •ti  le   Wabash^  á^  quelque?.  canoriniéres  et  de  quelques 
transports.   Les  fédéraux  parurent  inopinéroent  devant  Hátleras; 
kurs  canonníéres  s'engagérent  bardiment  entre  les  deux  forís,  et, 
aprés  un  bonibardement  de  deux  jours,  les  contraignirent  á  capí- 
tuier..(Sl.aoút).  Les  deux  gamisons  se  rendirent  prisonniéres  de 
guerra. r  Ce  coup  de  main  livra  aux  fédéraux,  outre  Tartillerie  et 
tous  les  approvlsionneinens  des  deux  forts,  plusieurs  corsaires  con- 
federes, qui:S'étaÍ€Dt  refugies  avec  leurs  prises  sous  les  canons  d'Hat- 
teras,.et  un  certaín  nombre  de  bá^timens.qui  étaient  préts  á  forcer 
le  blocus.  Le;  deux  forts  devaient  étre  détruits,  mais  le  general 
Batler  ayaot  reconau  qu'il  suOisait  pour  les  rendre  imprenables  de 
laisser  une  couple  de  canonniéres  dans  le  détroit  d' Albemarle,  préféra 
coDserver  une  position  aussi  importante ,  qui  comroandait  toute  la 
Davigation  intéríeure  de  la  Caroline  du  nord^  et  permettait  d'en 
Uoquer  tous  les  ports  avec  quelques  chaloupes  plus  efticacement 
fu'oo  n'aurait  pu  le  faire  avec  une  escadre  enti^re.  Le  cheniin  de 
fer  qui  unit  Cbarleston  á  Richmond  passe  á  Newbern  et  k  Beaufort, 
ports  sitúes  silr  le  détroitd* hibernarle,  et  1^  présence  de  troupes 
fedérales  á  Halteras  suflifait  pour  enlever  aux  confédéré3  l'uspge 
4* une  voie  de  oommunicatioa  précieuse.  La  caphulation  d*Hatteras 
^ssuraitauxolTiciers  et  aux  soldatsde  la  garnison  le  traitement  de 
tirísonoiers  de  guerre»  Cette  clause  fut  remarquée  parce  que  le  gour 
Vernement  féídéral*  de  peur  de  reconnaltre  A  ses  adversaires  les 
droíts  de  belligérans,  s'était  jusque-lá  refusé  á  toute  stipujation 
relativa  aux  prisonniers ;  i)  avait  méme  poussé  la  rígueur  jus^ju*^ 
He  pas  vouloir  intervenir  en  faveur  des  soldats  fédéraux   pri^  á 
Buirs  Run ,  afín  de  n'avoir  pas  á  traiter  avec  les  généraux  du  sud 
comme  avec  des  commandans  militaires.  En  ratifiant  la  capitulation 
d*Hatteras,  le  gouvemement  federal  renon^a  implicitement  á  la 
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prétentíon  de  traiter  les  soldats  du  sud  comrae  des  rebelles  cou- 
pables  du  crime  de  haute  trahison  et  justiciables  des  tribunaux. 
L'humanité  avait  tout  á  gagner  á  ce  que  les  autorités  de  Washington 
se  départissent  de  la  rigueur  de  leurs  principes,  car  le  moindre 
acte  de  sévérité  de  leur  part  eút  provoqué  de  sanglantes  repré- 
sailles  de  la  part  des  populations  ardentes  du  sud,  trop  babituées  á. 
faire  bon  marché  de  lavie  humaine.  Le  gouvernemenl  de  Richmond 
avait  assez  á  faire  de  lutter  contre  les  passions  de  ses  propres  par- 
tisans.  Cn  joumal  de  Georgie,  le  Républirain  de  Savannah,  n*était- 
il  pas  alié  jusqu  á  demander  que  les  prisonniers  faits  á  BulFs  Run 
fussent  vendus  comnie  esclaves  au  profit  du  trésor  confederé,  ajou- 
tant  avec  une  cruelle  ironie  qu'on  serait  bien  aise  de  les  voir 
appliquer  á  la  culture  du  cotón ,  et  mis  á  méme  d'expérimenter  si 
les  blancs  y  sont  aussi  propres  que  les  négres. 

Les  confederes  tentérent  un  eíTort  pour  reprendre  Hatteras :  ils 
échouérent  complétement,  et  un  de  leurs  régimens,  qui  s'était 
aventuré  sur  le  Grand-Banc,  fut  coupé  de  sa  ligne  de  retraite  par 
le  feu  des  canonniéres  fedérales,  et  dut  mettre  bas  les  armes.  La 
terreur  qui  s*empara  de  toutes  les  villes  maritimes  du  sud  contrai- 
gnit  M.  Jefferson  Davis  á  diriger  sur  les  cotes  les  renforts  qu'il  des- 
tinait  k  Tarmée  de  Virginio  :  les  miliciens  des  états  maritimes 
demandaient  en  eOet  á  marcher  k  la  défense  de  leurs  foyers  et  me- 
naqaient  de  déserter  le  quartier- general.  Le  gouvernemeot  con- 
federé ,  qui  avait  une  partie  de  ses  forces  occupées  dans  Touest  á 
rinvasion  du  Missouri  et  du  Kentucky,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
renoncer  á  toute  opération  offensive  sur  le  Potomac.  Dans  les  der- 
niers  jours  de  septembre,  le  general  Johnston  abandonna  les  baa- 
teurs  de  Munson-Hill,  qu'il  occupait  á  six  milles  de- Washington,  et 
qu*il  avait  fortifiées;  puis  il  se  replia  graduellement  sur  les  anciennes 
lignes  du  general  Beauregard  á  Manassas,  suivi  pas  á  pas  par  les 
fédéraux.  Les  confederes  gardérent  seulement  leurs  positions  sur 
le  Haut-Potomac,  depuis  Harper's  Ferry  jusqu'á  Leesburg,  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  sans  danger  tant  qu'ils  conservaient  la  liberté  de 
leurs  Communications  par  la  vallée  de  la  Shenandoah ,  et  ce  qm 
leur  permettait  de  continuer  á  menacer  le  Maryland.  Les  importans 
résultats  qui  avaient  suivi  Texpédition  de  Hatteras  encouragérent 
le  gouvemement  federal  k  renouveler  une  épreuve  qui  avait  sí  bien 
réussi.  Les  efforts  persévérans  du  ministre  de  la  marine  avaient  re- 
constitué  la  flotte  :  le  blocus  des  ports  du  sud  fut  rendu  de  plus  en 
plus  rigoureux  :  on  fit  occuper  dans  le  golfe  du  Mexique  toutes  les 
positions  susceptibles  d'étre  aisément  défendues,  et  des  forces  suf- 
fisantes  pour  fermer  complétement  Tembouchure  du  Mississipi  sta- 
tionnérentá  Ship-lsland.  Une  expédition  considerable  fut  préparée 
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á  AnoapoUs,  d'oú  elle  parüt  le  21  octobre.  Les  troupes  de  débarqu^ 
ment  étaient  sous  les  ordres  du  general  Sberman,  et  Fescadre  ¿tait 
commaodée  par  le  commodore  Du[iont.  L'expédiüon  passa  detant 
le  fon  Mooroé  le  29  octobre,  et  le  surlendemain  elle  fut  assaillie  par 
une  forte  teni|>¿te  quí  la  dispersa  et  qui  jeu  k  la  cote  plusieurs 
transports.  Le  commodore  Dupont  réussit  néanmoins  á  rallier  la 
plus  grande  partie  des  bátiraens  qui  étaient  sous  ses  ordres,  et  il 
parut  (4  novembre)  derant  Port-Royal,  port  de  la  Caroline  du  sud, 
situé  au  midi  de  Charleston,  á  Tentrée  d'une  sorte  de  golfe  inte- 
rieur,  au  íond  du juel  est  la  ville  de  Beaufort,  Tun  des  centi^  de 
la  culture  et  de  Texportation  du  cotón.  L'escadre  fedérale,  renou- 
velant  la  teutative  audacieuse  qui  avait  si  heureusement  réussi  á 
Hatteras,  s'engagea  entre  les  trois  forts  qui  défendaient  les  appro- 
ches  de  Port-Royal,  et  les  réduisit  au  silence.  La  place  fut  évacuée 
(7  novembre)  par  les  confederes,  qui  se  retirérent  k  Beaufort,  et 
qui,  s'y  Yoyant  poursuivis,  incendiérent  eux-mémes  leur  flottille. 
L'occupation  de  Beaufort  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  le  chemin  de 
fer  qui  louge  la  cote  et  qui  relie  Savannab  á  Charleston.  Ce  fut  un 
nouvel  obstacle  aux  Communications  de  Tarmée  confédérée  de  Vir- 
ginio avec  les  états  d*oú  elle  tirait  une  partie  de  ses  approvisionne- 
mens.  Aprés  avoir  débarqué  ce  qui  était  nécessaire  au  corps  du 
general  Sberman,  le  commodore  Dupont  reprit  la  mer,  et  alia  atta- 
quer  File  de  Tybee,  á  l'entrée  de  la  riviére  Savannah.  11  s  en  empara 
sans  coup  férir,  el  y  débarqua  des  troupes  qui  relevérent  les  re- 
trancbemens  abandonnés  par  Tennemi.  Des  batteries  y  furent  dres- 
sées  pour  fermer  le  fleuve  aux  navires  confederes,  qui  avaient  cher- 
ché un  abri  sous  les  canons  du  fort  Pulaski,  ouvrage  considerable 
qui  défend  du  cóté  de  la  mer  le  port  de  Savannah.  Par  Toccupation 
de  Tybee,  les  fédéraux  se  trouvérent  en  possession  de  trois  points 
importans  qui  pouvaient  servir  de  refuge  á  leurs  croiseurs  dans  les 
tenapétes  si  fréquentes  sur  les  cotes  dangereuses  des  deux  Carolines 
et  de  la  Georgie,  et  qui  leur  permirent  de  rendre  le  blocus  de  plus 
^D  plus  efücace. 

L'époque  légale  de  la  reunión  du  congrés  approchait,  et  T inevi- 
table immixtion  de  la  législature  dans  la  conduite  des  aflaires  allait 
^jouter  aux  embarras  du  gouvernement.  Au  point  de  vue  militaire, 
la  situation  s* était  améliorée.  Le  general  Halleck,  en  arrivant  dans 
le  Missouri,  oíi  il  succédait  au  commandement  du  general  Frémont, 
^vait  trouvé  Lexington  repris  par  le  general  Sturgis  et  le  general 
confederé  Price  en  pleine  retraite;  le  general  Lañe,  á  la  tete  des 
milices  du  Kansas,  avait  délivré  le  Missouri  occidental  des  bandes 
confédérées,  et  le  general  Pope  ne  réussissait  pas  moins  dans  le 
Missouri  oriental.  La  promptitude  avec  laquelle  les  milices  de  Til- 
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linois,  de  riiidiana  el  de  TOhió  sétaient  portees  au  secoure  d< 
Paducah  leur  a\ait  valu  les  reinercimens  de  la  législature  du  Ken- 
tucky,  et  avait  cofitraíiit  les  coufédérés  á  évacuer  la  presque  tota- 
lile  de  cel  état  póur  se  retiref  dans  la  partle  voisine  du  Mississipi, 
la  seule  qiii  leur  füt  favorable.  Dans  la  Virginie  occidentale,  le  ge- 
neral Rosencranz,  avec  trop  peu  de  troupes  pour  ríen  entreprendre 
de  considerable,  avait  pourtarit  réussi  á  se  maintenir  contre  les  gé- 
néraux  Floyd  et  Lee.  II  se  préparait  á  prendrc  ses  quartiers  d*hiv€r, 
parce  que  la  saison  des  neiges  avait  déjá  commencé  dans  cette  re- 
gión niontagneuse.  Enfm  le  Teñnessee  oriental,  oü  »n  prédicateur 
populaii-e,  le  ministre  inéthodiste  Brownlow,  s'était  mis  á  la  tete  des 
unionistes,  se  soulevait  en  masse  deputs  que  le  gouvefneméút  fe- 
deral y  avait  fait  passer  des  armes  et  des  munitions.  Malheareiise- 
iñent  cette  portion  de  l'état,  qui  comprend  les  vallées  sUpérieures 
des  riviéres  Gumberland  et  Teñnessee,  n'avait  d'autres  Vóies  de 
cjm  nunication  qué  ees  deux' riviéres,  dont  le  cours  inféi'leur  était 
au  pouvoir  des  confederes;  eltó  na  pjuvait  étre  secourue  que  par 
le  délilé  d*é  Cuolberland,  qui  traverse  les  Alleghanys  et  coodult 
dans  la  Virginie  occidentale.  La  fidélité  du  Teñnessee  orii?ntal  etdc 
la  Virginie  occidentale  n*en  avait  pas  moins  ce  résultat  précieax 
paur  les  fédéraux  d*interposer  une  barriere  infranchissable  entre  les 
deux  armées  cortfédéróes,  qui  ne  pouvaient  correspondre  entre  elles 
que  par  les  chemins  de  fer  de  Columbus  á  Mobile  et  de  Mobile  i 
Gharleston,  c*est-á-dire  au  prix  d'un  inimense  détour. 

Les  deux  armées  du  Potomac  continuaient  ¿  s'observer  depuis 
que  les  conrédérés  s  étaient  retires  dans  lettrs  positions  premieres  a 
Manassas.  Une  tentative  avait  été  faite  pour  dégUger  la  vallée  de  la 
Shenandoah  :  uu  détadieinent  federal,  commandé  par  le  colonel 
Baker,  sénateur  pour  TOrégon,  avait  franchi  le  Potoniaciá  EdwardV 
Ferry  (22  octobre)  et  s'ctait  porté  sur  Leesburg»  sans  faire^  édaireí 
sa  marche  et  sans  se  garder.  II  avait  été  enveloppé  par  les  confe- 
deres et  ne  s-était  fait  jour  qu*aprés  avoir  perdu  son  x:hef  et  la  moi- 
tié  de  son  eíTectif.  Depuis  cette  nouvelle  et  triste  pi-euve  de  rincx- 
périence  mili  taire  des  ofliciers  fédéraux,  aucunertgagement  ir»va¡t 
eu  lieu.  Malgré  r&pplicatioij  incessante  du  general  Mac-Clellaoel 
de  soíi  état-major,  la  discipline  faisait  peu  de  progrfesdans  Tarmée; 
dans  une  méme  semalne,  ¡1  avait  fallu  mettre  uri  general  etun  co- 
loael  aux  arréts  pour  insubordination;  les  volon taires  nepouvtíeút 
se  rósigner  á  Tobéisáance  enrers  desoíficiers  qu'ils  avaient  emt- 
m^mes  élus,  don t  ils  étaient  les  égaux  trois  mois  auparaTant,  et 
auxqtrels  ils  ne  reconnaissaient  aucune  supériorité  de  savoir*  ou 
d'expérienco.  Les  sontinelles  lisaient  leur  journal,  assises  et  le  fusil 
entre  les  jambes,  k  cinquante  pas  des  avant-pos  es  ennemis,  et  11 
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n*arrivaít  guére  de  faire  une  ronde  de  nuit  sans  trouver  qaelque 
poste  complélement  endormi.  Chaqué  jour  fortifiait  chez  le  general 
Mac-Clellan  la  conviction  que  dans  un  engagement  general  il  luí  se- 
rait  impossible  de  faire  fonds  sur  d'autres  troupes  que  les  régimens 
de  Farmée  réguliére  et  quelques  régimens  étrangers;  Tinexpérience 
des  ofliciers  devait  rendre  impossible  toute  manoeuvre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  malgré  le  courago  incontestable  des  hommes,  tout 
mouvement  imprévu  pouvait  avoir  pour  conséquence  une  nouvelle 
paníque.  Aüssi  le  general  en  chef  consacrait  surtout  ses  soins  á  or- 
g^niser  une  bonne  et  nómbrense  artillerie,  et  de  ce  cdté  du  moins 
ses  efforts  n'avaient  pas  été  sans  résultats. 

L*inaction  forcee  du  general  Mac-Clellan  servit  d'argument  á  ses 
adversaires  politiques.  La  destitution  du  general  Frémont  avait  ir- 
rité les  abolitionistes  et  la  fraction  avancée  du  partí  républicain,  et 
Tordre  du  jour  par  leq^iel  le  general  Halleck,  en  prenant  possession 
de  son  commandement,  avait  interdit  Tentrée  des  ligues  fedérales  á 
tout  homme  de  couleur  avait  ajouté  á  leur  exaspération.  Une  épée 
d'honnenr  avait  été  oflerte  au  general  Frémont  par  les  habitans  de 
Saint-Louis,  avec  Tinvitation  de  Temployer  á  «  Torganisation  d'un 
pays  grand  et  libre.  »  Des  meelings  avaient  été  tenus  dans  beaucoup 
de  villes  des  états  du  nord  pour  protester  contre  les  ménagemens 
que  le  gouvernement  federal  gardait  vis-á-vis  des  propriétaires 
d'esclaves.  M.  Ch.  Sumner,  sénateur  pour  le  Massachusetts,  en  ha- 
ranguant  une  reunión  populaire  á  New-York,  n' avait  pas  hesité  á 
diré  qu  il  fallait  s'attaquer  directement  á  l'esclavage  comme  á  la 
source  des  calamites  actuelles,  en  indemnisant  les  propriétaires 
d'esclaves  demeurés  fidéles  á  ITnion.  II  était  manifesté  que  des 
eíTorts  allaient  étre  ten  tés  pour  entratner  le  gouvernement  dans  une 
guerre  d'émancipation.  Les  opiñíons  con servatr ices  qui  avaient  ap- 
pelé  sur  le  general  Halleck  le  choix  du  président  le  désignaient 
aussi  á  Thostilité  des  ultra-républicains;  mais  Tinimitié  de  ceux-ci 
s'adressait  surtout  au  general  Mac-Clellan,  qui  avait  appartenu  au 
partí  démocratique  et  qui  avait  les  mémes  sentimens  que  le  general 
Halleck.  Le  general  Scott,  qui  regárdait  son  oeuvre  comme  terminée 
xiepuís  que  Washington  était  k  Tabri  de  tout  danger,  avait  donné  í5a 
démission  (31  octobre),  en  la  motivant  sur  son  grand  age  et  ses 
infirmités,  et  il  avait  designé  lui-méme  le  general  Mac-Clellan  pour 
le  remplacer  dans  le  commandement  en  chef.  L'esprit  de  partí, 
contraint  au  silence  devant  la  vieille  renommée  du  general  Scott, 
se  donnait  carriére  contre  le  jeune  cotnmandant  en  chef;  on  accusait 
celui-ci  d'user  dans  des  exercices  inútiles  Tardeur  et  Telan  des  vo- 
lontaires;  son  attention  aux  détails  du  service  était  qnalifiée  de  pé- 
dantisme  militaire  et  sa  prudence  de  timidité;  son  inaction  éiait 
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mise  sur  le  coinpte  de  rindécision  et  de  Tincapacité.  Le  cri  fatal  qui 
avait  amené  la  déroute  de  Buirs  Run,  en  avanll  commen^it  á  re- 
tentir  de  nouveau,  et  les  stratégistes  de  la  presse  et  des  meeíings^ 
qui  élevaient  libéralement  au  chiflre  de  100  et  mérae  de  150,000  les 
60,000  hommes  campes  sur  les  bords  du  Potomac,  s'indignaient 
chaqué  jour  qu'avec  une  si  belle  armée  on  n'eüt  pas  encoré  conquis 
la  Virginie  et  pris  Richmond. 

Le  président  n*était  pas  plus  épargné  que  le  commandant  en  cbef. 
Les  aboütionistes  flétrissaient  ce  qu*ils  appelaient  «  sa  politique  in- 
fame, tortueuse  et  rampante  »  qui  sacrifiait  TUnion  á  la  crainte  de 
froisser  les  possesseurs  d'esclaves.  Les  démocrates,  qui  fulminaient 
contre  les  esperances  et  les  propositions  inconstitutionnelles  des 
abolitionistes,  et  qui  s'indignaient  qu'on  ne  fermát  pas  la  bouche  á 
ceux-ci  comme  aux  pires  ennemis  de  TUnion,  ne  s'inquiétaient  point 
de  sou teñir  le  président  dans  sa  résistance  aux  conseils  vióleos :  leur 
nnique  souci  était  de  susciter  des  entraves  et  des  embarras  á  l'ad- 
ministration;  il  était  impossíble  de  saisir  k  la  poste  un  journal  cou- 
pable  d'indiscrétion,  d'opérer  une  arrestation  ou  une  perquisiüon 
domiciliaire  sans  que  vingt  hommes  de  loi  se  chargeassent  aussitót 
d'élever  un  conllit  entre  les  tribunaux  et  rautoritó  militaire,  sans 
que  mille  déclamateurs  prissent  la  parole  ou  la  plume  pour  tonner 
contre  le  despotisme  du  sabré  et  gemir  sur  la  perte  des  libertes  pu- 
bliques. Ainsi,  les  uns,  au  nom  de  T Union,  auraient  volontiers  foulé 
aux  pieds  la  constitution  et  les  lois,  et  les  autres,  au  nom  de  la  loi, 
auraient  laissé  consommer  la  ruine  de  la  république. 

Le  congrés  se  réunit  le  2  décembre,  et  des  la  premiére  séance 
quatre  ou  cinq  propositions  furent  déposées  qui,  toutes,  tendaient 
á  prononcer  Témancipation  des  esclaves  dans  les  états  insurges.  Le 
message  du  président  était  congu  dans  un  esprit  bien  différent,  et 
repoussait  á  i'avance  toute  idee  de  confiscation.  M.  Lincoln  décla- 
rait  avoir  mis  tous  ses  soins  á  ce  que  la  guerre,  rendue  indispensable 
par  Tinsurrection,  a  ne  dégénérát  pas  en  une  lutte  révolutionnaire, 
violente  et  á  outrance.  » 

«  En  toute  circonstance,  disait-il,  j'ai  cru  devoir  bien  établir  que 
rintégrité  de  T Union  était  l'objet  essentiel  pour  lequel  cjn  combat- 
tait  de  notre  cóté,  et  chaqué  fois  qu'une  question  n*a  pas  été  d'iuie 
importance  capitale  au  point  de  vue  militaire,  j'en  ai  voulu  laisser 
la  solution  aux  mures  délibérations  du  pouvoir  législatif.  J'ai  pris 
sur  moi  de  m*en  teñir  á  bloquer  les  ports  possédés  par  les  insurges, 
au  lieu  de  mettre  en  vigueur,  par  une  proclamation ,  la  loi  du  con- 
grés qui  en  pronon^ait  la  fermeture.  Obéissant  aux  conseils  de  la 
prudence  aussi  bien  qu'aux  prescriptions  du  devoir,  j'ai  fait  ob- 
server,  n:a:s  jo  n'ai  pas  voulu  qu'on  dépassat  Tacte  du  congrés  qui 
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cionfisque  toute  propriété  employée  dans  des  vues  insurrectionnelles. 
Si  une  nouvelle  loi  sur  le  méme  sujet  venait  á  étre  proposée,  Tuti- 
lité  en  devrait  étre  raúrement  examinée.  L'Lnion  doit  étre  sauvée, 
«t  tous  les  moyens  á  notre  disposition  doivent  étre  employés  pour 
cet  objet;  mais  ne  nous  hátons  pas  de  croire  qu'il  soit  indispensable 
de  recourir  á  des  mesures  radicales  et  extremes  qui  atteindraient 
les  dtoyens  fidéles  aussi  bien  que  les  révoltés. »  Rien  ne  pouvait 
étre  plus  sensé  et  plus  patriotique  qu  un  tel  langage  :  il  justifiait  la 
popularité  que  iM.  Lincoln,  si  complétement  inconnu  jusqu'á  son 
élection,  s'était  acquise  depuis  son  entrée  en  fonctions.  Le  presi- 
den! ne  faisait  qu  une  seule  concession  aux  ultra-républicains  :  c'é- 
tait  de  demander  au  congrés  de  reconnaítre  les  deux  petites  répu- 
buques  noires  d*Haíti  et  de  Libéria,  et  d'accréditer  prés  d'elles  des 
chargés  d'affaires.  U  heurtait  au  contraire  le  parti  abolitioniste  en 
demandant  au  congrés  d'étre  autorisé  á  acquérir  quelque  part  un 
territoire  et  á  y  transporter  les  esclaves  qui  avaient  été  confisques 
pour  des  faits  de  guerre  ou  dont  la  liberté  viendrait  á  étre  prononcée 
par  les  états  dans  lesquels  ils  résidaient.  Tout  projet  d*expatriation 
des  négres  était  assuré,  en  elTet,  de  rencontrer  une  opposition  vio- 
lente de  la  part  des  chefs  du  parti  abolitioniste,  Gerrit  Smilz,  Gar- 
rison,  Wendell  Philips  et  Lovejoy. 

M.  Lincoln  constatait  avec  satisfaction  que  les  états  de  Maryland, 
de  Kentucky  et  de  Missouri  s'étaient  franchement  ralliés  i  TUnion, 
et  que  les  volontaires  de  ees  états  qui  combattaient  dans  les  rangs 
des  fédéraux  étaient  en  nombre  plus  que  triple  de  ceux  qui  avaient 
prÍ3  parti  pour  Tinsurrection.  II  recommandait  la  construction,  aux 
frais  comrauns  du  trésor  federal  et  du  Kentucky,  d*un  chemin  de 
fer  qui  rattachát  les  populaíions  fidéles  du  Tennessee  oriental  et  de 
lix  Caroline  du  Nord  aux  états  deraeurés  au  pouvoir  de  la  confédé- 
ration.  Quant  aux  autres  mesures  qui  pouvaient  étre  nécessaires, 
íe  président  s'en  référait  aux  rapports  des  ministres  de  la  guerre  et 
ie  la  marine.  Les  questions  purement  administratives  tenaient  peu 
4e  place  dans  le  message.  M.  Lincoln  déclarait  qu  il  n'avait  voulu 
piourvoir  qu'á  une  seule  des  trois  vacances  qui  s*étaient  produites 
^u  sein  de  la  cour  supréme,  afin  de  pouvoir,  au  retour  de  la  paix,  y 
^ppeler  des  citoyens  éminens  du  sud,  et  de  ne  point  rompre  la  ba- 
lance que  ses  préJécesseurs  s'étaient  elTorcés  de  maintenir  entre 
les  deux  moitiés  de  la  confédération.  II  appelait  en  méme  temps 
Vattention  du  congrés  sur  la  nécessité  de  remanier  Torganisation 
de  la  cour  supréme  et  des  cours  de  districts,  parce  que  Taccroisse- 
ment  du  territoire  federal  ne  permettait  plus  de  donner  pour  prési- 
dent á  chaqué  cour  de  district  un  membre  de  la  cour  supréme  sans 
rendre  cette  cour  beaucoup  trop  nómbrense.  Enfin,  le  message  gar- 


050  AiNNlAIRE    DES    DEÜX    MONDES. 

dait  un  silence  «absolu  sur  la  question  qui  aliraenlait  en  ce  moment 
ton  tes  les  polémiques  de  la  presse  américaine  et  quí  préoccupaif 
profondément  TEurope  :  rarrestalion  des  commissaires  confederes, 
MM.  Masón  et  Slidell,  k  bord  du  paquebot  anglais  le  Trent.  On  a 
déjá  vu  ailleurs  quelles  avaient  été  les  phases  et  quelle  fut  la  solu- 
tion  de  cette  affaire  (1). 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  conslatait  que  les  forces 
fedérales  s  élevaient,  pour  le  moment,  á  060,971  hommes  ainá  re- 
partís : 

Volontaires.  Arirn^e  rAj^ali^re.  Bnsembla. 

Infanterie 557,208               il,i75  508,383 

Cavalerie 54,654                4,744  59,308 

Artillerie 20,380                4,308  *24,d8« 

Tirailleurs 8,395                    w  8,395 

Génie »                      107  107 

640,637  30,334  660,971 

Le  congrés  n'avait  accordé  de  fonds  que  pour  l'entretien  de 
500,000  volontaires  :  aussi  le  ministre  annon(jait-il  Tintention  de 
ramener  les  forces  fedérales  á  ce  chill're,  en  fondant  ensemble  les 
régimens  dont  TelTectif  toraberait  au-dessous  du  chiffre  réglemen- 
taire,  de  fajon  á  réduire  les  états-majors  et  á  diminuer  la  dépense. 
M.  Cameron  reconnaissait  avec  regret  que  le  recrutement  de  Tar- 
mée  réguliére  ne  s'opérait  pas  avec  la  promptitude  qu'on  avait  es- 
pérée.  11  expliquait  ce  fait  par  les  primes  que  les  divers  états  avaient 
votées  en  faveur  des  volontaires,  par  les  avantages  que  faisalent 
aux  enroles  les  personnes  qui  entreprenaient  de  lever  un  régiment 
ou  une  compagnie  pour  s'assurer  un  grade,  enfin  par  les  retenues 
qui  étaient  opérées  sur  la  soldé  des  réguliers,  tandis  que  les  volon- 
taires touchaient  la  leur  intégralement.  Le  ministre  recommandait 
au  congrés  d'assimiler  complétement  les  réguliers  aux  volontaires 
sous  le  rapport  des  avantages  matériels.  II  annon^ait  que  des  coa- 
litions  s'étaient  formées  pour  vendré  á  un  tres  haut  prix  au  gouver- 
nement  les  armes  dont  il  avait  besoin,  et  que  le  presiden t  avait  cru 
devoir  envoyer  un  agent,  avec  un  crédit  de  2  millions  de  dollars, 
pour  faire  des  achats  en  Europe.  La  recommandation  adressée  au 
congrés  de  mettre  en  état  de  défense  les  c6tes  de  TOcéan  et  les 
rives  des  lacs,  et  d'élaborer  un  plan  general  pour  Torganisation  et 
Tarmement  des  milices  des  divers  états,  était  le  seul  passage  de 
ce  rapport  qu'on  püt  rattacher  par  un  lien  éloigné  i  raflairé  du 
Trení. 

II  n'en  était  pas  ainsi  du  rapport  du  ministre  de  la  marine,  qui 

(i)  Voyez  le  chapitre  consacr^  k  rAngletcrre,  pages  363-370. 
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donnait  une  approbalioo  sans  reserve  á  la  conduite  du  capitaine 
Wilkes.  M.  Gédéon  Welles  anooiK^ait  que  les  forces  navales  des 
États-Unis  avaient  été  divisées  en  deux  grandes  escadres  :  celle  de 
rOcéan  Atlantique  et  celte  du  golfe  du  Mexique,  el  qu  elles  com- 
prenaient  actuellement  201  bátiiuens  d*un  tonnage  tota)  de  218,016 
tonneaux,  et  portan t  2,557  canons.  Le  nombre  des  matelots,  qui 
n'était  que  de  7,600  au  &  mars  1861,  avait  atteint  22,000  au  1*'  dé- 
cembre.  Des  traites  avaient  été  passés  pour  la  construction  de  23  bá- 
timens  á  vapeurd'un  faible  tiraot  d'eau,  mais  susceptibles  de  porter 
de  la  grosse  artillerie  :  on  construisait,  sur  le  crédit  spécual  ac- 
cordé  par  le  congrés,  3  bátimens  cuirassés,  et,  en  teñan t  compte  des 
bátimens  achetés  pour  étre  annés,  on  trouvait  un  total  de  53  báti- 
mens ajoutés  á  la  flotte  k  vapeur  depuis  le  printemps.  Le  departe- 
ment  de  la  marine  avait  constamment  employé  11,000  ouvriers  á 
Tarmement  et  á  Téquipement  de  la  flotte;  mais  ce  nombre  n*avait 
pas  suflTi,  et  il  avait  fallu  recourír  aux  chantiers  particuliers.  Le  dé- 
veloppement  de  la  flotte  nécessitait  une  augmentation  et  une  réor- 
ganisation  du  corps  des  ofliciers  de  marine,  et  le  ministre  recom- 
mandait  la  création  d'un  grade  nouveau,  correspondan t  aux  amiraux 
des  flottes  européennes.  M.  Welles  terminait  en  demandant  des  aug- 
mentations  de  crédit  considerables.  Le  budget  de  la  marine  pour 
l'exercice  qui  devait  se  terminer  au  30  juin  1862  avait  été  fixé  íi 
13,168,675  dollars;  le  congrés  avait  accordé  en  juin  des  crédits 
supplémentaires  pour  30,AA6,875  dollars,  ce  qui  faisait  un  total  de 
13,615,550  dollars.  Celte  somme  était  insuflisante  á  raison  de  Tac- 
croissement  qu' avait  regu  la  flotee  et  des  expéditions  qu*il  avait 
fallu  organiser.  Le  ministre  estiinait  qu'il  lui  faudrait  16  millions 
1/2  de  dollars  :  savoir  2  millions  1/2  pour  Tarmement  des  bátimens 
achetés  au  coramerce,  2  millions  pour  Tachat  de  nouveaux  navires 
destines  á  servir  de  transports,  et  12  millions  pour  la  construction 
et  Tarmement  de  20  bátimens  cuirassés.  Ges  dépenses  étaient  com- 
plétement  indépendantes  des  dépenses  ordinaires  de  la  flotte  que 
le  ministre  évaluait  á  un  peu  plus  de  44  millions  pour  Texercice 
qui  se  terminerait  le  30  juin  1863. 

M.  Welles  annon^ait  que,  pour  épargner  á  Tescadre  de  TOcéan 
Atlantique  les  fatigues  et  les  dangers  du  blocus  pendant  la  saison 
d'hiver,  il  avait  été  résolu  de  couler  dans  les  passes  des  détroits 
d'AJbemarle  et  de  Pamlico,  et  á  l'entrée  des  ports  de  Charleston  et 
de  Savannah,  des  navires  remplis  de  pierres,  que  de  vieux  bátimens 
avaient  été  acquis  pour  cette  opération,  et  qu'ils  étaient  partis  de 
Baliimore  se  rendant  á  leurs  diverses  destinations.  Plusieurs  báti- 
mens furent  eflectivement  coulés  dans  quelques-unes  des  nom- 
breuses  passes  du  port  de  Charleston;  mais  le  gouvernement  amé- 
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ricain^ne  tarda  pas  á  renoncer  á  cet  expédient,  dont  Tannonce  seule 
souleva  une  tempéte  dans  la  presse  anglaise,  et  qui  provoqua  de 
vives  remontrances  de  la  part  du  cabinet  britannique. 

Le  plus  important  des  rapports  ministériels  était  incontestable- 
ment  celui  du  ministre  des  finances.  Le  point  de  départ  de  M.  Gbase 
était  rimpossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerra  actuelle 
avec  les  seules  ressources  ordinaires,  et  Tinjustice  de  mettre  á  la 
charge  des  générations  á  venir  le  fardeau  d'une  dette  perpétuelle. 
«  La  perpétuité  de  la  dette,  disait  le  ministre,  n*est  point  une  idee 
d' origine  américaine;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  naturalise  chez  nous.» 
M.  Chase  proposait  done  de  continuer  á  subvenir  par  le  crédit  aux 
dépenses  militaires,  et  de  demander  á  Timpdt  les  moyens  de  coa- 
vrir  les  dépenses  réguliéres  et  permanentes  du  gouvernemeni,  de 
servir  les  intéréts  des  emprunts  contractés  ou  á  contracter,  el  de 
constituer  un  amortissement  assez  fort  pour  éteindre  cette  dette  en 
trente  années.  Ce  triple  résultat  ne  serait  assuré  qu'autant  que  le 
budget  des  recettes  serait  porté  á  50  millions  de  doUars.  On  y  par- 
viendrait  en  faisant  rendre  20  millions  á  Tirapót  sur  la  propriété  et 
10  millions  á  Fimpót  sur  le  revenu,  en  prenant  pour  base  de  la  ré- 
partition  le  territoire  des  états  demeurés  fídéles,  et  non  plus  celui 
de  rUnion  tout  entiére.  20  autres  millions  pouvaient  étre  obtenus 
par  Tétablíssement  de  droits  sur  les  liquides,  les  spiritueux  et  le 
tabac,  et  en  soumettant  á  Tobligation  du  timbre  tous  les  actes  au- 
thentiques.  Les  douanes  n'avaient  pas  donné  le  produit  sur  lequel 
on  avait  compté,  parce  que  le  congrés  avait  trop  épargné  les  arti- 
cíes  de  grande  consommation  :  en  élevant  les  droits  d'entrée  á 
2  cents  1/2  par  livre  sur  le  sucre  brut,  á  3  cents  sur  le  sucre  raí- 
finé,  á  5  cents  sur  le  café  et  á  20  cents  sur  le  thé,  on  pouvait  comp- 
ter  sur  une  recette  de  32  millions  1/2;  la  vente  des  ierres  publiques 
donnait  2  millions  1/2;  diverses  autres  recettes  achéveraienl  de 
porter  á  AO  millions  le  revenu  indirect  de  Tétat,  et  á  90  millions  la 
totalité  des  recettes.  Était-ce  un  trop  lourd  fardeau  pour  la  nátion? 
M.  Chase  ne  le  pensait  pas  :  les  évalualions  du  dernier  recensement 
estimaient  á  7  milliards  1/2  de  doUars  la  richesse  immobiliére  des 
états  demeurés  fídéles  á  1' Union,  á  3  milliards  1/2  leur  richesse  mo- 
bilióre,  et  á  300  millions  leurs  épargues  annuelles.  Les  laxes  ai- 
réeles qui  étaient  proposées  représentaient  done  seulemenl  h  mil- 
liémes  de  la  richesse  réalisée  des  états  fídéles,  et  le  sixiéme  de 
Taccroissement  annuel  de  cette  richesse.  U  n' était  done  pas  á  ap- 
préhender  que  les  progrés  de  la  fortune  publique  fussent  arrétés 
par  les  sacrifíces  que  le  peuple  allail  s*imposer  pour  sauver  Tunité 
nationale. 

Le  ministre  des  fínances  se  voyail  obligé  de  demander  de  nou- 
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veaux  crédits  au  congrfes  :  le  budget  supplémenUdre  de  juillet  1861 
D'avait  prévu  Tentretien  que  de  250,000  hommes  :  ce  cbiffre  avalt 
été  elevé  ensuite  á  500,000,  et  il  avait  été  reconnu  irapossible  de 
faire  descendre  Varmée  au-dessous  de  ce  chiiTre.  Les  évaluations  de 
recettes  et  les  emprunts  déjá  autorisés  pour  Texercice  qui  deyait 
ñüir  le  30  juin  1862  montaient  ensemble  á  329,501,904  doUars,  et 
les  évaluations  de  dépenses  á  5&3,&06,i22  dollars  :  d'oii  résultait 
k  nécessité  de  demander  encoré  au  crédit  213,904,4^7  dollars; 
mais  le  ministre  estimait  que  200  millions  sufliraient.  Quant  á 
Texercice  qui  commencerait  le  1*'  juillet  1862  pour  se  clore  le 
30  juin  1863,  M.  Chase  évaluaitles  dépenses  normales,  le  service 
de  la  dette  et  de  Tamortissement  et  les  dépenses  mili  taires  á  un 
peu  plus  de  475  millions  de  dollars,  les  recettes  á  96  millions,  et 
les  emprunts  qu*il  serait  nécessaire  de  contracter  á  380  millions. 
En  supposant  que  la  guerre  civile  ne  pr!t  pas  fin  avant  le  I'**  juillet 
1863,  la  dette  publique  atteindrait  á  cette  date  le  chiflre  de  900  mil- 
lions de  dollars,  et  voici  quelle  aurait  été  la  marche  de  son  accrois- 
sement : 

i^JuiUet  1860 64,769,703  dolían. 

—  1861 90,867,828 

—  1862 517,372,802 

—  i863 897,372,802 

U  n'est  besoin  de  ríen  ajouter  á  Téloquence  de  ees  chiffres.  II  faut 
qu'une  nation  ait  une  détermination  bien  arrétée  et  une  grande 
coofiance  en  ses  ressources,  pour  accepter  de  propos  deliberé  la 
perspective  d* ajouter  tous  les  ans  á  sa  dette  environ  400  millions 
de  dollars,  c'est-á-dire  2  milliards  de  francs.  La  reflexión  montre 
cependant  que  les  Américains  ne  présumaient  point  trop  de  leurs 
forces.  Les  sacrifices  que  le  gouvernement  federal  demandait  k  la 
nation  ne  dépassaient  point  ceux  que  TAngleterre  s'est  imposés 
chaqué  année  pendant  sa  lutte  contre  iNapoIéon.  La  population  de 
la  Grande -Bre tagne  était  alors  de  16  millions  d'ámes;  elle  était 
done  iníérieure  á  la  population  actuelle  des  états  libres,  qui  dépasse 
20  millions;  il  n'y  a  point  de  comparaison  possible  entre  les  deux 
territoires  pour  Fétendue  ou  pour  la  fécondité.  Le  revenu  de  l'An- 
gleterre,  derivé  en  grande  partie  de  Tindustrie,  était  á  la  merci 
d'une  crise;  le  revenu  des  États- Unis,  derivé  presque  exclusive- 
ment  de  Tagriculture,  défie  toute  atteinte.  Les  2  milliards  que  le 
gouvernement  britannique  prélevait  tous  les  ans  sur  la  richesse 
nationale  étaient  empioyés  á  solder  les  peuples  coalisés  contre  la 
Prance;  ils  étaient  dépenses  á  Tétranger,  presque  sans  espoir  de 
retour,  et  il  fallait  remplacer  sans  cesse  par  de  nouveau  papier  Tcr 
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exporté  sur  le  continent.  Les  dépenses  que  les  États-Unis  allaient 
s'impóser  auraient  pour  théátre  unique  le  'territoire  américain^  et 
le  trésor  federal  restituerait  continuéllement  á  la  nation^  sous  forme 
de  soldé,  de  salaires  et  d'achats  d'approvisionnemens,  la  presque 
totalité  des  sommes  qu'elle  mettrait  á  sa  di.^position.  Le  peuple 
américain  est  plus  familier  avec  la  circulation  fiduciaire  qué  ne  l'é-^ 
tait  le  peuple  anglais  au  commencement  de  ce  siécle,  et  les  États- 
Unis,  foyer  principal  de  la  production  des  métaux  précieux,  sont 
assurés  que  leur  reserve  mótallique  se  reconstituera  toujours  asse« 
vite  pour  rendre  la  disparition  du  numéraire  impossible.  A  bien  exa- 
miner  les  cboses,  le  fardeau  que  la  nation  américaine' se  préparaít 
a  assumer,  et  qui  inspirait  au  Times  et  á  la  plupart  des  journaux 
de  Londres  les  prédictions  les  plus  sinistres,  n*ávaitAr¡en  d*excessif. 
Ainsi  s'expliquent  la  constante  ferraeté  des  fonds  américains,  et 
cette  sécurité  des  places  de  New- York,  Boston  et.  Philadelphie, 
qui  devait  étre  pour  la  presse  anglaise  le  sujet  d'un  perpetué!  étón-^ 
nement. 

La  difliculté,  au  point  de  vue  pratique,  était  d'assurer  au  trésor 
federal  les  fonds  nécessaires  sans  recourir  á  des  émissions  de  rentes 
trop  fréquentes  qui  auraient  surchargé  le  marché.  On  ne  pouvait 
songer  á  accélérer  Tabsorpüon  des  titres  par  ToíTre  d'un  intérét  plus 
fort :  le  moindre  inconvénient  de  ce  systí».me  eüt  été  d'accroitre  sen- 
siblement  les  dépenses  publiques;  on  eüt  elevé  considérablement 
le  loyer  des  capitaux,  et  porté  un  coup  funeste  á  Findü^rie»  M.  Chlase 
essaya  de  tourner  cette  difficulté  par  uñe  serie  de  mesures  qui  fl'é- 
taient  pas  la  pártié  la  moins  intéreSsante  de  son  planfinancier»  mais 
qui  exigent  quelques  fexplications  préaláble».  Aux  lÉtats-ÜniSv,  tes 
espéces  monnayée^  ne  sérvent  que  d  appoíñt^  et  toutés  les  transac- 
tlons  commerciales  se  réglent  aveo  du  papier.  Les  bAntqués  des 
grands  pórts  atlántiques,  Boston,  New- Yor¿  etPhiladelpbie,  sont- 
les  seuls  établissemens  de  crédit  qui-soiént  assis  sur  des  b^» 
solides  i  ét  qui  s'astreignent  á  conservéf  une  résétve  métadlique  en 
rapport  avec  leurs  émissions.  Ces  baiíques  áont  tíonduiíes  ávec  une 
prudencé  qu'atteste  lasolidité  dont  ellesontfaitpreuve^n  trátersant 
la  crise  redoutabíe  de  1859;  la  réception- <les  oapitaüx  dispóhíbles 
des  particuliers,  Vescompte  et  le  chango  forment  le  ftmds  de  leurs 
opérations  et  sont  les  sources  jprincjpales  de  leiirs  bénéfices.  II  en 
est  tout  diííéremment  des  banques  innonfibrables  qoi  se  ^iontcréées 
dansles  états  de  Fintéi^ieur  :  ceHes-ci,dorit  le  capital  nominal  varié 
de  600,000  fr.  ál  million,  et  peutá  peine  étre 'considérécomnie 
une  garantió,  tireht  presque  tous  leurs  profits  ^es  émissions  de  bil- 
let5  qu'elles  sont  autorisées  á  Taire,  tn  eíTel,  Témission  des  billets 
ne  portant  point  intérét  n'est  autre  cbose  qu'un  empmnt  déguisé: 
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c'est  le  public  qiii  préte  sans  intéréts  aux  banques  les  fonds  qu'elles 
prétent  ensuite  ^  usure  au  coiiimerce  et  á  Tagriculture.  Le  béné- 
(ice  est  si  clair  et  si  facile  á  réaliser,  que  les  banques  se  comptent 
par  milliers.  La  multiplicité  et  la  div^rsité  des  billets  sans  cesse  mis 
en  circulatioD  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  cet  état  de  cboses. 
Chaqué  état  regle  souverainement  les  conditions  auxquelles  il  ac- 
corde  ledroit  de  battre  monnaie  dans  Tétendue  de  son  territoire; 
les  garanties  oflertes  au  public  varient  ainsi  d*un  état  á  l'autre.  Moins 
un  état  est  aacien,  plus  le  besoin  de  capitaux  y  est  iinpérieux,  et 
plus  le  législateur  se  noontre  facile  vis-i-vis  des  établissemcns  de 
crédit.  NoQ-seulemeut  les  banques  se  fondent  avec  un  capital  tout 
á  faii  iosuffisant;  mais  elles  sont  autorisées,  quand  elles  n'y  sont 
pas  contraintes,  á  employer  le  capital  de  garantie  en  titres  des  em- 
pnints  émis  par  Tétat  au  sein  duquel  eUes  se  créent,  On  pourrait 
presque  diré  que  les  états  besoigneux  cherchent  avant  tout  á  s'as- 
surer  des  préteurs  par  Tabandon  du  droit  de  battre  monnaie  en 
,leur  nom.  Les  billets  émis  par  toutes  ees  banques  sont  censes  rem- 
boursables  á  presentación ,  mais  il  serait  impossible  de  se  les  faire 
rembourser  en  espéces,  et  leurs  petites  coupures,  (|ui  descendent 
jusqu'á  un  dollar,  forment  presque  Tunique  mpyen  d'échaoge  dans 
rouest,  oú  elles  tiennent  lieu  de  numéraire;  La  valeur  des  billets 
dépend  nécessairement  de  la  solvabilité  de  Tétablissement  qui  les 
a  émis;  cette  solvabilité  dépend,  á  son  tour,  de  r,exaciitude  de  Tétat 
á  servir  les  intéréts  des  emprunts  auxquels  la  banque  a  souscrit,  et 
de  la  situation  plus  ou  moins  prospere  des  entreprises,  cbemins  de 
fer,  canaax  ou  mines,  auxquelles  elle  a  avancé,  centre  dépóts  d*ac- 
tions,  le  capital  nécesáaire  á  leur  exécution.  Le  public  ne  peut  done 
jamáis  savoir  s'il  a  entre  les  mains  un  simple  chifíon  ou  un  gage 
réeL  II  n'est  pas  rare  de  voir  une  banque  spéculer  sur  ses  propres 
billets  et  les  faire  racheter  á  vil  prix  par  des  intermédiaircs.  Eníin, 
comme  ees  billets  ne  circulent  que  dans  un  territoire  circonscrit ,  il 
faut  á  chaqué  instantles  échanger  contre  des  billets  valables  dans 
d'autres  états.  Substituer  áce  papier  d'une  origine  douteuse,  d'une 
valeur  problématique  et  d'ime  diyersiré  infinie  des  billets  uniformes, 
entourés  de  garanties  sérieuses  et  véritablement  échangeables  contre 
espéces,  ne  pouvait  étre  qu'un  immense  bienfait  pour  les  popula- 
tioDS  de  rintérieur,  On  n' evalué  pas  á  moins  de  150  millions  de  dol- 
lars  le  papier  mis  en  circulation  par  les  banques  des  états  libres.  Le 
gouvernement  federal  pouvait  done  se  procurer  des  sommes  consi- 
derables sans  avoir  á  payer  d'intéréts,  uuiquement  en  prenant  la 
place  d'établissemens  d*une  solvabilité  contestable. 

Le  ministre  des  finances  ne  proposait  pas  toutefois;  de  retirer  de 
la  circulation  les  billets  émis  par  les  établissemens  particuliers ,  ct 
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de  faire  émettre  par  le  gouvernement,  pour  en  teñir  lieti,  'áé»  IñUeffi 
remboursables  en  or  á  présentation.  U  eüt  été  trop  facile  d^abomr 
d'un  moyen  aussi  commode  de  se  procurer  de  l'argent.  «  La  tenta^ 
tion,  disaitM.  Chase,  qui  s'accroitrait  en  temps  de  crise  et  de|>éril, 
d' émettre  des  billets  sans  en  assurer  convenablement  la  converiibi- 
lité,  Véventualité  toujours  réalisable,  quelques  précautions  et  qnd- 
ques  soins  que  Ton  prenne,  de  présentations  de  billets  supérveüres 
aux  ressoiirces  préparées,  la  possibilité  de  paniques  venant  á  préci- 
píter  les  demandes  de  numéraire  qui  se  concentreraient  sur  un  petít 
nombre  de  points  et  sur  une  seule  caisse,  le  danger  d'un  papier- 
monnaie  deprecié  et  qui  se  déprécierait  de  plus  en  plus  jusqii'á  de- 
venir sans  valeur,  enfm  les  maux  incalculables  d'un  manque  k  la  foi 
publique  et  d'une  banqueroute  nationale  :  ce  sont  lá  autant  de  con- 
séquences  possibles  d'une  circulation  fiduciaire  qui  serait  créée  par 
le  gouvernement.  »  M.  Chase  ne  voulait  done  pas  que  le  gouverne- 
ment ém!t  directement  des  billets  :  il  voulait  seulement  étre  auto^ 
risé  á  faire  fabriquer,  sous  la  surveillance  de  son  administratioD,i 
des  billets  á  Tabri  de  la  contrefaQon  et  de  modeles  uniformes.  Oes 
billets  seraient  délivrés,  sous  certaines  conditions,  aux  établisde- 
mens  de  crédit,  qui  les  mettraient  en  circulation  concurremníeiit 
avec  leurs  propres  billets.  La  condition  essentielle  k  remplir  de  la 
part  des  banques  devait  étre  d'avoir  á  leur  actif ,  en  bons  du  trésor 
federal,  Téquivalent  des  billets  qu'elles  demanderaient  au  ministre 
des  finances.  Les  bons  du  trésor  étant  remboursables  en  espéces,  lá 
convertibilité  des  billets  fédéraux,  dont  ees  bons  étaient  le  gage,  se 
trouvait  assurée.  Le  public  avait  la  certitude  que  chacun  des  billets 
qui  était  entre  ses  mains  représentait  une  valeur  réelleraent  exis- 
tante,  garantie  par  un  engagement  de  la  confédération ,  et  payable 
en  numéraire.  II  n'y  avait,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  aucune 
comparaison  possible  entre  les  billets  fédéraux  et  les  billets  émis 
par  les  banques  sous  leur  seule  garantie;  ajoutez-y  que  les  pre- 
miers  seraient  valables  dans  tous  les  états,  et  qu'ils  circuleraient 
sans  difliculté  et  sans  dépréciation  d*un  bout  á  Tautre  du  territóíre 
federal.  De  si  grands  avantages  devaient  les  faire  rechercher  par  le 
public;  les  banques  seraient  contraintes  de  s'en  procurer  pour  sa- 
tisfair^aux  demandes  de  leur  diéntele,  et  elles  devi-aient  commen- 
cer  par  acquérir  des  valeurs  fedérales.  Le  ministre  des  finances  se- 
rait done  désormais  assuré  de  placer  aisément  les  bons  du  trésor. 
Comme  les  émissions  de  ees  bons  régleraient  les  émissions  de  billeis 
fédéraux  et  qu' elles  ne  pourraient  avoir  lien  que  dans  les  limites 
autorisées  par  le  congrés,  le  controle  préalable  du  pouvoir  législatif 
garantissait  la  nation  centre  le  danger  d'une  inondation  de  papier. 
c(  Ce  plan,  disait  iM.  Chase  dans  son  rapport,  assure  au  peuple,  dans 


ÉTATS   AMÉRKJllNS.    —  ÉTATS-ÜMS.  567 

les  transactions  jouroaliéres,  runifonnité  du  papier,  runiíonnilé 
des  garanüeSf  un  préservatif  eflicace,  autant  que  cela  est  possiUe» 
cootre  la  dépréciatíon ,  et  rexemption  des  frais  d*escompte  ou  de 
cbange.  Au  point  de  vue  general ,  le  peuple  y  gagne  encoré  d*ac* 
croltre  cousidérablement  la  demande  des  fonds  publícs,  d'ajouler  á 
la  facilité  de  réaliser  les  emprunts  nécessaires  pour  la  guerre,  et 
d*aUéger  dans  une  certaine  mesure  le  fardeau  qui  pese  sur  son  tra- 
raíl,  tant  par  la  diminution  du  taux  de  Tíntérét  que  par  la  partici- 
pation  de  Tétat  aux  bénéfices  de  la  circulation  fiduciaire,  et  il  n*a 
point  á  apprébender  les  dangers  d'un  grand  monopole  de  Targent. 
Uo  autre  avantage  important  sur  lequel  la  nation  pourra  compter  á 
boa  droit  sera  un  surcroit  de  sécurité  pour  T  Union  á  raison  du  com- 
mun  intérét  que  tous  auront  á  la  maintenir^  lorsque  les  fonds  pu- 
blics  seront  repartís  entre  tous  les  établissemens  du  pays  et  serviront 
de  base  á  leur  circulation. »  Les  esperances  du  ministre  des  finances» 
étaient  bien  fondees,  mais  les  avantages  que  son  plan  assurait  au 
trésor  federal  devaient  précisément  lui  susciter  deux  surtes  d'ad- 
versaires  :  d*une  part,  les  gouvernemens  locaux  ne  pouvaient  voir 
sans  une  certaine  jalousie  les  fonds  fédéraux  se  substituer  á  leurs 
fonds  parliculiers  comme  emploi  des  reserves  des  banques;  de  Tau- 
tre,  il  était  impossible  d*attendre  des  banques  elles-mémes  un 
concours  empressó,  puisque  le  succés  du  plan  ministériel  devait 
avoir  pour  résultat  de  leur  enlever  la  plus  grande  partie  du  bénéfice 
qu'elles  tiraient  du  droit  d'émettre  des  billets.  Joignez-y  en  outre 
les  faiseurs  de  projets,  toujours  nombreux,  et  aux  États-Unis  plus 
que  partout  ailleurs.  Le  comité  des  finances  fut  saisi,  des  le  premier 
jour  de  la  session,  d*une  multitude  de  contre-propositions  dans 
Texamen  desquelles  il  s* absorba.  Un  temps  précieux  fut  ainsi  perdu, 
lorsqu*il  aurait  fallu  agir  avec  prompiitude  et  decisión. 

On  était  au  plus  fort  de  Tagitation  causee  par  Tenlévement  de 
MM.  Masón  et  Slidell ;  la  cbambre  des  représentans  avait  voté  tout 
d'une  voix  une  adresse  de  félicitations  au  capitaine  Wilkes,  et  le 
ton  peu  mesuré  de  la  presse  américaine  faisait  redouter  que  le 
gouvemement  federal  ne  fut  entrainé  á  refuser  la  réparation  que 
l'Angleterre  était  résolue  á  exiger.  La  previsión  d*une  guerre  qui 
interromprait  les  relatioos  avec  TEurope  avait  fait  acheter  avec  em- 
pressenient  tout  ce  qu*il  y  avait  de  marchaudises  européennes  dans 
les  entrepdts;  11  en  était  resulté,  par  contre*coup,  de  fortes  expor- 
tations  de  numéraire.  L*or  obtenait  déjá  une  prime  de  1  á  1  et  1/2 
pour  100;  les  banques  des  états  de  Test  appréhendérent  une  di- 
minution trop  rapide  de  leur  encaisse ,  et  résolurent  d*y  obvier  par 
une  suspensión  simultanee  des  paiemens  en  cspéces.  Leur  syn- 
dicat  avait  á  trois  reprises  souscrit  les  portions  de  Temprunt  fédé- 
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ral  pour  lesquelles  le  ministre  des  iinances  u'avait  pas  voulu  recou- 
rir  á  la  souscription  directe.  Les  150  millions  de  dollars  ainsi  mis 
par  les  banques  á  la  disposition  du  Irésor  lui  avaient  été  fournis 
en  grande  partie  en  espéces  el  avaient  servi  au  palenaent  de  la 
soldé  et  á  Tachat  des  vivres  pour  larmée,  Tout  ce  numéraire  s'é- 
tait  trouvé  ainsi  disséminé  dans  les  (^tats  de  Fintí^rieur;  il  ne  pou- 
vait  manquer  de  revenir,  par  une  marche  invariable,  dans  les  états 
industriéis  et  commer^ans  á  mesure  que  les  populations  agricole3 
auraient  besoin  de  produits  manufactures  ou  de  marchandises  e:iro- 
péennes.  L'interruption  des  relalions  avec  TEurope,  en  enlevant 
au\  étits  atlantiques  le  principal  objet  de  leurs  transactioos  avec 
1  ojest,  aurait  ralenti  singuliérement  ce  reflux  du  numéraire,  au 
moment  méme  oü  les  exportations  s'accroissaient.  M..  Chase  se 
rendit  á  New- York  pour  conf(^jer  avec  le  syndicat.  Les  banques 
ronvinrent  de  mettre  á  la  disposition  du  ministre  les  fonds  néces^ 
sai  i  es  pour  payer  les  arrérages  de  la  dette  et  toutes  les  échéances 
du  !"■  jánvier  et  pour  rembourser  aux  divers  états  les  avances  que 
ceux-ci  avaient  faites.  Tous  autres  paiemens  en  numéraire  furent 
suspendas.  Cette  mesure  consf^rvatoire  ne  causa  aucune  panique, 
aucune  gene,  parce  que  les  banques  continuérent  á  fournir  au  petit 
cornmerce  les  espéces  dont  il  avait  besoin  :  il  était  néanmoins  fort 
grave  d'en  arriver  au  régime  du  papier-monnaie  huit  mois  á  peine 
aprés  Fexplosion  de  la  guerre  civile,  et  lor-sque  les  nécessités  d'une 
lutte  gigantesque  rendaient  inevitables  de  fréquens  appela  au  cré- 
dit.  Les  dangers  de  cette  situation  furent  atténués  par  la  solution 
pacifique  du  démele  avec  r\ngleterre.  La  decisión  du  président 
rencontra  un  acquiescement  im medial  et  universel  que  le  langage 
violent  des  joumaux  et  des  orateurs  de  meetings  ne  pennettait 
pas  de  prévoir,  et  qui  ne  s  expliqua  que  par  Tintervention  oppor- 
tune  de  la  France.  L*immense  service  que  le  cabinet  fraudáis  ren- 
dit au  gouvernement  federal  fut  de  permettre  á  celui-ci  d*abrlter 
sa  determinaron  derriére  la  note  de  M.  Thouvenel,  et  de  la  faire 
envisager  comme  la  onséquence  logique  des  principes  soutenus 
par  1?  France  et  les  États-Unis  en  matiére  de  droit  maritime,  et 
non  comme  une  concession  á  TAngleterre.  Toute  ble^sure  fut  ainsi 
épargnée  a  la  vanité  nationale.  Lorsque  M.  Sumner,  président  du 
comité  des  aífaires  étrangéres,  rendit  compte  au  sénat  de  la  mar- 
che des  négociations,  il  se  pla<;a  á  ce  méme  poiat  de  vue  :  il  pré- 
senla la  conclusión  de  cette  ¿üTaire  du  Trciü  comme  une  viclioice 
morale  pour  les  Étals-lJnis,  puisque  TAngleten^  n'avait  pu  recia- 
nier  la  mise  en  liberté  de  M.Vl.  Masón  et  Slidell  quen  répudiant  les 
doctrines  absolues  qu'elle  avait  toujours  professées,  pour  invoquer 
celies  que  les  Americaias  avaient  Jéíendues  contre  elle. 
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La  premiére  question  qui  fut  débattue  parle  congrés  fut  la  léga- 
lité  des  arrestations  ordoiinées  par  le  président.  M.  Pendleton,  de 
rOhio,  demanda  á  la  chambre  des  représentans  de  déclarer  que  le 
congrés  avait  seul  le  pouvoir  de  suspendre  Yfiabeas  corpns,  et  que 
Texercice  de  ce  pouvoir  par  une  aulre  branche  du  gouvernement 
constituait  une  usurpatíon  et  un  dan  ge  r  pour  les  libertes  publiques. 
Gette  motion  fut  repoussée  par  108  voix  contre  26.  une  longue  et 
éloquenie  discussion  s  engagea  sur  le  méme  sujet  au  sein  du  sénat, 
sans  aboutir  á  d'aulre  rc^sultat  que  d'arracher  á  quelques  sénateurs 
Faveu  des  dangers  que  la  république  avait  courus,  et  la  révélation 
des  difficultés  de  toute  nature  avec  lesquelles  le  gouvernement  fe- 
deral s'était  vu  aux  prises.  Les  enseignemens  qui  ressortaient  de  ees 
débats  ue  semblérent  point  profiter  au  congrés.  M.  Lovejoy  pre- 
senta une  motion  qui  censurait  en  termes  tres  vifs  la  proclámatlon 
du  general  llalleck  au  sujet  des  esclaves  fugitifs,  et  appelait  sur  la 
conduite  de  cet  ofTicier  le  bláme  du  président.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, malgré  les  brillans  succés  de  la  flotte,  vít  sa  gestión  discutée 
k  plusleure  reprises  avec  une  extreme  animosité.  Les  insinuations 
les  plus  outrageantes  furent  dirigées  contre  lui,  mais  ríen  ne  fut  éta- 
bli  á  sacharge.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cameron,  ftt  moins 
heureux  que  M.  Welles.  II  se  disculpa  complétement  d*avoir  trempé 
dans  les  fraudes  qui  avaient  été  commises  dans  son  département: 
mais  íl  ne  put  démontrer  son  innocence  qu"en  faisant  éclater  á  tous 
les  yeux  son  inaptitude  adinmistrative.  Le  défaut  de  tout  ordre  et 
Tabsence  de  surveillance  avaient  permis  les  concussions  les  plus 
audacieuses  :  des  régimens  d'infanterie  avaient  figuré  sur  les  con- 
troles comme  régimens  de  cavalerie,  et  avaient  regu  des  rations  de 
fourrage.  Un  régiment  de  volontaires  qui  n'avait  jamáis  existe  avait 
été  réguliérement  soldé.  A  la  suite  de  ees  révélations,  M.  Cameron 
offrit  sa  démission.  Le  président  Taccepta  d'autant  plus  volontiers 
qa*il  existait  entre  son  ministre  et  lui  un  dissentiment  tres  prononcé 
sur  les  mesures  á  prendre  á  Tégard  des  esclaves  dans  les  états  oú 
pénétraient  les  forces  fedérales.  M.  Cameron  s'était  rangé  en  elTet 
du  c6té  de  ceux  qui  poussaient  á  Témancipation.  fie  ministre  dé- 
missionnaire  fut  no>nmé  á  la  légation  de  Saint-Pétersbourg,  et  fut 
remplacé  dans  son  poste  par  un  ancien  démocrate,  M.  Stanton 
(24  janvier).  Aprés  plusieurs  tentatives  inútiles  pour  se  faire  com- 
muniquer  par  le  président  les  rapports  et  les  documens  oTiciels 
relatifs  á  la  hataille  de  BuIVs  Run,  le  congrés  arriva  á  son  but  en 
instituant  une  commission  d'en  |uéte  sur  la  conduite  de  la  guerre. 
Cetle  commission  interrogea  Tun  aprés  l'autre  tous  les  ofTiciers-gé- 
oéraux,  y  compris  le  general  Mac-Clellan,  qui  subit  un  interroga- 
toire  de  quatre  lieures,  et  elle  cssaya  de  pénéirer  ainsi  dans  tous 
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les  détails  des  affaires  militaires.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  nou-  - 
valles  exigences  qui  ne  devaient  pas  étre  moins  funestes  k  la  cause 
fedérale  que  les  impatiences  qui  avaient  amené  le  premier  desastre. 
Nombre  de  propositions  qui  avtúent  pour  objet  de  confisquer  les 
propriétés  des  insurges  et<de  roettre  leiirs  esclaves  en  liberté  avaient 
été  soumises  au  congrés  des  ses  premieres  séances.  Les  aboUtio*- 
nistes  ne  cessaient  de  faire  adresser  aux  deux  chambres  des  pétí- 
tions  qui  demandaient  que  Ton  proclamát  Témancipation  iamaédiale 
de  tous  les  noirs.  Les  conservateurs,  de  leur  cdté^  défendaienl  avec 
obstínation,  au  nom  de  la  constitution,  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel.  M.  Ten  Eyck  soumit  au  vote  de  la  chambre  des  re- 
présentans  une  résolution  qui  déclarait  que  la  guerre  avait  pour 
onique  objet  I' Union  dans  les  limites  de  la  constitution;  quetout^ 
mesure  extreme  et  radicale  devait  étre  écartée  comme  destn^ctive 
deTünion,  et  que  le  gouvernement,  en  poursuivant  la  répréssioB 
de  la'révolte,  ne  s'écarterait  en  ríen  de  la  loi  organique.  Ces  prepo* 
sitions  contradictoires  furent  Toccasion  de  débats  acharaés  et  sans 
cesse  renaissans,  qui  consumérent  une  grande  partie  des  séances  du 
congrés,  sans  autre  résultat  que  d'alimenter  les  polémiques  de  la 
presse  e#d*entretenir  Tanimosité  des  esprits.  Au  milieu  de  c^.disr 
cussions  stériles  éclata  tout  á  coup  un  message  du  président  qui  lo- 
vitait  les  deux  chambres  á  voter  simultanément  une  résolution  ainsí 
conque  :  «  II  est  du  devoir  des  États-Unis  de  venir  en  aide  á  touiétat 
qui  decidera  Tabolition  graduelle  de  Tesclavage,  en  doananiá  €et 
état  une  subvention  dont  il  disposera  á  son  gré  en  indemnités  pour 
les  dommages  publics  et  prives  qui  résulteront  de  ce  chaogement» 
M.  Lincoln  demandait  au  congrés  de  se  prononcer  promptemeot  sor 
sa  proposition,  afm  que,  si  elle  était  agréée,  les  états  intéressés 
pussent  immédiatement  commencer  á  délibérer  sur  ToOre  <JUi  lew 
serait  faite  au  nom  de  la  confédération.  II  ne  s'agissait  eo  éffet,  daos 
la  pensée  du  président,  que  d'une  oiTre  que  les  états  inCéressés 
étaient  parfaitement  les  mattres  de  repousser,  et  le  message  disail 
ezpressément :  «  Cette  proposition  du  gouvernement  central  .n'ins* 
plique  aucune  prétention  de  la  part  de  Tautorité  fedérale  aa  droít  ^ 

de  s'occuper  de  Tesclavage  á  Vintérieur  des  états,  puisqu*eUe  reo*         ^ 
voie  la  decisión  souveraine  en  cette  aflaire  aux  états  et  aux  popula^       — ' 
tions  directement  intéressées  :  elle  ne  leur  est  soumise  que  comme       '^ 
une  question  sur  laquelle  leur  libre  arbitre  demeure  tout  eotier. »        «'* 
une  émancipation  graduelle  semblait  au  président  le  mode  le  plus      ^^^ 
favorable  á  tous  les  intéréts,  et  M.  Lincoln  ne  cachait  pas  que  son      ^^ 
but  était  d'élever  une  barriere  infranchissable  entre  les  états  du      -^^ 
centre  et  les  états  insurges.  Le  principal  mobile  qui  encourageait       ^ 
les  rebelles  á  poursuivre  la  lutte  contre  Tünion  était  la  conviction 
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que;'  tó  jóTir  oü  léur  indépendance  serait  i-econnae  et  la  rupture  de 
PVoíoii  cÓQSommée ,  tous  les  états  á  eaclaves  demanderaleat  á  éire 
ralladles  á  la  confédération  du  sud.  Si  les  rebelles  perdaient  toot 
é^ir  d'accessioas  nouvelles,  s'Us  acquéraient  la  convictioa  que  le 
territoíre  dévolu  a  Tesclavage  ne  pouvait  plus  s'accroitret  la  gueri^ 
devenait  sand  objet  pour  eux.  Quant  á  la  question  d'argent,  M.  Lin- 
coln  en  appelait  aux  réáultats  du  dernier  recensement  et  au\  cbif- 
fres  da  budget  pour  démontrer  que  les  dépenses  courantes  de  la 
güerrd  absorbaient  une  somme  plus  que  suíBsaate  pour  le  rachat  de 
tóus  les  esclaves  de  n'importe  quel  état. 

Ce  message  de  M.  Lincoln  causa  une  émotion  d*autant  plus  pro- 

(MMe  qu*il  était  compléteoient  iuattendu  :  le  président  n'en  avait 

ednféré  avec  aucun  de  ses  ministres;  il  avait  seulement  interrogé 

quelquéshuns  des  plus  riches  propriétaires  d'esclaves  des  états  du 

centre.  La  question  de  Témancipation  sortait  tout  á  coup  du  do- 

nahíe  de  la  spéculation  pour  entrer  dans  celui  de  la  pratique.  Les 

radicátur,  qui  s'en  fatsaient  une  arme,  étaient  réduits  á  confesser 

ottveitementqu'ils  poursuivaient  un  bouleversement  social,  ou,  s'íls 

«IppnyBxeui  le  président,  ils  s'obligeaient  á  demeurer  dans  le  cercle 

(te  ia  coastitatíon.  Les  conservateurs  trouvaient  dans  le  message 

i^ássurabce  que  le  gouvernement  était  determiné  á  ne  laisser  porter 

aleone  atteinte  aux  droits  constitutionnels  des  états.  Quelque  désa- 

gféaable  que  la  perspective,  méme  lointaine,  de  Témancipation  pút 

^tre  pour  les  possesseurs  d'esclaves,  la  certitude  que  cette  émanci- 

ptttion  ne  serait  pas  décrétée  centre  leur  volonté,  et  la  garantió  d'une 

iRdemnitó  préalable,  que  M.  Lincoln  présentait  comme  le  prélimi- 

tiaire  indispensable  de  toute  mesure  d'aíTranchissement,  étaieñt 

deox  eonsidérations  de  natura  á  rassurer  plutót  qu'á  alarmer  les 

^tats  da  centre.  Si  l*émotion  produite  par  le  message  de  M.  Lincoln 

fttt  des  plus  vives,  Timpression  déGnitive  ne  fut  pas  défavomble  : 

^fénatenrs  et  représentans  se  trouvérent  tout  á  coup  d*accord  et  se 

foadéreot  sur  Timportance  méme  de  la  propositioa  qui  leur  était 

'aite  pour  en  ajourner  la  discussion  jusqu'á  ce  qu'iis  pussent  con- 

«altreles  sentimensde  leurs  commeltans.  Parsuite,  les  discussions 

«ar  Teiclavage  furent  transférées,  de  l'enceinte  du  congrés,  ou  elles 

ne  pouvaieat  aboutir,  dans  Tintérieur  des  états  á  esclaves,  oü  elles 

poavaient  seulement  recevoir  une  ,solution  pratique. 
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Hoccés  dñ  fedéraos.  —  Opérations  dn  general  Bunujde.  —  Message  de  H .  JeifenMi  teifk 
—  éUbliateoMDt  de  la  conacriptíon  daña  les  états  da  aad.  —  Retraite  des  oonfédér^i  «Toi1(r 
TowD.  —  Clameuis  de  la  presse  contra  MaoClellan.  —  Le  commandemeot  en  címí  de  TMinée 
fedérale  Ini  est  retiré;  il  oe  conserve  que  celui  de  Tarmóe  da  Potonuc.  Bataille  de 
Pittsbarg.  —  Frise  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Combat  de  WiUiamsburg.  —  StoñewaD 
Jackson.  —  Mac-€lelUn  est  repoussé  devant  Ricbmond.  —  Invasión  da  Maryland  pó  lea 
confederes  et  lear  retraite.  —  Les  deux  partís  se  trooTent  dan»  la  méme  poaHfatt  ft'aa 
débot  de  la  guerre. 

Les  événemens  prenaient  une  tournure  de  plus  en  plus  favorable 
dans  Touest,  ofi  la  douceur  ínusitée  de  Tliiver  avait  permis  de  ro- 
commencer  de  bonne  heure  les  opérations  miUtaires.  Les  généfaiu 
Rosencranz  et  Schoepf  avaient  cbassé  les  confederes  de  toute  la  Vir- 
ginie  occidentale.  Le  Missouri  était  également  délivré.  La  íloUiUe 
dont  le  gouvernement  federal  avait  ordonné  la  construction  4  Saint- 
Louis  et  á  Cairo,  pour  agir  dans  les  eaux  du  Mississipi,  était  termi- 
née  :  Tarmement  en  était  poussé  avec  une  extreme  aciivité,  et  la 
sécurité  dont  s'enorgueillissait  la  Nouvelle-Oriéans  ne  devait  plus 
étre  d'iine  longue  durée.  L-Ohio,  avant  de  se  jeter  dansle  Míssissipi 
á  Cairo,  re^oit,  aux  environs  de  Paducah,  deux  grands  cours<i'eaa, 
le  Cumberland  et  le  Tennessee,  qui  deseendent  de  la  Virginie  occi- 
dentale et  traversent  les  états  de  Tennessee  et  de  Kentucky.  Ges 
deux  riviéres  oflrent  done  une  route  toute  tracée  á  une  araiée  qui 
veut  pénétrer  dans  ees  deux  états  :  la  riviére  Tennessee  est  méme 
navigable  jusqu'á  la  ville  de  Florence,-au  coeurde  rAlabama.  Les 
confederes  avaient  cru  fermer  les  eaux  du  Tennessee  en  élevant  sur 
une  lie,  ^u  milieude  ce  fleuve,  le  fort  Mac-Henry;  ils  avaient  établi 
sur  le  Cumberland,  á  peu  prés  á  la  méme  hauteur,  sous  te  nom  de 
fort  Donelson,  un  va^te  camp  retranché  oú  ils  avaient  accumulé 
leur  matéfriel  et  leurs  approvisionnemens ,  et  qui  leur  senrait  de 
place  d' armes.  Aussitdt  qu'un  certain  nombre  de  canonniéres  fedé- 
rales furent  armées ,  elles  remontérent  l'Ohio  et  entrérent  partie 
dansle  Tennessee  et  parüie  datisle  Cumberland,  atin  d'appuyer  les 
opérations  du  general  Grant.  Celui-ci  quitta  Paducah  let  se  porta 
d'abord  sur  le  fórt  Mac-Henry,  qui  tie  put  soutenir  le  feu  des  canon- 
niéres fedérales  et  capitula  (6  février).  Le  general  Grant  quitta  aus- 
sitdt les  bords  du  Tennessee  et  marcha  sur  le  fort  Donelson,  qu'il 
investit.  Les  confederes  se  défendirent  avec  vigueur  pendant  deux 
jours;  mais  lorsqu'ils  virent  paraítre  les  canonniéres  fedérales,  qui 
leur  coupaient  toute  re  traite,  le  courage  leur  manqua,  et  ils  mirent 
has  les  armes  au  nombre  de  13,000  hommes  (15  février).  Poursui- 
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vant  ses  succés,  le  general  Grant  s'enipara  de  Clarksville  el  se  porta 
á  marches  forcees  sur  Nashville,  capitale  de  Tétat  de  Tennessee, 
que  les  confederes  évacuí*rent  á  son  approche  (:24  février).  De 
N&shville,  il  pouvait  donner  la  main  aux  unionistes  du  Tennessee 
oriental,  á  la  tete  desquels  s'était  mis  le  sénateur  André  Johnson, 
investí  par  M.  Lincoln  des  fonctions  de  gouverneur  militaire.  Le 
Tennes^e  se  trouvaii  done  presque  complétement  reconquis;  par 
suitele  corps  confédf^ré  qui  était  entré  dans  le  Kentucky  occidental, 
90US  les  ordres  du  general  Polk,  était  fort  compromis:  il  avait  en 
face  de  lui  la  garnison  de  Cairo  et  les  milices  de  rillinois;  la  llotlille 
fedérale,  sous  les  ordres  du  rommodore  Foote.  lui  avait  enlevé  toute 
communicatíon  avec  le  Missouri,  et  toute  retraite  pouvait  lui  étre 
crtupée  par  les  forcps  qui  occupaient  le  Tennessee.  Le  general  Polk 
se  háta  d'évacuer  Columbus  aprí»s  avoir  livré  aux  flammes  tous  les 
aplprovisionnemens  qui  y  étaient  entassés,  et  il  se  retira  sur  Mem- 
phls  en  détniisant  derriére  lui  le  chemin  de  fer  et  en  faisant  sauter 
too»  les  ponts.  Les  progrés  des  féHéraux  ne  furent  a«-rétés  que 
par  Tarrivée  du  general  Reatiregard,  qui  accourait  á  la  tete  de 
60,000  hommes  et  qui  prit  le  commandement  en  chef  des  forces 
coFofédérées  dans  l'ouest. 

Pendant  que  ees  événemens  s  accomplissaient  dans  la  vallée  du 
Mississipit  une  escadre  de  cent  voiles.  portant  12,000. hommes  de 
débarqiiement  sous  les  ordres  du  general  Burnside,  qiiittait  Anna- 
polis  pourune  destination  inconnue.  On  apprít  bientót  qu'elle  avait 
fn^nchi  la  passe  d' Halteras  et  penetré  dans  le  détroit  de  Pamliro, 
ófi  lea  confederes  avnient  construit  une  ñouvelle  flottille.  Cette 
flottille  fut  (létniite  :  la  grande  tle  de  Roanoke,  comprise  entre  les 
détroíts  de  Pamlico  et  d'Albemarle,  fut  occupée  victorieuísement  par 
le  fi^néral  Burnside  (10  février),  qui  en  chassa  les  confederes,  ft 
iqui  s'empara  ensuite  des  villes  d'Elisabeth  et  d*Edenton.  I/occupa- 
tion  de  res  trois  points  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  tous  les  cours 
dVau  navigables  de  la  Caroline  du  nord,  leur  assura  une  position 
imnpuenable,  et  completa  Tinvestissement  des  cotes  du  sud.  Aprís 
sVtre  solidement  étnbli  et  avoir  re^u  des  renforts  de  Washington, 
le  general  Burnside  mit  un  corps  de  troupes  d*élite  á  bord  des  ca- 
honniéres  fedérales,  remonta  le  coiirs  de  la  Neuse,  el  vint  débar- 
Ijucr  (1 A  mars)  sous  les  murs  mémes  de  Timportanle  ville  de  Newbern. 
Aprí»s  une  nuil  passée  dans  la  boue  et  sous  ?ine  pluie  continupUe, 
les  fédéraux  attaqll^rpnt  les  retranchemens  ennemis  et  les  enle- 
v^rent.  Ce  snccés  mit  en  leur  pouvoir  la  ville,  las  six  forts  qui  In 
défendaient.  cinquanie  qnatre  piécesd'artillerie,  des  magasins  con- 
Bídérableset  cinq  baiimensá  vapeur.  La  prisa  de  Newbern  permil 
an  general  Burnsi<ie  de  menaeer  á  la  fois  Gohisborough,  Raleigb  t  ( 
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Noffolk,  etrnndit  eitrémement  précaires  les  communicatioDB  entre 
Richmond  et  la  Caroline  du  nord. 

Ge  succés  du  general  Bnrnsíde  coincida  avec  les  premiere  mon- 
vemens  de  Tarmée  du  Potomac.  Cette  armée  avait  campé,  daranl 
tout  rhiver,  en  face  des  cantonnemens  ennemis;  mais  rien  ñ*avait 
été  épargné  pour  adoucir  la  situation  des  soldats.  Les  lentes  avaient 
fait  place  á  des  baraques  en  bois,  garnies  de  lits,  de  tables  et  de 
síéges;  ni  les  couvertures,  ni  le  bois  de  cbauflage,  ni  les  vivres 
frais  n'avaient  cessé  d  étre  distribuós  en  abondance,  et  le  nombre 
des  malades  ne  dépassa  jamáis  3  pour  100  de  rellecüf.  Les  soins 
minutieux  que  le  general  Mac-dlellau  prit  de  la  santé  des  soldats 
pendant  cet  hiver  lui  gagnérent  raffection  et  la  confiance  de  Tar* 
mee  :  heureux  s'il  eút  pu  lui  donner  l'expérience  et  la  discipline 
aussi  aisément  que  le  bien-étre  matériel!  Aucune  tentative  ne  ful 
f^te  contre  les  ligues  des  confederes,  et  ceux-ci  se  renfermérent, 
de  leur  cóté,  dans  une  complete  inaction.  Quand  méme  la  rigueur 
de  la  saison  n*aurait  pas  rendu  tout  mouvement  impof^ible,  les 
confederes  étaient  liors  d'état  de  rien  entreprendre.  Voici  le  ta- 
bleau  que  YExaminer  de  Richmond  tra<^t  de  leur  armée  á  la  date 
du  2  janvier  : 

«  La  situation  présente  de  notre  armée  est  une  cause  de  cruelle  et  pénitile 
anxiété.  Le  courage  de  nos  troupes  n'est  pas  abattii,  pas  plus  que  leur  désir 
d'cn  venir  aux  mains  avec  renneml,  et  cependant  la  démoralisation  fait 
des  progrés,  nous  en  sommes  convaincus,  par  suite  de  la  négligence  íd- 
sensée  du  gouvernement,  qui  oublie  complétement  d'excíter  et  d'entretenir 
l'esprit  militaire  de  l'armée.  II  y  a  beaucoup  trop  d'ivrognerie  chez  les  offi* 
ciers  de  Tarmée  du  Potomac,  et  trop  d'índolence  et  de  paresse  chez  les 
soldats.  On  nous  donne  l'assurance  positivo  que  dans  la  grande  majorité 
des  régimens  l'exercice  est  complétement  mis  de  cóté.  Cela  seul  suffimit 
pour  démoraliser  une  armée  placee  dans  les  conditions  oú  est  la  Lótre, 
I/exercice  u'est  pas  seulement  indispensable  pour  former  le  soldat,  i]  rem- 
plit  d^autres  objets  tres  importants  et  tout  á  fait  nécessaires.  II  développe 
»»t  perfectionne  le  physique,  il  rend  le  soldat  plus  fort  contre  la  maladie, 
et,  c'est  peut-étre  la  considera! ion  la  plus  importante  au  point  de  vue  mo- 
ral ,  il  emploie  tous  )^s  jours  une  partie  de  son  temps  et  le  proté^  dans 
une  certaine  mesure  contre  le  ver  rongeur  de  tout«  armée,  Tennui.  Que 
peut-on  attendre,  sinon  une  complete  démoralisation,  pour  uiie  armée  oú 
des  millíers  et  des  milliers  d^hommes  vivent  dans  une  oísiveté  absolue,  á 
iláuer  dans  leurs  teutes,  saus  autre  occupatíon  que  celle  qui  leur  est  fournie 
par  le  paquet  de  cartes  graisseuses,  hóte  inevitable  de  toute  tente,  ou  par 
le  ronían  k  couverture  jaune,  dont  toute  la  compagnie  a  succossivement 
savouré  les  pages  miserables  et  souvent  licencieuses?  11  est  impossible  de 
se  refuser  á  voír  que  notre  armée  commence  á  devenir  un  objet  de  terrear 
•'t  d'appréhension  pour  nos  concítoyens.  Les  journaux  continuent  d'étre 
n»mplis  d'annonces  qui  promettent  des  primes  pour  des  rcmpla<^ans,  quoique 
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le  mioifltére  de  la  guerre,  par  un  réglement,  ait  limité  á  un  seul  par  com- 
pagnie  les  remplacemens  qui  peuvent  étre  effectués.  Les  primes  payées  aux 
rempjftgap»  fsi^t  éoormes.  On  nous  assure  qu'elles  sont  en  mojenne  de  200  á 
269  iio/Uars;  et  l'on  nous  a  cité  un  exemple  récent,  oú  1,500  dollars  ont  été 
versé^  pour  assurer  le  prompt  remplacement  d'un  soldat  contraint  brus> 
quement  de  quitter  Tarmée.  Nous  avons  sous  les  yeux  mille  preuves  de  vé- 
pugn.ance  á  accepter  la  víe  de  famfne,  de  raalpropreté  et  d'oísiveté  ennuyée 
qu^on  méne  h  Tarmée.  Richraond  est  rempli  de  soldats  sortís  des  hópitaux, 
OH  irf*iiüs  icí  sous  un  pretexte  quelconque,  qui  soUicitent  leur  reforme  ou 
qul  tentent  toute  sorte  d'efforte  et  de  roanceuvres  pour  échapper  au  service. 
\\  y  n  quelques  jours  á  peine  qu'un  soldat,  congédié  d'un  des  hópitaux  de 
cttte  vílle,  s*est  suicidé  plutót  que  de  retourner  á  Tarmée.  Ce  n'est  pas  de 
la  part  de  nos  jeunes  gens  défaut  de  bonne  volonté  pour  servir  le  pays.  11 
y  en  a  des  milliers  qui  iraient  volontiers  attaquer  Tennemi  avec  leur  vie 
pour  eojeu,  et  qui  sont  préts  á  donner  les  preuves  d'un  patriotísme  cou- 
n^[j;eux  et  dévoué,  mais  qui  redoutent  la  vie  de  misére,  de  privations,  d*en- 
nu¡  et  d'oísiveté  que  Ton  méne  au  camp.  Voilá  ce  qui  arréte  les  enróle- 
mens  volontaires.  I.e  gouvernement  essaíera  en  vain  de  remédíer  au  mal 
par  une  loi  qui  promettra  une  prime  pour  les  réengagemens  :  les  mesures 
relatíves  á  la  réorganisation  des  compagnies  sont  déjá  devenues,  en  efTet, 
une  source  féconde  dMntrigues  et  de  démoralisation;  il  faut  d'autres  me- 
sures qui  atteignent  le  mal  á  la  racine.  Les  autorités  de  Richmond  peuvent 
en  étre  certaines,  aussi  longtemps  que  la  santé  de  Tarmée  sera  négligée« 
que  son  état  de  malpropreté  et  de  déndment  se  prolongera,  que  Texercice 
sera  abandonné,  qu'on  fermera  les  yeux  sur  les  fraudes  de  Tintendance  et 
les  désordres  des  officiers,  et  qu'on  n'offrira  en  perspectíve  aux  volontaires 
que  fennui  et  Toisiveté  de  la  politique  défensive,  Tarmée  ne  sera  recrutée 
et  alimentée  que  par  quelques  classes  seulement  de  la  population.  Comment 
ae  fait-íl  que,  lorsque  nos  soldats  mouraient  par  centaines  tous  les  jours,  le 
^uvernement  n'ait  pas  donné  cette  preuve  de  simple  humanité  qui  aurait 
consiste  á  nommer  une  commission  medícale  pour  inspecter  les  camps,  et 
arréter,  s'il  était  possible,  les  progrés  et  les  ravages  de  la  maladie?  Comment 
iíe  fait-il  que  lorsque  le  gouvernement  avait  á  sa  disposition  toutes  les  ligues 
de  cbemins  de  fer  de  la  Louisiane  et  de  la  Caroline  jusqu'aux  dépóts  de 
Manassas  et  de  Centreville,  et  pouvait  se  procurer  á  la  Nouvelle-Orléans  des 
sucres  á  3  cents  la  livre,  il  ait  laissé  nos  soldats  manquer  de  riz,  de  sucre  et 
de  mélasse  pendant  des  mois  entiers,  et  toleré  que  le  sucre  fút  payé  liO  cents 
aux  vivandíers?  Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement,  comme  sMl  igno- 
raít  tout  ce  qu'il  saít,  tolere  les  habitudes  d'intempérance  de  nos  officiers 
et  la  suspensión  de  tout  exercice  dans  Tarmée  du  Potoraac?  Toutes  ees  né- 
glígences  et  toutes  ees  oraíssion«?  qui  ont  contribué  á  démoraliser  Tarmée 
auraient  pu  étre  évitées;  il  n'est  pas  trop  tard  pour  les  réparer.  » 

Le  gouvernement  confederé  n'avait  trouvé  d'autre  nnoyen  d'arré- 
ter  les  ravages  du  typhus  dans  Farmée  du  Potoraac  que  d'accorder 
un  grand  nombre  de  congés,  afín  de  consacrer  toutes  les  ressources 
disponibles  aux  hommes  qui  demeuraient  sous  les  drapeaux.  L'ex- 
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piration  des  engagemens  á  court  terme  acheva  d^aíTaiblir  Farmée, 
qui  se  trouva  réduite  á  une  complete  impuissance.  Les  réengage- 
mens  étaient  peu  nombreux,  et,  aprés  avoír  inutilement  essayé  des 
primes,  M.  Jeílerson  Davis  fut  obliga  de  recourír  á  des  mesures  plus 
énergtr{ues  et  de  demander  Tétablíssement  de  la  conscríption.  Daos 
le  message  qu'il  adressa  k  ce  su  jet  au  congrés  á  la  fin  de  février,  II 
reconnaíssait  T  impuissance  du  sud  á  défendre  toute  Téteodue  de 
son  territoire  :  «  Depuis  mon  dernier  message,  disait-il,  les  événé* 
mens  ont  fait  voir  que  le  gouvernement  avait  entreprís  pUis  q^ril 
ne  pouvait  accomplir.  II  en  est  resulté  que,  dans  notre  tetttativede 
proteger  par  les  armes  la  totalité  du  territoire  confederé,  nous  ilous 
sommes  mis  dans  le  cas  d'essuyer  récemment  de  sérieut  desastres^ 
La  confédération .  quand  elle  s'est  formée,  manquait  d'hommes 
pour  soutenir  la  guerre  sur  une  échelle  aussi  gigantesqúe  :  elle  a 
fait,  pour  y  suppléer,  tout  ce  que  permettaient  la  vig'ieur  ^t  k 
prévoyance  humaines.  »  Apr^s  avoir  deploré  les  écheos  subís  par 
les  confederes  á  Tile  Roanoke  et  au  fort  Donelson,  M.  Davis  anaon- 
(^ait  que  des  eíTorts  énergiques  allaient  étre  faits  pour  renforcer  les 
points  menacés,  mais  sans  dissimuler  que,  depuis  un  nr)dis.  Tarmée 
se  trouvait  trop  aflaiblie  pour  résister  avec  suc€í*s.  Elle  se  trouvait 
réduite  á  environ  quatre  cents  régimens  d'infanterie  (1)fít  k  un  nom- 
bre proportionné  de  régimens  de  cavalerie.  Les  réengagemens  ct  la 
nouvelle  levée  qui  allaient  étre  ordonnés  ne  pouvaient  manquer  de 
repórter  reíTectif  au  chiíTre  nécessaire;  mais  ce  ne  pouvaH  étre 
avant  trente  jour«,  et  il  était  indispensable  de  renoncer  aux  ennMé- 
mens  k  courts  termes  qui  avaient  amené  tous  les  revers  récemmeht 
essuyés  parle  sud. 

Ces  aveux  de  M.  Davis  expliquent  pourquoi  les  mouvemens  de 
Tarm'^e  fedérale  ne  rencontrérent  aucune  résistance,  quand  le  re- 
tour  des  beaut  jours  permit  áu  géné»*al  Mac-Clellan  de  prendre 
roíTensive.  Le  general  federal,  cédant  á  contre-coBur  aux  injoQC- 
tions  du  ministre  de  la  guerre,  avait  fait  toutes  ses  diáposUions 
pour  «niever  de  vive  forcé  les  positions  des  ennemis,  lors'iu'il  dé- 
couvrit  (15  mars)  qu'elles  étaient  abandonnées.  Aveitis  plusíeuiB 
Jours  á  lavance  par  les  préparatifs  des  fédéraux  qu*une  attaqoe 
était  imminente,  et  craignant  d'étre  tournés  par  le  general  Banks, 
qui  íívait  franchi  le  Potomac  á  Harpt-ys  Ferry  et  s'avani^it  daná 
la  vallée  de  la  Shenandoah ,  les  confederes  avaient  renoncé  á  dé- 
fendre  une  ligne  trop  étendue;  ils  avaient  immédiatement  dirige 
vei  8  le  sud  tous  leurs  magasins  et  tout  leur  materiel,  et  ils  s'étaient 


(1}  Uís  régimens  américaiiis  n'oHt  qu*un  »eu*  bataillon.,  et  leur  effpctif  matimom  i^t 
de  7f)0  hammes. 
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iwa  en  píeme  rétraite^  en  ne  laissant  dans  iemst  positionsqu'.un 
faiblft  ri<teaa  de  troupes  destiné  á  maaquer  leur  moavement.  Les 
4édéraux  s'emparérent  du  camp  abandooné  et  suivirent  leurs  ennei- 
nús  aossi  rapidement  que  le  permettaient  le  petit  nombre  et  le 
inauvais  état  des  routes  et  rinsufiisance  des  moyens  de  tiansport. 
On'B'avaít  point  organisé  militairement  les  équipages  militaires  : 
K  cbaqne  régíment  étaient  attacfaées  un  certain  nombre  de  voitures 
dont  les  condueteuts  étaient  payés  au  mois  comme  ils  auraient  pu 
Tétre  par  une  entreprise  de  roulage.  Loin  de  se  regarder  conaoie 
des  soldats,  ees  faommes  croyaient  n'avoir  point  d'ordres  á  lecevoir 
de  Tétat-major  general,  et  ils  s'afTranchissaient  de  toutes  les  pres^ 
mptÍDnsde  la  discipline.  II  suftisait  d'un  mouvement  imprévu  pour 
s^óarer  un  réginoent  de  ses  transports  et  pour  lui  iroposer  mille 
privations  au  milieu  de  Tfibondance.  On  n'avait  pas  mémé  pensé  á 
établir  un  service  pour  renouveler  les  munitions  des  corps  qui  vien- 
draient  á  étre  engagés  dans  une  action,  et  il  arriva  plus  d*une  fois 
dans  le  oours  de  la  guerre  que  des  régimens  entiers,  aprés  avoir 
épuisé  leurs  cartouches,  furent  réduits  á  essuyer  le  feu  de  Tennemí 
sans  pouvoir  y  repondré,  ou  comproniirent  par  une  retraite  préci- 
pitée  les  corps  á  cóté  desquels  ils  combattaient* 

Uarmée  sous  les  ordres  du  general  Mac  Clellan  était  forte  <ie 
90^000  honimes  :  il  était  impossible  de  Taire  suivre  k  une  pareiUe 
TDasse  de  troupes  Fuñique  route  qui  conduisait  á  Ricbmond.  Le  gé- 
Tíéral  en  cbef  n'y  avait  jamáis  songé.  Son  dessein  avait  toujours  été 
de  profitei-  des  magnifiques  voies  fluviales  qui  étaient  á  sa.disposi- 
tion  pour  transportar  par  eau  son  armée  sur  quelque  point  voisin 
de  Richmond,  mettre  immédiatement  en  péril  la  capitale  enneraie. 
et  dégager  Washington  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Malheureusement 
ce  plan,  qu'il  avait  fallu  exposer  devant  un  conseil  de  guerre  nom- 
breux,  avait  élé  porté  á  la  connaissance  des  confederes  par  une 
indiscrétion  criminelle.  Cet  avis  les  avait  determines  á  précipiter 
Tévacuation  de  Manassas,  afín  de  ramener  toutes  leurs  forces  k  la 
tléfense  de  Ricbmond.  Le  public  américain,  ignorant  de  tous  ees 
faits,  ne  sut  comment  expliquer  le  brusque  retour  de  Mao-Clellan  k 
Washington  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée,  et  interpreta 
comme  Teflet  d'une  fausse  manoBUvre  Texécution  d'un  plan  longue- 
ment  múri.  Mac-Clellan  s  embarqua  avec  ses  troupes  sur  les  trans- 
ports  qu*on  avait  réunis  dans  le  Potomac,  et  dont  rinsufiisance 
contraignit  de  laisser  en  arriére  plusieurs  divisions.  II  vint  prendre 
terre  á  Monroé,  á  l'extr^mité  de  la  péninsule  que  forment  deux 
fleuves  puissans,  l'York  et  le  James,  et  au  sommet  de  laquelle  est 
situé  Ricbmond,  sur  un  coude  du  James.  II  commen^a  á  remonter 
TYork,  et  se  vit  relirer,  des  le  premier  jour,  le  concours  de  la  flot- 
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tille,  que  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  retinrent  il'eBAbou- 
chure  du  James  pour  surveilier  le  Merrimac^  Les  .úanféáóré»  s'ih 
taíent  emparés  de  cette  frégate  en  méme  tempe  que  dej'arsepaliidb 
Norfolk;  ils  Tavaient  revétue  d'une  cuirasse,  et«  dans  une. premia 
sortie,  elle  venait  de  détruire  deux  des  frégates  fedérales.  PrLvié  4eB 
pnissans  moyens  d'action  que  la  flottille  lui  aurait  ifournia,  Mae* 
Glellan  se  vit  encoré  enlever  la  dtrection  genérale  des  opératioBS 
militaires  et  la  disposition  du  corps  de  Mac-Dowell,  iifui  aurait  dA 
venir  le  rejoindre  pour  opérer  sur  la  rive  gauche  de  TYork.*  he  g6* 
néral  Mac-Dowell  re^ut  ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  longer  la 
chaine  des  Mon  tagnes -Bienes  et  de  gagner  le  fiappabanoiock;  de 
maniere  k  se  placer  entre  York-Town  et  Richmond,.  tandis  que  le 
general  Banks,  suivant  dans  sa  retraite  le  corps  confederé  du  g^éril 
Stonewail  Jackson,  qui  se  retirait  vers  les  sources  de  la  Shenandoab, 
formerait  Tex treme  droite  de  l'armée  fedérale. 

Sans  se  laisser  décourager,  Mac-Clellan  continua  son  mouvementi 
La  marche  était  lente  et  difficile  :  il  fallait ,  á  mesure  qu'on  avaon 
^it,  construiré,  avec  des  arbres  abattus  et  conches  les  uns  á  cóté 
des  autres,  les  chemins  nécessaires  au  transport  de  i'artillerie  et 
des  vivres.  Toas  ees  retards  furent  mis  á  proíit  par  lea  confederas. 
L'armée  fedérale  les  trouva  fortement  établis  á  York-Town,  dii  ils 
avaient  elevé  des  retranchemens  formidables.  York-Town  est  célebre 
par  le  r61e  qu'elle  a  joué  dans  la  guerre  de  Tindépendance.  Située 
sur  une  étroite  langue  de  terre,  et  protégéepar  un  íleuve  large  et 
profondf  elle  rommande  tout  le  pays  environuant,  et  ofTce  de  tres 
grandes  facilites  pour  la  défense.  Lord  Comwallis  en  avaít  fait  sa 
place  d' armes,  et  il  y  brava  impunément  toute  Tarmée  américaine, 
jusqu'au  moment  oú  l'arrivée  de  la  flotte  fran^aise  á  Temboucbure 
de  TYork,  et  le  débarquement  de  La  Fayette,  en  lui  fermant  toute 
retraite,  et  en  lui  enlevant  tout  moyen  dése  ravitailler,  le  contrai- 
gnirent  á  capituler  avec  son  armée.  Les  confederes  s'étaient  établis 
dans  les  ouvrages  eleves  autrefois  par  l'armée  anglaise,  et  ils  y 
avaient  ajouté  des  ouvrages  nouveaux,  d*uoe  étendue  considerable, 
qu'iis  avaient  gamis  de  grosse  artUlerie.  11  était  impoasible  au  géué* 
ral  Mac-Clellan  de  poursuivre  sa  marche  sur  Richnrand,  en  laissant 
de  cóté  ce  vaste  camp  retranché  qui  renfermait  une  armée  entiére, 
et  il  ne  pouvait  s'en  emparer  que  par  un  siége  en  regle.  Le  general 
federal  était  place  dans  la  situation  oü  Washington  s'était  trouvé  vi»* 
á-vis  de  lord  Comwallis,  avec  cette  seule  différence  que  les  confédé* 
réSi  au  lieu  de  se  ravitailler  par  mer,  t'uraient  dúrectement  leurs  ren* 
forta  et  leurs  approvisionnemens  de  Richmond,  par  le  chemin  de  fefr 
demeuré  en  leur  pouvoir.  11  était  impossible  de  les  réduire  sans 
leur  enlever  cette  voie  de  communication,  et  pour  y  parveuír  il  fal- 


ÉTA.TS   AMKRICÁINS.   f^  J^TATS-^MS.  669 

kfcit  ífrrestir  tdmplétemenrt  la  pkee  et  faire  passer  HYorká  use.  partié 
de  ramee.  G'était  une  manoeuvre  que  lalargeurdu  fleUve -rendait 
dtfÚdte^et  dangereuse  sans  le  concours  des  canonniéres*  Les  confe- 
deres étaient  au  moins  aussi  nombreux  que  les  assiégeans»  6t;  eii 
débmiehánt  brusquenient  sur  une  des  deux  rives  de  rVork,  ils  au- 
raient  pu  écraser  une  moitié  de  Tarmée  fedérale  avant  que  l'autre 
imítié  pOt  la  secourir.  Le  general  Mac-Clellan,  ne  pouvant  songer 
í  franchir  le  fleuve,  fut  done  oblígé  de  s'en  teñir  á  une  attaque  d'ar*- 
ttlteríé  et  d'éntréprendre  des  travaux  d'un  développement  conside- 
rable-: ti  luí  fallut  en  méme  temps  rétablir  les  routes  et  les  chemins 
de  fer  détmits  par  Tennemi,  afm  d*assurer  la  subsistance  de  son 
amnée  et  de  faire  venir  un  pare  de  siége.  Ce  fut  un  long  et  pénible 
labenr  doot  Tutilité  échappait  aux  nouvellistes,  qui  rebutait  les  sol- 
dáis«  et  qui  valut  au  general  le  sobriquet  de  Mac-Clellan  le  Térras^ 
sier,  Cette  marche  lente,  mais  süre,  devait  aboutir  á  un  complet  in- 
vRslisRement  d*York-Town,  et  les  confederes  s'aper<jureut  que  tous 
leurftetforts  ne  pouvaient  plus  arréter  le  progres  constant  des  assíé- 
geans :  its  essayérent  inutilement  d*enlever  les  travaux  des  fédéraux 
par  des  attaOfues  de  vive  forcé,  et  se  convainquirent  que  s'iis  atten- 
daient  qoelques  jours  encoré,  toute  retraite  pourrait  leur  étre  enle- 
vée.  lis  auraientpu  teñir  des  niois  entiers  dans  York-Town;  nmis  c*eüt 
élé  fatre  la  partie  trop  belle  aux  fédéraux  que  de  laisser  enfermer 
daos  iine  place  la  principale  armée  du  sud,  et  de  laisser  Richmond  k 
la  merci  d*uD  coup  de  main  heureux.  II  y  avait  un  mois  qu*ils  rete- 
naient  Mac-Glellan  devant  York-Town;  ce  délai  leur  avait  permis  de 
fortífier  Richmond,  d*opérer  une  levée  dans  toute  Tétendue  de  la 
confédération,  de  renforcer  Tarmée  de  Beauregard  dans  Touest,  et 
de  concentrer  en  Virginie  tout  le  reste  de  leurs  forces.  Ils  se  résolu- 
rent  done  k  évacuer  York-Town  comme  ils  avaient  déjá  evacué  les 
positions  de  Centreville  et  de  Manassas.  lis  ouvrirent  sur  les  lignes 
fedérales  un  feu  d*artíllerie  épouvantable ,  qu'ils  continuérent  pen- 
dant  plusieurs  jours ;  ils  firent  en  méme  temps  toutes  les  démons- 
trationsd'une  attaque  genérale.  Les  fédéraux  étaient  loin  de  soup- 
^nner  que  Fuñique  objet  de  cette  canonnade  était  de  masquer  les 
ailées  et  venues  d*immenses  convois  qui  emportaient  á  Richmond 
lesmagasins  de  Tennemi,  et  que  plusieurs  corps  confederes  opé- 
raientdéjá  leur  retraite.  Le  gros  de  Tarmée  suivit  dans  la  nuit  du 
S  au  A  raai,  et  les  derniéres  troupes  quitt^rent  York-Town  á  quatre 
heures  du  matin.  Plusieurs  beures  s*écoulérent  avant  que  les  fédé- 
raux 6*aper^us8ent  du  départ  de  Tennemi  qui,  pour  mieux  cacher 
son  mouvement,  avait  renoncé  á  détruire  le  matériel  et  les  appro- 
▼isionnemens  qu*il  ne  pouvait  emporter.  Le  general  Mac-Glellan  lit 
oocuper  la  place  abandonnée,  et  lan^a  sa  cavalerie  á  la  poursuite 
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des  confederes;  raais  ceux-ci  avaient  trop  d'avance  pourqu'il  fíit 
possible  de  les  atteindre  et  d*¡nquiéter  leur  marche. 

L'habile  et  heureuse  retraiie  des  confederes  fut  Toccasion  d'un 
décbatnement  presque  universel  contre  le  general  Mac-Clellan.  Loin 
que  Topinion  publique  sút  gré  au  jeune  general  d'avoir  contraiot 
Tennemi  á  abandonner  une  positlon  presque  inexpugnable  et  de 
s'étre  ouvert  le  chemin  de  Richmond  sans  courir  les  risques  d'unc 
action ,  elle  Taccusa  d*avoir  laissé  échapper  une  armée  qu'il  pou- 
vait  anéantir.  Toutes  les  imputations  dont  il  avait  été  Tobjet  se  re- 
nouvelérent  avec  plus  de  forcé  que  jamáis.  Durant  tout  Tbiver,  les 
beaux  esprits  du  nord  avaient  aflecté  de  ne  nommer  jamáis  rarmée 
d  j  Potomac  que  «la  grande  compagnie  d*assurances  sur  la  ^e¿ »  Lora- 
qu*on  avait  demandé  au  congrés  Tautorisation  de  lever  50,000  vo- 
lontaires  dans  le  Kentueky  pour  la  défense  de  cet  état,  M.  Lovejoy 
avait  combattu  le  bilí  avec  achamement  en  disant  qu*on  avait  déjá 
sous  les  armes  beaucoup  plus  d'hommes  que  le  commandant  en  chef 
n'en  savait  employer.  Mille  bruits  coururent  plus  tard  sur  les  moyens 
auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  déterminer  le  general  Mac-Clel- 
lan á  sortir  de  Tinaction  :  on  assurait  que  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Stanton,  lui  avait  donné  un  délai  de  dix  jours  pour  commencer 
les  opérations  militaires  ou  apporter  sa  démission  á  Washington. 
Aprés  Tévacuation  de  Manassas,  on  prétendit  qu'il  avait  été  trouvé 
dans  les  retrancbemens  abandonnés  des  canons  de  bois,  que  le  com- 
mandant en  chef  s'était  laissé  imposer  par  des  simulacres  de^  batte- 
ries,  et  que,  tenu  en  respect  par  des  ouvrages  sans  défense,  il  avait 
laissé  échapper  une  armée  désorganisée  et  facile  á  détruire.  A  oe 
moment,  une  confiance  excessive  régnait  á  Washington.  M.  Sumner, 
sénateur  pour  le  Massachusetts,  déclarait  que,  si  Mac-Clellan  n'était 
pas  le  dernier  des  bommes,  le  drapeau  federal  flotterait  sur  Rich'- 
mond  dans  quinze  jours.  Son  collégue,  M.  Wilson,  président  da 
comité  de  la  guerre  et  mieux  instruit  de  Tétat  des  choses,  n'itnpu- 
tait  au  commandant  en  chef  qu*une  trop  grande  défiance  de  ses 
troupes  et  une  excessive  circouspéction.  Dans  Topinion  du  ministtre 
de  la  guerre,  M.  Stanton,  cette  circonspection  tenait  á  l'abs^nce  de 
vues,  au  défaut  de  portee  dans  Tesprit :  Mac-Clellan  ponvait  étré 
un  bon  general  de  división  sous  un  chef  qui  stimulerait  sa  noncba- 
lance,  íl  était  incapable  de  commander  en  chef.  La  clameur  fut  a 
forte  dans  les  salons  parlementaires  et  dans  la  presse  que  Mac-Clellañ 
eut  succombé,  si  le  président  ne  Tavait  soutenu  énergiquemenl.  Les 
adversaires  du  general  avaient  seulement  obtenu  qu'on  lui  retirát 
le  comrnandement  en  chef.  On  representa  qu'il  était  impossible 
que,  du  fond  de  la  Virginie,  Mac-Clellan  corresponda  avec  les  com- 
mandans  des  diverses  armées;  on  ne  lui  laissa  que  le  com mande- 
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ment  de  Tannée  díte  du  Poiomac,  el  on  donna  une  position  égale  á 
trois  autres  généraux,  parnii  Icaquels  le  general  Frémont,  pour 
quí  }*oa  crea  le  commandeinent  des  montagnes,  qui  embrassait  les 
deux  versaos  de^  Allegbanys^  la  Virgínie  occidentale,  le  Tennessee 
orieatal  et  U  Caroline  du  nord.  Il.fut  decide  que  les  quatre  com- 
mandaos  eu  cbef  correspondraient  directement  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  et  ne  recevraient  d*ordres  que  de  lui.  Jeune,  actif,  ambi- 
tieux,  M.  Stanton  révait  d'avoir  la  direction  supremo  des  opérations 
railitaires,  dans  Tespoir  que  Tbonneur  de  tous  les  succés  rejaillirait 
sur  lui,  et  que  la  gloire  d*avoir  mis  (in  á  la  rébellion  lui  vaudrait 
la  présidence.  La  création  des  grands  commandemens,  en  faisant 
aboutir.daus  ses  bureaux  toute  la  correspondauce  militaire,  centra- 
lisée  jusque-lá  par  Tétat-major  general  du  commandant  en  cbef, 
réalisa  le  vieu  de  son  ambition  :  M.  Stanton,  comme  autrefois  Cha- 
millart,  entreprit  de  diriger  de  son  cabinet  les  mouvemens  de  quatre 
armées.  Cette  prétention  fut  surten t  funeste  au  general  MacClellan, 
dootTarmée  était  á  quelques  beures  de  la  capitale,  et  dontles  moin- 
di^es  opérations,  aussitdt  enregistrées  par  des  nuées  de  correspon- 
daos,  devenaient  immédiatement  Tobjet  de  mille  critiques  et  de 
miUe  commentaires.  S*il  se  plaignait  que  Tindiscrétion  des  jouniaux 
livrát  á.  Tenoemi  des  renseignemens  préjudiciables  au  bien  public, 
le  mioistre.  ordonnait  des  saisies  et  des  arrestations  :  aussitót  un  cri 
general  s*élevait  qu  on  avait  peur  de  la  lumiére,  et  qu'on  voulait 
cacber  á  la  nation  les  souíTranccs  des  soldats,  les  prévarications  et 
les  fautes  des  généraux.  Le  congrés  retentibsait  de  protestations 
contra  le  despolisnie  de  Tadministration.  Pour  faire  tomber  ees 
plainieSy  Ja  censure  se  reláchait  de  sa  rigueúr,  et  la  presse  recom- 
ineDá¡aii  iminédiatement  á  enregistrer,  jour  par  jour,  les  mouvemens 
de  chaqué  corps,  avec  Tindication  precise  de  sa  forcé,  de  sa  posi- 
tion et  de  la  destination  qui  lui  avait  été  assignée.  II  n'était  pas  de 
pére  de  £amiUe  qui  ne  se  fit  un  devoir  de  communiquer  immédia- 
ieanent  aux  journaux  les  lettres  qu  il  recevait  de  Tarmée;  beaucoup 
de  ees  lettres,  comme  il  arrive  toujours,  contenaient  des  plaintes 
ou  dea  critiques.  Les  journaux  en  faisaient  le  thóme  daccusations 
contre  le  general  Mac-Clellan;  le  comité  du  congrés  pour  la  con- 
cluite  de  la  guerre  s  émouvait  et  mandait  le  ministre  de  la  guerre 
|>our  avoir  des  explications,  que  le  ministre  exigeait  á  son  tour  du 
general  en  chef.  La  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  aboutir  qu  á 
creer  une  mésintelligence  complete  entre  le  ministre  de  la  guerre 
^t  le  commandant  de  rannée  du  Potomac.  Toutes  les  demandes  de 
celui-ci.étaieQt  iqvariablement  repoussées.  En  vain  le  general  Mac- 
Clellan  écrivait-il  que  les  confederes  recevaient  journellement  des 
renforts,  que  Tétendue  et  la  prompte  exécutiou  de  leurs  travaux 
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attestaient  raccroíssement  coutiiiuel  de  leurs  troupes,  e)l,,q\L*iis 
avaient  déjá  la  supériorité  du  nombre ;  en  vain  demaudait-il  1^ 
moyens  de  pousser  vigonreiisement  ses  propres  travaux  et  de  fthfr 
per  un  coup  décisif  en  representan!  que  chaqué  journée  perdue  éuU 
une  chance  de  plus  laissée  á  renneuú  :  on  lui  répondait  que  le» 
confederes  ne  se  laisseraient  point  assiéger  par  des  forces  ínférieures 
aux  leui's,  et  qu'il  s*exagérait  les  didicultés  de  sa  tache  et  les  bespins 
de  son  armée.  Le  ministre  de  la  guerre,  enivré  par  le  succés  des 
díverses  expéditions  qui  avaient  été  dirigées  contre  les  cotes  et  par 
la  satisfaction  que  causaient  ees  petits  avantagest  se  llattait  déjá 
d'enserrer  la  rébeilion  dans  un  cercle  de  fer  :  il  prodiguait  les  ren- 
forts  et  les  moyens  d*aciion  aux  générau\  qui  commandaieut  á 
Roanoke,  á  Port-Royal  et  á  Beaufort,  aíin  de  les  mettre  en  nxesure 
de  s  avancer  dans  Tintérieur;  quant  aux  demandes  du  general  Mac^ 
Clellan,  il  les  soumettait  á  Texamen  du  comité  de  la  guerre.  Lá, 
M.  Wilson,  calculant  la  forcé  de  Tarmée  du  Putomac  par  le  cbUTr^ 
des  bommes  portes  sur  les  cadres,  et  ne  tenant  aucun  compte  des 
pertes  quotidiennes  et  des  non-valeurs,  s'indignait  qu*ou  obtint  de 
si  minees  résultats  avec  de  si  grands  moyens,  et  faisait  refuser  par 
le  comité  Tenvoi  de  nouvelles  troupes.  A  quoi  bon^  disait-on,  eiH 
voyer  des  soldats  au  general  Mac-Clellan  pour  qu'il  les  empleie  i 
remuer  la  terre  au  lieu  de  combatiré?  II  n'y  eut  pas  jusqu'aux  suc^ 
cés  des  armes  fedérales  qui  ne  tournassent  contre  le  commandant  de 
Tarmée  du  Potomac  en  donnant  occasion  á  ses  adversaires  de  faire 
remarquer  que  la  cause  de  T Union  prospérait  partout  aUleurs  qué 
sous  sa  direction. 

D*importans  avantages  venaient  en  eíTet  d'étre  remportés  á^m 
louest.  Le  general  Beauregard,  en  preuant  le  commandemeut des 
forces  confédérées  dans  la  vallée  du  Mississipi  (5  mars),  avait  ti-ouvé 
celles-ci  en  pleine  retraite  sur  Jackson  dans  Tétat  du  Mississipi,  et 
sur  Decatur  dans  TAlabama.  Quelques  jours  aprés,  il  apprenait  que 
les  généraux  Price  et  van  Dorn,  cbassés  du  Missouri  et  poursuivis 
jusque  dans  TArkansas  par  le  general  federal  Curtís,  venaient  d*es- 
suyer  á  Pea  Ridge  (10  mars)  une  défaiie  complete  dans  laquelle 
Ben  Mac-Cullough  avait  péri.  Une  levée  genérale  avait  été  ordonnée 
par  M.  JeíTerson  Davis  :  Beauregard  réunit  sous  ses  ordres  les  con- 
tingens  de  la  Louisiane,  de  TAlabama  et  du  Mississipi;  ii  recueillit 
tous  les  corps  chassés  du  Kentucky  et  du  Tennessee,  et  á  la  tete 
d'environ  80,00Ü  hommes  il  reñirá  dans  le  Tennessee  occidental, 
coQlrée  loute  dévouée  aux  séparatisles.  II  vini  s  élablir  á  Corinthe, 
et  y  forma  un  camp  retranché.  Corinlhe  est  un  pelil  village  saos 
importance  par  lui-mérae;  seulement  le  chemin  de  fer  paralléle  au 
Mississipi,  qui  conduit  de  Golumbus  á  Vicksburg  et  á  Báton-Rouge, 
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y  coaijte  perpéndiculaTrement  le  chemin  de  fer  qtri  mí?né  de  Mem- 
pbLs'á  €barieston,  et  dont  une  ramifícation  aboutit  á  Moblle.  En 
sfétáblissant  k  Corinthe,  Beauregard  couvndt  done  tout  le  réseaa 
dies  chemliKS  de  fer«du  sud-ouest;  il  as^jurait  ses  Communications  et 
'9te  iRibsistances,  et  il  demeurait  &  portee  de  secourir  Memphis.  Les 
confederes  occupaient  encoré  cette  ville  importante,  et,  pour  la 
mietix  proteger,  ils  avaient  fortifié  une  des  Ues  du  Mississipi,  Tile 
tf*  10,  située  au  nord  de  Memphis,  en  face  de  New-Madrid,  qui  ap- 
partient  k  Tétat  du  Missouri.  Les  confederes  avaient  <^levé  dans 
cette  fie  de  nombreuses  batteries  qui  leur  permettaient  de  fermer 
cómplétement  la  navigatíon  du  fleuve.  11  était  impossible  aux  canon- 
niéres  fedérales  de  s'engager  entre  Tile  n*»  10  et  la  rive  gauche  sans 
se  mettre  entre  deux  feux,  et  Tautre  bras  du  fleuve  était  irop  étroit 
et  trop  peu  profond.  La  flottille  fedérale  se  trouva  ainsi  tenue  en 
échec,  et  Memphis  k  Tabri  de  toute  atiaque  :  la  possession  de  cette 
ville  entratnait  celle  du  Tennessee  occidental,  et  au  premier  suc- 
(Dés  elle  rouvrait  aux  confederes  la  route  du  Kentucky  et  du  Mis- 
^uri. 

áacun  des  corps  fédéraux  n'était  en  état  de  se  mesurer  seul  avec 
Tarmée  de  Beauregard.  Le  general  Halleck  donna  au  general  Grant 
Tordre  de  redescendre  la  rive  gauche  du  Tennessee  jusqu'á  Pitts- 
barg,  tandis  que  le  general  Buell,  qui  opérait  dans  le  Kentucky,  se 
porterait  sur  Savannah,  située  sur  la  rive  droite  du  Tennessee,  k 
pea  de  dislance  de  Pittsburg,  en  franchissant  le  fleuve,  et  que  lui- 
raérae  aménerait  du  Missouri  toutes  les  troupes  disponibles.  Le  ge- 
neral Beauregard  cou<jut  le  projet  d'écraser  ses  adversaires  avant 
qn'íls  pussent  opérer  leur  concentration.  Laissant  á  Corinthe  tous 
ses  magasins,  il  marcha  vers  le  Tennessee  aussi  vite  que  le  permet- 
tait  Tétat  des  chemins.  II  trouva  le  corps  du  general  Grant  déjá 
rendu  k  Pittsburg,  campé  á  une  faible  distance  du  fleuve,  ne  se 
gardant  pas»  suivant  Tinvariable  habitude  des  fédéraux,  et  fort  loin 
de  soup(;onner  la  présence  de  Tennemi.  Attaquée  k  quatre  heures 
du  matin,  lorsque  tout  dormait  encoré,  la  división  Prentiss  fut  prise 
presque  tout  entiére ,  avec  son  chef,  sans  pouvoir  se  d»fendre : 
lentes,  armes,  approvisionnemens,  tout  tomba  au  pouvoir  des  con- 
federes. Réveillée  par  le  canon,  la  división  Sherman  essaya  de  re- 
sisten mais  elle  était  composée  de  miliciens  fratchement  arrivés  de 
rindiana,  et  qui  n' avaient  jamáis  vu  le  feu.  Elle  battit  bientot  en 
retraite.  La  división  Hurlbut  et  la  reserve,  commandée  par  le  gene- 
ral Grant,  arrétérent  cette  déroute  et  rétablirent  le  combat,  mais 
sans  pouvoir  reprendre  le  terrain  perdu.  La  lutte  avait  duré  jus- 
qn*au  soir;  elle  recommen<;a  le  lendemain.  Beauregard  voulait  pour- 
soivre  ses  avantages,  et  se  flattait  de  jeter  les  fédéraux  dans  le 
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fleuve.  Aprés  un  engagement  des  plus  vifs,  une  des  aiks  des  fédé- 
raux  püait  et  se  voyait  acculée  au  Tennessee,  lorsque  párurent  les 
canonniéres  fedérales  qul  descendaient  le  fleuve  :  elles  prírent.pa^ 
aussitdt  au  combat,  et  l'aile  victorieuse  de  Beauregard^  placee  entre 
deux  feux  et  écrasée  par  la  mitraille,  fut  contraint§  á  une  retraite 
précipitée.  L'avant-garde  du  general  Buell,  qui  accouraitimarcfaes 
forcees,  se  montra  bientót  aprés  de  Tautre  cóté  du  Tennessee  :  eUe 
franchit  le  fleuve  dans  la  soirée ,  assez  á  temps  pour  préter  main- 
forte  au  general  Grant  et  }e  inettre  en  état  de  reprendre  le  terrain 
perdu  depuis  la  veille  (6  et  7  avril)  Le  troisiéme  jour,  les  confede- 
res, épuísés  par  les  combats  de  la  veille  et  de  Tavant-veille,  et  dé- 
couragés  par  la  vue  des  renforts  qu*avaient  re^us  leuraadversaireSt 
cédérent  promptement  le  terrain  et  se  mirent  en  retraite  sur  Co- 
rintbe.  lis  se  renferin^rent  dans  leurs  retrancbemeos,  sans  qu'ilfüt 
possible  aux  fédéraux  de  les  amener  á  un  engagement  general.  A  ce 
ménae  moment,  l*!le  n*"  10  était  obligée  de  capituler.  Le  general 
Pope,  qui  avait  pris  possessíon  de  New-Madrid,  avait  essayé  vaine- 
ment  de  réduire  Tile  par  un  bombardement.  Un  officier  du  géníe 
lui  suggéra  Tidée  de  couper  l'étroite  presqu'lle  á  Textrémité  de  la- 
quelle  est  située  New-Madrid  par  un  canal  qui  donnerait  passage  á 
la  flottille.  Cette  idee  fut  raise  á  exécution  et  fut  couronnée  d'un 
plein  succés.  Les  confederes  virent  lout  á  coup  parattre  des  canon- 
niéres fedérales  en  aval  de  Tile.  Pris  entre  deux  feux,  et  sans  moyen 
de  retraite,  ils  furent  contraints  de  capituler,  et  la  réduction  de 
rile  entraína  la  sounaission  de  tout  le  líttoral  jusqu'au  fort  Pillow, 
c'est-á-dire  jusqu'au  confluent  de  TArkansas  avec  le  Mississipi«. 

Ce  n'était  lá  que  le  prélude  d'un  échec  plus  grave.  Depuis  long- 
tenips  les  fédéraux  avaient  pris  position  á  Sbip  Island ,  á  Tem- 
boucbure  du  Mississipi  :  iis  y  avaient  réuni.peu  á  peu  un  assez 
grand  nombre  de  canonniéres  et  de  batteries  flottantes.  Des  trans- 
ports  arrivérent  cbargés  de  troupes  de  débarquement,  et  la  flottille 
commen^a  á  remonter  le  Mississipi.  Deux  forts  eleves  au  milieu  du 
fleuve,  les  forts  Saint-Philippe  et  Jackson,  défendaient  les  ^)proclies 
de  la  iNouvelle-Orléans  :  une  chaine  avait  été  tendue  de  l'un  k  l'au- 
tre,  et  par  delá  se  tenait  la  flottille  coufédérée,  préte  á  seconder  la 
défense  des  forts.  Loin  de  li'arréter  á  faire  un  siége  ep.  regle,  les 
canonniéres  fedérales,  par  une  mancBuvre  audacieuse ,.  se  lancérent 
á  toute  vapeur  entre  les  deux  forts«  brisérent  la  chaine  et  allérent 
attaquer  la  flottille  confédérée  qu* elles  détruisirent  (26  avril. )  Le 
major-général  Butler  se  fit  débarquer  avec  A,000  bpoimes  un.peu 
au-dessus  de  la  iNouvelle-Orléans ,  qui  capitula  immédiatement  de— 
vant  la  menace  d'un  bombardement.  Les  forts  Jackson  et  Saint- 
Philippe  u'essayérent  point  une  résislance  désormais  sans  objet. 


ÉTAT8   AMÉRICAINS.    —   ÉTATS-ÜNIS.  675 

^8Ó  Feüdípébl.  La  flottille'du  ebmmodoreFerFagut  remonta  ensuite 
le  Miasisaipiv  détnñsU  tousiles  forts  eleves  sur  les  dem^ives,  et^prít 
possesskm  de  Bátan-<Rouge,  capiiale  politique  de  la  Louiaiane.  La 
perte  de  la  Nnuvelle-Orléans  était  un  coup  sensible  pour  les  confé-* 
^  déréa,  qu^elle  prh^t-  des  imnnendeá  ressources  tinanciéres  et  indus^ 
tríelles  de  la  villc  la  plus  importante  du  sud.  Les-canonniéres  fédé^- 
rales  V  eir  remotitaiit  la  Riviére-Bhncbe  et  l'Arkans&s;  allaient 
pouYoir  eoop^er  a^ec  l-armée  du  général>  Curtisvqui  avait  déjá  rer 
ceoquis  uñé  partiede  Tétat  d'Arkansas :  toute  la  nye  droite  du 
-MiaBii^ipi  pourrait  se<trouver  bietítót  ramenée  sous  Taulorité  du 
goavemeroent  federal.  Get  espoir  semblait  d'autant  plus  legitime 
que,  quelques  jours  plus  tard,  la  fiottiüe  qui  avait  pr¡S:rile  n''  i<» 
défit  la  fióttUle  confédérée  du  Haut-Mississipi,  et  la  contraignit  de 
se  réfugier  sous  Íes  canons  du  fort  Pillow. 

Sur  les  cotes  tie  rOcéan ,  la  fortune  n' était  pas  moins.  contraire 
aux  confederes.  L'escadre  du  commodore  Dupont,  aprés  avoir  coo- 
peré á  TezpéditioD  de  Port-Royal^  avait  détruit  le  foH  8aint-Simon, 
sur  lar  cdté  de  Gjeorgie.  Poursuivant  sa  route,  elle,  avait  r^dmt 
-^3  mars)  les  ports  de  Femandina  et  de  Sainte-Maríe  et  les  lies 
Amalia  en  Floríde,  et  ensuite  sonmis  Timportante  ville  de  Saint^ 
Augustin,  que  des  troupes  de  débarquement  avaient  occupée.  Une 
grande  partie  de  la  Floríde  était  rentiée  sous  Tautorité  fedérale.  En 
Georgie,  le  fort  Pulaski,  aprés  une  défense  opiniátre,  avait'  dd  car- 
]|Átuler  (11  avril),  et  depuis  lors  Savannab  était  á  la  mercí  d'un 
eflbrt  vigouneux  de  lapart  des  fédéraux.  Charleston  était  également 
menacé  d'un  siége  des  que  le  corps  d'armée  établi  á  Hilton-*Head 
recevrait  des  renforts  suffisans.  Dans  la  Caroline  du  nord«  toutes  les 
tentatñres  faites  par  les  confederes  pour  reprendre  Newbem  sur  le 
general  Burnside  avaient  abouti  á  autant  d*échecs.  S'inclinant  sous 
ees  coups  répétésde  Tadversité,  M.  Jeflerson  Davis;  par.une  pro- 
clMoation  publiée  le  3  mai,  veille  deTévacuation  d-York^Town^  or- 
donna  dans  loute  la  oonfédéralion  un  jour  de  jeúne  et  de  pnéres 
qui  ful  fixé  au  16  mai.'  AVant  cetie  date,  un  nouveáu  rev«rs  frappa 
les  confederes.  Un  oorps  expédiUonnaire^  commandé  par  le  general 
Wool,  et  qu'accompagnérent  M.  Lincoln  et  M.  Gbase,.partildu  fort 
Nonroé,  débarqua.  á  la  pointe  Willougbby,  et  marcHasur  Norfolk, 
tandis  que  les  canonniéres  fedérales  remontaient  la  riviére  Klisabetb 
(9  mai).  Le  commandant  confederé  n'atteodic  pas  que  la  ville  füt 
investie  :  il  Tévacua  aprés  avoir  incendié  tous  les  bAtimens  qui 
étaient  dans  le  port  et  avoir  fait  sauter  le  Merrimar^  don  t  les  ex- 
ploits,  deux  mois  auparavant,  avaient  répandu  la  terreur  dans  tous 
les  ports  des  États-Unis,  et  dont  la  destruction  causa  autant  de  joie 
qu'une  victoire.  Par  la  prise  de  Norfolk,  les  fédéraux  rentrérent  en 


676  A^^üAIRE  des  deüx  mondes. 

possession  des  arsenaux  et  des  chantiers  de  constniction  quí  avideni 
été  surpris  par  les  milices  virginieunes  au  debut  de  la  guerre  civile. 
Lia  región  environnante  fut  évacuée  par  les  confederes,  qui  concen* 
traient  leurs  forces,  et  toutes  les  cotes  du  sud,  á  Texception  de9 
deux  villes  de  Charleston  et  de  Savannah,  se  trouvérent  au  pouvoir 
des  troupes  fedérales. 

Gependant  le  general  Mac-Clellan,  trouvant  York-Town  evacué, 
avait  fait  embarquer  sur  des  transports  une  división  de  son  armée, 
en  donnant  pour  instructions  au  general  Franklin,  qui  la  comman- 
dait,  de  remonter  la  riviére  York  et  de  prendre  terre  de  fagon  á  se 
placer  sur  les  derriéres  de  Tennemi.  Lui-méme,  avec  le  gros  de 
Tannée,  poursuivit  les  confederes  dans  la  direction  de  la  riviére 
James.  U  les  atteignit  á  Williamsburg  (5  roai).  Les  confederes  aem- 
blérent  résolus  á  défendre  cette  ville  :  ils  s'étaient  établis  dans  de 
fortes  positions,  et  ils  repoussérent  vigoureusement  l'avant-garde 
fedérale.  Un  engagement  general  eut  lieu  le  lendemain.  Les  confe- 
deres, voyant  leur  aile  gauche  tournée  par  le  general  Haucock,  et 
apprenant  que  le  general  Franklin  avait  débarqué  á  West-Poínt 
sous  la  protection  des  canonniéres  fedérales,  et  balay ait  tous  les 
postes  qu'ils  avaient  laissés  pour  garder  le  cours  de  l'York,  batti- 
rent  en  retraite  sur  le  Cbikahominy,  afiluent  du  James^  en  laissant 
aux  mains  des  fédéraux  de  nombreux  prisonniers.  lis  ne  s'arrétfe- 
rent  qu'au-delá  du  Cbikahominy,  dont  ils  brülérent  tous  les  ponts. 
Mac-Clellan,  aprés  avoir  rallié  le  general  Franklin,  s' avanza  entre 
le  Chikahominy  et  TYork,  de  fa(;on  á  déborder  Richmond  et  á  poa- 
voir  donner  la  main  au  general  Mac-Dowell,  qui  était  encoré  sur  le 
Rappahanock.  La  nature  diilicile  du  terrain,  bas,  marécagenz^ 
coupé  d' innombrables  cours  d'eau  et  privé  de  routes,  reodit  la 
marche  extrémement  pénible  et  lente.  Néanmoins,  le  19  mai,  Ta- 
vant-garde  fedérale  occupa  Cold-Harbor,  á  quatre  lieues  de  Rich- 
mond. L'opinion  genérale  était  que  les  confederes  n"entrepren- 
draient  point  de  défendre  cette  ville,  qui  n'avdt  aucune  importance 
stratégique,  qu'ils  Tévacueraient  comme  York-Town,  aprés  une  ré- 
sistance  plus  ou  moins  longue,  et  qu'ils  transporteraient  le  théátre 
de  la  guerre  plus  au  sud,  dans  les  états  oú  était  leur  véritable  forcé. 
Des  le  7  mai,  les  journaux  de  Richmond,  en  previsión  de  l'évacua- 
tion  de  la  ville,  désignaient  les  endroits  oú  le  cotón  et  le  tabac  des 
magasins  publics  et  prives  devraient  étre  apportés  pour  étre  livrés  ^ 
aux  flammes.  Quelques  jours  plus  tard,  une  députation  de  l'assem- 
blée  genérale  de  la  Virginio  se  rendait  auprés  de  M.  JeíTerson  Davis  ^ 
pour  lui  demander  de  défendre  Richmond  jusqu'á  la  derniére  ex-  - 
trémité,  et  le  président  du  sud  leur  répondait  évasivement  que  s'il 
devenait  nécessaire  d'évacuer  Richmond,  la  guerre  n'en  pourrait 
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pas  moms  étre  prolongée  vingt  ans  sur  le  sol  de  la  Y¡rgin¡e#  Un 
événement  imprévu  vint  modifier  la  détermination  des  confederes. 
Le  genérala  Mac-Clellan  comptait,  pour  le  succés  de  ses  opérations, 
sur  le  conconrs  des  canonniéres  qui  avaient  joué  un  role  si  conside- 
rable dans  toutes  les  entreprises  tentées  sur  les  cotes  du  sud.  Une 
flottille  entiére,  précédée  des  bátimens  cuirassés  le  Monitor^  le  ISan^ 
gatuck  et  la  Galenay  remontait  la  riviére  James  :  elle  avait  délruit 
toutes  les  batteries  des  confederes,  et  le  commodore  Rogers  se  flat- 
tatt  déjá  d'arriver  jusque  sous  les  murs  de  Richmond,  lorsquá 
quelques  lieues  de  cette  ville  la  Üottille  trouva  le  fleuve  barré  par  une 
chaine  et  par  des  bátimens  chargés  de  pierres  qu'on  avait  coulés 
dans  toute  sa  largeur.  Derriére  cet  obstacle  étaient  embossées  les 
demiéres  canonniéres  des  confederes,  T  York-Tonm  et  le  James- 
Town.  En  avant,  sur  un  promontoire  elevé,  était  le  fort  Darling, 
Doarellement  construit,  et  garni  de  grosse  artillerie.  La  Galena  s'é- 
cboaa  en  voulant  trop  approcher  du>fort;  Ténorme  canon  dont  était 
armé  le  Nangnturk  fit  explosión;  le  Monitor  ne  put  donnei  aux 
siens  rinclinaLson  nécessaire  pour  battre  un  poinl  place  á  une  aussi 
grande  élévation  (15  mai).  La  flottille  fedérale  fut  ainsi  arrétée 
court  dans  sa  marche,  et  le  general  Mac-Clellan  dut  cesser  de 
compter  sur  sa  coopération.  C'était  déjá  un  précieux  avantage  pour 
les  confederes  de  n'avoir  plus  á  redouter,  dans  la  défense  de  Rich- 
mond, la  formidable  artillerie  de  la  flottille  fedérale  :  les  fautes  de 
leurs  adversaires  allaient  encoré  leur  venir  en  aide. 

Le  géniéral  Mac-Clellan  terminait  chacune  de  ses  dépéches  par  la 
demande  de  renfórts  :  il  n'était  plus  au  pouvoir  du  ministre  de  la 
guerre  de  lui  en  envoyer.  Au  milieu  de  la  joie  causee  par  Tévacua- 
tion  de  Manassas,  M.  Wilson  avait  fait  décider  par  le  comité  sena- 
torial de  la  guerre  la  suspensión  des  enrólemens,  etM.  Seward  avait 
dü  inviter  par  une  circvilaire  en  date  du  8  mai  les  agens  diploma- 
tiques  des  États  Unis  á  refuser  les  ofl'res  de  service  qui  leur  étaient 
faites  par  des  ofTiciers  étrangers.  Le  comité  cro'yaitr  que  l'ennemi 
abandonnait  la  partie,  et  il  estimait  que  les  700,000  hommes  qui 
avaient  été  appelés  sous  les  armes  suffisaíent  pour  mener  la  guerre 
á  bonne  fin;  mais,  sans  parler  des  fraudes  de  toute  nature  qui 
avaient  enflé  démesurément  les  cadies,  le  départ  des  volontaires 
qui  quittaient  journellement  l'armée,  en  avril  et  mai,  á  Texpiration 
de  leur  engagement  d*une  année,  avait  diminué  de  200,000  hommes 
Teífectif  présent  sous  les  drapeaux  au  comroencement  de  mars : 
trois  mois  de  campagne  marqués  par  des  engagemens  presque  quo- 
tidieris,  les  pertes  en  tués,  blessés  et  prisonniers,  les  maladies  ré- 
sultant  des  marches  pénibles,  inseparables  de  toute  grande  agglo- 
mération  d'bommes,  avaient  encoré  réduit  les  forces  des  fédéraux, 
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et  des  Tériíications  subséquentes  ont  constaté  que  le  cbiflre  des 
hommes  préseos  á  leur  corps  i  la  fin  de  mai  était  d'environ 
350,000  hommes,  et  natteígnait  certainement  pas  /iOO,000.  Si  Ton 
déduit de  cet  efifectif  les  lorps  du  general  Curtís  dans  i'Arkansas, 
du  goneral  liutier  á  la  Nouvelle-Orlóans,  du  general  Hunter  dans  la 
Floride  et  la  Caroline  du  sud,  du  general  Burnside  dans  la  Caroline 
du  nord,  el  les  garnisons  de  iNorfolk,  de  Monroé  et  de  Washington, 
on  doii  voir  qu  il  existait  peu  de  rooyens  de  renforcer  les  deux  ar- 
mées  de  Touest  et  du  Polomac.  Aussi,  lorsque  les  pertes  accusées 
par  le  general  Mac-Clellan  dans  ses  dépéches  ne  permirent  plus  de 
íui  refuser  des  secours,  on  fut  contraint  de  luí  envoyer  deux  divi- 
sloiis  détachées  du  corps  du  general  Mac-Dowell  qui  opérait  sur  le 
Rappahannock  et  le  Rapidan.  Mac-Dowell  reclama  con i re  une  me- 
sure qui  rafTaiblissait  en  face  d*un  ennemi  nombreux  et  dans  na 
pays  tres  difficile;  et  ses  plaintes  furent  appuyées  par  Mac-Cieilan, 
que  Mac-Dowell  devait  rejoindre  sous  les  inurs  de  Richmond.  On  hii 
envoya  alors  deux  des  irois  divrsions  avec  lesqiielles  le  general 
Banks  gardait  lá  vallée  de  la  Shenandoah;  on  se  garda  d'aflfaiblir  le 
corps  d'arnrfée  avec  lequel  le  general  Frémont  poursuivait  <laDS  les 
^lontagues  de  Virginio  des  bandos  de  partisans,  et  reinportait  des 
sucoés  satis  ínfluence  possible  sur  le  résultat  de  la  giierre.  Getle 
faute  exer^asur  les  événemens  une  action  décísive.  Parmi  les  géné- 
raux  confederes  opposés  á  Mac-Dowell  était  le  Virginien  Jackson, 
surnommé  Sionewall  (mur  de  pierre)  des  le  debut  de  la  fcuerre,  i 
cause  de  l'opiniátreté  avec  laquelle  il  avait  défendu  une  posíiion 
qui  lui  avait  été  confiée.  11  commandait  un  corpS  leré  par  luí  dans 
les  Montagnes- Bienes  de  Virginio,  composé  d'bommes  robustes,  rom- 
pud  á  la  fatigue,  etconnaissant  adm'n*ablement  tous  les  passages  des 
montagnes  et  tous  les  sentiers  de  ce  pays,  oíi  les  chemins  de  fer  ont 
diapeiTsé  de  construiré  des  routes.  Sionewall  Jackson  se  d'éroba  á 
Mac-Dowell,  appela  á  hii  le  general  Ewell,  un  des  généraux  oppo- 
sés á  Frémont,  et,  á  la  tete  de  15,000  hommes,  tomba  sur  le  gene- 
ral Banks,  qui  n'en  avait  plus  que  ^,000.  L'avant-garde  de  Banks 
fut  écrasée  á  Front-Royal  avant  que  les  fédéraux  eussent  vent  du 
rtiouvement  dé  Tennemi.  Banks  accourut;  mais,  devant  Timniense 
supériorité  des  confederes,  il  dui  battre  en  retraite.  11  se  retira  en 
bon  ordre  sur  Strasbourg,  et  de  Strasbourg  sur  Winchester:  puis, 
aprés  un  engagement  de  six  heures  (25  mai),  il  evacúa  cette  place 
et  se  mit  en  retraíte  sur  Harper*s  Ferry  et  le  Potomac,  sans  se  lais- 
ser  entamer  et  sans  perdre  ni  un  canon  ni  une  voiture.  Lorsqu'on 
apprit  (¡lie  tíanks  avait  été  raniené  jusque  sur  le  Potomac  pardos 
forces  supérieures  et  que  les  conféfiérés  étaient  á  quelques  lieues 
seuleinent  de  la  capitale,  une  panique  s'empara  de  Washington.  On 
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voyait  déjá  le  Potomac  franchi,  le  Maryland  en  feu  et  Washington 
as9iégé.  Le  congrés  retentit  de  clameurs  contre  Timprudence  qui 
avait  découvert  la  capitale  :  des  explications  furent  demandées  au 
mimsire  de  la  guerre,  et,  sous  le  coup  de  cette  pression,  le  pré- 
sideni  ne  se  contenta  pas  de  faire  envoyer  au  general  Frémont 
Tordre  de  descendre  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  il  enjoignit 
par  le  télégraphe  au  general  Mac-Dowell  de  süspendre  sa  marche 
sur  Richmond,  et  de  se  mettre  á  la  poursuite  de  StonewalHackson. 
Celul-ci  n'attendit  pas  qu'on  lui  fermát  la  retraite ;  ¡1  se  háta  de 
remonter  la  Shenandoah,  et  le  general  Frémont  reprit  sans  coup 
férir  Winchester  et  Strasbourg. 

La  retráite  de  Stonewall  Jackson  dissipa  immédtatement  la  pa- 
ñique  qui  s'était  emparée  de  Washington ,  et  Tinquiétude  fit  place 
á  Texc^  de  conñance.  M.  Seward  adressa  le  28  mai  aux  agens  di- 
plomatiques  des  États-Unis  une  dépéche  dont  ils  durent  donner 
lectura  aux  gouvernemens  prés  desquels  ils  étaient  accrédités ,  et 
qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  tracer  un  tablean  des  succés  obte- 
nas  par- les  armes  fedérales.  Le  ministre  des  alTaires  étrangéres  y 
présentait  le  Maryland ,  le  Kentucky  et  le  Missouri  comme  indisso- 
lublement  rattachés  á  Tllnion,  le  Tennessée,  la  Louisiane,  la  Caro- 
line  du  nord  et  tout  le  littoral  comme  reconquis,  et  les  populations 
comme  empressées  á  se  soumettre  des  que  le  drapeau  federal  pa- 
raissait  au  milieu  d'elles.  Les  ressources  de  Tinsurrection  s'épui- 
saient  rapidement,  tandis  que  celles  du  gouvemement  legitime  sem- 
blaient  crottre  avec  ses  besoins,  et  la  prolongation  de  la  guerre ,  si 
le  sud  était  assez  insensé  pour  continuer  la  lutte,  ne  pourrait  avoií* 
pour  effet  que  de  faire  éclater  tót  ou  tard  une  guerre  servile.  Le 
triomphe  prochain  de  la  cause  fedérale  devait  done  étre  un  bienfait 
pour  le  sud  lui-méme.  M.  Seward  tirait  de  tous  ees  faits  la  conclu- 
sión que  les  gouvernemens  européens  ne  pouvaient  mieux  faire  que 
de  persévérer  dans  la  neutralité  qu'iis  avaient  sagement  adoptée, 
puisque  Tespérance  d'une  intervention  étrangére  était  le  seul  mo- 
tif  qui  ftt  garder  les  armes  aux  insurges.  La  confiance  que  M.  Se- 
ward exprimait  dans  le  langage  le  plus  pompeux  ne  devait  pas  tar- 
der  á  recevoir  des  événemens  un  cruel  démenti :  elle  sembla  justifiée 
tout  d'abord  par  de  nouveaux  succés.  Aprés  le  combatde  Pittsburg, 
le  general  Beauregard  avait  ramené  son  armée  á  Gorinthe  pour  la 
reformer:  il  s'y  était  fortifié,  et  ne  s'était  préoccupé  que  d*assurer 
ses  Communications  avec  Memphis,  d*oíi  il  tirait  ses  subsistances. 
Le  general  Halleck,  qui  était  venu  prendre  le  commandement  des 
fédéraux,  jugea  impossible  d'attacpier  les  confederes  dans  leurs  re- 
tranchemens,  et  il  essaya  vainement  de  les  attirer  á  une  bataille.  II 
lui  était  impossible  de  se  porter  entre  Gorinthe  et  le  Míssissipi  tant 
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que^Memphís  naurait  pas  été.réduit  par  la  ilottille  fedérale  :  il^t 
été  encoré  plus  dangereux de s'avaacer  dans  rintérieur  dü  cootioeat, 
en  laissant  derriére  soi  une  armée  de  80,000  bommes.  Le  géoiral 
Halleck  entreprit  alors  de  bloquer  Beauregard  dms  ses  positbos : 
U  étendit  ses  lignes,  les  couvrit  par  des  terrassemens  qui  re^ureni 
une  nómbrense  artiUerie,  el  ne  tarda  pas  á  les  rendre  inattaquaUes. 
Pendant  ce  temps,  les  forces  qui  avaient  délivré  le  Missouri  et  coo- 
peré á  Ja  reddition  de  Tile  n""  10  arrivaient  au  camp  federal  bous 
les  ordres  du  general  Pope,  et  les  confederes  étaient  complétemént 
expulses  du  Tennessee  central,  á  Texception  de  quelques  bandes  de 
partisans.  Des  qu' Halleck  eut  assez  de  confiance  dans  ses  OHvrages 
pour  ne  plus  redouter  une  attaque,  méme  genérale,  il  détácha  pliH 
sieurs  divisions  qui  firent  des  expéditions  beureuses  dans  riutériear 
du  pays  et  détruisirent  plusieui*s  des  chemins  de  fer  par  lesquek 
les  confederes  pouvaient  recevoir  des  approvisionnemens  et  des  ren^ 
forts.  La  mésintelligence  régnait  dans  le  camp  de  Beauregard :  lisa 
régünens  de  la  Louisiane  et  du  Mississipi  demandaient  qu*oo  aecou-- 
rút  Vicksburg  et  qu'on  reprtt  la  Nouvelle-Orléans;  les  régime&sdii 
Tennessee  et  du  Kentucky  étaient  opposés  &  tout  mouveoieai  ré^ 
trograde  qui  les  eút  éloignés  encoré  de  leurs  foyers,  qut  e&t  eñ- 
traíné  la  chute  de  Mempbis  et  la  perte  déiinitive  du  Téfinessee^  La 
disette  et  les  maladies  ne  tardérent  pas  á  aíTaiblir  encoré  cette  ar- 
mée divisée,  etdes  mesures  d'une  extré^me  rigueur  arrétérent  seutes 
la  désertion. 

Le  general  Halleck,  poursuivant  avec  persévérance  ses  travaux, 
aprés  avoir  assuré  sa  droite,  avait  porté  sa  gauche  de  fá^on  á  toar* 
ner  la  droite  des  confederes,  á  leur  enlever  toute  communication 
avec  l'Alabama,  et  á  les  acculer  au  Mississipi.  Déjá  ses  avant-postes 
étaient  arrivés  jusque  sur  les  derriéres  de  Tennemi  et  avaient  dé-' 
truit  le  chemin  de  fer  de  Mobile  á  TObio.  Beauregard  a'avait  pina 
á  sa  disposition  qu'un  seul  chemin  de  fer,  celui  qui  deaceod  vera  le 
sud  paral lélement  au  Mississipi,  et  le  pays  épuisé  ne  loi  foümissait 
plus  aucune  ressource.  II  essaya  de  se  dégager  et  de  rouvrir  aes    - 
Communications  avec  Test;  mais  plusieurs  combats  iníructueux  le 
convainquirent  que  les  fédéraux,  fortement  établis  dans  leurs  posi- 
tions,  n'en  pourraient  étre  délogés  qu'au  prix  d'une  bataille  rao — 
gée.  Beauregard  n'osa  en  courir  ia  chance  avec  des  troupes  décou— 
ragées,  afláiblies  par  les  privations  et  la  maladie,  contre  une  arimée^ 
pleine  d'ardeur  et  abondamment  pourvue  de  tout.  Le  general  con- 
federé se  decida  á  évacuer  Corintbe.  Éloigner  les  fédéraux  du  cour» 
du  Tennessee,  par  lequel  ils  recevaient  continuellement  des  Tivres 
et  des  renforts,  c'était  leur  faire  abandonner  une  base  d'opérations 
excellente;  la  saison  chande  qui  arrivait  á  grands  pas  leur  rendrait 
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íoneste  toute  tuarche  qu'iis  tenteratent  dans  les  regióos  brúlantes 
du  sad,  oíi  les  vivres  leur  manqneraient  itnmédialement;  eníin,  les 
éxtrémités  auxqaelles  les  confederes  étaient  réduits  leur  comman- 
daieat  impérieusement  de  concentrer  toutes  leurs  forces  et  de  sa- 
ftrifíer  tous  les  points  secondaires  pour  prevenir  un  desastre  en 
VirgÍQÍe«  Ausütdt  que  son  parü  fut  pris,  le  general  Beauregard  oc- 
capa  TatteDÜon  des  fédéraux  par  une  serie  de  petits  engagemens, 
camine  s'U  préludait  á  une  atlaque  genérale,  et  il  dirigea  sur  le 
9ad  ses  malades  et  ses  magasins.  U  evacúa  son  camp  de  nuit,  et 
pártagea  son  armée  en  deux  corps  dont  Tun  se  retira  sur  Okolona 
dans  Tetat  de  Mississipi,  et  Tautre  vers  le  sud-est  sur  le  cbemin  de 
far  de  Moblle.  Ce  mouvement  fut  preparé  avec  tant  de  secret  et 
exécaié  avec  tant  de  precisión,  que  les  fédéraux,  en  prenant  pos- 
aession  de  Córinthe,  le  30  mai,  furent  quelque  temps  sans  savoir 
qaelle  directioo  leurs  adversaires  avaient  prise.  Le  general  Pope, 
mis  enfin  sur  les  traces  de  Beauregard,  réussit  dans  une  course  ra- 
pide  á  recueillir  un  certain  nonobre  de  prisonniers  et  une  assez 
grande  quantité  de  bagages:  mais  la  retraite  des  confederes  fut  si 
prompte  qu'il  dut  bientót  renoncer  á  les  suivre.  Beauregard,  atteint 
kü-méme  du  typhus  qui  avait  décimé  son  armée ,  ne  tarda  pas  á 
remettre  (15  juin)  le  commandement  au  general  Braxton  Bragg, 
appelé  de  Mobile  pour  lui  succéder;  et  tandis  que  celui-ci  s'effor- 
^t  de  pourvoir  á  la  défense  du  pays  par  une  levée  en  masse,  la 
plus  grande  partie  des  troupes  qui  avaient  evacué  Corinthe  étaient 
dirigées  sur  Richmond  par  les  voies  fen'ées.  La  retraite  de  Beaure- 
gard coincida  avec  un  nouvel  engagement  naval  dans  lequel  les  dé- 
brís  de  la  flottiile  confédérée  furent  détruits  sous  les  canons  mémes  du 
fort  Pillow  par  la  flottiile  fedérale  du  Haut-Mississipi.  Le  fort  Pillow 
lui-méme  fut  réduit  á  son  tour,  et  sa  prise,  en  permettant  aux  ca- 
Bonniéres  fedérales  de  descendre  le  fleuve  et  de  menacer  Mempbis 
d'us'bombardement,  entralna  la  capitulation  de  cette  ville  et  la 
soamission  du  Tennessee  occidental.   Les  fédéraux  se  trouvérent 
alors  complétemeut  raaltres  du  Mississipi,  depuis  sa  source  jusqu'á 
son  emboucbure,  á  Texception  du  coude  que  le  fleuve  forme  un  peu 
au-dessous  de  son  confluent  avec  la  riviére  Yazoo.  Lá  son  lit  se  res- 
serre  tout  á  coup,  et  il  est  commandé  par  les  batteries  de  la  ville 
de  Vick.sburg,  située  sur  la  rive  gauche  et  appartenant  á  Tétat  de 
Mississipi.  La  réduction  de  cette  ville  ne  semblait  pas  une  entre- 
prise  de  nature  á  arréter  longtemps  la  flottiile  fedérale. 

Plus  cette  suite  non  interrompue  de  succés  autorisait  á  compter 
sur  une  heureuse  issue  de  la  guerre,  plus  le  moment  semblait  op- 
portun  pour  faire  entendre  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
Si  Tune  ou  Tautre  des  deux  chambres  eüt  renfermé  un  homme  d'état. 
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un  véritable  patrióte  comme  les  Clay  ou  les  Webster,  dont  la  voíx 
eüt  été  sáre  d'étre  écouiée  de  la  nation,  il  eilt  rappelé  au  co&grés 
que  les  jours  de  la  prospérité  étaíent  les  jours  de  la  cléinence,  que 
rheure  était  venue  de  tendré  au  sud  une  main  aniie  et  d*abaisser 
tous  les  obstacles  au  rétablissement  de  TUnion.  M.  Douglas,  qui  au- 
rait  pu  remplir  ce  role  de  pacifícateur,  était  descendu  prénliaUíré- 
ment  dans  la  tombe;  personne  n*eut  ou  la  forcé  ou  la  peosée  de  le 
prendre  aprés  lui.  Le  sombre  et  ardent  fanatisme  de  la  iNouvelIe- 
Angleterre  et  Tesprit  de  vengeance  dictaient  seulb  les  résolutions  da 
congrés.  Le  sénat,  on  les  radicaux,  comme  on  commea<;ait  á  les  ap- 
peler,  avaient  une  forte  majorité,  se  laissair  entralner  plus  aisément 
et  plus  loin  que  la  chambre  des  représentáns,  oú  les  idees  de  mo- 
dération  trouvaient  quelquefois  faveur.  Le  moindre  succés  enÍTrait 
les  radicaux,  le  moindre  revers  les  exaspérait  et  les*  poussait  aux 
mesures  extremes.  Malgré  les  besoins  pressans  du  trésor  et  les  oon- 
seils  de  la  prudence,  le  bili  qili  établissait  les  nouvelles  taxes  di- 
rectes  ne  fut  voté  par  la  chambre  que  le  11  avril;  le  sénat/á  son 
tour,  ne  le  vota  que  le  10  juin,  en  y  introduisant  plu&l  de  cent 
amendemens  qui  nécessitérent  une  coñférence  des  deux  cbambres, 
et  le  bilí  ne  fut  adopté  déñnitivement  que  dáns  les  derniers  jours  de 
la  session  qui  se  termina  le  17  juillet.  Le  bilí  qui  remattiait  le  tarif 
des  douanes  ne  fut  voté  également  qu'á  la  veille  de  la  clóture.  L'exa- 
men  des  mesures  útiles  était  continuellement  ajourné  pour  faire  place 
k  des  discussions  nritantes  ou  stériles.  II  ne  s'écoulait  point  de  jour& 
sans  que  M.  Sumner,  dans  Temportement  de  sés  convictions  aboli- 
tionisies,  ne  mlt  en  avant  quelque  proposition  de  nature  á  exaspé- 
rer  les  bommes  du  süd,  ou  ne  lanqát  les  foudres  dé  son  éloquence 
centre  des  adversaires  absens.  On  ne  pouvait  faire  un  plus  dé(do- 
rabie  usage  d'un  beau  talent.  Tantdt  il  s'agissait  de  destituerles 
généraux  qui  commandaient  dans  le  sud  pour  s'étre  conforméfl 
aux  lois  des  états  au  milieu  desquels  i!s  opéraient,  tantdt  11  fállait 
enlever  aux  états  en  révolte  leur  autonomie  intérieure  et  le^-ré^ 
duire  á  la  condition  de  territoires  administres  par  des  goaveirneurs 
militaires.  iNeuf  sur  dix  des  motions  de  M.  Sumner  étaieut  éeartées 
par  la  question  préalable;  elles  n'en  formaient  pas  moins  une  mine 
inépuisable  d'argumens  pour  les  joumaux  du  sud,  qui  les  invo- 
quaient  comme  autant  de  preuves  des  sentimens  du  ñord  et  s'eo 
servaient  pour  justiGer  et  pour  aiguillonner  la  résistánce.  Le  con* 
gres  vota  les  résolutions  que  le  président  lui  avait  sou'mises,  et  qui 
promettaient  une  subvention  du  trésor  federal  k  tout  état  qui  pronóD- 
cerait  Témancipation  graduelle  de  sa  population  noire.  II  autorisa 
ensuite  le  président  á  reconnaftre  les  républiques  noires  d*HaIt¡  et 
de  Libéria.  Aprés  des  débats  violens,  la  chambre  adopta  (11  avril), 
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¿k  majorité  de  03  voix  contre  39,  un  bilí  déjá  voté  par  le  sénat  et 
€|ai-abolÍ8sait  Tesclavage  dans  le  distríct  federal  deColombie.  Gette 
mesure  ayant  obtenu  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  daos  les 
deux  chambres,  le  président  ne  put  refuser  sa  sanction.  II  la  donna 
(iO  avril)  par  un  message  spécial,  en  la  motivant  sur  ce  que  le  bilí 
ii*excédait  pas  la  limite  constitutionnelle  des  pouvoirs  du  congrés 
et  sur  ce  qu'il  posait  en  principe  la  nécessité  d'une  indemnité  préa- 
lable  pour  les  propriétaires.  Le  congrés  vota  ensuite  un  bilí  qui 
interdisait  Tintroduction  de  l'esclavage  dans  tous  les  territoires 
appartenant  á  la  république.  Cette  mesure  n*ava¡t  ríen  que  de  con- 
forme ár  la  oonstitution :  elle  était  méme  un  retour  aux  principes 
qte  les  fondateurs  de  Tindépendance  américaine  avaient  proclames 
et  avaient  cru  consacrer  dans  Tordonnance  de  1787  sur  1  adminis- 
tration  des  territoires;  tout  au  plus  pouvait-on  regretter  que  les 
chambres  leussent  adoptée,  lorsque  la  marche  des  événemeus  la 
reodait  inutile  et  ne  lui  donnait  plus  que  le  caractére  d'un  défi  jeté 
lusud. 

.  une  objection  plus  grave  s'élevait  contre  le  bilí  qui  érígeait  la 
Virgíoie  occidentale  en  état  independan!  sous  le  nom  de  Kanawha  : 
oe  bilí  était  une  violation  manifesté  de  la  constitution ,  dont  un  ar- 
ticle  ínterdít  expressément  tout  morcellement  et  toute  división  du 
territoire  d'un  état.  Tant  que  le  congrés  et  le  président  persistaient 
4  considérer  les  états  insurges  comme  continuant  á  faire  partie  de 
rUnion,  le  démembrement  de  la  Virginie  était  une  usurpation  du 
pouvoir  federal  sur  Tautooomie  des  états.  Le  sénat  ne  s  arreta' point 
devant  cetle  objection;  mais  la  minorité  de  la  chambre  réussit,  d*a- 
joumement  en  ajournement,  á  gagner  la  fín  de  la  session  sans  que 
le  bilí  senatorial  fAt  Tobjetd'un  vote  défínitif.  II  n'en  fut  point  mal- 
beureusement  ainsi  du  bilí  qui  confísquait  les  biens  des  rebelles. 
Huit  ou  dix  sénateurs  se  disputérent  l'honneur  de  présenter  la  me- 
sure- la  plus  rigoureuse,  et  de  creer  les  plus  nombreuses  catégoríes 
de  criminéis  et  de  suspects.  La  chambre  des  représentans  commen^a 
par  óter  h  la  mesure  tout  caractére  de  rétroactivité  :  elle  en  limita 
ensuite  les  eflets  aux  personnes  qui,  aprés  un  certain  délai,  préte- 
Fftient  un  concours  actif  á  Tinsurrection,  en  portant  les  armes  contre 
la  république,  ou  en  acceptant  des  fonctions  sous  le  gouvemement 
Asurrectionnel.  Néanmoins  la  rédaction  derniére  du  bilí  frappait 
un  si  grand  nombre  de  personnes,  que  le  président  declara  qu  il  ne 
sanctionnerait  point  la  mesure  si  le  congrés  n'y  apportait  certains 
adoucissemens;  la  derniére  séance  de  la  session  fut  employée  a  in- 
troduire  dans  le  bilí  les  amendemens  indiques  par  M.  Lincoln,  et 
qui  substituaient  le  séquestre  á  la  confiscation  puré  et  simple. 
A  défaut  de  Thumanité,  la  prudence  aurait  dú  arréter  la  legisla- 
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ture  américaine,  et  lui  faire  apprébender  d'attiser  le  feu  de  laguerre 
civile.  Les  demandes  de  crédits,  présentées  continuellemeDt  par  les 
ministres,  étaient  autant  d'aveilissemens  qui  rappelaient  aa  con- 
gres  la  nécessité  de  fermer  au  plus  tót  le  gouflre  oii  disparaissait  la 
fortune  publique.  Deux  fois  déjá,  il  avaít  fallu  augmenter  le  budgM 
de  la^^marine;  M.  Welles  revint  encoré  á  la  charge  pour  obtentr 
Tagrandissement  des  arsenaux  maritimes,  et  la  mise  en  construc- 
tion  de  bátimens  cuirassés.  Le  lendeuiain  (12  juin),  M.  Chase  de- 
manda, á  titre  de  mesure  urgente,  Tautorisation  d*émettre  de  nou- 
veaux  billets  payables  á  yue  jusqu*á  concurrence  de  150  millions 
de  dollars,  et  de  faire  entrer  dans  cette  émission,  pour  26  millions, 
des  coupures  inférieures  á  5  dollars.  C'était  Tintroduction  du  papier* 
monnaie  sous  la  forme  la  plus  sévérement  condamnée  par  Texpé- 
rience;  la  seule  annonce  de  cette  mesure,  centre  laquelle  le  con- 
grés  se  débattit  longtemps,  fit  monter  immédiatement  la  prime  des 
métaux  précieux  de  5  á  7  pour  100,  et,  malgré  le  ralentíssement 
des  transactions  avec  TEurope,  porta  á  116  le  cbange  sur  Londres. 
La  gene  fínanciére  commen^ait :  elle  allait  étre  aggravée  par  une 
serie  de  revers. 

L'échec  des  canonniéres  fedérales  devant  le  fort  Darling  et  le 
succés  de  la  diversión  tentée  par  Stonewall  Jackson  avaíent  rendo 
quelque  confiance  aux  confederes.  Le  ministre  de  Franca,  M.  Mer- 
cier,  dans  une  rapide  visite  á  Ricbmond,  n'avait  pas  dissimulé  I 
M.  JeiTerson  Davis  que  Tévacuation  de  cette  ville  porterait  le  coup 
le  plus  funeste  á  la  cause  du  sud  dans  T opinión  de  l'Europe,  qui 
Tenvisagerait  comme  un  aveu  d'impuissance.  Le  goaveroement 
confederé  comprit  la  nécessité  de  sauver  á  tout  prix  sa  capitale,  et 
tandisqu*il  renon^ait  á  défendre  le  littoral  et  qu*il  appelait  i  lui 
tous  les  corps  que  les  voies  ferrées  pouvaient  amener  á  Richmoiid, 
et  méme  une  partie  des  fprces  de  Beauregard,  l'armée  confédérée, 
arrétant  son  mouvement  de  retraite,  commen^ait  á  disputer  pied  i 
pied  le  terrain  á  Mac-Clellan.  Celui-ci  avait  ralenti  sa  marche  de- 
puis  le  19  mai,  pour  donner  le  temps  d*arriver  á  Mac-Dowell,  dont 
il  gourmandait  inutilement  la  lenteuv.  Les  A5,000  bommes  que  ce 
general  commandait,  en  se  joignant  aux  70,000  que  lui-méme  avah 
sous  ses  ordres,  lui  auraient  permis  de  marcher  droit  sur  Richmondi 
et  d'obliger  les  confederes  á  s'y  renfermer  ou  á  risquer  une  bataille 
genérale  dont  l'issue  déciderait  de  la  guerre.  II  avait  mis  le  t^nps 
á  profit  en  réparant  les  cbemias  de  fer  et  les  ponts  détruits  par  íes 
confederes,  afin  d'assurer  les  subsistances  de  son  armée  et  d*étre 
en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  de  Mac>Dowell.  Trois  de  ses 
divisions  étaient  déjá  établies  sur  la  rive  droite  du  Cfaikahominy« 
lorsqu'á  la  suite  d*un  violen t  orage,  ce  torrent  gonfla  démesuré- 
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meat  et  emporta  les  ponts  par  lesqaels  communiquaient  led  troupes^ 
Les  confederes  en  profitérent  pour  attaquer  avec  toutes  leurs  forces 
cette  aile  isolée  et  la  jeter  dans  le  torren!  (31  mai).  La  división 
Gasey,  composée  de  recrues,  lacha  pied  k  leur  approche,  en  leur 
abandonnant  son  camp  et  ses  équipages.  La  división  Sumner,  com* 
posee  de  troupes  du  Massachusetts,  tint  bon  et  donna  k  Mac-Clellan 
le  temps  d'envoyer  des  renforts  et  de  rétablir  le  combat.  Le  com- 
mandant  en  chef  des  confederes,  le  general  Joe  Johnston,  fut  grií»- 
veaient  blessé  en  voulant  entratnerses  troupes  dans  un  effort  décisif. 
La  chute  du  jour  suspendit  la  lutte  :  de  part  et  d'autre  on  bivaqua 
sur  le  champ  de  bataílle.  Dans  la  nuit,  Mac-Clellan  passa  le  torrent 
avec  une  grande  partie  de  ses  troupes,  de  fa^on  á  se  trouver  sur  le 
flaac  des  confederes,  qu'il  attaqua  vigoureusement  et  qu'il  rejeta 
dans  Richmond,  aprés  leur  avoir  tué  1,200  hommes  et  fait  2,000  pri- 
soaniers.  Des  pluies  torrentielles,  qui  se  prolongérent  pendant  une 
dizaine  de  jours  et  qui  firent  déborder  tous  les  cours  d*eau,  rendi- 
rent  tout  mouvement  Lmpossible  aux  deux  armées.  Demeuré  mattre 
d^  champ  de  bataille  des  Sept-Pins,  Mac-Clellan  se  convaínquit  de 
rimpossibilité  d'attaquer  Richmond  par  la  rive  droite  du  Chikaho- 
anny,  parce  que  la  ville  était  couverte  de  ce  cóté  par  un  vaste  ma- 
cécage  que  la  moindre  pluie  transformait  en  étang.  11  lui  fallait  ce- 
pendan  tconserver  des  troupes  de  ce  cóté  du  torrent,  pour  maintenir 
ses  Communications  avec  la  flottille  qui  était  dans  la  riviére  James, 
et  qui,  si  elle  réussissait  á  détruire  le  fort  Darling,  pourrait  seconder 
une  utile  diversión.  Aprés  avoir  elevé  des  retranchemens  de  nature 
á  proteger  centre  toute  surprise  nouvelle  les  trois  divisions  qu'il 
laisssdt  sur  la  rive  droite  du  Chikahominy,  Mac-Clellan  reprit  son 
iDOuvement  par  le  nord  et  étendit  progressivement  sa  droite  le 
long  du  torrent  et  de  ses  bords  jusqu'au  Pamunkey,  couvrant  la 
route  d'flanover-Gourt,  par  laquelle  devait  déboucher  Mac-Dowell. 
n  Fattendit  inutilement  huit  jours,  gardant  opiniátrément  3es  posi- 
tions,  sans  se  dissimuler  les  dangers  d*une  ligne  trop  étendue  en 
présence  d'un  ennemi  dont  les  forces  s'accroissaient  de  jour  en  jour, 
tandis  que  lui-méme  ne  recevait  aucun  renfort.  Au  lieu  du  secours 
qu'il  attendait,  ce  fut  un  adversaire  de  plus  qui  lui  arriva. 

Au  milieu  de  la  panique  causee  par  le  premier  mouvement  de 
Stonewall  Jackson,  le  ministre  de  la  guerre  avait  expédié  au  general 
Banks  toutes  les  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Washington, 
afín  de  le  mettre  en  mesure  de  reprendre  ToíTensive  et  de  dégager 
la  capitale.  Jackson,  dont  les  soldats  portaient  avec  eux  pour  toute 
provisión  un  peu  de  ble  grillé,  et  qui  n'avait  méme  pas  d'artillerie, 
se  déroba  aisément  devant  Banks,  et  regagna  le  pied  des  Montagnes- 
Bleues  avant  méme  que  Frémont  íüt,  descendu  des  Alleghanys  dans 
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la  vallée  de  la  Slienandoah.  Cette  premiére  incursión  avait  eupour 
les  confederes  un  résultat  inestimable,  celui  de  suspehdre  Ih  ntarche 
de  Mac-Doweil ,  á  qui  le  président  avait  enjoint  de  s'arréter.  Aussi 
le  general  Lee,  qui  avait  succédé  á  Joe  Johnstoñ  dans  le  comm»- 
dement  en  chef  des  troupes  du  sud ,  s'erapressa-t-il  é'etxfWfer  k 
Stonewall  Jackson  les  divisions  Long-Street  et  Sniith  poarle  mettre 
en  état  d'opérer  une  diversión  plus  complete.  Jackson  redescMdit 
dans  la  vallée  de  la  Shenandoah ,  mais  il  vint  se  heurter  cboire 
Banks,  qui  lui  barra  le  chemin,  et  il  battit  en  retraite.  Le  niinislre 
de  la  guerre,  Stanton,  oubliant  que  les  moindres  instans  étáient 
précieux,  crut  faíre  merveille  en  enjoignant  á  Mac-DówelVde  re- 
monter  le  Rappahannock  et  de  se  porter  sur  les  deri-iéres  de  Jack- 
son, a(in  de  Tempécher  de  s'échapper  par  les  défilés  des  Monta- 
gnes-Bleues  et  de  le  rejeter  sur  Frémont.  II  semblaif  qfrve  fiíckson, 
pris  entre  trois  corps  d'armée,  ne  pút  échapper;  Mac-DowelF  pé*- 
nétra  dans  les  niontagnes,  atteignit  Jackson,  ét,  á-Ia  suite  d*ntí  en— 
gagement  tres  vif,  le  refoula  vers  les  sources  du  Rappahannock,  "qnL- 
auraient  dft  étre  gardées-  par  Frénlont.  Celui-ci,  non  content  de  sfe— 
mettre  en  marche  trop  tard  et  trop  lentement,  sé  poi'tá  trop  ixm — 
nord ,  et  son  avant-garde  put  á  peine  échanger  quelques  coupd  de— ^ 
fusil  avec  Tarriére-garde  de  Jackson,  qui,  glissant  enü*e  ses  deu^K^= 
adversáires,  s'empressa  d'aller  rejoindre  Tarmée  confédérée,  don^M 
son  corps  forma  V extreme  gauche. 

Des  que  Mac-CIellan  apprit  l'entrée  de  Mac-Dowell  dans  les  Mon 

tagnes-Bleues,  il  perdit  tout  espoir  d'opérer  cette  jonction  sur  ia- 
quelle  repósaient  ses  calculs ,  et  prévit  qu'il  ailait  avoir  affaire 
toutes  les  forces  des  confederes.  II  ne  lui  étatt  pas  possible  de  lat 
ser  plus  longtemps  sa  droite  en  Tair^  exposée  á  étre  toiimée^  et< 
seule  base  d'opérations*  qu'il  püt  prendre  était  la  riviére*  James,  qu: 
lui  assurait  I'appui  de  la  flottille  et  des  Communications  f^Des  ave 
Washington.  Cent  cihquanté  bátimens  de*  transprn*!  emULrquérén 
tous  les  magasins  qui  étaient  á  White-Honse  sur  le  Pamnnkey,  < 
descendirent  cétte  riviére  et  TYork  pour  rembnter  ensarté' le  Jame 
Quant  au  pare  de  siége,  aux  équipages  et  aux  munitions.qui  étaieiiK=^m 
concentres  á  Mechanicsville ,  entre  le  Pahiunkey  et  le  eourd  siipé^S*- 
rieur  du  Ghikahominy,  ils  furent  immédiatement  diriges  par  ten    ^^^ 
sur  le  James.  Une  seule  route  conduisait  de  Mechanicsville  aü  fleuvu^  ^t 
route  étroite  et  sinueuse,  á  peine  digne  du  nom  de  seiiitier:  Pendac^^^ 
deux  jours  et  deux  nuits,  un  convoi  de  plusieurs  lienes  de  lohg  ET  le 
parcourut  incessamment.  Le  matin  du  troisiéme  jour  (46  juin),  l'er^"^- 
nemí  parut.  C'était  Stonewall  Jackson,  qui,  franchissant  le  Cbiksv* 
hominy  á  Wilkinson,  vint  attaquer  la  división  Mac-Call,  qui  foTtíí:m/í 
Textréme  droite  des  fédéraux.  Cette  división  incendia  tout  ce  qui 
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était  demeuré  á  Mecbanicsvilie ,  et  se  retira  pied  á  pied,  disputaot 
chaqué  accident  de  terrain,  de  fa^on  á  couvrir  rimmense  coovoi  qui 
la  précédait.  Le  soir  arriva  ¿>ai)s  qu*elle  se  fui  laissé  entamer,  et 
les  derniers  équipages  se  trouvérent  en  súreté  sur  la  rive  droite  du 
Chikabominy.  Des  trois  heures  du  matin,  Stonewail  Jacksqn,  qui 
ayaii. campé  sur  le  terrain,  recommenc^  Tattaxiue;  mais  il  fut  com- 
^tement  repoussé.  A  neuf  heures,  ii  renouvela  son  attaque  avec  des 
troupes  fratcbes,  et  fut  vigoureusement  rainené  en  arriére  par  le 
corps  de  Ftiz-Jobn  Porter.  Si  Mac-Glellah  avait  profité  de  cet  avan- 
tage  pour  faire  passer  toutes  ses  troupes  sur  la  rive  droite  du  Chi- 
Laiioaiiny,  il  aurait  eu  Thonneur  d*avoir  operé  sans  la  moiiidre 
[>erte,  en  présence  d'un  ennemi  supérieur  en  forces,  un  complet 
rirementde  front;  mais  les  fédéraux  se  laissérent  aveugler  par  un 
ivantage  momentané  :  ils  suivirent  le  mouvement  retrograde  de 
*ennenü  en  demandant  des  renforts,  afín  d'achever  leur  victoire. 
faic-CIelIan  crut  á  un  succés,  et  fit  repasser  le  Chikahominy  á 
[uelques  corps  pour  soutenir  Fitz-John  Porter.  La  bataille,  en  se 
irolongeant,  donna  á  tous  les  corps  ennerais  qui  étaient  en  niarcbe 
e  teoips  d'arriver,  et  á  cinq  beures  du  soir  les  confederes  avaieni 
■1  llgne  100,000  hommes  contre  40,000.  La  división  Mac-Gall,  qui 
ebaíttait  depuis  quarante-buit  beures,  se  trouva  á  court  de  muni- 
ions,  et  commen^a  á  plier.  Son  cbef,  en  voulant  la  ramener  au 
lorabat,  fut  blessé  griévement.  Ses  soldats  lácbérent  pied,  et  l'en- 
lemi ,  se  lan^ant  á  leur  poursuite ,  arriva  en  roéme  temps  qu'eux 
ttir  une  batterie  d*artillerie  qui  était  destinée  k  couvrir  leur  retraite, 
5t  dont  il  s'empara.  Le  general  Stoneman,  qui  formait  Textréme 
Iruite,  separé  du  reste  de  l'armée  par  la  fuite  de  la  división  Mac- 
íaJl,  courait  risque  d'étre  enveloppé  :  ¡1  se  mit  immédiatenient  en 
*etraite  sur  Wbite-Bouse,  oü  il  ramena  sa  división  intacto.  Quant 
lux  autres  corps  qui  étaient  sur  la  rive  gaucbe  du  Cbikabominy, 
Iseussent  été  écrasés,  si  la  nuit  et  la  fatigue  n'avaient  contraint 
l*ennemi  de  s'arréter.  Le  lendemain,  les  confederes  trouvérent  toute 
Tannée  fedérale  réunie  de  Tautre  cote  du  Cbikabominy,  et.conti- 
aaant  en  bon  ordre  son  mouvement  de  retraite.  Épuisés  par  leurs 
propres  pertes,  ils  la  suivirent  mollement  pendant  deux  ou  trois 
¡ours,  puis  renoncérent  á  Tinquiéter.  Aprés  cinq  jours  de  lutte,  les 
fédéraux,  alTaiblis  mais  non  entamés,  étaient  concentres  sur  les 
liauteurs  d*Harrison,  dans  une  position  inexpugnable,  leur  front 
x)uvert  par  un  petit  cours  d'eau  et  par  des  retrancbemens,  leur 
{aucbe  appuyée  au  James  et  á  la  flottille  embossée  le  long  de  la 
•ive,  leur  droite  protégée  par  des  marais  et  par  le  Cbikabominy. 
Néanmoins  la  consternation  fut  extreme  á  Washington  :  pendant 
ieux  jours,  on  était  demeuré  sans  nouvelles  de  Mac-Clellan;  on 
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crut  son  armée  détruite,  le  bruit  courut  méme  qu'il  était  prison-  — 
nier.  Quand  on  le  sut  á  Harrison  Landing,  on  persista  k  3*exagérer  — 
les  pertes  qu'il  avait  faites  et  les  dangers  qu'il  courait.  Le  présideDt,  ^ 
aprés  une  excursión  á  New-York  pour  prendre  conseil  du  general  _■ 
Scott  dans  ees  circonstances  critiques,  ne  voulut  s'en  rapporter  — r 
qu'au  témoignage  de  ses  yeux,  et  se  rendit  au  quartier-général  de  -^ 
Mac-Clellan.  II  passa  les  troupes  en  revue,  et  celles-ci  accueillirent^^^ 
leur  general  par  des  acclamations  qui  prouvaient  que  leur  confiance^s^s 

en  lui  n'était  point  ébranlée.  Mac-Clellan  insista  auprés  du  prési 

dent  pour  qu'on  ne  rappelát  point  son  armée  pour  la  defensa  de^^s 
Washington,  ainsi  que  le  demandaient  les  peureux  de  la  capitale. 
était  á  six  lieues  seulement  de  Richraond ,  dans  une  position  inex- 
pugnable, oü  il  pouvait  braver  toutes  les  forces  des  confederes. 
50,000  hommes  qu'il  avait  encoré  sous  ses  ordres  étaient  les  meil- 
leurs  soldats  de  la  république  :  avec  eux,  il  était  prét  á  tout  ( 
prendre.  Qu'on  lui  accordát  les  renforts  qu'on  lui  avait  toujou 
refusés,  que  la  marine  enlevát  le  fort  Darling,  et,  appuyé  par  la 
flottille,  il  remonterait  le  James  jusqu'á  Richmond.  La  capitale  étaic 
suíTisamment  protégée  par  les  retranchemens  que  lui-méme  avait 
eleves  rhiver  précédent  sur  la  rive  droite  du  Potomac,  depuii 
Alexandrie  jusqu'á  Harper's  Ferry,  et  derriére  lesquels  des  recnie 
tiendraient  contre  les  meilleures  troupes.  II  n'était  point  á  craíndre^ 
d'ailleurs  que  Tennemi  prít  ToíTensive  et  dégarntt  Richmond  tanb. 
que  lui-méme  serait  á  six  lieues  de  cette  ville,  prét  á  fondre  sucr 
elle.  Les  200,000  hommes  que  les  confederes  avaient  concentres 
autour  de  Richmond  y  avaient  creé  la  disette  :  Fencombrement  des 
hópitaux,  le  défaut  d'abri,  la  mauvaise  nourriture,  avaient  fait 
éclater  le  typhus,  dont  les  ravages  allaient  étre  rendus  plus  ter- 
ribles par  la  chaleur  de  la  canicule.  L*armée  de  Lee  fondrait  á  Rich- 
mond comme  celle  de  Beauregard  avait  fondu  á  Corinthe,  et  par 
Teflet  des  mémes  causes.  Le  vrai  moyen  de  défendre  Washington 
et  de  mener  la  guerre  á  bonne  fín  était  de  reunir  tous  les  corps 
éparpillés  dans  la  Virginie  et  d'en  former  une  puissante  armée  qui 
marcherait  sur  la  capitale  des  confederes,  et  la  menacerait  par  le 
nord  comme  il  la  menai^ait  déjá  par  le  sud.  Si  au  contraire  on  le 
rappelait  avec  son  armée  sur  les  bords  du  Potomac,  on  affranchis- 
sait  les  confederes  de  toute  inquiétude  pour  leur  capitale ,  on  leur 
rendait  la  pleine  liberté  de  leurs  mouvemens,  et  on  leur  permettait 
de  précipiter  sur  Washington  les  masses  aíTamées  qu'ils  avaient 
réunies  autour  d'une  ville  épuisée.  On  perdrait  tout  le  fruit  de  six 
mois  d^eíTorts,  et  aprés  tant  de  sacrifices  on  se  replacerait  volontai- 
rement  dans  la  situation  oü  Ton  était  k  l'issue  de  í'hiver. 

Le  président  se  rendit  á  ees  raisonnemens,  dontla  justesse  devait 
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étre  déinoatrée  par  les  fail3.  De  retour  á  Washingioif <;  ti  deniárirbi 
etilobünt  da  congrios  Tautorisation  d*appeler  300,(K>0't^6ñtaires 
sous  les  armes,  et,  en  cas  d'ÍDSuffisance  des  enrólemens,  de  lever 
S00,000  soldats  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  entre  les  citoyens 
db  dix-buit  á  trente-cinq  ans.  En  attendant,  il  enjoignit  au  general 
Bamside,  qui  commandait  daos  la  Caroline  du  nord,  el  au  general 
Uuoler,  qui  commandait  en  Georgie,  d'envoyer  á  Mac-Clellan  toutes 
les  troupes  qui  ne  leur  étaient  pas  absolument  nécessaires.  Ces  ren- 
forts  comblérent  les  vides  de  Tarmée  de  Mac-Clellan  sans  la  metMe 
en  état  de  reprendre  roíTenslve;  les  cbaleurs  rendaient  d'ailleurs 
tout  roouvenicnt  imposslble  dans  cette  región  brúlée  par  le  soleil  : 
elies  cau8(*rent  plus  de  pertes  á  Tarmée  fedérale  que  rennenii,  f¡ui 
D'essaya  roéme  pas  de  Tattaquer  dans  .ses  positions.  Le  présicleiit 
destitua  pour  la  seconde  fois  le  general  Frémont,  coupable  d*avrir 
laissé  écbapper  Stonewall  Jackson:  il  réunit  en  un  seul  commande- 
ment,  sous  le  nom  d*armée  de  Virginie,  les  corps  de  Frémont,  de 
Banks  et  de  Mac-Dowell,  et  il  appela  á  ce  commandement  un  de  sfs 
eoncttoyens  de  T Illinois,  un  de  ses  plus  vieux  amis,  le  general  Po|  e. 
Bn  cutre,  comme  sa  confiance  en  M.  Stanton  commén^ait  á  étie 
ébranlée,  il  rétablit  les  fonctions  de  commandant  en  chef  que  le 
génér&l  Scott  avait  occupées  et  que  Mac-Clellan  avait  exercées  quel- 
que  temps,  et  ¡1  y  appela  le  general  Halleck,  qui,  aprés  avoir  été 
lesubordonné  de  Mac-Clellan,  devint  ainsi  son  supérieur.  Le  com- 
mandant de  l'armée  du  Potomac  ne  s'en  plaignit  point,  trop  ben- 
reax  de  voir  la  direction  des  opérations  militaires  aux  mains  d*un 
bomme  du  métier.  La  situation  devenait  toas  les  jours  plus  grave. 
Les  métaux  précienx  disparaissaient  de  la  circulation,  et  le  congr^s, 
aprés  avoir  refusé  au  ministre  des  flnances  Tautorísation  de  Taire 
descendre  áu-dessous  de  5  dollars  les  plus  faibles  coupures  des  bil- 
lets  de  trésorerie,  fut  contraint  de  voter  une  loi  qui  accordait  le 
cours  legal  aux  timbres-poste  et  á  tous  les  timbres  mobiles  rlont 
t'apposition  avait  été  presente  par  la  loi  de  finances.  Pour  obvier  á 
la  destruction  trop  facile  et  trop  rapide  des  timbres  ordinaires.  le 
ministre  des  fínances  en  fit  fabriquer  en  cartón  de  dix  valeurs  dif- 
férentes,  depuis  1  cent  jusqu  á  18,  qui  étaient  écbangeables  k  vo- 
lonté  contre  des  timbres  ordinaires  dans  les  bureaux  des  admínis- 
traiions  publiques,  et  qui  de\  aient  étre  re<;us  comme  argent  comp'ant 
pour  tous  les  petits  paiemens.  L*apparition  de  cette  monnaie  de 
cai-ton,  qui  fut  mise  en  circulation  le  1**'  aoñt,  valut  k  la  petite  inon- 
naie  d' argent  une  prime  de  10  pour  100,  et  fit  monter  á  20  pour 
100  la  prime  sur  Tor.  Néanmoins  le  commerce  de  détail,  dont  tuute? 
les  opérations  étaient  arrétées,  en  fiít  réduit  á  saluer  comme  un 
bienfait  cet  expédient  desesperé.  I^  recrutement  ne  s'opéraitqu..- 
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vec  une  extreme  lenteiir,  malgré  les  primes  que  le  congrés  a 
voU^es  pour  les  enrólv's  volon taires,  et  celles  que  les  états  el 
villes  y  ajoutaient  de  leurs  deniers.  La  moisson  commeD^ait : 
exigeait  tous  les  bras  disponibles,  et  les  salaires  oíTerts  par  les 
miers  étaient  beaucoup  plus  eleves  que  la  paie  des  soldats.  Les  { 
messes  du  gouvernement  échouaient  devant  les  besoins  de  Taj 
culture  et  de  Tindustrie,  et  il  devait  en  étre  ainsi  jusqu'au  t« 
des  travaux  des  champs  et  á  Tarrivée  de  la  saison  rigoureuse.  Né 
moins  il  était  urgent  de  se  procurer  des  soldats,  parce  que  TiiM 
rection  relevait  partout  la  tete.  La  (lottille  fedérale,  faute  de  trou 
de  débarquement,  avait  échoué  devant  Vicksburg,  et  la  méme  i 
son  devait  contraindre  d'évacuer  Báton-Rouge.  Des  bandes  de  p 
tisans,  chaqué  jour  plus  nombreuses,  désolaient  le  Tennessec 
móme  le  Kentucky,  et  le  general  Braxton  Bragg  reprenait  l*of£ensi 
afin  d'enlever  au  gouvernement  federal  la  possibllité  d^appeler 
les  bords  du  Potomac  une  partie  des  troupes  de  Touest. 

On  n  avait  pu  reunir  plus  de  60,000  hommes  sous  les  ordres 
general  Pope.  Cet  ofTicier,  qui  avait  fait  preuve  d'activité  et  de 
gueur  dans  l'ouest  sous  les  ordres  du  general  Halleck,  ne  nion 
aucune  des  qualiiés  d'un  general  en  chef.  11  debuta  par  des  p; 
claraations  pompeuses  et  par  un  ordre  malheureux.  11  avait  pn 
crit  á  ses  soldats  de  subáister  aax  dépens  du  pays  :  les  désord 
auxquels  cet  ordre  donna  lieu,  les  prdtéstations  énergiquesiqi 
suscita  (!e  la  part  de  Tennemi,  la  réprobation  qu'ilréncoutra  di 
le  parti  conservateur,  obligérent  á  le  rapporter  aoí  boüt  de  qpielqi 
jours.  Sans  attendre  Tarrivée  du  corps  de  Burnside,  qu'on  av 
rappelé  de  la  Garoline  du  nord  pour  le  renforcer  et  qui  débarqus 
Acquia-Creek,  sur  le  Potomac,  Pope  s' avanza  le  long  des  Mo 
tagnes-Bleues  jusqu'aux  sources  da  Rapídan.  Ses  avant-postes  a 
rivaient  déjá  jusqu'aux  environs  de  Gordonsviile,  lorsque  Stoaewc 
Jackson,  qui  s'était  jeté  dans  les  montagnes,  déboucba  tout  á  coi 
sur  le  flanc  des  fédéraux  et  attaqiia  leur  arriére-garde  i  Ceda 
Mountain  avec  une  forcé  double  (40  aoút):'  Pope  retrograda,  e 
aprés  une  lutte  acharnée,  réussit  á  dégager  les  deux  divisions  con 
promises.  Cet  engagement  indécisetsanglant,  oü  les  deux  cótés  s*a 
tribuérent  la  victoíre,  suspendit  la  marche  en  avantdes  fédéraux. 

[^  présence  de  Mao-Glellan  k  Harrison-Landing  continuait  á  pí 
ralyser  tous  les  mouvemens  des  confederes.  Ceüx-c¡,  aprés  avo 
recoiinu  Timpossibilité  de  forcer  les  ligues  des  fédéraux,  avaiei 
renoncé  á  toute  attaque  de  vive  forcé  :  iJs  avaient  elevé  d*¡mmens< 
retranchemens  sur  la  rive  droite  du  James  afin  de  couvrir  Riel 
mond  de  ce  cdté,  si  Mac-Clellan  tentait  un  mouvement  en  avant.  I 
essayérent  ensuite  d'inqaiéter  les  fédéraux  sur  leurs  approvisior 
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nemens,  en  réiinissant  30,000  hommes  sur  la  rive  gauche  du  James, 
en  leur  faisant  descendre  le  fleuve,  et  en  commen^nt  k  ériger  des 
batteries;  mais  le  James,  au  coude  d'Harrison-Landing,  a  encoré 
1  kilométre  de  largeur ;  un  peu  plus  bas  sa  largeur  est  double,  et, 
en  approcbant  de  la  mer,  elle  atteint  plusieurs  kilométres.  La  pré- 
sence  de  la  flottille  daos  le  fleuve  sufllsait  pour  óter  toute  appré- 
hension  aux  fédéraux,  qui  ne  s'inquiétérent  point  des  démonstrations 
de  l'ennemi.  Gependant  les  approvisionnemens  des  confederes  s'é- 
puisaient,  et  le  typhus  sévissait  h  Richmond,  que  les  habitans  aban- 
donnaient  tous  les  jours.  Le  general  Lee  reparut  devant  les  lignes 
fedérales:  un  engagement eut  ííeu  á  Malvern-Hill,  et  les  confederes, 
par  une  feinte  reti-aite,  essayérent  d'attirer  leurs  adversaires  á  une 
bataille.  Gette  ruse  fut  inutile,  et  cependant  les  vobux  des  confede- 
res allaient  étre  réalisés  au  moment  oú  ils  s*y  attendaient  le  moíns 
et  de  la  fa<^n  la  plus  imprévue  pour  eux. 

Le  general  Halleck,  dans  une  visite  au  camp  de  Mac-Clellan 
(2$  juillet),  s'était  prononcé  pour  Tévacuation  d'Harrison-Landing, 
parce  qu'il  regardait  tout  mouvement  oflensif  contre  Richmond 
comme  impossible  avec  les  seules  forces  dont  on  pouvait  disposer. 
La  lenteur  avec  laquelle  s'opérait  le  recrutement  et  les  difficultés 
qu'on  éprouvait  á  renforcer  le  general  Pope  confirmérent  le  com- 
mandant  en  chef  dans  son  opinión.  Le  ministre  de  1^  giierre  ap- 
puyait  de  toutes  ses  forces  le  general  Halleck.  Le  président,  esprit 
vacUlaot  et  timide,  se  laissa  ébranler  par  les  clameurs  de  la  presse 
radicale,  qui  demandait  tous  les  jours  la  destitution  de  Mac-Clellan 
et  qui  portait  aux  núes  le  general  Pope.  L'ordre  fut  envoyó  i  Mac- 
Clelian  d'évacuer  Harrison-Landing,  et  de  ramener  ses  troupes  dans 
le  Potomac  pour  se  joindre  au  general  Pope  :  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  on  avait  déjá  jeté  les  yeux  sur  le  general  Bumside  pour  le 
remplaoer.  Mac-Clellan  obéit  :  il  fit  embarquer  et  diriger  sur  Mon- 
roS  son  matériel,  ses  hdpitaux,  ses  malades,  sa  grosse  artillerie, 
H  le  16  ao&t,  en  une  seule  m<arche,  toute  Tarmée  se  porta  d'Har- 
ison-Landing  k  Williamsburg,  sans  laisser  dans  ses  cantonnemons 
li  une  tente  ni  un  caisson.  Quelques  jours  aprés,  elle  était  rendae 
lous  les  murs  de  Monroé,  et  Tembarquement  des  troupes  commen- 

?a¡t: 

L*évacaation  d*Harrison-Landing  était  une  bonne  fortune  pour 
es  confederes;  aussi  se  gardérent-ils  d'inquiéter  et  de  retarder, 
neme  par  une  simple  démonstration,  la  retraite  de  Mac-Clellan ;  ils 
le  préparérent  á  prendre  immédiatement  roíTensive.  Des  le  18  aoüt, 
lis  parurent  sur  le  Rapidan  avec  des  forces  si  considerables  que 
Pope  dut  se  retirer  jusqu'au-delá  du  Rappahannock,  et  appeler  á  lui 
tout  le  corps  de  Burnsíde.  Pendant  plusieurs  jours,  les  deux  armées 
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s'obseivéreiit  des  deux  cotes  du  íleuve,  et  tous  les  efibrts des  confe- 
deres pour  le  passer  furent  heureuseinent  déjoués  par  le  génér; 
federal.  Stonewall  Jackson  remonta  alors  jusqu'aux  sources  du  Rap 


paha  mock,franchit  lariviére,  et  sejeta'dans  les  Montagnes-Bleues. , 

Un  petit  corps  de  cavaliers  qu'il  avait  avec  lui  descendit  en  plaine^^ae 
sur  les  derriéres  de  Tarmée  fedérale,  et  enleva,  á  Catlet,  une  part¡e^^»e 

des  bagages  de  Pope  et  de  son  quartier-général.  Pope,  qui  conti 

nuait  de  voir  devant  lui  le  gros  de  Tarniée  confédérée,  ne  sinquié 

tait  point  de  ce  qu'il  regardait  coinme  un  coup  de  main  audacieu»^^  x 

de  quelques  partlsans,  et,  dans  la  previsión  d'une  bataille,  ii  con j- 

centra  toutes  ses  forces.  Une  des  brigades  de  son  arinée  quitta  le  dé —  tr- 
illé de  Manassas  trois  héures  avant  que  Stonewall  Jackson  y  arrivát  ^^rt. 
Celui-ci  suivait  le  chaínon  qui  se  détache  des  Montagnes-Bleues  ^      á 
Warrenton,  et  separe  la  vallée  du  Rappahannock  de  la  valide  di»  Jie 
Bulls*  Run.  Trouvant  le  défilé  libre,  ¡1  descendit  «i  xManassas-Junc 
tion,  d'oü  partaient  les  deux  chemins  de  ferqui  alimentaient  rarni< 
de  Pope,  et  oü  étaient  tous  les  magasins  des  fédéraux.  Une  brigad 
de  recrues  du  iNew-Jersey,  qui  venait  d'arriver,  accueillit  les  con 
federes  comme  des  amis,  et  ne  fut  tirée  de  son  erreur  qu'en 
voyant  enveloppée  et  en  se  trouvant  prisonniére.  Les  soldats  d^Ezde 
Jackson  avaient  fait  dix-huit  lieues  en  deux  jours,  nu-pieds,  e^^aen 
haillons,  sans  autre  noarriture  qu  un  peu  de  ble  grillé;  mais  cet»"  ^te 
iniirche  hardie  leur  livra  tous  les  approvisionneraens  des  fédérau-=i   -x. 
lis  se  pourvurent  abondamment  de  toul  ce  qui  leur  manquait  »        et 
livrérent  le  reste  aux  flammes.  lis  se  trouvaient  places  entre  Wae— ^a- 
hington  et  Tarmée  de  Pope.  Celui-ci,  voyant  ses  communicalioKr^  «ns 
avec  la  capitale  coupées,  comprit  qu'il  avait  aflaire  á  autre  cbo  ««ose 
(ju*á  une  guérilla,  et  quil  était  tourné,  Sans  perdre  une  minute, ,^e-Jl 
abandonna  le  Rappahannock,  et  se  mit  en  marche  sur  Manassas  »        en 
trois  divisions.  11  rencontra  Jackson  á  Bulls'  Run,  oíi  s*  était  Ii  vi — i^rée 

]jL  prciiiiére  bataille  de  laguerre;  seulenieniles  fédéraux  occupaie; tnt 

la  poáition  qu'ils  avaient  attaquée  Tannée  precedente.  Jackson  ne 

put  teñir  centre  toutes  les  forces  des  fédéraux,  et  Pope  se  rou\'-='.^^vTÍt 
le  chemin  de  Washington  par  ce  premier  engagemeut.  11  se  fla^^Biiii 
d'écraser  Jackson  et  l'attaqua  de  nouveau  le  lenderaain  ;  mais  Jac^^<^l^' 
S'>n  avait  été  rejoint  par  Long-Street,  et  lutta  toute  la  journée  ^" 

reculant  pas  á  pas,  certain  qu'il  était  d'étre  prochainement  secour  -^ru. 
Toute  Tai-mée  de  Lee,  qui  avait  suivi  la  retraite  de  Pope,  ari — ^-^¡va 
dans  la  soirée,  et  le  troisiéme  jour  ce  furent  les  confederes  qui  co^crD/n- 
nieficérent  Tattaque  avec  la  supériorité  du  nombre.  L'aile  gau»^      che 
des  fédéraux,  que  commandait  Mac-DowelU  altirée  en  plaine         P^ 
une  feinte  retraite,  fut  écrasée  par  rartiilerie  confédérée,  puis        f'^- 
foulue  par  un  retour  olTensif  €^t  défíniíiveinent  rompue.  Le  gén^^^V/^/ 
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Jiegel.  qui  commandait  an  centre,  arrota  rennemi  sans  pouvoir  ré- 
ablir  le  combat.  Le  lendeniain  Pope  se  mit  en  pleine  retraite  sur 
ilexandrie,  en  livrant  volontairement  á  Tennemi  les  fortes  positions 
le  Cenlreville  et  de  Fairfax,  et  en  abandonnant  tous  ses  bagages. 
'endant  que  les  g^néraux  fédéraux  s'accusaient  réciproquement  do 
acheté  et  de  trahison,  la  consternation  s'emparait  de  Washington 
5t  Tanarcbie  régnait  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  terreur 
-edoubla  lorsqu'on  apprit  que  le  general  Lee,  aprés  avoir  donné 
leux  ou  trois  jours  de  repos  á  ses  troupes,  avait  remonté  le  Potomac, 
Tavait  franchi  á  Williams-Port  pour  entrer  dans  le  Maryland  et  s'c- 
lait  avancé  jusqu'á  Frederick,  á  une  égale  distance  de  Washington 
et  de  Baltiraore,  oíi  une  fermentation  extreme  se  manifestait  aussi- 
tdt.  Si  le  Maryland  se  soulevait  en  faveur  des  confederes,  il  fallait 
se  préparer  á  soutenir  un  siége  dans  Washington  ou  Tévacuer.  Los 
confederes  ne  trouvérent  point  dans  le  Maryland  Taccueil  sur  le- 
quel  ils  avaient  compté,  et  le  general  Lee  n*osa  ni  marcher  sur  la 
capítale  ni  s*élo¡gner  du  Potomac  pour  attaquer  Baltimore.  Le  pré- 
sident  destitua  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  remplacé  par  le  ge- 
neral Halleck,  et  il  retira  le  commandement  de  Tarmée  de  Virginte 
au  general  Pope  pour  ToíTrir  k  Mac-Glellan,  qui  venait  d'arriver  á 
Washington  avec  ses  troupes.  Mac-Clellan  accepta  á  la  cbndition 
d'avoir  l'enti^re  liberté  de  ses  mouvcmens.  Aprés  avoir  ramené  sur 
la  rive  gauche  du  Potomac  la  plus  grande  partie  de  l'armée  fedé- 
rale, il  marcha  immédiatement  contre  les  confederes,  qui  se  retiré- 
rent  á  son  approche.  11  les  atteignit  á  Hagers-Town,  leur  fit  essuyer 
un  premier  échec,  et  trois  jours  aprés  (17  aeptembre)  les  défit  en 
bataille  rangée  et  len  contraignit  de  repass^r  íe  Potomac.  Le  Mary- 
land était  délivré  et  Washington  était  mis  á  Tabri  de  tout  danger; 
naís  les  deux  adversaires  se  retrouvaient  places  Tun  vis-á-vis  de 
'autre  dans  la  méme  position  qu'aprés  la  premiére  bataille  de 
juH's  Run.  Les  féd-^raux  avaient  perdu  tout  le  fruit  de  quinze  mois 
le  sacrifices  et  d'efforts,  tandis  que  pour  les  confederes  c'était  déji 
a  moitié  de  la  victoire  que  d'avoir  pu  soutenir  la  lutte. 

CCCHEVAL-CLARIGNY. 
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Un  fait  domine  aujourd^hui  l'hístoirie  dü  Méxique,  c'est  Tintei — *" 
vention  européenne  dans  l^s  affaires  de  céftte  malbéureuse  réptu  — 
buque,  et  cette  intervention  elle-méme  n'^est  qu'une  pfaase  nouvelL  ^ 
préparée  par  une  longue  anarchie  dont  od  a  pu  suivre,  année  p»^ 
année,  les  violentes  et  stériles  péripéties.  A  ne  préndre  en  eflet  Tbis— 
toire  de  la  république  mexicaine  que  depuis  dix  ans,  les  révolutíoa^ 
s'y  succfcdent  inVariablenient ,  les  insurrections  ne  se  compteDi 
plus,  la  guerre  civile  est  permanente,  chaqué  explosión  nouveUe  oii 
chaqué  changement  ne  faisant  que  háter  la.  ruine  et  lá  décomposi- 
tion  du  pays.  De  lá  devait  naítre  cette  intei-vention  de  TEurope,  pro- 
voquée  d'abord  par  la  nécessité  de  défendre  des  intéréts  determi- 
nes, agrandie  bientót  et  compliquée  d'élémens  inatiendus.  Ce  n'est 
pas  que  Tidée  de  cette  intervention,  sous  une  forme  ou  sous  Tautre, 
soit  une  chose  entiérement  nouvelle.  Elle  s'est  prósentée  depuis 
longtemps  á  Tesprit  de  quelques  Mexicains.  Elle  est  née  surtout  de 
la  lassitude  des  révolutions,  de  Timpossibilité  pour  les  partís  de  se 
réduire  mutudlement,  des  dommages  infliges  á  tous  les  intéréts 

{{}  Maitre  du  pouvoir  oxócutif  depnií>  son  entnV  \  México  le  12  jaovier  1861. 
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^trangers,  sans  cesse  exposés  aux  vexatiotos,  aux  violences  de  tous 
es  combatlans.  Elle  s'était  déjá  essayée  en  1860,  lorsque  la  guerre 
rivile  sévissait  encare  entre  le  general  Miramon  et  M.  Juárez,  sous 
a  forme  d'une  médiation  proposée  par  la  France  et  TAngleterre, 
icceptée  par  le  gouvernement  qui  siégeait  á  México  et  á  peu  prés 
jéclioée  par  celui  qui  s  était  établi  á  la  Vera-Cruz,  c*est-á-dire  par  le 
gouvernement  de  M.  Juárez.  Toutefois  les  événemens  se  précipitaient 
kla  fin  de  1860;  le  general  Miramon  était  définitivement  vaincu  et 
rédait  á  quitter  le  Mexique;  les  soldats  armes  pour  la  cause  repre- 
sentes par  M.  Juárez  entraient  á  México  soas  le  coramanderaent  du 
general  G  )n2alez  Ortega  et  des  autres  chefs  de  bandes,  et  la  média- 
tion anglo-fran(jaise  disparaissait  par  le  fait  méme  de  la  victoire  de 
Tun  des  deux  partis.  Entre  les  deux  factions,  il  s'agissait,  on  s*en  sou- 
vient  peut-étre,  de  savoir  si  le  gouvernement  du  Mexique  serait  no- 
mínalement  conservateur  ou  nominalement  liberal,  démocraiique, 
tédéraliste,  constitutionnel  ou  constitutiomiali$1tj  peu  importe  le 
nom.  Pour  le  moment,  c'était  le  gouvernement  démocratique  qui 
Temportaít,  et  il  avait  pour  représentant  á  la  tete  du  pouvoir  un 
homme  d'esprit  opiniátre,  de  race  indienne,  ayant  toutes  les  pas- 
sions  de  son  parti  et  de  sa  race,  M.  Benito  Juárez.  L'année  1861 
trouvait  ainsi  le  Mexique. 

Ce  dénoüment  eút  été  encoré  un  bienfait  s*il  eñt  mis  fin  réelle- 
ment  á  la  guerre  civile,  et  si  le  parti  triomphant  eut  puisé  dans  sa 
victoire  le  conseil  d'une  politique  plus  concillante,  plus  propre  á 
rassurer  tous  les  íntéréts  intérieurs  et  extérieurs.  Malheureusement 
ii  n'en  était  rien.  Que  M.  Juárez,  rentrant  á  México,  proclamát  de 
loaveau  lacon;titution  de  1857  et  toutes  les  reformes  civiles,  ec- 
rlésiastiques,  inscrites  sur  le  drapeau  de  son  parti,  c'était  la  consé- 
[uence  naturelle  des  événemens.  Les  états  étrangers  n  avaient  point 
L  s'immiscer  dans  ees  actes  d'un  caractére  tout  intérieur,  dans  ees 
uttes  de  poütiques  opposées;  mais,  des  le  pren)¡er  instant,  M.  Juá- 
rez prenait  soin  de  révéler  Tesprit  qu'il  portait  dans  les  relations 
•ítérieures.  Aussitót  rentré  á  México,  il  expulsait  avec  une  véritable 
>nttalité  Tamba^a^eur  d'Espagne  M.  Pacheco,  le  représentant  du 
saint-siége  M''  Clementi,  et  le  ministre  du  Guatemala,  sous  le  pre- 
texte que  ees  aj^ens  diplomatiques  s'étaient  montrés  hostiles  k  son 
Toavoir  en  favorisant  le  general  Miramon,  c'est-á-dire  la  canse  du 
parti  conservateur,  et  ¡1  motivait  m^me  cette  expulsión  d'une  fa<;or 
insultante,  s'efTonjant  néanmoins  de  la  réduire  á  une  qiiestion  per- 
sonnelle  en  ce  qui  touchait  Tambassadeur  d'Espagne.  Au  demeu- 
rant,  M.  Juárez  saisissait  Toccasion  de  satisfaire  une  rancune  en 
laissant  trop  voir  une  politique  dégagée  de  scrupules  et  du  plus 
sim;>le  seiitiment  des  convenances  envers  les  puissances  étrangí»res, 
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ce  qui  pré.^ageait  des  diffióultés  inevitables  pouvant  aller  en  certains 
cas  jusqu'á  une  rupture  déclarée,  jusqu  á  des  hostilités  ouvertes. 
Quant  á  Tétat  intérieur  du  pays,  il  n'y  avaii  tout  au  plus  qu'un 
changement  de  scéne,  en  ce  sens  que  le  pouvoir  siégeant  á  México 
était  désormais  ¡VI.  Juárez  entouré  de  son  parti,  avec  ses  chefs  mili- 
taires  et  son  congrés  démocratique  qu'il  allait  reunir,  tandis  que  les 
défenseurs  du  pouvoir  déchu,  les  lieutenans  de  Miramon,  les  chefs 
conservateurs  designes  sous  le  nom  de  réactionnaires,  se  jetaient 
dans  rintérieur  pour  harceler  á  leur  tour  le  gouvernement  nouveau. 
L'ís  principaux  de  ees  chefs  réactionnaires  étaient  les  généraux  Leo- 
nu\lo  Márquez,  Vicario,  Cobos,  Mejia,  auxquels  se  joignait  bientot 
un  honime  qú  avait  fait  un  instant  une  mediocre  figure  comme 
président  provisoire,  le  general  Zuloaga.  Des  bandes  assez  nom- 
breuses  suivaient  ce  drapeau  conservateur  errant  un  peu  part^.ut,  et 
ne  tardaient  pas  á  devenir  mena^antes  pour  le  gouvernement  de 
M.  Juárez,  de  telle  sorte  que  la  victoire  récente  du  parti  démocra- 
ti  (ue  risquait  fort  de  dégénérer  en  convulsions  nouvelles. 

La  reunión  du  congrés,  qui  avait  lieu  le  9  mai  1861,  ne  pouvait 
que  mettre  en  lumiére  cette  dangereuse  situation  sans  étre  un  re- 
mede bien  eíficace.  M.  Juárez,  dans  son  message,  saluait,  ¡I  est 
vrai,  cet  événement  comme  le  couronnement  de  la  révolution  et  le 
point  de  départ  d'une  ere  nouvelle;  il  exaltait  le  role  et  la  politique 
de  son  parti  en  rattachant  tout  á  la  date  de  1857,  époque  oü  avait 
été  votée  la  constitution  démocratique.  «  De  lá,  disait-il,  sont  nées 
lí3S  lois  de  reformes,  la  nationalisation  des  biens  de  mainmorte,  la 
liberté  des  cuites,  l'indépendance  absolue  des  pouvoirs  civil  et  reli- 
gieux,  la  sécularisation,  pour  ainsi  diré,  de  la  société,  dont  la  mar- 
che était  retenue  par  une  alliance  bátarde  qui  profanait  le  nom  de 
Dieu  et  outrageait  la  dignité  humaine.  La  reforme  a  fait  la  forcé 
des  d^fenseurs  de  la  constitution;  elle  a  été  sanctionnée  par  le  vote 
unánime  des  peuples,  et  les  lois  qui  l'ont  décrétée  sont  une  partie 
essentielle  de  nos  institutions.  »  Malheureusement  au  Mexique  la 
ré.üité  est  toujours  loin  de  repondré  aux  paroles.  La  réalité  n'était 
qii'anarchie  et  impiissance,  et  le  président  la  déguisait  á  peine 
s  )us  certains  rapports,  notamment  en  ce  qui  touchait  les  finances, 
qiii  étaien*.  tombées  dans  la  plus  extreme  détresse.  Quant  aux  rela- 
tions  extérieures,  M.  Juárez  avouait  la  rupture  qui  avait  eu  lieu 
av^".  l'Rspagne,  avec  Guatemala,  et  Texplication  qu'il  donnait  de  la 
me-ure  prise  contre  le  représentant  du  saint-siége  n*est  point  sans 
se  rattacher  de  loin  á  tout  ce  qui  tient  aux  destinées  temporelles 
de  la  papante.  «  Pour  Texpulsion  du  délégat  apostolique,  disait-il, 
il  n'y  a  lá  ni  question  diplomatií]ue,  ni  attaque  á  la  liberté  reli- 
gieuse.  La  répubüque  conservera  avec  le  gouvernement  temporel 
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de  Rome  les  iiiéines  rapports  qu  elle  a  avec  les  autres  puissacces, 
et  les  lois  qui  assurent  la  liberté  des  cuites  ne  s'opposeni  pas  á  ce 
cpie  les  catholiques  résidant  dans  le  pays  entretiennent  de  libres 
relations  avec  le  chef  de  leur  religión,  mais  seulement  dans  le  spi- 
rituel.  »  M.  Juárez  terminait  son  message  en  remerciant  la  Provi- 
dence  d'avoir  aidé  le  peuple  mexicain  á  reconquérir  ses  libertes  et 
ses  institutions,  et  d'avoir  couronné  ses  efforts  «  en  permettant  le 
rétablissement  de  lordre  legal  fait  pour  lui  assurer  la  paix,  le  bien- 
étre  et  la  prospérité.  »  G'est  ici  surtout  que  les  paroles  n'étaient 
qu'un  voile  jeté  sur  une  réalité  chaqué  jour  plus  anarchique. 

Ríen  en  effet  ne  ressemblait  moins  á  un  ordre  legal  que  ce  qui 
existait  au  Mexique.  Tandis  que  M.  Juárez  faisait  des  messages  et 
que  le  congrés  se  livrait  á  des  travaux  stériles,  le  désordre  et  la 
violence  étaient  partout.  Les  bandes  réactionnaires  tenaient  en  échec 
les  forces  du  gouveriiement,  les  battaient  quelquefois  et  parcou- 
raient  le  pays,  rancjonné  par  les  deux  partis.  Un  instant  les  réaction- 
naires devenaiei) t  tellemen t  pressans  que  Talarme  était  déjá  á  México, 
menacé  par  le  general  Márquez;  on  était  réduit  á  expédier  en  toute 
háte  des  troupes  á  la  poursuité  de  celui-ci.  Le  general  Santos-De- 
gollado, un  des  principaux  chefs  militaires  du  parti  démocratique, 
partait  avec  un  petit  corps  d'armée;  mais,  dans  une  rencontre,  il 
était  battu  et  tué.  Cette  guerre  civile  obstinée  prenait  au  reste  un 
caractére  d'effrayante  férocité.  Entre  les  deux  partis,  c'était  une 
sinistre  émulation  d'excés,  de  meurtres  et  de  rapiñes.  Un  jour,  au 
naois  de  juillet,  un  ancien   ministre  des  relations  extérieures  de 
M.  Juárez,  M.  Ocampo,  se  trouvant  dans  une  campagne  á  quelque 
distance  de  México,  fut  pris  par  une  bande  réactionnaire;  on  le  fu- 
silla  aussitót.  A  cet  acte  sanglant  le  congrés  répondait  en  raettant 
¿  prix  les  tetes  de  Márquez  et  des  autres  chefs  conservateurs.  En 
xin  mot,  la  lutle  devenait  impitoyable  tant  du  cdté  des  conserva- 
teurs que  du  cóté  des  libéraux  qui  étaient  au  pouvoir.  Les  procé- 
<lés  financiers  élaient  assez  d'accord  avec  ce  systéme  de  repré>;ai]les 
«t  de  violences  meurtri^res.  Assurément  les  chefs  réactionnaires 
ravageaient  et  pillaient  le  pays,  prélevant  partout  sur  leur  passage 
des  contributions  forcees,  sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  na- 
tionaux  et  les  étrangers;  mais  ils  n'étaient  pas  seuls  á  proceder 
ain^i.  Le  gouvernement  usait  des  mémes  moyens.  Quand  il  avait 
besoin   d'argent,  et  c'était  continuellement,  il  frappait  un  impót 
pour  la  somme  qu'il  voulait  sur  quelques  riches  propriétaires  ou 
fmanciers  de  México,  et  il  faisait  incarcérer  les  récalcitrans  jusqu'á 
ce  qu'ils  eussent  payé,  ou  bien  il  faisait  envahir  des  églises  et  pre- 
nait jusqu'á  des  vases  sacres.  Voilá  ce  qui  s'appelait  aprt'^s  tout 
l'ordre  legal.  Nous  ne  parlons  pas  des  luttes,  des  rivalités  qui  exis- 


09S  AAMÍAIRE    DES    J)EL\    MONDES. 

taient  entre  les  chefs  ou  gouverneurs  des  divers  états  de  la  répií- 
blique,  se  dísant  du  méme  parti  que  le  presiden!,  mais  agissant 
dans  une  complete  indépendance,  en  vrais  despotes  fort  peu  d'ac- 
cord  entre  eux. 

Ge  n'eüt  été  lá  toutefois  qu'une  guerre  civíle  de  plus,  une  anar-     — 
chie  d'un  caractére  tout  intéricur,  si  le  moment  n'était  venu  oii       m 
cette  situation  se  complÍTuait  de  nouvelles  diflicultés  iniernationales    s^ 
nées  de  tous  les  procedes  sommaires  d'une  politique  peu  scrapu-  — 
leuse.  Que  le  gouvernement  mexicain  füt  á  bout  d'argent  et  de    í^ 
moyens  pour  s'en  procurer,  cela  n'était  point  douteux;  qu'il  íút  j:« 
conduit  á  chercher  partout  des  ressources,  c'était  peut-étre  pour  luí   .S 
une  nécessité;  mais  ici  il  rencontrait  des  intéréts  étrangers  placés.^^ 
S0U3  la  protection  des  gouvernemens  européens.  G'était  lá,  dans  les-^B 
premiers  mois  de  1861,  Tobjet  des  préoccupations  et  des  instances-=- 
des  principaux  agens  diplomatiques,  du  représentant  de  FAngle — 
terre,  sir  Charles  Wyke,  aussi  bien  que  du  ministre  de  France» 
M.  Dubois  de  Saligny.  Par  malheur,  ees  instances  n'étaient  rieii 
moins  qu'eflicaces;  elles  n'empéchaient  pas  les  étrangers  d'étre 
soumis,  comme  les  nationaux,  á  ees  contributions  forcees  dont  nous 
parlions,  et  d'étre  contraints  piar  les  mémes  violences  á  s'exécu- 
ter.  C'étaient  de  nouveaux  sujets  de  réclamations  k  joindre  á  bien 
d'autres  sur  lesquels  on  négociait,  lorsque  le  gouvernement  de 
M.  Juárez,  pour  s*assurer  des  ressources,  adoptait  une  mesure  qui 
violait  trop  ouvertement  des  obligations  precises  el  officielles  pour 
que  la  tempbrisatiori  füt  encoré  possible.  Le  17  juillet,  le  congrés 
votait  en  séance  secrete  et  le  président  approuvait  une  loi  sospen- 
dant  pour  deux  ans  le  paiement  des  sommes  aflectées,  en  verta  de 
conventions  diplomatiques,  k  des  intéréts  étrangers.  Le  gouverne- 
ment mexicain  se  déliait  done,  de  sa  propre  autorité,  d*obligations 
internationales.  11  brisait  des  conventions,  il  mettait  les  puissances 
européennes  dans  Talternative  d'assister  impuissantes  á  la  víolatíon 
préméditée,  systématique  des  droits  de  leurs  nationaux,  ou  de 
rompre  avec  le  gouvernement  qui  agissait  ainsi,  G'est  sous  le  coup 
de  cette  loi  du  17  juillet  que  les  représentans  de  la  France  et  de 
TAngleterre,  M.  Dubois  de  Saligny  et  sir  Charles  Wyke,  sans  at- 
tendré  d'autres  instructions,  interrompaient   leurs  relations  offi- 
cielles avec  le  gouvernement  de  M.  Juárez.  Cette  résolutíon  com- 
mune  était  approuvée  par  la  France  et  TAngleterre,  notamment  par 
une  dépéche  de  M.  Thouvenel  en  date  du  5  septembre.  Les  minis- 
tres des  deüx  puissances  européennes  n'avaient  point  toutefois  quitté 
immédiatement  México;  ils  attendaient  encoré,  et  pendant  ce  temps 
de  nouveaux  griefs  venaient  s'ajouter  particuliérement  á  ceux  de  la 
France.  Au  mois  d'aoüt,  M.  Dubois  de  Saligny  était  Tobjet  d*une 
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lentatíve  d'assassiuat,  et  il  ne  recevait  aucune  protection  de  la  pólice 
mexicaine,  qui  paraissait  s'inquiéter  fort  peu  de  tels  actes,  si  ménie 
elle  n'était  point  cómplice.  Les  autorités  mexicaines  profitaient  d*ail- 
leurs  de  cette  eclipse  momentanée  de  tout  caractére  officiel  dans  le 
ministre  franjáis  pour  redoubler  de  violence  contre  nos  nationaux, 
et  les  ungíais  n'étaient  pas  beaucoup  plus  épargnés. 

Ainsi  le  gouvernement  de  M.  Juárez  se  trouvait  désormais  non- 
seulement  contesté  et  combattu  á  Tintérieur,  mais  encoré  en  rupture 
oaverte  avec  la  France  et  TAngleterre.  Depuis  l'expulsion  de  M.  Pa- 
checo, il  était  aussi  en  rupture  déclarée  avec  TEspagne,  qui  avait  á 
réclamer  tout  á  la  fois  pour  Texécution  de  ses  conventions,  pour  la 
réparation  due  á  ses  nationaux  victimes  de  massacres  accomplis  quel- 
ques  annéesauparavant  et  pour  la  mesure  aussi  brutale  qn'arbitraire 
prise  contre  son  ambassadeur.  C'est  alors  que  la  question  se  trans- 
p  Pftait  du  Mexique  en  Europe  pour  s^agrandir  et  devenir  l'objet  d'une 
délibération  entre  la  France,  l'Angleterre  et  TEspagne,  unies  par  des 
griefs  qni  n*étaient  pas  tous  identiques,  mais  qu'elles  mettaient  en 
comroun  dans  un  sentiment  de  solidante  européenne.  C'est  ainsi 
que  naissait  le  traite  de  Londres  du  31  octobre,  dont  il  n'est  pas 
¡Dutile  de  marquer  la  véritable  origine,  qui  a  été  moins  dans  une 
intention  préméditée  des  puissances  de  TEurope  que  dans  cette 
anarchie  du  Mexique  conduisant  á  la  violation  d'engagemens  inter- 
nationaux  et  á  des  actes  de  provocation  devant  lesquels  il  était  díf- 
ficile  de  rester  dans  Tinaction.  Ce  traite,  on  a  vu  déjá  comment  ¡1  a 
été  exécuté,  quelle  part  y  ont  eue  la  France,  TAngleterre  et  TEs- 
pagne,  de  quelles  péripéties  et  de  quels  contre-temps  il  a  été  tra- 
versé.  Au  fond,  on  le  sait,  il  consistait,  quant  á  son  objet  immédiat, 
dans  une  action  collective  pour  obtenir  la  réparation  de  dommages 
determines,  en  pi*évoyant  le  cas  oü  Ton  serait  conduit  jusqu  á 
México  et  oü  cette  malheureuse  république  ferait  un  effort  poui* 
s*arracber  á  la  situation  désespérée  oü  elle  se  débat  depuis  si  long- 
temps. 

C* était  une  intervention  qui  pouvait,  selon  les  circonstances,  se 
homer  á  une  simple  demande  de  réparations  ou  devenir  l'occasion 
d*une  transformation  du  pays  sous  la  protection  des%rces  euro- 
péennes.  Dans  tous  les  cas,  le  premier  menacé  était  á  coup  sur  le 
poovoir  de  M.  Juárez.  11  n'était  pas  seul  coupable  de  tous  les  mé- 
faits  dont  avaient  á  se  plaindre  les  gouvernemens  európéens;  il  avait 
sous  certains  rapports  hérité  d'une  situation  oü  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient  precede,  conservateurs  ou  révolutionnaires,  avaient  eu  leur 
part;  mais  il  était  le  gouvernement  de  fait,  et  aux  provocations  de 
ses  prédécesseurs  il  en  avait  ajouté  de  nouvelles  qui  avaient  comblé 
la  mesure  en  ne  laissant  plus  aucun  espoir  de  sécurité.  Ainsi  nais- 
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sait  une  situation  oü  les  puissances  européennes  se  trouvaient  con- 
duites  non-seulement  á  couvrir  d'une  protectíon  immédiate  et  elli— 
cace  leurs  intéréts  comproinis ,  mais  encoré  á  envisager  la  po.ssib¡- 


lité  de  chercher  des  garanties  pour  Tavenir  dans  la  création  d'un  — : 

ordre  plus  régulier  et  plus  stable.  On  a  dit  que  des  emigres  mexi 

cains  répandus  en  Europe,  le  general  Almonte,  M.  Guttierez  Estrada, 
ancien  ministre  et  homme  considerable,  avaient  contribué  á  déve — 

lopper  cette  seconde  pensée,  á  lui  donner  une  forme  precise,  á  la 

faire  partager  notamment  par  la  France.  lis  pouvaient  effectivement^ 
saisir  Toccasion  qui  se  présentait;  en  réalité  cependant  ils  ne  Ta — 
vaient  pas  fait  naitre,  et  leur  action  n'avait  pu  étre  que  secondaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Juárez  et  son  gouvernement  ne  pouvaiefit. 
qu'étre  fort  émus  á  la  nouvelle  du  traite  du  31  octobre.  Songer  a 
résíster  de  vive  forcé  aux  soldats  de  la  France,  de  TEspagne  et  de 
TAngleterre  eút  été  une  confuince  trop  aveugle.  Le  gouvernement  de 
México  n'avait  point  cet  espoir  d'opposer  longtemps  une  résistance 
eflicace.  II  ne  se  laissait  point  abattre  pourtant.  II  se  toumait  vers 
les  États-Unis,  qui  étaient  eux-mémes  en  proie  a  la  guerre  civile, 
pour  leur  deinander  sinon  un  secours  armé,  du  moins  de  Targent, 
en  leur  cédant  quelques-unes  des  plus  belles  provinces  du  Mexique; 
puis  en  définitive  il  attendait,  comptant  sur  l'imprévu,  sur  les  diffi- 
cultés  de  toute  sorte  que  devait  rencontrer  une  entreprise  engagée 
á  si  longue  distance,  sur  les  maladies  auxquelles  seraient  exposées 
des  armées  européennes,  decide  á  gagner  du  temps  pour  mieux 
laisser  s'accumuler  tous  les  embarras  autour  des  alliés  jetes  á  lim- 
proviste  dans  un  pays  nouveau  pour  eux.  L'arrivée  prématurée 
des  Espagnols  le  secondait  jusqu'á  un  certain  point  dans  ses  cal- 
culs;  elle  lui  oíTrait  Foccasion  de  s'armer  contre  Tintervention  euro- 
péenne  du  sentiment  national  toujours  facile  á  exciter  contre  TEs- 
pagne  depuis  Tépoque  de  la  guerre  de  Tindépendance,  et  elle  lui 
laissait  le  temps  de  faire  le  vide  en  quittant  la  Vera-Cruz  sans  com- 
bat.  C/est  ce  qui  arrivííit  en  effet,  si  bien  que  lorsque  le  corps  expé- 
ditionnaire  frani^ais  et  les  marins  anglais  débarquaient  á  leur  tour 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1862  avec  le  reste  de  Vexpédi- 
tion  espagnfile  et  son  commandant  en  chef  le  general  Prím ,  ils  se 
trouvaient  isolés,  sans  Communications  avec  Tintérieur,  cernes  á 
distance  par  les  guérillas  et  ce  qu'on  appelait  l'armée  d*Orient, 
commandée  par  le  general  López  Uraga,  qui  n* avaient  eu  jusque-lá 
d'autre  mission,  á  vrai  diré,  que  de  se  retirer  devant  les  forces  eu- 
ropéennes en  appauvrissant  le  pays,  en  enlevant  tout,  moyens  de 
transport,  ressources  en  vivres.  Ce  systéme  n'était  pas  absolument 
sans  succés.  Aussi  les  alliés  se  trouvaient-ils  au  premier  rooment 
dans  le  plus  grand  embarras,  obligés  de  tout  acheter  i  de^  prix 
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exorbitans,  de  faire  face  á  toutes  les  nécessités  de  renlretien  d'ime 
armée  en  campagne  et  ayant  á  prévoir  déjá  le  danger  des  maladies 
sur  cette  partie  de  la  cote  mexicaine  dans  la  saison  qui  approchait. 

Uue  autre  circonstance  servait  merveilleusement  les  calculs  du 
gouvernement  de  il.  Juárez,  c'est  que  la  división  se  raetlait  (¡6s  le 
premier  instant  dans  les  conseils  des  alliés.  A  peine  débarqués,  ks 
chefs  de  Texpédition  ne  s'entendaient  plus  ni  sur  les  réclamations 
respectives  des  trois  puissances,  ni  sur  le  caractere  general  de  l'in- 
tervention,  ni  méme  sur  Tattitude  a  prendre  vis-á-vis  de  M.  Juárez. 
Parti  avec  des  instructions  en  apparence  tres  nettes  dans  le  sens 
d'une  aclion  inrimédiate,  le  general  Prini,  comrae  representan r.  de 
TEspagne,  ne  tardait  pas  a  revenir  á  Tidée  de  s'en  tirer,  s'il  étalt 
possible,  par  une  négociation.  Le  ministre  anglais,  sir  Charles 
Wyke,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'entretenir  le  general  Prim 
dans  ees  idees  pacifiques.  Le  commandant  en  chef  du  contingent 
franjáis,  ramirail  Jurien  de  La  Graviére,  ne  disposant  que  de  forces 
restreintes  et  insulFisantes  pour  la  guerre,  était  nécessairement 
obligé  de  ne  point  se  séparer  entiérement  du  general  espagnol,  et 
en  définitive  le  résultat  le  plus  clair  était  l'inaction.  A  cette  situa- 
lion,  M.  Juárez  faisait  face  par  un  double  systéme  :  d'un  cóté  il  or- 
ganisait  á  grand  bruit,  lui  aussi,  des  forces  militaires;  il  demandait 
des  contingens  aux  divers  états  de  Tunion  mexicaine;  il  puhliait  des 
décrets  punissant  comme  traltre,  mettant  hors  la  loi  tout  iMexicain 
qui  pactiserait  avec  les  étrangers  ou  qui  se  montrerait  favorable  a 
Tintervention;  en  un  mot  il  organisait  une  vraie  terreiu-,  cédant  en 
cela  k  la  fraction  exaltée  de  son  parti.  D'un  autre  cóté,  il  semblait 
se  préter  á  cette  fiction  d'une  intervention  qui  n' était  point  encoré 
la  guerre;  il  n'était  point  éloigné,  soit  sincérement,  soit  pour  ga- 
gner  du  temps,  d'entrer  en  négociation;  il  avait  appelé  aurninistére 
des  affaires  étrangéres  le  gouverneur  de  Fétat  de  Guanajuato,  M.  Ma- 
nuel Doblado,  homme  habile,  rusé,  ayant  peut-étre  Tambition  de  la 
présidence  á  la  place  de  M.  Juárez,  et  dans  tous  les  cas  représen- 
tant  un  certain  libéralisrae  moderé  qui  pouvait  favoriser  une  trans- 
action  ou  la  rendre  moins  diíTicile. 

C'est  dans  ce  double  systéme  que  consistait  á  proprement  parler 
toute  la  politique  de  M.  Juárez  et  de  son  gouvernement  depuis  le 
jour  ou  les  alliés  débarquaient  á  la  Vera- Cruz.  Tantót  il  rappelait 
le  commandant  de  Tarmée  d'Orient,  le  general  López  Uraga,  qui 
passait  pour  avoir  trop  dinclinations  européennes,  et  il  nommait  á 
sa  place  le  general  Zaragoza,  talent  militaire  tres  douteux,  mais  es- 
prit  fanatique  et  exalté,  qui  se  signalait  tout  d'abord  en  adressant 
une  lettre  injurieusement  hautaine  aux  généraux  européens;  tantót 
il  semblait  revenir  aux  subterfuges  de  la  diplomatie.  Dans  le  pre- 
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mier  instant,  ¡1  répondait  d*uiie  fa<^on  assez  déiisoire  á  TuItímataB 
que,  des  leur  arrivée  á  la  Vera-Cruz,  les  chefs  de  rexpédition  fi¿- 
saient  parvenir  á  México,  en  communiquant  leur  ¡nteution  d'aHer 
cherchen  dans  Fintérieur  des  campemens  plus  salubres.  M.  Juaiíi 
demandait  aux  chefs  alliés  le  rembarqueinent  du  gros  de  leursfoices 
d'abord ,  et  il  leur  proposait  ensuite  de  se  rendre  avec  une  garde 
d'honneur  de  2,000  hommes  á  Orizaba.  ou  Ton  traiterait;  maisen 
inéme  temps  ¡1  envoyait  á  la  Vera-Cruz  un  homme  important,  il.hr 
macona,  pour  sonder  le  terrain,  pour  voir  ce  qui  était  possible;  pws 
enfin,  aprés  bien  des  jours  perdus,  on  en  venait  á  un  projetd'en- 
trevue  du  general  Prini  et  du  ministre  des  afiaires  étrangéres  meii- 
cain,  M.  Manuel  Doblado.  Cette  entrevue  eut  lieu  eflectivemeot  k 
15  février  dans  un  petit  endroit  appelé  la  Soledad,  sur  la  routede 
Gordova  et  d'Orizaba.  C'est  lá  que  furent  signes  ees  prélira¡naire§ 
devenus  fameux  comme  le  point  de  départ  d'une  situation  nou?ette 
et  d*une  déviation  visible  de  Texpédition.  Jusque-lá  les  gouverne- 
mens  européens  avaient  entendu  que  les  forces  expéditionoaires  al* 
laient  au  Mexique  pour  agir  énergiquement,  immédiatement,  sans 
s'arréter  devant  M.  Juárez  et  sa  diplomatie. 

La  convention  de  la  Soledad,  jugée  si  diversement  en  Europeet 
en  Amérique,  imprévue  et  étrange  sans  doute,  á  n'observer  que  h 
pensée  premiére  de  Tintervention,  mais  nécessaire  en  ce  qu'elle 
était  pour  les  alliés  le  résultat  de  Timpossibilité  d'engager  une  cam- 
pagne  dans  l'intérieur,  de  rinsuíTisance  des  ressources,  de  la  di»- 
proportion  des  moyens  d'exécution  avec  Tentreprise  qpi^on  tentait, 
cette  convention  avait  des  avantages  pour  les  armées  européennes, 
á  qui  elle  permettait  d'occuper  sans  coup  férir  des  positions  salubres 
et  importantes,  et  elle  en  olTrait  de  plus  grands  encoré  á  M.  Juárez. 
D'abord  elle  suspendait  l'expédition  en  fixant  au  15  avrfl  rouverture 
des  négociations  de  paix ;  elle  partait  de  ce  point  que  le  gouveme- 
ment  existant  au  Mexique  avait  tous  les  titres  et  la  forcé  d' opinión 
nécessaires  pour  rester  maitre  du  pays,  ce  qui  était  en  contradictioo 
avec  ridée  et  les  premiers  actes  de  l'intervention.  Enfíu  elle  per- 
mettait á  M.  Juárez  de  se  parer  aux  yeux  des  Mexicains  de  cette 
demi-reconnaissance  de  TEurope,  de  tourner  ses  efforts  oontre  ses 
adversaires  de  Tintérieur  découragés,  d'attendre  sans  hostilités  la 
saison  des  maladies,  le  développement  des  divií^ions  déjá  maní- 
Testes  entre  les  chefs  de  Vexpédition,  mihtaires  ou  diplomates. 
C'était  lá  en  effet  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  :  on  ne  s*entendait 
plus  sur  rien,  et  M.  Juárez  trouvait  dans  cette  mésintelligence  une 
forcé  momentanée.  On  s*était  divisé  des  Tarrivée  á  la  Vera-Crui 
sur  Tenvoi  des  ultimátums  respectifs  des  trois  puissances.  Le  plé- 
nipotentiaire  anglais,  sir  Charles  Wyke,  et  le  représentant  de  TEs- 
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pagne,  le  general  Prim,  refusaient  de  préter  l'appui  d'une  action 
coUeclive  á  une  partie  des  réclamations  fran^aises,  conienant  no- 
tamment  une  créance  de  la  nialson  Jecker,  ce  qui  était  cause  de 
Tenvoi  k  México  d*un  ultimátum  vague,  qui  ne  spécifiait  rien,  qui 
invitait  sous  une  forme  genérale  le  gouvernement  de  M.  Juárez  á  se 
suicider  en  laissant  le  pays  libre  de  se  prononcer  sur  le  régime  qu'il 
voulait  se  donner.  Sur  ce  régime  d'ailleurs  et  sur  cette  Iransforma- 
tion  du  Mexique  qui  avait  été  une  des  prévisions  implicitement 
coDtenues  dans  le  traite  d'intervention,  on  s'entendait  bien  moins 
encoré.  La  France  ne  reculait  évídemment  pas  devant  réventualité 
d*un  établiasement  monarchique,  et  le  nom  méme  du  prince  qu  on 
disait  devoir  étre  appelé  au  nouveau  tróne  n'était  plus  un  mystére; 
les  représentans  de  TCspagne  et  de  l'Angleterre  étaíent  au  contraire 
beaucoup  plus  froids,  puis  devenaient  hostiles,  soit  qu'ils  ne  vou- 
lussent  pas  favoriser  une  idee  dont  la  France  semblait  étre  la  pro- 
iDOtrice,  soit  qu'en  arrivant  dans  le  pays  ils  s*exagérassent  l(i  difli- 
cuité  de  fonder  une  monarchie.  Cette  derniére  thése  était  notamment 
celle  que  le  general  espagnol  faisait  développer  dans  un  journal  qui 
se  publiait  sous  ses  auspices  dans  son  camp.  Les  représentans  de 
l'Espagne  et  de  TAngleterre  inclinaient  beaucoup  plus  á  se  tirer 
d'erobarras  par  une  négociation,  et  á  grandir  au  besotn  le  ministre 
mexicain,  M.  Manuel  Doblado,  avec  qui  ils  espéraient  pouvoir  plus 
aisément  tridter. 

II  résultait  de  cette  situation  des  tlraillemens  permanens,  et  áfdater 
do  jour  011  les  alliés  se  séparaient^  —  les  Franjáis  alian t  camper  á 
Tehuacan,  les  Espagnols  á  Drizaba,  ce  qui  re^tait  d'Anglais  sur  le  sol 
mexicain  á  Cordova,  — on  peut  diré  qu'il  n'y  avait  plus  d'accord.  II 
restait  toujours  sans  doute  quelque  chose  de  Tintimité  qui  s'était  for- 
mee  entre  l'amiral  Jurien  de  La  Graviére  et  le  general  Prim  des  1*0- 
rigine,  avant  qu*ou  fút  entré  sérieusement  dans  Texpédition ;  mals 
cette  intimité  qui  subsistait  entre  les  hommes  n*allait  plus  jusqu*á 
une  comrounauté  de  vues:  elle  scrvait  á  peine  au  contraire  k  couvrir 
des  divergences  profonde^,  dégénéraot  par  degrés  en  une  action 
réellement  indépendante.  On  ne  pouvait  manquer  de  sentir  cette 
situation,  et  le  gouvernement  de  M.  Juárez  en  profítait  pour  ne  se 
point  géner.  En  présence  des  alliés  et  a  la  veille  de  la  négociation 
<iui  devait  s'ouvrir  le  li  avril,  il  redoublait  de  víolences,  d'exections 
«nvers  les  étrangers,  de  contributions  forcees,  de  prétentions*  exi- 
geant  qu*on  lui  livrát  la  douane  de  la  Vera-Cruz,  mena^nt  d*établir 
des  ligues  de  douanes  intérieures,  enfm  manifestant  son  mauvais 
Youloir  de  toute  fa<^n.  Un  jour  vint,  au  mois  de  raars,  oú  se  passait 
un  fait  qui  était  réellement  une  oQense  á  rbumauité  et  k  la  dignité 
du  drapeau  des  puissances  intervenantes.  Un  des  hommes  les  plus 
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disiingués  du  Mexique,  le  génóial  Robles  Pezuela,  qui  passait  pour 
adversaire  du  gouvernement  de  México,  futpris,  conduit  au  camp 
du  general  Zaragoza,  et  la,  presque  á  la  vue  des  forces  européennes, 
sur  un  simple  soupQon  de  conuivence  avec  les  chefs  alliés,  il  fiit  jugé 
militairement  et  inimédiatement  fusillé.  On  n'eut  pas  méme  le  temps 
d'intervenir  en  sa  faveur. 

Knfin,  sur  ees  entrelaites,  s  était  produit  un  incident  qui  venaii 
ajouter  á  toutes  ees  complicalions,  en  faisant  sortir  d*ui)e  situatioo 
si  tendue  une  rupture  nouvelle  et  le  rembarquement  des  troupes 
espagnoles  D'abord  c'était  le'  moment  oü  arrivaient  au  Mexique  de 
nouveaux  renforts  franjáis  expédiés  des  le  mois  de  janvier  avec  le 
general  de  Lorencez.  L'augmentation  du  conlingent  fran^>ais  frois- 
sait  secrétenient  peut-étre  le  general  Prim,  qui  avait  aspiré  jus- 
qu  aloi^s  a  une  certaine  prépondérance,  qui  avait  exercé  méme  cellt 
prépondérance  á  la  faveur  de  rinférioriié  de  notre  corps  expéditioib 
naire,  et  qui  voyait  sa  position  aíTaiblie  dans  la  suite  des  opératioDS. 
En  üutre,  le  general  de  Lorencez,  en  débarquantá  la  Vera-Cruz,  étail 
accompagné  d'un  personnage  mexicain  qui  allait  jouer  un  certain 
role :  c'était  le  general  Juan  Népomuct  no  Ahuonte,  qui  arrivait  d'Eu- 
rope,  rentrant  dans  son  pays  sous  la  protection  du  drapeau  francais, 
avec  quelques  autres  hommes,  tels  que  M.  Haro  y  Tamariz,  le  pire 
xMiranda,  accoutumés  depuis  longtenips  á  figurer  dans  les  révoiu- 
tions  mexicaines  comme  chefs  du  paili  conservateur.  Déjá,  au  niois 
de  février,  un  autre  anclen  président  du  Mexique,  le  general  Miguel 
Míram  >n,  celui  qui  avait  lutté  deux  ans  contre  xM.  Juárez,  avait  es- 
sayé  do  débarquer;  mais  il  avait  été  pris  sommairement  et  rameoé 
á  La  Havane  par  les  Anglais,  qui  ne  voyaient  en  lui  que  Tbomme 
qui,  aux  derniers  jours  de  son  pouvoir  a  México,  avait  fait  violer  la 
légation  britannique  pour  enlever  une  somme  de  600,000  p¡a2>tres. 
Les  Anqlais  avaient  agi  ainsi  nialgré  les  protestations  des  plénipo- 
tentiaires  espagnols  et  fran(jais.  (lette  fois,  á  Tarrivée  du  nouveau 
personnage  mexicain,  la  circonstance  n'était  pas  tout  a  fait  la  méme. 
Le  general  Almonte  se  présentait  en  quelque  sorte  comme  l'iniíia- 
teur  de  la  propagande  monarcliique  et  de  la  candidature  au  tróne 
mexicain  de  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche.  Dans  son  long  spjour 
en  Europe,  il  avait  élé  un  de  ceux  qui  avaient  concju  pour  leur  pays 
cette  combinaison  comme  un  moyen  de  salut,  et  qui  avaient  trouvé 
accueil  auprés  de  l'empereur  Napoleón.  Le  general  Almonte  arrivait 
en  effet  avec  une  lettre  de  Tempereur  qui  lui  donnait  en  quelque 
faQon  une  position  ofTicielle,  D'ailleurs  il  est  évident  que  lorsque  le 
general  Almonte  était  expédié  d' Europe,  on  pensait  qu'il  arriverait 
dans  un  moment  oü  les  alfaires  de  rinlervention  auraient  marché, 
0  1  M.  Juárez  serait  torubé,  et  oü  il  ne  resterait  á  résoudre  q  le  la 
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question  du  nouveau  gouvernement.  On  était  loin  de  soup^onner, 
faute  de  se  rendre  un  compte  exact  des  choses,  qu'il  trouverait 
des  négociatíons  de  paix  engagées,  les  forces  expéditionnaires  im- 
mobiles,  M.  Juárez  debout,  armé  contre  lui  d'un  décret  de  pro- 
scription  et  de  mise  hors  la  loi  qui  ne  pouvait  étre  tres  efficace, 
mais  qui  pouvait  étre  un  embarras.  C'est  ce  qui  arrivait  pourtant,  et 
c'est  ce  qui  compliquait  la  question,  d'autant  plus  que  les  plénipo- 
tentiaires  espagnols  et  anglais  n'étaient  rien  moins  que  disposés  A 
s'engager  dans  une  campagne  qu'ils  voulaient  au  contralle  empé- 
cher. 

Le  general  Almonte  arrivait  done  á  la  Vera-Cruz  au  commence- 
ment  du  mois  de  mars,  et  bientót  il  s'avancjait  jusqu'á  Cordova  sous 
la  protection  d'un  bataillon  francjais,  lorsque  le  gouvernement  de 
México  demandait  qu'on  le  lui  livrát  comme  traitre  et  ayant  été  mis 
hors  la  loi.  La  demande  en  fut  méme  faite  directement  au  chef  de 
la  troupe  fran<jaise  chargé  de  la  protection  du  general.  La  réponse 
était  facile  a  prévoir  :  elle  fut  nette  et  péremptoire;  mais  ¡ci  com- 
meníjaient  Téclat  et  la  rupture  entre  les  plénipotentiaires.  L'amiral 
Jurien  de  La  Graviére  ignorait  tout  d'abord  cet  incident.  Au  fond,  il 
eüt  préféré  que  l'émigré  mexicain  attendit  á  la  Vera-Cruz  un  décret 
d' amnistié  qu'il  espérait  obtenir  á  México,  et  qu'il  eüt  obtenu  peut- 
€tre,  s'il  eüt  trouvé  plus  de  concours  auprés  de  ses  collégues;  mais, 
des  que  le  general  Almonte  était  arrivé  á  Cordova  sous  la  protec- 
tion d'un  bataillon  franjáis,  Tamiral  ne  pouvait  qu'approuver  hau- 
tement  Toflicier  qui  avait  refusé  de  le  livrer,  et  maíítenir  catégo- 
riquement  cet  acte  auprés  des  deux  autres  plénipotentiaires,  quel- 
ques  efforts  que  ftt  le  general  Prim  auprés  du  general  de  Lorencez 
pour  le  gagner  á  sa  maniere  de  voir.  Le  general  Prim  et  sir  Charles 
Wyke  en  eflet  avaient  des  le  premier  instant  émis  l'avis  que  la  de- 
mande du  gouvernement  mexicain  était  raisontuible  et  juste,  lis  ne 
réfléchissaient  pas  á  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'extraordinaire  et  mém»^ 
d'inhumain  á  livrer  un  emigré  atteint  par  des  lois  de  proscription 
au  raoment  oü  venait  d'avoir  üeu  Texécution  du  general  Robles  Pe- 
zuela.  C'était  Tabandon  de  la  dignité  et  de  Tautorité  de  notre  dra- 
peau.  L'amiral  ne  pouvait  done  adhérer  á  un  tel  acte.  Seulement, 
puisque  le  gouvernement  de  M.  Juárez  y  voyait  un  fait  d'hostilité 
contraire  á  l'armistice,  l'amiral  se  mettait  en  devoir  de  se  confor- 
mer  á  la  convention  de  la  Soledad,  en  commencjant  le  l'*^  avril  son 
m  )uvement  de  retraite  jusque  derriére  le  Chiquihuite,  qui  était  la 
Ügne  au-delá  de  laquelle  on  devait  rétrograder  en  cas  do  reprise  des 
hostilités. 

Ge  fut  lá,  sinon  la  cause  réelle,  du  moins  le  pretexte  de  la  rupture. 
Les  plénipotentiaires  d'Espagne  et  d*\ngleterre  so:itenaient  que  le 

45 


706  AxXNÜATRE    DES    DEÜX    MONDES. 

coinmandant  du  corps  franíjais  n'avait  pas  le  droit  d'agir  ainsi  sans 
Taveu  de  ses  collégues.  L'amiral  se  considérait  comme  pleinement 
¡ndépendant  dans  rinterprétation  d'une  questíon  d'armistice.  Brof, 
les  plénipotentiaires  se  donnaient  rendez-vous  dans  une  derniére      ^ 

conférence,  le  8  avril,  á  Orizaba,  et  lá  éclatait  définitivement  larup-    

ture.  Aprés  cette  conférence,  le  plénipotentiaire  anglais  ne  songeait  ^^ 
plus  qu*á  négocier  un  arrangement  avec  le  gouvernement  mexicain;  .;=: ; 
le  general  Prim  envoyait  un  chargé  d'aíTaires,  M.  Ceballos,  á  México,  ,^-  , 

tandis  quMl  rembarquait  ses  troupes  en  partie  sur  des  vaisseaux  an 

glais,  et  la  France  restait  seule  au  Mexique  en  face  de  II.  Juárez - 

Voilá  oü  avaient  abouti  en  quelques  mois  le  traite  du  31  octobre  etJ»   't 
rintervention  européenne.  Jusque-lá  il  n'y  avait  pas  de  quoi  dé 
courager  M.  Juárez,  qui  avait  trouvé  dans  le  décousu  de  raction 
européenne  une  grande  facilité  pour  la  résistance.  L'armée  fran^aise 

était  lá  cependant,  .accrue  par  les  renforts  du  general  Lorencez • 

Dans  son  mouvement  de  retraite  au-delá  du  Chiquihuite,  elle  s'ar^ 

rétait  tout  á  coup,  les  chefs  franjáis  se  considérant  comme  déliés  par"  ^J* 
des  actes  de  barbarie  commis  contre  nos  soldats,  et  elle  reprenaitr^ 

sa  marche  en  avant.  Des  ce  moment  aussi  le  general  Almonte,  qui • 

jusque-lá  était  resté  immobile,  prenait  un  role  plus  actif;  ¡1  adres — 
sait  une  proclamation  aux  Mexicains,  et  á  la  suite  de  quelques  pro — 
nuncimn lentos  qui  avaient  lieu  á  Cordova,  á  Orizaba,  il  assumair 
aelon  Thabitude  le  titre  de  chef  supréme  de  la  nation;  il  organisait 
méme  un  gouvernement  autour  duquel  venait  tout  d'abord  se  ran- 
ger  une  petit^troupe  commandée  par  un  des  chefs  réactionnaires, 
le  general  Galves.  Ceci  se  passait  dans  la  seconde  quinzaine  d'a* 
vril.  De  son  cóté,  l'armée  fran<jaise  continuait  sa  marche,  placee 
désormais  sous  les  ordres  du  general  de  Lorencez,  qui  rempla^ait 
dans  le  commandement  en  chef  de  Texpédition  l'amiral  Jurien  de 
La  Graviére,  brusquement  rappelé  en  France  á  la  premiére  nouvelle 
de  la  convention  de  la  Soledad,  dans  un  moment  oú  Ton  ne  pou- 
vait  encoré  apprécier  bien  exactement  les  faits. 

L'armée  frantjaise  continuait  sa  marche,  disons-nous,  repoussant 
l'armée  mexicaine;  elle  franchissait  vivement  la  chatne  dite  des 
Cumbrh,  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  elle  se  trouvait  en  face 
de  Puebla,  ville  dont  la  possession  était  importante.  Le  general  fran- 
jáis avait  été  trompé  peut-étre  par  des  promesses  de  soulévement 
dans  rintérieur  de  la  ville  ou  par  l'assurance  que  les  bandes  du 
parti  conservateur  qui  couraient  le  pays  viendraient  se  joindre  á 
lui.  II  n'y  eut  aucun  soulévement  dans  la  ville,  sévérement  gardée 
par  l'armée  mexicaine  du  general  Zaragoza;  les  bandes  réaction- 
naires  ne  vinrent  pas,  ou  elles  ne  rejoignií-ent  le  carap  franjáis  que 
quelques  jours  plus  tard,  sous  les  ordres  du  general  Márquez;  bref. 
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la  tentative  dirigée  le  5  mai  contre  Puebla  éclioua  faute  d'une  arlil- 
lerie  suffisante  poiir  altaquer  des  positions  formidables,  et  par  suite 
d'un  orage  eflroyable  qui  éclata  pendant  Tassaut.  L'armée  fran- 
í^ise  n'avait  plus  désormais  qu'á  regagner  Orizaba  pour  attendre 
des  renforts  de  France,  et  c'est  \k  qu  elle  est  restée  en  eíTet  depuis  le 
mois  de  mai  1862  fortement  étaWie,  en  état  de  repóusser  viclorieu- 
sement  les  attaques  dirigées  contre  elle.  L'échec  de  Puebla  était  fá- 
cheux  pour  la  France  qu'il  obligeait  á  expédier  des  forces  successi- 
yement  portees  á  plus  de  20,000  hommes  et  placees  sous  les  ordres 
d'un  nouveau  commandant  en  chef,  le  general  Forey;  mais  il  était 
peut-étre  plus  fácheux  encoré  pour  M.  Juárez,  qui  y  puisait  de  dan- 
gereuses  illusions  et  qui  triomphaii  trop  vite  de  Taccident  de  Pue- 
bla córame  d'une  grande  victoire  remportée  sur  les  soldats  de  Ma- 
genta et  de  Solferino.  Avec  plus  de  clairvoyance»  il  se  serait  aper^u 
que  c'était  lá  justement  le  danger,  que  la  France,  désormais  domi- 
née  par  une  question  d'honneur  militáire,  se  préoccupérait  d'assurer 
á  tout  prix  le  succés  de  son  expédition.  G'est  ce  qui  est  arrivé  effec- 
tivement,  comme  nous  le  disions,  par  l'envoi  d'une  véritáble  armée, 
et  á  mesure  que  ees  forces  nouvelles  approcheíit,  le  gouvemiement 
de  México,  épuisé  de  ressources,  tiraillé  par  toutes  les  influences  et 
toutes  les  ambitions,  Juárez,  Doblado,  Zaragoza,  Comonfort,  semble 
se  décomposer  chaqué  jour.  C'est  lá  qu'en  est  Tbistoire  du  Mexique; 
il  reste  á  savoir  ce  que  deviendra  cette  intervention  européenne 
Tiniquement  représentée  aujourd'hui  par  la  France. 


REPDBLIQDES  DE  L'AMERIQVE  CÉNTRALE 

GUATEMALA.  —  7IICARAGUA.  —  SALVADOR.  —  HONDURAS.  —  COSTA-RICA.  * 

L'Améríqae  centrare  en  1861.  — C<»U- Rica  et  Nicaragua.  —  Réélection  da  président  du  Nica- 
ragua.—  Le  Honduras  et  le  gént^ral  O'iardiola.  —  Conflits  reUgieux.  —  Meurtre  du  président. 
—  Le  Salrador  et  le  general  Barrios.  —  Conflit  entre  le  gouTemement  et  Tereque.  —  Conspi- 
rationa.  —  Sítoation  de  la  répablique  du  Ouateitiala.  —  Le  general  Carreta  et  les  partís.  — 
AgitatioQ.  —  Complot  contre  la  TÍe  du  président.  —  Sc^es  de  désordre  á  Guatemala.  —  Négo- 
ciatioo  d  aliiance  entre  les  rép  i!  liquef  de  TAmérique  céntrale. 

Ce  qui  arrive  au  Mexique  est  depuis  quelques  mois  une  grande 
cause  d'émotion  dans  un  certain  nombre  d'élats  de  TAmérique  es- 

(t;  Présitient  du  GuAtemaU,  le  general  Rafael  Carrera.  —  Président  du  Nicaragua,  le 
general  Martínez.  —  Président  du  Salvador,  le  gi^néral  B irnos.  —  Président  du  Hon- 
duras, le  general  Santos  Guardiola,  mort  assassiné,  et  remplacé  par  le  virc-prósident| 
M.  Castellanos.  —  Président  de  Costa-R'ra,  M.  Montealegre. 
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pagnole,  un  sujet  d' esperance  pour  les  partís  conservateurs  décou- 
ragés,  cpii  ne  volent  ríen  de  possible  sans  Tassistance  de  TEurope, 
une  occasion  d'alarme  et  d'un  redoublement  d'hostilité  contre  les 
influences  européennes  chez  les  partís  démocratiques,  libéraux  oa 
révolutionnaires  quí,  sous  des  drapeaux  divers,  agitent  et  ravagent 
souvent  le  Nouveau-Monde.  Ni  ees  esperances  ni  ees  alarmes  ne 
sont  fondees  sans  doute,  car  ce  quí  arrive  au  Mexique  n'est  assuré- 
ment  pas  le  commencement  d'une  intervention  universelle.  Cet  ac- 
cident  de  la  politique  contemporaine  devrait  seulement  montrer  aux 
états  süd-amérícains  oü  conduít  Tanarchie  compliquée  de  la  viola- 
tion  des  lois  internationales,  et  faire  sentir  á  TEurope  la  nécessité 
ele  suivre  de  plus  prés  le  mouvement  de  ees  pays,  oü  elle  risque 
parfois  d*étre  attírée  á  Tiraprovíste,  connaissant  á  peine  le  terrain 
sur  lequel  elle  s'engage.  Quoí  qu'il  en  soit,  c'esí  un  fait  de  guerre 
et  d'interventíon  qui  resume  rhístoire  du  Mexique.  II  n'en  est  point 
ainsí  des  autres  états,  et  tout  d*abord  des  républiques  de  TAmérique 
céntrale,  qui  ont  bien  leurs  guerres  sans  doute,  maís  des  guerres 
civiles,  des  convulsions  anarchiques,  des  agitatíons  obscures,  ou  qui 
retombent  dans  Tinertie  et  la  stagnation.  Pendant  quelfjues  années, 
les  républiques  centro-américaines  ont  été  tenues  sur  un  perpétuel 
qui-vive  par  un  homme  audacieux,  un  aventurier  presque  célebre, 
William  Walker,  quí  les  menacjait  sans  cesse  de  ses  invasions.  Wil- 
liam  Walker  est  mort;  il  a  été  fusillé  Tan  dernier  sur  le  territoire 
du  Honduras,  qu*¡l  était  en  train  de  conquerir.  Avec  cette  terreur 
de  moins,  les  républiques  centro-américaines  ne  comptent  pas 
beaucoup  de  progrés  de  plus;  elles  sont  retombées  dans  une  cer- 
taine  torpeur,  qui  n'est  interrompue  que  par  quelques  agitations 
assez  vulgaires.  Breí,  il  y  a  eu  en  1861  et  jusqu'á  présent  dans 
r\mérique  céntrale  des  tentatives,  des  conspirations,  méme  des 
scénes  de  meurtre,  mais  pas  une  révolution  ni  une  guerre  civile 
séríeuse. 

Les  deux  républiques  relativement  les  plus  paisibles  en  1861  ont 
été  celles  de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua.  II  faut  diré  cependant  que 
la  paix  qui  régnait  dans  ees  deux  petits  pays  était  bien  plutót  de  la 
lassitude  qu'un  ordre  véritable.  Costa-Rica  était  au  lendemain  d'une 
guerre  civile,  suite  d'une  révolution  qui  avait  renversé  le  présideot 
Rafael  Mora  en  luí  donnant  pour  successeur  au  pouvoir  M.  Mon- 
tealegre.  M.  Mora  avait  tenté,  vers  la  fin  de  1860,  de  rentrer  dans 
son  pays,  les  armes  á  la  main,  pour  renverser  á»son  tour  son  rival, 
et  il  n' avait  trouvé  que  la  mort  dans  son  entreprise;  il  avait  élé  fu- 
sillé avec  son  beau-frére  le  general  Ganas.  M.  Montealegre  restait 
done  maítre  de  la  situation,  et  il  est  demeuré  au  pouvoir  en  1861, 
non  cependant  sans  que  ees  représailles  sanglantes  et  ees  scénes  de 
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révolutioD  ou  de  guerre  civile  aieot  laissé  des  traces  dans  ce  petit 
pays,  si  longtemps  accoutunié  á  la  paix.  Au  Nicaragua,  qui  pendant 
de  longues  années  a  été  livré  á  toutes  les  agitations  compliquées 
des  invasions  de  Walker,  et  qui  est  resté  dans  un  véritable  épuise- 
ment,  ríen  n'a  cbangé  non  plus.  11  n'y  a  pas  longtemps,  au  com- 
mencement  de  1S62,  les  pouvoirs  du  président ,  fjui  est  le  general 
Martinez,  expiraient,  et  d'aprés  la  constitution  le  président  n'était 
point  rééligible.  Cn  certain  besoin  de  stabilité  venant  en  aide  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  on  s*arrangeait  néanmoins  pour  éluder  la 
constitution,  en  prétendant,  par  une  interprétation  assez  subtile, 
qu*ayant  été  faite  aprés  Télection  du  general  Martinez,  elle  ne  pou- 
vait  avoir,  quant  á  lui,  un  effet  rétroactif  et  empécher  sa  réélec- 
tioD.  D*événemens  sérieux,  il  n*y  en  a  done  pas  eu  dans  les  répu- 
bliques  de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua,  oü  les  chambres  se  sont 
ouvertes  et  fermées  selon  Tusage,  oü  le  pouvoir  est  resté  entre  les 
roaÍDs  qui  l'exeri^ient,  et  oü  les  partis  ont  momentanément  des- 
armé. U  n'en  a  pas  été  tout  á  fait  ainsi  dans  les  autres  républiques 
du  Honduras,  de  Salvador  et  de  Guatemala.  Ici,  k  défaut  d*événe- 
mens,  il  y  a  eu  du  moins  des  incidens,  des  échauffourées,  des  agi- 
tations nées  de  diverses  causes. 

Et  d'abord  dans  le  Honduras  régnait  k  peu  prés  un  président 
qu'on  connait  déjá,  le  general  Santos  Guardiola.  r4e  n'était  p()int 
assurément  un  homme  de  haute  capacité,  maís  il  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  énergie  mise  au  service  de  Tambition  despotique  de 
tous  les  chefs  hispano-américains.  11  avait  réussi  á  délivrer  TAmé- 
rique  céntrale  de  Walker,  avec  Taide  des  Anglais,  en  1860;  il  par- 
venait  á  contenir  ses  ennemis.  Au  mois  de  mars  1861,  une  crise 
inattendue  le  surprenait  dans  son  apparente  sécurité,  et  elle  venait 
d'oü  il  ne  Tattendait  pas.  Le  general  Guardiola  avait  accompli  cer- 
taines  reformes  plus  ou  moins  sórieuses  qui  touchaient  á  Téglise,  et 
c'est  lá  toujours  chose  grave  en  Amérique,  oü  le  clergé  garde  un 
pouvoir  immense  sur  les  masses.  Le  vicaire  capitulaire  du  diocése, 
romplai^nt  momentanément  Tévéque  mort,  exprimait  toule  sa  ré- 
probation  dans  un  mandement  oü  il  se  plaignait  également  du  ré- 
cent  traite  signé  par  le  general  Guardiola  avec  l'Angleterre  relati- 
vement  aux  tles  dites  de  la  Baie ,  et  accordant  la  liberté  des  cuites 
aux  habitans  de  ees  tles.  Le  président  du  Honduras  fit  aussitdt  sai- 
sir  ce  mandement  et  en  interdi t  la  circulation.  Alors  le  vicaire  ca- 
pitulaire, M.  Miguel  del  Cid,  prenait  une  mesure  extreme  :  il  e\- 
communiait  le  general  Guardiola  et  il  se  retirait  dans  le  Salvador, 
en  donnant  Tordre  d*en  faire  autant  á  tous  les  cures,  dont  un  certain 
nombre  lui  obéissait  en  effet.  C'était  un  conflit  d'autant  plus  dan- 
gereux  qu  il  était  naturellement  exploité  par  les  ennemis  du  pré- 
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side:)!,  avcc  lesquels  le  vicaire  capitulaire  était  au  fond  d*¡Dtelli- 
gence.  Sous  une  couleur  religieuse,  c*était  une  lutte  politique  qm 
pouvait  s*aggraver,  lorsque  rarclievóque  de  (juateinala,  métropoli- 
ta'm  daus  rAméri'[ue  céntrale,  d  >nnait  Tordre  á  M.  Miguel  del  Cid 
de  rentrer  dans  son  diocése  avec  le^  cures  qu'il  avait  entrainés. 

L*orage  était  done  dissipé  pour  le  moment.  Le  conflit  religieai 
cessait  á  peu  prés.  Malheureusement  pour  lui,  le  general  Guardiolt 
n'échappaít  á  un  péril  d\agitation  que  pour  retomber  dans  un  dan- 
ger  bien  plus  grave  et  tout  pers  )unel,  pour  devenir  bientnt  la  vic- 
time d*une  tentative  audacieusement  sinistre  dirigée  contie  lui. 
C'est  le  11  janvier  1862  que  révénement  se  passait.  Le  matin,  le 
major  de  place  de  Comayagua,  capitale  de  la  république,  M.  Pablo 
Agurcia,  se  rendait  au  palals  pré^identiel  avec  deux  hommes  armes. 
II  éloignait  la  garde  et  il  allait  frapper  á  la  porte  de  Tapparteroent 
du  présidenL  Par  une  circonstance  nialbeureuse,  ce  fut  le  génénl 
Guardiola  lui-méme  qui  vint  ouvrir.  Aussitdt  les  deux  assassins 
apostes  faisaient  feu  sur  lui  et  le  blessaient  gravement.  Guardiola 
eut  encoré  assez  de  forcé  pour  aller  prendre  son  épée,  et  il  cher- 
chait  á  se  défendre  quand  Agurcia  Tachevait  d'un  coup  de  pistolet 
et  d*un  coup  de  poignard.  Cela  fait,  Agurcia  se  nommait  immédia- 
tement  general.  Cet  événeinent,  qu  il  füt  le  resulta!  d'une  ven- 
geance  personnelle  ou  d'un  complot  politique,  pouvait  remettre  les 
partís  aux  prises  et  rallumer  les  guerres  civiles  si  fróquentes  dans 
le  Honduras.  Par  bonbeur,  en  se  nommant  general,  Agurcia  avait 
eu  ridée  de  charger  du  gouvernement  provisoire  le  sénateur  Fran- 
cisco Montes,  et  le  premier  soin  de  celui-ci  était  d'appeler  aussitót 
le  vice-président  de  la  république,  M.  Venancio  Castellanos,  qui 
était  alors  dans  le  Salvador.  Quoique  d'un  age  avancé,  M.  Castel- 
lanos réussissait  á  défendre  et  á  maintenir  en  lui  Tautorité  legitime. 
II  réunissait,  le  7  mai,  une  convention  á  Santa-Rosa,  et  malgré  le 
tiouble  momentané  causé  par  la  niort  du  general  Guardiola,  mal- 
gré la  tentative  faite  par  un  autre  clief  militaire,  le  general  Merída, 
pour  saisir  le  pouvoir,  une  certaine  paix  a  été  maintenue  dans  le 
Honduras.  Voilaou  en  est  cette  petite  république,  dont  l'histoire  en 
1861  commence  par  un  conflit  religieux  et  fmit  par  le  meurtre  d'un 
président. 

Un  des  événemens  les  plus  importans  de  Tbistoire  du  Salvador 
en  1861  est  aussi  un  conflit  engag^  entre  Fautorité  ecclésiastique 
et  le  président,  qui  est  le  general  Barrios.  Un  Jour,  un  employé 
du  gouvernement,  M.  Suarez,  prononcjait  un  discours  oü  Tévéquc 
croyait  voir  des  expressions  equivoques  et  malsonnantes  pour  la 
religión.  Aussitót  cet  employé  était  dénoncé  par  l'évéque  Saldaíia 
comiiie  apostat,  sacrilége,  et  on  demandait  ménie  qu'il  füt  puni 
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judlciaírement.  Le  curé  de  lá  cathédrale  le  désignait  nominati- 
vemeot  dans  un  sermón  á  Tanimadversion  des  fidéles.  Le  general 
Barrios,  qui  en  vrai  dictateur  américain  n'est  point  endurant  et  qui 
voyait  dans  cet  excés  de  zéle  un  empiétement  sur  son  pouvoir,  ré- 
pondait  á  ees  manifestations  en  remettanit  en  vigueur  une  anclenne 
loi  espagnole  qui  punissait  tout  curé  préchant  nominativement  contre 
les  personnes;  c'était  au  mois  de  septembre.  Cne  lutte  des  plus 
vives  s'ensuivait  entre  Tautorité  religieuse  et  le  président.  Pourtant 
quelques  hommes  bien  intentionnés  s'employérent  á  reunir  le  ge- 
neral Barrios  et  l'évéque  á  Cojutepéque,  et  on  put  un  instant  les 
croire  reconcilies.  La  paix  n'était  qu'apparente.  Ce  fut  Barrios  qui 
reprit  les  hostilités  en  lancjant,  le  11  octobre,  un  décret  qui  impo- 
sait  aux  cures  un  nouveau  serment  á  la  constitution  et  aux  lois  de 
la  république.  Un  refus  du  clergé  fut  la  réponse  á  ce  décret,  et 
l'évéque  adressa  une  circulaire  aux  cures,  leur  enjoignant  d'at- 
tendre  pour  se  rendre  á  Salvador,  oü  ils  étaient  convoques,  et  pour 
préter  le  serment  exige,  la  decisión  du  métropolitain.  La  colére  de 
Barrios  fut  extreme.  Le  12  novembre,  il  publia  un  nouveau  décret 
prorogeant  le  délai  pour  la  prestation  du  serment,  mais  en  méme 
temps  protestant  contre  la  circulaire  de  l'évéque,  sous  pretexte  que 
celui-ci  faisait  appel  á  une  autorité  étrangére.  11  ne  s'en  tint  pas  lá. 
Peu  de  jours  aprés,  son  ministre  de  l'intérieur  faisait  remettre  á 
révéque  une  note  acerbe  et  menacjante ,  si  bien  que  M^^  Saldaña , 
homme  faible  d'ailleurs  avec  des  velléités  de  lutte,  prit  peur  et 
s'enfuit  á  Guatemala.  Ce  fut  dans  le  Salvador  le  signal  d'une  serie 
de  manifestations,  tantót  des  municipalités,  qui  votaient  des  adresses 
d' adhesión  au  gouvemement,  tantót  de  la  Gazette  officielle,  qui  pu- 
bliait  les  articles  les  plus  violens  contre  l'évéque,  lequel,  de  son 
cAté,  quoique  de  loin,  tenalt  tete  á  Tirascible  président  et  refusait 
de  ceder. 

Cette  étrange  guerre  finit,  d'une  fa<jon  qu'on  trouvera  peut-étre 
inattendue,  par  une  decisión  des  plus  conciliantes  du  cardinal  Anto- 
nellí,  á  qui  le  marquis  Lorenzana,  représentant  du  Salvador  á  Bome, 
s'était  adressé.  Le  cardinal  Antonelli  répondit  par  une  dépéche  oü 
il  disait  que,  puisque  le  serment  exige  n'était  pas  contraire  aux  lois 
de  Dieu  et  de  l'église,  il  pouvait  étre  prété,  et  lYvéque  Saldaña  était 
invité  á  retourner  dans  son  dTiocése.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  par  ce 
seul  cóté  des  affaires  religieuses  que  l'histoire  du  Salvador  ressemble 
á  celle  du  Honduras.  Comme  Guardiola,  le  general  Barrios  se  voyait 
menacé,  au  mois  de  décembre  1861,  par  ime  conspiration  dout 
Tobjet  était  de  l'assassiner;  mais,  plus  heureux  que  le  président  du 
Honduras,  il  découvrait  le  complot,  et  se  mettait  en  garde  contre 
toute  tentative. 
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Jusqu*ici  il  ne  s'agit  que  des  deux  plus  petits  états  centro-amé 

ricains.  Tandis  que  ees  événemens  se  passaient  dans  le  Salvador  eWL— 

le  Honduras,  la  république  de  Guatemala,  qui,  par  sa  position  d'au- 

cienne  métropole  de  rÁmérique  céntrale  sous  la  domination  espa 

gnole,  garde  toujours  un  certain  ascendant,  n'échappait  pas  elle 

niéme  á  des  raenaces  de  troubles.  A  ne  considérer  que  les  apparences^ 
Tannée  1861  était,  ¡1  est  vrai,  pleine  de  calme  :  les  chambres  s'as — 
semblaient  réguliérement  le  25  novembre,  et  le  message  du  prési— 
dent  était  ce  qu'il  est  d*habitude,  un  mélange  d'optimisme  et  d'in- 
signifiance.  Le  gouvernement  guatemaltéque  avait  eu  tout  au  plus 
l'occasion  d'intervenir  par  ses  conseils  et  eu  modérateur  dans  les 
différends  qui  agitaient  les  autres  pays  ses  voisins.  Rien  ne  semblait 
pour  le  moment  de  nature  k  affecter  sérieusement  la  situation  du 
general  Rafael  Carrera,  qui  depuis  un  certain  nombre  d*années,  si 
Ton  s'en  souvient,  s'est  fait  nommer  président  á  vie.  Au  commen- 
cement  de  1862  cependant,  la  république  de  Guatemala  a  été  agitée 
á  son  tour  par  des  désordres  moins  graves  en  eux-mémes  et  par 
leurs  pretextes  apparens,  immédiats,  que  parce  qu'ils  révélentun 
état  assez  précaire  et  parce  qu'ils  Qécouleat  aussi  peut-étre  d*une 
cause  genérale.  Gette  cause  genérale,  c'est  la  situation  méme  du 
pays,  le  mouvement  des  partis  ou  de  ce  qu*on  peut  appeler  de  ce 
nom,  la  condition  morale  et  politique  des  di  verses  classes  de  la  po- 
pulation.  No\is  ne  parlons  pas  de  la  classe  indienne,  quoiqu'elle  soit 
la  plus  nómbrense  :  elle  vit  renfermée  dans  les  villages,  ne  connsds- 
sant  que  ses  cures,  ses  alcades,  ses  gouverneurs,  et  s'intéressant 
fort  peu  á  un  systéme  politique  quelconque.  Ce  n'est  pas  qu'élle  ne 
puisse  étre  redoutable ;  elle  peut  Tétre  beaucoup  au  contraire  le 
jour  oü  il  se  presentera  un  chef  assez  habile  pour  parler  á  ses  in- 
stincts,  pour  Tentraíner  dans  la  lutte,  et  le  general  Carrera  lui- 
méme  a  prouvé  autrefois  quel  levier  on  peut  trouter  dans  cette 
uiasse  obscure  dont  il  s'estservi  pour  s'élever;  mais  pour  le  mo- 
ment, aprés  avoir  été  mélés  aux  guerres  civiles,  les  Indiens  sont 
retombés,  au  mpins  en  apparence,  dans  leur  torpeur.  En  dehors  de 
cette  classe  subordonnée  et  ignorante,  mais  facile  á  fanatiser,  il  y 
a  en  réalité  deux  partis  dans  le  Guatemala.  L'un,  dit  partí  conser- 
vateur  ou  servile,  peu  nombreux,  mais  ayant  pour  lui  les  lumiéres, 
la  richesse,  Thabitude  du  commandemeut,  s'entend  par  tradition 
avec  le  clergé  :  dans  sa  pureté  premiére,  ce  partí  se  compose  á 
peine  de  quelques  anciennes  famUles  d' origine  espagnole  qui  sont 
méme  animées  d*un  esprit  assez  exclusif  á  Tégard  des  familles  blao- 
ches  plus  récemment  établies  dans  le  pays.  L'autre  partí,  plus  ou 
moins  liberal,  a  au  contraire  des  adhérens  parmi  les  blancs  de  plus 
récente  origine,  surtout  dans  la  classe  métisse,  qui  remplit  Tarmée, 
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rindustríe,  et  qui  est  la  plus  remuante,  parce  qu'elle  aspire  á  s'é- 
lever. 

Entre  ees  deux  partís,  le  general  Carrera,  on  le  sait,  a  fait  son 
cboix.   Arrivé  au  pouvoír  á  la  tete  d'une  insurrection  indienne, 
n'ayant  pas  assez  de  lumiéres  et  d'expérience  pour  gouverner  par 
lui-méme,  mais  doné  d'un  certain  bon  sens,  il  a  trouvé  commode 
de  partager  le  gouvemement  avec  ceux  qui  sauraient  Texercer  en 
lui  laissant  á  lui  les  dehors  et  les  avantages  de  Tautorité  supréme. 
Ses  principaux  ministres  ont  été  M.  Pavón,  mort  il  y  a  quelques 
années,  son  successeur  M.  Vatres,  M.  Aycinena,  qui  appartiennent 
á  ce  groupe  de  familles  anciennes  dont  nous  parlions.  La  situation 
du  Guatemala  s'est  trouvée  ainsi  fondee  sur  Falliance  de  Carrera, 
des  conservateurs  et  du  clergé ;  elle  a  par  suite  contre  elle  le  paiti 
liberal,  qui  peut  étre  réduit  momentanément  á  Timpuissance  sous 
la  dictature  d'un  anclen  chef  d'Indiens  servi  par  les  conservateurs, 
mais  qui  vit  dans  un  état  permanent  d*hostilité  et  est  naturellement 
disposé  á  saisir  toutes  les  occasions  de  se  frayer  une  issue.  Ceci  est 
la  cause  genérale  de  troubles  toujours  possibles;  le  pretexte  ¡mmé- 
diat  au  commencement  de  1862  était  Tinsuffisance  de  la  récolte,  la 
perte  de  la  cochenille,  qui  jetait  le  malaise  dans  tout  le  pays  en 
atteignant  la  fortune  publique  et  privée.  C*est  dans  ees  conditions 
cjue  des  syraptómes  de  désordre  commen<jaient  á  éclater.  De  sourdes 
x*uraeurs  de  révolution  se  propageaient.  II  y  avait  d'abord,  dit-on, 
\in  complot  organisé  pour  assassiner  le  président  á  la  cathédrale  le 
jeudi  Saint.  Le  gouvemement  se  hátait  de  mettre  la  main  sur  ceux 
cju'il  accusait  d*étre  les  fauteurs  de  cette  tentative.  Deux  oíTiciers 
notamment  étaient  arrétés  comme  les  ehefs  principaux  de  la  con- 
spiration.  Le  l**^  mai,  un  fait  nouveau,  et  qui  n'était  plus  ál'état  de 
simple  préméditation,  éclatait  dans  la  capitale.  Le  soir,  le  major- 
^énéral  de  la  place  etait  assailli  tout  á  coup  sur  le  seuil  de  sa  demeure 
par  trois  individus,  et  trois  coups  de  pistolet  étaient  tires  sur  lui  sans 
Tatteindre.  Un  seul  des  auteurs  de  cette  tentative  était  arrété  aprés 
une  lutte  des  plus  vives.  Au  méme  instant,  sur  un  autre  point  de  la 
Ville,  au  palais  du  gouvemement,  oü  sont  réunis  les  ministéres  et 
le  siége  du  commandement  militaire,  le  feu  était  mis  á  un  magasin 
auprés  duquel  il  y  avait  un  dépót  de  poudre.  On  put  arréter  T  in- 
cendie á  temps;  mais,  en  présence  de  ees  actes,  le  gouvemement 
s'armait  de  rigueur.  Le  lendemain,  il  faisait  fermer  les  portes  de  la 
ville  et  procédait  á  de  nombreuses  arrestations.  Le  gouvemement  se 
sentait  d'autant  plus  porté  á  sévir  que  des  feuilles  volantes  couraient 
partout  avec  ees  mots  :  «  Mort  á  Carrera,  á  Vatres,  á  Aycinena!  » 
Ce  fut  done  un  moment  de  erise,  qui  ne  dura  pas  toutefois.  On  avait 
arrété  d'abord  un  homme  qui  a  une  certaine  influence  dans  les 
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montagnes  sur  les  Indiens  et  sur  la  classe  métisse,  le  general  Serapi^     o 
Cruz;  11  fut  bientót  remis  en  liberté  sous  caution,  et  tout  seinblait  31—     ^ 
tranquilliser  de  nouveau.  Ce  sont  lá  cependant  des  symptómes  jus 
qu'á  un  certain  point  alarmans  pour  le  pouvoir  du  general  Carrera— 
qu^on  conimence  á  attaquer  comme  on  attaque  tous  les  pouvoirs  ei 
Amérique,  et  la  république  du  Guatemala  a  fait  peut-étre  un  pas  d^ 
plus  vers  quelque  révolution  nouvelle. 

Chacune  de  ees  républiques  centro-ainéricaines,  on  le  voit,  a  ses 
agitations  propres  et  son  histoire,  si  petite  qu'elle  soit.  II  y  a  cepen- 
dant une  question  qui  les  intéresse  toutes  :  resteront-elles  telles 
qu'elles  sont  dans  leur  morcellement  et  dans  leurs  divisions,  cu 
reviendront-elles  á  s'unir  par  quelque  lien  qui  cree  entre  elles  une 
certaine  solidante?  continueront-elles  áformerciuq  petites  répu- 
bliques anarchiques  ou  ne  formeront-elles  qu'un  seul  état  avec  un 
pouvoir  plus  ou  moiús  concentré ,  sous  un  régime  plus  ou  moins 
federal?  C'est  une  questioil  d'un  ordre  general  pour  rAmérique  cén- 
trale, qui  est  débattue  sans  cesse  pour  n'étre  jamáis  résolue,  et  que 
chaqué  état  reprend  á  son  tour  comme  un  théme  de  négociation. 
C'est  Costa-Rica  qui  en  1861  prenait  Tinitiative,  en  proposant  á  Nica- 
ragua un  traite  qui  a  été  actepté.  Ce  traite  stipule  une  alliance  oflen- 
sive  et  défensive  permanente.  II  serait  établi  dans  la  ville  de  Léon 
un  conseil  commun  composé  d'envoyés  de  chacun  des  états  et  chargé 
des  relations  extérieurespar  Torgane  d'un  président  choisi  parmi  ses 
membres;  la  représentation  diplomatique  á  Tétranger  serait  la 
méme;  en  cas  d'invasion,  le  commandant  en  chef  de  Tarmée  com- 
binée  serait  delegué  par  l'état  envahi;  une  commission  serait  nom- 
mee  pour  mettre  de  Tuniformité  dans  les  poids,  mesures,  mon- 
naies,  droits  de  douane;  la  liberté  de  transit  serait  complete;  enfin 
Faccession  des  autres  républiques  centro-américaines  estprévueet 
doit  étre  demandée.  Par  le  fait  cette  combinaison  n'a  pas  été  mal 
accueillie  partout;  mais  une  telle  idee,  si  Ton  en  juge  par  le  passé, 
a  bien  du  cbemin  á  faíre  encoré  pour  passer  dans  la  réalité,  et,  en 
attendant,  TAmérique  céntrale  continué  á  marcber  dans  cette  triste 
voie  d'anarchie  et  d'impuissance  oú  elle  est  depuis  sí  longtemps 
engagée. 
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I. 

LE  VENEZUELA. 

Républiqoe  dénocralique.  —  Presiden!,  le  géoérai  hn  ' 

Le  Venezuela  en  1861  •  —  Les  oligarqaM  el  les  fédéraux.  —  Le  gouvernement  de  Caracas.  — 
M.  Pedro  Qual  ét  un  nouveau  ministére.  ~  RéTolution  du  29  aoút  á  Caracas  et  dictature  du 
general  Paez.  —  La  guerre  cÍTÍle.  —  Systéme  du  gouvememnnt  de  Paez.  —  Anarchie  du  pays. 

A  mesure  qu'on  penetre  dans  les  régions  espagnoles  du  Nouveau- 
Monde,  en  descendant  du  Mexique  dans  TAmérique  du  Sud,  on  voit 
se  développer  tous  les  phénoménes  de  crises  anarchiques,  de  dio- 
tatures  vulgaires,  de  rivalités  ambitieuses,  de  partís  déguisés  en 
libéraux  et  en  conservateurs,  en  constitutionnels  et  en  radicaux,  en 
fédéraux  et  en  oligarques.  Les  noms  varient,  les  choses  restent  les 
mémes,  et  s'il  est  un  fait  frappant,  c'est  qup  conservateurs  et  libé- 
raux de  toutes  nuances  sont  agites  de  passions  également  violentes, 
et  se  montrent  également  impuissans  k  rien  fonder.  Le  Venezuela, 
on  le  sait,  est  le  premier  de  ees  pays  sud-américains  oü  se  pro- 

(i)  Le  general  Paez  s'est  fait  dictateur  an  mois  de  septembre  1861;  jusque-lá  le  pouvoir 
était  exercé  légalement  par  le  vice-président  de  la  répub'ique,  M.  Pedro  Gual. 
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duisent  tous  ees  phénoménes.  Ici  les  conservateurs  s'appellent  oli- 
garques,  et  les  fédéraux  se  servent  du  libéralisme  comme  d'un  dra- 
peau.  Le  partí  oligarque  a  été  abatlu  pendant  de  longues  années, 
tant  qu'a  duré  le  régne  de  la  famille  des  Monagas;  puis  cette  étrange 
dynastie  démocratique  est  tombée  á  la  suite  d*une  révolution  en 
1858,  et  depuis  ce  moment  la  guerre  civlle  a  recommencé  pour  ne 
plus  cesser  entre  les  conservateurs  revenus  au  pouvoir  et  les  fédé- 
raux vaincus  qui  ont  repris  les  armes  dans  les  provinces.  Au  cora- 
mencement  de  1861,  les  fédéraux  étaient  partout  en  insurrecüon, 
occupant  des  contrées  entiéres,  conduits  par  le  general  Sotillo,  et 
ayant  en  défínitive  adopté  pour  chef  principal  un  homme  d'une  me- 
diocre valeur  assurément,  mais  qui  n*était  pas  aussi  compromis 
que  les  Monagas,  le  general  Falcon.  Les  oligarques,  de  leur  cóté, 
avaient  réussi,  quoique  á  grand' peine,  á  rester  maítres  du  pouvoir 
á  Caracas,  et  se  donnaient  comme  le  gouvernement  legal  et  consti- 
tutionnel  de  la  république;  ils  avsiient  nommé  président  M.  Tovar, 
qui  a  son  tour  nommait  un  ministére  et  rappelait  le  vieux  general 
Paez,  revenu  aux  États-Unis  aprés  une  courte  apparition  dans  le 
pays.  Par  malheur,  ce  gouvernement  tel  quel  n'avait  ni  forcé  ni  ré- 
solution;  il  manquait  de  tout,  et  finissait  par  s'aflaisser  sur  lui- 
méme.  M.  Tovar  était  obügé  de  ceder  la  place  au  vice-président  de 
la  république,  M.  Pedro  Gual. 

C'était  par  le  fait,  dans  une  certaine  mesure,  une  révolution  au 
sein  du  pouvoir,  l'avénement  d'une  autre  nuance  du  parti  oligarque. 
M.  Pedro  Gual  cependant  n'était  pas  rhoins  embarrassé  que  son  pré- 
décesseur  :  il  avait  á  faire  face  tout  á  la  fois  aux  diverses  factions 
de  son  parti,  profondément  divisé,  et  aux  fédéraux,  toujours  en 
armes,  qu'il  fallait  vaincre,  ou  avec  lesquels  il  fallait  eqtrer  en  com- 
position.  Le  general  Paez,  arrivé  sur  ees  entrefaites  des  États-Unis, 
avait  été  envoyé  dans  la  province  de  Valence  pour  essayer,  par  Tau- 
torité  de  sa  vieille  réputation,  de  rétablir  la  paix.  En  attendant, 
M.  Pedro  Gual  hésitait  sur  la  direction  qu'il  devait  donner  á  son 
gouvernement.  Bientót  pourtant  il  se  decida  á  faire  acte  de  cbef 
du  pouvoir  exécutif  en  constituant  un  cabinet  composé  de  MM.  Mo- 
rales Marcano,  ministre  des  aíTaires  étrangéres,  Ángel  Quintero, 
ministre  de  Tintérieur,  Manuel  Vicente  de  Las  Casas,  ministre  de 
la  guerre,  et  Luis  Iribarren,  ministre  des  fmances.  Si  M.  Pedro 
Gual  avait  en  vue  la  conciliation  et  la  paix,  comme  il  le  disait  dans 
son  programme,  ilne  pouvait  faire  un  choix  plusétrange.  Quelques- 
uns  des  nouveaux  ministres  comptaient  parmi  les  membres  les  plus 
exaltes  du  parti  oligarque.  M.  Iribarren  s*était  signalé  comme  gou- 
verneur  de  Valonee  par  ses  excés  de  pouvoir.  M.  Vicente  de  Las 
Casas  s  était  jeté  avec  violence  dans  le  parti  opposé  aux  Monagas, 
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et  c'est  ainsí  qu'il  était  devenu  general.  Un  nom  surtout  inspirait 
une  certaine  crainte,  celui  de  M.  Quintero,  qui,  longtemps  exilé 
sous  les  Monagas,  était  soupQonné  de  porter  au  pouvoir  des  res- 
seotimens  implacables.  L'effet  de  ees  choix  fut  tel,  que  les  tentatives 
de  pacification  faites  par  le  general  Paez  se  trouvérent  immédiate- 
ment  neutralisées.  Quelques-uns  des  chefs  de  Tinsurrection  avaient 
paru  vouloir  se  préter  á  une  transaction;  ils  s'éloignérent  aussitót, 
effrayés  particuliérement  par  le  nom  de  M.  Quintero.  Un  seul  du 
nom  de  García  persistait  á  se  rallier,  et  il  était  abandonné  par  ses 
soldats.  L'existence  méme  du  nouveau  ministére  impliquait  done  la 
continuation  de  la  guerre  civile,  et  le  gouvernement  de  M.  Gual  en- 
trait  dans  cette  voie  en  décrétant  le  19  juillet  Tétat  de  siége  dans 
toutes  les  provinces,  excepté  celles  de  Margarita,  Trujillo,  Merida 
et  Maracaibo,  en  établissant  partout  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  en  défendant  á  la  presse  de  ríen  diré  des  opérations  mili- 
taires,  et  en  adressant  au  pays  une  proclamation  virulente  par  la- 
quelle  il  assumait  une  véritable  dictature. 

II  en  résultait  á  Caracas  et  dans  les  parties  du  pays  oü  s'étendait 
l'aclion  du  gouvernement  une  situation  qui  existait  déjá  sans  doute, 
mais  qui  ne  faisait  que  s'aggraver,  et  dont  Tessence  était  Tarbitraire 
le  plus  absolu.  Tout  se  faisait  par  M.  Quintero,  M.  Iribarren,  et  le 
commandant  militaire  de  Caracas,  le  colonel  Capo,  qui  avaient  la 
coníiance  entiére  de  M.  Gual  et  ne  se  génaient  pas  pour  satisfaire 
leurs  passions  de  parti.  Enrólemens  faits  par  violence,  eraprunts  for- 
cés  imposés  aux  líiembres  du  parti  liberal,  rien  n'était  épargné.  Les 
conseils  de  guerre  étaient  en  permanence ,  condamnant  ou  acquit- 
tant  selon  les  opinions  présumées  de  ceux  qu'on  jugeait.  Un  certain 
capitaine  était  acquitté,  quoique  ayant  fait  fusiller  sans  jugement 
deux  personnes  paisibles,  étrangéres  aux  partis,  dont  Tune  était 
d'une  famille  honorable,  celle  du  docteur  Arvelo.  Pour  étre  poursuivi 
aveclaplus  implacable  rigueur,  il  suffisait  d'étre  soupcjonné  d'hosti- 
litéoude  tiédeur,  de  méme  qu'on  pouvait  commettre  tous  les  excés, 
á  la  condition  de  défendre  le  gouvernement.  Ces  mesures  violentes 
avaient  plutót  pour  effet  de  jeter  TeíTroi  dans  Caracas  que  d'intimi- 
der  beaucoup  les  fédéraux,  qui  tenaient  la  campagne,  et  qui  au  mois 
d'aoüt  occupaient  pendant  dix  jours  la  ville  de  Cumana.  Les  fédé- 
raux éprouvaient  quelques  échecs  dans  les  provinces  occidentales, 
mais  ils  dominaient  dans  la  partie  oriéntale  de  la  république,  et  le 
systéme  qui  avait  prévalu  au  mois  de  juillet  ne  faisait  qu'aggraver 
la  situation  en  montrant  sous  un  jour  singulier  le  partí  conserva- 
teur.  Les  oligarques  faisaient  regretter  les  Monagas. 

Les  choses  marchaient  ainsi,  lorsqu'une  péripétie  nouvelle  écla- 
tait  tout  á  coup  á  Caracas.  Dans  la  nuit  du  28  au  29  aoClt,  un  homme 
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fort  peu  connij,  le  colonel  Echezuria,  s'emparait  du  chef  d*état-ma- 
jor,  des  prlncipaux  officiers  supéi  ieurs,  des  ministres,  de  M.  Pedro 
Gual,  qu  il  consignait  dans  sa  maison.  Dans  le  désordre  du  premior 
moment,  il  appelait  quelques  troupes,  formait  un  gouvememeut 
provisoire,  nommait  chef  de  la  pólice  M.  Mujica,  aus^  inconnu  que 
luí,  et  proclamait  la  dictature  du  general  Paez,  qui  était  á  trente 
lieues  de  lá,  á  Valence.  M.  Gual  fit  mine  de  résister,  publia.un  ma- 
nifesté, parut  méme  faire  quelques  avances  aux  fédéraux  pour  ob- 
tenir  leur  appui  contre  Facte  de  ce  qu'il  appelait  le  partí  müitaíre; 
mais  il  avait  laissé  commettre  trop  d'excés  sous  son  autoríté  pour 
qu'on  ne  se  défiát  pas  de  lui.  D*un  autre  cóté*  si  le  general  Paez 
ignorait  cet  acte  d'audace  accompli  á  son  bénéfice,  il  ne  le  répudiait 
pas  du  moins;  il  en  profitait  méme.  Touten  paiaissanthésiter  beau- 
coup,  il  rendait  des  décrets,  faisait  des.  nominations,  et  adressait, 
comme  commandant  en  chef  de  Tarmée,  aux  géqéraux  unecircu- 
laire  par  laquelle  il  abandonnait  le  pouvoir  de  M.  Gual.  U  ne  se  ha- 
tait  point  d*arriver  toutefois,  et  par  le  fait  Caracas  restait  sans  gou- 
vernement  du  29  aoút  au  d  septembre.  Ce  n'est  que  le  7  que  Paez 
entrait  dans  la  capitale.  11  ne  semblait  point  decide  encoré.  Au  fond, 
¡1  eüt  voulu  que  M.  Gual  donnat  sa  démission,  pour  prendre  le  pou- 
voir avec  une  apparence  de  régularité;  mais  jML.  Gual  s'obstinaitá 
ne  point  abdiquer,  et  alors  Paez  finissait  par  lever  le  masque  en 
s'emparant  tout  á  fait  du  gouvernemeot  et  en  formant  un  cabinet 
composé  de  MM.  Pedro  Rojas,  ministre  de  Tintérieur,  Hilarión  Na- 
dal, ministre  des  aííaires  étrangéres,  Rodríguez,  ministre  des 
fínances,  Echezuria,  ministre  de  la  guerre^ 

L'avénement  du  general  Paez  eüt  été  peut-étre,  ei).  d'aulres 
temps,  un  bienfait,  et  c* était  évidemmeni  son  ancienne  réputation 
qui  le  ramenait  au  pouvoir.  Pour  bien  des  gens  encoré  dans  le  Ve- 
nezuela, c' était  le  brillant  chef  de  llnnero$^  d'autrefois^  rancien 
président  qui  avait  gouverné avec  assez  de sagesse;,  le  vieuxfMitriote 
de  l'indépendance;  mais,  depuis  qu  ü  avait  joué  dans  son  pays^  ua 
role  qui  n' était  pas  sans  éclat,  Paez  avait  été  longtemps  exiléi  il 
avait  passé  dix  ans  aux  États-Unis^  il  revenait  ayant  perdu  une 
grande  partie  de  sa  fortune,  vieilli  et  usé,  manquant  de  tontee 
qu'il  fallait  pour  rétablir  un  ordre  véritable.  Ce  n' était  plus  qu'un 
chef  de  llaneros  sur  le  retour.  II  prenaii  le  gouvernement,  et  il  étsút 
lui -méme  dans  la  dépendance  de  quelques  bonimea  dontle  plus    - 
saillant  était  M.  Pedro  Rojas.  En  réalité,  soa  avénement  n'avait  ^ 
d'autreeíTet  que  de  diviser  encoré  plus  le  parti  conservateur.  A  — 
considérer  ce  parti  en  ce  moment,  il  y  avait  quatre  nuances  princi — - 
pales  qui  se  détestaient  et  se  faisaient  la  guerre.  Une  de  ees  frac — 
tions  restait  attachée  á  ce  ([u^on  pourrait  appeler  le  président  legal» 
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M.  Tovar,  fraction  toute  d'aristocratie  lócale,  ayant  les  lumiéres,  la 
fortune,  mais  fort  peu  nombreuse;  la  seconde  nuance  était  calle 
des  partisans  de  M.  Gual,  qui  accusaíent  les  amis  de  M.  Tovar  d'a- 
voír  favorisé  la  révolution  du  29  aoút;  la  troisiéme  fraction,  ralliée 
á  Paez,  était  particuliérement  militaire;  enfin  M.  Quintero  avait  lui- 
méme  son  partí,  d'abord  assez  favorable  á  Paez  et  bientót  repoussé 
par  lu¡.  Cest  dans  cet  état  de  fractionnement  qu'on  avait  á  com- 
battre  le  parti  federal,  principalement  representé  par  le  general 
Falcon,  et  dont  les  avant-postes  campaient  á  deux  lieues  de  Cara- 
cas. La  premiare  pensée  de  Paez  en  prenant  le  pouvoir  fut  de  de- 
mander  aux  féd^^raux  un  armisticc  de  quelques  jours,  qui  fut  con- 
venu  en  eíTet.  Du  reste,  on  ne  tardait  pas  á  voir  que  le  nouveau 
gouvemement,  comme  ceux  qui  Tavaient  precede,  s'abandonnait  á 
tous  les  excés,  á  tous  les  caprices  de  Tarbitrair,'  le  plus  violent.  Un 
simple  ordre  du  pouvoir  exécutif  intcrdisait  á  un  tribunal  de  con- 
tinuar des  poursuites  contre  un  indi  vid  u  coupable  de  plusieurs  as- 
sassinats,  sous  le  pretexte  assez  singulier  que  cet  individu  avait 
rendu  des  services  dans  la  milice.  Abus  de  la  forcé,  exactions,  ex- 
pédiens,  tout  était  mis  en  oBuvre  pour  intimider  les  adversaires  ou  se 
procurar  des  ressources.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rojas,  avait 
la  principale  part  dans  ce  r<^gime. 

Le  point  grave  était  toujours  la  guerre  civile.  Paez  fit  ofTrir  une 

tréve  au  general  Falcon,  qui  Taccepta  pour  traiter  de  la  paix.  Cette 

négociation  était-elle  bien  sérieuse?  Cela  est  fort  douteux,  car  c'est 

un  trait  caractéristique  d'un  tel  pays  que  ni  fédéraux  ni  conserva- 

teurs  ne  sont  pressés  de  mettre  fin  á  la  guerre;  la  paix  ruinerait 

tous  les  chefs  qui  viven t  et  prosperen t  par  les  dissensions  civiles. 

Paez  eut  done  une  entrevue  avec  Falcon  á  Carabobo,  et  rien  ne  fut 

conclu.  Le  chef  federal  n'ignorait  pas  Tétat  de  Topinion,  singuliére- 

ment  indisposée  par  les  excés  du  gouvernement  de  Caracas.  D'ail- 

leurs,  si  Falcon  eüt  signé  la  paix,  ses  partisans  ne  Tauraient  pas 

^uivi  probablement;  la  guerre  civile  eüt  continué  avec  les  Monagas 

ou  toul  aufre,  et  si  les  fédéraux  eussent  adhéré  á  la  paix,  c'eüt  été 

le  parti  de  Paez  qui  n*aurait  pas  voulu  Taccepter,  Quoi  qu'il  en  soit, 

nulle  transaction  n'était  signée,  et  Paez  revenait  précipitamment  á 

Caracas,  faisant  des  appels  aux  armes  et  paraissant  decide  á  pour- 

suivre  la  guerre  contre  Tinsurrection  fedérale  qui  remplissait  le  pays. 

Le  1"  janvier  1862,  il  adressait  des  proclamations  aux  citoyens,  aux 

soldats  qu  il  appelait  á  combattre,  et  il  faisait  mieux  :  le  Venezuela 

n' ayant  pas  sans  doute  dans  ses  archives  assez  de  constitutions,  il 

lui  en  donna  une  nouvelle  par  un  décret  organique,  qui  n'était  au 

deroeurant  que  la  constitution  de  sa  dictature.  «  Lespeuples,  di- 

sait-il,  par  leur  libre  et  souveraine  volonté,  m'ont  donné  des  facultes 
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entiéres  pour  pacilíer  la  républííjue  et  la  reconstituer  sous  le  sis- 
teme populaire  républicain.  Le  poiivoir  qu*ils  m*ont  donnéestS- 
mité,  el  je  me  suis  efTorcé  toujoui's  d'en  user  d'une  maniere  paífr 
nelle  et  juste  en  méme  temps  que  profitable  pour  ceux  qui  Foi 
généreusement  déposé  dans  mes  mains...  La  républíque  sutqiiefla 
esperances  m'inspiraient  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  sanssoeeí! 
á  Carabobo.  La  paix  nationale  aurait  pu  en  sortir,  et  en  ce  cas  je 
n'aurais  eu  qu*á  fixer  Tépoque  de  notre  reconstitution  au  moyenfí- 
lections  genérales.  Puisqu  une  nouvelle  ere  s'oiivre,  ere  de  gwm 
qu  il  n'a  pas  été  en  notre  pouvoir  d'éviter,  il  est  juste  et  convenatt 
que  la  républíque  ne  manque  pas  plus  longtemps    d'instituóflE 
faites  pour  concilier  les  éternels  principes  démocratiques  qui « 
toujours  formé  nos  prograrames  politiques  avee  le  salut  de  notre  90- 
ciété  menacée  et  la  forcé  dont  Tautorité  a  besoin  pour  mener  cdtt 
oeuvre  á  bonne  fin.  »  Cela  dit,  Paez  accordait  aux  Vénézuéliens  tontÉ 
sorte  de  droils  et  de  libertes,  y  compris  la  liberté  des  cuites;  mtf 
en  méme  temps  il  se  constituait  le  dépositaire  du  pouvoir  supréw 
jusqu'á  la  réorganisation  définitive  de  la  républíque,  et  il  concentra 
tous  les  pouvoirs  ministériels  entre  les  mains  de  deux  hauts  fow- 
tionnaires  chargés  du  gouvernement  civil  et  de  la  guerre.  Ces  dcffl 
grands  fonctionnaires,  sous  les  noms  de  secrétaire-général  etde 
chefd'état-major- general,  étaient  M.  Pedro  Rojas  et  le  general  B^ 
nito  Figueredo.  Paez  décidait  enfin  qu'un  substittti  serait  designé 
pour  le  remplacer  éventuellement  au  pouvoir,  et  dans  sa  penséece 
substituí  devait  étre  M.  Rojas  qui  ne  pouvait  manquer  naturellemení 
d'étre  élu,  puisque  la  désignation  était  remise  aux  conseils  munid- 
paux  choisis  par  le  gouvernement  lui-méme. 

G'était,  on  le  voit,  bien  commencer  Tannée  1862.  Le  malbeor 
pour  le  gouvernement  de  Caracas,  c*est  que  Topinion,  qui  ne  lai 
avait  jamáis  été  tres  favorable,  ne  faisait  que  se  refroidir  el  devenir 
hostile;  elle  résistait  passivement,  également  effrayée  par  les  oli- 
garques  et  par  les  fédéraux.  Le  general  Paez  ne  pouvait  compter 
que  sur  les  troupes,  et  il  s'effortjait  d'exalter  leur  dóvoueiiient  en  les 
llattant  aux  dépens  des  autres  classos  de  la  société,  en  livrant  totrt 
á  la  domination  militaire.  Un  jour,  au  mois  de  janvier  1862,  il  ve- 
nait  de  demander  de  Targent  aux  habitans  de  Caracas  sous  la  forme 
d'un  emprunt  qui  n' avait  que  médiocrement  réussi;  il  réunit  les 
chefs  militaires  et  leur  tirit  les  discours  les  plus  étranges,  accusaní 
les  riches  de  Caracas  qui  refusaient  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'armée.  «  Cn  llanero^  disait-il,  met  ses  troupeaux  et  ses  chevaui 
au  service  du  gouvernement;  il  ne  lui  reste  qu'un  seul  cheval,  ily 
monte,  et,  la  lance  á  la  main,  il  va  rejoindre  Tarmée,  tandis  que 
(juelques  riches  égoYstes  de  (Caracas,  qui  veulent  qu'on  défende  leur 
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vie,  leur  honneur  et  leurs  propnét<'»s,  ferment  leur  bourse  qnand  le 
gouvernement  leur  demande  leur  or  en  garanlissant  le  paiement... 
Eh  bien!  les  peuples  m'ont  donné  tout  pouvoir  pour  les  sauver,  et 
je  les  sauverai.  J'ai  besoin  d'or  pour  les  troupes,  et  si  on  ne  me  le 
donne  pas,  je  le  prendrai.  Je  Tarracherai  aux  égoístes,  je  leur  arra- 
cberaí  les  entrailles,  si  c'est  nécessaire,  parce  que  le  salut  de  la 
patrie  est  la  premiare  loi...  »  Et  de  fait  on  prorédait  ainsi;  ceux  qui 
ne  répondaient  pas  á  Tappel  qu'on  faisait  i  leur  argent  voyaient 
Jeurs  biens  confisques.  II  n'y  a  pas  longtemps  encoré,  au  niois  de 
juillet  1862,  deux  hommes  consideres  du  commerce  de  Caracas, 
AIM.  Santana  fréres,  s'étaient  rendus  coupables,  á  ce  qu  ¡1  paralt, 
non-seulement  de  ne  pas  fournir  d'argent,  mais  aussi  de  rí^clamer 
ce  qui  leur  étaitdu  á  la  trésorerie.  Le  secrétaire-général,  M.  Rojas, 
au   nom  de  Paez,  fulminait  contre  oux  un  vrai  réquisiloire ,  et  ¡1 
écrivait  au  gouverní'ur  de  la  province  en  c^  termos  :  «  Le  chef  su- 
práine  m'a  d  >nné  l'ordre  de  vous  pr(^venir  d'appeler  MM.  Santana 
&  votre  bureau  pour  leu^  ordonner  de  verser  le  i"  aout  procliain  á 
la  trésorerie  la  somme  de  10,000  gourdes  (40,000  francs)  en  argent 
á.  titre  d'empnmt,  sans  intérét,  qui  leur  sera  remboursf'»e  en  pro- 
portion  de  ce  que  pourra  le  trésor.  Si  á  trois  heures  de  Tapríís-midi 
la  remise  des  fonds  n'est  pas  eíTectuée,  vous  me  le  ferez  savoir  pour 
mettre  á  exócution  les  mesures  que  son  excellence  a  déjá  arréíées.» 
On  voit  qu'en  Améri  ¡ue,  entre  conservateurs  et  libéraux,  c'est  á  qui 
inontrera  le  moins  de  scrupules.  Du  reste,  k  ce  point  de  viie  finan- 
ciar, rien  ne  prouve  mieux  Tétat  du  crédit  dans  le  Vfínezuela  qu'un 
fait  qui  s  est  p.issé  récemment  :  á  la  fin  de  1801,  la  banque  de  Ca- 
rac'is  a  été  réorganisée;  a  la  premiére  éch(^ance  de  ses  billets  en 
18(52,  elle  a  sus{)endu  ses  paiemens. 

Quaní  á  la  guerre  civile,  elle  a  continué  et  elle  continué  sans  étre 
prés  de  finir  sans  doute,  dans  un  pays  oü  ceux  qui  ont  les  armes  á 
la  main  ont  intérét  á  les  garder.  Au  mois  de  mai  J8G2,  les  fédéraux 
en  venaient  á  attaquer  ouvertement  Caracas.  Paez  se  mettait  á  la 
tete  de  la  défense,  et  repoussait  Taitaque.  Malheureusement  pen- 
dant  le  combat  il  accomplissait  un  acte  qui  n'était  pas  de  nature  á 
lui  attirer  des  s\mpathies  :  il  tirait  de  prison  deux  chels  fédéraux, 
les  généraux  Herrera  et  Paredes,  qui  s'étaient  laissé  prendre;  il  les 
faisait  conduire  sur  une  place  publique  et  fusiller  immédiatemeni. 
De  tels  actes  sont,  jusqu'á  un  certain  point,  favorables  au  pañi  fe- 
deral, dont  ils  font  presque  oublier  les  excés.  Ainsi  marcbent  les 
cboses  au  Venezuela  á  travers  toutes  les  complications  de  guerre 
civile,  d'anarchie  morale,  politique  et  financiére,  s:ins  qu'il  soit  bien 
facile  d^eutrevoir  une  chance  de  paix  et  d'ordre  véritable. 
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II. 

LA   NOÜVELLE-GRENADE. 

R  pob!M|ní»  deraorraliquc  fé.léraíivc.  —  Préxidcnl,  1.  Julio  Aiboleda.  ' 

La  Nouvelle-Grenade  en  IS61.  —  élection  du  président  et  Insurrection  démocratique.  —  Le 
general  ]io>qiiera.  —  Opérations  de  liosurrection.  —  Entrée  dn  general  Mosquera  á  Bogot». 
—  Sos  relatioiis  avúc  les  agens  étrangers.  —  Son  gouvcrnement  et  aes  actcM.  —  RésisUnce 
daas  los  états.  —  >t.  Julio  Arboleda  et  M.  Leooarlo  Canal.  —  Gucrre  cirile.  —  État  du  pajs. 

Depuis  dix  ans  la  Nouvelle-Grenade  va  d'exp^rience  en  expérience, 
(le  révolution  en  révolution,  de  dlctature  en  dictature,  et  ce  qu'ü  y 
a  de  plus  caractéristi'[ue  peut-étre  aujourd'hui,  c'est  qu'entre  tous 
eos  dictateurs  et  ees  fauteurs  de  révolutions  qui  se  sont  succédé^  il 
s'est  irouví^,  un  hoinine  autrefois  consideré,  ancien  président  con- 
servateur,  le  general  Mosquera,  qui  par  une  évolulion  étrange  s'est 
mis  \  la  tete  (Pune  insurrection  déniocraiique  contre  les  pouvoirs 
r<'»¿uliprs,  qui  a  réussi  m(>ine  un  instan t  á  se  faire  Tarbitre  de  la 
r '^publique  jusqu'a  ce  que  la  guerre  civile,  qu'il  a  ralluniée  et  qui 
n*a  point  cessé  aprfís  sa  victoiro,  ait  tourné  de  nouveau  contre  luí. 
CiCS  événeinons,  qtii  ont  reinpli  raiinée  18(51,  et  qui  sont  loin  d'étre 
fmis,  ne  sont  inalheureuscFuent  que  la  suite  de  tout  un  ordre  de 
coniplications  anarcliiqucs.  On  se  souvient  peut-etre  (¡u'aprés  une 
multituíle  (Kessais  et  de  crises  e'royables,  la  Nouvelle-Grenade, 
doininóe  et  ^ouvernée  par  le  parti  déinocralique  le  |»lus  exalte'^,  a 
fini  il  y  a  quclque  teín|)s  [)ar  se  transíbriner  en  une  république 
fódíM'ative  avec  des  états  á  peu  pres  indópendans  les  uns  des  autres 
et  faiblement  relies  entre  eux  par  un  pouvoir  ceutr;ii  annihilé.  II  y 
a  eu  ainsi  ce  ¡u'on  a  appelé  la  confédératiori  néo-grenadine  ou  les 
élals-unis  de  la  Nouvelle-íironade. 

Les  consiM[aences  de  cette  transforniation  organique  ont  été  de 
plus  d'une  sorle.  Une  des  premieres  et  des  plus  ¡nipré\ues  peut- 
étre  était  la  réapparition  du  pañi  conservateur  sur  la  scene  politi- 
que.  S  )it  lassitude  du  désordre  démocratique  dans  le  pays,  soií  que 
les  institutions  noLivelles  aient  trompé  les  calculs  de  ceux  qui  les 
avaient  créées,  le  parti  conservateur,  si  longtemps  abattii,  retrou- 
vait  une  certaine  vie  et  une  apparence  d*ascendant,  au  point  qu*il 
pouvait,  il  y  a  quelques  années,  Taire  arriver  á  la  présidence  de  la 

1;  Lfi  titrc  U^^ii  dn  prt^idont  appiírtiont  círoctivomont  \  M.  Arboleda;  mais  une 
¡tv-urnirrioii  victoricnse  a  amoni'  :\  Bojíota  le  m'ri'Val  M(»«^qiiora,  qui  s%»vt  prorlanit^  á  son 
loiir  chcf  do  l\Hat,  de  «^orte  qu'!!  y  a  par  lo  fait  doiix  pn^'*¡don^. 
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touvelle  confédéralion  un  de  ses  chefs  principaux,  M.  Mariano  Os- 

pina,  homme  de  tete  et  d'énergíe.  Seulement,  par  une  auire  con- 

séquence,  cette  manifestation  du  pays  se  trouvait  compléteraent 

neutralisée  en  fait.  D'abord  le  pouvoir  que  recevait  le  partí  conser- 

vateur  n'avait  plus  ni  valeur  sf^rieuse,  ni  prérofjatives,  ni  moyens 

d'action  daña  le  régimo  federal  tel  qu'il  venait  d'étre  étabü,  et  d*un 

autre  cóté  le  partí  radical,  vaincu  dans  Télection  présidentielle,  se 

^  rejetait  dans  les  états,  dont  il  faísait  auíant  de  camps  retranchés, 

autaot  de  foyers  nouveaux  d'agitation.  Le  résult^it  étaii  clair  :  la 

liitte  entre  conservatours  et  radicaux  n'avait  fait  que  changer  de 

forme  et  de  théitre.  CVtait  dásormais  une  guerre  incessante  d'état 

k  état,  ou  bien  entre  les  états  et  le  pouvoir  central.  Cette  guerre  résu- 

mait  en  quelque  sorto  la  présidence  de  M.  Mariano  Ospina.  Pendant 

quafre  années,  cet  h'>mnie  énergi'pio,  sontant  son  impuissance,  se 

débattait  dans  une  situation  impos-ible,  occupf^  tanfót  h  pncifier  les 

querelles  dns  états  entre  eux,  tantót  a  faire  face  á  dos  insnrrertions 

flagrantes  contre  rauíorité  dont  il  était  le  dí'positaire,  et  au  moment 

nn<^nie  oú  se  laisait  une  élection  qui  devaíl  lui  donner  un  siiccesseur, 

aii  nioisdésepteinbre  18(50,  a  laveille  de  la  fin  de  saprésidonco,  qui 

allait  pxpirer  lo  31  mars  IS()I ,  M.  Ospina  se  trouvait  aiix  prisos  avec 

une  insurrection  qni,  en  ornbrassant  le  nord  et  le  siid,  inf»narait  de 

jeter  le  pays  tout  entler  d.ins  uno  révohition  nonvollo. 

Le  clir*f  piinripil  do  cotío  insurroction  n'était  rion  moins  qne  le 

pénóral  Mosqtiora.  dont*  nous  parliofis.  íl'ótait  un  honime  apparte- 

nant  h  uno  (|i»s  familias  l»»s  phis  considórablos  do  la  \ouvo||í'-Gre- 

n.vlo,  ayant  liii-rn<*^nio  prórrdonnnont  oxoroó  lo  ponvnir  au  iioni  du 

parfi  consorvntoiir,  ot  dont  Ip  fri'ro  a  ót*^  .irrhovi}f[íio  (|(»  Hoirota.  Le 

|rón''ral  Mosquera  avait  otó  saiis  mil  doiito  troinp»^  d:uis  son  nniln- 

tion,  qui  oúí  rti'  d'arriv»*!*  a  li  |)!*ósiílvMh'e  i\o  la  confédóration.  Faute 

fie  rola,  il  s'ótait  fait  ólire  troiivornour  úo  IV*í:it  du  (lauca,  dans  le 

sud:  il  avait  rorhorrlió  ra;)¡)ui  du  pirti  (l''*!norrali  [uo,  dont  il  (lo\e- 

nait  rallió  ot  Tun  í'os  rlp-ts.  cí  íl:!n<^  cin»  situaliíMi,  dis[)osant  nn 

do<poto  du  (lauca,  il  n'alt'urlait  í'\ido!nui«Mit  qu'uno  orrnsion  d>- 

cliitcr.  Cotto  orcasjfui  naisvait  ou  pliifot  Mosquera  la  faisnit  iinitre 

on  IS(V),  ot  lo  prót"\tí»  'pi'il  rlioisií  r^ait  (l'í^  plus  ótrangos.  II  pré- 

lond  lit    irnposor  au  rougrós  fódord  T  ibroiraílon  do  diversos  lois 

«pii  vonnient  h  pnn*^  d'ótro  votóos.  II  adros^nit  aux  autoritós  jj^ónó- 

ri\}í^<  d(*  la  confódóration  dos  souunations  inipóriousos  (¡ui  ne  pou- 

vaiout  naturollomí^iil  qirótro  ropoussóos.  II  nVn  fallnit  pas  davan- 

taG:e  pour  qi:o  Mo<qunra  se  dómasquát  audario^isoment,  levant  le 

drapoau  do  rinsurrootion  au  nom  du  partí  n'ómorratiquo  et  do  Tíu- 

dópondnnoo  d»>s  óía^s.  tandis  que  d'autros  ch^fs  ridioaux  en<i:aí;;o:uont 

ógalomont  la  lutte  dans  lo  nord.  (Test  dins  ees  conditions,  eü^lorsque 
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cette  gnerre  était  déjá  commencée,  que  rélection  présidentielle 
s'accomplissait,  le  16  septembre  1860.  L'élu  n'était  ni  le  general 
Mosquera  ni  aucun  des  auties  candidats  radicaux;  ce  n'était  pas 
mónie  le  general  Ilerran,  gendre  de  Mosquera,  et  presenté  comine 
un  candidat  de  conciliation  :  c'était  encoré  un  conservaleur,  M.  Ja- 
lio  Arboleda,  un  des  hoinnies  les  plus  marquans  de  son  partí  par 
son  ¡nie!l¡gence,  son  caractére  et  sa  résoluiion.  Dí^s  lors  Mosquera 
et  les  autres  chefs  radicaux  ne  songeaient  qu'á  pousser  la  guerre  de 
faQon  á  empécher  la  r^Mnion  du  congr^s  qui  devait  valider  Télec- 
tíon  pré.sidenlielle,  et  ils  y  réussissaient  en  ce  sens  qu'au  moment 
oü  expiraient  les  pouvoirs  de  M,  Ospina,  le  31  mars  1861,  le  con- 
gres  n'avait  pu  se  reunir,  et  le  pouvoir  exécutif  passai?  momen- 
tanénient  entre  les  mains  du  procureur- general  de  la  nation, 
M.  Bartolomé  Calvo. 

On  en  était  lá  au  mois  de  mars  1861.  La  lutte  était  done  enga- 
gée  entre  une  autorité  provisoire,  précaire,  d*ailleurs  tres  impuis- 
sante,  et  une  révolution  qui  ne  faisait  que  s'étendre  et  grandir  en 
menacant  d'envelopper  la  capitale,  Bogotá.  Tandis  que  Mosquera 
attendait  h  une  certaine  distance  dans  le  sud  le  moment  d'agir,  un 
autre  chef  radical,  Santos  Guttierez,  opérait  dans  le  nord.  Le  plan 
des  deux  chefs  était  de  se  reunir.  Le  general  El  pina,  que  le  gouver- 
nement  envoyait  contre  les  insurges,  avaitla  mission  d'empécher  la 
jonction.  11  n*y  réussisaait  pas.  Au  commencement  de  mai,  Santos 
Guttierez  arrivait  avec  800  hommes  au  canip  de  Mosquera,  qui  avail 
grand  besoin  de  ce  renfort,  et  qui  pouvait  dósormais  tenter  quel- 
que  enireprise  plus  décisive.  Aprés  avoir  laissé  s'opérer  la  jonction 
des  forces  révolutionnaires ,  le  general  Elpina  ne  réussissait  p; 
davantage,  peu  de  jours  apres,  á  déjouer  un  mouvement  de  Mos- 
quera, qui,  en  paraissant  se  diriger  vers  Focatatera,  se  portait  pi 

une  marche  rapide  a  Sereguela,  a  cinq  lieues  de  Bogotá.  11  ne  res 

tait  plus  au  general  du  gouvernement  qu'á  revenir  aussitót  se  pía 

cer  entre  Mosquera  et  la  capitale,  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d^^-e 
couvrir  et  de  défendre.  Les  forces  ennemies  restaient  dix  jour  — s 
en  présenre,  puis,  une  fois  encoré,  Mosquera  trompait  son  adver- 

saire;  il  allait  se  poster  au  nord  de  la  \ille,  et,  occupant  tout e 

la  savane,  se  retranchait  dans  une  position  assez  forte.  11  resta  ^^í 
toujours  d'ailleurs  á  une  tres  petite  distance,  mena^ant  la  capitaleE^. 
En  réalité,  le  gouvernement  de  Bogotá  n'étendait  son  action  qu"^J 
deux  ou  trois  lieues  autour  de  lui,  tandis  qu*au-delá  de  ce  rayo"» 
la  lutte  continuait  sur  divers  points  du  nord  et  du  sud  avec  des 
chances  inégales.  La  cause  du'  gouvernement  était  soutenue  dans 
ees  deux  régions  de  la  république ,  d'abord  par  M.  Julio  Arboleda 
lui-mérae,  qui  se  présentait  comme  le  chef  legitime  du  pouvoir. 
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puis  par  un  autre  cbef  conservateur,  Leonardo  Canal,  qui  combat- 
tait  au  nord  le  partí  révolutíonnaire,  dirige  par  MM.  Nieto,  Consue- 
gra, et  d'autres. 

La  présence  de  Tinsurrection  devant  Bogotá  rendait  cependant 
un  cboc  imminent  et  un  dénoüment  inevitable.  L'indécision  était 
peut-étre  plus  mortelle  encoré  pour  Mosquera  que  pour  le  gouver- 
nement.  Le  12  juin,  le  cbef  insurge  se  décidait  á  aüaquer  le  gene- 
ral Elpina;  ¡1  écboua  et  fut  obligé  de  reprendre  ses  posiiions.  Ce 
fat  á  Bogotá  une  grande  allégresse;  on  crut  presque  un  monient 
en  avoir  fini.  Le  lendemain,  ce  fut  le  general  Elpina  qui,  pressé 
par  le  gouvernement  et  sans  se  dissinriuler  la  düliculté  d'enlever 
de  fortes  positions,  atlaqua  Mosquera,  Le  combat  duracinq  beu- 
res;  le  gouvernement  perdit  400  bommes,  Mosquera  en  perdit 
autant  sans  douie,  mais  rien  de  décisif  encoré.  Seulement  á  la 
con  flanee  qu'avait  excitée  dans  Bogotá  le  combat  du  12  succédait 
une  consternation  réelle,  accrue  par  le  spectacle  des  misares  de  la 
guerre,  des  blessés  qu'on  ramenait.  On  se  voyait  menacé  d'un  as- 
saut,  et  on  redoutait  les  fureurs  sauvages  des  bandes  insurgées.  Sous 
cette  impression,  le  14  juin,  Tarcbevéque  de  Bogotá  se  rendait  au 
camp  de  Mosquera  et  le  suppliait  d'en  venir  á  une  iransaction  bo- 
norable.  Mosquera  reslait  inexorable;  il  voulait  avant  loutétrere- 
connu  comme  président  des  états  soulevés,  et  á  ce  prix  ¡1  consen- 
tait,  di.sait-il,  á  pardonner,  excepté  pourtant  aux  auteurs  d'une 
surprise  oü  avaient  péri  dcux  mois  auparavant  quelques  cbefs  révo- 
lutionnaires.  Le  general  Horran  s'employait  de  son  cóté  auprés  du 
corps  diplomatique  pour  Tengager  dans  une  tenlalive  de  média- 
tion ;  mais  cette  démarcbe  était  á  peu  prés  impossible  en  présence 
du  refus  de  quelques-uns  des  agens  étrangei^  et  du  désaveu  du 
gouvernement,  et  d'ailleurs  elle  n'avait  aucune  cbance  de  succés. 
La  siíuation  restait  done  la  méme,  si  ce  n'est  que  bientót  Mosquera 
quittait  ses  anciennes  positions  et  alLiit'  camper  á  une  demi-Jieue 
de  la  ville,  impaiient,  irrité,  devoré  de  Tardeur  d'abattre  ses  ad- 
versaires  et  de  demeurer  maítre  du  pouvoir.  Le  general  Mosquera, 
du  reste,  se  montrilit  dans  ses  disposiiions  et  dai.s  ses  acies  d'une 
violonce  qui  ne  reculait  pas  devant  les  mesures  les  plus  graves, 
comme  on  le  voyait  en  ce  moment  méme.  L'ancien  président  et  son 
frére,  MM.  Mariano  et  Pastor  üspina,  s'étaient  jetes  dans  la  cam- 
pagne  á  la  tete  de  quelques  voioniaires  pour  mainteiiir  les  Commu- 
nications (le  Bogotá.  lis  furent  pris  et  üvrés  á  Mosíjuera,  qui  les 
condamna  impitoyablement  á  mort  sans  autre  forme  de  procés. 
L'archevéque  fui  appelé  pour  les  confesser,  et  il  revint  navré,  dés- 
espérant  de  les  sauver  du  supplice.  Par  un  sentimeiit  d'humaniíé 
cependant,  le  corps  diplomatique,  sans  intervenir  en  rien  dans  les 
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débats  des  partís,  tentait  une  déma>rcl)e ;  il  se  rendait  au  camp  de 
Mosquera  pour  Tadoucir.  Mosquera  se  défendit  d'abord,  puis  íiiiít 
par  faire  gráce  de  la  vie.  Ce  n'était  pas  moins  un  présage  alarmant 
de  ce  qui  attendait  Bogotá  et  les  hommes  du  parti  conservateur 
jour  oü  rinsurrection  egtrerait  victorieuse  dans  la  capitale. 

La  queslíon  en  elTet  ne  pouvait  tarder  á  se  décider.  Le  18  juillet, 
Mosquei'a  brusquait  Tattaque  de  Bogotá.  Le  combat  ne  laissait  pas 
d'étre  indécis  pendant  quelques  heures^  lorsque  tout  changeait  i  la 
suite  d*une  assez  habile  manoiuvre.  Tandís  qu'ii  attaquaitd*uncdté, 
Mosquera  avait  envoyó  1,200  hommes  pour  assaillir  la  ville  par  le 
cóté  opposé.  Ceux-cí,  ne  rencontrant  aucune  résistance,  arrívaíent 
jusqu*au  centre  de  la  capitale,  ouvraient  les  prísous  et  occupaíent 
les  positions  principales.  Des  lors  ce  n*était  plus  qu*un  sauve*qu¡- 
peut  dans  la  défense,  a  commencer  par  le  commandant  milítaire,  le 
general  Elpina.  II  ne  restait  plus  aucune  forcé  organisée,  et  Mos- 
quera pouvait  faire  son  entrée  á  Bogotá  avec  5  ou  6,000  hommes 
déguenlllés,  la  plupart  nógres,  qui  conimettaient  toute  sorte  d'excés. 
II  y  avail  touteíbis  h,  redouter  des  exces  plus  graves  du  gouvenie- 
ment  nouveau  lui-méme.  Par  la  fataüté  de  sa  position  á  la  tete 
d'un  parti  plein  de  passions  ou  par  Tentraínenient  de  son  propre 
caractére  tres  despotiriue.  Mosquera  se  raontrait  aüimé  du  plus  im- 
placable esprit  de  vengeance,  comme  si  on  avait  coramis  un  crirae 
ea  lui  rcsistant.  Des  son  entrée,  il  faisait  saisir  MM.  Aguilar,  iuten- 
dant  delaconfédération.  Placido  Morales,  préfet  de  Bogotá,  Ambro- 
sio Hernández,  qui  appartenait  a  Tune  des  plus  riches  familles  de  la 
ville,  et  il  les  condamnait  á  niort.  Un  instant  on  crut  que  Thuma- 
nité  Teniporterait;  mais  le  surleudemaiu  20  juillet,  aprés  avoir  été 
promenés  k  travers  la  ville;  les  malheureux  étaient  impiíoyable- 
ment  fusillés;  ce  n'était  que  le  prélude  d'une  serie  d'actes  de  vio- 
lence  qui  se  succédaient  pendant  quelques  niois.  Le  parti  démocra- 
tique  sigDalait  son  avénement  par  ses  procedes  accoutumés,  expulsant 
par  mesure  de  haute  pólice  le  délégat  apostolique,  M»^  Lcdnchowski, 
agissant  sans  nulle  fa(jon  avec  les  légations  étrangéres  qui  avaient 
oflert  un  asile  á  des  vaincus  de  la  Neille  menacé«  dans  leur  exis- 
tence,  se  procurant  de  Targent  par  des  emprunts  forcés  successifs, 
principalement  imposes  aux  familles  des  conservateurs.  On  en  vint 
bientót  á  une  mesure  devenue  tres  habituelle.  Un  décret  ordonna 
la  vente  des  biens  de  mainmorte  et  la  prise  de  possession  immé- 
diate;  mais  ici  il  y  eut  résistance  et  protestation  de  Tarchevóque  de 
Bogotá,  a  qui  on  renvoya  sa  note  en  le  mena<;ant  de  Texpulser  ;i  son  ^ 
tour. 

Les  premiers  momens  passés  du  reste,  Mosquera  n' avait  pas  tardé 


á  se  préoccuper  de  donner  a  son  gouvernemont  une  base  plus  so — 
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líde,  un  caractére  de  spécieuse  regulante.  En  appeler  á  un  congrés 
était  impossible.  II  y  eut  á  la  place  une  reunión  de  représentans 
des  sept  états  plus  ou  moins  ralliés  au  gouvernenient  nouveau,  et 
le  20  septenibre  les  représentans  rédigeaient  une  espé»ce  de  consti- 
tution,  changeaient  encoré  une  fois  le  nom  oflicíel  de  la  Nouvelle- 
Grenade  pour  lui  donner  assez  ambitieusemcnt  celui  des  éíats-ums 
de  Colombie.  Le  point  essentiel,  c'est  que  Mosquera  était  investi  de 
la  présidence  sans  durée  déterniinée,  et  un  aulre  personnage  de  la 
révolution,  M.  iNieto,  gouverneur  de  Cartliagí»ne,  était  appelé  á  lui 
succécler  éventuellenient.  Rien  n'y  manquait,  pas  mOine  cette  sorte 
d'héréditc  démocratique  qui  aliénait  le  pouvoir  indéfmiment.  Au 
demeurant,  tout  ce  qu*on  pouvait  faire  déguisait  mal  Tessence  de 
ce  gouvernement,  qui  n'etait  rien  moins  qu*une  véritable  terreur. 

Ce  n'était  pas  tout  cependant  de  vaincre,  d'entrer  á  Bogotá, 
méme  de  se  faire  nommer  président.  Le  general  Mosquera  a  fait 
tout  cela;  il  est  resté  á  peu  prés  á  Bogotá  depuis  le  18  juillet;  il  y 
était  encoré  au  commencement  de  1862;  mais  dans  cet  ¡ntervalle  le 
gouvernemcnt  dont  il  est  le  chef  a  cháncele  plus  (i*une  Ibis  sous  le 
poids  des  embarras  exiérieurs  ou  intérieurs  qui  l'ont  «assailli,  qu'il 
a  le  plus  souvent  pruvoqués.  Des  difiicultés  extérieures,  le  gouver- 
nement  du  general  Mosquera  en  a  eu  des  le  premier  jour  par  suite 
de  ses  facons  d'agir  avec  presque  tous  les  étais  representes  á  Bogotá, 
grands  ou  petits,  la  France,  TAngleterre,  les  Ktats-Lnis,  le  Vene- 
zuela. Dans  le  premier  instant,  il  sommait  les  légations  étrang^res 
d'avoir  á  lui  livrer  les  refugies  auxquels  elles  avaient  donné  asile. 
Le  cliargé  d'allaires  d'Angleterre,  M.  Grellilts,  cédait  d'abord,  sauf  á 
reprendre  plus  tard  la  (¡iiestioT.  La  légation  di»  France  était  un  peu 
plus  respectée,  quoiqu  elle  eíit  accueHIi  un  ancien  prí^sident,  M.  Mol- 
larino,  M.  San  Clemente,  procureur-général  de  la  nation,  M.  Ignacio 
Guttierez,  ancien  ministre  des  (¡nances.  Elle  ne  tardaitpourtant  pas 
a  étre  aussi  Tobjet  des  mémes  inlimations.  Le  ministre  franjáis 
était  d'autant  mieux  plac»^  pour  rósister  que,  d'une  part,  il  n'était 
pas  méme  censé  connaitre  olliciellement  le  gouvernement  nouveau, 
dont  Tavénement  ne  lui  avait  pas  été  notili«>,  et  que  d'un  autre  cóté 
il  avait  á  défendre  le  droit  d'asile  plus  d'une  fois  exercé  dans  la 
Nouvelle-Grenade  comme  ailleurs  au  profit  de  tous  les  partis.  11  ne 
pouvait  d  me  que  rí^pondre  par  un  refus  aux  s  nnmations  qui  lui 
étaient  adress'es.  L'alTaire  aurait  pu  s'aggraver  si,  voyant  cela,  les 
refugies  n'avaient  demandé  á  pourvoir  eux-mémes  á  leur  socurilé 
pour  ne  point  devenir  un  embarras;  ce  qui  n*a  pas  empéché  la  l^ga- 
tion  fran(;aise  d  étre  insult^e  plus  t.ird,  cernee  par  des  sentinelles 
placees  pour  interdlre  loute  communication  avec  le  dehors,  si  bien 
qu'un  jour,  au  mois  de  jauvier  Jbü2,  notre  ministre  était  obligé  d'ar- 
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borer  son  pavillon  et  de  se  présenter  devant  la  porte  de  son  hotel 
les  armes  k  la  niain ,  mena^nt  de  faire  feu  sur  quiconque  violerait 
son  territoire.  Cet  acte  de  vigueur  produisait  un  certain  effet  et  ra- 
menait  la  question  du  droit  d'asíle  sur  le  terrain  de  la  discassido 
dipl  »matique.  Quant  aux  États-Unis,  ¡Is  ótaient  representes  á  cette 
époque  a  Bop:ota  par  le  general  Jones,  qui  vivait  fort  bien  avec 
Mosíjuera,  quoique  le  {íouvernement  de  celui-ci  eíit  fait  arréter  un 
courrier  du  cabinet  de  TUnion  américaine.  A  Wasbington,  on  pre- 
nait  moins  léf^érement  les  procedes  néo-grenadins;  on  refusait  de 
recevoir  le  general  Herran,  envoyé  par  Mosquera,  et  M.  Burlón» 
nommé  pour  remplacer  le  general  Jones,  recevait  Tordre  d'attendre 
avant  de  remettre  ses  lettres  de  créance. 

Le  Venezuela,  peut-étre  en  sa  qualité  de  volsin,  avait  été  Fundk^ 
plus  maltraités  ians  la  révolution  du  18  juillet.  Son  pavillon  aviiL' 
été  outragé,  son  cónsul  exposé  aux  insultes  les  plus  graves:  OnJ 
agent  que  le  general  Mosíjuera  envoyait  á  Londres,  M.  PradeUav 
ful  chargé  de  passer  a  Caracas  pour  olñir  quelques  explications; 
mais  iM.  Pradella  était  fort  mal  re^u  á  Caracas,  ou  plutót  il  n'était 
pas  re<;u  du  tout,  et  il  était  méme  obligé  de  fuir  pour  écfaapper  á 
quelqiie  avanie  de  la  population;  ce  que  voyanl,  Mosquera,  qui  ne 
pouvait  d'ailleurs  bien  évideniment  entreprendre  une  guerre,  ré- 
pondait  par  trois  décrets  d'une  bostilité  manifesté.  L'un  de  ees  dé- 
crets  invitait  les  provinces  vénézuéliermes  situées  au  nord  du  Ta- 
chira  et  de  TAranca  á  s  unir  á  la  iNouvelle-Grenade,  et  le  second 
accordait  aux  citoyens  du  Venezuela  et  de  TÉquateur  les  mémes 
droits  dans  le  pays  qu'aux  citoyens  mémes  de  la  Nouvelle-Grenade; 
le  dernier  enfin  oíTrait  á  tous  les  généraux  et  oííiciers  de  l'ancienne 
armée  de  la  Colombio  de  les  inseriré  sur  la  liste  militaíre  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  leur  payer  leui*s  pensions.  11  y  avait  en 
tout  cela  autant  d'impuissance  que  de  mauvaise  humeur  et  de  vel- 
léités  ambitieuses,  et  ce  n'était  tout  au  plus  que  le  signe  de  la  si- 
tuation  extérieure  que  le  gouvernement  de  Mosquera  s'était  faite. 

Ce  n'était  pas  le  seul  embarras  de  ce  gouvernement;  le  plus  grand, 
le  plus  sérieux  était  á  Tintérieur.  Mosquera  campait  á  Bogotá,  il 
ralliait  a  sa  cause  quel  pies  états;  mais  en  meme  tempsla  rési^tance 
se  développait  dans  le  sud  au  noni  du  pouvolr  dit  legitime,  dont 
M.  Julio  Arboleda,  élu  président,  tenait  le  drapeau.  M.  Arboleda 
était  maftre  de  Tétal  d'Antioquia,  que  Mosquera  essayait  vaine- 
ment  de  gagner;  il  disposait  d'une  forcé  de  2  ou  3  mil  le  hommes, 
conimandés  par  le  general  Knao.  D'un  autre  cóté  il  y  avait  au  nord, 
soutenant  la  méme  cause,  un  hardi  chef  de  guérillas,  Leonardo  Canal, 
dont  les  audacieuses  entreprises  é^aient  singnliérement  menarantes. 
A  la  fin  de  1861,  Mosquera  déi)écliait  Santos  Guttierez  contre  Canal, 
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et  le  general  López,  Tancien  président  démocrat¡^ue,  contre  Arbo- 
leda, puis  lui-inéme  il  partait  au  mois  de  janvier  18(i2  pour  Facata- 
tíva,  oü  il  réunissail  800  hommes;  mais  lacrainte  le  rappelait  bientót 
á  Bogotá,  et  il  sigiialait  sa  rentrée  par  les  mesures  les  plus  tyran- 
oiques.  il  fit  prendre  tous  ceux  qui  étaient  designes  comnie  con- 
servateurs,  et  il  ne  leur  rendit  la  liberté  qn'á  la  condition  qu'íls  se 
préscnteraient  trois  fois  par  jour  á  la  poiice;  de  plus  il  leur  imposa 
une  obligatioo  écrite  d'abandonner  leurs  biens  au  gouvernement  en 
cas  de  besoin,  et  de  recevoir  au  p«air  des  billets  du  trésor  qui  per- 
daient  plus  de  60  pour  100.  Quclques-uns  essayérent  naturelle- 
ment  de  se  soustraire  á  ees  vexations  en  se  cachant.  Un  bando  ter- 
rible menacait  de  mort  ceux  qui  ne  se  livreraient  pas  dans  les 
quarante-huit  beures.  Rancien  ministre  des  fínances,  Ignacio  Uut- 
tíerez,  fut  une  de^  victimes  de  ees  procedes.  II  fut  dénoncé,  pris  et 
transporté,  quoiqu  il  eút  une  cuisse  cassée,  dans  une  caserne,  oü 
oij  lui  imposa  des  chirurgiens.  On  lui  fít  gráce  de  la  vie ,  mais  il 
resta  prisonnier. 

Ces  mesures  prises,  Mosquera  repartait  avec  12  ou  1 ,500  hommes 
et  se  dirigeait  vers  Cipaquira  pour  láclier  de  déiruire  une  bande  qui 
tenait  la  campagne  á  (juelques  üeues  de  la  capitale;  mais  la  bande 
lui  échappa,  et,  pendant  qu*il  la  poursuivait,  elle  se  présentait  le 
h  février  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Bogotá.  Quatre  ou  cinq 
cents  hommes  se  détachaient  aussitót  pour  descendre  vers  la  ville. 
Mosquera,  dans  Tespoir  sans  doute  d'intimider  les  cliefs  conserva- 
teurs,  séLait  halé  d'expédier  á  Bogotá  Tordre  de  fusiller  M.  Gut- 
tierez,  si  los  insurges  essayaient  d'envahir  la  capitale.  A  la  notifi- 
cation  qui  lui  fut  faite  de  c^X  ordre,  le  chef  de  la  banie  répondit  que 
si  on  aj^issait  ainsi,  il  fusillorait  »\  son  tour  tous  les  démocrates  qu'il 
prendrait,  et  Cfla  dit  les  insurges  entr^rent  dans  la  ville;  ils  prirent 
desarmes,  des  munitioiis,  déüvr^rent  dnsprisonniers;  puis,  comme 
ils  n'avaient  plus  rien  á  faire,  ils  repartirrnt,  laissant  TeíTroi  parmi 
les  défenseurs  du  gouvernement.  Pendant  qu'ils  se  retiraient  d  un 
cote,  Mosquera  arrivait  de  Tautre,  mais  trop  tard.  Le  coup  était 
porté,  et  les  insurges  étaient  hors  d'atteinle.  Irrité,  le  general  Mos- 
quera ne  passa  qu'une  nuit,  S'gnantde  nouveaux  ordres  d'empri- 
sonnoment  et  d'exil,  et  le  l^ndemain  il  reparlait.  11  n'élait  pas 
cepcndant  au  bout,  et  deux  fois  en  un  mois  il  allait  voir  se  renou- 
veler  la  méine  aventure.  Le  21  février,  Leonardo  Canal,  desceudant 
du  nord  et  se  dirigeant  vers  Tunja,  renC'>ntrait  Mosquera,  qui  essayait 
de  rejoindre  Santos  Guitierez;  ¡1  le  battait  et  marchait  aussitót  sur 
la  capitale,  oíi  il  onlrait  le  25  avec  3,000  homnies.  Les  partisans  du 
gouvernement  et  la  garnison  n'eurent  que  le  temps  de  se  rélugier 
dans  un  couvcut  pour  s  y  défendre.  Canal  aitaqua  inutilement  le 
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couvent :  il  n'aurait  pu  en  avoir  raison  qu'en  employant  la  mine ; 
il  hesita  devant  les  malheurs  qui  en  seraient  resultes,  et  il  prit  le 
parti  de  se  retirer  dans  la  nuit  du  26.  Encoré  une  fois  Mosquera 
était  en  retard  d*un  jour;  il  n'arrivaít  que  le  27.  Canal  était  déjá 
hors  d'atteinte,  il  repasáait  le  Magdalena,  et,  libre  dans  ses  niouve- 
mens,  il  pouvait  se  diriger,  par  la  rive  gauche  du  fleuve,  vers  Tétat 
d'Antioquia.  Gette  seconde  aventure  irritait  profondément  la  v<inité 
de  Mosquera  et  aíTaiblissait  son  prestige.  II  se  vengea  en  ordonnant 
de  nouveau  de  fusiller  M.  Guttierez  avec  quatre  autres  prisonniers, 
et  il  fallut  les  elforts  de  quelques-uns  de  ses  partisans  eux-mémes 
pour  suspendre  Texécution  de  cet  ordre. 

De  tels  actes  par  lesquels  le  general  Mosquera  semblait  se  ven- 
ger  contre  des  malheureux  de  ses  insuccés  militaires  et  polilif[ues 
étaient  de  nature  á  coniproraettre  sa  situaíion  plutót  qu'á  la  ralTer- 
mir.  Les'derniers  incidens,  qu'aucune  exécution  sanglante  n'eút  pu 
pallier,  avaient  surtout  cela  de  grave,  qu'en  montrant  ce  que  pou- 
vaient  encoré  les  conservaieurs,  ils  laisaieni  douter  de  l'habileté  du 
chef  du  gouverneinent,  et  airaiblissaient  son  crédit  aux  yeux  de  ses 
partisans  eux-ménies.  Geux-ci  en  elfet  commen^<iient  á  s'inquié- 
ter.  Tandig  que  Mosquera  poursuivait  sa  mediocre  campagne,  les 
ministres  se  réunirent  en  conseil  á  Bogotá  pour  délibérer  sur  une 
situation  chaqué  jour  aggravée,  et  Tun  d'eux,  M.  Ancizar,  se  ren- 
dait  au  cainp.  11  en  résultait  un  décret  du  7  avril,  couvoquant  pour 
le  6  aoút  une  convention  nationale  á  Carthagéne;  mais  cette  me- 
sure elle-mónie,  évidemment  inspirée  au  gouverneiijent  révolution- 
naire  par  le  sen  timen  t  des  circonstances  critiques  oii  il  se  trouvait, 
ne  pouvait  avoir  rien  de  bien  sérieux;  elle  se  présentait  avec  tous 
les  caracteres  de  Tiiüpossibilité.  Comment  reunir  une  convention 
nationale  lorsqu  au  sud  et  au  nord,  le  Cauca,  Antioquia,  Santander, 
Boyaca,  étaient  en  pleine  guerre  civile,  et  que  sur  beaucoup  de 
points  de  la  républir|ue  les  torces  conservatrices,  rangées  sous  un 
pouvoir  qui  pouvait  se  diré  legitime,  balan(^ient  les  Torces  du  pou- 
voir  de  íait  qui  s* était  eniparé  de  Bogotá V  En  ce  moment  méme, 
le  11  avril,  M.  Arboleda,  qui  était  á  Cali,  battait  les  généraux  Ló- 
pez, Álzate  et  Payan,  envoyés  contre  lui;  les  deux  derniei-s  étaient 
pris  avec  mille  hommes.  Cette  victoire,  venant  aprés  un  échec  es-  - 
suyé  quelques  jours  aupara vant  par  le  general  Enao,  relevait  les  - 
affaires  du  parti  conservateur.  C'était  done  chaqué  jour,  pour  le  gou-  — 
veruemeut  révolutionnaire,  ou  un  avantage  qui  n*avait  rien  de  déci — 
sif,  ou  une  défaite  qui  devenait  mena(;ante  pour  son  existence.  Voili^^ 
oü  en  est  restée  la  Nouvelle-Grenade  au  nülieu  de  Tannée  1S62«. 
offrant  le  spectacle  d'un  pays  livré  á  la  guerre  civile  et  á  tontos  le^ 
passions  de  partis  implacables,  place  entre  la  révolution  de  la  veille 
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et  la  révoIutíoD  du  lendeniaio,  soumis  en  partie  au  despotísme  vio- 
lent  d'un  ancieo  conservateur  transformé  en  chef  d'une  insurrectíon 
démocratique. 

III. 
L'ÉQCATECR. 

I  pobl  que  d^orralique.  —  Pr&idrot,  I.  Gabriel  Garda  loreoo. 

L'Éqoateur  en  18^)1.  —  Victoire  du  partí  conservateur.  --  M.  Ourcia  Moreno  et  son  gouTer> 
nement.  -  Situation  intérieure.  —  Aflaires  extéríeures.  —  Lettres  de  M.  García  Moreno 
demandant  le  protectorat  de  la  Prance.  —  DifTérend  avec  le  Pérou.  —  HoMilités  avec  la  Nou- 
Telle-Orenade.  —  Défaite  de  i  Kqaatuur.  —  Captívité  et  rentrée  á  Qaitu  de  M.  Oareia 
Moreno. 

Les  révolutions  se  succedent  en  Aniérique;  les  partís  se  dísputent 
le  pouvoir  par  la  forcé  et  se  Tenlíívent  périodiquement.  Au  fond,  il 
y  a  une  situation  genérale  qui  ne  change  pas,  qui  est  partout  la 
méme,  et  qui  peut  étre  tout  au  plus  palliée  de  temps  a  autre  par 
une  apparence  de  paix  troin()euse  et  loujours  précaire.  L'Équateur 
a  été  dominé  depuis  dix  ans  par  le  parti  démocratique,  qu'ont  suc- 
cessivement  representé  au  pouvoir  les  généraux  Lrbina,  Robles, 
Franco.  Ges  étranges  et  tivs  fantastiqucs  chefs  d'clat  s  étaient  ele- 
ves par  la  guerre  civile  et  les  insurrections  contre  le  parti  conser- 
vateur; c'est  par  la  guerre  civile  qu  ils  ont  été  vaincus  á  leur  tour 
et  qu'un  gouveriiemt'nt  conservateur  s'est  relevé.  La  lutte  était  vio- 
lemment  engagée  en  18(50,  comme  on  a  pu  le  voir  Tan  dernier.  11 
s'était  formé  á  Quito  un  gouvernement  (irovisoirc  principalement 
composé  d'éléinens  coiiservatcurs,  oü  un  liomme  remarquable, 
M.  García  Moreno,  jouait  le  premier  role,  et  qui  appelait  á  son  aide 
le  general  Flores,  depuis  longtemps  banní  du  pays.  Le  dernier  re- 
fuge,  au  contrairer  du  parti  démocratique  était  a  (íuayaquil,  oü  ré- 
gnait  le  general  Franco,  qui  avait  tourné  á  son  profit  une  expéditíon 
dirígée  contre  TÍquateur  par  le  general  Castilla,  et  qui  ne  se  maín- 
tenait  que  par  Tappiii  du  Pérou  et  de  ses  forces. 

Bien  de  ce  qu'avaít  fail  le  general  Franco  pour  se  concílier  les 
borníes  gráces  de  Castilla  n'étiiit  d'ailleurs  reconnu  par  le  gouver- 
neme^nl  de  Quito.  Entre  les  deux  partis  il  y  avait  eu  quelques  essais 
de  conciliation  qui  n'avaient  conduit  á  aucun  résultat,  et  la  guerre 
seule  pouvait  tra  icher  le  diíférend.  Aussi,  des  son  arrivée  dans  le 
pays  et  des  qu*il  avait  pu  reunir  quelques  forces,  le  general  Flores 
était  entré  en  campagne,  se  dirigeant  vers  Guayaquil.  Franco  de 
son  cote,  partan t  de  cette  derniére  ville,  marcbait  au-devant  de  son 
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enníBmi.  Une  seule  rencontre,  qui  avait  lieu  á  Bodegaz,  décidait  la 
question.  Franco,  battu,  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de  s'en- 
fuir  hors  du  pays,  et  Flores  n'avait  plus  qu*á  marcher  pour  entrera 
Guayaquil;  c'est  ce  qu'ilfaisait  aussitót  avec  succés.  D6s  lors  la 
lutte  était  finie.  Le  partí  conservateur  restait  maítre  des  deux  poínts 
principaux  de  la  république,  de  Guayaquil  aussi  bien  que  de  Quito. 
II  n'y  avait  plus  qu'á  profiter  de  la  victoire.  Des  élecüons  se  fal- 
saient,  une  convenlion  nationale  se  réunissait  au  mois  de  janvier 
18(51,  et  le  pouvoir  était  distribué  de  fa(;on  k  satisfaire  les  princi- 
paux vainqueurs.  M.  Garcia  Moreno,  Tun  des  premiers  acteurs  de 
la  nWolution,  restait  président  á  la  suite  d'une  élection  unánime, 
tandis  que  le  general  Flores  avait  le  gouvernement  de  Guayaquil» 
c'est-i-dire  du  port  principal  de  la  république,  d'une  ville  plus  con- 
siderable que  la  capitale  elle-méme. 

Soit  lassitude  d'une  anarchie  prolongée,  soit  que  le  pays  se  ral- 
liát  volontiers  au  gouvernement  qui  venait  de  se  constiluer,  on  peut 
diré  qu  au  commencem^nt  de  1861  il  y  avait  dans  TÉquateur  un 
moment  de  pacification  evidente  :  on  se  reposait  de  la  guerre  civile. 
Le  nouveau  président  n'avait  rien  k  craindre  k  Quito,  et  á  Guaya- 
quil, oü  le  partí  démocratique  aurait  pu  plus  aisénienl  se  relever, 
le  general  Flores  vcillaít  pour  empécher  toute  tentative.  M.  Garcia 
Moreno  d'ailleurs  inspirait  de  la  confiance,  et  ¡1  la  méritait  par  ses 
qualítés,  bien  qu  il  se  ressentit  évidemment  de  son  origine  et  du 
niilieu  ou  il  se  trouvait  place.  Imprudent  et  lyrannique,  \iolent  et 
léger,  au  diré  de  ses  ennemis,  —  courageux,  decide,  passionné 
pour  le  bien,  impitoyable  pour  le  mal,  au  diré  de  ses  amis,  M,  Gar- 
cia Moreno  est  en  réalité'un  homme  relativement  supérieur,  fort 
capable  d'imprudence  sans  nul  doute,  mais  en  méme  temps  doué 
d*autant  d'intelligence  que  de  caractére.  G'est  un  homme  jeunc  en- 
coré, qui  n'a  pas  plus  de  quarante  ans,  et  qui  a  une  instruction 
étendue.  II  a  étudié  le  droit,  les  sciences  mathématiques,  et  il  parle 
cinq  ou  six  langues.  La  guerre  civile,  d'oii  il  est  sorti  président,  luí 
a  fourni  Toccasion  de  se  montrer  intrépido  au  feu,  quoiqu'il  n'ait 
jamáis  été  militaire,  et  il  pos^éde  a  un  haut  degré  le  courage  poli- 
tique  et  civil. 

Des  son  avénement,  M.  Garcia  Moreno  sentait  que  la  premiére 
nécessité  était  de  régénérer  le  pays  par  des  reformes  intérieures^ 
administratives ,  économiques,  matérielles.  Sous  ce  rapport,  tout 
était  a  faire.  Qu'on  imagine  en  elTet  un  pays  fermé  et  retranché  de 
tout  mouvement  sérieux  b  tel  point  qu'il  n*y  a  pas  méme  encoré  un 
chemin  de  Guayaquil  k  Quito,  qu  á  certaines  époques  toute  commu- 
nieation'est  iuipossible,  que  les  correspondances  venant  des  autres 
contrces  de  rAnicrique  du  cóté  du  nord,  fúl-ce  de  la  Nouvolle-Gre- 
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Hade  et  du  Venezuela,  n'arrivent  qu'aprés  avoir  passé  quelquefois 
par  TEurope.  M.  García  Moreno  portait  sur  ce  point  toute  son  atten- 
tíon,  comme  il  le  déclarait  dans  son  premier  message,  et  il  faisait 
meltre  aussilol  la  main  á  ToRuvre  pour  construiré  une  chauss(^e  aüant 
de  Oiiíto  a  Guayaquil.  II  voulait  aussi  ouvrir  une  nouvelle  communi- 
cation  vers  TOcéan- Pacifique  par  Esmeraldas,  pour  avoir  un  nou- 
veau  port.  En  un  mot,  M.  García  Moreno  s'occupait  de  reformes 
inlérieures  toutes  pratiques,  et  destinées  pourtant  á  exercer  une 
grande  inlluence  méme  sur  le  développement  moral  du  pays. 

G'était  d'une  bonne  politique,  et  M.  García  Moreno  poursuivait 
ees  travauv  en  p;iíx,  montrant  une  grande  activité,  faisant  vers  le 
milieu  de  Tannée  un  voyage  a  Guayaquil.  G'eut  été  pourtant  une 
singuliere  illusio:i  de  croire  í|ue  cetíe  paix  était  bien  solide.  Au  mois 
de  novembre  1861,  elle  élait  momeníanément  troublée  par  la  ré- 
volte  du  Aillage  de  Perucho,  situé  a  qupl|ues  lieues  de  Quito,  et  qui 
voulait  se  soustraire  au  recrutement.  II  suíTisait  de  couper  un  pont 
pour  que  toute  communication  fút  intenompue,  et  la  révolte  du- 
rait  ainsi  une  semaine.  Cette  petite  tentaiive  n'eüt  été  rien  d'ail- 
leurs,  si  elle  ne  se  fut  ratUichée,  présumait-on,  á  une  conspiration 
plus  élendue  ourdie  par  les  |)artisans  du  régime  déchu.  On  fit  quel- 
ques  arrestations  á  Quito,  et  on  voulut  notamment  s'emparer  de 
M.  Espinel,  ancien  ministre  dos  alTaires  étrangéres  et  ancien  vice  pré- 
sident  de  la  république;  mais  M.  Espinel  eut  le  temps  de  cherchcr 
un  a^ileá  la  légation  anglaise,  et  il  fallut  négocier.  Sur  les  présomp- 
tions  de  culpabilité  qu'on  lui  produisit,  Tagent  britanni(|ue  consen- 
tit  á  ce  que  M.  Espinel  quittát  sa  maison  pour  s'en  aller  hors  du 
pays.  Peu  aprés,  on  surprit  quelque  vague  proj<:*t  d'assassinat  contre 
le  pn'sident,  et  quoiqu'on  s'appli'iuát  á  cacher  cette  circonstance, 
c'était  le  pretexte  de  nouvelles  arresuitions.  Au  fond,  tous  ees  faits 
étaient  peu  graves  par  eux-mémes,  et  ¡Is  Teussent  été  moins  encoré, 
si  le  gouvernement  n'eút  montré,  ¡1  faut  le  diré,  une  certaine  inex- 
périence  et  quelque  gaucherie  dans  la  maniere  de  faire  face  ü  ees 
petits  incidens.  A  considérer  de  prés  ceíte  situalion  de  TÉquateur 
sous  le  nouveau  gouvernement,  elle  n'avait  rien  d'alarmaní.  Le 
danger  ne  résidait  pasa  Tintérieur  pour  M.  Garcia  Moreno;  il  ve- 
nait  plutót  et  il  est  venu  jusqu'á  ees  derniers  temps  du  dehors. 

Une  premiére  aíTaire  créait  tout  d'abord  une  complication  délicate 
au  président  équatorien.  Au  mois  d'avril  1861,  on  publiait  á  Lima 
trois  lettres  attribuées  á  M.  Garcia  Moreno,  et  préseiitées  comme 
ayant  été  écrites  á  la  date  des  7, 14  et  21  décembre  1859  á  un  jeune 
agent  franc^ais,  M.  Trinité,  alors  accrédité  á  Quito  et  mort  piématu- 
rément  bientót  aprés.  Dans  ees  lettres  toutes  confidentielles,  M.  Gar- 
cia Moreno  oíTi-ait  sans  nul  détour  de  placer  TÉquateur  sous  le  pro- 
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tectorat  de  la  Franco,  et  il  cherchait  k  savoir  quelles  seraient  les 
dispositíons  de  notre  gouvernement.  II  se  montrait  toat  prét  á  pre- 
senten ce  projet  á  la  prochaine  convention  nationale  qui  serait  réu- 
nie,  si  la  France  acceptait,  et  il  se  considérait  comme  cerlain  de 
l'appui  de  ses  amis.  «  Mon  opinión  et  celle  de  tous  les  hotnftiesr 
d'ordre,  disa¡t-¡l,  est  que  le  bonheur  dii  pays  dépendrait  de  sa  reu- 
nión á  Tempire  francais  sous  des  conditions  analogues  á  ceUesqüi' 
existent  entre  le  Ganada  et  la  Grande-Bretagne,  sauf  toutefoís  les 
différences  que  les  circonstances  poní  raient  exiger »> 

Lorsqiie  M.  García  Moreno  faisait  ees  ouverlures  au  jeune  agent 
franíjais  á  qui  il  demandait  de  les  transmettre  h  Pari?,  il  n*était  encoré 
qu  un  des  membres,  le  plus  influent  il  est  vrai,  d*un  gouvernement 
provisoire  institué  au  nom  d*une  révolulion  qui  n'avait  pas  méme 
triomphé.  Ge  serait  ponrtant  nne  erreur  (ie  croire  que,  dan<^  la  pen- 
sf-e  de  celui  qui  les  laisait,  eos  propositions  ne  fussent  qu'un  expé- 
dient  d'un  chef  d*insiirrection  appelant  h  son  aide  quelque  puissant 
secours.  ÍVabord  M.  Garcia  Moreno  ne  demandait  pas  que  la  Franca 
intcrvínt  avant  que  la  question  fut  réglée  entre  \e'^  partís  en  lutte, 
et  qu'une  convention  nationale  se  réiinit  pour  prononcer  spontané- 
ment  Tannexion.  lín  outre,  sa  déniarche  procédait  d'une  idóe  beau- 
coup  plus  rí'déchie  et  indépendante  du  conílit  du  moment.  Avec  une 
supérioritó  réello.  il  sondait  jnsqu'aii  fond  la  situation  de  son  pays, 
et  il  ne  se  faisait  aucune  iliusion.  II  s'avonait  k  lui-m(^me  avec  une 
vinle  franchise  que,  dut-il  triompher  comme  il  Tespérait,  il  n'abou- 
tirait  vraisemblablpmpnt  a  ríen,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  momeds 
de  tr^vc  oíi  Ton  paraissait  gouvernpr  dans  ees  pays  du  Nouvoau- 
Monde,  níais  que  l'ótat  normal  de  r.\mcrique  était  la  révolution,  et 
que  la  révolution  ce  nVtnit  pas  le  triomplie  de  tel  ou  tel  príncipe 
politique  ou  social,  c'était  Tonarchie.  Ponr  accomplír  une  a?uvre 
réellement  civilisatrico,  il  Mlait  trouvor  uno  forcé,  un  point  d'appui 
en  (lehois  de  co  sol  fléva^tó  pt  mobile.  et  tont  cela  on  ne  pr^uvait 
Tavoir  que  par  la  proUíclion  d'un  puissant  empire.  Fn  un  mot,  ainsi 
qu*il  le  di>ait  lui-méme,  M.  Garcia  Moreno  aimait  mieux  poursea 
compatriotes  le  sort  íIos  Ganadiens  qu'une  anarchíe  S'ms  lin  rame- 
nant  k  la  barbarie.  De  l.\  cette  di^nande  du  proKíctorat  de  la  France. 

M.  Garcia  Moreno  pouvait  so  faire  iliusion  sin*  la  possibilité  d'une 
telle  combinaison,  sur  Teín-acité  du  remede:  il  n'obéissait  pas  toií- 
tefois  k  un  mobile  vidp^aíre,  et  il  ne  jouait  pas  le  jeu  desesperé  d'un 
cbtf  d'insurrection  cborchrxnt  partoiit  une  derni^re  ressource.  Ces 
OMvcrtnres  d'aillcurs  n'avaient  eu  aucune  suite  k  Tépoque  oü  elles 
étaient  faites;  tout  indique  méme  que  M.  Trinité  était  mort  avant 
d'avoir  pu  les  transmettre  k  Paris,  et  que  le  gouvernement  francais 
n*on  a  eu  connaissance  en  dí^Hnitive  que  par  la  piiblioation  faitea 
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Lima  :  les  eftt-il  connues,  il  les  aurait.  déclinées  assurément;  mais 
cette  .divulgation  suffisait  pour  soulever  aii  Pérou  et  dans  d'autres 
pays  de  TAmérique  conlre  M.  Garda  Moreno  une  vraie  tempéte  d'in- 
jures  et  d'accusations.  Ce  qui  n  avait  été  qu'une  idee  émise  á  la  fin 
de  1859,  oü  le  tenait  pour  un  projet  en  voie  de  s'accomplir,  peut- 
étre  secrétement  acconipli  en  1861,  et  des  lors  M.  García  Mereno 
devenait  un  ennemi  public,  un  traítre.  País  l'Équateur  donnait  en 
ce  moment  qiielques  autres  sujels  de  plaintes  au  Pérou.  Castilla 
avait  signé  le  25  janvier  1860  un  traite  fort  avantageux  avec  le  ge- 
neral Franco,  alors  gouverneur  de  Guayaí|uil ,  et  ce  traite,  Franco 
l'avait  naturellement  empoité  lians  sa  fuite;  il  n'était  pas  reconnu 
par  lenouveíiu  gouvernement  de  riíquaieur.  De  plus,  laconvention 
r.ationale  de  Quito  votait,  le  29  mai  1861,  une  lui  qui,  sous  pretexte 
de  régler  Torgnnisation  lerritoriale  des  provinces,  disposait  de  cer- 
t¿dnes  régions  diuís  de  Quijos  et  de  Canelos,  toujoura  dispulées  par 
le  Pérou,  et  reveualt  ¿ur  une  que^tiou  de  limitis  '[ue  le  traite  du 
25  janvier  1860  avait  eu  la  prélention  de  résoudre.  Castilhi,  irrité 
d^'  tous  ees  actes,  lurieux  de  voir  ses  enn(  mis,  Garcia  Moreno  et 
Flores,  tout-puissans  dans  rK<[uateur,  proíilant  d'ailleurs  de  la  di- 
vulgation des  Icures  dn  premier,  niultipliíiii  les  [):utestations  aceibes 
et  en  venalt  á  urn3  rupture  declarée,  de  soitc  qne  le  fíonverneinent 
iVi  riíquateur  se  voyait  nienacé  d'un  nouveau  Mocns  deGna\;h|uil 
et  des  invasions  proté^jíes  p,ir  Cíustilla.  M.  Garcia  Moreno  íit  face  i 
Cí^t  orage  avec  autant  u'.'  fí*rii  eté  que  de  ^an^-fioid,  répundant  aux 
niei.aces  du  Péruu,  dédai^nant  tuut  ce  qui  avait  tiait  i\  <es  lettres, 
ne  s'y  arretant  qu'en  passiní  dans  un  anide  du  jonrnal  oíliciel,  et 
coninie  la  question  se  prol)n;;eait,  par  suite  de  r¡ní.erv(ínlion  de 
quelques  agens  étran^vr»  dans  l'iniéret  du  conimerce,  li-iíjuateur 
resta  jusqu'a  la  fin  de  1 1  présidence  de  Castilla  a  Tabri  d'une  agres- 
sion  directe.  Ces  nie.KiC'_'s  d'liostilités  ont  eu  nicnie  assez  peu  d'ell'et 
á  Tintérieur  pour  que  le  gén<'»ral  Lrbina,  posté  a  la  frontil  re  du  colé 
du  Pérou,  ait  pu  lancer  des  proclaniations  révolutionnaires  sana 
excit<*r  le  nioinduí  niouvenient. 

L'i'.qnateur  en  était  lá  an  inois  de  juin  1862,  lorsque  le  dangcr 
vint  dun  autre  point  et  de  la  nianiére  la  plus  iniprévue.  La  gncrre 
civile,  on  le  sait,  ravage  la  iNouvelIe-Gnínade.  M.  Julio  Arboleda 
soutient  dans  le  sud,  darís  i(.'S  provinces  dWntioqnia,  du  Cauca, 
de  Pa>to,  !e.-  droits  de  ce  qu'il  a|)pelle  le  ponvoir  legitime,  lüntre 
M.  Arboleda  et  M.  Gar.ia  Moreno,  tous  deux  conservateurs,  il  sein- 
blerait  qu'il  dút  y  avoir  une  certaine  suüdarité  ou  tout  au  moins 
boLue  a.nilié.  Un  incident  venait  tout  ü  coup  montrer  á  quoi  tlen- 
nent  les  relations  i-\  comnient  marj!i  j  Iú  |)oliti<|ue  en  Ainérique.  Le 
19  juin,  une  bande  de  3  ou  400  i-oaunos  du  partí    o:i:^ervateur  ueo- 
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grenadin  franchissait  la  fronti^re  de  la  province  de  Pasto  et  violait 
le  territoire  de  TKquateur.  Un  olTicier  équatorien,  qui  se  presenta 
devant  cette  troupe  pour  arréter  Tinvasion,  fui  blessc.  Au  íbnd,  cet 
incidt'nt,  toiit  irrégiilier  qn*il  fut,  avait  assurément  moins  de  gra- 
vité par  suite  de  Téiat  de  guerre  civile  et  de  confusión  ou  est  la 
Nouvelle-Grenade.  II  ne  prenait  pas  moins  les  proporiions  les  plus 
démesurées  á  Quito.  On  y  voyait  une  atteinte  á  Thonneur  national, 
k  rindópendance  du  pays,  et  aussitót,  par  ordre  du  président,  le 
ministro  de  la  guerre,  le  colonel  Salvador,  adressait  h  Tautorité  su- 
périeure  de  Pasto  un  véritable  ultimátum  par  lequel  11  demandait 
une  satisfaction  pour  la  violation  de  terriloire,  la  destitution  du  co- 
lonel Erazo,  qui  commandait  la  troupe,  Textradition  de  celui  qu¡ 
avait  blessé  TolTicier  équatorien,  et  tout  cela  on  Texigeait  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures,  sous  peine  d'aller  chercher  soi-méme 
une  réparation  par  les  armes.  Les  autorités  néo-grenadines  rópon- 
dirent,  il  faut  Tavouer,  avec  une  modération  réelle  qui  ne  saisfit 
pas  pourtant  á  Quito,  et,  apr¿»s  avoir  comiuis  la  faute  de  grossir  un 
incident  sans  importance,  M.  García  xMoreno  commit  la  faute  bien 
plus  grave  encoré  de  partir  pour  aller  se  mettre  lui-meme  k  la  tete 
du  petit  corps  d*armée  qu'il  avait  mis  en  campagne.  M.  Arboleda, 
de  son  cóté,  s*approcha  de  la  fronti^re  avec  des  forces.  Voila  une 
guerre  singuliérement  engagée,  dira-t-on;  elle  finit  bien  plus  étran- 
gement  encoré.  Le  31  juillet,  on  en  venait  aux  mains,  et  en  peu  de 
temías  la  petite  armóe  équatorienne  état  baltue  et  dispersée.  M.  Gar- 
cía Moreno  était  prisonnier  avec  son  ministre  de  la  guerre,  le  colo- 
nel Salvador;  il  expiait  cruellement  une  impatience  inexplicable. 

La  stupeur  fut  profonde  á  Quito  des  qu'on  apprit  cette  nouvelle. 
Les  ennemis  du  gouvernement  relevaient  la  tete,  et  ses  amis  lom- 
baient  un  instant  dans  la  plus  grande  confusión.  Les  ministres  eux- 


mémes  ne  savaient  plus  que  faire:  pourtant  ils  reprenaient  bientót-*"  ^t 

leur  calme  et  faisaient  de  leur  mieux  face  á  Tora  e,  tandis  que  Fio 

res  á  Guayaquil  était  occupé  a  maintenir  Tordre,  á  surveiller  tout.^  -I 
ce  qui  viendrait  du  Pérou.  Bientóllasituation  s'éclaircissait  un  peu.—  • 
M.  Arboleda  avait  battu  et  fait  prisonnier  M.  Garcia  Moreno.  quS  -"í 
était  alió  Tattaquer:  mais,  ayant  lui-méme  á  poursuivre  la  lutte  dan^s^  s 
la  Nouvelle-Grennde,  il  n'était  nullement  intéressé  á  prolonger  ceK^  -^ 
état  d'hostilité,  pas  plus  qu'á  renverser  le  gouvernement  de  TÉqua- 
teur.  Aussi  ne  s'est-il  pas  montré  dilTiciíe  sur  les  condiiions  de  1 
paix  et  de  la  mise  en  liberté  de  son  prisonnier.  M.  <íarc¡a  Moren 
a  done  pu  revenir  a  Quito,  ou  il  est  rentré  assez  triste  et  avec  ce  mau 
vais  rellet  d'un  revers  légérement  provoqué.  II  est  malheureuseraen^ 
ácraindre  que  cet  incident,  aussi  bizarre  qu'inattendu,  n'airaiblissF=* 
le  prestige  du  gouvernement  de  TÉquateur,  et  cela  prou\e  une  foif»- 


/ 


ÍTAT8   AMÍRICAINS.    —   L£    PÉROU    £T   I^   BOUYIE.  737 

^e  plus  combíen  les  esprits  qui  semblent  les  meilleurs  en  Amérique 
peuvent  ceder  á  la  dangereuse  influence  d'une  anarcbie  qui  se  ma- 
nifesté sous  toutes  les  formes. 


IV. 

LE  PÉROU  ET   LA  BOLIVIE. 

BrpnUiqoe  denorraliqaf.  —  Pr^denl,  le  geiéral  doo  Ranoo  Caslilia.  * 

Le  Péroo  en  1801.  —  TenUtÍTe  d'Rcheniqne.  —  f^on  jugement  et  u  déportalíon.  —  íílection 
présidentiflUe.  —  Candidats  diTers.  —  Situation  dn  Péroa  á  la  fin  de  la  présidcnce  de  Castilla. 
—  Aflaires  eztéríeun».  ~  Prutettation  cootre  l'annexion  de  Saint-Domingue  á  TBipagne. — 
Roptare  avec  l'Équateur.  —  Agiution  proToquée  par  l'eipédition  du  llezique.  —  Pinancei  et 
empmnts.  —  La  Bulivie. 

Un  bomme,  on  le  sait,  remplit  depuis  quelques  années  Fhistoire 
du  Pérou  de  son  humeur  capricieuse  et  doniinatrice  :  c'est  le  general 
Ramón  Casulla,  porsonnage  étrange,  méme  en  Amérique,  despote 
irascible  et  tenace,  tres  jaloux  de  son  pouvoir  á  Tintérieur,  rusé  et 
turbulent  dans  les  relations  extérieures,  toujours  agité  de  velléités 
belliqueuses,  et  portant  avec  une  certaine  vigueur  dans  la  direction 
des  aflaires  cet  espril  américain  qui  s'est  personnifié  en  tant  de  chefs 
vulgaires.  En  1860,  Castilla  sortaitá  peine  d'une  giierre  avec  TÉqua- 
teur,  el  Tannée  n'était  point  finie  que  le  partí  representé  par  M.  Garcia 
Moreno  et  le  general  Flores,  triomphant  dans  cette  derniére  répu- 
blique,  donnait  un  grand  souci  au  dictateur  péruvien  en  réveillant 
son  humeur  guerri^re.  D'un  autre  cóté,  Castilla  avait  été  aussi  sur  le 
point  d'engager  des  hostilités  avec  la  Bolivie,  dont  le  président  était 
M.  Linares;  mais  ici  il  était  un  peu  débarrassé  par  une  révolution  qui 
éclatait  dans  la  république  bolivienne  et  renversait  le  gouverne- 
ment.  Du  reste,  le  président  du  Pérou  en  avait  fini  d'une  querelle 
qu'il  avait  avec  la  France,  et  n'entretenait  pour  le  moment  que  de 
bonnes  relations  avec  nolre  représentant.  A  Tintérieur,  s'il  montrait 
toujours  peu  de  respect  de  toute  loi  et  Timpatience  de  toute  con- 
trarjiction,  s'il  ne  pouvait  empécher  les  conspirations  et  s'il  n'avait 
échappé  qu'á  grand*peine  dans  l'année  18G0  méme  á  des  tentatives 
réitérées  de  meurtre  dirigóes  contre  sa  personne,  Castilla  avait  du 
moins  maintenu  un  cerlain  ordre;  il  faisait  face  avec  vigueur  a  ses 
ennemis,  et  sa  prósidence  allait  arriver  á  sa  fin  sans  révolution  nou- 
velle.  Avait-il  la  bonne  volonté  de  quitter  le  pouvoir  simplemcnt  et 
sans  essayer  d'y  rester?  C'était  peut-ttre  une  question.  II  le  laissait 

(I)  Remplacé  h  la  prénidenrc,  depui&  Ici  ¿Iect¡oa&  du  5  m«i  1863,  par  le  gnmd-maré- 
cbal  San-RomaQ. 
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crolre  pourtant.  «  Je  veux  prendre  ma  retraite,  d¡sait-il  familiére- 
meiit,  pour  qu'on  ne  me  la  donne  pas.  »  Ainsi  commenQait  Tannée 
1861,  qui  ne  compte  pas  beaucoup  d'événeniens,  qui  a  vu  cepen- 
dant  encoré  quelques  conspirations  plus  ou  moins  sérieuses,  les 
premieres  opérations  de  Télection  présidentielie,  des  menaces  de 
conflits  extérieurs  et  une  petite  explosión  du  sentiment  américain 
provoquée  par  Tintervention  européenne  au  Mexique. 

Ce  sont  plutót  des  incidens  que  des  événeniens  qui  marquent  la 
vie  intérieure  du  Pérou  en  1861.  L'année  vcnait  á  peine  de  s'ouvrir 
que  déjá  un  de  ees  incidens  éclatait.  Un  anclen  prcsident,  toujours 
occupé  á  susciter  des  insurrections  pour  en  proliter  et  k  róder  au- 
tour  de  son  pays  pour  y  rentrer  par  une  révolution,  le  general 
Echenique,  instruitsans  doute  des  sourds  ressentimens  provoques 
par  le  despotisme  de  Castilla,  se  prósentait,  vers  la  fin  de  mars,  au 
Callao  sur  le  pa  juebot  anglais  qui  venait  du  sud.  Castilla  en  était 
bien  vite  informé;  il  se  rondait  avec  les  ministres  au  Callao,  et  la, 
avec  le  consentement  du  cónsul  britannique,  il  mettait  la  main  sur 
le  personnage  soupcjormé  de  poner  avec  lui  une  révolution,  et  il  le 
faisait  prisonnier.  L* aventure  était  peut-étre  un  peu  étrange,  et  il 
avait  fallu  la  complaisance  de  Tagent  anglais  pour  la  mener  á  bonne 
fin.  Castilla  nc  tenail  pas  moins  dans  ses  mains  un  de  ses  ennemis 
les  plus  acharnés.  Qu'allait-il  en  faire?  Ici  commen<;ait  la  difliculté. 
Ce  n*est  qu'au  bout  de  quelques  mois  que  se  révélait  l'embarrasde 
cette  capture.  En  cfíc^^  une  instruction  judiciaire  s  ouvrait  et  se  pro- 
longeait  méme  assez  longtemps,  jusqu'au  mois  de  septenibre  :  le 
general  Echenique  passait  en  jugement;  mais,  en  premiére  et  en 
deuxiéme  instance,  il  fut  acquitté  par  les  juges,  qui  ordonnérent 
sa  mise  en  liberté  immédiate.  Ce  n'était  point  Taflaire  de  Castilla, 
qui  de  son  autorité  propre  cassait  Farrét  des  tribunaux  et  condani- 
nait  le  general  Echenique  á  la  déportation.  Ce  saDS-fa(;on  á  Tégard 
des  juges  ne  laissait  pas  d'émouvoir  Topinion  et  de  rencontrer  des 
contradicteurs.  Castilla,  au  premier  moment,  avait  de  la  peine  á 
trouver  des  olTiciers  de  marine  qui  voulussent  se  charger  d'exécuter 
ses  ordres  et  de  transporter  Echenique.  La  commission  permanente 
du  corps  législatif  protestait  elle-móme  contre  cette  violation  de 
rindépendance  de  la  justice  et  ees  procedes  arbitraires;  mais  la 
sentence  rectifiée  n'était  pas  moins  exécutée ,  et  Castilla  envoyait 
Echenique  á  la  destination  qu'il  lui  avait  assignée,  destinatioo  fort- 
mystérieuse  d'abord,  et  qui  n*était  autre  que  quelque  !le  solitaire^ 
Ainsi  procede  d'habitude  le  dictateur  péruvien.  C'est  oe  qui  expli — 
que  ees  hostilités  toujours  prés  d'éclater  contre  lui,  de  méme  que 
Ténergie  de  sa  volonté  et  sa  résolution  opiniátre  expliquent  rinuti— 
lité  des  eíTorts  si  souvent  essayés  contre  son  pouvoir. 
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La  tentative  du  general  Echenique,  si  tan!  est  que  rapparition  de 
c:e  personnage  devant  le  Callao  cachát  un  dessein  révolutionnaire, 
oette  tentative  n*eut  done  aucun  effet.  D*aiileurs  ¡1  allait  y  avoir  une 
%}CCB3ion  bien  plus  simple  et  plus  naturelle  d'engager  la  lutte  sans 
sortir  de  la  légalité  :  c'était  Télection  présidentielle  Par  le  fait,  les 
pouvoirs  du  general  Castilla  ne  devaient  expirer,  córame  ils  ont  ex- 
piré réellemcnt,  qu*au  mois  de  mai  1862;  mais  au  Pérou  l'élection 
du  chef  de  Tétat  se  fait  á  deux  degrés,  et  les  assemblées  primaires 
se  réunissaient  des  le  mois  d*octobre  186J.  Une  certaine  agitation 
se  manifestait  avant  Touverture  du  scrutin  et  encoré  plus  pendant 
les  opérations,  qui  étaient  signalées  sur  quelques  poinís,  notam- 
ment  á  Lima,  par  des  scí^ies  de  désordre  allant  jusqu  á  TeíTusion 
du  sang.  Au  demeurant,  quoiqu'on  ne  püt  ríen  assurer  et  qu'il  y 
eüt  toujours  la  part  de  Timprévu,  la  vicloire  semblait  rester,  dans 
les  premieres  opérations,  au  gouvernement,  et  efTectivement,  lorsque 
Télection  du  second  degré  est  venue  le  5  mai  1862,  cette  victoire 
s'est  trouvée  pleinement  confirmée. 

Les  candidats  du  gouvernement  étaient  le  grand-maréchal  San- 
Roman  pour  la  présidence,  le  general  Pezet  et  M.  Canseco  pour  les 
deux  vice-présidences.  Ce  n'est  peut-étre  pas  sans  calcul  que  Cas- 
tilla avail  choisi  San-Roman,  qui  est  déjaágé,  peu  capable,  qui  n'est 
pas  un  successeur  dangereux,  et  qui  pouvait  au  fond  n'étre  qu'un 
dépositaire  provisoire  du  j)ouvoir  sans  s'en  douter  lui-méme.  Quant 
aux  deux  vice-|)résidens,  Tun  était  le  beau-fréj*e  de  Castilla,  Tautre 
s'était  rallié  á  lui  aussitót  a[)rés  la  victoire  de  la  Palma,  qui  le  ra- 
mena  au  pouvoir  il  y  a  quelques  années.  Le  candidat  le  plus  sérieux 
de  Popposition  était  M.  Mar,  qui  avait  été  le  ministre  des  aíTaires 
étrangéres  de  Castilla,  et  qui  s*était  separé  de  lui,  ne  voulant  pas 
le  suivre  dans  ses  fantaisies  guerriéres.  C*est  le  general  San-Roman 
qui  a  été  élu  sans  grand  elTori.  Cette  seconde  opération  électorale 
n'était  point  du  reste  aussi  agitée  que  celle  du  mois  d'octobre  1861; 
elle  se  passait  a'^sez  tranquillcment  presque  partout,  non  cepen- 
dant  sans  avoir  pour  epilogue  une  conspiration  qui  éclatait  le  14  mai 
á  Arequipa,  á  Moquegua  et  á  Puno  en  faveur  d'Echenique.  Le  pro- 
moteur  de  la  tentative  d'Arequipa,  le  general  Alvizari,  était  pris  et 
conduit  sous  bonne  escorte  au  Callao.  A  Moquegua  et  á  Puño,  ce 
mouvement  échouait  devant  Tindiflerence  populaire.  Rien  en  somme 
n*est  venu  troubler  sérieusement  cette  transmission  du  pouvoir,  et 
c'est  le  fait  caractéristique  de  la  vie  intérieure  du  Pérou  au  moment 
oii  le  general  Castilla  a  quitté  la  présidence,  qu'il  conipte  bien,  sans 
nul  doute,  retrouver  un  jour  ou  Taulre. 

Le  Pérou  n'a  done  vu  en  1861  ni  révolution,  ni  conspiration  bien 
sérieuse,  ni  coup  de  main  tenté  centre  le  chef  de  Tétat,  comme  les 
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années  precedentes.  Ce  n'est  point  toutefois  qu'á  cóté  de  cette  vie 
intérieure  relativement  tranquille  dans  son  incohérence,  Tagitation 
ait  manqué  absolument  dans  les  aíTaires  du  Pérou;  elle  s'est  portee 
dans  la  politique  extérieure,  qui  depuis  quelques  années  a  pris  des 
allures  assez  étranges.  La  politique  exlérieure  du  Pérou  se  ressent 
de  cet  esprit  outré  d'améric'uiisme  dont  Castilla  est  une  des  plus 
curieuses  personnificatioos  avec  ses  jalousies  toujours  en  éveil  á 
l'égard  de  l'Europe  et  son  humeur  dominatrice  á  Tégard  des  répu- 
bliques  voisines.  De  lá  presque  tous  les  incidens  qui  se  sont  suc- 
cédé  et  qui  porten  t  la  marque  de  cet  esprit,  essentiellement  hostile 
á  TEurope. 

Un  des  principaux  faits  qui  mettaient  rhumeur  de  Castilla  en 
ébuUition,  c'était  la  réincorporation  de  la  République-Dominicaine  á 
TEspagne.  Le  Pérou,  il  faut  le  diré,  se  trouve  dans  une  situation 
parliculiére  vis-á-vis  de  TEspagne,  par  laquelle  il  n*est  point  encoré 
réguüérement  reconnu.  Cette  réincorporation  de  Saint-Domingue 
apparaissait  á  Castilla  comme  une  raenace,  et  il  en  faisait  Tobjet 
d'une  circulaire  que  le  ministre  des  aiTaires  étrangéres  de  Lima, 
M.  Melgar,  adressail  le  26  aoüt  1861  á  tous  les  gouvernemens  amé- 
ricains,  en  leur  proposant  une  alliance  contre  toute  tentative  de 
TEurope  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde.  Le 
cabinet  de  Lima  niait  la  spontanéité,  la  sincérité  du  vote  d'annexion 
de  Saint-Domingue,  aussi  bien  que  le  droit  de  TEspagne  á  rétablir 
sa  domination  sur  une  de  ses  anciennes  colonies  transformées  au- 
jourd'hui  en  républiques  indépendantes.  «  Attaquer  Tindépendance 
de  Tune  d*elles,  disait-il,  c'est  blesser  celle  de  toutes,  non-seule- 
ment  parce  que,  levant  la  méme  banniére  et  alliées  pour  le  méme 
objet,  elles  ont  lutté  ensemble  pour  secouer  le  joug,  mais  encoré 
parce  qu*en  méconnaissant  Texistence  légale  d'une  république  amé- 
ricaine  qui  fut  autrefois  une  colonie,  on  méconnait  virtuellement  le 
droit  de  souveraineté  des  autres...  Le  Pérou  ne  reconnaít  pas  en 
conséquence  la  légitimité  de  cet  acte,  il  proteste  solennellement 
contre  lui,  et  il  condamne  les  intentions  funestes  qii'il  fait  supposer 
au  cabinet  de  Madrid  envérs  TAmérique  républicaine...  Mon  gou- 
verncment,  qui  est  convaincu  des  sentimens  éminemmeni  améri- 
cains  de  votre  excellence ,  ne  doute  pas  de  rencontrer  cette  fois 
votre  puissante  coopération  pour  conjurer  opportunément  le  péril — 
auquel  serait  exposée  TAmérique,  si  TEspagne  ou  toute  autre  puis — 
sanee ,  ce  que  nous  espérons  ne  pas  voir  se  réaliser,  manifestaít  le^ 
prétentions  qui  se  sont  montrées  á  Saint-Domingue;  il  vous  invite  ^ 
adopter  d'un  commun  accord,  et  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité^ 
la  politique  propre  á  détourner  une  si  grande  calamite.  » 

Cne  autre  circonsíance  d'ailleurs  avait  servi  á  exciter  cet  esprit 
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^*¡rntatioii.  On  a  vu  précédemment  cette  démarche  d'un  président 
cié  rÉquateur,  M.  García  Moreno,  allant  au-devant  du  protectoral 
de  la  France.  C'esl  á  Lima  que  les  lettres  de  M.  García  Moreno 
étaient  publiées  en  1S61.  M.  Melgar  y  faisaít  allusion,  en  signalant 
conime  un  danger  de  plus  la  présence  au  pouvoír,  dans  une  répu- 
blique  voisíne,  d*un  homme  u  qui  projetait  aussi  une  transformation 
seinblable  en  sollicitant  des  puissances  européennes,  »  etTínfluence 
exercée  dans  cette  méme  republique  par  un  personnage,  le  general 
Flores,  quí  avait  éié  le  chef  de  Texpédíiion  de  ISáti.  Cetic  revela- 
tíon  avait  ému  sínguliérement  le  gouvernement  de  Lima,  ou  du 
moins  on  avait  paru  s'en  émouvoir,  en  afleciant  d'y  voír  le  signe 
d'un  grand  péril.  Comment  ees  lettres  toutes  confidentielles  éiaient- 
elies  venues  au  jour?  On  ne  l'a  jamáis  su.  U  est  présumable  qu*dies 
avaient  été  soustraíles  a  Quito,  el  pour  masquer  les  moyens  par  les- 
quels  on  les  avait  obienues,  le  general  Franco,  banni  de  TÉquateur 
et  refugié  á  Lima,  prenait  la  responsabilílé  de  cette  divulgation  par 
laquelle  on  croyait  ruiner  M.  García  Moreno,  en  exciíant  en  mérae 
temps  le  sentiment  national  conire  touie  intervention  de  rEuro|>e. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  publication  devenaii  un  événement  hahile- 
ment  exploité,  et,  vers  le  mois  de  septembre,  le  gouvernement  se 
prétail  á  une  petite  scéne  d'apparat  trop  visiblement  arrangée.  Franco 
remettait  solennellement  les  lettres  de  M.  García  Moreno,  qu  íl  n*a- 
vail  peut-étre  jamáis  eues,  aux  archives  du  Perou,  et  M.  Melgar  re- 
cevaír  en  dépót  ees  témoignages  de  la  grande  trahison  teniée  conire 
TAmérique. 

Enfin  survenait,  comme  couronnement  de  tout,  Texpédition  du 
Mexique,  et  íl  n'en  fallait  pas  plus  pour  provoquer  rexplosíon  de 
tous  les  sentímens  haíneux  contre  TEurope.  Une  émoiíon  extreme, 
quoique  au  fond  assez  factíce  et  tres  superficielle,  se  manifestaítá 
Lima.  Castilla  faisaít  oíTrír,  díl-on,  des  hommes  et  de  Targent  á 
M.  Juárez  pour  résister  á  Tinterveniion  européenne,  et  il  se  formait 
sous  les  yeux  du  gouvernemetit,  qui  applaudissait.  une  societé  «  des 
défenseurs  de  Tindépendance.  >»  On  se  livraít  á  toutes  les  violences 
de  langage  contre  les  inqualííiables  croísades  de  TEurope,  qui,  sous 
le  spocieuv  pretexte  de  venger  des  injures,  menacait  tous  les  droits 
de  rAméríque.  Une  foís  dans  cette  voic,  on  ne  s  arrétaít  pas.  L'échec 
essuyé  par  nos  troupes  devant  Puebla  a  été  accueíllí  avec  une  joie 
entliousiasie.  Une  <^p?e  d'honneur  a  H^.  votée  au  gr^^néral  uK^xicain 
Zaragoza;  une  représentation  a  en  lieu  au  théátro  pour  célébrer  la 
grande  victoire  américaine,  et  on  devine  comment  la  France  a  été 
traítee.  Au  total  cependant,  il  y  a  eu  plus  de  bruit  que  d'action,  et 
Castilla  ne  s'est  point  halé  d*envoyer  du  secours  á  M.  Juárez.  Mal- 
beureusement  il  n'a  pas  peu  contríbué,  par  son  exemple  et  par  ses 
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habitudes,  á  favoriser  toiit  ce  tapage  anti-européen,  et  en  dernier 
lieu  anti-francais. 

Ce  n*est  pas  lá  toute  la  poUtique  extérieure  du  Pérou  en  1861. 
Ces  sentimens  envers  TEurope  sont  assez  communs  et  se  produi- 
sent  sous  des  formes  assez  múltiples  pour  (¡u'ils  soient  un  fait  á  no- 
ten; mais  eu  outre,  sans  sortir  de  TAmérique,  le  general  Castilla 
n*a  ct.'ssé  de  poursuivre  une  querelle  avec  TÉquateur  qui  date  de 
quelques  aiinées  drjá.  11  n*était  point  satisfait  naturellement  de  la 
révolution  éí[uatorienne,  qui,  á  la  fin  de  1860,  avait  renversé  le  ge- 
neral Franco,  son  allié,  en  élevant  au  pouvoir  M.  Garcia  Moreno  et 
le  general  Flort>s.  CVtait  pour  luí  la  desiruction  de  tous  les  resul- 
táis de  Fexpédition  qu'il  avait  faite  dans  TÉquateur,  et  qui  avait 
abouti  au  traite  du  25  janvier  1860.  Pourtant  il  avait  envoyé  son 
ministre,  qui  avait  été  requ  á  Quito,  et  un  agent  du  nouveau  gou- 
vernement  de  TÉquateur,  M.  Destruye,  était  arrivé  á  Lima,  oü  il  res- 
tait  sans  étre  encoré  toutefois  olFiciellement  reconnu;  il  était  consi- 
deré conime  agent  confidentiel.  Cette  situation  indécise,  qui  n'etait 
ni  la  paix  ni  la  guerre,  se  prolongeait  quelques  mois,  lorsque,  vers 
le  mois  d'aoüt  1861,  le  cabinet  de  Lima  déclarait  á  M.  Destruge 
qu'il  ne  serait  re<ju  comme  representan t  de  TÉquateur  á  aucun  titre. 
On  lui  signifiait  une  rupture  qui  risquait  fort  de  conduire  á  des  hosr- 
tilités  nou vellos.  Cette  rupture  se  fondait  d'abord  sur  la  violation 
du  traite  du  25  janvier  1860,  qui  portait  la  signature  de  Franco,  et 
qui,  á  vrai  diré,  n* avait  jamáis  été  reconnu  par  le  nouveau  gouver- 
nement  de  Tiíquateur:  de  plus,  le  cabinet  de  Lima  prenait  pretexte 
de  la  loi  du  29  mai  186J,  par  laquelle  la  convention  de  Quito  pa- 
raíssait  attribuer  á  ríquateur  les  territoires  de  Quijos  et  de  Canelos, 
sur  les({uels  le  Pérou  a  toujours  elevé  des  prétentions.  Le  ministre 
des  affaires  étrang^res  de  Castilla,  M.  Melgar,  protestait  done  par 
une  note  du  24  aoür,  et  il  lerminait  ainsi  sa  dépéche,  adressée  au 
ministre  des  aíTaires  extérieures  de  Quito  :  «  Encoré  que  la  loi  pré- 
citée  ne  puisse  produire  d'obligations  pour  le  Pérou,  un  état  n*ayant 
aucune  autorité  pour  légiférer  sur  Tobjet  de  la  propriété  d*un  autre 
éiat,  les  circonstances  exceptionnelles  ou  se  trouve  le  gouverne- 
ment  de  cette  république,  prétendant  livrer  TÉquateur  á  des  puis- 
sances  européennes  sous  la  forme  d'annexion  ou  de  protectoral , 
rendent  nécessaire  la  protestation  que  le  soussigné  vient  de  formu- 
ler  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  Pérou,  afín  de  mettre  ces  droits 
á  couvert  contre  toute  éventualité,  et  principalement  contre  Tillé- 
gitime  transmission  qui,  sous  un  nom  quelconque,  pourrait  en  étre 
faite...  » 

On  voit  qu'ici  revenait  la  question  des  lettres  de  M.  García  Moreno» 
et  c*était  Ih  en  eíTet  le  grand  grief  de  Castilla  contre  le  président  de 
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rÉquateur.  Le  Pérou  marchait  done  de  nouvcau  tout  droit  á  la 
güerre.  Poiirtant  il  y  avait  á  faire  accepter  encoré  une  fois  pa  les 
marines  (^trangí^res,  protectrices  du  commerce,  un  blocus  de  Guaya- 
quil, le  principal  port  équatorien.  De  toutes  parts  on  cherchait  á 
empécher  cetle  rupture  d'aller  jusqu'au  bout;  TAngleterre  particu- 
liérement  interposiiit  ses  bons  offices,  et,  en  résistant  á  toute  média- 
tion ,  CastUla  du  moins  a  lini  par  arriver  au  terme  de  sa  présidence 
sans  avoir  lancé  le  Pérou  dans  cetie  nouvelle  aventure.  Le  plus 
clair  de  toutes  ees  velléités  bclliqueuses  du  dictateur  péruvien,  c'est 
qu*elles  réagissaient  cruellement  sur  la  situation  linanciére  du  pays, 
fort  troublée  par  les  dépensos  inilitaires.  Le  budget  de  J8C2-1863 
était  déjá  épuisé.  On  essayait  d'ouvrir  un  emprunt  de  4  millions 
de  piastres  dans  le  conunerce;  mais  cet  appel  restait  inutile  ou  á 
peu  prés.  ün  avait  aussi  singuliérenient  abusé  des  avances  faites  par 
¡es  maisons  consignalaires  du  guano.  Enlln,  á  bout  de  ressources, 
le  gouvernernent  se  décidait  á  temer  un  grand  coup  en  envoyant  á 
Londres  un  agent  particulier,  M.  Rudolío,  pour  négocier  un  emprunt 
de  12  millions  de  piastres;  mais  ici  survenait  un  inciílent  assez 
curieiLx.  M.  Rudolfo  était  arrivé  á  Londres,  et  il  était  assez  avancé 
dans  sa  négociation,  il  avait  presque  léussi,  lorsque  le  ministre 
officiellemcnt  accrédité  en  Angleterre  par  le  gouvernernent  péru- 
vien, M.  Osma,  écrivait  .au  Tirnes  une  lettre  oíi  il  disait  que  Tem- 
pruní  n'engagerait  pns  le  pays,  puisqu'il  n*avait  pas  été  légalement 
autoiisé,  ce  qui  était  vrai.  M.  Osma  (it  mieux  :  il  écrivit  á  son  gou- 
vernement  pour  lui  démontrer  qu'il  lui  avait  rendu  un  grand  ser- 
vicc;  on  lui  répondit  do  Linia  en  le  mettant  en  jugement.  Le  coup 
n'était  pas  moins  porté.  On  voit  que  le  caprice  régne  dans  les  af- 
faires  de  fmances  comme  dans  la  polilique,  et  c'cst  ainsi  que  Castilla 
a  laissé  le  Pérou  á  Tadministration  nouvelle  du  general  San-Roman. 
Ouant  tí  la  Bolivie,  son  histoire  est  un  tissu  d'insurrections,  de 
révolutions  vulgaires  et  de  coups  de  main  au  bout  desquds  la  pré- 
sidence est  échue  au  general  Acha.  Un  seul  lait  peut  donner  la  me- 
sure (le  ce  qu'est  la  politique  dans  ce  malheurenx  p.iys,  envoloppé 
d'obscurité.  Au  mois  d'octobre  1861,  le  bruit  d'une  conspiration 
en  faveur  d'un  ancien  président,  le  general  Pielzu,  se  répandait  h,  La 
Paz,  et  aussitót  on  arrétait  une  multitude  de  personnes  parmi  les- 
quelles  se  trouvait  le  general  Cordova,  qui  lui  aussi  a  été  au  pou- 
voir  il  y  a  quelques  années.  La  ville  s'émut,  et  il  y  eut  une  mani- 
festation  pour  réclamer  notamment  la  mise  en  liberté  de  Cordova. 
Le  commandant  militaire,  le  colonel  Placido  Ynnez,  sortit  pour  faire 
face  au  tumulte  :  il  eut  h  essuyer  quehpies  violences;  pouríant  il 
put  se  sauver  en  pénétrant  dans  la  prison,  et  lü,  dans  Tobscuriíé  de 
la  nuit,  sans  autre  forme  de  procés,  il  lit  fusiller  107  prisonniers. 
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Parmi  les  victimes  se  trouvaient  le  general  Cordova  lui-méme,  le 
general  Hermoso ,  les  lieutenans-colonels  Balderrama  et  Ubierna, 
M.  Francesco  Belzu,  frére  de  l'ancien  président,  le  docteur  La  Tapia. 
Le  lendemain  les  cadavres  étaient  entassés  sur  des  charrettes  qu¡ 
les  transportaient  au  cimetiére.  La  ville  fut  dans  la  stupeur  et  ne 
s'en  est  pas  remise  facilement.  On  voit  ce  que  devient  la  polilique  á 
travers  de  tels  faits,  oü  la  démoralisation  le  dispute  k  la  barbarie : 
c  est  lá  malheureusement  Tbistoire  de  la  Bolivie. 


V. 

LE  CHILL 

Prísideol  de  la  république,  M.  Jose-Joaquin  Pera.  ^ 

Le  Chili  en  1861.  —  Session  législative.  —  élcction  présidentielle.  —  M.  Montt  et  aon  administia- 
tion.  —  Le  nouveau  président  M.  Jose>Joaquin  Pérez.  —  Politique  de  la  nourelle  présideoce. 
—  Crise  ministérielle  et  session  de  18G2.  —  Affaires  eztérieures.  —  L'Araucaiüe  et  le  roí 
OréLe-Antoioe  I"". 

Le  Chili  est  depuis  longtemps  renommé  p-^-ur  la  tranquillité  excep- 
tionnelle  dont  il  jouit.  Ce  n'est  pas  qu'il  áit  écliappé  aux  troubles  et 
aux  convulsions;  il  a  connu  ees  épreuves  et  il  en  a  triompbé.  Dans 
un  monde  oíi  toutes  les  révolutions  sont  victorieuses,  c'est  le  feeul 
pays  Olí  les  insurrections,  si  redoutables  qu'elles  aient  été  parfois, 
quelques  pertarbations  passagéres  qu'elles  aient  produites,  n'ont 
point  eu  la  victoire  en  définitive,  n'ont  pas  été  plus  fortes  que  les 
pouvoirs  róguliers  et  les  institutions.  C*est  bien  quelque  chose 
qu'une  république  sud-américaine  qui  depuis  trente  ans  n*a  eu  que 
trois  présidens  périodiquement  réélus,  autant  que  la  loi  le  permet- 
tait,  et  maintenant  les  traditions  d*un  gouvernement  régulier.  Le 
fait  caractéristique  de  la  vie  intérieure  du  Chili  en  1861,  c'est  en- 
coré une  de  ees  transmissions  réguliéres  du  pouvoir.  G'était  une 
année  d'élections  de  toute  sorte  :  le  28  février,  élection  de  la  cham- 
bre des  députés;  le  15  mai,  élection  du  sénat;  le  25  juin  et  le 
25  juillet,  élection  présidentielle  á  deux  deg'és.  Dans  Tintervalle 
qui  separe  Télection  des  cham!)res  de  Télection  d'un  nouveau  pré- 
sident, la  session  législative  s'ouvrait  selon  l'habitude  le  1"  juin,  et, 
devant  les  chambres  renouvelées  au  milieu  de  la  paix  et  de  Tordre, 
le  chef  de  l'état  se  plaisait  á  constater  que  «  pour  la  dixiéme  fois  il 
présidait  a  cet  acte  solennel,  qui  se  répéte  depuis  trente  ans  et  qui 

(1)  M.  Manuel  Montt  a  été  président  ju'^qu'en  scptembre  1861;  á  cette  époquc  a  com- 
mencé  la  présidcnce  de  M.  Joso-Joaquin  Pérez,  éla  au  mois  de  juillet. 
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est  un  éloquent  témoignage  de  la  permanence  et  de  la  stabilité  du 
régime  constitutionnel  »  au  Chíli. 

En  terminant  son  inessage,  qui  était  le  resume  des  aflaires  inté- 
rieures  et  extérieures  du  pays,  le  président,  M.  Monit,  ne  pouvait 
manquer  de  faire  allusion  á  la  situation  de  la  république,  á  Télec- 
tion  qui  s'approchait,  en  faisant  en  quelque  sorte  lui-méme  le  tes- 
tament  de  sa  présidence,  et  il  disait  :  «  Au  milieu  de  la  paix  la  plus 
complete,  la  nation  va  désigner  le  citoyen  qui  doit  me  succéder... 
Bientót  aussi  j*aurai  l'inestimable  satisfaction  de  transmettre  entier 
le  dépót  sacié  des  institutions  á  Télu  du  peuple,  avec  Fintime  con- 
viction  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  repondré 
á  la  confiance  dont  mes  compatriotes  m'ont  honoré.  xMes  elTorts  tou- 
tefois  eussent  été  ¡nfructueux  sans  la  coopération  de  tous  les  bons 
cítoyens,  sans  le  zéle  actif  et  intelligent  des  divers  fonctionnaires 
de  Tadministration  et  sans  Tappui  decide  que  vous,  législateurs, 
vous  m'avez  prété.  Tout  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  la  république 
est  le  fruit  de  ees  eflorts  communs:  c*est  á  eux  qu'on  doit  la  conso- 
lidation  de  l'ordre,  raffennissement  et  la  stabilité  des  institutions; 
mais  il  ne  faut  pas  oubüer  que  ees  biens  précieux ,  cette  marche 
de  constant  progrés  ne  se  peuvent  conserver  et  développcr  que  sous 
l'influence  d'uiie  politique  basée  sur  des  principes  moderes.  Un  es- 
prit  exageré  et  indiscret  de  reforme,  une  timidité  méticuleuse  voyant 
de  mauvais  a^il  toute  innovation  par  cela  seul  qu'elle  change  ce  qui 
existe,  ne  feront  jamáis  le  bonheur  d'un  peuple.  Ces  principes  de 
prudent  progrés  uVoni  servi  de  guide,  et  aujourd'hui,  prét  á  rentrer 
dans  la  vie  privée,  certain  qu'on  appréciera  mieux  Tesprit  qui  dicte 
mes  paroles,  je  n'hésite  pas  á  les  recommander  á  mes  concitoyens 
comme  les  seuls  qui  puissent  assurer  le  véritable  avancement  de  la 
république.  J'ai  la  confiance  qu'iis  prévaudront  toujours  parmi  nous, 
qu*éclairés  par  rexpérience  vous  vous  y  conformerez,  et  qu'en  lais- 
sant  á  la  liberté  sa  juste  et  legitime  importance,  vous  sentirez  aussi 
celle  de  l'ordre,  sans  le  [uel  la  liberté  ne  produit  que  des  fruits 
amers.  » 

Le  moment,  toujours  grave,  d'un  changement  de  pouvoir  appro- 
chait  en  eíTct,  comme  le  disait  M.  Montt.  Le  25  juin,  le  scrutin 
s'ouvrait  au  premier  degré  pour  nommer  les  électeurs,  qui  se  réu- 
nissaient  a  leur  tour  le  25  juillet  pour  choisir  le  président,  et  ces 
opérations  s  accom[)lissaient  sans  agitation  sérieuse.  Un  mois  aprós, 
le  30  aoüt,  les  chambres  assemblées  faisaient  le  dépouillement  offi- 
ciel  du  scrutin  et  proclamaient  le  nouveau  président  qui,  le  18  sep- 
tembre,  dans  une  séance  solennelle  au  sénat,  recevait  de  M.  Montt 
Técharpe  tricolore,  signe  distinctif  du  pouvoir.  L'heureux  élu  était 
M.  Jose-Joaquin  Pérez,  qui,  par  un  phénoméne  rare,  avait  réuni 
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runanimité  des  suffrages;  il  avait  obtenu  214  voix  sur  216,  formant 
le  nombre  total  des  électeurs  des  collí^ges  provinciaiix,  et  les  deux 
voix  qui  manquaient  étaíent  celles  de  deux  électeurs  de  Santiago  et 
de  Valparaíso,  qui  arrivaient  trop  tard,  mais  qui  déclaraient  publí- 
quement  qu'ils  auraient  voté  comme  leurs  coUégues.  L'unanimité 
était  done  parfaite,  et  M.  Pérez  entrait  au  pouvoir  soiis  les  meilleurs 
auspices. 

Le  nouveau  président  du  Chili  n*est  point  d'ailleurs  un  inconnu 
dans  le  pays  et  se  recommande  par  des  tilres  nombreux.  G'est  un 
homme  de  soixantc  ans  environ,  appartenant  á  une  des  principales 
familles  du  pays,  melé  depuis  longues  années  á  la  politique  et  á 
Tadministration,  ayant  voyagé  et  longtemps  séjourné  en  Europa.  II 
a  commencé  sa  carriére  en  1829  comme  secrétaire  de  légation  en 
France;  quelques  années  aprés,  lorsque  le  Chili  eut  á  soutenir  une 
guerre  contre  cette  création  artificielle  de  la  confédération  péru- 
bolivienne,  due  á  Tambition  du  general  Santa-Cruz,  il  fut  envoyé 
comme  ministre  plénipotentiaire  á  Buenos-Ayres  auprés  de  Rosas 
pour  tácher  d*obtenir  Talliance  et  le  concours  de  la  république  ar- 
gentine.  Depu*«s,  il  a  été  successivement  conseiller  d'état,  ministre 
des  fmances,  de  Tintérieur,  des  aíTaires  étrangéres,  président  de  la 
chambre  des  députés  et  du  sénat.  Dans  toutes  ees  positions,  M.  Pérez 
na  cessé  de  soutenir  une  sage  politique  d*ordre  et  de  liberté.  Comme 
homme  ptiblic  et  privé,  il  a  toujours  montré  des  manieres  aiTables 
et  bienveillantes,  un  espritdroit,  un  caractére  porté  i  la  concilia- 
tion,  et  c'est  ce  qui  Tavait  fait  adopter  comme  candidat  par  le  gou- 
vernement  lui-méme.  M.  Montt,  on  Ta  vu  Tan  dernier,  avait  d'abord 
songé  á  assurer  sa  succession  á  son  principal  ministre,  M.  Antonio 
Varas.  Malheureusement  M.  Varas,  homme  de  valeur  du  reste,  mais 
d'idées  et  de  caractére  entiers,  de  formes  assez  dures,  rencontrmt 
une  opposition  des  plus  vives;  le  parti  liberal  ne  parlait  de  rien 
moins'  que  de  reprendre  les  armes  plutdt  que  d'accepter  sa  pré>i- 
dence.  Des  lors  M.  Montt,  quoique  avec  regret,  se  dégageait  de  son 
mieux;  M.  Varas  lui-méme  se  désistait  patriotiquement  d'une  can- 
didature  qui  pouvait  devenir  une  cause  de  guerre  civile,  et  le  choit 
du  gouvernement  se  reportait  sur  M.  Jose-Joaquin  Pérez.  De  14  cette 
unanimité  de  Télection  présidentielle  due  au  patronage  du  gouver- 
nement et  au  concours  des  libéraux,  qui  voyaient  du  moins  dans  ce 
choix  un  adoucissement  de  politique;  de  lá  aussi  les  acclamations 
qui  accueillaient  le  nouveau  président  et  qui  contrastaienl  avec  le 
silence  dont  on  affectait  d'entourer  M.  Montt  le  18  septembre,  le 
jour  oü  il  redevenait  un  simple  citoyen. 

Cette  retraite  n'était  point  cependant  sans  noblesse  dans  sa  sim- 
plicité.  Duran t  dix  années,  M.  Montt  avait  exercé  le  pouvoir  avec 
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autant  de  fermeté  et  de  sang-froid  que  d'intelligence,  et,  selon  ses 
paroles,  il  le  transmettait  á  son  siiccesseur  tel  qu'il  Tavait  re^u. 
Elevé  á  la  présidence  par  le  parli  conservateur,  il  avait  su  résister 
aux  vues  étroites  de  ceux  qui  Tavaient  nommé,  et  ¡1  avait  inauguré 
une  politique  sérieusement  progre'-sive,  s'appliquant  á  maintenir 
l'ordre,  á  garantir  les  inslitutions,  mais  en  móme  temps  ne  reculant 
pas  devant  les  innovations  prudentes  et  les  reformes  nécessaires, 
pratiquement  libérales.  11  avait  fait  respecter  en  lui  le  pouvoir  par 
ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  un  instrument  d'immobilité,  et  il 
l'avait  fait  respecter  aussi  par  ceux  qui  avaient  voulu  Taítaquer  les 
armes  á  la  main.  Deux  fois  en  eflet,  au  commencement  et  á  la  fin  de 
sa  présidence,  en  1851  et  en  1859,  il  avait  eu  á  réprimer  deux  for- 
midables insurrections  du  parti  liberal  exalté,  3t  il  en  avait  habile- 
ment  triomphé,  rendant  la  paix  au  pays  et  revenant  aussitót  h  son 
sysléme  de  reformes.  On  accusait  M.  Montt  d'avoir  abusé  de  son 
pouvoir,  de  u'avoir  pas  du  moins,  aux  derniers  momens  de  sa  pré- 
sidence, proclamé  une  amnistié  en  faveur  des  hommes  exilés  k  la 
suite  de  la  derniére  insurrection ;  il  Taurair  pu  sans  doute,  et  c'é- 
tait  un  moyen  facile  de  populante.  II  y  avait  peut-étre  moins  d*obs- 
tination  répressive  que  de  prudence  d'homme  d'état  dans  la  reserve 
de  M.  Montt,  qui  laissait  ainsi  a  son  successeur  cette  question  in- 
tacte  et  ne  lui  enlevait  pas  le  moyen  de  populariser  son  pouvoir  en 
faisant  acte  de  conciliation.  Quoi  qu  il  en  soit,  si  M,  Montt  s'était 
atliré  des  liaines,  il  laissait  le  Chili  tranquille  et  relativement  pros- 
pere, et  c*est  sous  ees  auspices  que  son  successeur  entrait  dans  ses 
fonctions  présidentielles,  libre  de  réaliser  ce  qu  on  attendait  de  lui, 
une  sorte  de  fusión  du  parti  conservateur  et  du  parti  liberal. 

G'était  lá  edectivement  la  préoccupation  de  M.  Pérez.  Des  son 
avénement,  il  proposait  une  loi  d'amnistie  que  les  chambres  vo- 
taient  á  Tunanimité  les  7  et  8  octobre.  II  laissait  voir  la  méme  pen- 
sée  dans  la  formation  de  son  cabinet.  11  maintenait  au  ministére.de 
la  guerre  le  general  Garcia,  son  ami  particulier,  qui  avait  été  Tun  des 
plus  cliauds  défenseurs  de  sa  candidature  dans  le  cabinet  de  M.  Montt, 
et  il  appelait  M.  Manuel  Alcalde  au  ministére  de  Tintérieur  et  des 
relations  exterieures,  M*'"  Donoso,  évéque  de  la  Serena,  au  minis- 
tére du  cuite,  de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique.  Ce  n'est  pas 
qu'aprés  tout  M.  Peiez  agit  beaucoup  dans  les  premiers  temps  de 
sa  présidence.  L'acte  d'amnistie  une  fois  proclamé,  il  se  renfermait 
dans  une  grande  reserve;  il  laissait  flotter  les  choses  et  attendait, 
ne  négligeant  rien  au  surplus  pour  se  niontrer  conciliant  avec  les 
hommes  de  toutes  les  opinions.  11  gardait  ainsi  une  certaine  popu- 
lante, dont  il  recueillait  les  témoignages  dans  un  voyage  á  Valpa- 
raíso en  février  1862.  Ce  sjstéme,  qui  avait  ses  avantages  d'abord. 
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ne  laissait  pas  d'avoir  á  la  longue  ses  inconvéniens;  il  ressemblait 
á  de  l'inaction  et  á  de  la  faiblesse.  Les  partís  en  venaient  bientót 
á  interpeller  le  gouvernement  sur  sa  poütique;  ils  le  sommaient 
de  se  prononcer,  et  alors,  au  mois  d'avril  18(52,  le  ministére  faisait 
publier  dans  le  journal  oíTiciel  une  sorte  de  manifesté  ou  de  pro- 
gramnie  d'aprés  lequel  le  role  du  gouvernement  consistait  k  faire 
exécuter  les  lois,  á  laisser  les  opinions  se  produire  en  toute  liberté, 
et  á  profiter  de  tous  les  concours  sans  les  soUiciter.  C'élait  un  role 
un  peu  eíTacé,  défini  dans  un  programme  assez  vague,  et  cette 
indecisión  méme  commen(jait  á  devenir  une  arme  pour  Jes  partis. 
Les  libéraux  accusaient  le  gouvernement  de  manquer  d'initiative; 
les  amis  de  MM.  xMontt  et  Varas,  quoique  encoré  avec  reserve, 
lui  reprochaient  d*exposer  Tordre  public.  Lorsque  la  premióre  ses- 
sion  législative  de  la  nouvelle  présidence  s'est  ouverte  le  I'*"  juin 
1862,  M.  Pérez,  dans  son  message,  d'ailleurs  tres  succinct,  ne  s'est 
pas  montré  beaucoup  plus  expücite.  L'embarras  du  gouvernemeat 
était  visible;  il  a  lini  |)ar  se  traduire  en  une  crise  ministérielle, 
qui  s*est  résolue  le  20  juin  par  la  formation  d*un  nouveau  cabi- 
net  ainsi  composé  :  M.  Antonio  Tocornal,  ministre  des  relations  ex- 
térieures  et  de  Tintérieur;  M.  Victorino  Lastarria,  ministre  des 
finances;  M.  Güemes,  ministre  du  cuite  et  de  la  justice;  le  general 
Marcos  Maturana,  ministre  de  la  guerre.  M.  Tocornal,  qui  est  d'une 
famille  considerable,  représente  le  parti  conservateur  dans  ce  cabi- 
net;  ses  collégues  se  rattachent  plutót  au  parti  liberal,  not<imraent 
M.  Lastarria,  qui  est  un  avocat  assez  renommé  au  Chili,  íils  de  ses 
oeuvres  et  s'inspirant  en  politique  des  exemples  des  États-Lnis. 
M.  Güemes  est  un  jurisconsulte  distingué,  instruit,  un  peu  lourd, 
conservateur  par  principe ,  mais  se  rattacliant  aux  libéraux,  de  méme 
que  le  general  Maturana,  qui  est  un  vieux  soldat  de  l'indépendance. 
La  question  est  de  savoir  comment  le  gouvernement  marchera  ainsi 
composé,  tiré  d'un  cóté  par  les  libéraux  et  de  l'autre  par  le  parti 
conservateur,  qui  reste  puissant  dans  les  chambres  élues  sous  Tin- 
fluence  de  la  derniére  administralion.  Jusqu  ici  on  peut  diré  que  la 
nouvelle  présidence  s  est  signalée  par  les  intentions  les  plus  conci- 
liantes,  par  la  meilleure  volonlé  d'opérer  une  fusión  entre  les  partis, 
mais  que  l'esprit  d'initiative  lui  a  manqué  un  peu  dans  la  pratique 
des  dioses,  et  c'est  lá  le  trait  actuel  le  plus  saillant  de  la  vie  inté- 
rieure  du  Chili. 

II  fie  s'cbt  melé  á  ce  mouvement  tout  intérieur  que  peu  d'incidens 
de  politique  extérieure,  et  ceux  qui  sont  survenus  depuis  un  an 
n'oMt  d'intérét  que  par  leur  rapp:)rt  avec  toutes  ees  questions  qui 
s'agitent  en  Amériqíie,  qui  peuvent  se  résumer  dans  un  seniiment 
d'inrjuiétude  vis-á-vis  de  TÉurope.  Sans  parler  de  la  presse,  oü  les 
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événemens  sont  commentés  avec  paf^sion,  c  est  un  député,  M.  Ar- 
teaga  Alemparte,  qui  deux  fois,  en  1861  et  1862,  s'est  fait  dans  les 
chambres  Torgane  de  cette  inquiétude  souvent  malveillante  que  le 
Cbili  devrait  étre  pourtant  le  dernier  á  ressentir.  La  premiére  fois, 
c'était  á  Toccasion  de  TannexÍDn  de  Siiint-Doiningue  k  TEspagne 
que  M.  Arteaga  ¡nterpellait  le  cabinet  chillen  dans  la  séance  du 
20  aoüt  1861.  M.  Varas,  alore  ministre,  répondit  avec  une  grande 
reserve,  disant  qu'il  n'avait  pas  de  renseignemens  suflisans;  que  si 
Tannexion  avait  été  spontanée  et  sincere,  ce  fait,  quelque  regret- 
table  qu'il  fút,  ne  poiivait  donner  lieu  a  aucune  contestation ;  que 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  Cbili  agirait,  comme  il  Ta  toiíjours  fait, 
avec  le  sentiment  de  ce  qu'il  doit  a  la  dignité  et  á  l'indépendance 
de  rAmériqíie,  mais  en  choisissant  son  beure  et  ses  moyens  d'ac- 
tion  diplomatique.  Au  fond,  toiis  les  bommes  sensés  pensaient  qu'il 
n'y  avait  rien  á  faire.  La  seconde  interpellation,  qui  a  en  lieu  dans 
la  session  de  1862,  et  qui  émanait  aussi  de  M.  Arteaga  Alemparte, 
avait  un  caractére  plus  grave  :  elle  était  Texpression  bruy?.nte  de 
Fémotion  qu'a  provoquée  partout  dans  le  Nouveau-Monde  Texpé- 
dition  du  xMexique,  et  qui  est  arrivée  jusqu'au  Cbili.  M.  Arteaga 
Alemparte  se  livrait  dans  son  discours  á  une  véritable  diatribe 
contre  la  France.  Le  ministere  de  M.  Pérez,  d'autant  plus  embar- 
rassé  que  c'était  le  moment  de  sa  dislocation,  ne  répondait  pas  trop 
et  ne  relevait  pas  surlout  les  injures  adressées  á  la  France;  il  lais- 
sait  ce  soin  á  un  des  cbefs  du  ministere  des  aíTairés  étrangéres, 
M.  Hurtado,  dont  la  parole  n'avaitpoint  en  ce  cas  une  autorité  ofli- 
cielle,  et  qui  ne  parlait  que  comme  député.  Sans  oser  se  mettr.í  en 
lutte  avec  un  mouvement  d'opinion  tres  hostile  a  Tintervention  eu- 
ropéenne,  le  gouvernement  de  Santiago  ne  partageait  pas  tcutefois 
Témotion  publique;  assuré  qu'il  était  que  Texpéditioq  du  Mexique 
ne  devait  en  aucun  cas  supprimer  Tindépendance  de  cet  état,  il 
s  inquiétait  peu  d'une  transformation  méme  monarchique,  et  il  est 
douteux  quil  se  laisse  entraíner  á  quelque  démarche  qui  le  mettrait 
trop  ouvertement  en  opposilion  avec  la  France. 

Ún  dernier  et  curieux  épisode,  sans  se  ralt^cber  précisément  á 
ce  mouvement  d'iníéréts  intérieurs  et  extérieurs,  acbéve  cette  bis- 
toire  d'une  année  au  Cbili.  La  république  cbilienne  a  dans  le  sud 
ton  te  une  contrée  qu'elle  considere  comme  lui  appartenant,  mais 
qu'elle  ne  posséde  pjis  réellement :  c'est  TAraucanie,  restée  terre 
¡ndienne  avec  ses  m'Burs,  ses  coutumes,  son  organisation  et  ses 
caciques,  telle  qu'elle  était  lorsque  TEspagnol  Ercilla  en  faisait  l'ob- 
jet  de  son  poeme.  Jusquici  TAraucanie  est  demeurée  á  peu  prés  in- 
dépendante,  se  défendant  dans  sa  vie  sauvage  et  derri^3re  ses  fron- 
tiéres.  Les  gouvernemens  successifs  du  Cbili  ont  essayé  plus  d'une 
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fois  de  la  soumettre  soit  par  la  guerre,  soit  en  amenant  les  Indiens 
á  coinposition  par  des  traites.  Ges  traites  ont  loujours  eu  une  me- 
diocre valeiir,  et  la  guerre  n*a  été  qa'un  pretexte  de  dévastations 
inútiles.  Au  commencement  de  la  présidence  de  M.  Pérez,  on  a 
cherché  encoré  á  entrer  en  pourparlcrs  avec  les  Araucaniens;  le 
gouverneur  de  Nacimiento  a  été  chargé  d'envoyer  des  émissaires 
aux  Indiens  pour  convoquer  leurs  chefs  á  un  parlenjent  ou  confé- 
rence,  et  il  y  a  eu  méme  une  entrevue;  mais  les  Indiens  ont  refusé 
de  se  rendre  á  ce  parlement,  et  á  la  suite  le  principal  cacique, 
Guentecol,  écrivait  au  président  Pérez  une  lettre  assez  fiére,  qui  ne 
ressemblait  nullement  á  un  acte  de  soumission.  Les  choses  en  étaient 
lá  lorsqu'on  apprenait  tout  á  coup  un  événement  fort  étrange.  tn 
Fran(jais,  M.  de  Tonnens,  qu'on  dit  originaire  du  Périgord  et  qui 
aurait  été  avoué  dans  sa  province,  se  trouvait  en  pleine  Araucauie. 
II  avait  réussi  a  gagner  les  Indiens,  et  leur  avait  persuade  qu'il  les 
défendrait  contre  les  invasions  du  Chili,  qu'il  ferait  reSpecter  leur  ¡o- 
dépendance;  bref  ¡1  s'était  fait  roi  sous  le  nom  d'Orélie-Antoine  P% 
en  donnant  une  constitution  a  TAraucanie.  On  s'en  moqua  beaucoup 
d'abord  au  Chili;  mais  le  fait  n'existait  pas  moins,  et  méme  il  émut 
assez  le  gouvernement  pour  qu'on  songeát  h  arréter  ce  niouvement- 
Les  autoriiés  chiüennes  de  la  frontiére  organisérent  done  non  pas 
une  campagne,  mais,  il  faut  bien  Tavouer,  un  vrai  guet-apens.  Un 
jour,  au  commencement  de  1862,  pendant  que  le  roi  Orélie-An- 
toine  l*'*^  était  4  peu  de  distance  de  la  frontiére,  les  Cbiliens  pénétré- 
rent  dans  T  Araucanie  en  se  dissimulant  et  arrivérent  jusqu'á  Pendroit 
indiqué,  oü  ils  surprirent  le  roi;  un  lieutenant  de  pólice  le  saisit,  le 
mit  sur  un  cheval  et  se  sauva  avec  lui  á  toute  bride  pour  échapper 
aux  Indiens,  dont  il  craignait  la  résistance.  Depuis,  le  roi  Oréliea 
été  tenu  en  prison,  et  le  gouvernement  chillen  lui  a  fait  son  procés. 
La  question  de  PAraucanie,  au  surplus,  ne  laisse  pas  d'avoir  quel- 
que  importance  pour  le  Chili,  dont  la  frontiére  du  sud  n'est  en  sá- 
reté  qu'á  la  condition  de  respecter  Pindépeníance  de  cette  contrée, 
restée  jusqu  ici  entiérement  en  dehors  de  toute  civilisation. 
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VI. 

LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

LA  CONFÉDÉRATION    ARGENTINE.   —  LA   RÉPÜBLIQDE   ORIÉNTALE 
DE    l'üRCGüAY.   —   LE   PARAGUAY.   * 

!•  La  républiquc  argentino  en  1861.  —  Tréve  et  scission  nonvelle  entre  la  confédération  et  Bue- 
nos-A jres.  —  Modiation  eurDpéenne.  —  Querré  et  bataille  de  Pavón.  —  Défaite  de  la  confé- 
dération. —  tía  'iÍMolatioa.  --  Négociations  entre  Urquiza  et  Mitrú.  —  Réorganisation  de  la 
république  lous  les  auspices  de  Buenos-Ayre.i  —  2®  L'état  orienUü.  —  Le  président  M.  Berro 
et  son  cabinet. —  Chaugement  do  minist«>re.  —  Les  partís.  —  Róclamations  fran^aises  et 
anglaises.  —  Agitation  au  sujet  de  rexpédilion  du  Mcxique.  —  3«  Le  Paraguay.  —  Sa  querelle 
avoc  TAngleterre.  —  Aífaire  Caostatt.  —  Intéréts  matéríels. 

U  y  a  dix  ans  que  disparaissait  dans  une  révolution  un  homme, 
dictateur  redouté,  qui  résumait  en  luí  loute  la  politique  du  Rio-de- 
la-Plala,  et  dont  rinduence  terrible  s'étendíiit  á  tout  ce  groupe 
d*états,  qui  tenait  direclement  I>uenos-Ayres  sous  sa  puissance,  fai- 
sait  le  siége  de  Montevideo  pour  y  établir  la  doniination  d'un  de  ses 
alliés,  et  lermait  le  Paraguay.  On  auraíl  dit  qu'avec  Rosas  dispa- 
raissait le  i)lus  grand  obslacle  a  la  paix ,  k  Tordre,  au  Ubre  dé- 
veloppement  de  ees  contrées.  En  réalité,  la  chute  da  dictateur 
argentin  n'a  été  que  le  point  de  départ  d*une  serie  de  vicissitudes 
Douvelles.  La  république  argcntine,  scindée  et  divisée,  a  passé  par 
toutes  les  alternatives  de  ré\  olutions,  de  guerres  civiles  et  de  pacifi- 
cations  trompeuses;  la  républi  jue  de  T Uruguay  a  toujours  vécu  entre 
Fanarcliie  et  Tépuisement,  toujours  pres  de  niourir  d'inanition;  le 
Paraguay  s'est  ouvert  un  peu,  pas  beaucoup,  et  son  gouvernen¡ent, 
héritier  du  réginie  du  docteur  Francia,  n'a  cessé  de  se  débattre  au 
milieu  des  querelles  diplomatiques  qu  ¡1  s'est  attirées  le  plus  sou- 
vent  par  une  politique  mélée  de  des|K)tisme  et  de  ruse.  C'est  dans 
la  république  argentine  que  s'agite  toujours  le  probléme  le  plus 
grave,  et  que  les  luttes  incessamment  renouvelées  par  les  passions 
ennemies  ont  le  plus  d'intérét. 

Ici,  depuis  le  premier  jour,  depuis  dix  ans,  ¡1  y  a  deux  partis  en 
présence  :  Tun,  le  parti  federal  transformé,  a  essayé  de  donner  une 
apparence  d'organisation  á  la  nationalité  argentine,  et  ¡1  a  réussi  un 
moment  á  rallier  á  sa  cause  toutes  les  autres  provinces,  moins  une, 
la  plus  importante  il  est  vrai;  il  a  eu  sa  constitution,  ses  chambres, 

(1)  A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Confédération  Argentine  et  de  Tabdication  du 
président,  M.  Derqui,  lo.  géníral  Bartolomé  Mitre,  gouverncur  de  Buenos-Ayres,  est  resté 
le  clief  provisoire  de  toute  la  république  argentino.  —  Président  de  Tétat  oriental , 
Jf.  Bernardo  Berro,  élu  en  1860.  —  Président  du  Paraguay,  M.  Carlos-Antonio  López. 
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sa  cap'itale,  provisoirement  placee  dans  un  village  de  TEntre-Rios,  á 
Paraná ;  ses  présidens  successifs ,  le  general  Urquiza  d'abord ,  puis 
le  docteur  Santiago  Derqui,  enfin  tout  ce  qui  peut  produire  rilIusioD 
dune  existence  réguliére  et  déíinitive;  il  ue  lu¡  a  manqué  le  plus 
souvent  que  des  finances.  L'autre  partí,  plus  ou  moins  héritier  des 
opinions  et  des  tendances  unitaires,  retranché  á  Buenos-Ayres,  plus 
riche  en  bommes  et  en  ressources  par  la  situation  méme  de  l'an- 
cienne  capitale  du  Rio-de- la-Plata,  disposant  des  douanes,  jaloux 
d^induence,  exalté  dans  ses  passions  et  fougueux  dans  ses  idees, 
s'est  rejeté  d'abord  dans  Tisolement,  faute  de  pouvoir  dominer;  il 
a  fait  de  Buenos-Ayres  sa  citadelle,  préférant  une  existence  séparée 
á  la  soumission,  et  ne  desesperan t  jamáis  pourtant  de  ressaisir  Tas- 
cendant.  La  confédération  avait  pour  elle  la  masse  des  provinces 
plus  ou  moins  ralliées  a  son  drapeau,  une  apparence  de  légalilé  et 
méme  cette  importance  que  donne  á  un  gouvernement  la  présence 
d'un  corps  diplomatique  étranger;  Buenos-Ayres  a  eu  en  sa  faveur 
sa  situation,  ses  ressources,  ses  traditions,  sapopulation  intelligente 
et  passionnée. 

C'est  entre  ees  deux  partis,  ayant  chacun  ses  idees,  ses  intéréts, 
ses  passions,  et  cberchant  á  s'attacber  les  autres  provinces,  que  la 
lutte  est  engagée  depuis  dix  aus.  11  y  a  eu  des  momens  de  tréve, 
jamáis  un  dénoüment  réel.  Tout  avait  semblé  cependant  s'arran- 
ger  en  1860  pour  rétablir  Tintégrité  de  la  république  argentine  par 
la  p*áx  et  par  la  réiiicorporation  de  Buenos-Ayres  á  la  confédé- 
ration. Le  11  novembre  1859,  un  traite  avait  été  signé,  stipulant 
toutes  les  conditions  du  rapprochement  et  de  la  fusión ;  le  6  juin 
1800,  une  convention  nouvelle  éclaircissait  ou  précisait  ce  qu*il 
y  avait  encoré  d'obscur  ou  d  indéterminé  dans  les  conditions,  et 
Tacceptation  par  une  assemblée  nationale  réunie  á  Santa-Fé  des  re- 
formes proposées  par  Buenos-Ayres  dans  la  constitution  fedérale 
semblait  en  finir  avec  les  discordes  passées.  Mieux  encere,  dans 
l'intervalle  entre  la  convention  du  6  juin  et  la  reunión  de  Tassem- 
blée  de  Santa-Fé,  un  événement  avait  lieu  qui  paraissait  de  natureá 
sceller  plus  intimement  Tunion  par  le  rapprochement  des  bommes. 
Le  président  de  la  confédération,  M.  Derqui,  et  le  general  Drquiza 
étaient  invites  á  se  rendre  á  Buenos-Ayres;  ils  y  allaient  en  eíret,et 
ils  écbangeaient  avec  le  gouverneur  de  Tancienne  province  dissi- 
dente,  le  general  Bartolomé  Mitre,  les  plus  chaleureux  témoignages 
d'amitié.  Qu  il  y  eüt  des  calculs  de  part  et  d'autre  dans  ees  dé- 
monstrations,  et  que  dans  les  reformes  constitutionnelles  que  Bue- 
nos-Ayres faisait  accepter  en  échange  de  sa  réincorporalion  il  y  eut 
lesgermes  d'une  situation  toute  nouvelle,  quoique  tres  obscure  en- 
coré, on  n'en  peut  douter.  Le  président  Derqui  cédait  á  la  province 
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dissidente  pour  se  creer  un  point  d'appui  contre  Tinfluence  prepon- 
derante du  general  Urquiza;  dans  les  reformes  par  lesquelles  Buenos- 
Ayres  fortifiait  les  prérogatives  de  son  existence  provinciale,  Urquiza 
voyait  une  garanüe  de  sa  propre  situation  comnie  gouverneur  de 
TEntre-Rios;  enfin,  en  profitant  habilement  des  circonstances  pour 
rentrer  dans  le  girón  de  la  confédération  sans  aflaiblir  sensiblement 
Tindépendance  de  son  action,  Buenos-Ayres  retniuvait  la  possibilité 
de  ressaisir  Tascendant  sur  l'ensemble  de  la  république;  elle  repre- 
nait  ses  priviléges  commerciaux  et  se  créait  tout  d'abord  des  avan- 
tages  tres  réels  en  échange  de  promesses  de  fidélité  que  la  logique 
de  son  ambition  Tentralnerait  sans  doute  á  ne  pas  teñir. 

II  en  résultait  que  la  paix  était  plus  apparenie  que  réelle.  Et 
d'abord  il  s  agissait  de  savoir  si  les  conditions  qui  venaieni  d'étre 
acceptées,  dont  chacun  espérait  probablement  tirer  parti,  seíaient 
exécutées  et  comment  elles  seraient  exécutées.  Ce  n'était  pas  tout 
de  jurer  la  constitution  réformée.  Quelques  mois  n'étaient  point 
écoulés,  et  on  entraitápeine  dans  l'année  1861  que  déjh.  les  syn)p- 
tómes  de  mésintelligence  et  d'antagonisme  éclataient  de  nouveau. 
Buenos-Ayres,  profitant  de  la  situation,  cherchait  á  exercer  son  in- 
fluencf*  sur  les  autres  provinces,  et  elle  ne  laissait  pas  d'y  réussir; 
á  Santiago  del  Estero,  á  Tucuman,  a  Salta,  a  Cordova,  il  y  avait 
des  gouverneurs  qui  lui  ét-aient  favorables.  L'ancienne  provinco 
dissidente  discutait  sur  la  nécessité  de  renouveler  le  congrés  federal 
en  se  conformant  á  la  constitution  modifiée,  et  quand  cette  mesure 
était  adoptée,  les  diíTicultés  renaissaient  sur  un  autre  point  k  Toe- 
casion  de  Talmission  de  ses  députés,  qui  n'étaient  pas  réguli^Te- 
ment  élus.  Lne  subvention  mensuelle  de  1  million  1/2  de  piasires 
devait  étre  payée  au  trésor  de  la  confédération,  et  elle  n'était  point 
acquittée.  Ln  sujet  de  querelle  etait  aussi  Tintervention  du  gouxer- 
nement  de  Paraná  dans  la  province  de  San-Juan,  oü  une  révolution 
avait  éclaté,  et  oii  un  commissaire  national,  le  colonel  Saa,  avait 
exercé  de  terribles  violences,  sous  pretexte  d'établir  l'ordre. 

En  un  mot,  au  mois  de  mai  1861,  les  rapports  étaient  on  ne  peut 
plus  mauvais  entre  Paraná  et  Buenos  Ayres,  et  il  devenait  visible  que 
les  ennemis  de  toute  transaciion  l'emportaient.  D'un  cóté,  le  ge- 
neral Mitre,  qui  avait  d'ailleurs  montré  jusque-lá  une  habileté  cir- 
conspecte  que  ses  plus  fougueux  partisans  lui  reprochaient  pres^ue 
comme  une  trahison,  reprenait  une  attitude  mena(;ante;  il  gardait 
tous  ses  avantages  et  ne  désarmait  pas.  D'un  autre  cóté,  M.  Derqui, 
qu'on  accusait  aussi  dans  son  parti  d'avoir  trop  cédé  á  Buenos- 
Ayres,  s'arrétait  dans  son  sysiéme  de  concessions  et  se  rapprocliait 
de  ses  amis,  qui  ne  parlaient  (|ue  de  soumettre  la  province  dissi- 
dente par  la  forcé.  M.  Derqui  s'eflrayait  surtout  de  ce  déplacement 
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d'ínfluence  qüi  tendait  á  s'opérer  dans  les  provinces  du  nord  au  pro- 
fit  de  Buenos-Ayres,  et  qui  pouvait  determinen  une  crise  dangereuse 
pour  la  coufédération,  du  moins  pour  le  gouverneraent  tel  qu'il  était 
constitué.  L'état  de  la  province  de  Cordova,  trésagitée  en  ce  nao- 
ment  méme,  dirigée  par  un  gouverneur  favorable  au  parti  unitaíre 
et  á  Buenos-Ayres,  toujours  préte  á  en  venir  aux  mains  avec  la 
province  voisine  de  San-Luis,  excitait  particuliérement  sos  inquié^ 
tudes.  M.  Derqui  se  faisait  autoriser  le  28  mai  par  le  congrés  á  se 
rendre  á  Cordova  pour  juger  par  lui-méme  la  situation  et  prendre 
les  mesures  nrcessaires.  1)  partit  avec  500  honimes,  et  le  premier 
eíTet  de  sa  présence  fut  un  mouvement  devant  lequel  disparaissaít 
le  gouverneur  suspect,  M.  Peña.  L'état  de  sióge  fut  proclamé. 
M.  Derqui  prenait  pretexte  de  Tagitation  du  pays  et  de  la  présence 
des  troupes  de  Buenos-Ayres  dans  les  provinces  voisines.  Au  fond, 
sa  vraie  pensée  était  de  favoriser  upe  réaction  afin  d'emp^cher  que 
Cordova  ne  put  devenir  á  lyi  jour  donné  la  léte  d'une  coaliiion  des 
provinces  du  nord  sous  rinfluence  de  Buenos-Ayres.  Lrs  événemetis 
de  Cordova  ne  faisaient  qu'envenimer  les  rapports  et  augmenter  la 
tensión  des  dioses. 

En  réalité,  au  mois  de  juin  1801,  on  se  préparait  á  la  guerre  de 
tous  leseóles,  á  Buenos-Ayres  et  a  Paraná,  lorsque  survenait  une 
de  ees  tentatives  de  conciliation  par  lesquelles  on  a  essayé  si  sou- 
vent  ct  si  vainenient  de  rapprocher  ees  fréres  ennemis.  Cette  tenta- 
tive  venait  des  représentans  étrangers  á  Paraná.  Les  miniíítres  de 
France  et  d'Angleterre,  MM.  Lefebvre  de  Bécour  et  Thornton,  aux- 
(¡uels  se  joignit  M.  Seoane,  ministre  du  Pérou,  se  trouvérent  encere 
une  fois  cliargés  de  la  mistión  ingrate  d'exercer  une  médiation 
d'autant  plus  tliflicile  que  des  deux  cótés  on  était  déjá  en  armes,  se 
défiant,  se  menacant,  et  que  dans  les  deux  camps  cette  pensée 
d'une  intervention  diplomatique  venant  négocier  unenouvelle  tréve, 
aussi  vaine  que  les  deux  autres,  était  égalenient  impopulaire.  A  Pa- 
raná les  esprits  étaient  tres  montes;  on  considórait  presque  la  mé- 
diation de  la  diplomatie  comme  un  acte  d'hoslilité.  On  ne  voyait 
dans  la  province  dissidente  que  des  rebelles,  des  traitres  et  des  anjir- 
chistes  qu'il  fallait  réduire;  un  acie  du  congríis  dóclarait  périmés  les 
traites  du  11  novembie  1859  et  du  6  juin  1860,  en  autorisant  le 
pouvoir  exécutif  national  a  intervenir  á  Buenos-Ayres  «  pour  réta- 
blir  Tordre  legal  troublé  par  le  gouvernement  de  cette  province. » 
Sans  attendre,  cet  acte  significatif,  on  s'était  háté  de  mobiliser  des 
forces;  le  general  Urquiza  avait  été  chargé  d'organiser  et  de  coin- 
mander  Tarmée  de  la  coufédération.  A  Buenos-Ayres,  c*était  la 
méme  animation  dans  un  sens  opposc.  Le  parti  de  la  résistance  et 
de  la  guerre  dominait.  On  ne  reconnaissait  plus  le  gouvernement 
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national,  saivant  une  déclaralion  du  17  juin  :  «  En  présence  des 
scandales  dont  la  province  de  Gordova  étaít  le  théálre,  et  quand  le 
gouverneraent  lui-méme  qui  demandait  qu  on  désarmát  raobílisait 
toutes  ses  forces,  »  le  gouverneur  de  Tétat,  le  general  Mitre,  avait 
réuni  des  troupes  a  Rojas,  du  cóté  de  la  province  de  Santa-Fé,  et 
allait  en  prendre  le  commandement. 

II  fallait  k  travers  tout  cela  rassembler  les  fils  d'une  négociation 
fort  confuse  et  passablement  vagabonde,  ouvrir  des  rapports  avee 
Buenos-Ayres,  attendre  les  répnnses  du  président  de  la  confédéra- 
tion,  qui  était  en  ce  moment  á  Gordova.  M.  Derqui,  en  ce  qui  le 
concerne,  résumait  ses  condiiions  dans  une  lettre  qu  il  adressait  au 
general  Pedernera,  vice-président  de  la  république,  chargé  du  gou- 
vemeinent  en  son  absence,  et  ees  conditions  étaient :  liberté  com- 
plete des  pouvoirs  fédéraux  en  mati^^re  de  douanes  et  de  droits  dif- 
férenliels,  juridiction  absolue  du  gouvernenient  national  sur  les 
relations  extérieures,  occupatií)n  de  Tile  de  Martin  Garcia  par  les 
troupes  fedérales,  désarmement  et  abandon  de  toute  forcé  navale 
de  la  part  de  la  province  rebelle,  indemnité  pour  les  frais  de  pré- 
paratifs  de  guerre  occasionnés  par  les  événemens  qui  se  passaient. 
Pourtant,  en  po>ant  ees  conrlitions  que  la  diploinatie  ne  pouvait 
assurément  se  charger  de  faire  prévaloir  tout  enti^^res ,  M.  Derqui 
ne  refusait  pas  absolument  la  médiation,  il  se  montraít  au  contraire 
disposé  á  s  y  préter.  l.es  agons  étraiigers  se  rendaient  á  nucnos- 
Ayres,  oíi  leurs  bons  ollices  étaient  acceptés;  seulement  les  niédia- 
teurs,  continuant  leurs  pérégrinations ,  durent  aller  rejoindre  le 
gouverneur  titulaire  de  la  province,  le  general  Mitre,  qui  était  dans 
son  camp  et  qui  les  attendait. 

Jusque-lii  rien  n'était  fort  avancé.  Aprés  s  étre  donné  bien  du  mou- 
vement,  tout  ce  qu  on  put  faire  de  mieux  fut  de  combiner  une  en- 
trevue  personnelle  entre  M.  Derqui,  le  general  Cnjuizaet  le  general 
Mitre.  Cetie  entrevue  des  irois  personnages  eut  üeu  en  elTct  le 
5  áout,  a  bord  du  bátinient  britannique  YObcron,  dans  le  petit  port 
de  las  Piedras:  elle  fut  courtoise  et  aniínée,  sans  avoir  toutefois  un 
caractére  oíTiciel.  Les  ministres  étrangers  étaient  plutót  spectateurs 
et  ténioins.  Le  general  Urquiza  inclinait  visiblement  a  la  paix,  et, 
quoique  chef  de  Tarmée,  il  n*eüt  pas  demandó  mieux  que  d'en  finir 
par  la  conciliaiion.  La  discussion  s'engagea  principalement  entre 
M.  Derqui'et  le  general  Mitre,  et  elle  porta  d'abord  sur  Tadinission 
des  députés  de  Buenos-Ayres  au  congrés,  puis  sur  la  subvention 
mensuelle  de  la  province  dissidente,  que  M.  Derqui  voulait  élever  k 
2  millions  de  piastres,  tandis  que  M.  Mitre  voulait  la  réduire  á  1  mil- 
lion.  De  lá  le  président  de  la  confédératlon  en  vint  á  soulever  toutes 
les  auties  qucstions:  représentation  extérieure,  occupation  de  Tile 
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de  Martin  García,  désarmement  de  Buenos-Ayres,  vente  de  la  marine 
de  guerre.  Le  general  Mitre  défenditsá  cause  avec  habileté,  etniéme 
parfüis  avec  élévation ,  et  on  se  separa,  ne  sachant  trop ,  en  défini- 
tive,  ce  qui  Temportait  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ne  pouvant  en 
venir  á  rien  de  positif,  puisque  Tentrevue  était  censée  n'avoir  aucun 
caractiM'e  oíTiciel,  mais  en  s'engageant  á  nommer  des  commissaires 
respectifs  pour  reprendre  la  négociation  et  serrer  la  questíon  de 
plus  pres. 

G*est  ce  qu*on  fit  en  effet.  M.  Derqui,  á  peine  rentré  á  Paraná, 
choisit  pour  commissaire  son  ministre  des  relations  extérieures, 
M.  Nicanor  Molinas,  et  M.  Riestra  fut  designé  par  Buenos-Ayres. 
Peu  de  join-s  aprés,  les  deux  plénipotentiaires  se  réunirent;  ils  eurent 
deux  conférences.  Tune  á  bord  du  navire  franjáis  la  Fulminanttj 
Tautre.  á  bord  dii  bátiment  anglais  VOberon  ;  mais  des  la  seconde 
de  ees  deux  conférences,  qui  eut  lieu  le  22  aoút,  on  s'aper^ut  qu'il 
n'y  avait  nul  moyen  de  s  entendre.  Les  négociations  furent  immé- 
diatcniíínt  ronipues,  et  les  commissaires  se  séparérent  en  fixant  un 
délai  de  cinq  jours  avant  que  les  hostilités  pussent  étre  ouvertes 
entre  les  deux  armées,  qui  étaient  déjá  en  présence.  Les  principaux 
obslacles  a  la  paix  avaient  toujours  été  Toccupation  de  Martin  Gar- 
cia,  le  désarmement  de  terre  et  de  mer.  G'était  done  la  guerre,  et 
des  le  20  aout  M.  Santiago  Derqui  adressait  au  congrés  federal  un 
messago  oíi  il  résumait  á  son  point  de  vue  tous  les  événemens,  en 
se  moiitrant  du  reste  prét  á  entrer  dans  la  lutte  et  en  faisant  de  ses 
forces  et  des  dispositions  des  autres  provinces  un  tableau  trop  flat- 
teur  pour  n'étre  pas  fort  exageré.  «  Une  armée  puissante,  disait- 
11,  aux  ordres  du  capitaine-général  des  armées  de  mer  et  de  terre. 
se  trouve  en  ce  moment  sur  V Arroyo  del  Medio^  et  nos  forces  na- 
vales s'apprétent  comme  toujours  á  la  victoire.  »  La  vérité  est  que 
le  capitairie-í^énéral  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ürquiza,  était 
á  contre-cípur  entrainé  a  la  guerre,  et  qu'au  fond  il  n'avait  con- 
fiance  ni  en  quelques-uns  des  officiers  de  son  état-major,  par  les- 
quels  il  se  croyait  surveillé,  ni  en  ses  troupes,  qui  étaient  asseí 
nombreuses,  mais  qui  formaient  un  assemblage  assez  confas  et 
étaient  fort  novices,  excepté  les  soldats  venus  de  TEntre-Rios.  11 
avait  d'aillcurs  auprés  de  lui,  et  comme  pour  amoindrir  son  auto- 
rité,  un  commissaire  national,  qui  était  M.  Molinas. 

Quelques  jours  se  passérent  encoré  sans  nul  événement;  les  deux 
armées  s'observaient  á  peu  de  distance  Tune  de  Tautre,  auprés  du 
cours  d'eau  appelé  V Arroyo  del  Medio.  Le  17  septembre  enfin,  la 
rencoiitre  eut  lieu  á  Pavón.  La  cavalerie  de  la  confédération,  com- 
mandf^.e  par  le  general  Saa,  eut  d'abord  quelques  succés;  mais,  d'un 
autre  cóté,  Tinfanterie  fut  complétement  enfoncée  par  les  troupes  de 
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Buenos-Ayres,  et  bientót  ce  fut  une  confusión  genérale,  au  sein  de 
laquelle  le  combat  se  termina.  Qui  avait  perdu,  qui  avait  gagné  la 
bataille?  Question  grave.  Matériellement  l'armée  de  la  confédération 
D'avait  pas  été  tres  raaltraitée;  elle  n'avait  pas  eu  peut-étre  plus  de 
50  morís  et  de  100  blessés;  les  pertes  du  general  Mitre  étaient  plus 
considerables;  moralement,  c'était  tout  antre  chose.  L*armée  de  la 
confédération  avait  été  saisie  d*une  véritable  panique  en  se  voyant 
enfoncée  et  dispersée  sans  étre  appuyée  par  les  forces  navales,  qui 
étaient  restées  immobiles.  Le  commissaire  national  s'était  jeté  sur 
un  bateau  á  vapeur  et  avait  regagné  précipitamment  Paraná  en 
disant  que  tout  était  perdu.  Des  le  lendemain ,  le  general  LVquiza 
lui-méme  quittait  le  théátre  de  la  gueiTe,  repassait  le  Paraná,  s'ar- 
rétait  un  instant  au  Diamante  et  regagnait  sa  province  d'Eiitre- 
Ríos,  malade,  dégoüté',  engageant  á  faire  la  paix,  déclarant  cette 
lutte  insensée,  inutile,  sans  issue,  et  en  laissant  á  qui  voudrait  la 
responsabilité.  Le  20  septembre,  ¡1  écrivait  du  Diamante  á  M.  Der- 
qui  pour  lui  annoncer  sa  retraite.  Quant  á  Tarmée,  elle  n'existait 
plus,  elle  était  coniplétement  débandée.  Vainement  le  gouverne- 
ment  de  Paraná  se  hátait  de  donner  pour  successeur  á  L'rquiza  le 
general  Benjamin  Virasoro;  il  ne  manquait  au  general  qu'une  armée, 
de  telle  sorte  que  ce  qui  n'était  matériellement  qu'une  bataille  peu 
décisive  devenait  moralement  une  vraie  déroute,  une  confusión.  Cela 
changeait  complétement  la  situation  respective  de  la  confédération 
et  de  Buenos-Ayres. 

Tandis  que  la  confédération  restait  sans  défense,  Tarmée  du  ge- 
neral Mitre,  forte  de  6,000  hommes  d'infanterie  et  de  quel  |ue  ca- 
valerie,  s'avancjait,  aprés  quelques  jours  d'inaction  apparenie,  vers 
le  Rosario.  Du  reste,  méme  en  ce  moment  extreme,  la  paix  était 
plus  que  jamáis  impossible;  on  n'aurait  pu  s'entendre  sur  rien, 
fül-ce  sur  une  séparation  absolue  et  indéfinie,  car  la  bataille  de 
Pavón,  nous  le  disions,  avait  complétement  modifié  la  situation,  et 
des  lors  le  general  Mitre,  agrandissant  ses  vues  dans  la  mesure  de 
son  succés  et  de  la  faiblesse  de  son  adversaire,  était  au  fond  moins 
préoccupé  de  défendre  Tindópendance  provinciale  de  Buenos-Ayres 
que  de  poursuivre  le  renversemenl  du  gouvernement  de  la  confé- 
dération, le  triomphe  de  son  parti  et  de  sa  cause  dans  toute  la  ré- 
publi  (ue.  Sous  ce  rnpport,  Toccupation  du  Rosario,  qui  est  la  capi- 
tale  de  la  province  de  Santa-Fé,  avait  de  l'importance  :  ello  pouvait 
et  devait  déterminer  des  révolutions  dans  les  aulies  provinces,  á 
Cordova,  á  San-Luis,  á  Mendoza,  á  San-Juan,  et  méme,  mo\ennant 
des  méiiageme'ns,  on  ne  désespérait  pas  d'amener  le  general  Lrquiza 
á  entrer  comine  clief  de  l'Entre-Rios  dans  une  organisation  nouvelle 
de  la  i-épublique.  Mitre  enlrait  done  le  12  octobre  au  Rosario,  ayant 
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soin  du  reste  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  de  faire  res- 
pecter  la  ville,  et  á  partir  de  ce  monient  jusqu'á  la  fin  de  1861  Irois 
ordres  de  faits  se  développaient  concourant  au  méme  but,  la  trans- 
formation  de  la  répubüque  tout  entiére  au  profit  de  la  prépondé- 
rance  de  Buenos-Ayres. 

D'abord,  ce  qu'il  était  bien  facile  de  prévoir  et  ce  qu'on  était  d'ail- 
leurs  bien  decide  á  provoquer,  des  révolutions  ne  tardaient  pas  á 
éclater  successivement  dans  les  provinces,  qui  Tune  aprés  Tautre 
se  pronon^aient  en  faveur  de  Buenos-Ayres,  et  déléguaient  leurs 
pouvoirs  au  general  Mitre  pour  toutes  les  aíTaires  nationales ,  no- 
tamment  pour  la  convocation  d*un  congr^s  general.  La  question  la 
plus  grave  et  la  plu3  délicate  était  ce  qui  concernait  la  province 
d'Entre-Rios,  car  lá  était  ürquiza,  tout-puissant  encoré  et  disposant 
d'une  forcé  réelle  au  moins  pour  sa  défense;  mais  de  ce  cóté  «nussi 
la  confiance  du  general  Mitre  n'était  pas  absolument  vaine,  et  méme 
elle  était  justifiée  por  des  ouverturcs  faites  au  nom  du  general  Ür- 
quiza des  le  mois  d'octobre,  c'est-A-dire  peu  aprés  la  bataiüe  de 
Pavón,  ürquiza,  comme  chef  de  TEntre-Rios,  passant  par-dessusla 
tete  du  gouvernement  de  Paraná,  traitait  avec  le  general  Mitre  pour 
la  paix  et  pour  la  réorganisation  de  la  répuMique.  Cette  nógocia- 
tion  épineuse  se  poursuivait  pendant  quelque  temps  avec  des  chances 
diverses.  Urquiza  n'était  pas  éloigné  de  dégager  l'Entre-Rios  des 
licns  de  la  confédération  en  Inissant  tomber  le  gouvernement  de 
Paraná;  mais  ¡1  voulait  des  garanties  pour  lui-móme  et  pour  sa 
province.  II  admetlait  tr^s  bien  la  nécessité  d*une  réorganisation, 
de  la  convocation  d'un  nouveau  congrés  general,  mais  il  aurait 
voulu  que  des  ce  momnnt  on  s'abstint  d»  révolutionner  les  autres 
provinces,  qu'on  respectát  leurs  autorités,  et  qu'on  les  appelát 
telles  qu'elles  étaient  á  une  délibération  commune.  Les  divergences 
étaient  grandes  sur  ees  points.  Le  general  Mitre  ne  pouvait  se  con- 
tetiter  de  livrer  l'oeuvre  de  la  reconstitution  nationale  aux  pro- 
vinces organisées  comme  elles  Tavaient  été  sous  rinfluence  du  partí 
de  Paraná,  dans  des  principes  contraires  á  ceux  qui  triomphaient, 
etd'ailleurs  ce  qu'il  désirait  au  fond,  ce  qu'il  finissait  par  deman- 
der  á  mots  couverts,  c'était  la  retraite  du  general  Urquiza  lui-méme 
comme  gouverneur  de  l'Entre-Rios;  mais  Lrquiza  s'y  refusait  abso- 
lument,  et  laissait  siiíTisamment  entendre  qu'il  se  défendrait  á  ou- 
trance  si  on  venait  l'attaquer,  comme  les  gens  passionnés  de  Bue- 
nos-Ayres le  voulaient.  Aprés  tout,  le  fait  seul  de  cette  négociation 
attestait  la  victoire  de  Buenos-Ayres,  les  intentions  pacifiques  d'Dr- 
quiza,  et  laissait  le  gouvernement  de  Paraná  seul,  livré  á  lui-raéme 
et  impuissant. 

Quant  á  ce  gouvernement,  il  n'était  plus  rien  et  avait  perdu 
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toute  autorhé  au  milieu  de  tant  de  complications  qui  le  pressaient 
chaqué  jourdavantage.  U  n'avait  ni  forcé  morale  ni  forcé  matérielle, 
et  n*aurait  pu  opposer  que  quelques  bandes  á  la  marche  de  Tarmée 
de  Buenos-Ayres.  M.  Derqai  essayait  un  instant  de  se  rendre  sur  le 
théátre  de  la  guerre  et  de  refaire  une  armée;  ¡1  ne  tardait  pas  á  voir 
rinutilité  de  tout  eíTort,  á  s^eíFrayer  rn^^me  de  sa  propre  situation, 
et  il  finissait  par  s  enfuir  tristrment,  précipitamment;  le  5  novem- 
bre,  il  s*embarquait  k  la  hale  sur  le  bátiment  anglais  YArdeni  pour 
se  retirer  á  Montevideo,  sans  prendre  méine  le  temps  de  revenir  á 
Paraná  pour  y  faire  une  abdication  plus  réguli^re  et  moins  lamen- 
table. Révolutions  dans  les  provinces,  retraite  et  défection  d'Ur- 
quiza,  impuií^ance  absolue  de  la  confédération,  tout  cela  conduisait 
au  dénosment  inevitable.  Les  événemens  se  précipiíaient  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1861.  Le  12,  ce  qui  restait  du  gou- 
vernement  a  Paraná  abdiquait  déíinitivement;  le  23,  les  forces  de 
Buenos-Ayres  s'emparaient  de  Tescadre  fedérale.  D'un  cautre  cóté, 
aprés  s'étre  separé  complétement  de  la  confédération  aux  derniers 
jours  de  noveinbre,  l'rquiza  avait  enlevé  au  gouvernement  de  Pa- 
raná le  sol  méme  sur  lefjuel  ¡1  siégeait,  le  district  fédéralisé  qui 
apparlenait  á  TEntre-Hios.  II  ne  restait  plus  rien.  La  victoire  de 
Buenos-Ayres  était  complete,  et  pour  le  moment  définitive,  a  cette 
condition  toutefois  qu*on  ne  toucherait  pas  á  Lrquizi,  qui,  en  cé- 
dant  au  vainqueur  sur  tout  le  reste,  n'entendait  pas  se  livrer  lui  et 
sa  provirice;  c'elaii  le  dernier  résultatde  la  rvégociiition  particuliére, 
et  le  pónéral  Mitre  sVn  accommodait  fauíe  de  mieux.  Voilá  oíi  Ton 
en  éiaii  au  commencement  de  1802. 

La  confédération  n*e\istait  plus.  Elle  avait  vécu  á  peu  prés  huit 
ans,  telle  que  Tavait  primitivement  organisée  Urquiza  et  telle  que 
Tavait  recue  M.  Derqui:  huit  anudes  de  lutte  presque  constante,  au 
bout  desquelles  liuenos-Ayres,  toujours  séparée  et  hostile,  se  re- 
trouvait  en  pleine  victoire  sur  sa  rivale.  A  dater  de  ce  moment  a 
commencé  une  autre  situation,  qui  dure  encoré.  11  s'est  agi  d'orga- 
niser  cette  victoire  et  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  Yar^pliítliej 
comme  on  dit  dans  le  pays,  c'est-á-dire  une  république  sans  direc- 
tion  et  sans  tete.  Le  general  Mitre,  déjá  gouverneur  en  titre  de 
Buenos-Ayres  et  investi  par  délégation  des  pouvoirs  des  autres  pro- 
vinces, est  devenu  de  fait,  et  provisoireinent,  chef  de  l'état,  sous  le 
nom  de  «  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
national.  »>  A  ce  titre,  et  pour  meltre  fin  le  plus  tót  possible  au  pro- 
visoire,  il  avait  a  convo  juer  un  congrés  g/méral,  qui  s'est  reuní  en 
effet  le  25  mai  1862,  jour  anniversaire  de  l'indépendance.  C'est  un 
grand  changement  sans  doute;  la  révolution  est  cependant  moins 
complete  qu'on  ne  le  dirait.  Le  congrés  qui  s'est  réuni  á  Buenos- 
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Ayres  n'a  re(ju  aucune  missíon  constituanle.  On  se  souvient  qu'i  la 
fin  de  1860  et  au  commencement  de  1861  une  constitutioD  réíormée 
avait  été  adoptée  de  concert  entre  la  confédération  et  Buenos-A yres 
comme  moyen  et  gage  de  pacification.  La  révolution  n'est  point  al- 
lée  au-delá  du  maintien  de  cette  constitulion  réformée,  avec  cetle 
diíTérence  toutefois  que  Tinfluence  et  la  direciion  sont  passées  de 
Paraná  á  Buenos- Ayres;  mais  si  Ton  n'avait  pas  á  s'occuper  de  ré- 
organiser  .encoré  une  fois  la  république,  il  y  avait  deux  questíons 
qui  n'étaient  pas  moins  graves,  celle  de  l'élection  d'un  presiden! 
définitif  et  celle  du  choix  de  la  capitale  de  la  confédération.  Le  con- 
grés  sest  occupé  immédiatement  de  Télection  du  président,  etTa 
fixée  a  trois  mois.  Ce  sera  incontestablement  le  nom  du  general  Bar- 
tolomé Mitre  qui  sortira  victorieux  du  scrutin,  et  qui  en  est  méme 
déjá  sorti  sans  nul  doute.  Quant  au  choix  de  la  capitale,  la  question 
est  infiniment  plus  sérieuse  et  plus  complexe;  elle  est  agitée  depuis 
six  mois  avec  une  véritable  passion ,  et  toutes  les  opinions  se  sont 
produites.  Des  projets  divers  ont  été  presentes  et  discutes.  D'abord 
le  sénat  a  imaginé  une  combinaison  qui  placerait  la  capitale  á  San- 
Nicolas,  en  fédéralisant  un  district,  et  qui  laisserait  les  pouvoirs  na- 
tionaux  á  Buenos- Ayres  pendant  cinq  ans,  en  attendant  que  des 
édifices  publics  aient  pu  ótre  construits  k  San-Nicolas.  Puis  est  vena 
un  nouveau  projet  qui  laissait  en  blanc  le  nom  de  la  capitale,  en  or- 
ganisant  lout  le  reste,  et,  de  guerre  lasse,  on  a  fini  par  ajoumer  la 
question  á  un  an.  D'ici  1<\,  le  pouvoir  national  reste  á  Buenos-Ayres, 
el  ii  y  restera  longtemps  encoré  sans  doute,  á  moins  que  des  révo- 
lutions  nouvelles  ne  surviennent,  ce  qui  n'est  point  assurément  im- 
possible.  Tout  ce  qu*on  peut  diré,  c'est  que  le  general  Mitre  a 
montré  jusqu'ici  dans  ees  circonstances  de  Thabileté  et  de  la  modé- 
ration,  et  la  modération  est  singuliércment  nécessaire  pour  main- 
tenir  une  situation  oú  bien  des  élémens  incohérens  ne  cessent  de 
s'agiter. 

Cette  paix,  qu'on  ne  peut  croire  de  si  tót  définitive,  est  done  pour 
la  république  argentine  le  prix  de  bien  des  troubles  et  de  bien  des 
déchiremens;  telle  qu'elle  est,  ne  fíit-elle  encoré  qu'une  tréve  plus 
longue  que  les  precedentes,  elle  peut  du  moins  permettre  aux  inté- 
réts  de  se  développer.  Ce  n'est  pas  absolument  la  paix  inlérieiire 
qui  a  manqué  h  la  république  de  TUruguay  en  1861;  malheureuse- 
ment  cette  paix  n'est  point  fertiie  en  conséquences  heureuses.  Oatre 
que  l'état  oriental  s'est  trouvé  aux  priscs  avec  des  difficullés  diplo- 
matiques  aussi  compliquées  que  mena(jantps,  il  est  resté  dans  des 
conditions  d'impuissance  assez  vulgaire.  Lorsque  commencait  Tan- 
née  1861,  on  était  au  lendemain  d'une  élection  de  l'assemblée  légis- 
lative,  et  cette  élection  avait  suivi  de  pr¿»s  la  nomination  d'un  nou- 
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veau  président,  qui  était  M.  Bernardo  Berro,  Tun  des  candidats  du 
partí  dit  blanquillo  y  homme  d*iin  certain  age,  mais  vert  encoré  et 
actif.  Au  premier  instant,  M.  Berro  n'avait  cru  pouvoir  mieux  faire, 
soit  dans  un  sentiment  sincere  de  concillation,  soit  dans  la  pensée 
calculée  de  désarmer  des  adversaires  possibles,  que  de  partager  son 
autorité  avec  ceux-lá  mémes  qui  avaient  été  ses  concurrens  dans 
Télection  présidentielle,  quoique  étant  du  méme  parti,  et  il  avait 
formé  un  ministére  composé  de  MM.  Acevedo,  Viilalba  et  Diego  La- 
mas. C'était  réellement  un  cabinet  assez  fort,  qui  suffisait  aux  né- 
cessités  du  moment,  et  qu'on  aurait  pu  appeler  le  ministére  des 
candidats  á  la  présidence.  G'était  ce  cabinet  qui  faisait  les  élections 
législaiives  de  la  fin  de  4860,  et  il  se  máintenait  pendant  les  pre- 
miers  mois  de  4861,  non  sans  traverser,  il  est  vrai,  plus  d'une  crise 
obscure.  On  poiivait  le  croire  assez  solide  lorsque  tout  á  coup,  le 
S  juin,  M.  Bernardo  Berro,  qui  s'était  separé  la  veille  de  ses  mi- 
nistres dans  les  meilleurs  termes,  leur  signifiait  une  brusque  ré- 
vocation,  sans  leur  donner  provisoiremeni  d'autres  successeurs  que 
les  chefs  de  service  des  divers  départemens  ministériels.  Ce  n'est 
que  le  20  juin  que  le  président  se  décidait  k  former  un  nouveau  ca- 
binet, composé  deMM.  Enrique  Arrascaeía,  ministre  de  Tintérieur 
et  des  relations  extérieures,  Antonio  María  Pérez,  ministre  des 
finances,  et  du  colonel  Pantaleone  Pérez,  cbargé  á  titre  provisoire 
du  ministére  de  la  guerre.  Les  deux  premiers  étaient  d'obscurs 
députés.  Au  total,  ríen  de  plus  insignifiant  que  ce  cabinet,  qui  ne 
répondait  á  ríen,  et  Topinion  á  Montevideo  était  fort  intriguée  de 
savoir  la  raison  de  ce  changement  inattendu. 

La  raison  n'était  autre  peut-étre  que  l'ennui  qu'éprouvait  M.  Berro 
de  se  volr  eíTacé,  dominé  jiisqu*á  un  certain  point  par  ses  ministres. 
II  les  avait  girdés  jus}'ie-lá,  croyant  ne  pouvoir  s'en  passcr;  au 
fond,  il  était  fatigué  de  leur  importance.  M.  Viilalba  lui  déplaisait 
par  ses  brusqueries  financiéres.  Quaiu  i  M.  Acevedo,  par  ses  procedes 
diplorn  itiques  cauteleux  et  tranchans  il  n'avait  pas  peu  contribué  h 
aggraver  la  situation  vis-á-vis  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Le 
ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Diego  Lamas,  s  entendait  trop  bien 
avec  M.  Arevedo,  et  toas  trois  pesaient  á  M.  Berro,  qui  s  en  était 
délivré  aussitót  qu'il  Tavait  pu.  Le  fait  est  quil  n*avait  ríen  á 
craindre  de  son  nouveau  ministére,  qui  n'était  pas  de  nature  á  le 
géner  dans  son  omnipotence.  Seulemt'nt  cette  petite  révoluiion  mi- 
nistérie'le  ne  laissait  pas  d'avoir  des  inconvéniens.  Le  parti  dit 
blanquillo^  qui  avait  jus'|u*alors  app:iyé  le  président,  ne  tardait  pas 
a  se  (liviser.  Les  amis  de  MM.  Acevedo  et  Viilalba  se  séparaicnt 
du  gouvernement  et  salliaient  aux  colorados^  non  précisément 
par  gout  pour  leurs  opiuions,  si  tant  est  qu  ¡1  soit  ici  question  d'opi- 
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nions,  mais  par  représailles  et  pour  régler  d'abord  leurs  comptes 
avec  M.  Berro,  donl  ils  accusaient  Tingratitude.  Gette  campagiie 
d'adversaires  et  d'anciens  amis  irrites  pouvait  devenir  d*autant  plus 
dangereuse  que  le  gouvernement  oriental  n'était  pas  en  ce  moment 
sans  inquiétude  par  su¡t«  de  la  guerre  prés  d'éclater  entre  Buenos- 
Ayres  et  la  Confédération-Argentine.  M.  Berro  redoutait  fort  un  an- 
cien  présideat  oriental,  le  general  Venancio  Flores,  qui  commandait 
la  cavalerie  de  Tarinée  de  Buenos-Ayres,  et  qui  ne  cachait  pas  son 
dessein,  une  fois  la  guerre  finie,  de  se  tourner  vers  Slontevideo. 
L'alliance  des  blanquillos  dissideiis  et  du  parti  colorado  pouvait  lui 
setvir  de  point  d'appui.  Heareusement  une  double  circonstance 
tranquillisait  M.  Berro  :  d'abord  le  general  Mitre,  comme  gouver- 
ní?ur  de  Buenos-Ayres,  lui  faisait  donner  Tassurance  qu'il  ne  favo- 
risérait  aucune  invasión  de  Tétat  oriental,  puis,  chose  plus  décisive, 
le  general  Flores  perdait  la  vie  a  Pavón.  C*était  probablement  la 
plus  süre  garantie,  et  par  le  fait  le  gouvernement  de  M.  Berro  est 
resté  jusqu'en  1862  k  Tabri  des  invasions  ou  des  révolutions. 
[*v^A  travers  ees  incidens  d'une  vie  intérieure  mediocre,  quoique  as- 
sez  pacifique,  la  République-Orientale  a  eu  cependant  en  18(51  des 
affaires  extérieures  assez  embrouillóes.  Elle  a  eu  noiamment  á  faire 
face  á  des  réclamations  nombreuses  émanant  soit  du  Brósil,  soit  de 
la  France  et  de  TAngleterre.  Ces  réclamations  sont  de  diverse  na- 
ture,  et  se  résument  toutes  dans  des  demandes  d'indemnilés  et  de 
garanties  pour  le  paiement  de  ces  indemnités.  II  y  a  longtemps 
qu  elles  existent,  et  qu*une  couimission  mixte  est  chargée  de  régler 
tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Malheureusement  on  en  était  toujours  aa 
méme  point,  lorsqute,  des  la  fin  d'avril  1861,  les  réclamations  déla 
France  et  de  TAngleterre  devenaicnt  plus  pressantes  et  méme  coni- 
minatoires,  tandis  que  le  Brésil,  de  son  cóté,  prenait  également  une 
attitude  sévére.  Le  gouvernement  oriental,  sans  contester  au  fond 
le  droit  de  ceux  qui  réclamaient,  se  débattait  du  moins,  usant  d'une 
diplomatie  chicaniére,  opposant  au  besoin  au  Brésil  les  droits  ante- 
rieurs  de  la  France  et  de  TAngleterre,  mais  d'un  autre  cóté  ne  se 
hátant  pas  de  donner  satisfaction  aux  deux  puissances  européennes. 
Pourtant,  la  situation  devenant  plus  mena^ante,  et  Tétat  oriental  se 
voyant  exposé  á  ce  que  la  France  et  TAngleterre  se  Gssent  jusiice 
par  elles-mémés,  il  a  fallu  se  rendre  á  un  ultimátum  au  comraence- 
ment  de  1862.  II  en  est  resulté  pendant  quelque  temps  des  rapports 
assez  tendus. 

Ces  sortes  de  démonstrations  que  les  puissances  européennes  sont 
de  temps  á  autre  obligeos  de  faire  pour  la  sécurité  de  leurs  inté- 
réts  produisent  dhabitude  dans  ces  pays  une  certaine  recrudescence 
d'animosité.  Gette  fois,  Tirritation  était  d'autant  plus  vive  que  Tul- 
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thnatum  franjáis  coíncidait  avec  Texpédition  du  Mexique.  Aussitót 
on  se  livrait  á  tous  les  commentaires,  on  se  demandait  si  ce  n'était 
pas  un  systéme  d'intervention  universelle  qui  se  dévoilait,  ct  les 
imaginations  allaient  grand  train.  Aussi  le  terrain  était-il  tout  pre- 
paré lorsque  le  ministre  du  Pérou  dans  la  Confédération-Argentine, 
M.  Seoane,  qui  avait  re<ju  de  son  chef,  le  general  Castilla,  la  mis- 
sion  d'attirer  les  états  de  la  Plata  á  son  idee  d'une  ligue  aniéricaine 
contre  TEurope,  arrivait  á  Montevideo  dans  les  premiers  mois  de 
18(52.  M.  Seoane  était  un  homme  suíTisamment  habile,  enírepre- 
nant,  qui  s'était  güssé  par  subterfuge  dans  Tessai  de  médiation 
entre  Buenos- Ayres  et  la  Confédération-Argentine,  et  qui,  aprés 
avoir  échoué  de  ce  cóté,  prenait  le  role  de  missionnaire  de  la 
ligue  hispano -américaine  dans  la  Plata.  Au  Paraguay,  ou  il  s'est 
rendu,  il  a  médiocrement  réussi;  á  Buenos- Ayres,  il  a  été  écouté 
assez  froidement,  non  qu*on  ne  fút  tres  monté  contre  Tinteiwention 
européenne  au  Mexique,  miis  le  gouvernement  ne  se  souciait  pas 
de  s  engager  aventureusement  dans  cette  voie  d'hostilité  vis-/i-v¡s 
de  rFurope.  A  Montevideo,  xM.  Seoane  se  remuait  bcaucoup.  Le 
jour  de  sa  réception  il  proposait  ouvertenient  au  président  iVen- 
trer  dans  la  ligue  dont  le  general  Castilla  s'était  fait  le  promoteur, 
et  M.  Berro  lui  répondait  que  «  le  gouvernement  et  le  peuple  orien- 
tal ne  pouvaient  qu'accueillir  avec  un  írés  vif  iritérét  et  beaucoup 
de  plaisir  le  ministre  cliargé  d'une  sem])Iable  mission,  et  que  poar 
arriver  á  dos  fms  si  grandes  et  si  dignes  il  trouverait  dans  le  gou- 
vernement la  coopération  la  plus  décidée  et  la  plus  forme.  »  II  y  a 
done  eu  á  Montevideo,  plus  peut-étre  qu'á  Buenos-Ayre^,  une  cor- 
taine  agitation  anti-européonne  á  propos  du  Mexique.  M.  Seoane  a 
poussé  de  son  mioux  á  la  cróation  dune  association  américaine  sur 
le  modele  do  coUe  de  Lima,  et  do  plus,  le  joui-nal  oíTiciel  lui-méme 
a  publió  une  serie  d*artirlos  contre  les  prótendus  desseins  ambi- 
tieux  de  l'Europe.  Cette  agitation  était  pourtant  assez  artificielle, 
car  un  jour  on  provoquait  une  reunión  do  publicistes  pour  en  venir 
á  une  m  \nifestation  coUective,  et  il  n'y  eut  au  rendez-vous  que  les 
rédacteurs  des  journaux  du  gouvernement,  la  Ri^/mblíque  et  la  fíe- 
foruie  parifique.  La  manifestation  avortait  complétement  et  res^ait 
un  vain  appel  á  la  popularité.  Au  fond,  a  Montevideo,  les  gens  clair- 
voyans  se  seritent  bí»aucoup  plus  moñacos  par  Tanarchie  chronique 
et  l'impuissance  du  gouvernement  que  par  l'Europe. 

Reste  le  Paraguay,  dont  Thistoire  se  réduit  dans  ees  dernicrs 
temps  k  un  incident  diploma'ique  qui  remonte  a  1859,  et  qui  ne 
s'est  terminé  qu'au  commencement  de  1862  :  c'estraíláire  de  l'An- 
glais  Canstatt,  arrété  á  TAssomption,  il  y  a  trois  ans,  comme  prévenu 
de  conspiration ,  détenu  pendant  quelques  mois,  jugé,  condamné 
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et  amnistié.  A  Torigine  de  cette  question,  le  cónsul  britannique, 
M.  Henderson,  protestan!  contre  Tincarcération  de  Canstatt,  avait 
reclamé  sa  mise  en  liberté  plus  une  indemnité,  et,  n'obtenant  rieo, 
il  était  partí  de  l'Assomption  aprés  avoir  rompu  toute  relation  avec 
le  Paraguay.  Peu  aprés,  pour  se  faire  justice  d'une  facjon  assez  som- 
maire,  deux  navires  anglais,  mouillés  dans  le  Rio-de-la-Plata,  don- 
naient  la  chasse,  sans  déclaration  de  guerre,  á  un  bátiment  para- 
guayen,  le  Tacuariy  á  bord  duquel  se  trouvait  le  general  López,  venu 
á  Buenos-Ayres  comme  médiateur  dans  les  aíTaires  de  la  Confédé- 
ration-Argentine.  G'était  une  complication  de  plus,  Postérieurement 
enfm,  un  uavire  de  commerce  anglais,  le  LittlePolly^  éprouvait  des 
avaries  et  des  dommages  par  la  faute  des  autorités  paraguayennes. 
Tout  cela  formait  un  enchevétrenient  de  griefs  reciproques  assez 
inextricables,  qui  ne  laissait  pas  d'embarrasser  le  Paraguay  en  le 
tenant  sous  le  coup  d'hostilités  toujours  imminentes,  le  cabinetde 
Londres  ayant  pleinement  approuvé  les  réclamations  et  la  rupture 
signifiées  des  le  debut  par  son  cónsul,  M.  Henderson. 

Au  premier  instant,  il  est  vrai,  le  gouvernement  paraguayen  se 
hátait  d'envoyer  en  Europe  un  chargé  d'affaires,  M.  Carlos  Calvo, 
avec  la  mission  de  défendre  ce  qu'il  considéraít  comme  son  droit 
dans  la  question  Canstatt  auprés  du  gouvernement  anglais;  mais 
M.  Calvo  ne  pouvait  remplir  qu  incomplétement  sa  mission  au  point 
de  vue  diplomatique,  lord  John  Russell  refusant  constamment  de  le 
recevoir  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  une  salisfaction  pour  Taf- 
íaire  Canstatt.  II  ne  pouvait  des  lors  que  défendre  les  intéréts  de  son 
gouvernement  par  des  moyens  extra-diplomatiques,  par  la  voie  de  la 
presse  et  par  des  consultations  obtenues  des  principaux  juriscon- 
sultes  de  Londres,  qui  en  eíTet  donnaient  raison  au  Paraguay.  II  en 
résultait  une  situation  indécise  qui  a  duré  deux  ans,  et  qui  n'avait 
point  d'issue,  lorsque  le  gouvernement  britannique  s'est  deciden  au 
commencement  de  1862,  á  charger  son  ministre  dans  la  Confedera- 
tion -Argén tine,  M.  Thornton,  de  se  rendre  á  TAssompiion  pour  né- 
gocier  un  arrangement  qui  a  été  elTectivement  conclu.  On  était  évi- 
demment  bien  aise  des  deux  cotes  de  clore  ce  singulier  différend,  et, 
bien  qu'il  y  ait  eu  une  exagération  affeclée  dans  la  maniere  dont  le 
gouvernement  du  Paraguay  a  annoncé  cet  arrangement  en  le  mon- 
trant  comme  étant  tout  i  fait  á  sa  satisfaction,  en  représentant  no- 
tamment  comme  un  pur  acte  de  générosité  de  sa  part  Tindemnité 
qu'il  doit  payer  au  propriétairé  du  LiUle-Pollt/y  il  est  assez  clair  que 
le  gouvernement  anglais  a  moderé  ses  prétentions,  sentant  vraisem- 
blablement  la  nécessité  d'en  finir  avec  un  incident  lointain  qui  avait 
été  engagé  avec  une  précipilation  un  peu  irréiléchie. 

La  vie  intérieure  du  Paraguay  est  un  peu  moins  agitée  et  raoins 
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connue  que  ses  querelles  díplomatiques.  II  s' opere  pourtant  dans 
ce  pays  reculé  un  certain  travail;  il  y  a  méme  un  chemin  de  fer  qui 
se  construit  et  qui  a  pour  but  de  mettre  en  communication  la  capi- 
tale  avec  le  centre  de  la  république.  Ce  chemin  doit  aller  de  TAs- 
somption  á  Villa-Rica  et  aura  un  parcours  de  140  kilométres  á  peu 
prés.  II  passe  par  Trinidad,  Luque,  Aregua,  Piraya  et  Paraguary; 
pour  le  moment  il  n'est  en  construction  que  jusqu'á  cette  derniére 
ville,  qui  est  située  á  72  kilométres  de  la  capitale.  Les  travaux  ont 
été  commencés  en  1859  et  se  poursuivent  sous  la  direction  d'ingé- 
nieurs  anglais,  dont  le  chef  est  M.  Padisson,  avec  Taide  d'ouvriers 
la  plupart  paraguayens;  ce  sont  des  soldáis  qui  sont  employcs  á  faire 
les  terrassemens.  Du  reste,  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  point  que  se 
porte  Tattention  du  gouvernement.  La  marine  de  guerre  para- 
guayennc  compte  onze  navires  á  vapeur,  et  il  y  a  á  TAssomption  un 
arsenal  de  constructions  militaires  et  navales  place  sous  la  direction 
d'un  ingénieur  anglais,  M.  Whytehead.  Le  personnel  de  Tarsenal 
est  généralemcnt  anglais  comme  son  chef;  mais  le  gouvernement 
s'occupe  d'envoyer  de  jeunes  Paraguayens  en  Angleterre  pour  faire 
leur  éducalion  dans  les  arts  mécaniques.  II  y  a  déjá  depuis  1854  au 
Paraguay,  á  Ibicuy,  une  fonderie  de  fer  exclusivement  dirigée  et 
manneuvrée  par  des  indigénes.  II  n'y  a  point  á  se  dissimuler  cepen- 
dant  que  le  progrés  est  lent,  souvent  contrarié  par  des  habitudes  de 
despotisme  jaloux  dans  ees  contrées  reculées  et  si  peu  connues.  Ge 
petit  pays  a  été  récemment  Tobjet  d*un  livre  assez  étendu  publié 
par  xM.  le  colonel  du  Graty  sous  le  titre  de  la  République  du  Para- 
guay,  et  qui,  en  exposant  d'une  fa^on  un  peu  flatteuse  ce  qui  a  été 
iait  par  le  gouvernement  actuel,  laisse  encoré  plus  pressentir  tout 
ce  qui  serait  á  faire. 
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LE   BRESIL 

Cmpirs  fonstilalicoflel.  —  Don  Pedre  II,  emperenr.  ^ 

Situation  genérale  da  Brésil.  —  Les  élections,  les  partis  et  le  cabinet  Perras.  —  Críse  ministA- 
ríelle.  —  Le  cabinet  da  marquis  de  Carias. —  Session  lé^islatíve  et  incidons  parlementaires. — 
Situation  du  cabinet  Cazias  aprés  la  nession.  —  Sa  chute.  —  Ministéres  successiís  de  U.  Zaca- 
rías et  da  marquis  d'Olinda.  —  Intéréts  matéríels.  —  Ck)lonisation  et  ünancos.  —  Exposition 
de  l'industrie  á  Rio-de-Janeiro. 

Au  milieu  des  révolutions  qui  agitent  TAmérique  du  Sud,  un  des 
signes  distinctifs  de  Tempire  du  Brésil  est,  on  le  .sait,  la  stabilité  et 
la  paix  intérieure.  Ce  n'est  pas  que  les  incohérences  manquent  dans 
cet  ¡mmense  pays,  qui  s'étend  de  TOcéan- Atlantique  á  la  Cordillére 
et  qui  occupe  tout  le  centre  du  continent  sud-américain;  mais  tout 
se  réduit  du  moins  aux  désordres  locaux,  accidentéis  et  inevitables 
au  sein  d'une  coutrée  ou  la  civilisation  est  loin  d'avoir  penetré  com- 
pléíement,  et  si  les  problémes  qui  naissent  d'une  telle  situation 
restent  entiers,  ils  ne  se  compliquent  pas  de  la  confusión  de  tous 
les  pouvoii's,  du  trouble  de  la  vie  publique,  qui  suit  au  contraire 
une  marche  jusqu'íi  un  certxiin  point  rc^guliére.  L'empereur  est  aimé 
et  respecté;  les  chambres  discutent  librement,  les  partis  s' agitent, 
luttent  avec  animation,  avec  acharnement  quelquefois,  mais  sans 
sortir  d'une  certaine  mesure  de  légalilé,  et  il  y  a  longtemps  surtout 
qu'ils  n'ont  point  eu  recours  á  l'insurrection.  G'est  lá  encoré  le  ca- 
ractere  general  de  Khistoire  du  Brésil  en  1861. 

On  sortait  pourtant,  au  debut  de  cette  année,  d'une  crise  tou- 
jours  grave,  une  élection  genérale  accomplie  sous  les  auspices  d'un 
cabinet  préside  par  M.  Silva  Ferraz,  et  dont  Tautorité  était  d'au- 
tant  plus  problématique  que  les  ministres  ne  s'entendaient  pas 
absolument  entre  eux.  Dans  cette  élection,  les  deux  grands  par- 
tis qui  divisent  le  pays ,  le  partí  conservateur  et  le  parti  liberal, 
s'étaient  trouvés  en  présence,  avaient  lutté  assez  vivement,  et  au- 
cun  d'eux  n'était  en  réaüté  favorable  au  ministcre.  Les  conserva- 
teurs,  sans  dillérer  beaucoup  du  gouvernement  sur  certains  points 
de  la  politique,  en  acceptant  certains  actes  économiques  et  finan- 
ciers,  n'approuvaient  pas  cependant  la  marche  genérale  des  aíTaires; 
¡Is  n'avaient  qu'une  mediocre  confiance  en  ce  cabinet :  ¡Is  ne  lui 

(1)  Xé  le  2  di'cembre  1825,  proclamé  empereurisous  une  régence;cn  1831,  eidtíclaró 
inajeur  le  23  juillel  18^40. 
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avaient  donné  leur  appui  pendant  la  session  législative  precedente 
que  parce  qu  on  était  á  la  veille  des  élections  et  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient  pas  eux-mémes  prendre  le  pouvoir  dans  ce  moment  de  crise; 
mais  ils  se  montraient  fort  peu  disposés  á  continuer  le  méme  ap- 
pui aprés  les  élections  dans  la  chambre  nouvelle.  Le  parti  liberal, 
apr^s  avoir  paru  un  instant  incliner  vers  le  ministere,  revenait  bien 
vite,  par  un  changement  de  tactique,  á  ropposition.  II  trouvait  dans 
ce  role  des  sympathies,  de  la  populante,  des  chances  meilleures, 
d'autant  plus  que  les  idees  d'oppos'tion  contre  le  cabinet  étaient 
tres  répandues  dans  les  masses.  II  pouvait  ainsi  mieux  disputer  au 
parti  conservateur  la  faveur  publique,  et  ii  en  avait  besoin,  se  sen- 
tant  dí^já  en  ininorité  dans  le  pays.  Au  demeurant,  les  libéraux 
avaient  obtenu  des  avantages  dans  les  villes  principales;  les  cam- 
pagnes  étaient  restées  Tidales  au  parti  conservateur  et  lui  avaient 
assuré  une  majorité  visiblement  preponderante.  Quant  aux  minis- 
tériels  proprement  dits,  ils  ne  s'élevainnt  pas  au  nombre  de  trente. 
C'élaient  des  gens  déclassés,  des  dissidens  de  tous  les  partís,  an- 
ciens  libéraux  ou  ancit'ns  conservateurs  separes  de  leurs  chefs  et  de 
leurs  amis  d'autrefois.  Les  élections  genérales  avaient  en  du  reste 
un  autre  rósultat,  celui  de  faire  rentrer  dans  la  chambre  les  notabi- 
lit^s  des  diverses  opinions,  nombre  (Phommos  distingues  qui  s'é- 
talent  tronvés  exclus  de  La  derniére  lógislature. 

Telle  était  done  la  «^ituation  á  Tissue  du  mouvement  electoral. 
En  présence  <lu  résultat  du  scrutin,  le  minist<^re  sentait  qu*il  n'avait 
plus  qu'á  qiiitter  les  aíTaires  et  h  laisser  le  pouvoir  i  d'autres  mains. 
Le  président  du  consoil,  M.  Ferraz,  le  comprenait  ainsi,  et  malgré 
la  persistance  de  quelques-uns  de  ses  coll^gur^s  et  de  ses  amis,  qui 
voulaient  que  le  cabinet  se  préscntát  devant  la  nouvelle  chambre,  il 
so  déciílait  í\  oíTrir  sa  démission.  L'empereur  appelait  aussitót  un 
des  chefs  du  parti  conservateur,  membre  du  sénat,  le  general  mar- 
quis  de  Caxias,  pour  le  charger  d'organiser  un  nouveau  cabinet,  qui 
se  formait  eíTectivement  le  3  mars  1801.  Les  circonstances,  sans 
étre  précisément  graves,  semblaient  du  moins  délicates  et  difliciles. 
La  crise  électorale  avait  laissé  dans  le  pays  un  certain  ébranlement. 
Le  parti  liberal,  toujours  disposé  par  instinct  i  Tagitation,  mena- 
^ait  d'employer  les  moyens  révolutionnaires  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  dissoudre  encoré  une  fois  la  chambre  et  se  creer  une  ma- 
jorité par  une  élcction  nouvelle.  Le  marquis  de  Caxias  se  préoccu- 
pait  done  avant  tout,  dans  la  formation  du  cabinet,  d'assurer  Tac- 
lion  du  gouvernernent  par  une  vigoureuse  organisation  de  la  forcé 
publique.  En  gardant  pour  lui  la  orésidence  du  conseil  et  le  minis- 
tere de  la  guerra,  il  confiait  la  direction  de  la  marine  á  un  ofTicier 
fort  estimé,  Tamiral  Joaquim  José  Ignacio,  tandis  que  M.  Sayao 
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Lobato,  député  de  Rio-de-Janeiro,  orateur  distingué,  conservateur 
tres  ferme  et  caractére  énergique,  prenait  les  portefeuilles  de  Vior 
térieur  et  de  la  justice ,  d'oü  dépendaient  la  pólice  et  la  garde  na- 
tionale.  Les  autres  départemens  ministériels  étaient  distribués  entre 
divers  sénateurs  ou  dépiítés,  tels  que  M\L  Manuel  Felizardo,  Pa- 
rañho^,  Saraiva.  Le  ministére  formé  le  3  mars  était  done  franche- 
ment  conservateur,  ¡1  prenait  résolüment  le  pouvoir,  et  c'est  aiosi 
que  la  session  législative  s'ouvrait  á  Tépoque  ordinaire,  le  3  niai 
i80i .  D^s  le  premier  inslant,  le  cabinet  avait  Tappui  d'une  majorité 
considerable  composée  du  parti  conservateur  et  des  amis  de  la  pre- 
cedente administration;  les  libéraux  seuls  se  mcttaient  en  opposi- 
tion  ouverte  contre  lui.  A  peine  Tadresse  était-elle  votée  cependant 
que  la  división  éclatait  entre  les  membres  du  conseil.  Deux  d'euire 
eux,  qui  représentaient  particuliérement  la  nuance  du  cabinet  anté- 
rieur,  se  retiraient,  et  ils  étaient  remplaces  immédiatement  pardeuf 
membres  du  parti  conservateur,  MM.  Taques  et  Souza  Ramos.  L'op- 
position,  qiii  avait  compté  sur  cet  incident  poiir  faire  une  breche 
dans  le  ministere,  en  fut  pour  ses  frais  d'interpellations  et  d*agi-. 
tation  parlementaire;  elle  réussit  toulefois  en  un  sens  c'est  que  par 
le  fail  elle  se  trouvait  désormais  grossie  des  anciens  membres  du 
cabinet  Ferraz  et  de  leurs  amis.  C'était  une  diminution  numérique 
de  la  majorilé  sur  laquelle  s'appuyait  le  ministere  du  marquisde 
Caxias:  mais  d'un  autre  cóté,  si  elle  diminuait  en  nombre,  cette  ma-» 
jorité  devenait  plus  solide  et  plus  compacte,  en  sorte  que  Tavantage 
compensaii  Tinconvénient. 

La  session  se  passait  en  discussions  de  diverses  natures  sur  la 
vérification  des  pouvoirs,  sur  la  fixation  des  forces  de  terre  ct  de 
mer,  sur  le  budget.  On  semblait  á  Tabri  de  tout  orage,  loreque  peu 
avant  la  clóture  des  chambres  un  incident  survenait  tout  á  coup»  et 
était  tout  prés  de  compromettre  encoré  une  fois  Texistence  du  mi- 
nistere. Cet  incident  naissait  d'une  interprétalion  donnée  par  le  mi- 
nistre des  (¡nances,  M.  Parañhos,  á  la  loi  sur  les  banques.  Des 
hommes  qui  avaient  jusque-lá  soutenu  le  cabinet  se  montraient 
ouvertement  opposés  aux  actes  du  ministre  des  finances,  et  de  ce- 
nombre  était  un  des  chefs  du  parti  conservateur  dans  le  sénat,  un 
des  financiers  Jes  plus  instruits  et  un  des  caracteres  les  plus  consi- 
deres de  Tempire,  le  vicomte  d'Haborahy,  qui  prenait  soin  d'ail- 
leurs  de  séparer  la  cause  de  M.  Parañhos  de  celle  des  autres  minis- 
tres. Dans  la  chambre  des  députés,  MM.  Pereira  da  Silva  et  Paulino 
de  Sousa  suivaient  le  vicomte  d'Haborahy  dans  cette  pointe  d*oppo- 
sition  toute  spéciale,  et  en  quelque  sorte  personnelle.  Le  marquis 
de  Caxias  ne  voulut  pas  sacrifier  son  collégue  en  lui  retirant  le 
portefeuille  des  finances;  il  réuuit  ses  amis  politiques  et  leur  repré- 
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senta  la  dissolution  du  ministére  tout  entier  comme  préférable. 
Cette  extrémité  ne  fut  point  admise,  et  le  cabinet  resta  tel  qu'il 
étiit.  Quoiqu'aucun  vote  n'eút  été  éinis,  le  ministére  ne  se  trouvait 
pas  moins  moralement  adaibli,  et  quelques  concessions  ne  le  rele- 
vérent  point,  car  ees  concessions  píaisaient  peu  au  partí  conserva- 
teur,  et  ne  réussissaient  pas  du  tout  á  satisfaire  le  partí  liberal.  Tout 
compte  fait,  la  session  législatíve  de  1861,  entrecoupée  de  ees  in- 
cidens,  était  assez  stérile.  Le  ministére  ne  présentait  pas  de  pro- 
jets  de  grand  intérét,  et  ceux  dont  quelques  députés  prenaient  Tini- 
tiatíve  n'étaient  point  discutes.  Une  seule  loi  importante  était  votée, 
celle  qui  regle  les  mariages  non  catholiques,  et  qui  est  une  nécessité 
pour  la  colonisation.  Sauf  cette  loi,  la  session  fínissait  sans  que  les 
chambres  eussent  voté  réguliérement  le  budget.  Le  gouvernement 
était  autorisé  á  faire  exécuter  la  loi  de  fínances  de  Tannée  prece- 
dente. 

Une  questíon  résultait  de  cette  situation,-et  elle  avait  un  carac- 
tere  esfseniiellpment  politíque :  quel  était  Tavenir  du  ministére?  Cette 
question  était  ajournée  á  la  session  de  1862.  Le  h  mai  de  cette  an- 
née,  les  partis  se  sont  retrouvés  en  présence  dans  les  chambres.  D'a- 
bord  la  discussion  de  Tadresse  s'engageait,  sans  paraitre  bien  me- 
narante.  Bientót  cependant,  le  21  mai,  un  des  membres  influens  du 
parlement,  M.  Zacarías  Goes  de  Vasconcellos,  présentait  un  amen- 
dement  qui  impliquait  un  acte  d'opposition,  et  qui  était  voté  par  la 
chambre,  quoique  á  une  faible  majorité.  Le  ministére  ne  pouvait 
que  s'en  émouvoir  :  il  oíTrait  aussitót  sa  démission  á  Tempereur,  k 
moins  que  la  dissolution  de  la  chambre  ne  lui  füt  accordée.  Des 
élections  nouvelles  parurent  á  Tempereur  une  chose  grave  et  peu 
opportune  dans  la  situation  du  pays,  presque  au  lendemain  d*une 
crise  électorale.  Ce  fut  la  retraiie  du  cabinet  qui  prévalut,  et  M.  Za- 
carías fut  appelé  á  former  un  ministére.  Dans  la  combinaison  nou- 
velle,  M.  Zacarías  était  lui-méme  président  du  conseil  et  ministre 
de  Tempire.  Les  autres  portefeuilles  étaient  ainsi  distribués  :  le  con- 
seiller  Caríos  Carneiro  de  Campos  ministre  des  alíaires  étrangéres, 
M.  Francisco- José  Furlado  ministre  de  la  justíce,  M.  José-Pedro 
Dias  de  Carvalho  ministre  des  fmances,  le  barón  de  Porto- Alegre 
ministre  de  la  guerre,  M.  José-Bonifacio  de  Andrada  ministre  de 
la  maríne,  M.  Antonio  Coelho  de  Sa  e  Albuquerque  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  plupart  des 
nouveaux  ministres  étaient  députés  et  appartenaient  a  des  nuances 
libérales.  II  n'y  avait  pas  trois  jours  que  ce  ministére  était  formé, 
qu'il  était  deja  menacé  dans  son  existence  par  une  coalitíon  du  partí 
conservateur  et  de  quelques  membres  du  tiers-parU.  Comme  le  pré- 
cédent  cabinet,  il  demanda  á  Terapereur  la  dissolution  de  la  cham- 
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bre,  qui  lui  fui  également  refusée,  et  des  lors  il  ne  lui  restait  plus 
qu'á  se  retirer. 

Cette  fois,  Tempereur  appelait  le  vicomte  d'Abaete,  présídent  du 
sénat  et  l'ua  des  menibres  importans  du  par  ti  conservateur,  pour 
le  charger  de  recomposer  un  cabinet;  mais  le  vicomte  d'Abaete  dé- 
clinait  cette  mission,  et  il  conseillait  á  Tempereur  d'appeler  le  mar- 
quis  d*01ioda,  qui,  mieux  que  tout  autre,  pouvait  faire  face  á  la 
situation»  tant  en  raison  de  son  influence  personnelle  et  de  se^ 
antécédens  que  de  ses  opinions  d'un  libéralisme  conciliant,  et  la 
crise  se  dénouait  en  eflet  par  Tintervention  du  marquis  d*01¡nda, 
qui,  en  acceptant  le  pouvoii%  en  gardant  pour  lui  la  présidence  du 
conseil  et  le  minisiére  de  Tempire,  choisissait  pour  collégues  des 
hommes  d'une  grande  considération,  et  depuis  longtemps  éprouvés 
dans  les  alTaires  :  c'était  le  marquis  d' Ábranles,  ministre  des  af- 
faires  étrangéres,  le  vicomte  de  Maranguape,  ministre  de  la  justice, 
le  vicomte  d'Albuquerque,  ministre  des  finances,  M.  Cansanc^ao  de 
Sinimbu,  ministre  des  travaux  pnblics,  le  general  Polidoro  de  Fon- 
seca  Quintanilha  Jordao,  ministre  de  la  guerre,  le  contre-amiral 
Delamare,  ministre  de  la  marine.  Ce  minist¿re  réunissait  toutes  les 
qualités  d'expérience,  d'habileté  et  d'autorité  morale,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  pouvait  qu'étre  vu  avec  faveur  par  Topinion.  II  n'avait 
qu*un  inconvénient,  celui  de  se  composer  d'hommes  deja  assez 
avances  en  age.  Le  premier  jour  oü  il  se  présentait  á  la  chambre 
comme  minisUe,  le  viconite  de  Maranguape  était  frappé  d'apoplexie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  du  marquis  d'OIinda  est  resté  á  la  tete 
des  aífaires,  et  son  avénement  au  pouvoir  caractérise  cette  période 
récenle  de  Ja  politique  inlérieure  de  l'empire. 

En  dehors  de  ees  incidens  d*une  nature  toute  politique,  qui  ne 
cbangent  pas  d'ailleurs  le  systéme  general  du  gouvernement  autant 
qu'on  pourrail  le  croire,  le  Brésil  a  vu  se  développer  dans  Tannée 
1861  tout  un  ensemble  de  travaux  :  construction  et  inauguraron  de 
docks  á  Rio-de- Janebo,  ouverture  de  routes  nouvelles,  fondation 
d'instituts  agricoles.  Deux  qnestions  de  Tordre  économique  et  ma- 
tériel  ont  élé  agitées  plus  d*une  fois,  et  ont  servi  d'aliment  aux  db- 
cussions  des  chambres,  cellos  de  la  colonisation  et  des  Gnances.  La 
colonisation  par  une  immigration  européenne  spontanée  serait  le 
grand  désir  du  Brésil ;  malheureusement  les  progrés  sont  tres  lents 
dans  cette  voie.  Les  immigrans  les  plus  nombreux  viennent  du 
Portugal  et  des  lies  Azores,  et  ceux-lá  se  livrent  á  peu  prés  exclu- 
sivement  au  commerce  et  á  Tindustrie,  nullement  á  Pagrículture. 
Les  imraigrations  d'AUemands  et  de  Suisses,  qu'on  désirerait  le 
plus,  imposent  des  sacrifices  au  gouvernement,  qui  cherclie  á  les 
attirer  par  des  avances  et  des  subvenlions,  et  par  le  fait  il  n*y  a 
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jusqu'icí  que  deux  noyaux  d'immigration  de  ce  genre  qu'on  puisse 
consídérer  comme  ayant  atteint  un  certain  degré  de  prospérité  :  ce 
8<mt  ceux  de  Sad-Leopoldo,  dans  la  provínce  de  Rio-Grande,  et  de 
Da-Francisca,  á  Salóte -Catherine.  Lá  seulemerit  existe  une  vraie 
colonísation.,  etse  groupent  de  vrais  ¡mmigrans  s'employant  á  l'a- 
griculture,  attachés  au  sol ,  achetant  des  propriétés  et  devenant  en 
quelque  sorte  un  élément  national.  Les  Allemands  et  les  Suisses 
ont  été,  dans  les  temps  récens,  tres  refroidis  par  la  perspective  des 
miséres  qui  les  attendaient  dans  Tempíre  américaih.  Un  homme 
connu  par  de  sérieux  travaux,  M.  Tschudi,  a  été  envoyé  expressément 
au  Brésil  en  1861  par  la  confédération  belvétique  pour  voir  par  lui- 
méme  les  divers  groupes  d'immigration,  pour  étudier  leur  positíon, 
les  élémens  de  prospérité  qu'ils  réunissent.  M.  Tschudi  a  été,  dit-on, 
satisfait  des  colonies  du  sud,  et  a  trouvé  ses  compatriotes  établis 
dans  des  conditions  favorables.  Le  rapport  qu'il  a  adressé  á  la  con- 
fédération, et  qui  n'a  pas  encoré  paru,  pourraít  rectifier  les  idees  et 
stimuler  les  immigrations  de  fa^on  á  développer  la  colonisation  bré- 
silienne,  qui,  malgré  tout  jusqu'ici,  est  fort  en  relard. 

Quant  a  la  situation  financiére  du  Brésil,  elle  a  été  en  1861  Tobjet 
de  longues  et  assez  vives  discussions  dans  le  parlement,  oü  Ton  se 
préoccupait  surtout  de  faire  prévaloir  un  systéme  rigoureux  d*éco- 
nomies,  accepté  du  reste  par  le  gouvernement  lui-méme.  De  1849 
á  1857,  c'est-á-dire  depuis  Tadministration  du  vicomte  d'Haborahy, 
qui  a  été  le  véritable  organisateur  des  finances  brésiüennes,  on  était 
accoutumé  h  un  budget  qui  présentait  un  excédant  de  recettes  sur 
les  dépenses.  Depuis  cinq  ans,  il  s'est  accumulé  au  contraire  un 
déficit  qui  ne  s'éléve  pas  á  moins  de  40  milüóns  de  francs.  Ge  fait 
seul  suílisait  pour  exciter  de  vives  préoccupations,  et  de  toutes  parts 
il  n'y  a  eu  qu'une  voix  pour  demander  le  rétablissement  de  Tordre 
financier  et  la  fin  des  déficit.  Le  budget  presenté  en  1861  oíTrait 
une  recette  évaluée  á  160  millions  de  francs;  les  dépenses  étaíent 
refondues,  diminuécs  par  les  chambres  de  fa^on  á  rester  au-dessous 
des  ressources,  et  au  total  la  situation  financiére  du  Brésil  est  loin 
d*étre  en  péril. 

Un  fait  qui  n'est  point  sans  importance  au  point  de  vue  écono- 
mique  couronnait  Tarinée  1861  au  Brésil  :  c'était  Texhibition  des 
produits  nationaux  qui  devaient  étre  envoyés  á  la  grande  exposition 
anglaise  de  1862.  Dans  ce  concours  universel,  le  Brésil  voulait 
parattre  avec  honneur  en  montrant  ses  richesses  riaturelles,  les 
témoignages  de  ses  progrés  industriéis,  et  il  comméníjait  par  une 
exposition  préparatoire  á  Rio-de-Janeiro.  Le  gouvernement  lui- 
méme  se  mettait  k  la  tete  de  ce  mouvement;  il  nommait  á  Rio  et 
dans  les  provinces  des  commissions  chargées  de  recevoir  les  objets 
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qui  devaient  étre  envoyés  á  Londres^  et  d'en  déterminer  la  qualité  et 
la  quantité.  Le  marquis  d' Ábranles  était  choisi  comme  président  de 
Texposition  préparatoire  de  Rio-de-Janeiro,  qui  s'ouvrait  solennel- 
lement  le  2  décembre  1861,  sous  les  auspices  de  Tempereur.  C*était 
d*ailleiirs  ranníversaíre  de  la  naissance  du  souverain,  et  tout  se 
réunissait  pour  reliaiisser  cette  féte  de  rindustrie.  II  est  certain  qo'á 
ce  vaste  empire,  qui  a  déjá  la  paix,  et  qui  en  sent  la  nécessité,  íl 
ne  manque  que  le  temps  pour  développer  d'innombrables  élémcns 
de  richesses  et  parcourir  une  voie  de  civilisation  oix  ¡1  entre  á  peine. 


HAITÍ 

Ré|Nibli^ie  dtmocraliqae.  «^  PrésiilcDl,  le  génónl  (jfffrard. 

Haití  ea  1861.  —  Annexion  de  U  République-Dominicaine  á  l'Bspagne  et  attitndtt  da  goa- 
Ternemoiit  halUon.  —  A  (Taires  íntéríeares.  —  Changement  de  mioistére  et  ou/erture  ám 
chambres.  —  Complots  dos  Gooalves  et  des  Cayes.  —  Bxécution  da  general  Salumoo. 

La  scission  qui  s'est  faite  á  Saint-Domingue,  Tancienne  Hispaniola, 
par  Tannexion  de  Tune  de  ses  partios  á  l'Espagne,  n'a  laissé  indé- 
pendante  qu'une  fraction  de  Tile,  redevenue  r^publicaine  aprés  Fem- 
pire  éphémere  de  Soulouque,  et  placee  depuis  le  renversement  du 
fantasque  empereur  sous  la  présidence  du  general  GeíTrard.  Voilá 
done  une  lie  de  la  mer  des  Antilles  coupée  en  deux,  appartenant  d*un 
cóté  aux  Espagnols,  déjá  maltres  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico,  de  Tau- 
tre  souveraine  et  indépendante.  La  petite  République-Dominicaine 
n' existe  plus,  la  république  d'Haiti  subsiste  toujours.  G'était  lá  Té- 
vénement  capital  des  premiers  mois  de  1861,  et  ce  grave  cbangemertt 
devait  émouvoir  la  république  baítienne  á  un  double  titre;  d'abord 
parce  que  c'était  le  rétablissement  d'une  domination  européennet 
puis  parce  que  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  n'avaii  jamáis 
lui-inéme  perdu  Tespoir  de  reconstituer  Tintégrité  politique  de  lile 
par  la  sournission  de  la  République-Dominicaine.  Ce  fut  toujours,  on 
le  sait,  le  réve  de  Soulouque,  saos  cesse  arrété  par  des  revers  dans 
ses  campagnes.  Le  gouvernement  de  son  successeur  GelTrard  fit  ce 
qu'il  put  pour  prevenir  Tévénement.  Avant  Tannexion,  il  protesta; 
aprés  Tannexion,  il  mena^a  par  des  démonstrations  hostiles  sur  les 
frontiéres;  il  compta  sur  des  résistances;  il  donna  asile  k  tous  les  Do- 
minicains  opposés  á  la  réincorporation;  on  eút  dit  qu'il  allaít  faire  la 
guerre  ál'Espagne,  et  les  esprits  étaient  tres  montes  á  Haíti,  lorsque 
vers  le  mois  de  juin  quelques  bátimens  espagnols  paraissaient  daos 
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la  rade  de  Port-au-Prince  signifiant  un  ultimátum»  et  ne  laissant  que 
quarante-huit  beures  de  reflexión,  On  s'arrangea,  et  lout  fut  íini 
au  moius  pour  le  moment.  La  question  la  plus  grave  et  la  plus  dé^ 
Ucate  était  la  possibilité  du  rétablissement  de  Tesclavage  dans  la 
partie  redevenue  espagnole  de  Tile,  et  sur  ce  point  le  cabinet  de 
Madrid,  par  Tacte  mérae  d'annexion,  avait  donné  de  completes  as- 
surances. 

Cette  premiére  émotion  passée,  et  elle  a  rempli  tout  le  commen- 
ceroent  de  1861,  il  ne  restait  done  pour  la  république  d'Haiti  qu*i 
revenir  vers  ses  alTaires  intérieures,  dont  le  cours  ne  laisse  pas 
d'étre  confus  et  troublé  quelquefois.  Les  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  un  an  á  ce  point  de  vue  intérieur  ne  sont  pas  d'un 
ordre  considerable,  ils  peuvent  se  résumer  en  deux  faits.  Au  mois 
d'aoüt  1861,  avant  de  faire  dans  le  sud  un  voyage  qu'il  croyait  né- 
cessaire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  le  président 
GeíTrard  changeait  les  secrétaires  d'état  et  formait  une  sorte  de  ca- 
binet provisoire,  meltant  le  general  Obas  jeune  au  ministére  de  la 
gueri-e  á  la  place  du  general  Dejoie,  le  general  Aimé  Legros  a  Tin- 
térieur  a  la  place  du  general  FranQois-Jean  Josepb,  le  député  Valmé 
Lizaire  á  la  justice  a  la  place  de  M.  Dubois.  Enfm  le  general  Lamo- 
the  quittait  la  pólice,  qui  était  réunie  au  ministé»'e  de  Tintérieur. 
Le  choix  des  nouveaux  ministres,  pris  un  peu  partout,  au  nord  et 
au  sud,  était  une  sorte  de  satisfaction  donnée  á  Topinión,  qui  nese 
montrait  pas  tres  favorable  á  lancien  cabinet.  Bientót,  aprt»s  le 
voyage  de  GelFrard,  les  chambres  s'ouvraient,  k  Port-au-Prince, 
k  la  fin  de  septembre,  et  á  ne  se  fier  qu'an  discours  d'inauguration 
du  président,  on  n'aurait  pu  voir  un  état  plus  heureux,  plus  pros- 
pere que  la  république  d'Haíti.  Pourtant,  á  regarder  de  plusprés, 
il  y  aurait  eu  plus  d'une  ombre  á  ce  tibleau;  la  réalité  n'était  pas 
tout  á  fait  telle  que  la  dépeignait  le  président,  Topinion  n'était  pas 
aussi  absolument  satisfalte  qu  il  le  disait.  Le  gouvernemerrt  avait 
desennemis  toujours  en  éveil,  et  la  preuve,  c*est  que  dans  un  court 
espace  de  teraps,  au  mois  de  novembre  1861  et  au  mois  de  mai  1862^ 
il  y  a  eu  deux  complots  assez  graves. 

Le  premier  de  ees  complots  éclatait  aux  Gonaíves,  et  paraissait 
assez  sérieux  pour  qu'on  sévtt  rigoureusement.  Le  general  L^on 
Legros  fut  arrét^;  son  fils,  Aimé  Legros,  ancien  ministre  de  la  pólice, 
re^ut  des  passeports  avec  ordre  de  s'en  aller.  Ces  divers  person- 
nafres  étaieiit  soupQonnés  de  n'étre  pas  étrangers  á  la  coospiralion. 
Une  commission  fut  envoyée  aux  Gonaíves,  et  les  arresiations  se 
muliipliérent.  On  ramena  á  Port-au-Prince  un  ceríain  nombre  d'in- 
culpés  principaleraent  compromis,  et  un  procos  fut  fait.  Neuf  des 
accusés  fureut  acquittés;  sept  furent  condamnés  á  la  róclusion  pour 
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France  et  l'Espagne  continuent  la  guerre  cngagée  plus  particulié- 
remf^nt  dans  lintérét  des  missions  catholiques ;  maís  les  succés  de 
leurs  armes  doivent  tourner  en  méine  lemps  au  profit  de  Tin- 
fluence  poütique  et  du  commerce  de  TEurope,  la  France  ayant  ré- 
sohi  de  coloniser  les  provinces  meridionales  de  Tempire  d'Annam. 
—  Au  Japón,  la  situatioii  des  ré^dens  étrangers  est  diíTicile,  quel- 
quefois  méme  menacée.  Un  parti  puissant  á  Yédo  ne  se  resigne  pas 
encoré  á  voir  les  navires  européens  mouillés  dans  les  eaux  de  la 
capitale.  On  a  su  pourtant  éviter  les  graves  conílits  qui  auraient  pu 
amener  la  guerre,  et,  bien  que  des  incidens  rej^rettables  se  soient 
produíts  en  1861,  la  paix  a  été  mainlenue.  —  Tels  sont  les  traits 
généraux  que  nous  avons  á  mettre  en  relief  dans  Tbistoire  des  prin- 
cipales nations  de  l'Asie  durant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  Nous 
présentons  ci-aprés,  dans  des  chapitres  spéciaux,  le  récit  des  faits 
qui  se  rattachent  á  la  Chine,  á  la  Cochinchine  et  au  Japón. 

Chihe.  —  L'heureuse  ¡ssue  de  la  campagne  entreprise  centre  la  Chine  par 
la  France  et  l'Angleterre,  et  la  conclusión  des  traites  signes  á  Pékio  en  oc- 
.tobre  1860,  ne  pouvaient  encoré  étre  considérées  commeune  solution  défi- 
nitive  des  difficultés  qui  avaient  armé  de  nouveau  TEurope  coiitre  le  Céleste- 
Empire.  Humilié  par  ses  défaites,  le  gouvernement  chínois  avait  dú  ceder. 
Mais  comment  exécuterait-il  les  traites  de  Tien-tsín  et  les  conventions  de 
Pekín?  Serait-il  fidéle  h  ses  engagemens  lorsque  les  troupes  alliées  auraient 
abandonné  la  capitale?  Pouvait-on  espércr  que  le  vieil  esprit  chinois,  les 
anciens  préjugés  abdiqueraient  complétement  et  feraient  place  á  une  poli- 
tique  nouvelle  dans  les  relatioas  avec  les  étrangers?  Le  passé  ne  garantís- 
saít  nullement  Tavenir,  et  bien  que  la  leQon  ínfligée  á  Torgueil  de  la  cour 
de  Pékin  eiUété  rude,  il  était  permis  de  craindre  que  le  départ  des  troupes 
anglo-fran(^aises  ne  ranimat  le  courage  et  les  rancunes  du  parti  hostile  aux 
Européens.  L'enipereur,  qui  s'était  retiré  k  Jehol,  dans  la  Mongolie,  pour 
n'étre  pas  témoin  de  Tentrée  des  cnnerais  dans  sa  capitale,  ne  semblait 
point  disposé  á  revenir  á  Pékin.  La  situation  demeurait  done  tres  diíVicile, 
non-seulement  pour  les  Européens  qui  ne  savaient  si  la  paix  avait  quelqae 
chance  de  durée,  mais  aussi  pour  les  mandarins  signataires  des  conventions 
de  1860  et  moralement  responsables  de  leur  exécution,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  étre  certains  de  conserver  la  preponderan  ce  dans  les  conseils  de 
Tempereur  ni  de  faire  accepter  par  les  populations  les  sacrifíces  imposés  á 
rorgiieil  national.  II  ne  suftisait  pas  d'avoir  stipulé  que  de  nouveaux  ports 
seraiont  ouverts  au  commerce  et  que  les  anibassadeurs  étrangers  établi- 
raiont  désormais  leur  résidence  dans  la  capitale.  Ces  clauses,  qui  selou  nos 
idees  européennes  sont  si  simples  et  si  naturelles,  avaient  aux  yeux  des 
Chinois  un  caractóre  particulier.  En  admettant  que  le  gouvernement  füt 
résolu  á  les  exécuter  loyaL'íment,  il  rcstait  á  savoir  si  le  peuple,  qu'une  po- 
ütique traditionnelle  avait  si  longtemps  tenu  en  hostilité  contre  la  présence 
mí^me  des  étrangers,  supporterait  patif^mment  que  les  drapeaux  fran<;ais  et 
anglais  fusscnt  déployés  dans  Tenceinte  de  Pékin,  c'est-á-dire  do  la  vílle 
sainte.  Enfín  Tlnsurrection  faisaít  chaqué  jour  de  nouveaux  progrés  dans 
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rintérieur  de  l'empire  :  elle  ravageait  des  provinces  entiéres,  inenagait  les 
ports,  occupiit  Nankia  et  la  plus  grande  partie  du  cours  du  fleuve  Yang- 
tse-kianget  semait  partout  la  désolation  et  la  ruine.  Le  gouvernement,  avec 
ses  ressources  aflaiblies  par  la  derniére  guerre,  avec  son  prestige  perdu, 
pourrait-il  résister  á  cet  ennenii  intérieur  qu¡  depuis  prés  de  dix  ans  bra- 
vait  tous  ses  eíTorts,  et  les  Européens  eux-mómes,  aprés  avoir  traite  avec 
rautorité  réguliére,  n'allaient-iis  pas  se  trouver  á  leur  tour  en  face  de  Tin- 
surrectíon  et  obligés  de  défendre  contre  elle  les  concessions  politiques  et 
commerciales  qu'iis  avaient  obtenues  á  Tien-tsin  et  á  Pékin?  Cétaient  lá, 
au  oioment  oú  les  troupes  alliées  allaient  évacuer  ie  nord  de  la  Chine  et  oú 
les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  se  disposaient  á  faire  leur  entrée  k 
Pékin,  de  graves  sujets  de  préoccupations  et  d'inquiétudes.  Le  moindre  in- 
cident  pouvait  remettre  en  question  tout  ce  qui  semblait  avoir  été  decide  á 
la  suite  d'une  campagne  tres  diíTicile,  tres  coúteusc,  que  ni  la  France  ni 
TAngleterre  n'étaient  dé^ireuses  d'avoir  á  recommencer. 

Les  actes  du  prince  Kong,  qui,  en  Pabsence  de  Fempeieur,  était  á  Pókin 
le  chef  du  gouvernement,  faisaicnt  d'ailleurs  espérer  que  les  conventions 
seraient  loyalement  exécutées.  Les  traites  furent  aflíichés  dans  la  capitale, 
puis  successiveraent  dans  les  ports  ouverts  au  commerce.  Les  deux  pre- 
miers  termes  de  Findemnité  de  guerre  furent  payés  sans  diflíiculté.  Les 
mandarins  re<;urent  partout  les  ordres  nécessaires  pour  conserver  de  bons 
rapports  avec  les  Européens  et  pour  favoriser  les  opérations  commerciales. 
Le  ministre  de  France,  M.  Bourboulon,  et  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Bruce, 
avaient  établi  leur  résidence  provisoire  á  Tien-tsin,  d'oii  ils  entretenaient 
des  Communications  fréquentes  et  amicales  avec  le  prince  Kong,  en  atten- 
dant  leur  installation  oíTicielle  á  Pékin  méme.  Le  general  Ignatief,  ministre 
de  Bussie,  les  avait  precedes  dans  la  capitale,  et  le  l/i  novembre  1860  il 
avait  signé  un  traite  qui  concédait  á  la  Bussie,  déjá  en  possession  des  avan- 
tages  commerciaux  accordés  aux  Anglais  et  aux  Fran(^ais,  la  propriété  d'un 
Taste  territoire  sur  les  rives  du  fleuve  Amour.  Tous  ees  faits,  tous  ees  symp- 
tómes  annonraiont  Tinauguration  sincere  d'une  politique  nouvelle,  favo- 
rable aux  élranpers,  et  décidée  á  profiter  enfin  des  enseignemens  que  les 
défaites  recentes  avaient  infliges  au  gouyernement  chinois.  On  se  deman- 
dalt  pourtant  si  l'empereur,  qui  dcmeurait  retiré  á  Jehol  et  dont  la  rentrée 
á  Pékin  n'était  indiquée  que  pour  le  mois  d'avril  1861,  ratifíerait  les  actes 
du  prince  Kong,  et  si  ie  parti  de  la  paix,  dont  ce  prince  était  le  principal 
représentant,  serait  de  forcé  á  contenir  le  parti  de  la  guerre,  qui  était  resté 
tres  puíssant  au  milieu  de  la  cour  exilée  et  humiliée. 

Cependant  le  ministre  d'Angleterre  jugea  que  le  moment  était  opportun 
pour  faire  explorer  les  nouveaux  ports  que  les  traites  avaient  ouverts  au 
commerce.  II  se  concerta  avec  Tamiral  sir  James  Ilope  pour  Fenvoi  d'une 
división  navale  sur  le  fleuve  Yang-tse-kiang.  L'amiml  pritlui-méme  le  com- 
roandement  do  cette  división,  qui  se  composait  de  huit  bátimens  á  vapeur. 
II  partit  au  commencement  de  février,  et  le  20  février  il  arriva  devant  Nankin 
avec  deux  navires  seulement;  les  autres  avaient  été  arrétés  dans  cette  pre- 
miére  partie  du  trajet  par  divers  accidens  de  navígation,  et  ne  purent  étre 
réunis  á  Nankin  que  le  28  février.  Les  forces  anglaises  étaient  suflisantes 
pour  en  imposer  aux  rebeiles,  qui  occupaient  la  vilie.  L'amirai  envoya  des 
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ofliciers  á  terre  conférer  avec  les  chefs  du  gouvernemeDt  iosurrectíonnel, 
et  leur  intimer  Tordre  de  ne  poiat  molester  les  bátimens  de  comroerce  qoi 
remonteraient  le  fleuve.  II  voulut  en  méme  temps  se  rendre  compte  de 
l'état  de  cette  malheureuse  capitale,  ruínée  par  une  longue  occupatíon  do 
partí  rebelle  et  par  les  attaques  continuelles  des  arniées  imperiales.  La  ville 
présentaít  en  effet  toutcs  les  apparences  de  la  désolation  :  des  mes  entiéres 
étaíent  abattues,  les  boutiques  étaient  ferraées,  tout  commerce  semUaít 
interdit.  l^s  officiers  anglais  furcnt  admis,  non  sans  peine,  á  visiter  le  pa- 
lais  du  chef  de  rinsurrcctlon,  qui  s'intitule  modestement  prince  celeste, 
«  Au  mur,  en  face  de  l'entrée,  pendaient  de  larges  proclamations  imprímées 
sur  soie  jaune  :  c'étaient  pour  la  plupart  des  factums  d'uu  style  violenta  oú 
le  tien-ivoíig  (prince  celeste)  déclarait  que  le  Pére  celeste,  leChrist,  était 
d'accord  avec  lui  pour  exterminer  les  impériaux.  Au-dessus  de  la  prinei- 
palé  entrée  du  palais,  on  lisait  cette  inscription  :  a  La  sainte  entrée  celesta 
du  vrai  Dieu.  »  Aprés  avoir  traverso  une  cour,  les  officiers  arrivérent  á  une 
porte  interdi  te  aux  hommes.  II  paraft  en  effet  que,  sauf  dans  les  occasions 
importantes,  le  prince  celeste  a  une  aveisíon  prononcée  pour  la  société  de 
son  sexe:  ses  domestiques  et  son  entourage  ne  se  composent  que  de  femmes« 
De  Tintérieur  de  la  grille,  celles-ci  contemplaient  les  barbares,  quand  ua 
fonctionnaire  féminin  tendit  aux  gens  du  dehors  un  décret  du  prince,  ren- 
fermé  dans  une  boíte.  La  boíte  fut  portee  sur  une  sorte  d'autel,  et  les  as- 
sistans,  prosternes,  frappant  la  terre  avec  la  tete,  chantércnt  en  choeur 
Tantienne  nationale.  La  boíte  fut  ensuite  ouverte,  le  décret  place  sur  une 
chaise,  et  la  cbaise  enlevée  par  quatre  portcurs  au  bruit  du  canon  et  de  la 
musiquc  (1). » 

Les  Anglais  remarquérent  que,  contrairement  á  ce  que  Ton  voit  dans  les 
autres  villes  de  Chine  visitées  par  les  Européens,  les  femmes  círculaíent  en 
grand  nombre  dans  les  rúes  de  Nankin.  lis  attribuérent  cette  particularítá 
á  Tafilucnce  des  captivos  récemment  amenóes  de  la  ville  de  Sou-tchou,  qui 
a  été  de  tout  temps  célebre  par  le  luxe  et  la  galán terie  de  sa  population 
féminine.  Cette  courte  visite  dans  la  capitale  de  riusurrection  put  con- 
vaincre  les  ofliciers  de  sir  James  Hope  que  les  chefs  des  rebelles  étulenc  in- 
capables  d*organiser  un  gouverr^ement,  d'assurer  Tordre,  de  protegerle 
commerce,  et  qu'on  ue  pouvait  sérieusement  traiter  avec  ce  raniassis  d'in- 
surgés  qui  faisaient  la  ruine  partoutoi\  Tincroyable  faiblesse  du  gouveme- 
ment  chinéis  leur  avait  permís  de  s^établir.  En  réponse  aux  Communica- 
tions que  l'amiral  avait  cru  devoir  faire  aux  chefs  au  sujet  de  la  libre 
navigatíon  sur  le  fleuve,  le  surintendant  des  douancs  lui  adressa  une  iavi- 
tation  ádíner,  dont  voici  le  texte,  assez  curíeux,  non-seulement  k  cause 
des  formules  pittoresques  qui  lui  sont  communes  avec  tous  les  documefls 
chinéis,  mais  parce  qu'on  y  trouve  un  spécímcn  des  doctrines  théologíques 
et  empreintes  de  mysticisme  que  paraissent  affectionner  les  rebelles  : 

«  Liang-tung-chao,  commissaire  imperial  du  royanme  celeste  des  Tae- 
pings,  foodé  par  la  véritablo  ordonnance  divine,  comte,  major-génóral, 

(1)  Relation  de  rexploration  du  Yang-tse-kiang,  extraite  des  documens 'anglais  par 
M.  Pigeard,  capitaine  de  >-aisseau,  et  insérée  dans  la  Revue  Maritime  et  Coloniali, 
n»  dejuiUetl8tt2, 


ÉTATS    ASIATIQUES.    —    LA    CHINE.  779 

mirintcndant  des  douanes,  adres.se  cette  communication  á  son  frére  a!né 
ramiral  anglais,  commandant  en  chef. 

<  Le  monde  a  toujours  formé  une  seule  famille.  Nous  sommes  fréres  de 
sentimens;  tout  ce  qui  existe  sous  les  cieux  ne  constitue  qu'un  seul  corps, 
et  ce  que  la  raison  poursuit  ést  Tharmonie  parfaíte. 

«  Dans  Torigine,  notre  roí  celeste  lui-méme  a  requ  de  Dieu,  le  Pére  ce- 
leste, et  de  Jésus,  le  Frére  celeste  afné,  la  roission  sainte  d'effacer  les  cou^- 
turnes  des  Tartarés  depraves  et  de  sauver  le;  peuple  de  la  dógradation.  Bien 
que  des  maintenant  notre  gouvernement  fonctionue,  tout  n'est  pas  encoré 
reglé.  En  diverses  ciiconstances,  le  roi  celeste  m'a  prescrit  de  traiter  ceux 
qui  viennent  des  pays  lointains  comrae  des  amis,  parce  qu'avec  de  bonnes 
relations  tout  peut  étre  reglé  et  afTermi.  £n  ce  qui  touche.nos  voisíns,  il 
m'a  ordonné  de  maintenir  parmí  eux  la  tranquillité,  parce  qu'avec  le  calme 
rétat  est  en  súreté.  J'ai  eu  également  Thonneur  de  recevoir  des  instruc- 
tions  qui  m'apprennent  que  votre  coatrée  est  une  terre  famause,  dont  le 
gouvernement,  fondé  depuis  deux  miile  ans,  est  tres  puissant,  et  j'ai  su,  en 
mMnformant  do  vos  principaux  usages,  que  Téglise  de  Dieu,  le  Pére  celeste, 
et  de  Jésus-Christ  a  été  fondee  parmi  vous.  Sous  ce  rapport  done,  vous 
pouvez  étre  consideres  córame  appartenant  au  mómc  corps,  et  nourrissant 
les  mémes  opinions  que  nous. 

a  Maintenant  mon  frére  aíné  m'a  fait  Thonneur  de  ne  pas  se  teñir  á  Té- 
cart  de  raoi,  et  il  est  spontanément  venu  ici  de  tres  loin.  Je  suis  impuissant 
á  le  recevoir  selon  les  lois  de  Turbanité,  tant  mon  e^prit  est  confus  et  troii- 
blé ;  mais  j'ai  fait  soigneusement  préparer  un  léger  repas  pour  lui  témoi- 
gner  mon  humble  respect,  et  je  sollicite  Thonneur  de  sa  présence  pour 
causer  avec  lui  de  la  pluie  et  du  beau  temps  {sic),  et  pour  amener  ainsi 
entre  nous  une  parfaíte  concorde.  Je  ne  sais  si  mon  frére  aíné  vieudra, 
mais  je  serai  tres  heureux  de  sa  présence. 

o  Je  lui  adresse  avec  sincérité  cette  lettre  informe,  en  le  priant  de  ^vou- 
loir  bien  la  re^arder,  et  je  rebte  avec  des  compliraens  respectueux,  etc. » 

L'aniiral  liope  ne  jugea  pas  a  propos  de  se  rendre  á  cette  invitation  so- 
lennelle,  et  il  leva  Tañere  pour  remonter  le  fleuve.  11  passa  dcvaiit  Gan- 
king,  chef-lieu  de  province,  occupé  en  ce  moment  par  les  rebelles  et  assiégé 
par  les  impériaux;  il  s'arréta  a  Kin-kiang,  oii  il  avait  á  installer  un  cón- 
sul angliys,  aux  termes  des  traites,  etqui  est  destiné  á  devenir  Tentrepót 
du  conimerce  pour  toute  la  región  qui  avoisine  le  faroeux  lac  Poyang.  A 
cent  quarante  milles  pías  liaut,  Tescadre  roouilla  devaut  Han-keou,  puis,  en 
remontant  encoré  cent  cinquante-huit  milles,  á  You-tcheou,  viile  située  á 
Tentrée  du  lac  Tun-ting.  Aprés  avoir  visité  ainsi  toute  lu  portion  navigable 
du  fleuve,  Tamiral  opera  son  retour  vers  Shang-haí,  oú  il  arrivale.30  mars, 
rapportant  de  cette  excursión,  qui  avait  duré  deux  mois,  les  impressions 
les  plus  favorables  sur  Tavenir  commercial  qui  est  reservé  á  toute  cette 
contrée,  sur  les  ressources  qu'y  trouveront  les  Européens  lorsque  la  guerre 
intestine  qui  desolé  les  plus  belles  et  les  plus  riches  provinces  de  la  Chine 
sera  terminée. 

(Tétaít  vers  la  fin  de  mars  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre 
comptaient  se  rendre  á  Pekín  pour  y  établir  définitiveraent  leur  résidence. 
Le  prince  Kong  les  y  attendait,  et,  comme  preuve  des  bonnes  dispositions 
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de  son  gouverneroent,  il  avait  obtenu  de  Fempereur  la  création  d'un  mi- 
nistére  spócíal,  chargó  de  toutes  les  affaires  conuernaut  les  Européens. 
Jusqu'alors  les  relatíons  avec  les  étrangers  ou  plutót  avec  les  barbara 
(comme  on  les  appelait)  étaient administrées parle  ministére  des  colonies^ 
comme  s'il  s^agissait  de  populatíons  tributaires.  Le  nouvel  édit  imperial, 
publíé  á  Cantón  le  20  mars,  annon<^ait  que  la  cour  de  Pekín  avait  enfin 
compris  la  nécessité  de  changer  de  systéme,  de  traiter  convenablement  les 
étrangers  et  d'organiser  cette  partie  si  importante  de  radministration  de 
maniere  á  éviter  autant  que  possíble  les  conflits  si  fréquens  et  si  regret- 
tables  qui  avaient  provoqué  les  hostiiités.  II  fut  accueilli  par  les  résidens 
européens  avec  une  vive  satisfaction.  II  consacrait  toute  une  révolution 
dans  les  moeurs  adminlstratives  comme  dans  les  sentí mens  politiques  &a 
Géleste-Empire,  et  Pon  comprenait  quMl  y  avait  lá  autre  chose  qu^une  ques- 
tion  de  forme  et  de  procédure.  Nous  croyons  done  utíle  de  publier  le  texte 
de  cet  édit,  oú  Ton  verra  en  méme  temps  avec  quel  soin  radministratioD  chi- 
noise  regle  les  détails  pour  Texécution  des  mesures  qui  doívent  étro  appll* 
quées  dans  toutes  les  partios  de  ce  vaste  empire. 

« Un  ministére  dos  affaires  étran^ércs  sera  ótablí  á  Pékin;  le  prínée 

Kong,  Ysin,  le  chancelier  Kouei-liang,  et  Wen-siang,  více-président  da 
burean  du  revenu,  en  sont  nommés  membres.  Le  ministére  des  rites  fer» 
frapper  pour  le  nouveau  ministére  un  sceau  portant  pour  inscription  : 
c  Suriotendance  impériaie  des  relations  de  commerce  avec  les  nations 
étrangéres.  j»  Les  sous-secrétaires  mantchoax  et  chinois,  au  nombre  de 
huit,  seront  choisis  parmi  les  secrétaires  du  conseil  de  Tintérieur,  des  ml« 
nistéres  et  du  conseil  d'état...  Le  vico-président,  Tsung-hou,  résidera  á 
Tien-tsin;  11  aura  la  surveillance  des  intéréts  commerciaux  dans  les  trofí 
ports  du  nord,  Nui-chwang,  Tien-tsin  et  Teng-chou;  il  se  concertcra,  ponr 
Texercice  de  ses  fonctions,  avec  les  généraux  mantchoux,  les  vice-rois,  les 
gouverneurs  et  les  préfets.  II  recevra  un  sceau  á  titre  de  «r  surintendant  da 
commerce  pour  les  trois  ports,  i  mais  il  n'aura  pas  á  prendre  la  qualité  de 
<  commissaire  imperial.  »  A  Cantón,  á  Fou-tchou,  á  Amoy,  á  Ning-po,  i 
Shang-hai  et  dans  les  trois  ports  de  Tintérieur  du  fleuve  (Yang-tse-kiung), 
ainsí  qu'á  Chao-chaou,  Chiung-chaou  et  Tan-sbuei,  dans  File  de  Formóse, 
les  fonctions  de  surintendant  du  commerce  seront  exercées  par  le  commis- 
saire imperial  Hié-wan,  gouverneur  du  Kiang-sou. 

«Parmi  les  ports  récemment  ouverts,  Nui-cbwang  sera  seul  place  sous  te 
controle  du  directeur  dos  douanes  de  la  Bf intchourie.  A  Teng-chon  et  dans 
les  autres  ports,  les  fonctionnaires  seront  nommés  par  les  vice-rois  et  les 
gouverneurs,  qui  se  concerteront  á  cet  effet  avec  Tsung-hou  et  Hié-wan. 

«  On  devra  rendre  compte  périodiquement  h  l'empereur  de  tout  ce  qnl 
concerne  les  Communications  ollicielles  émanées  des  représentans  des  na- 
tions étrangércs,  ainsi  que  de  toutes  les  affaires  relativos  au  commerce.  Ijbm 
dépéches  originales  seront  transmises,  par  les  bureaux  da  ministére  des 
rites,  á  la  surintendance  du  commerce  étranger. 

«  Tous  les  généraux,  vice-rois  et  gouverneurs  auront  á  correspondre 
entre  eux  sur  eos  matiéres  pour  s'informer  niutuellement,  et,  en  cas  de  mu- 
tation  parmi  ees  fonctionnaires,  ils  devront  livrer  á  leurs  successeurs  les 
dossiers  relatifs  aux  affaires  du  commerce. 
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<  En  ce  quí  concerne  les  relations  avec  Tétranger  sur  les  frontiéres  du 
Kirin  et.de  FAmour,  le  general  mantchou  et  ses  subordonnés  dans  ees  ré- 
gions  auront  k  rendre  compte  de  Tétat  actuel  des  choses,  en  écrivant  au  mí- 
nistére  des  rites  quí  transmettra  les  piéces  á  la  surintendance  du  commerce. 

«  On  ne  tolérera  aucune  dissimulatíon  ou  altération  des  faíts.  —  Respec- 
tes ce  décret.  » 

Le  25  mars,  M.  Bourboulon,  ministre  de  France,  arriVa  á  Pékin  accom- 
pagné  du  personnel  de  la  légation  et  d'une  escorte  détachée  de  la  garnison 
de  Tien-tsín,  et  il  prit  sa  résidence  dans  le  quartier  tartare,  prés  de  Tam- 
bassade  russe.  Le  lendemaín,  26  mars,  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Bruce, 
fit  son  entrée  dans  la  ville  avec  le  m^me  ceremonial.  La  population  chinoise 
ne  manifesta  aucun  scntiment  hostile  en  voyant  pénétrer  dans  la  capitale 
de  Terapire  ees  étrangers  qu'on  lui  avait  representes  jusqu'alors  comme 
appartenant  á  une  race  inférieure,  dépourvue  de  toute  ¡dée  de  civilisation 
et  indigne  de  fouler  le  sol  de  la  ville  sainte.  Elle  se  porta  avec  empresse- 
ment  sur  le  passage  du  cortége,  et  ne  vit  dans  ce  spectacle  si  nouveau  pour 
elle  qu'un  aliment  pour  sa  curiosíté.  Quant  au  prince  Kon?  et  aux  man- 
darins,  ils  firent  aux  deux  légations  Paccueil  le  plus  cordial  :  les  premiers 
rapports  furent  marqués  par  de  vives  assurances  de  confiance  mutuelle  et 
par  des  démonstrations  amícales  qui  étaient  d'un  bon  augure.  Le  gouver» 
nement  chinéis  annon^a  Tintention  de  fonder  á  Pékin  des  écoles  pour  Ten- 
seignement  des  langues  étrangéres;  il  accorda  á  M.  Bourboulon  les  facilites 
que  celui-ci  demandait  en  faveur  du  cuite  catholique;  il  promit  á  M.  Bruce 
de  faciliter  autant  que  possible  les  échanges  commcrciaux  et  la  reprise  des 
affaires  qui  se  trouvaient  encoré  arrétées  sur  certains  points,  notamment 
sur  le  fleuve  Yang-tse-kiang,  par  la  présence  des  rebelles.  De  leur  cóté,  les 
deux  ministres  protestaient  de  leurs  intentions  sincérement  pacíñques,  de 
leur  bienveil lance  pour  le  peuple  chinéis,  de  leur  ferme  Volonté  de  ne  tolé- 
rer,  de  la  part  de  leurs  nationaux,  aucune  infraction  aux  traites.  Un  offl- 
cier  anglaís  s'étant  permis  de  faire  une  excursión  dans  la  banlieue  de  Pékin 
et  de  dépasser  les  límites  qui  avaíent  été  convenues,  M.  Bruce  n'hésita  pas 
h  lui  adresser  une  réprimande  sévére;  il  invita  m6me  le  commandant  des 
troupes  á  Tien-tsIn  ásuspendre  jasqu'á  nouvel  ordre  pour  les  officíers  toute 
autorisation  de  visiter  la  capitale  :  sage  et  prudente  mesuie  dont  les  auto- 
rites  chinoises  devaient  lui  savoir  gré,  et  qui  pouvait  éviter  de  graves  con- 
flíts;  car  trop  souvent  c*était  á  la  suite  de  miserables  inciden»  personnels, 
par  rimprudeoce  ou  la  morgue  d'un  Européen  perJu  au  miJicu  d'une  foule 
chinoise,  que  les  rapports  entre  les  consuls  et  les  mandarins  étaient  deve- 
nus délicats,  difficiles,  et  cnfin  hostiles.  Au  moment  oú  Ton  attendait  la  ren- 
trée  de  Fempereur  á  Pékin,  il  importait  au  plus  haut  degré  de  prevenir  tout 
embarras  de  cette  nature,  et  de  ne  point  livrer  aux  hasards  d'une  aventure 
de  touríste  Tavenir  des  relations  internationalcs  que  Ton  avait  eu  tant  de 
peine  á  établir.  II  était  d'aiileurs  facile  de  juger  que  tout  en  accueillant  les 
drapeaux  de  la  France,  de  TAngleterre  et  de  la  Bussie  dans  Tenceínte  de 
Pékin,  le  prince  Kong  n'était  point  empressé  d'étendre  cette  fkveur  á 
d'aatre^  pays.  Le  représentant  de  la  Prusse  tenta  vainement  d'ouvrir  des 
négociations  pour  conclure  un  traite.  II  était  done  indispensable  d'exagérer 
méme  laprudencesi  Ton  voulaitconserverpacifiquement  la  position  conquise. 
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L'empereur  Hien-foung:  ne  devait  plus  revoir  fu,  capitale.  Le  22  aoút,  11 
mourut  á  Jchol  d'une  maiadie  de  laitgueur.  U  avait  régnó  dix  ans.  Hérítier 
d*une  siUiation  déjá  comproTnise  par  la  faiblesse  sénilc  de  son  pére  Tao- 
kouang,  il  avait  vu  les  diííicultés  intérieures  ct  extérieures  s'aggraver  soub 
son  régne  sans  avoir  le  courage  ni  la  forcé  d'y  faire  face.  On  espérait  beau- 
coup  de  sa  jeunesse ,  de  Tintelligence  que  Ton  croyait  avoir  reinarquée  en 
lui  et  qui  Tavait  designé  au  choix  de  son  pére,  dont  il  n'était  que  le  qua- 
triérac  fils,  pour  porter  le  poids  de  la  couroune.  11  trompa  toutes  ees  es- 
perances. Ne  s'occupant  que  de  son  harem,  laissant  s'agiter  autour  de  luí 
les  intrigues  de  cour,  ígnorant  et  voulant  ignorcr  les  périls  qui  mena<^aient 
son  empire,  il  ne  régna  que  pour  subir  TaíTront  de  1  invasión  européenne 
ot  le  íléau  de  la  guerre  civile.  Sous  Tao-kouang,  les  Européens  avaient  pu 
étre  contenus  dans  quelques  villes  du  littoral,  et  les  rebelles  n'avaient  point 
franchi  le  cours  du  tleuve  Yang-tse-kiang.  L'empire  et  Tempereur  conser- 
vaient  encoré  siuon  lour  forcé,  du  moins  leur  prestige.  Sous  Hien-foung,  la 
capitale  elle-méme  fut  souillée  par  la  présence  des  barbares  victorieux,  et 
rinsurrection  s'étondit  sur  toute  la  surface  de  Tempirc.  Ce  régne  de  dix  ans 
laissait  la  Chine  affaiblie  encere  ct  humiliée,  livrée  á  Tanarchie  et  k  la  con- 
quéte,  et  n'ayant  plus  de  ressource  que  dans  la  générosité  de  ses  vain- 
queurs,  intéressés  á  ne  potnt  précipiter  la  chute  de  la  dynastie  et  á  empé- 
cher  une  révolution  genérale  qui  eút  compromis  gravemcnt  leur  politique 
et  leur  commerce. 

C'élait  lá  en  effet  la  grande  préoccupation  des  puissances  qui,  aprés  tant 
d'effbrts,  avaient  obten u  Tadmis^'on  de  leurs  ambassadeurs  dans  Pekín.  La 
mort  de  Tempereur  Hien-foung  survenait  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  critiques.  Quel  seraít  le  nouveu  souverain?  Le  parti  de  la  guerre  re- 
prendrait-il  le  dessus,  et  tenterait-il  de  violer  les  traites?  Les  courriers  de 
Jehol  firtínt  connaitre  les  derniéres  dispositions  de  Temporeur.  II  avait,  par 
un  décret  du  17  aoút,  designó  pour  successeur  son  fils  ainé,  Tsaí-chun,  en- 
coré mineur,  en  lui  constítuant  un  conseil  de  régence  composé  de  huit 
membres,au  nombre  desquels  on  regrettait  de  ne  point  voir  ftgurer  le  prince 
Kong,  négociateur  de^  derniers  traites.  Celui-ci  jugea  utíle  de  se  rendre 
en  Tartarir  pour  peser  de  son  influcnce  etde  ses  avis  sur  les  premieres  ré- 
solutions  du  conseil  de  régence.  Cette  démarche,  en  éclaírant  la  cour  sur 
la  situation  des  aíTaires  á  Pekín,  fortifía  un  moment  le  partí  de  la  paix,  et 
le  prince  crut  pouvoír  rapporttír  aux  ministres  étrangers  Tassurance  que 
Tempereur  Chí-siang  (c'estle  nom  officiel  du  nouveau  souverain)  demen- 
rerait  fidéle  aux  engagemens  contractos  par  son  póre.    ' 

L'empereur  arriva  á  Pékin  au  commencemeut  de  novembre  1861.  A  peine 
le  prince  Kong  avaít-il  quitté  Jehol ,  que  les  iniluences  contraires  s'étaient 
remises  á  Toeuvre  et  obtenaient  bientót  la  majorité  au  sein  du  conseil  de 
régence.  La  rentrée  de  la  cour  dans  la  capitale  pouvait  done  étre  suivle 
d*un  revíremont  de  politique  á  Pégard.des  étrangers.  Menacé  dans  sa  posi- 
tlon,  le  prince  Kong  n'héí^ita  pas  á  prendre  rofTensive,  et,  avec  f*aíde  de  la 
mere  de  Tempereur,  il  parvint  á  renvérser  le  conseil  de  régence  et  á  le 
rem placer  par  un  autre  conseil  dont  tous  les  membres  lui  étaient  dévoués. 
11  devint  ainsi  le  véritable  chef  du  gouvernement.  Cette  révolution  de  pa- 
lais,  accomplie  dans  le  courant  de  novembre,  assura  le  triomphe  de  la 
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politique  sage  et  pacifique  qui  seule  pouvait  sauver  Tcmpírc  et  ínspirer 
confíance  aux  mioístres  étrangers.  Désormaís  le  commerce  pouriaít  enga- 
ger  librement  ses  opératjons;  le  nouveau  gouvernemeot  annon^ait  rintcn- 
tion  de  consacrer  toutes  ses  ressources  á  la  répression  des  rebelles,  et  le 
prince  KoDg  soUicitait  le  concours  des  Européens  contre  cette  insurrection 
qui«  dcpuis  si  longtemps,  compromettait  tous  les  intéréts. 

lA,  en  efiet,  était  pour  les  Européens  comme  pour  Tautorité  ímpériale  la 
plus  grande  diñiculté  du  momcnt.  Non-seülem^nt  rinsurrection,  en  ruinant 
8uccessí¥en)ent  les  plus  bolles  provinces  de  la  Chine,  appauvrissait  le  gou- 
vemement,  dont  ses  progrés  n'attestaient  que  trop  Timpuissance,  mais  en- 
coré elle  entravait  complétement  le  commerce,  elle  interceptait  les  voies 
de  communication,  elle  enlevait  toute  sécurité  aux  tr&nsactions,  et  elle 
rendaít  ainsi  inútiles  les  concossions  que  la  Franco  et  TAngleterre  avaient 
obtenues  par  les  récoas  traites.  Jusqu'alors,  cependant,  elle  avait  eu  soin 
de  ne  point  attaquer  les  comptoirs  étrangers,  et,  de  leur  cOté,  los  puis- 
sances  européennes,  craignant  de  s'enguger  dans  une  lutto  sans  fin,  avaient 
observé  la  neutralité  entre  les  impériaux  et  les  rebelles.  Cette  sítuation  ne 
pouvait  dunr.  Le  moment  approchait  oú  rinsurrection  sentirait  croitre 
son  audace  et  oú  les  Européond  perdraient  patience  en  voyant  leurs  inté- 
réts  si  gravoment  atteints.  Le  9  décembre  1861,  les  rebelles  attaquérent  et 
prirent  saas  dilliculté  la  ville  de  Mng-po  qui  fut  á  peine  défendue  par  les 
troupes  imperiales.  Ning-po  est  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger  xiepuis  le  traite  de  18/i2.  Ln  cónsul  anglais,  plusieurs  négocians  ct  des 
missionnaires  y  avaient  leur  residence.  Le  con^ul  eut  une  conférence  avec 
le  cluíf  des  rebelles,  et  il  sut  faire  rtíspecter  la  vio  et  les  propriétés  de«  Eu- 
ropéens. On  put  croire  que  les  vainqueurs  continueraicnt  á  observer  les 
memos  égards  que  pa.r  le  passé  euvers  les  étrangers;  mais  on  apprit  qu'ils 
se  préparaitnt  á  venir  attaquer  Shang-haí.''lA;sam¡raux  et  les  consuls  ju- 
gérent  qu  ils  devaient  a  tout  prix  empécher  la  prise  de  cette  ville,  oú  le 
commerce  européen  pos.^éüe  ses  principaux  comptoirs  et  entretieut  un 
mouvcment  d'aíTaires  tres  considerable.  Ils  signifierent  aux  rebelles  que 
Shang-baí  et  ses  faubourgs  étaient  places  sous  leur  protection.  Cette  dócla- 
ration  n*arréta  point  la  marche  de  Tennemi  qui,  au  mois  de  févrior  1852, 
avait  établi  ses  postes  tout  autour  de  la  ville,  dans  un  rayón  tres  rapproché. 
Les  hostiiités  étant  ainsi  ouvertement  provoquées,  Tamiral  Protet,  com- 
mandant  les  forces  franíjaistís,  et  Tamiral  anglais,  sir  Jamos  Hope,  secondé 
par  le  general  Staveley,  décidérent  une  campagne  en  regle  pour  rojeter  les 
rebelles  au-delá  du  district  de  Shang-hai.  Plusieurs  expéditions  eurent  lieu, 
le  17  avril  contre  la  villo  de  Tsen-pou,  le  29  contre  Kiading,  le  12  mai 
contre  Tsing-po,  le  17  contre  Nekiao,  le  19  contre  Tsaolin.  En  mt>me  temps, 
un(í  potito  división  anglo-fran^ai^e  était  chargée  d'attaquer  les  rebelles  á 
Ning-po,  et,  le  10  mai,  elle  reprenait  cette  ville.  Partout  Tonnemi  fut  battu 
et  dispersé;  mais  les  alliés  éprouvérent  des  portes  sensibles.  L'amiral  fran- 
jáis tomba,  frappé  d'une  baile,  á  Passaut  de  Nekiao;  plusieurs  oñicicrs 
furent  tués  dans  les  rangs  des  alliés,  et  los  troupes  souflVaient  cruellement 
dans  ees  expéditions  entreprises  coup  su**  coup  dans  un  pays  malsain,  oú 
les  marches  sont  tres  pénibles.  Ellos  ne  formaient  qu'une  poignée  d'hommes 
en  face  d'un  ennemi  uombreux,  se  renouvelant  sans  cesse,  n'abandonnant 
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un  pofnt  que  pour  roparaftre  sur  un  autre,  et  commenQant  á  s'habituer 
aux  manoeuvres  de  la  guerre  européenne.  Les  commandans  allíés  róussireot 
á.  défendrc  Shang-haí,  mais  rínsuflisance  de  leurs  troupes  ne  leur  permet- 
tait  plus  de  prendre  roffensive,  et  Ton  dut  avíser  aux  moyens  d'organiser 
une  lutte  réguliére  et  efficace  contre  les  rebelles.  Les  ministres  de  France 
et  d'Angleterre  insistérent  auprés  du  prince  Kong  pour  que  le  gouveme- 
ment  chinois  déployát  plus  activement  les  ressources  d'argent  et  d'homroes 
dont  il  pouvait  disposer,  et  le  prince,  répondant  á  ees  ouvertures,  demanda 
que  les  alliós  lui  fourníssent  non-seulement  des  armes  et  des  navires,  mais 
encoré  des  oííiciers  pour  discipliner  les  bataillons  chinois.  On  éprouva  dV 
bord  quelque  hésitation  á  accueiliir  cette  demande.  On  craignait  les  consé- 
quences  d'une  intervention  aussi  directo  et  aussi  complete  dans  la  guerre 
civile  qui  désolait  la  Chine.  Cependant  ce  quí  venait  de  se  passer  autour  de 
Shang-haí  démontrait  clairement  que  désormais  les  rebelles  étaient  résolus 
á  traiter  les  Européens  aussi  bien  que  les  impériaux  comme  ennemis.  Les 
scrupules  do  ncutralité  cédérent  devant  les  sollicítations  du  coramerce  cu- 
ropéen  qui  réclamait  une  protection  énergique,  et  il  fut  decide  que  les  An- 
glais  et  les  Fran(^ais  feraient  dorénavant  cause  commune  avec  le  gouver- 
nement  chinois  contre  Tinsurrection. 

Ainsi,  á  peine  a-t-on  obtenu  quelque  sécurité  á  Pékin,  que  Ton  se  re- 
trouve  engagé  dans  de  graves  difficultés  á  Shang-haS.  Toutefois  Tannée  qol 
vient  de  s'écouler  n'aura  pas  été  stérile  au  point  de  vue  de  Tintérét  euro- 
péen.  L'avénement  d'un  nouvel  empereur  et  Je  triomphe  du  partí  de  la  paix 
en  la  personne  du  prince  Kong  scmblent  inaugurer  une  ere  plus  favorable 
dans  les  relations  de  TEurope  avec  le  Gélestc-Empire.  D'un  autre  cóté,  la 
politique  adoptée  par  TAngleterre  et  par  la  France  contre  rinsurrectíon 
permet  dVspérer  une  fin  plus  prompte  des  embarras  intérieurs  qui  pésent 
sur  le  gouvernement  de  la  Chine,  et  qui  ont  arrété  pendant  plusieurs  an- 
nées  les  progrés  naturels  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Cette  pontlqae 
assurément  n'est  pas  exempte  de  péril,  et  des  esprits  sages  en  ont  contesté 
la  prudence.  Peut-étre  auraít-il  mieux  valu  ne  point  s'engager  aussi  avant 
dans  les  aíTaires  chinoises,  et  continuer  ¿l  s'abstenir  de  toute  particípatioD 
á  une  lutte  dont  on  connaít  á  peine  Porigine  et  le  caractére;  mais  on  s'est 
vu  insensiblement  entraíué  par  les  circonstanccs,  et  nous  n'avons,  quant  á 
présent,  qu'á  exposer  les  faits  avec  leurs  motifs  immédiats.  En  Chine 
comme  ailleurs,  la  politique  est  souvcnt  condamnée  á  agir  au  jour  le  jour, 
et  lá,  plus  qu'ailleurs,  elle  se  trouve  exposée  á  s'aventurer  dans  Pínconna. 

CocHiNCHiNE.  —  Le  précédent  Annuairé  a  rendu  compte  des  divers  inci- 
dens  de  la  campagne  de  Cochinchine  jusqu'au  mois  de  mai  1861.  A  cette 
date,  Texpédition  franc^aise  et  ospagnole,  sous  le  commandement  du  vice- 
arairal  Chanier,  s'était  solidement  établie  á  Saígon,  principal  port  de  la 
Basse-Cóchinchine,  elle  avait  battu  les  Annamites  dans  plusieurs  rencontres, 
forcé  les  retranchemens  de  Ki-hoa,  et  elle  venait  au  mois  d'avril  de  s'em- 
parer  de  la  ville  de  Mytho.  On  supposait  qu'aprés  tous  ees  écbecs  Tempe- 
reur  Tu-duc  serait  amené  á  désirer  la  paix,  et  á  rouyrir  les  négociations 
qui  avaient  été  déjá  engagéesá  plusieurs  repriscs,  mais  sans  suceés,  á  Tou- 
raue  ct  á  Suigon.  II  n'ea  fut  rien.  Lorsque  le  vice-amiral  Charner,  rentrant 
en  France  á  Texpiration  de  son  commandement,  remit  á  son  successeur,  le 
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coiitre-auíiral  üonard,  la  directíon  des  afiaires,  la  situation  respective  des 
deux  parties  belligérantes  ne  s'était  point  modifiée.  Les  Annamites  avaient 
raéme  occupé  de  nouveau  quelques-unes  des  positions  d'oú  ils  avaient  été 
chassés  pendant  la  campagne  precedente,  et  oú  les  Franjáis  n'avaient  point 
été  en  mesure  d'établir  des  gamisons  qui  auraient  dissémiué  leurs  forces. 
Tout  annongait,  de  leur  part,  la  résolution  de  poursuivre  les  hostilités,  et, 
á  peine  arrivé  k  Saigon,  Farairal  Bonard  dut  reprendre  activement  Toffen- 
sive  pour  dégager  les  abords  de  la  viile  et  pour  cbasser  Tennerai  de  la  re- 
gión oü  il  avait  re<^.u  Tordre  de  fonder  une  colonie  frangaise. 

Dans  le  courant  de  décembre,  Famiral  sortit  de  Saigon,  et  se  porta  centre 
la  ville  de  Bienhoa,  oii  les  Cocbinchinois  avaient  accumulé  de  puissaus 
moyens  de  défense.  Aprés  une  sommation  restée  sans  effet,  il  commenga, 
fattaque  le  1/i  décembre,  et,  dans  une  campagne  de  quatre  jours,  il  détrui- 
sit  coroplétement  le  camp  de  Mihoa,  situé  á  troís  lieues  seulement  de  Sai- 
gon» s'empara  de  tous  les  forts  de  Bienhoa,  et  rejeta  en  dehors  de  la  pro- 
vince  Tarmée  annamite  quí,  craignant  de  se  voir  couper  la  retraite,  s'enfuit 
en  désordre.  A  la  suite  de  cette  expédition,  Famiral  se  dirigea  vers  la  mon-. 
tagne  de  Baria,  oú  s'étaít  raliiée  une  partie  de  Farmée  ennemie«  qui  essuya 
une  nouvelle  déroute.  <t  11  est  á  remarquer,  dit  Famiral  dans  son  rapport* 
que  toutes  les  troupes  auxquelles  le  corps  expéditionnaire  a  eu  afiaíFe 
étaient  des  réguliers  dans  d'excelientes  conditions  de  cantonnement,  d'ba- 
billement  et  d'approvisionnement,  traínant  á  leur  suite  de  Fartillerie  plus 
grosse  qu'á  Fordinaire,  ayant  méme  quelques  cavaliers.  L'attaque  de  nuit 
pour  masquer  la  retraite,  Finstallation  des  casernemens,  la  regulante  qui 
existait  pour  le  couchage,  les  cuisines»  les  regles  de  propreté,  tout  en  un 
mot  prouve  que  cette  troupe  est  mieux  commandée  qu'elle  ne  Fa  jamáis 
été...  On  a  reconnu  par  les  prisonniers  et  les  morts  qu'il  y  avait  au  moins 
cinq  régimens  de  díverses  provinces,  un  entre  autres  de  la  province  de 
Hué;  tous  étaient  parfaitement  vétus  et  portaientun  uniforme  presque  élé-. 
gant.»  Ainsi,  bien  que  les  troupes  annamites  fussent  battues  assez  facilement 
dans  toutes  les  occasions  oú  elles  se  rencontraient  avec  les  troupes  franco- 
espagnoles,  on  ne  pouvait  s'empécher  de  remarquer  les  progrés  faits  par 
elles  au  point  de  vue  de  Forganisation  et  de  la  discipline;  on  observait 
qu*elles  étaient  mieux  armées,  mieux  commandées,  et  qu*elles  profitaíent 
des  sanglantes  le^ons  qui  leur  étaient  données.  II  devenait  done  essentiel 
de  frapper  des  coups  vigoureux  pour  terminer  au  plus  tdt  une  lutte  qui  de- 
venait chaqué  jour  plus  difficile,  et  que  Finsalubrité  du  climat,  jointe  á 
Finsufñsance  des  renforts,  pouvaiWrendre  presque  périileuse  pour  le  corps 
expéditionnaire. 

Aussi,  aprés  avoir  dégagé  sa  situation  vers  le  nord,  du  cóté  de  Bienhoa, 
Famiral  Bonard  jugea-t-il  nécessaire  de  faire  une  expédition  analogue  vers 
le  sud  et  d'attaíjuer  la  cítadelle  de  Ving-long,  située  sur  le  Gambodge,  et  un 
camp  établi  á  Bficoni,  d'oú  les  Cocbinchinois  venaient  inquiéter  les  envi- 
rons  de  Mytho.  L'attaque  commen<;a  le  20  mars  1^2,  et  le  23  toutes  les 
positions  étaient  emportées.  Sur  les  80  piéces  de  canon  qui  armaieot  lu 
citadelle  et  les  forts  de  Ying-long,  68  tombércnt  au  pouvoir  des  Frani^ais^ 
ainsi  que  des  approvisionncmens  considerables  de  riz  (7,000  métres  cube3 
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environ)  contenus  dans  de  magnifiques  magasins  ayant  chacun  plus  de 
150  noétres  de  dóveloppeinent.  On  trouva  également  dans  la  citadeile  une 
fonderie  de  canons,  des  obús  qui  avaient  été  fabriques  sur  le  modele  des 
obús  franíjais,  et  de  nombreuses  provisions  de  salpétre  et  de  poudre  (1). 
Le  succés  de  cette  seconde  expédition  consolida  la  conquéte  de  la  Basse- 
Cochinchine,  et,  dans  le  ¡rapport  oü  11  en  rendit  compte,  Tamíral  Bonard 
crut  pouvoir  expriraer  Tespérance  que  la  príse  de  Ving-long  serait  la  der- 
niére  affaire  sérieuse  de  la  campagne.  En  effet,  le  5  juin  1862,  un  traite  de 
paix  fut  signé  entre  Tamiral  et  les  arabassadeurs  de  Tempereur  Tu-duc. 
Aux  termes  de  ce  traite,  dont  le  texte  ne  sera  publié  qu'aprés  Téchange 
des  ratifications,  les  provinces  de  Saígon,  de  Bienhoa  et  de  Mytho  sont 
cédées  en  toute  propiiété  á  la  France;  trois  ports  du  Tong-king  sont  ou- 
verts  au  commerce,  et  les  provinces  de  la  Basse-Cochinchine  qui  demeu- 
rent  au  poüvoir  des  Annamites  ne  recevront  que  Teflectif  de  troupes  au- 
torisé  par  le  gouvernement  francjais. 

Ainsi  se  trouva  terminée  Toeuvre  de  la  conquéte.  Bien  que  Ton  ne  púlase 
avoir  une  entiére  confiance  dans  la  loyauté  avec  laquelJe  Tempereur  Tq- 
duc  exécutera  le  traite  qui  lui  a  été  imposé ,  on  peut  espérer  qu'une  gami- 
son  européenne  peu  nombreuse  suffira  pour  repousser  toute  'attaque,  avec 
raid§  des  troupes  indigénes  qu'il  sera  aisé  de  díscipliner.  Mais  la  conquéte 
n'est  que  le  debut  de  Tentreprise  qui  a  porté  si  loin  les  drapeaux  alliés  de 
la  France  et  de  TEspagne.  Les  deux  nations  se  sont  proposé  de  proteger  le 
catholicisroe,  si  vioiemment  persécuté  par  Tu>duc  et  par  ses  prédécesseurs 
Thíeu-tri  et  Ming-mang.  La  France  veut  faíre  plus  :  elle  désire  fooder 
dans  la^Basse-Gochincbine  une  grande  colonie*qui  luí  procure  dans  les  mers 
de  Fextréme  orient  un  établissement  analogue  á  ceux  que  possédent  TAn- 
gleterre,  l'Espagne  et  les  Pays-Bas.  C'est  lá  [la  portion  la  plus  difficile  de 
son  entreprise.  On  n'a  jusqu'ici  que  des  esperances,  oflacielles  sur  les  res- 
sources  de  la  nouvelle  colonie,  et  Ton  manque  d'informations  precises  sor 
les  élémens  de  prospérité  qu'une  administratiou  intelligente  pourra  déve- 
lopper  en  Ck)chinchine  au  profít  de  la  métropole.  II  paraít  certain  toute- 
fois  que  Saígon  est  destiné  á  devenir  un  centre  de  commerce  asseí  Im- 
portant.  Voici  les  renseignemens  que  le  ministre  de  la  marine  a  publiés 
récemment  sur  le  commerce  de  Saigon  pendant  Tannée  1860  :  a  Les  expor- 
tations  [se  sont  composées  principalement  de  riz ;  2/i6  navires ,  tant  euro- 
péens  que  jonques  chinoises,  jaugeant  ensemble  63,000  tonneaux,  ont  cbargé 
56,000  tonneaux  de  cette  denrée,  représentant  une  valeur  de  5,18/i,000  fr. 
LMmportation  de  Topíum  s'est  élevée  á«  500,000  francs  environ,  celle  des 
autres  marchandises  á  1  million.  Les  exportations  autres  que  celles  de 
riz  ont  été  de  1  million  de  francs.  En  resume,  Tensemble  des  écbanges 
á  Saigon  peut  étre  evalué  á  7,700,000  francs  environ.  Ge  mouvement  com« 
mercíal  s'est  operé  dans  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  ralenti 
les  envois.  Ceux-c¡  ont  eu  á  subir,  en  outre,  les  droits  eleves  doift  les'^pro- 

(1)  On  peut  Toir  les  détails  stratégiques  de  cette  campagne  dans  les  rapports  de  Taim- 
ral  Bonard,  qiii  ont  été  insérés  au  Moniteur,  et  dans  un  livre  récemment  publié  par  la 
Société  d^Ethnographio  sous  ce  titre  :  Tableau  de  la  Cochinchine,  Cet  ouvrage,  rédigé 
par  MM.  E.  Cortambert  et  L.  de  Rosny,  contient  de  nombreuses  et  intéressantes  infor- 
mationg  eur  rhistoire,  les  moeura  et  les  ressources  de  Tempire  d'Annam. 


ÉTATS    ASIATIQÜES.    —   LA   COCHINCULNE.  787 

duits  étrangers  étaient  frappés,  en  1860,  á  Tentrée  de  la  riviére  de  Saígon, 
drolts  dont  les  pavillons  franjáis  et  espagnol  sont  aujourd'hui  affranchís.  La 
navigation  par  jonques  chinoises  paraft  devolr  dimlnuer  en  Cochínchine 
devant  la  concurrence  que  lui  font  les  navires  européens.  Ce  fait  s'est  pro- 
duit  dans  tous  les  ports  de  Tex treme  orient  oü  les  navires  de  commerce 
de  TEurope  ont  pu  pénétrer.  La  plupart  des  navires  arrivent  avec  des  mar- 
chandises  européennes,  et  presque  tous  paient  le  droit  d'ancrage  d'une 
deml-píastre  par  tonne.  Tous  chargent  et  repartent  dans  une  période  de 
temps  assez  courte ;  mals  ¡1  est  á  remarquer  que  les  chargemens  se  font  en 
general  pour  le  compte  de  maisons  chinoises  et  sur  des  navires  aflVétés 
d'avance,  dont  plusieurs  le  sont  au  mois  (1).  »  Cette  remarque  sur  Tinter- 
vention  des  maisons  chinoises  s'applique  á  la  plupart  des  colonies  que  les 
Européens  possédent  en  Orient.  Partout  oú  le  commerce  obtient  protection 
et  sécurlté,  on  voit  affluer  les  Chinois,  négocians  Intelligens,  cultivateurs 
infatigables,  qui,  apportant  leurs  capitaux  et  leurs  bras,  sont  les  meilleurs 
auxiliaires  de  la  colonisation.  lis  ne  feront  pas  défaut  á  la  Basse-Cochin- 
chine,  si  le  gouvemement  frani^ais,  éclairé  pai  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises  en  Californie  et  en  Australie,  sait  les  y  attirer  et  les  reteñir,  tout  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  n'écrasent  point  de  leur 
redoutable  concurrence  la  population  indigéne. 

Quant  aux  Intéréts  du  christianisme,  il  y  ajlieu  d'espérer  que  le  volsinage 
du  drapeau  franjáis  leur  assurera  une  protection  eíllcace  dans  toutes  les 
partles  de  Tempire  d'Annam,  á  la  condition  cependant  que  les  mission- 
nalres  jouiront  modestement  de  la  victoire  et  sauront  ménager  Tamour- 
propre  des  mandaríns.  Le  catholicisme  passe  d'un  régime  de  persécution 
légale  á  un  régime  de  tolérance;  le  gouvernement  qui,  hier  encoré,  empri- 
sonnait  et  mettait  á  mort  les  chrétiens,  se  voit  aujourd'hui,  en  vertu  d'un 
traite  signé  sous  le  coup  de  la  défaite,  obligé  de  les  épargner  et  d'autoriser 
la  pratique  de  leur  cuite.  La  transition  est  brusque,  et  elle  exige  de  part 
et  d'autre  beaucoup  de  prudence.  Introduit  en  Cochinchine  par  les  jésuites 
au  commencement  du  xvii'  siécle,  le  catholicisme  s'était  surtout  développé 
á  la  fin  du  siécle  demier,  sous  le  régne  de  l'empereur  Gya-long,  qui  devait 
en  partie  son  tróne  aux  conseils  et  á  l'appul  de  Févéque  d' Adran.  II  a  re- 
siste aux  proscriptions,  et  Ton  evalué  á  plus  de  5oa,000  le  nombre  des  chré- 
tiens qui  existent  encoré  dans  les  di  verses  provinces  de  Tempire,  notam- 
ment  dans  le  Tong-king.  L'église  d'Annam  se  composo  de  7  évéques,  assistés 
chacun  d'un  coadjuteur,  et  secondés  par  60  missionnaires  européens  et  par 
250  prétres  indigénes.  Avec  les  séminaristes,  les  catéchistes  et  les  religieuses 
recrutés  dans  le  pays,  le  personnel  militant  compte  envlron  3,500  membres 
qui  concourent  á  la  prédication  évangélique.  Cette  église  est  done  parfai- 
tement  organisée  pour  la  propagande.  La  France  et  TEspagne  ont  répondu 
á  Tappel  de  ses  martyrs  et  vengé  les  persécutions  dont  elle  a  été  si  long- 
temps  victime.  Elle  peut  aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  con- 
tribuer  tres  énergiquement  á  Fétablissement  de  Tinfluence  européenne  dans 
ees  contrées;  mais,  nous  le  répétons,  elle  doit  s'attacher  á  ne  point  blesser 
les  préjugés,  á  ne  point  réveiller  les  passions  á  peine  ételntes  de  ses  anciens 

(1)  Revue  marUims  et  coloniale,  livraiflon  de  décemhre  1861. 
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persécuteurs :  elle  doit  se  teñir  en  gande  contre  les  ardeura  du  prosély- 
tismc.  Ce  serait  méconnaítre  le  service  qui  vient  de  lui  étre  rendu  que  d'ex- 
poser  une  seconde  fois  la  France  aux  embarras  d'une  expédition  aussi  loin- 
taine  et  aussi  coiUeuse.  Les  guerres  de  religión  ne  sont  plus  de  notre  temps. 

Japón.  —  Les  traites  conclus  en  1858  par  les  représentans  des  États-Cnis, 
de  la  Uussie,  de  TAngleterre  et  de  la  France  (1)  avaient  stipulé  au  profít  du 
commerce  étranger  des  concessions  Importantes,  et  Ton  fondait  de  grandes 
esperances  sur  le  développement  des  relations  avec  le  Japón.  Lors  des  né- 
gociations,  les  plénipotentiaires  européens  avaient  rencontré  dans  les  mi- 
nistres japonais  des  hommes  intelligens,  éclairés,  animes  des  dispositions  les 
plus  conciliantes;  contrairement  á  ce  que  Fon  avait  observé  en  Chine,  la 
population  paraissait  désireuse  de  s'initier  aux  progrés  de  la  civilisation 
étrangére.  Cependant  ¡1  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  Tadmíssion  des 
Européens  au  Japón  inaugurait  une  situation  toute  nouvelle  dans  la  politique 
de  cet  empire;  quMl  existait  á  Yédo,  dans  le  conseil  des  ministres,  uo 
parti  nombreux  et  puissant  qui  s'était  opposé  jusqu'á  la  fin  á  cette  con- 
ccssion ,  et  que  Ton  se  trguvait  en  présence  d'une  population  susceptible  et 
fiére  dont  il  était  nécessaire  de  ménager,  au  debut  surtoüt,  les  préjugés  et 
les  sentimens.  Malheureusement  les  premiers  Européens  qui  allérent  cher- 
cher  fortune  au  Japón,  á  la  faveur  des  récens  traites,  ne  comprirent  poiot 
les  exigences  de  cette  situation.  Leurs  procedes  commerciaux  et  leur  at- 
titude  personnelle  vis- á- vis  des  Japonais  donnérent  líeu  á  de  nombreuses 
plaintes,  et  Tautorité  des  consuls  n'était  point  suflSsante  pour  prevenir  cu 
róprimer  des  abus  qui  pouvaient  compromettre  les  résultats  obtenus  par  U 
diplomatie.  Des  1860,  plusieurs  incidens  montrérent  que  la  disposition  des 
esprits  se  modifíait  á  Yédo,  et  les  membres  des  légatíons  furent  avertis  de 
se  teñir  sur  leurs  gardes. 

Le  ÍU  janvier  1861,  un  HoUandais,  M.  Heusken,  Interprete  de  la  légatlon 
des  États-Unis,  fut  assassiné  dans  les  mes  de  Yédo.  Bien  que  le  gouverneor 
de  la  ville,  en  assistant  á  ses  funérailles,  eüt  exprimé  publiquement  sa  ré- 
probation,  les  consuls  étrangers,  á  Texception  du  cónsul  des  États-Unis, 
M.  Harris,  qui  crut  devoir  rester  h  son  poste,  convinrent  d'amener  leurs 
pavillons  et  de  se  retirer  á  Yokuhama,  en  attendant  que  le  meurtre  de 
M.  Heusken  ÍQt  puni  et  que  le  gouvernement  japonais  eüt  pris  des  mesures 
pour  la  sécurité  des  résidens  européens.  Cette  démarcbe  collective  fit  im- 
pression  sur  le  cabinet  do  Yédo,  qui  s'empressa  d'offrir  satisfaction,  et  sop- 
plia  les  consuls  de  rentrer  dans  la  capitale.  A  la  suite  de  cet  Incident,  le 
cónsul  anglais,  M.  Alcock,  saisissant  Foccasion  de  mettre  &  profit  les  dispo- 
sitions du  gouvernement,  exprima  le  désir  de  se  rendre  &  Nangasakí  par 
terre,  voyage  qui  devait  durer  plus  d'un  mois  &  travers  les  provinces  les 
plus  riches  du  Japón.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée  avec  empresse- 
ment.  II  partit  au  commencement  de  juin  1861,  accompagné  du  cónsul  hol- 
laudáis,  du  cónsul  d'Angleterre  á  Nangasaki,  d'un  attaché  á  sa  légatlon  et 
d'un  artifite.  Le  voyage  fut  des  plus  Intéressans,  les  touristes  purent  juger 
de  la  beauté  du  pays  et  de  ses  ressources,  de  sa  prospérité  Industrielle  et 
commerciale.  lis  revinrent  á  Yédo  le  U  juillet,  tres  satisfaits  de  leur  excur- 

(l)  Voyoz  VAnnuaire  de  1858-59,  pages  96i  ct  suivantes. 
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sion ;  mais,  dans  la  nuit  du  5,  le  consulat  anglais  fut  attaqué  par  une  nom- 
breuse  bande  d'homnies  armes  :  M.  Alcock  et  ses  attachés,  faiblenient  dé- 
fendus  par  leurs  serviteurs,  allaient  succomber  lorsque  la  garde  japonaise 
vint  á  leur  aide  et  les  dégagea.  Deux  Anglais,  MM.  Morrison  et  L.  Oliphant, 
rancien  secrétaire  de  lord  Elgin ,  furent  griévement  blessés.  Le  gouverne- 
ment  de  Yédo  declina  toute  responsabilité  dans  cet  attentat,  dont  les  motifs 
demeurérent  inexplicables.  Était-ce  le  fanatisme  qui  avait  armé  quelques 
Japouais  mécontens  de  voir  les  étrangers  installés  au  railieii  de  leur  capi- 
tale?  Était-ce  Tacte  d'une  vengeance  particuliére?  On  racontait  que,  pen- 
dant  son  voyage  á  Nangasaki,  M.  Alcock  avait  visité  une  mine  de  charbon, 
malgré  la  défense  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  avait  coupé  sans  respect  le 
cortége  d'un  prince  qui  suivait  la  méme  route  que  lui.  Les  protestations 
du  gouvernement  n'étaient  acceptées  qu'avec  une  certaine  reserve;  car  les 
soldats  qui  avaient  dégagé  le  consulat  étaient  arrivés  bien  tardivement,  et 
jl  seniblait  impoíssible  que  la  pólice  n'eút  pas  été  en  mesure  de  connaítre  et 
4e  prevenir  Tattaque.  Les  coupables  furent  recherchés  avec  activit^^ :  quel- 
ques-uns  furent  punís,  et  les  rolations  entre  le  gouvernement  et  les  consuls 
reprirent  leur  cours  accoutumé. 

D'aprés  les  traites  de  1858,  los  Européens  devaient,  á  partir  du  1"  jan- 
vier  1862,  etre  adraís  á  Yédo  pour  faire  le  commerce.  Jusqu'alors  le  séjour 
dans  la  capitale  n'était  autorisé  que  pour  le  personnel  des  consulats.  Ge 
n'était  point  sans  une  certaine  appréhension  que  de  part  et  d'autre  on  voyait 
approcher  le  m ornen t  oú  les  Japonais  et  les  étrangers  allaient  se  trouver 
plus  immédiatement  en  contact,  dans  cette  méme  ville  oú  les  événeraens 
récens  faisaient  craindre  que  les  dispositions  malveillantes  de  la  population 
et  les  instigations  du  parti  hostile  aux  Européens  ne  vinssent  á  provoquer 
de  graves  conflits.  Les  consuls  publiérent  des  réglemens  tres  rigoureux 
pour  déterminer  les  rapports  de  leurs  nationaux  avec  les  Japonais  et  pour 
fixer  les  limites  que  les  Européens  devaient  observer  autour  de  la  ville.  lis 
interdirent  les  parties  de  chasse,  les  promenades  dans  la  campagne,  etc.  Le 
gouvernement  aurait  désíré  que  Ton  ajournát  d'un  commun  accord  Texé- 
catión  des  traites  relativement  á  Tadmission  des  négocians  étrangers  á 
Yédo.  Les  ouvertures  officieuses  qu'il  fit  á  ce  sujet  ne  furent  point  accueil- 
Hes.  Des  motifs  de  prudence  pouvaient  conseiller  cet  ajournement;  mais  la 
raíson  politique  s'y  opposait.  Les  consuls  ne  pouvaient  transiger  aur  la 
clause  qui  consacrait  de  la  maniere  la  plus  formelle  le  droit  accordé  aux 
Européens  de  résider  et  de  trafiquer  dans  la  capitale  du  Japón.  C'eilt  été 
reculer  dans  la  voie  oá  Ton  s'était  engagé,  et  ¡1  valait  mieux  affronter  réso- 
lúment  la  difficulté  que  de  tolérer  á  ce  moment  le  moindre  retard  dans 
Texécution  des  conventions  diplomatiques. 

Le  gouvernement  du  Japón  paraissait  d'ailleurs  sincérement  désireux 
d'entretenír  des  relations  d'amitié  avec  TEurope,  et  il  se  decida  á  envoyer 
une  ambassade  extraordinaire  qui  devait^visíter  les  principales  cours  de 
rOccident  et  transmettre  directement  aux  souverains  le  témoignage  des 
bonnes  dispositions  qui  animaient  le  lycoun  (c'est  le  títre  du  souverain  tem- 
porel  du  Jápon).  Cette  ambassade,  composée  de  plusieurs  dignitaires,  arriva 
á  París  en  avril  1862.  Elle  fut  présentée  aux  Tuileries,  en  audience  solen- 
nelie,  le  13  avríi,  et  remit  k  Tempereur  des  Fran<^is  une  lettre  amicale  du 
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íycoitn,  L'empereur,  dans  sa  répoiise  au  chef  de  Tambassade,  exprima  la  sa- 
tisfaction  quMl  éprouvait  á  recevoir  la  mission  japonaíse,  et  sa  confíance  dans 
les  resultáis  que  Ton  pouvait  attendre  du  traite  conclu  á  Yédo.  Les  Japonais 
firent  á  París  un  assez  long  séjour;  partout  leur  préscnce  excitait  une  vive 
et  sympathique  curiosité;  de  leur  cóté,  ils  regardaient  avidement  le  specta- 
cle  nouveau  que  présentait  á  leurs  yeux  la  grande  capítale;  ils  se  faisaient 
expliquer  dans  les  moindres  détails  les  institutions,  les  coutumcs,  les  pro- 
cedes administratifs,  Torganisation  industrielle ;  ils  visitaient  les  fabriques 
et  les  usines,  recueillaient  des  observatíons,  prenaient  des  notes,  achetaíent 
des  échantillons,  des  livres,  des  machines;  leurs  questions  multipliées  ré- 
vélaient  leur  discernement  et  leur  intelligence.  De  Paris  ils  se  rendirent  á 
Londres,  puis  á  La  Haye,  poursuivant  leur  voyage  d'exploration  occidentale. 
Ils  furent  accueillis  partout  avec  un  égal  empressement,  et  Ton  doit  es- 
pérer  que  les  impressions  qu'ils  ont  rem  portees  dans  leui  pays  exerceront 
une  grande  influence  sur  Tavenir  des  relations  du  Japón  avec  TEurope. 

Ce  qui  caractérise  particuliérement  Tannée  1861 ,  c'est  que  par- 
tout, en  Europa,  en  Amérique,  en  Asie,  les  plus  graves  questions 
sont  engagées,  et  que  nulle  part  on  n*aper<joit  de  solution  pro- 
chaine.  De  quelque  cóté  que  Ton  tourne  les  regarás,  ori  découvre 
des  complications,  anciennes  ou  recentes,  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  Tissue.  A  aucune  époque,  depuis  le  commenceraent  de  ce 
siécle,  il  n'y  a  eu  une  telle  accumulation  d'événemens  dans  Tbis- 
toire  politique  des  deux  mondes.  En  Eui*ope,  c'est  la  constitution  du 
royaume  d'Italie  qui  tient  tous  les  esprits  en  suspens  et  qui  ré- 
veille,  á  Toccasion  de  la  papauté,  Téternelle  querelle  du  temporel 
et  du  spirituel.  En  Amérique,  la  guerre  civile  éclate  aux  Etats- 
ünis,  guerre  acharnée,  parce  qu'elle  invoque  de  part  et  d'autre 
des  intéréts  et  des  principes ,  et  qu'elle  n'adraet  ni  intervention  ni 
transaction.  En  Asie,  la  civilisation  de  TEurope  s'impose  aux  pays 
de  Textréme  Orient,  et  se  voit  entrainée  sur  un  terrain  nouveaa 
pour  elle,  oCi  l'attendent  de  longues  et  périlleuses  résistances.  Con- 
flits  politiques,  discussions  religieuses,  guerres  civiles,  tout  se  ren- 
contre  á  la  fois  dans  le  cadre  étroit  d'une  seule  année.  Le  monde 
est  en  pleine  crise.  Que  Ton  se  rassure  pourtant :  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  les  idees  contraires  se  beurtent  avant  de  se 
concilier,  que  les  races  diverses  se  combattent  avant  de  se  con- 
fondre,  et  peut-étre  ees  grandes  luttes  qui  affligent  nos  yeux  nous 
conduisent-elles  plus  rapidement,  par  une  violente  secousse,  á  de 
meilleures  destinées. 
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fOutre  les  traites  et  conventions  reunís  daos  l'Appendice,  on  troavera  dans  le  cours  da  récit  mema 
une  foule  de  docomeos  qa'on  ne  pourait  en  séparer,  et  qai  en  sont  une  partie  essontielle.  ] 


FRANGE. 


DtfCLAlATlOfI  DB  IfEUTRAUTá  DA?iS  LES  AF- 
FAIRES  DES  ¿TATS-CIflS  D*AM¿RIQI}E  (10  juin 
1^1). 

Sa  majcsté  Tempereur  des  Fran^s,  pre- 
nant  en  considération  l*état  de  paix  qui 
existe  entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Améríque,  a  résolu  de  maintenir  une 
strícte  ncutralitó  dans  la  lutto  engagée 
entre  le  gouvernement  do  l'Union  et  les 
états  qui  prétendent  former  une  confedera- 
tion  particuliére. 

Kn  conséqucnce,  sa  majesté,  yu  rarticle 
14  de  Tordonnance  de  la  marine  du  mois 
d*aoút  1681,  rarticle  3  de  la  loi  du  10  avril 
1825,  les  articles  84  et  85  du  codc  penal, 
65  et  suivans  du  décret  du  24  mars  1852, 
313  et  suivans  du  code  penal  marítime,  ct 
rarticle  21  du  code  Napoleón, 

Declare  : 

1<*  11  ne  sera  permis  á  aucun  navire  de 
guerro  ou  corsaire  de  Tun  ou  l*autre  des 
belligérans  d*entrer  et  do  séjourner  avec 
des  prisos  dans  nos  ports  ou  rades  pendant 
plus  de  24  heures,  hors  le  cas  de  rel&che 
forcee ; 

2o  Aucune  Tente  d*objets  provcnant  de 
príses  ne  pourra  aTOir  lieu  dans  nosdits 
ports  ou  rades; 


3°  11  est  interdit  á  tout  Franjáis  de 
prendre  commission  de  Tune  des  deux  par- 
tios pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre, 
ou  d'accepter  des  lettres  de  marque  pour 
Taire  la  course  maritiaie,  ou  de  concourír 
d'une  maniere  quelconque  h  Téquipement 
ou  rarmemeot  d*un  navire  de  guerre  oa 
corsaire  de  Tune  des  deux  partios ; 

4*  II  est  également  interdit  á  tout  Fran- 
jáis, n^sidant  en  France  ou  íi  Tétranger,  de 
s'enróler  ou  prendre  du  service,  soit  dans 
Tarmée  de  torro ,  soit  á  bord  des  b&timcns 
de  guerro  ou  des  corsaires  de  Tun  ou-rautre 
des  belligérans; 

5*  Les  Franjáis  résidant  en  France  ou  k 
rétran^er  dovront  également  s'abstenir  de 
tout  fait  qui,  commis  en  violation  des  lois 
de  Tempire  ou  du  droit  des  gens,  pourrait 
étre  consideré  comme  un  acto  bostile  á 
Tuno  des  deux  partios,  et  contraire  á  la 
neutralité  que  nous  avons  résolu  d'obser- 
vor. 

Les  contrevenans  aux  défenses  et  rccom- 
mandations  contenues  dans  la  présente  dé- 
claration  seront  poursuivis,  sM^l  y  a  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
10  avril  1825,  et  aux  articles  84  et  85  da 
code  penal,  sans  préjudice  de  l'application 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  do  fairo  auxdits 
contrevenans  des  dispositions  de  Tart.  21 
du  code  Napoleón,  et  des  art.  65  et  tui- 
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?ans  du  décret  du  2i  mars  1852  sur  la 
marine  marchandc,  313  ct  suivans  du  code 
penal  pour  Tarmée  de  mer. 

Samajesté  declare  en  outre  quetoutFran- 
^is  qui  ne  se  sera  pas  conformó  aux  pre- 
sentes prescriptions  nc  pourra  prétendre  á 
aucune  protpciion  de  son  gouvernement 
contrc  les  artes  ou  mesures,  quels  qu*ils 
soií^nt,  que  les  belligérans  pourraicnt  exer- 
cer  ou  décréter. 

Napoleón. 
U  ministre  dex  nffaires  éranghrs, 

E.   THODVEnRL. 


O0C0MEN8  RELATIFS  A  LA  BEGONITAISSAIVCE 
DU  BOrAUvIE  D'ITALIS. 

DKP^CIIB     nE     M.     THOrVENEI.     Aü     CnAltCá 
D*AFFAIRES   DE    FRANGE    A  TÜRIX. 

París  15  juin  1861. 

Mopsieur,  le  roi  Víctor- Emmanuel  a 
adressé  á  Pempereur  une  lettre  qui  a  pour 
objct  de  demander  á  sa  majcsté  de  le  re- 
connaitrc  comme  roi  dltalie.  L*empereur  a 
accueilli  cette  communication  avec  les  sen- 
timens  de  bienveillance  qui  Taniment  en- 
vera ritalie,  ct  sa  majestó  est  d*autant  plus 
disposée  á  en  donner  un  nouveau  gage  en 
accédant  au  voeu  du  roi,  que  notre  abste.]- 
tion,  dans  les  circonstances  actuelles,  pour- 
rait  faire  nal* re  des  conjecturcs  crront^es, 
et  ^tre  considérée  comme  Pindice  d'une 
politiquo  qui  n*est  pas  celle  du  gouverne- 
ment imperial.  Mais  si  nous  tenons  á  ne 
pas  laisscr  á  ce  sujet  des  doutcs  sur  nos  in- 
tentions,  il  est  toutefots  des  nt^ccssités  que 
nous  no  pouvons  perdre  de  vue,  et  uuus 
doTons  prendre  soin  que  notre  reconnais- 
sance  ne  soit  pas  interprétée  d'une  facón 
inexacte  en  Italie  et  en  Europe. 

Le  gouvernement  de  sa  majosté  n'a  caché 
en  aucune  circonstance  son  opinión  sur  les 
événem-ns  qui  ont  éclatt*  Tan  dernior  dans 
la  péninsule.  La  reconnaissance  de  IVtU 
de  dioses  qui  en  est  resulté  ne  pourrait 
done  en  étre  la  garantie,  de  méme  qii*elle 
ne  saurait  impliqucr  l'approbation  retro- 
spectivo d*une  politiqueau  sujet  de  laciuelle 
nous  nous  sommcs  coastamment  reservé 
une  entiére  liberté  d'appréciation. 

Encoré  moins  lltaüe  serait^lle  fondee  á 
y  trouver  un  cncouragement  á  des  cntre- 
prises  de  naturo  «^  compromettre  la  paix 
genérale.  Notre  maniere  de  voir  n'a  pas 
changé  depuin  reiitrevne  de  Varsovie  oü 
nous  avons  eu  occasiun  de  la  faire  conraltre 
á  r Europe  comme  au  cahinot  de  Turin.  En 
declaran talors que  nous  cx)nsidérons  lanon- 
intervention  comme  une  regle  de  conduite 
pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions 
qu*une  agression  de  la  part  des  Italiens 
n*obtiendrait  pas,  quellcs  qa*en  pussent 
k^lre  les  suites,  rapprobation  du  gouverne- 
ment de  Pempereur.  Nous  sommcs  restes 


dans  les  mémes  sentimens.  et  nous  décli- 
nons  d'avance  toutc  solidarité  dans  des 
projets  dont  le  gouvernement  italien  aurait 
seul  k  assumer  les  périls  et  k  subir  les 
conséquences. 

Le  c&binet  de  Turin,  d'autre  part,  se 
rendra  compte  <les  devoirs  que  notre  posi- 
tion  nous  cree  envers  le  saint-siégc,  et  je 
croirai  superflu  d*ajouter  qu'en  nouant  des 
rapports  oíficiels  avec  le  gouvernement  ita- 
lien, nous  n'entendrons  nullement  aílaiblir 
la  valeur  des  protestations  formulées  par  la 
cour  de  Rome  centre  Pinvasion  deplusieoí» 
provinces  des  états  pontificaux.  Pas  plai 
que  nous,  le  gouvernement  du  roi  Víctor- 
Emmanuel  ne  saurait  contester  la  puis- 
sance  des  considérations  de  toute  oature 
qui  se  rattaclient  k  la  question  romaine  et 
qui  dominent  nécessairement  nos  détermi- 
nations;  il  comprendra  qu'en  reconnaissant 
le  roi  d'Italie,  nous  devons  continuer  d'oc- 
cuper  Rome  tant  que  des  garanties  Süffi^ 
santos  ne  couvriront  pas  les  intér^  qoí 
nous  y  ont  amenes. 

I^  gouvernement  de  Pempereur  a  jugé 
néccssaire  d'entrer  en  un  pareil  moment 
dans  les  explications  les  plus  franches  avec 
le  cabinet  de  Turin.  Nous  avons  la  con- 
fiance  qu'il  en  appréciera  lo  caractére  et 
PobjeU 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner 
lecture  ct  rcmettre  copie  de  cette  dépéche  k 
M.  le  barón  Ricasoli. 

Tholye^el. 

I>¿P¿CHE  HE  M.   niCASOU  Ar    UIKISTfK 
O'lTALIB  A  PABIS. 

Tuna  le  21  juin  18SI. 
Monsieur  le  comte. 

Le  chargé  des  affaires  de  France  est  Tena 
me  doimer  communication  de  la  dépécbe 
dont  vous  trouverez  ci-jointe  une  copie. 

Dans  cette  dépécbe,  son  excetlence  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  de  Tempereur 
declare  que  sa  majesté  impériaie  est  pr^te 
k  nous  donner  un  nouveau  ga^  de  ees  sen- 
tí mcns  de  bienveillance  en  reconnaifaaDt 
le  royanme  d'Jtalie.  II  ajoute  toutefois  que 
cet  arte  aurait  surtout  pour  but  d*empf- 
cher  des  conjecturcs  erronées,  et  qu'ü  ne 
saurait  impliqucr  l'approbation  rétroapec- 
tive  d'une  politiquo  au  sujet  de  la^dle  le 
gouverncmetu  de  sa  niajesté  impénale  s*e5t 
ronstamment  réser^-é  une  entiere  libeité 
d'nppréciation.  Encoré  moins  scríons-nous 
fondés,  d'aprés  cette  dépéchc,  k  voir  dans 
la  reconnaissance  de  la  France.  un  encou- 
ragement  á  des  entreprises  de  naturc  k 
compromettre  la  paix  genérale.  Rappdant 
les  (léclarations  du  gouvcmomcnt  franjáis 
á  Pépoque  de  Pentrevue  de  Varsovie, 
M .  Tliouvenel  répéte  qu'il  continuo  k  regar- 
der  le  príncipe  de  non-intervention  comme 
une  regle  de  conduite  pour  toutes  les  puis- 
sanccs,  mais  il  declare  que  le  cabinet  des 
Tuilcríes   déclincrait  d'avance  toute  res- 
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ponsabilité  dans  des  projets  d'agrcssion 
dont  nous  aurions  h.  assunicr  les  périls  et 
á  subir  les  conséquences. 

Passant  cnsuite  á  expliquer  la  position 
de  la  France  vis-á-YÍs  la  cour  de  Rome, 
M.  ThouYenel  rappelle  que  de  puissantes 
considérations  ouligent  le  gouvemement 
imperial  á  continuer  d'occuper  Rome  tant 
que  des  garanties  sufTisaoles  ne  couvríront 
pas  les  ÍDtéréts  religicux  que  Tempereur  a 
justement  á  coeur  de  prott^er,  et  il  exprime 
la  confiance  que  le  gouveraement  du  roi 
saura  apprécier  le  caractére  et  Tobjet  de  ees 
franches  explications. 

Avant  de  vous  faire  connaltrc  ma  mu- 
niére  de  voir  sur  les  considén^tions  déve- 
loppées  dans  cette  dépéche  de  M.  Thou- 
venel,  je  dois  vous  prier,  roonsieur  le 
comte,  d*exprimer  á  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangéres  ma  vive  et  profonde  gra- 
titude  pour  la  precíense  marque  de  sym- 
pathic  que  Tempereur  est  disposé  á  donner 
á  notre  cause  nationale  en  rcconnaissant  le 
royanme  d*Italie.  Cet  actc  revét,  dans  les 
drconstances  artuelles,  une  valeur  toute 
particuliére,  et  h*s  Italicns  seront  profon- 
dément  touchés  en  voyant  que  sa  majesté 
impéríale,  bien  qu'elle  n*uit  pas  modiíié  son 
jugement  sur  les  événeii.ens  qui  se  sont 
piwsés  Tan  dernier  dans  la  péninsule,  e»t 
disposée  k  donner  á  Tltalie,  encoré  attristée 
d*un  grand  deuil  national,  une  prcuve  si 
éclatante  de  sa  liaute  et  gt'néreuse  bienveil- 
lancc. 

^  En  vous  priant  d'étre  Torgane  de  ses  sen- 
timens  auprés  du  gouverncmcnt  de  Tempe- 
reur,  je  ne  fais  que  sui>Te  l'exemple  du 
grand  ritoyen  dont  nous  pleurons  la  mort. 
J'apprécic  comme  luí  á  sa  valeur  la  fran- 
chise  avec  laquelle  le  gouvemement  impe- 
rial a  bien  voulu  nous  faire  connaitre  sa 
maniere  de  voir  sur  les  événemens  qui 
pourraient  8ur>-enir  en  Italie.  Je  ne  saurais 
mieux  repondré  á  cette  prcuve  de  ronfíance 
qu*en  exprimant  avec  une  égale  francliise 
et  sans  aucune  nHiccnc^  toute  ma  penst>p. 

Chargé  par  la  confiance  du  roi  do  rem- 
placer  le  comte  de  Cavour  k  la,  prósidence 
du  conseil  et  dans  la  direction  de  la  poli- 
tique  cxtérieure,  j*ai  trouvé  mon  programmc 
tracé  d'avancc  dans  le^*  vot«"8  récens  que 
les  deux  chambres  du  parlement  ont  eu 
Toccasion  d'émettre  sur  les  qiiestions  hs 
plus  importantes  pour  Tavenir  de  ritalic. 
Apr^s  de  iongs  et  memorables  déluits,  Ut 
parlement,  tftut  en  aífímiant  d*unc  maniere 
solennelle  le  droit  de  la  nation  de  se  con- 
stituer  dans  sa  completo  unité,  a  exprimé 
Fespoir  que  les  progres  que  la  cause  (U; 
lltalie  fait  chaqué  jour  dans  la  conscience 
publique  am^neraient  peu  á  pcu  et  sans 
secousses  la  solution  si  ardemment  souhaitée 
par  les  Italiens. 

Cette  confiance  dans  la  justice  de  notre 
cause,  daos  la  sagesso  des  gouvernemens 
européens,  ainsi  que  dans  Tappui  chaqué 
jour  plus  puissant  de  Topinien  publique, 
que  le  comte  de  Cavour  exprínuút  avec  tant 


dVloquence  peu  de  temps  avant  sa  murt,  a 
pass6>toutentiéredans  Tadministrution  que 
j'ai  rhonneur  de  présidcr.  Le  roi  et  ses  mi- 
nistres sont  toujours  ronvaincus  que  c*est 
en  organisant  les  forres  du  pays  et  en  don- 
nant  á  TEurope  Tcxemple  d*une  marche 
sagc  et  réguliére  que  nous  réussirons  á  sau- 
vegarder  nos  droits,  sans  exposer  Tltalie  k 
des  agitations  stériles  et  TEuropc  á  de  dan- 
gereuses  complications. 

Vous  pouvez  done,  monsienr  le  comte, 
rassurer  complétement  le  gouvemement  de 
l'empereur  sur  nos  intontiíms  au  siijot  de  la 
politique  extérieure.  Néanmoins  les  décla- 
rations  de  M.  Tliouvenel  r«;lativement  k  la 
question  romaine  nrobligent  á  ajoutcr 
quelques  mots  k  cct  égard. 

Vous  savez,  monsieur  le  comte,  de  quelle 
maniere  cette  question  est  envisagée  par  le 
gouvemement  du  roi;  notre  voeu  est  de 
rendre  k  l'Italie  sa  glorieuse  capitale,  mais 
notre  intention  est  de  ne  rien  óter  á  la 
grandeur  de  Téglise,  k  Tindépendance  du 
chef  augusto  de  la  reli(don  catholique.  Nous 
aimons  par  conséquent  k  cspérer  que  Tem- 
pereur  pourra  dans  quclque  temps  rappe- 
1er  ses  troupes  de  Rome,  sans  que  cette 
mesure  fasse  éprouver  aux  cathollques  sin- 
ceres des  appréhensions  que  nous  serions 
les  premiers  k  regretter.  I^s  inléréts  mémes 
de  la  France,  nous  en  avons  la  conviction, 
décideront  le  gouvemement  franjáis  k 
prendre  cette  détermination.  Tout  en  lais- 
sant  k  la  haute  sagesse  de  Tempereur  d*ap- 
précier  le  moment  oú  Rome  pourra  étre 
sans  danger  laissée  á  elle-méme,  nous  nous 
ferons  toujours  un  devoir  de  faciliier  cette 
solution,  et  nous  espérons  que  le  gouveme- 
ment franjáis  ne  nous  refusera  pas  ses  bons 
offices  pour  amener  la  cour  de  Rome  á  ac- 
cepter  un  arc^rd  qui  serait  fertile  en  con- 
séquences heureuses  pour  Tavenir  de.  la  re- 
ligión aussi  bien  que  pour  le  sort  do  Tltalie. 

Veuillez  donner  lecture  et  copie  de  cette 
dép^che  k  son  excellence  le  ministre  des 
aflaires  étrangéres,  etc. 

RlCASOU. 

III. 

LITTRE  Itr.  L'EyPKHKüR  Al  UIMSTUE  HE  1.1 
MVRINR  ET  I>F.S  COI-OMF.S  At  SUJKT  DB 
l/lMUir.nATIOPI  DE  TRAVAILLEUltS  IKWS  l.KS 
eOSSESSIONS   niANQAISES. 

Fontainebleau  le  l'«"juillet  1861. 
Monsieur  le  ministre,  dcpuis  Témancipa- 
tion  des  esclavcs,  nos  colonies  ont  ciicrché 
k  se  procurer  des  travailleurs  sur  les  cotes 
d'Afrique,  par  voie  de  rachat  et  au  moyen 
de  contrata  d'engagemeni  qui  assurent  aux 
négres  un  salaire  gour  le  travail  qu'ils  e\é- 
cutent.  Ces  ongage.muns  sont  faits  pour  cinq 
ou  septannéoH,  aprés  le>que!les  les  travail- 
leurs sont  gratuitemcnt  rapatriés,  k  moins 
qu*ils  ne  préférent  se  fiíer  dans  la  cx)lonic, 
et,  en  ce  cas,  ils  sont  admis  á  y  résidcr  an 
méme  titre  que  les  autrca  liabitans. 
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Ce  mode  de  rccrutement,  il  faut  le  re- 
connaltre,  diffi&re  coitiplOtementde  la  traite; 
en  effet,  tandis  que  celíc-ci  avait  pour  ori- 
gioe  et  pour  but  Vesclavage,  ¿elui-lá,  au 
contraire,  conduit  á  la  liberté.  Le  négre 
esclave,  une  fois  engagó  comme  travailleur, 
est  libre,  et  n'est  tenu  k  d*antres  obligations 
que  cellos  quí  résultent  de  son  contrat. 

Toutefois,  des  doutes  so  sont  eleves 
quant  aux  conséquences  que  ees  engage- 
mens  pcuvent  avoir  sur  les  populations 
africaines.  On  s'cst  demandé  si  le  prix  de 
racbat  ne  constituait  pas  une  prime  á  Tes- 
clavage. 

Déjá  en  1859  j*ai  ordonné  de  faire  cesser 
tout  recrutement  sur  la  cote  oriéntale 
d'Afríque,  oú  il  avait  presentó  des  incon- 
véniens:  puis,  j*ai  prescrit  de  restreindre 
ees  sortes  d*opérations  sur  la  cote  occiden- 
tale.  Enfln,  j'ai  voulu  qu*on  examin&t  avec 
le  plus  grand  soin  toutes  les  qucstions  que 
souléve  rémigration  africaine. 

AujourdMiui ,  je  signe  un  traite  avec  la 
reine  de  la  Grande-Brctugno,  par  Icquel  sa 
majesté  britanniquc  consent  k  autoriser 
dans  les  provinces  de  rinde  soumises  k  sa 
couronne  l'engagement  de  travailleurs  pour 
nos  colonies  aux  mémes  conditions  que 
cellos  obsérveos  pour  les  colonies  anglaises. 

Nous  devons  done  trouver  dans  rinde, 
dans  les  possessions  franqaises  de  TAfrique 
et  dans  les  contraes  oú  Tesclavage  est  pro- 
scrít,  tous  les  travailleurs  libres  dont  nous 
avons  besoin.  Dans  de  pareilles  circon- 
stances,  je  désire  que  le  recrutement  afri- 
cain  par  voie  de  rachat  soit  complétement 
abandonné  par  le  commerce  franjáis  á  par- 
tir du  jour  oü  le  traite  conclu  avec  sa  ma- 
jesté britannique  commencera  á  recevoir 
son  exécution,  et  pendant  tout  le  temps  de 
sa  durée.  Si  ce  traite  venait  á  cesser  d*eiis- 
ter,  ce  ne  serait  qu*en  vertu  d*une  autori- 
sation  expresse  que  ce  recrutement,  s*il 
était  reconuu  indispensable  et  sans  incon- 
vénient,  pourrait  étre  repris. 

Vous  voudrez  done  bien  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  cette  decisión 
re^oive  son  effet  á  partir  du  !*•■  juillet 
1862,  et  que  Tintroduction  des  négres  re- 
crutés  postérieurement  á  cette  époque  sur 
la  cote  d'Afrique  soit  interdi  te  dans  nos  co- 
lonies. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ait  en  sa 
sainte  gardc. 

Napoleón. 


IV. 

DéCRET  IMPERIAL  PORTANT  PROMILGATION  DE 
LA  CONVENTION  CONCLUB  LE  1'*"  JriLLLT 
1861,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE,  POUR  RÉGLER  L*IMHIGRATION  DE 
TRAVAILLEURS  INDIENS  DANS  LES  COLOMES 
FRANgAISES. 

Napoleón, 

Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale,  empereur  des  Franqüs, 


A  tous  présens  et  á  venir,  aalot : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire  d*état  au  dépariement  des   aflaires 
étrangéres, 
Avons  decreté  et  décrétons  ce  (^ui  suit : 
Art.  1".  Une  convention  suivie  d*un  ar- 
ticle  additionnel,  ayant  été  signéc  le  l^'juil- 
let  1861,  entre  la  Franco  et  le  rovaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlaode,  {)oar 
régler  rimmigration  de  travailleurs  indieos 
dans  les  colonies  francaises,  et  les  ratifica- 
tions  de  ees  actes  ayant  été  écbangées  i 
París  le  30  juillet  1861,  lesdits  convention 
et  articlc  additionnel  dont  la  teneur  suit  re» 
cevront  leur  plcine  et  entiére  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  majesté  Tempereur  des  Fran^s  ayint 
fait  connaltre  par  une  déclaration  en  date 
de  ce  jour  (1"  juillet  1861)  sa  volonté  de 
mettre  fin  au  recrutement  sur  la  cote  d*A- 
fríque  de  travailleurs  noirs  par  voie  de  n- 
chat,  et,  en  conséquence,  sa  majesté  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Ere- 
tagne  et  dlrlande  désirant  faciliter  rimmi- 
gration  des  travailleurs  libres  dans  les  co- 
lonies fran^aises,  leursdites  majestés  ont  ró- 
solu  de  conclure  une  convention  destínée  k 
en  régler  le  recrutement  sur  les  terrítoires 
brítanniques  dans  rinde.  A  cet  effet,  elles 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaireB, 
savoir  : 

Sa  majesté  Tempcreur  des  Franjáis, 
M.  Édouard-Antoine  Thouvenel,  sénatear, 
son  ministre  et  secrétaire  d*état  au  d^^ar- 
tement  des  aflaires  étrangéres; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-cyú  de 
la  Grande-Bi*etagne  et  dlrlande,  le  trés- 
honorable  Henrí- Richard -Charles  oomte 
de  Cowley,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  prés  sa  majesté  Tempe- 
reur  des  Frangís ; 

Lesquels,  aprés  s*étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  artíclea  sol- 
vans : 

Art.  l«^  Le  gouvemement  franca  poorra 
recruter  et  engager,  pour  les  colonies  fhu»- 
Qaises,  des  travailleurs  sur  les  terrítoires 
indiens  appartenant  á  la  Grande-Bretagne, 
et  embarquer  les  émigrana  sujeta  de  sa  mfr> 
jesté  brítannique,  soit  dans  les  ports  brí- 
tanniques, soit  dans  les  ports  franjáis  de 
rinde,  aux  conditions  ci-apr^  stipulées : 

Art.  2.  Le  gouverncment  franjáis  con- 
fiera, dans  chaqué  centre  de  recrutement, 
la  direetion  des  opérations  á  un  agent  de 
son  choix. 

Ces  agcns  devront  étre  agréés  par  le  gou- 
verncment britannique. 

Cet  agrément  estasbimilé,  quant  au  droit 
de  Taccorder  et  de  le  retirer,  á  Texéquatur 
donné  aux  agens  consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  effectué  con- 
formément  aux  réglemens  existans  ou  qul 
pcurraient  étre  établis  pour  le  recrutement 
des  travailleurs  á  dcstination  des  colonies 
brítanniques. 
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AtU  4.  L'agent  franjáis  jouira,  relative- 
ment  aux  opérations  de  recnitement  qui  lui 
seront  confiées,  pour  lui  comme  pour  tou- 
tes  les  personnes  qu*il  emploiera,  de  toutes 
les  facilites  et  avantages  accordés  aux  ageas 
de  recnitement  pour  les  colonies  britan- 
niques. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  sa  majcsté 
brítanaique  designara,  dans  les  ports  bri- 
tanniques  oü  aura  lieu  Tembarquement  des 
émigrans,  un  agent  qui  sera  spécialement 
chargé  de  leurs  intéróts. 

Le  méme  soin  sera  confié  dans  les  ports 
fran^s  k  Tagent  consulaire  britannique, 
k  r^rd  des  Indiens  sujets  de  sa  majestó 
britanniaue. 

Sous  fe  termc  agens  consulaires  sont 
compris  les  consuls,  vice-consuls  et  tous 
autres  oíBciers  consulaires  commissionnés. 

Art.  6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  étre 
embarqué  sans  quejes  agens  designes  dans 
Farticle  précédent  áient  été  mis  k  m6me  de 
s'assurer  ou  que  Témigrant  n'est  pas  sujet 
britannique,  ou  sMl  est  sujet  britannique, 
qu*il  8*est  librement  engaígé,  qu'il  a  une 
connaissance  parfaite  du  contrat  quMl  a 
passé,  du  lieu  de  sadestination,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avan- 
tages attachés  á  son  engagement. 

Art.  7.  Les  contrats  de  service  devront, 
sauf  Texception  prévue  au  paragraphe  4  de 
Tarticle  9,  et  au  paragraphe  2  de  Tarticlc  10, 
fttre  passés  dans  rinde,  et  contenir,  pour 
rémigrant,  Tobligation  de  servir,  soit  une 
personne  nommément  désignée,  soit  toute 
personne  k  laquelle  il  sera  confié  par  Tanto- 
lité  á  son  arrivée  dans  la  colonie. 

Art.  8.  Les  contrats  devront  en  outre 
stipuler : 

i®  La  durée  de  Tcngagemcnt,  &  Texpira- 
tíon  duquel  le  rapatríemcnt  reste  á  la 
diar^  de  Tadministration  francaise,  et  les 
conditions  auxquelles  Témigrant  pourra  i-e- 
noncer  á  son  droit  de  rapatríemcnt  gratuit: 

i®  Le  nombre  des  jours  et  des  heurcs  de 
travail; 

3*  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les 
salaires  pour  tout  travail  extraordmaire, 
et  tous  les  avantages  promis  h  Témigrant; 

4®  L*assistance  medícale  gratuite  pour 
rémigrant,  excepté  pour  lo  cas  oá,  dans 
Topinion  de  Tagent  de  Tadministration,  sa 
maladie  seraitle  résultat  de  son  inconduite. 

Tout  contrat  d*engagemcnt  portera  copie 
textuelle  des  articles  9, 10  et  21  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  9.  1*»  La  durée  de  Tengagement  d*un 
immigrant  ne  pourra  ótre  de  plus  de  cinq 
années.  Toutefois,  en  cas  d'interruption 
Yolontaire  du  travail  réguliérement  consta- 
tée,  rimmigrant  devra  un  nombre  de  jours 
égal  á  celui  de  la  durée  de  Tinterniption. 

2**  A  Texpiration  de  ce  terme,  tout  Indien 
aui  aura  atteint  T&ge  de  dix  ans  au  momcnt 
de  son  départ  de  linde  aura  droit  k  son 
rapatríement  aux  frais  de  Tadministration 
íjran^ise. 

3^  S*U  Justifie  d*une  condoite  régoliére 


et  de  moyens  d*existence,  il  pourra  étre  ad- 
mis  a  résider  dans  la  colonie  sans  engage- 
ment; mais  il  perdra  des  ce  moment  tout 
droit  au  rapatriement  gratuit. 

4**  S'il  consent  á  contracter  un  nouvel  en- 
gagement, il  aura  droit  k  une  príme,  et 
conservera  le  droit  au  rapatriement  k  Texpi- 
ration  de  ce  second  engi^^ement. 

Le  droit  de  rimmigrant  au  rapatríemcnt 
s*étend  á  sa  femme  et  k  scs  enfans  ayant 
quitté  rinde  ftgés  de  moins  de  dix  ans,  et  k 
ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies. 

Art.  10.  L*immigrant  ne  pourra  étre  tenu 
de  travailler  plus  do  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  k  la  tache  et 
tout  autre  mode  de  réglement  du  travail 
devront  étre  librement  débattus  avec  Ten- 
gagé.  N*est  pas  considérée  comme  travail 
Tobligation  de  pourvoir,  les  jours  féríés, 
aux  soins  que  nécessitent  les  animaux  et 
aux  besoins  de  la  vie  habituelle. 

Art.  11.  Dans  les  ports  brítan  ñiques,  les 
dispositions  qui  précédent  lé  départ  des 
émigrans  seront  conformes  k  cellos  pres- 
entes par  les  réglemens  pour  les  colonies 
brítanniques. 

Dans  les  ports  franjáis,  Tagent  d'émigra- 
tion  ou  ses  delegues  remettront  aux  agens 
consulaires  brítanniques,  au  départ  de  tout 
navire  d*émigrans,  la  liste  nominativo  des 
émigrans  suiets  de  sa  majesté  brítannique, 
avec  les  indications  signalétiaues ,  et  íeur 
communiqueront  les  contrats,  dont  ils  pour- 
ront  demander  copie;  dans  ce  cas,  il  ne 
leur  sera  donné  qli*une  seule  copie  poor 
tous  les  contrats  identiques. 

Art.  12.  Dans  les  ports  d'embarcruement, 
les  émigrans  sujets  de  sa  majesté  britan- 
nique  seront  libres  de  sortir,  en  se  confor- 
mant  aux  réglemens  de  pólice  relatifs  k  c^ 
établissemens,  desdépdts  ou  de  toutendroit 
oú  il»  seraient  logés,  pour  communiquer 
avec  les  agens  brítanniques,  lesquels  pour- 
ront,  de  leur  cóté,  visiteríi  toute  heure  con- 
venable  les  lieux  oü  se  trouveraient  reunís 
ou  logés  les  émigrans  sujets  de  sa  majesté 
britannique. 

Art.  13.  Le  départ  des  émigrans  de  lindo 
pour  les  colonies  k  Test  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  pourra  avoir  lieu  a  toutes  les 
époques  de  Tannée. 

Pour  les  autres  colonies,  les  départs  ne 
pourront  s'eflectuer  c^uq  du  I"  aoüt  au  15 
mars.  Cette  disposition  n*est  applicable 
qu*aux  b&timens  k  voiles;  les  départs  pour- 
ront avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  báti- 
mens  munis  d*un  moteur  k  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  linde  pour  les 
Autillos  entre  le  I*'  mars  et  le  1 5  septembre 
recevra  au  moins  une  couverture  de  laine 
double  (en  sus  des  vétemens  qui  lui  sont 
ordinairement  attribués),  et  pourra  s*en  ser- 
vir aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en 
dehors  des  tropiques. 

Art.  14,  Tout  navire  transportant  des 
émigrans  devra  avoir  k  son  bord  un  chirur- 
gien  europ^en  et  un  interprHe. 
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Les  capitaines  des  navircs  portant  des 
émigrans  seront  tcnus  de  se  charger  de 
toute  dt^pftclie  qui  leur  scrait  reniise  par 
Tagent  britanniquc  au  port  d'embarque- 
mcnt  pour  Tagcnt  consulaire  britanniíiue 
au  port  de  débarqucment,  et  la  remettront 
immédiatement  aprés  leur  arrivée  k  Tadmi- 
nistration  colonialo. 

Art.  15.  Dans  tout  navirc  affecté  au 
transport  des  émigrans  sujets  de  sa  majostú 
britanniquc,  les  émigrans  occapcront,  soit 
dans  les  entre-ponts,  soit  dans  les  cabines 
construites  sur  le  pont  supérieur,  solide- 
ment  établies  et  parfaitcment  couvertes,  un 
espace  qui  sera  attribué  á  leur  usage  exclu- 
sif.  Ces  cabines  ct  entre-ponts  ,devront 
avoir  partout  une  buuteur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesuj-e  franc^ise,  de  un  métre 
soixante-cinq  ceutiniétres  (i  m.  05  c),  en 
mesure  anglaisc.  de  cinq  pieds  et  demi 
(5p.l/2). 

Chacun  des  logemcns  ne  pourra  recevoir 
plus  d'un  émigrant  adulte  par  espace  cubi- 
que de  deux  m6tres  (2  m.),  soit,  en  mesure 
anglaise,  soíxante  et  douze  pieds  (72  p.), 
dans  la  présidence  du  Bengale  et  á  Cljan- 
dernagor,  et  de  un  métrc  scpt  cents  déci- 
métres  fsoit,  en  mesure  anglais-,  soixantc 
picds\  dans  les  autres  ports  franjáis,  et 
dans  les  présidences  de  Bombay  et  de  Ma- 
dras. 

Un  émigrant  &gé  de  plus  de  dix  ans 
comptcra  pour  un  émigrant  adulte,  et  deux 
enfans  ágés  de  un  k  dix  ans  comptcront 
pour  un  émigrant  adulto. 

Vn  local  devant  servir  d^hópital  sera  in- 
stallé  sur  tout  navirc  destiné  h  transporter 
des  émigrans. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occu- 
per  des  postes  distincts  et  separes  de  ceux 
des  bommcs. 

Art.  10.  Chaqué  contingent  devra  com- 
prendre  un  nombre  de  femmes  égal,  au 
moins,auquartdc  celui  des  bommcs.  A  Pex- 
piratio  j  detroisans,la  proportion  numéríque 
des  femmes  sera  portee  k  un  tiers ;  deux 
ans  plus  tard,  á  la  moitié,  et,  deux  ans 
aprós,  la  proportion  sera  fíxée  telle  qu*elle 
existera  pour  les  colonies  brítan ñiques. 

Art.  17.  Les  agens  brítanniqucs  á  Tcm- 
barquement  auront,  á  tout  moment  conve- 
nable,  le  droit  d'accés  dans  toutes  les  par- 
tías des  navires  attribuées  aux  émigrans. 

Art.  18.  Les  gouverneiirs  des  établisse- 
mens  francais  dans  rinde  rendront  les  r6- 
glemens  d^administration  nécessaires  pour 
assurer  Tentiére  exécution  des  clause«  ci- 
dessus  stipulées. 

Art.  19.  A  Tarrivée  dans  une  colonie 
fran^ise  d'un  navire  d*émigranj,  Tadmi- 
nistration  fera  remeteré  á  l'agent  consulaire 
brítannique,  avec  les  dépéchen  qu'elle  au- 
i-ait  recucs  pour  lui  : 

I"  Un  état  nominatif  des  travailleurs  dé- 
barqués,  sujets  de  sa  majesté  britannique; 

2"  Un  état  des  décés  cu  des  naissances 
qui  auraient  eu  lieu  pendant  le  voyagc. 

L'admínistration   coloniale   prcñdra  les 


mesures  nécessaires  pour  que  Tagent  con- 
sulaire britanniquc  puisse  communiquer 
avcc  les  émigrans  avant  leur  distríbution 
dans  la  colonie. 

Une  copie  de  Tétat  de  distributioD  sera 
remisc  á  l'agent  consulaire. 

II  lui  sera  donné  avis  des  décés  et  nais- 
sances  qui  pourraient  survenir  durant  Ten- 
gagoiiient,  ainsi  que  des  cbaogemcns  de 
maitres  et  de  rapatriement. 

Tout  renga^cment  ou  acte  de  rononciatloa 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
niiintqué  k  Tagent  consulaire. 

Art.  20.  Les  immigrans  sujf^ts  de  sa  ma- 
jesté* britannique  jouiront.  dans  les  colonies 
francaises,  de  la  faculté  d'invoquer  Tassis- 
tancc  des  agens  consulaires  brítanDÍqucs, 
au  niénie  titre  que  tous  les  autres  sujets  r&- 
Icvant  de  !a  couronne  britannique,  ct  con- 
formément  aux  regles  ordinaires  du  droit 
intcrnational,  ct  il  ne  sera  apporté  aucnn 
obstacle  k  ce  que  Tcngagé  puisse  se  rendre 
chez  Tagcnt  consulaire  et  entrcr  en  rapport 
avec  lui;  le  tout  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu,  des  obligations  résultant  de  Ten- 
gagemcnt. 

Art.  21.  Dans  la  répartitioD  des  travail- 
leurs, aucun  mari  ne  sera  separé  de  sa 
fcmnio,  aucun  pérc  ni  aucune  m^re  de  ses 
enfans  ágé-^  de  moins  de  quinze  ans.  Au- 
cun travailleur,  sans  son  consentement,  ne 
sera  tena  de  clianger  de  maUre,á  moins 
d'étre  remis  k  radministration  ou  k  Tac- 
quéreur  de  Tétablissement  dans  lequel  il 
cst  occupé. 

Les  immigrans  qui  dcviendraient,  d*une 
maniere  permanente,  incapables  de  travail, 
soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes 
involontaires,  seront  rapatriés  aux  fraia  da 
gouvernement  franjáis,  quel  (jue  .soit  le 
temps  de  service  qu'ils  devraient  enoore 
pour  avoir  droit  au  rapatriement  gratuit. 

Art.  22.  Les  opérations  d'immigration 
pourront  étrc  cfTectuées,  dans  les  colonies 
irancaises,  par  des  navires  franQais  ou  bii« 
tanniques  indistinctement. 

Les  navires  brítanniqucs  qui  se  livreront 
k  ces  opérations  devront  se  conformerá 
toutes  les  mesures  de  pólice,  d*hyg¡éne  et 
d'installation  qui  seraient  imposées  aux  blk> 
timens  frangís. 

Art.  23.  Le  réglcment  de  ti-avail  de  la 
Martinique  ser\'ira  de  baso  k  tous  les  régle- 
nicns  des  colonies  fian^aises dans  lesquelles 
les  émigi'ans  indiens  sujets  de  sa  auyeaté 
britanniquc  pourront  ^tro  introduits. 

Le  gouvernement  frangís  s'eogage  k  D*ap- 
portcr  k  ce  róglement  aucune  modiflcatioD 
qui  aurait  pour  conséquence  ou  do  placer 
lesdits  sujets  indiens  dans  une  positioa 
exceptionnellc  ou  de  leur  imposcr  des  con- 
ditions  de  travail  plus  dures  que  ctOIes  sti- 
pulées pai'  lc4it  réglemcnt. 

Art.  2  i.  La  présente  convention  s*appli- 
que  á  l'émigratíon  aux  colonies  de  la  Reu- 
nión, de  la  Martinique,  de  la  Guadeluupc 
et  dépendances  et  do  la  Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurementí^tre  appliquée 
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á  l'éniigration  po»jr  d'autres  colonies  dans 
lesqudh*»  le«agcns  consulaires  britanniques 
seraient  instituís. 

Art.  25.  Les.dispositions  de  la  prt^sente 
convention  relativcs  aux  Indions  sujeta  de 
sa  majesté  britannique  sont  applicables 
aui  natífs  de  tout  état  indien  place  sous  la 
protection  on  le  controle  politique  do  sadite 
Oiajestó,  ou  donl  le  gouverncment  aura  re- 
cx)nDU  la  suprématie  de  la  couronne  bri- 
tannique. 

Art.  26.  La  présente  convention  rom- 
mcncera  á  courir  k  partir  du  i»*"  juillet  i8<»2 ; 
sa  durée  est  ñxée  k  trois  aas  et  demi.  Elle 
restera  de  ,plein  droit  en  vigueur  si  elle 
n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  mois 
de  Juillet  de  la  troisiéme  année,  et  ne  pourra 
plus  étrc  dénoncée  que  dans  le  courant  du 
mois  de  Juillet  de  chacune  des  années  sui- 
vantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera 
dix-hait  mois  aprés. 

Néanmoins,  le  gouverneur  general  de 
rinde  britannique  en  son  conseil  aura,  con- 
formément  á  Pacte  du  i9  septembre  1856 
relatif  á  Fimniigration  aux  colonies  britan- 
niques, la  faculté  de  suspendre  en  tout 
temps  réroigration  pour  une  ou  plusieurs 
des  colonies  rran^ais<'s,  dans  le  ras  oü  il 
aurait  lieu  de  croire  que  dann  cett^^  ou  ees 
colonies  les  mesures  convenables  n*ont  pas 
été  príses  soit  pour  la  protection  des  éini- 
grans  immédiatement  k  leur  arrivée,  ou 
pendant  le  temps  qu'ils  y  ont  passé,  soit 
pour  leur  retour  en  süreté  dans  l'lnde,  soit 
pour  les  pourvoir  du  passago  de  retour  h 
répoque  á  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas  cependant  oü  il  serait  fait 
usage,  á  quelquemoment  que  ce  soit,  de  la 
faculté  .ainsi  résenrée  au  gouverneur  gene- 
ral de  rinde  britannique,  le  gouvernement 
franjáis  aura  le  droit  de  mcttre  fin  immé- 
diatement k  la  convention  tout  entiére,  s'il 
Juge  convenable  d*agir  ainsi. 

Mais,  en  cas  de  cessation  de  la  présente 
convention  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  stipulations  qui  sont  relutives  aux  sujets 
indiens  de  sa  majesté  britannique  introduits 
dans  les  colonies  francaises  restenmt  en  vi- 
gueur pour  lesdits  sujets  indiens  jusqu*á  ce 
qu*ils  aient  été  rapatriés  ou  qu*ils  aient  re- 
noncé  á  leur  droit  k  un  pa.ssage  de  retour 
dans  rinde. 

Art  27.  La  présente  convention  sera  ra- 
tiflée  et  les  ratificatíons  en  seront  échangées 
á  Paris  dans  le  délai  de  quatre  semaines 
ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  f(ti  de  auoi,  les  plénipotentiaires  rcs- 
pectifs  Pont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris  le  i*'  Juillet  de  Tan  de 
gr&ce  1861. 

(¿.  S,)  Thocvetibl. 

(¿.   S.)   COWLEY. 
ARTICI.R    ADDITIOIfNBL. 

Sa  majesté  lempereur  des  Franca  ayant 
Ikit  connaltre  que  par  snite  de  Tordre  qa*il 


a  donné  depuis  longtomps  de  nc  plus  intro- 
duire  d*émigrans  africains  dans  Tile  de  la 
Reunión,  cette  colonie  a  dú,  des  Tannée 
derniére,  chcrchcr  des  travailleurs  dans  les 
Indes  et  en  Chine,  et  sa  majesté  britanni- 
que, par  une  convention  signée  le  25  juil- 
let 1860  entre  sa  majesté  et  sa  majesté 
Tempercur  des  Franjáis,  ayant  autorisé  la 
colonie  de  la  Reunión  k  recruter  six  mille 
travailleurs  dans  ses  possessions  indiennes, 
il  est  convenu  c^ne  la  convention  de  ce  jour 
sera  applicablc  immédiatement  k  laditc  co- 
lonie de  la  Reunión. 

Le  présent  anide  additionncl  aura  la 
méme  forcé  et  valeur  que  sMl  était  inséré 
mot  po«r  mot  dans  la  convention  sip^née 
aujourd'hui.  II  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  en  méme  temps  que  celles 
de  la  convention. 

En  foi  de  quoi,  If^s  plénipotentiaires  res- 
pectifs  Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris  le  1"  juillet  1861. 

{L.  S.)  TnOlVENEL. 
(¿.    5.)    COWLRY. 

Art.  2.  Notrc  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemcnt  des  affaires  étrangéres  est 
charpé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Saint-Cloud  le  10  aoútl8»l. 

NAPOLEÓN. 

Vu  et  srellé  du  sceau 
de  Pétat  :  Par  Tempereur  : 

Legarde  des  sceatix.  Le  ministre  des  af- 
ministre  de  la  jus-  faires  élrangéres, 
tice, 

Dblanglr.  Thouvkibl. 


ITALIE. 


DKPÉCHE   DF.  M.    f.E  COMTB   DE  CAVOUR 
A  M.   IB    COVTK   BRASSIER  DE  SAtNT-SIVON. 

Tarín  20  mal  1861 . 

Monsieur  le  comte,  le  ministre  du  roí 
aupr^s  de  la  diéte  germani(|ue  s'est  trouvé 
naguére  dans  le  cas  de  devoir  adresser,  par 
ordre  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
qiielaues  lettres  rogatoires  et  autres  piéces 
judiciaires,  concernant  des  intéréts  parti- 
cnliers,  á  BAM.  les  ministres  de  Baviére,  de 
Wurtemberg  et  de  Mecklembourg  accré- 
dités  á  Francfort,  avec  priére  de  vouloir  bien 
y  faire  donner  suite  dans  leurs  états  re»- 
pectifs. 

Les  envoyés  de  ees  puissances  refusérgit 
de  déférer  k  la  demande  de  M.  le  comto 
de  Barral ,  et  se  b&térent  de  lui  retour- 
ner  les  documens  en  question,  ea  alié- 
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guant  pour  motif  de  leur  refus  la  circon- 
stance  que  le  pli  qui  les  contenait  portait  le 
cachet  de  la  légation  de  sa  majesté  le  roí 
dltalie,  titrc  qui,  pour  dos  représentans  á 
rétranger,  est  le  scul  possible,  puisqu'il 
leur  est  prcscrit  par  une  loi  qui  a  regu  la 
sanction  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
leur  pays. 

M.  le  ministre  do  Baviére  ne  voulut 
méme  pas  ouvrir  la  comnmnication  qui  lui 
était  adresséo,  et,  au  lieu  d'en  énoncer  par 
lettre,  et  d'une  maniere  polie,  les  motifs, 
il  se  borna  k  faire  diré  par  son  sccrétaire 
au  ministre  de  sa  niajest^^  qu*il  ne  connais- 
sait  pas  de  légation  d'llalie  á  Francfort. 

De  leur  part,  les  envoyés  de  Wurtemberg 
et  de  Mecklembourg,  tout  en  donnant  une 
forme  plus  convenable  á  leur  réponse  né- 
gative,  n'en  prétextérent  pas  moins  les 
mémcs  raisons  que  leur  col  legue  do  Ba- 
viére. Cet  acte,  que  la  nature  mftme  de  la 
communication  qui  en  était  Tobjet  n*au- 
rait  aucunement  permis  de  prévoir,  a  né- 
cessairement  dü  nous  causer  une  juste  et 
pénible  surpríse. 

Le  gouvernement  du  roi,  vous  en  étes 
informó,  monsicur  le  comte,  s*est  religieu- 
sement  abstenu  de  faire  auprés  des  puis- 
sances  allemandes  aucunc  démarche  qui 
pai^t  les  mcttre  en  demeure  de  reconnaltrc 
fe  royanme  d'Italie,  moins  encoré  voudrait- 
il  cssayer  d'tm  obtenir  la  reconnaissance 
d'une  fa^on  subreptice. 

Attachant  un  liaut  prix  á  leur  amitié, 
conñant  en  mftme^  temps  dans  leur  loyauti) 
et  dans  leur  sagesse,  il  a  declaró,  au  con- 
traire,  qu*ll  les  laissait  complétement  juges 
du  momcnt  oü  elles  pcnseraient  pouvoir 
reconnaltre  le  nouveau  titrc  du  roi,  et  le 
reconnaitre  de  la  seulc  maniere  qui  puisse 
convenir  á  leur  dignité  et  k  la  nótre,  c*est- 
á-dire  ouvertement  et  oflíiciellement. 

Cette  conduite  de  déférence  et  de  reserve, 
nons  Pavions  gardée,  et  étfons  disposós  k  la 
garder  encoré,  surtout  envers  les  gouver- 
nemens  dont  il  s'agit,  et  nommément  envers 
la  Baviére,  pour  leur  tómoigner  tout  le 
compte  que  nous  tenons  ou  des  circon- 
Btances  de  leur  politique,  ou  de  leurs  reía- 
tions  de  famille. 

Mais  si  nous  ne  prétendons  aucunement 
leur  imposer  une  decisión  quelconque,  nous 
ne  sauríons  souffrir  qulls  répondent  k  nos 
XDÓnagemens  par  un  procede  dans  lequcl  on 
cbercherait  en  vain  le  respect  des  conve- 
nances. 

Ce  procede  d'ailleurs  est  d*autant  moins 
justifiable  que  PAutriche  clle-mémc,  qui 
avait  non-seulement  nettement  signifió  ne 
pas. reconnaitre  le  nouveau  royanme,  mais 
qui  avait  formcllement  protestó  centre  tous 
les  cbangemens  iniervenus  en  Italic  aprés 
la  paix  de  Villafranca,  pour  ne  pas  troubler 
entre  les  deux  pays  les  relations  indivi- 
duelles  et  commerciales,  avait  pris  ccpen- 
dant  Pinitiative  de  pcrmettre  á  ses  agens 
de  viser  les  passcports  et  autres  documens 
ómanós  de  nos  chancelleríes,  lors  méme 


qu'ils  porteraient  Pintitulé  de  roi  dltaiie. 

Ne  pouvant,  en  consóquence,  demeom 
indifTérent  k  des  actes  blessans  et  qui  con- 
stituent  óvidemmcnt  une  atteinte  á  la  di- 
gnité de  la  couronne,  le  roi,  raon  augusta 
souverain,  a  pris  la  resol ution  de  retirer 
Pexequatur  á  MM.  les  agens  consulaires  de 
Baviére,  de  Wurtemberg  et  de  Mecklem- 
bourg en  Italie. 

Je  crois  devoir  porter  cette  decisión  k  la 
connaissance  de  votreexcellence,  parce  que, 
d'aprés  les  informations  que  dans  d'autres 
circonstances  elle  a  bien  voulu  me  donner, 
il  en  résulterait  que  votre  cxccUence  a  ét¿ 
autorisóe  k  se  charger  de  la  protection  offi- 
ritiuse  des  sujets  des  puissances  formant 
partie  de  la  confédóration  germanique  lora- 
que,  par  une  raison  quelconque,  elles  n*au- 
raient  point  d'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire  en  Italic. 

En  vous  priant,  monsieur  le  comte,  de 
vouloir  bien  informer  votre  gouvernement, 
j*aime  k  nourrir  la  confiance  que  U  cabinet 
de  Bcrlin  saura  apprécier  convenablement 
la  conduite  des  états  que  je  viens  d'indi- 
quer  et  la  mesure  que  leurs  procedes  noas 
ont  forcea  k  prendre. 

Cavour. 


LETTRE   DU    BARÓN   RICASOU  A  SON   ¿MCflKGI 
LE  CARDINAL  ANTONELU. 

Turín  aoftt  18S1. 
Éminence, 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  rol 
Victor-Emmanuel,  gravement  préoccuj)¿  des 
funestes  conséquences  que  peut  amener, 
autant  dans  Pordre  religieux  que  dans  Por- 
dre  politique,  Pattitude  prise  par  la  cour  de 
Rome  envers  la  nation  italienne  et  son  gou- 
vernement, a  voulu  faire  appel  encoré  une 
fois  ik  Pesprit  et  au  coeur  du  saint-pére,  afln 
que,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  Donté,  il 
cénsente  á  un  accord  qui,  en  laissant  intacta 
les  droits  de  la  nation,  pourvoirait  efficaoe- 
ment  k  la  dignité  et  k  la  grandeur  de  Pé- 
glise. 

J'ai  l*bonneur  de  transmettre  k  votre  émi- 
nence  la  lettre  que,  par  ordre  exprés  de  sa 
majesté  le  roi,  j'ai  humblement  adressée  k 
sa  sainteté.  Votre  éminencc,  par  la  liaute 
dignité  dentelle  est  revétue  dans  P^lise, 
par  la  place  considerable  qu'elle  occupe 
dans  Padministration  de  Pétat,  non  moins 
que  par  la  confíance  que  sa  sainteté  a  mise 
en  elle,  peut,  micux  que  pcrsonnc,  donner 
dans  cette  circoustance  des  conseils  útiles 
et  écoutés. 

Votre  éminence  ne  saurait  manquer  de 
joindre  aux  sentimens  des  vérítables  inte- 
réts  de  Péglise  un  sentiment  favorable  k  la 
prospéritó  d'une  nation  k  laquclle  elle  ap- 
partient  par  sa  naissance.  J'espére  done  q[ue 
votre  éminence  s'appliquera  á  la  réossite 
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d*une  oDuvre  par  laquello  elle  aura  bien 
méríté  Don-seulemcnt  du  saint-siége  et  de 
ritalie,  mais  du  monde  catholiqu3  tout  en- 
tier. 

Rica  solí. 


LETXHE     DC     BARÓN    RICASOLI    A    SA   SAINTETÉ 
LE   PAPE  PIE  IX. 

Turin  aoút  I9ñ\ . 
Tré»-saint  p6rc, 

Douzc  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
ritalie,  émue  des  paroles  de  mansuétude  el 
de  pardon  sorties  de  votro  bouche,  a  conQu 
Tespérance  de  fermcr  la  serie  de  sos 
malheurs  séculaircs  ct  d'ouvrir  Tero  de  sa 
régénération.  Mais  comme  les  puissancos  do 
la  terre  Tavaient  partagóc  entre  divcrs 
maltres,  et  s'étaient  reservé  sur  elle  un  pa- 
tronagc  et  une  domination,  rceuvre  de  ré- 
génération nc  pul  se  dévclopp?r  pacifíquc- 
ment  dans  Tintérieur  de  nos  fronti^rcs,  et 
il  fallut  recourir  aux  armes  pour  nous  af- 
franchir  de  la  domination  étrangére  campeo 
au  milieu  do  nous,  afin  que  les  reformes 
dFJles  nc  fusscnt  pas  cntravées  ou  mémc 
étouffées  et  anéanties  des  le  debut. 

Vous,  alors,  trés-saint  pérc,  vous  souvc- 
nant  que  vous  étes  sur  la  terre  le  représen- 
tant  d  un  Dieu  de  paix  et  de  miséricordc  ct 
le  pérc  de  tous  les  fldéles,  vous  refusátcs 
votre  coopératlon  aux  ItaKens  dans  la  guorre 
sacrée  pour  eux  de  Tindépendance;  mais, 
comme  vous  étiez  aussi  un  prínce  italien, 
cette  détcrminatjon  les  remplit  d'une  grande 
amertume.  Les  csprits  s'irrítérent  et  Ton 
vit  se  rompre  ce  lien  de  concorde  qui  avait 
rendu  si  heureux  et  si  efficaces  les  commeo- 
cemens  de  notrc  renaissance;  les  desastres 
natiooaux  qui  suivírent  presque  immédia- 
temen t  cnflammérent  de  plus  en  plus  les 
passions  excitécs,  etá  travers  une  succession 
funeste  de  deplorables  événemens  que  nous 
voudríons  tous  oublier  il  s'cngagea  des  lora 
entre  la  nation  italicnne  ct  le  siége  aposto- 
lique  un  conflit  fatal  qui  ne  subsiste  que 
trop  aiOourd*hui,  etqui  cause  un  préjudice 
égal  á  Tun  ct  á  Tautre. 

Toute  lutte  doit  ñnir,  ou  par  la  défaite  et 
la  mort  de  Tun  des  combattans,  ou  par 
leur  réconciliation.  Les  droits  de  nationalité 
sont  impérissables,  et  le  siége  de  saint  Fierre 
en  vertu  d'une  promcsse  divine  est  impé- 
rissablo  aussi.  Puisque  aucun  des  deux  ad- 
versaires  ne  peut  disparaltre  du  cbamp  de 
bataille,  il  fout  qu'ils  se  réconcilient  pour 
ne  pas  jeU^r  le  monde  dans  des  perturba- 
tions  terribles  et  sans  fln.  Comme  catboli- 
que  et  comme  Italien,  j*ai  jugé  quMl  était 
de  mon  devoir,  trés-saint  pére,  de  méditer 
longuement  et  profondément  le  diflicile  pro- 
bléme  que  les  temps  nous  donnent  k  re- 
sondre :  comme  ministre  du  royanme  dl- 
talie,  je  juge  de  mon  devoir  de  sonmettre 
k  votre  sainteté  les  considérations  d*aprés 


lesqutílles  une  conciliation  entre  le  saint- 
siége  ct  la  nation  italicnne  pcut  étre  regar- 
dée  non-seulement  comme  possible,  mais 
comme  extrémement  utilc,  de  méme  que  la 
nécessité  en  est  plus  evidente  que  jamáis. 
En  agissant  ainsi,  je  ne  suis  pas  la  sculc  im- 
pulsión de  mon  sentimcnt  intime  et  des 
devrtirs  de  ma  charge,  j'obéis  á  la  volonté 
expresse  de  sa  niajesté  le  roi  qui,  fldéle 
auY  gloricuscs  et  pienses  traditions  de  sa 
maison,  est  animé  d'un  amour  égal  pour  la 
grandcur  de  l'Italio  ct  pour  la  grandeur  de 
l'églisc  catholiquo. 

Cett€  conciliation  sorait  impossible,  ct  les 
Italiens,  éminemmcnt  catholiqucs,  n*ose- 
raient  ni  la  demander  ni  méme  l'espérer, 
si  pour  y  parvcnir  ¡1  fallait  que  l'église  re- 
non^át  á  l'un  de  ses  principes  ou  de  ses 
droits  qui  appartioiinent  au  dépdt  de  la  foi 
ou  qui  sont  de  Tinstitution  immortelle  de 
riIomme-Dieu.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que  Téglise,  qui,  comme  interprete  et 
comme  gardiennc  de  l'Evangile,  a  apporté 
dans  la  société  humaine  un  principe  de  lé- 
gi^lation  surnaturel,  ct  s*est  faite  Tinitia- 
tricc  du  progrés  social,  ponrsuive  sa  mis- 
sion  divine  et  demontre  toujours  davantage 
la  nécessité  de  sa  propre  existence  par  Tin- 
épuísablc  fécondité  de  ses  rapports  avec 
roeuvre  jadis  commencée  ct  inspirée  par 
ello.  Si  á  chaqué  pas  de  la  société  en  pro- 
grés  réglise  n*était  pas  capable  de  creer  des 
formes  nouvelles  sur  lesquellcs  pussent  se 
fondor  les  états  successifs  de  la  vie  sociale, 
réglise  ne  scrait  pas  une  institution  nni- 
verselle  et  pcrpétuelle,  mais  un  fait  tempo- 
reí  et  périssable.  Dieu  est  immuablc  dans 
son  cssencc,  ct  pourtant  il  déploie  une  fé- 
condité infinie  dans  la  création  de  nouvelles 
substanccs,  dans  la  production  de  formes 
nouvelles. 

L*église  jusqu'ici  a  donné  des  témoigna- 
ges  éclatans  de  cette  fécondité  en  se  trans- 
formant  avec  sagesse  dans  ses  points  de  con- 
tact  avec  le  monde  civil  á  chaqué  évolution 
nouvellc  de  la  société.  Ceux  qui  prétendent 
aujourd*hui  qu*elle  doive  rester  immobile 
oseraient-ils  affirmer  qu*elle  n*a  jamáis 
changé  dans  ce  qu*elle  a  d'extérieur,  de  re* 
latif  dans  ses  formes?  Oseraient-ils  diré 
que  les  formes  de  Téglise  sont,  depuis 
Léon  X  jusqu*á  nous,  ce  qu*elles  ont  été  de 
Grégoire  VII  k  Léon  X,  et  qu'á  partir  de 
Grégoire  VII  clles  sont  restées  ce  qu'elles 
avaient  été  depuis  saint  Fierre  jusqu*á  ce 
pontife?  Ce  fut  un  grand  spectacle,  dans 
les  premiers  temps,  de  voir  réglise,  dans 
les  catacombes,  pauvre  et  ignoréc  du  monde, 
se  recueillir  dans  la  contemplation  des  vé- 
rités  éternelles.  Fuis,  quand  les  ñdéles  de- 
venus libres  se  montrérent  k  découvert  et 
contractérent  entre  eux  des  liens  nouveaux, 
Tautel  passa  de  Tobscuríté  des  catacombes 
aux  splendeurs  des  basiliques,  le  cuite  et 
les  ministres  du  cuite  participérent  k  ce 
nouvel  état,  et  Téglise,  ne  se  bornant  plus  k 
des  príéres  cachea,  répandit  publiquement 
et  solennellement  sa  doctrine  düems  le  monde. 
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sur  lequel  elle  commen^ait  k  exercer  sa 
sublime  missioii. 

Dans  le  mélange  et  la  lutte  dns  élémens 
di?ers  et  souvent  contraires  par  lesquels  se 
pré;'arait  l'ére  modernc  au  sein  du  moyen 
age,  ridée  chrétionne,  gráce  á  lYglise,  pe- 
netra dans  Tordrc  de  la  famille,  de  la  cité, 
de  Tétat,  elle  crea  dans  Ic^  conscienccs  le 
dogme  d*un  droit  {niblic;  elle  sut  dans  sa 
législation  déterminor  Pappliration  et  faire 
sentir  les  avantago-s  de  ce  droit,  et  alors  l'ti- 
glise  devint  un  pouvoir  civil  et  se  flí  juge 
des  princes  et  den  pcuples.  Mais  quand  la 
société  fut  arrivée  á  un  degré  d*éducation 
plus  parfait,  qn'clle  eut  exercé  et  éclairé  sa 
raison,  le  bes  in  de  sa  tutelle  cléricalo  rrssa, 
et  en  conséquence  le  lien  de  cetie  tutelle 
se  rompit.  L'on  rechercha  et  Fon  reprit 
los  traditions  de  la  civilisatinn  ancienne, 
et  un  pontife,  en  s*associant  á  cette  ceuvre, 
mérita  de  donner  son  nom  au  siéclc  oú  il 
vécut. 

Si  done  réglise,  imitant  Dieu  son  modele 
supréme,  qui  dans  sa  toutc-puissancc  et  son 
infaillibilité  mesure  cependant  avec  une 
sagcsse  inflnio  IVxercice  de  son  pouvoir  de 
maniere  h  ne  point  blesser  la  liberté  hu- 
Biaine,  si  Téglisea  su  jusquMci  s'accommo- 
der,  en  conservan t  intacte  la  pureté  du 
dogmc,  aun  nécessités  imposées  par  les 
transformations  sociales,  ceux  qui  lui  font 
injure,  ceux  qui  lui  nuisent  ne  sont-iis  pas 
ceux  qui  voudraient  la  rendre  immobile, 
risoler  de  la  société  civile  et  faire  d'elle 
I'cnnemie  de  Tesprit  des  temps  nouveaux, 
plutüt  que  nous  qui  ne  lui  demandons 
qu'une  chose,  c*cst-á-dire  qu*elle  conserve 
sa  suprema  fonction  spirituelle  et  qu*elle 
soit  dans  I*ordre  moral  la  modératrice  de 
cette  liberté  qui  donne  aux  peuplcs  arrivés 
k  la  maturíté  de  leur  raison  le  droit  de  n V 
béír  ni  á  des  lois  ni  á  des  gnuYernemens  aux- 
quolsils  n'aient  pas  légitimcmcnt  consentí? 

De  niéme  que  Téglise  par  son  insiitution 
ne  peut  pas  Ctre  rennemie  d*une  honn^te 
libertó  civile.  de  méme  elle  ne  peut  pas  étre 
contraire  au  développemontdes  nationalités. 
C'est  en  vertu  d'un  dessein  providcntiel  que 
réspice  h amaine  s*cst  trouvée  répartie  en 
groupes  distincts  par  la  race  et  par  la  lan- 
gue,  et  établis  dans  ccrtains  espaces  deter- 
mines oú  cbacun  d'eux  a  contráete  une  cer- 
taine  unité  de  tendances  et  d'institutions, 
de  maniere  qu*il  ne  troublát  pas  Thabita- 
tion  d*autrui  et  quMl  ne  souffrlt  point  d'étrn 
troublé  dans  la  sienne.  Dieu  a  fait  voir 
quel  prix  Thomme  doit  attachor  á  sa  natio- 
nalité,  lorsquc,  voulant  punir  le  peuple  hé- 
breu  rebelle  aux  avertissemens  et  aux 
punitions,  il  lui  a  infli;i;é  la  domination 
étrangérc  commc  le  chátiment  le  plus  ter- 
rible de  tous.  Vous-mOme  l'avez  bien  mon- 
tré,  saint-p^rc,  lorsqu*écrivant  k  Tempe- 
reur  d*Ailriche  en  1848,  vous  Texhortiezná 
mettre  fin  á  une  guerre  qui  ne  saurait  re- 
conquérir  á  l'empire  Tesprit  des  Lombards 
et  des  Véniliens,  légitimcment  jaloux  de 
leur  natiooalité.  n 


L'idée  chrétienne  n*admet  pas  que  le  poc- 
voir  social  aboutisse  á  l'oppression  d*uo  in- 
di vidu  par  un  autre;  elle  n*admet  pas  da- 
vanta«:e  Toppression  d*une  nation  par  une 
aiitre  nation.  La  conquéte  ne  peut  pas  légi- 
timer  la  domination  d*une  nation  sur  Pautre, 
car  la  forcé  e&t  impuissante  á  constltuer  le 
droit. 

Ainsi  les  Italiens,  en  revendiouant  leurs 
droits  de  nation  et  en  formant  im  royaume 
avec  des  institutions  libres,  n*ont  porté  at- 
trinte  á  aucun  príncipe  de  Tordre  religienx 
ni  de  Tordre  civil ;  ils  n*onttrouvé  dans  leur 
foi  de  chréticns  et  de  catholiquea  aucun 
precepto  qui  condamnftt  leur  ouvrage.  La 
preuve  qu*en  entrant  dans  les  voies  que  la 
Providence  leur  a  ouvertes,  ils  n'ont  |ms  hj 
la  pensée  de  manquer  á  la  religión  ou  de 
nuire  k  Téglise,  la  preuve  en  est  dans  la 
joie  et  la  vénération  dont  ils  vous  entonrí>- 
rent  aux  premiers  temps  de  votre  pontificat, 
la  preuve  rst  dans  la  don  leur  profonde, 
dans  le  trouble  indicible  avec  lequel  ils  ac- 
cueillirent  Tencycliquc  du  29  avril  1818.  lis 
ont  eu  k  déplorcr  le  combat  qui  a'est  naal- 
heureusement  enga^  dans  votre  &me  entre 
les  devoirs  du  pontife  et  ceux  du  prínce. 

Ils  désiraient  qu*un  accord  pút  sVtablir 
entre  les  deux  caracteres  éminens  qui  aont 
réunis  dans  votre  personne  sacrée;  mais  par 
malheur  des  pmtestations  répétées  et  des 
actes  signiñcntifs  ¡eurfírcntcomprendreque 
cet  accord  n*était  pas  possible.  Alors,  ne 
pouvant  renonccr  k  leur  propre  existenco, 
aux  droits  imprescriptibles  de  la  nation, 
pas  plus  qu*ils  n'auraient  pu  renoncer  k  la 
fol  de  leurs  peres,  ils  ont  jugé  quMI  est  né- 
cessaire  que  le  prince  cede  au  pontife. 

Les  Italiens  ne  pouvaient  pas  ne  point 
teñir  conipte  des  contradlctions  dans  le»- 
quelles  la  reunión  de  ees  deux  qualités  fai- 
sait  fréquemment  tomber  le  siége  apostoli- 
que.  Ces  contradictions,  en  aígrissant  les 
osprits  centre  le  prince,  n'ajoutaieut  certes 
ríen  k  leur  respect  pour  le  pontife.  On  en 
est  venu  alors  k  examiner  les  origines  de 
ce  pouvoir,  sa  maniere  d*étre,  Tusage  qui 
en  a  été  fait,  et  il  faut  encom  avouer  qu'á 

f)lusieurségards  cet  examen  ne  luí  a  pas  été 
ávorable.  On  s*est  onquis  de  sa  nécessit^, 
de  son  utilité  relativemcnt  á  Téglise.  L'opi- 
nion  publique,  k  ce  point  de  vue  encoré,  ne 
s'est  point  prononcée  favorablement.  L'E- 
vangilo  contient  de  nombreuscs  paroles  et 
de  nombreux  cxemples  de  mépris  et  de 
condamnation  des  bíens  terrestres,  et  Jé- 
sus-Chrisi  lui-méme  avertit  sonvent  s« 
di'^cií'les  de  ne  pas  songer  á  posséder  etá 
domincr;  et  on  ne  trouvem  pas  un  seul  des 
docícurs  et  des  théologiens  de  Téglise  qui 
aífirme  que  la  souvcraineté  politique  soit 
indispeni^able  pour  Texercico  du  saint  mi- 
nistére. 

II  fut  un  temps  pcut-étre,  alors  que  tous 
les  droits  étaient  incertains  et  en  proie  k  la 
forcé,  oú  le  prestigc  d*une  souveraineté 
tcmporellc  serval t  k  Tindépendance  de  l'é- 
gljse;  mais  depuis  que  les  étata  modemei 
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sont  sortis  dii  chaos  du  moyen  &ge ,  quMls 
se  sont  consolides  en  s'adjoignant  leurs  é\é- 
mens  naturels  et  que  le  droit  public  euro- 
péen  8*est  fondé  sur  des  bases  raisonnables 
et  justes,  quel  avantage  a  pu  trouver  Pégüse 
dans  la  possession  d'un  petit  royanme,  si- 
non  d'étre  jetee  dans  les  agitations,  les  con- 
tradictions,  les  embarras  de  la  politique, 
dVtre  distraite  par  le  soin  des  int45réts 
mondains  du  soin  des  biens  celestes,  d'étre 
asservie  aux  jalousies,  aux  cupidités,  aux 
intrigues  des  puissans  de  la  teire?  Je  vou- 
drais,  saint-pére,  que  la  droituro  de  votre 
esprit,  de  votre  conscience,  et  la  bonté  de 
votre  coeur  jugeassent  seules  si  cela  est 
juste,  utile,  convenable  pour  le  saint-siégc 
et  pour  IVglise.  Ce  deplorable  conflit  a  les 

Elus  tristes  consí^quences  pour  l'Italie  aussi 
ien  que  pour  Téglisc. 

Le  clergé  deja  se  divise,  le  troupeau  se 
secare  de  scs  pasteurs.  II  existe  des  pnMats, 
des  évéques,  des  prétres  qni  refusent  ou- 
vcrtement  de  prendre  part  á  la  guerre  que 
Ton  fait  de  Rome  au  royanme  d'Italie  :  un 
bien  plus  grand  nombre  y  repugne  en  se- 
cret.  1^  mnltitude  voit  avec  indignation  des 
ministres  du  sanctuaire  se  moler  á  des  con- 
spirations  centre  l'état  et  refuser  aux  voíux 
publics  les  priores  qui  leur  sont  demándeos 
par  les  autorités;  elle  frémit  d'impatience 
quand  elle  entend  qu'on  abuse  du  haut  de 
la  chaire  de  la  parole  divine  au  point  d'en 
faire  un  instrument  de  bláme  et  de  malé- 
diction  centre  tout  ce  que  les  Italiens  ont 
apprís  á  admirer  et  á  bénir.  La  multitude, 
peu  habitúese  aux  distinctions  subtiles , 
pourrait  á  la  fín  ^trc  conduitc  á  imputer  á 
la  religión  ce  qui  n'est  que  le  fait  des 
hommes  qui  en  sont  les  ministres,  et  á  se 
séparer  de  cette  communion  a  laqnelle 
depuis  dix-huit  siéclcs  les  Italiens  ont  la 
gloirc  et  le  bonlicur  d'appartcnir. 

Ne  Jetcz  pas,  saint-pére,  dans  l'ablme  du 
doute  un  peuple  tout  entier  qui  désire  sin- 
cérement  pouvoir  vous  croire  et  vous  véné- 
ri»r.  L'í^glise  a  bosoin  d'étre  librn  :  nous 
lui  rendrons  sa  liberté  entiére.  Plus  que 
personne  nous  voulons  que  l'église  soit  li- 
brcv  mais,  pour  <^tre  libre,  il  est  nécessaire 
qii*elle  se  d»^gage  des  liens  de  la  politique 
qui  ont  fait  dVUe  Jusqu'ici  un  instrument 
de  guerre  c/)nlre  nous  aux  mains  de  tclle  ou 
telle  autre  puissance. 

LVglise  a  la  veri  té  éternelle  á  enseigner 
avec  l'autorité  dtí  son  divin  fondatcur,  donl 
Tassistance  nc  lui  manque  jamáis;  elle  doit 
étre  la  médiatríce  entre  les  combattans,  la 
protectrice  des  faibles  et  des  opprimés  : 
mais  combien  sa  voix  sera  plus  docilement 
écoutée  quand  on  ne  pourra  soup^onnerque 
des  intérAts  mondains  Tinspirent! 

Vous  pouvez,  saint-pére,  renouveler  une 
fois  encoré  la  face  du  monde;  vous  pouvez 
élever  le  si^^  apostolique  k  une  hauteur 
inconnue  á  Téglise  pendant  des  siécles. 

Si  vous  voulfz  étre  plus  grand  que  les 
rois  de  la  terre,  dégagez-vous  des  miséres 
de  cette  royauté  qui  vous  íáit  leur  égal. 


L'Italie  vous  donnera  un  siége  sur,  une  li- 
bertas entiére,  une  grandeur  nouvelle.  Elle 
venere  le  pontife,  mais  elle  ne  saurait  ar- 
réter  sa  marche  devant  le  prince;  ello 
veut  rester  catholique,  mais  elle  veut  ótre 
une  nation  libre  et  indépendante.  Si  vous 
écoutez  la  priére  de  cette  filie  de  pn^dilec- 
tion,  vous  gagnerez  sur  les  ames  plus  de 
pouvoir  que  voqs  n'cn  aurez  perdu  comme 
prince,  et  du  haut  du  Vatican,  lorsquc  vous 
étendrez  votre  main  sur  Rome  et  sur  le 
monde  pour  les  bénir,  vous  verrez  les  na- 
tions  rétablies  dans  leurs  droits  s'incliner 
devant  vous,  leur  défcnscur  et  leur  protec- 
tcur. 


IV. 

ALLOCITION  PRONONCKE  PAR  LE  PAPE  PIK  IX 
DANS  LE  CONSISTOIRE  SECRET  DU  30  SEP- 
TIEMBRE   1861. 

Venerables  frércs, 

Chacun  de  vous  se  souvicnt  avec  quelle 
douleur  de  notro  ame  nous  avons  souvent 
deploré  au  milieu  do  vous  les  maux  nom- 
breux  et  lamentables  causes  á  l'église  apo- 
stolique, au  siége  apostolique  et  á  nous- 
mOme,  au  grand  détriment  de  la  société 
civile,  parle  gouvernement  pirmontaiscipar 
lesauteurs  et  fauteurs  de  cette  funeste  rébel- 
lion  surtout  dans  les  malheureusesprovinces 
d'Italie  que  le  méme  gouvernement  a  usur- 
pées  avec  autantd'injustice  que  de  violence. 
Aujourd'hui,  parmi  les  plaies  sans  nombre 
et  tnujours  plus  graves  infligées  sans  cesse 
á  notre  suinte  religión  par  ce  memo  gou- 
vernement et  par  les  hommes  qui  font  par- 
tió d'une  detestable  conspiratipn ,  nous 
avons  k  pleurer  sur  notre  cher  lils,  votre 
i  Ilustre  coll<'»gue,  le  vigilant  archevéque  do 
l'église  de  Naples ,  illustre  par  sa  piété  et 
par  sa  vertu,  que  vous  voyez  ici  présent,  et 
qui,  saisi  par  la  main  des  soldats,  a  été  ar« 
raché  k  son  propre  troupeau,  á  la  grande 
douleur  de  tous  les  gens  de  bien.  Tout  le 
monde  sait  comment  les  satcllítes  do  ce 
gouvernement  et  de  cette  rébellion,  pleins 
d'astuce  et  de  tromperie  et  devenus  abomi- 
nables dans  leurs  voies,  ont  renouvclé  les 
attentats  et  les  fureurs  des  anciens  héréti- 
ques,  et,  se  livrant  k  toute  leur  rage  contre 
les  choses  saintes,  s'efforcent  de  renvcrsor 
de  fond  en  comble,  si  cela  était  jamáis  poa- 
sible,  l'église  de  Dieu  et  la  religión  catho- 
lique ,  d'arracher  de  toutes  les  ames  sa  doc- 
trine salutaire,  d'exciter  ct  d'enflammer 
toutes  les  mauvaises  passions. 

Alors  tous  les  droits  divins  et  humains 
ont  été  foulés  aux  pieds ,  toutes  les  censures 
ecclésiastiques  méprisées,  les  évéques,  avec 
une  audace  qui  croit  de  jouren  jour,  chas- 
sés  de  leurs  propres  diocéses  et  méme  jetes 
en  prison;  la  plupart  des  peuples  fídélés 
ont  été  prives  de  leurs  pasteurs,  les  préires 
réguliers  et  séculiers  accablés  de  mauvais 
traitemens  et  en  butte  k  U)\xU¡s  les  sortea 
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d'injiistices ;  les  congrégations  religíeuses 
ont  été  détruites,  leurs  membres  expulst^ 
de  lours  maisons  réduits  h  la  plus  com- 
pleto indigence,  les  viergps  coDsacrées  á 
Dieu  obligt'^es  de  niendier  Icur  pain ;  les 
temples  les  plus  venenas  ont  été  dépouillés, 
profaní^,  changés  en  cavernes  de  voleurs, 
fes  bicns  sacros  pilles;  Tautorité  et  la  jurí- 
diction  ecclésiastique  ont  été  violées,  usúr- 
peos ;  les  lois  de  Téglise  ont  été  violécs  et 
foulées  au\  pieds.  Alors  des  écoles  de  mau- 
yaise  doctrine  ont  été  établics ;  des  libelles 
et  des  journaux  infames,  sortis  des  ténébres, 
ont  été  distríbués  en  tous  lieux,  aux  frais 
enormes  d'unc  criminelle  conjuration.  Ces 
écríts  pernicieux  et  abominables  attaquent 
notre  sainte  foi,  la  religión,  la  piété,  Tlion- 
néteté,  la  pudeur,  Thonneur  et  la  vertu, 
renversent  les  vraies  et  inébranlables  regles 
de  la  loi  éternellc  et  naturelle,  du  droit 
public  et  privé,  la  liberté  legitime  de  cha- 
can;  la  propriété  est  attaquée,  les  fondc- 
mens  de  la  famille  et  do  la  société  civile 
sont  ruines ;  la  réputation  de  tous  les  gens 
vertueux  est  noircie  par  de  fausses  accusa- 
tions,  déchirée  par  les  plus  grandes  injures; 
le  désir  effréné  de  vivre  et  de  tout  oser, 
rimpunité  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
crreurs,  sont  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
nourris,  propagés  et  agrandis. 

11  u'est  personne  cjui  ue  voio  quelle  suite 
deplorable  de  calamites,  de  crímes  et  de 
maux  de  toutes  sortes  s'est  répandue  prín- 
cipalement  sur  la  malheurcuse  Italie  h  la 
suite  de  cctte  grande  et  criminelle  rébellion; 
car,  pour  nous  servir  des  paroles  du  pro- 
phéte,  la  malédiction,  le  mensonge,  rho- 
micidÍB,  le  larcin  et  l'adultére  ont  inondé  le 
monde,  et  le  sang  a  été  recouvert  par  le 
sang{\). 

Oui,  le  coeur  attristé  est  sais!  d'horreur, 
la  parole  manque  pour  dépeindre  la  plus 
grande  partie  des  villcs  du  royanme  do 
Naples  incendíeos  et  détruites,  un  nombre 
considerable  de  prétres  vertueux,  de  reli- 
gieux,  de  citoyens  de  tout  &gc,  de  tout  sexe 
et  de  toute  condition,  sans  en  excepter 
méme  ceux  que  la  maladic  consumait,  char- 
gés  des  outrages  les  plus  indignes,  jetes 
dans  les  prisons  ou  mis  á  mort  de  la  ma- 
niere la  plus  barbare,  sans  qu*0Q  daign&t 
méme  instruiré  leur  canse. 

Et  qui  ne  serait  rcmpli  de  la  plus  pro- 
fondc  tristesse  en  voyant  ces  hommes,  ces 
rebelles  en  delire,  sans  aucun  respect  pour 
les  ministres  sacres,  pour  la  dignité  d*é- 
véquc  ou  de  cardinal,  sans  aucun  respect 
pour  nous ,  pour  ce  siége  apostolique,  les 
temples  et  les  objets  sacres,  pour  la  justice 
et  rhumanité,  semer  partout  la  ruino  et  la 
dévastalion  ? 

.  Et  quels  sont  ceux  qui  agissent  ainsi  ? 
Des  hommes  cjui  no  rougissent  poiot  d*a- 
vancer,  avec  Timpudence  la  plus  efTrontée, 
quMls  vculent  donner  la  liberté  h  Tégüse  et 
rendre  k  Tltalie  le  scns  moral.  Bien  plus, 

(1)  Osee,  chap.  iv,  v.  2. 


ils  n'ont  point  honte  de  demanderau  pon- 
tife  romain  qu'il  veuille  bien  acquiescer  i 
leurs  injustos  désirs,  de  peur  que  de  plus 
grands  maux  n*en  rejaillissent  sur  Téglise. 

Blais  ce  qui  nous  cause  la  plus  grande 
douleur,  venerables  fréres,  c'est  que  plu- 
sieurs  membres  du  clergé  séciilier  et  régu- 
lier,  dont  queiques-uns  méme  étaieot  re- 
vétus  de  dipnités  ecclésiastiques,  misérahle- 
ment  entratnés  par  un  funeste  esprit 
d'errcur  et  de  rébellion,  et  oublieux  de 
Icur  vocation  et  de  leur  devoir,  se  sont 
ecartes  du  chemin  de  la  vérité,  ont  donné 
Icur  assentiment  aux  desseíns  des  impies ct 
sont  devenus,  au  grand  regret  des  goos  de 
bien,  une  pierre  d*achoppement  et  de  scio- 
dale. 

A  tous  ces  malheurs  que  nous  deploróos 
est  venue  s*ajouter  une  nouvelle  douleur. 
Par  un  C3iemple  inouijuáqu*á  nos  Jours  daos 
les  états  du  Mexique,des  hommes  nonmoins 
criminéis,  animes  d'une  semblablc  baine 
centre  Véglise  catholique,  n^ont  pas  craint 
de  promu'guer  les  lois  les  plus  injusteset  les 
plus  opposées  au  pouvoir,  aux  druita  eti  la 
doctrine  de  cette  méme  é^lise.  Ils  ont  pillé 
les  biens  ecclésiastiques,  dépouillé  les  ao- 
tols,  persécuté  les  membres  du  clergé  et 
des  ordrcs  religieux,  chassé  les  viei^ges  con- 
sacrées  á  Dieu ,  arraché  k  leurs  troupeaux 
et  envoyé  en  exil  les  évOques,  aprés  les 
avoir  accablés  d*outrages.  Presque  toutes 
ces  victimes  sont  venues  dans  notre  ville  et 
nous  ont  donné  de  grandes  consolations  par 
Texemplc  des  vertus  qa*ils  possédent  k  un 
si  haut  degré. 

Ce  n'était  pas  assez.  Dans  une  autre  par- 
tió de  TAmérique,  dans  la  Nouvelle-Gre- 
nade,  il  y  a  peu  de  temps  des  perturbateors 
de  Tordre  public,  aprés  s'étre  empana  de 
l'autorité  supremo,  ont  promulgué  un  dé- 
crct  críminel  qui  défend  k  la  puissance  ec- 
clésiastique  d*exercer  son  autorité  san«  la 
permission  et  Tassentimcnt  du  gouvenio- 
mcnt  civil.  Ils  ont  dispersé  les  membres  de 
la  célebre  compagnie  de  Jésus,  qui  a  renda 
de  si  grand  services  k  la  religión  et  i  la  so- 
ciété, ct  de  plus  ils  ont  forcé  le  légat  da 
saint-siége  k  sortir  des  frontiéres  de  leur 
état  dans  le  délai  de  trois  Jours. 

En  présenco  d'un  si  deplorable  renrerse- 
montees  cboses  divines  et  humaines,  vous 
compreoez  aisément,  venerables  fréres, 
toute  Tamertume  de  notré  douleur.  Cepen- 
dant,  au  milieu  de  ces  peines  et  angoleses 
que  nous  ne  pourríons  Jamáis  supporter 
sans  une  assistance  particuliére  de  Dien, 
c'est  pour  nous  une  consolation  supremo  de 
voir  Tadmirable  religión,  la  vertu  et  le  coa- 
rage  de  nos  venerables  fréres  les  évéqaes 
dltaiie  et  du  monde  catholique  tout  en- 
tier.  Ces  venerables  fréres,  en  eflTet,  atta- 
chés  k  nous  et  á  ce  siége  de  Pierre  par  les 
liens  les  plus  étroits  de  la  foi,  de  la  chanté 
et  du  respect,  ne  se  laissant  intimider  par 
aucun  péril  et  remplissant  leur  ministére  k 
l'honneur  immortel  de  leur  nom  et  de  lewr 
ordre,  ne  cessent  de  vive  voix ,  ou  par  des 
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écrits  remplis  de  aagesse,  de  défendre  avec 
.intrépidité  la  cause  de  Dieu,  celle  de  sa 
sainto  église  et  du  siége  apostolique,  ses 
droits,  sa  doctrine,  la  cause  de  la  justico 
et  de  l*humanité;  ils  no  cessent  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soio  á  Tintégrité  do  leur 
troupcau,  de  réfuter  les  doctrines  fausses 
et  erróneos  des  hommes  ennemis,  et  de  ré- 
sister  courageusement  á  leurs  efibrts  impies. 
Nous  ne  ressentons  pas  une  joie  moindrc 
en  voyant  de  quelle  maniere  éclatante  les 
prétres  et  les  pK>pulations  fldéles  de  Tltalic 
aussi  bien  que  tout  Tunivers  chrétien,  mar- 
chant  sur  les  traces  de  leurs  prélats,  se 
glorifíent  de  plus  en  plus  de  manifester 
publiquement  envers  nous  et  ce  siége  apo- 
Btolique  leur  amour,  leur  respect,  leur  zéle 
admirable  b.  professer  ct  défendre  notre  tres 
sainte  religión.  Et  comme  nos  venerables 
fréres,  leur  clergó  ct  les  fídéles  prennent  la 
part  la  plus  vive  aux  embarras  extremes  que 
nous  cause  la  spoliation  de  la  plus  grande 
partió  de  notre  domaine  civil ,  ils  croicnt 
aussi  que  ríen  n^estplus  méritoiro  pour  eux, 
plus  gloricux,  plus  religieux  que  d'allt^gcr 
avec  le  zéle  le  plus  ardent,  par  leurs  piouses 
et  spontanées  largcsses,  ees  embarras  tres 
graves  et  ceux  du  saint-siége. 

Aussi,  tout  en  rendant,  dans  rhumilitó 
de  notre  cceur,  les  plus  vives  actious  de 
gráces  au  Dieu  de  toute  consolation  qui 
daigno,  par  cette  remarquable  piété  et  cette 
générosité  de  Tépiscopat  et  du  peuple  ñdéle, 
nous  donner  un  adoucisnement,  une  conso- 
lation et  une  forcé  au  miliou  de  nos  cha- 
grins  et  de  nos  amertumcs,  nous  sommes 
enreux  aussi  de  pouvoir  exprímer  de  nou- 
Toau  á  la  face  du  monde  nos  sentimens  do 
profonde  gratitude,  puisquo  c'est  á  leur 
concoursque  noua  devons  oxclusivement  de 
pouvoir  suflire  aux  charges  enormes  et 
croissantes  de  ce  saint-sii^ge. 

leí,  venerables  fréres,  nous  ne  saurions 
pas«^er  sous  silence  los  témoignages  constans 
d^afTection  ruello,  de  fldélit¿  inébranlable,  de 
soumission  dévouée  et  de  libéralitó  gené- 
rense dont  ce  peuple  romain  a  été  prodigue 
enver  s  nous,  voulant  ainsi  prou ver  avec  éclat 
jusqu*á  nuel  pointil  tienta,  rester  fermement 
attaché  á  nous,  k  ce  siége  apóstol ique  et  k 
ce  prlnripat  temporel  c^m  nous  appartient; 
avec  qiielle  vivacité  il  repoosse  et  con- 
damne  les  menees  coupables  et  los  tenta- 
tivos de  ceux  qui  cherchent  á  répandre  le 
trouble  dans  son  sein  et  k  luí  tendré  dos 
embuches.  Vous-mémes,  venerables  fréres, 
n'avez-vous  pas  constaté  nombre  de  fois  les 
manifestations  si  sinceres,  si  peu  déguiséos, 
si  cordiales,  par  Icsquclles  ce  peuple  ro- 
main, que  nous  aimons  tant,  a  mis  au  jour 
les  sentimens  de  sa  foi  traditionnclle,  de 
cette  foi  qui  mérite  á  bon  droit  les  plus 
grandes  louanges? 

Or,  comme  nous  avons  la  divino  pro- 
messe  que  Jésus-Christ  Noti-e-Seigneursera 
avec  son  église  jusqu*á  la  consommation  dos 
siécles,  et  que  les  portes  de  Tenfor  ne  sau- 
raient  préfaloir  oontre  elle,  nous  sommes 


assuré  que  Dieu  ne  faillira  pas  k  sa  parole, 
et  qu'il  arrivera  un  jour,  jour  de  nierveillos, 
oú  ce  Dieu  montrera  que  cette  redoutable 
tempéte  n*a  point  été  soulevée  pour  sub- 
morger  le  vaisseau  de  Téglise,  mais  bien 
pour  rélever. 

En  attendant,  ne  cessons  pas,  venerables 
fréres,  d'invoquer  de  tout  notre  coeur  et 
sans  reláche  le  patronage  tout-puissant  de 
la  trés-sainte  et  immaculée  vierge  Mario ; 
prions  et  ronjurons  toujours  par  les  plus 
ferventes  supplications  le  Dieu  trés-clé- 
ment,  dont  la  nature  est  la  bonté  méme, 
dont  la  puissance  est  égale  k  sa  volonté, 
dont  les  ceuvres  sont  pleincs  de  miséri- 
corde,  afín  qu*il  daigno  abréger  le  plus  pos- 
sible  les  jours  do  la  tcntation,  qu*il  tende  k 
la  société  civile  et  chnhienne,  si  cruelle- 
ment  afiligée,  sa  droite  secourablo,  et  ré- 
pande  sur  tous  les  trésors  do  sa  gráce  et  de 
sa  miséricorde,  qu*il  convertisso  tous  les 
enneniis  de  Téglise  et  du  saint-sié^,  qu'il 
les  raméno  aux  sentiers  de  la  justice,  que 
sa  toute-puissanto  influcnce  ait  pour  enet 
de  dissiper  toutes  les  erreurs,  de  faire  dis- 
paraltre  toutes  les  impiétés,  et  qu*ainsi 
sa  trés-sainte  religión,  dans  laquello  reside 
par  excellence  lo  principe  de  la  felicité  et 
de  la  paix  méme  tomporelle  des  peuples, 
vive,  fleurisso  et  régne  de  plus  en  plus  par 
toute  la  torre. 


ANGLETERRE. 


COPfVEflTION     ENTRE     LA     FRAUCB,     L  BSPAAüB 
ET  L'AffGLETBRRB  AD   SUJET   DO  MEXIQUE. 

Art.  1".  Une  convontion  ayant  été  cooclue 
entre  la  Franco,  TEspagne  et  le  royanme- 
uní  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
pour  assurerau  moyen  d*une  action  combi- 
née  en  commun  la  protection  efficace  des 
personnes  et  des  propriétés  de  leurs  natio- 
naux  respectifs  au  Mcxique,  et  les  ratifica- 
tions  de  cot  acto  ayant  été  échangées  le  15 
du  présent  mois  de  novembre  1861,  ladita 
convontion  dont  la  teneur  suit  recevra  sa 
pleine  et  entiére  exécution. 

CONVEimON. 

Sa  majesté  Tcmperour  des  Franjáis,  sa 
majesté  la  reine  d'Espagne  et  sa  majesté  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande  se 
trouvant  placees,  par  la  conduite  arbitraire 
et  vexatoire  des  autorités  de  la  république 
du  Mexiquc,  dans  la  nécessité  d'exiger  de 
ees  autorités  une  protection  plus  efficace 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs 
sujeta,  ainsi  que  rexécution  des  obligations 
contractées  envers  ellos  par  la  république 
du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  coa- 
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clure  entre  elles  une  convention  dans  le  bnt 
de  combitier  leur  action  coniniune,  et  á  cet 
eflet  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
Uaires,  savoir : 

Sa  niajesté  Tempcreur  des  Franjáis, 
S.  Exc.  le  comte  de  Flaliault  de  la  Billarde- 
rie,  sénateur,  general  de  división,  grand- 
croix  de  l'ordrc  imperial  de  la  Legión  d'hon- 
neur ,  son  ambassadeur  extraordinaire 
auprés  de  sa  majcsté  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Jrlande; 

Sa  majest<*  la  reine  d*Espagnc,  S.  Exc. 
don  Xavier  de  Isturiz  y  Montero,  chcvalier 
de  l'ordre  insigne  de  la  Toisón  d'or,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  grand- 
croix  de  l'ordre  imperial  de  la  Legión  d'hon- 
neur,  sénatcur  du  royanme,  son  cnvoyé 
extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  á 
la  cour  de  sa  majest¿  la  reine  du  royaume> 
uni  de  la  Grando-Bretagne  et  d'Irlande ; 

Sa  majcsté  la  reine  de  laGrande-Brctagne 
et  d'Irlandp,  le  trés-lionorable  Jean,  comte 
RusFell,  vicomte  Amberley  de  Amberly  et 
Artsalla,  pair  du  royaume-uni,  consciller 
de  sa  majesté  en  son  conscil  privé,  princi- 
pal secn'tairc  d'état  de  sa  majesté  pour  les 
aflaires  étrangércs ; 

Lesqucls,  aprés  avoir  échangé  leurs  pou- 
voirs,  sont  tombos  d'accord  pour  arréter  les 
articles  suivans : 

Art.  1".  Sa  majesté  Tempereur  des  Éran- 
os, sa  majesté  la  reine  d'Espagne  et  sa 
majestt'  la  reine  de  la  Grande-B retagne  ct 
tVlrlande  s'cníagent  ^  arréter  aussitót  aprés 
la  signatura  d'3  la  présente  convention  les 
(lispositions  nócessaircs  pour  envoycr  sur 
les  cotes  du  Moxique  des  forces  de  térro  et 
de  mer  cx)mbinées  dont  reffectif  sera  deter- 
miné par  un  échange  ultérieur  de  Commu- 
nications entre  leurs  gonvernemens,  mais 
dont  Tensenible  devra  Ctre  suffisant  pour 
p  ^uvoir  saisir  et  occupcr  les  différentes  for- 
tLTesses  et  positions  militaires  du  littoral 
mcxicain. 

Les  commandans  des  forces  alliées  scront, 
en  outre,  autorisés  k  accomplir  les  autres 
opérations  qui  seraient  jugées  sur  les  lieux 
le  plus  propres  á  réaliscr  le  but  sp:^cifíé  dans 
le  pn^ambule  de  la  présente  convention,  et 
notamment  á  assurer  la  sécuríté  des  rési- 
dens  étranírers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  g'agit  dans  cet 
article  scront  prises  au  nom  et  pour  le 
comptc  des  hauícs  parties  contractantes, 
sans  ac«'cp  ion  de  la  nationalité  particuliére 
des  forces  eniployóes  i  les  exécuter. 

Art.  ti.  Les  liautos  parties  contractantes 
s'cngagcnt  á  ne  rechercher  pour  elles- 
mémes,  dans  Temploi  des  mesures  coerci- 
tivos prévu;?s  par  la  présente  convention, 
aucune  acquisition  de  territoire  ni  auciin 
avanta»e  paiticulier,  et  á  u'exercer  dans  les 
art'aires  intéricures  du  Mexique  aucune  in- 
fluence  de  nature  b.  porter  attcinte  au  droit 
de  la  nation  mexicáiu»^^  de  choisir  ct  do  con- 
stituer  librement  la  forme  de  son  gouver- 
ncnicnt. 

Art.  3.    Une  commission    coniposée    de 


trois  commissaires,  un  nommé  par  chacane 
des  puissances  contractantes,  sera  établie 
avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les 
questions  que  pourrai^nt  soulever  Temploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent  qui 
jscront  recouvrées  au  Mexique,  en  ayaot 
égard  aux  droits  respectifs  des  parties  con- 
tractantes. 

Art.  4.  Les  hautes  partios  contractantes 
désirant  en  outre  que  les  mesures  qu'elles 
ont  l'intention  d'adopter  n'aient  pas  un  ca- 
rartére  cxclusif,  et  sachant  que  le  gouvcr- 
ncmont  des  États-Unis  a,  de  son  colé,  des 
réclamations  á  faire  valoir  comme  elles 
centre  la  république  mexicaine,  convien- 
nent  qu'aussitót  aprés  la  signature  de  la 
présente  convention,  il  en  seracommuniqué 
une  copie  au  gouvernement  des  f.tats-Unis, 

2ue  ce  gouvernement  sera  invité  k  y  accé- 
er,  et  qu'en  previsión  de  cette  accessioOf 
leurs  ministres  respectifs  á  Washington 
seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins 
pouvoirs  á  reffet  de  conclure  et  de  signer 
coUectivcment  ou  séparément,  avec  le  plé- 
nipotentiaire designé  par  le  président  des 
États-Unis,  une  convention  identique-,  sauf 
suppression  du  présent  article,  k  cellc 
qu'elles  signent  k  la  date  de  ce  jour.  Mais 
comme  les  hautes  parties  contractantes 
s'exposeraient,  en  apportant  quelque  retard 
k  la  mise  k  exécution  des  anieles  t  et  i  de 
la  présente  convention,  k  manquer  le  but 
qu'elles  désirent  atteindrc,  elles  sont  tom- 
bées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue 
d'obtenir  Taccession  du  gouvernement  des 
États-Unis,  le  commencement  des  opéra- 
tions  sus-mentionnées  au-delá  de  IVpoque 
k  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront 
Ctre  réunies  dans  les  parages  de  Vera-Cruz. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée,  et  les  ratiflcations  en  seront  écbangées 
k  Londres  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  piénipotentiaires 
respectifs  Tont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Londres  en  triple  origina]  le  trente 
et  uniéme  jour  du  mois  d*octobre  de  l'an 
de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante  et  un* 
(L.  S.)  Flahaült. 

ÍL,  SÁ  XwiER  de  Isturiz. 
L   5.)   RUSSELL. 


PRÜSSE. 


DéP^HES  DE  M.  BERNSTORFF  RElATn'ES  ACX 
PROPOSrnOPfS  du  HAlfO\llB  POOH  LA  tíér 
ITNSE  DES  COTES,  ET  DE  LA  SAXB  SCR  LA 
RÉFOnME  DE  LA  GOTISTITIITION   F^O^RAUE. 

Berlín  25  octobre  186L 
Nous  avon<*  rccu   copie  d'une  note  de 
l'envoyé  de  Hanovre  prés  notre  oour,  du 
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10  de  ce  mois,  laquelle  se  rapporto  á  la 
motion  que  son  gouverneinent  compte  faire 
prés  la  d¡¿*te,  relativement  á  la  défensc  des 
cotes.  í^omme  volre  exrellence  sait  avec 
qiiel  soin  nous  nous  somnies  sans  cesse  oc- 
cupé  du  rég^ement  de  cettc  importante 
question  dans  Tintórót  de  la  défensc  com- 
mune  de  TAllemagne,  il  n'est  pas  néces- 
saire  de  faire  ressortir  rimportancc  qu'a 
pwour  nous  la  communication  dont  il  s*agit. 
Nous  avons  été  heureux  de  constater  que 
le  gouvernomcnt  royal  de  Hanovrc  partag« 
les  vues  que  nous  avons  émises  tout  d'a- 
bord,  et  d'aprés  Icsquellcs  il  importe,  pour 
arriver  á  un  résultat  satisfaisant,  qu'une 
entente  soit  réalisée  avant  tout  entre  les 
états  du  littoral,  ct  que  ees  états  prenncnt 
rinitiative  relativement  á  cette  question, 
vu  que  de  cette  fa^on  seulemcnt  la  défense 
des  cotes  peut  ótre  sérieusemeut  et  eOica- 
cement  prise  en  considération. 

Nous  sommcs  convaincu  que  de  toutes 
parts,  comme  cliez  nous,  on  rendra  pleine 
justice  á  la  resol ution  patriotíque  du  Ha- 
novre  de  prendre  rinitiative  en  faisant  con- 
struiré immé4i^tement  viníit  chalonpes  ca- 
nonniéres.  Quant  á  la  motion  relative  á 
cette  question,  motion  que  le  gouvcrne- 
ment  royal  du  Hanovre  se  propose  de  faire 

fres  la  diéte,  nous  ne  saurions  partager 
opinión  que  la  construction  d'une  flottille 
de  chalonpes  canonniéres  pour  la  mor  du 
Nord  et  d'une  partie  de  la  flottille  pour  la 
Baltique,  laquelle  construrti  »n  forme  un 
élémcnt  néressuire  de  l'ensemble  du  sys- 
téme  de  dúfense  projeté,  puisse  sans  pré- 
judir-e  «>tre  traitée  isolément  et  faire  l'objet 
de  dólibrrations  spéciales  dans  l'assemblée 
de  la  á'iiíUi. 

Nous  sommes  plutót  d'avis  que  des  di^li- 
bérations  ¡sol('*es  de  ce  penre  ne  peuvent 
que  K^ner  et  entravor  la  ni  irclie  des  débats 
relatifs  h  la  dí^fen«M)  des  cutes ;  car,  abstrac- 
tion  faite  des  difüculti^  que  soulévrrait  lo 
traitement  isolt^  de  cette  question,  la  con- 
fédération,  avant  de  se  prononcer  au  sujet 
des  frais  níVessitrs  par  la  construction  de 
travaux  isolc"*  de  défenso,  qui  intéressent  i 
des  d»í2n%  dílT«'rens  les  états  a'lemmds, 
serait  oblipée  de  perdre  tout  d'abord  de  vue 
l'ensemble  du  projct.  I/intention  du  Ha- 
novre de  se  charger  d'une  partie  des  frais, 
tandis  que  le  devis  de  l'ensemb'.e  resterait 
ind-'tenniín',  ne  manquerait  pas  de  provo- 
quer  des  protestations,  et,  tout  en  faisant 
ócbouer  les  eíTorts  tentés  dans  ce  sens,  dif- 
férerait  lo  rí'^lement  de  cette  question  de- 
puis  si  longtemps  pendante. 

Si  pour  ees  raisons  et  d'autres  fondí''es 
sur  la  corrélation  matórielle  des  moyens  de 
déf«'n-e  proposés  á  la  diéte  et  sur  "la  mar- 
che des  iié;;oc¡at¡ons  Jusqu'á  ce  jour,  népo- 
ciations  que  nous  n'avons  pas  le  loisir 
d'e\aminer  ¡ci  dans  ieurs  détails,  nous 
sommes  forcé,  á  notre  grand  n*prct,  de  re- 
fu^r  notre  adhesión,  telle  qu'on  le  vou- 
drait,  á  la  motion  qui  nous  a  été  commu- 
niquée,  uous  sommes  néanmoins  hcurcux 


de  penser  que  cette  motion,  de  m^me  que 
notre  déclaration  faite  dans  la  séance  de 
la  diéte  du  20  juin  do  cette  année,  contri- 
buera  k  provoquer  de  nouveau  U  discus- 
sion  do  l'importante  question  de  la  défense 
des  cotes. 

Je  prie  votre  excellence  dMnsister  sur  les 
points  de  vue  que  nous  avons  fait  ressortir 
et  de  rcmercier  le  comte  Platen  de  Tobli- 
geance  qu'il  a  ene  de  nous  faire  part  des 
propositions  mentionnées.  Vous  voudrez 
bien  aussi  lui  laisser  copie  do  la  presento 
note. 

Bernstorff. 


Berlín  le  20  dócembre  1861. 
Monsieur, 

Vous  savez  quelle  attention  nous  prétons 
á  l'activité  diplomalique  que  le  barón  de 
Beust  déploie  sur  le  terrain  des  questions 
al'emandes,  et  pendant  votre  dernier  séjour 
ici  vous  avez  dü  avoir  l'occasion  de  vous 
convainí're  combien  aussi  le  dernier  travail 
que  cet  homme  d'état  éminent  a  fait  sur  la 
reforme  de  la  constitution  fedérale  a  éveillé 
notre  intérét. 

Les  documens  s'y  rapportant  que  le 
comte  de  Hohenthal  était  chargé  de  nous 
communiquer  se  trouvcnt  entre  nos  mains. 

Nous  avons  suivi  avec  une  vivo  satisfac- 
tion  les  déveloí)pemens  aussi  clairs  qu'in- 
génieux  que  renferme  le  mémoire  du  barón 
de  Beust,  destiné  á  motiver  Li  nécessité  do 
li  reforme,  á  jeter  de  la  lumií're  sur  les 
défauts  et  les  inconvéniens  de  l'état  actucl 
des  dioses  et  íi  en  definir  les  causes.  En 
Prusse,  la  conviction  de  cette  nécessité 
d  ite  de  quciques  dizaines  d'années,  et  nos 
eíTorts  sinceres,  mais  vains,  pour  la  faire 
valoir  parnii  les  confédíirés,  sont  tout  aussi 
anciens. 

Sur  beaucoup  de  points,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vices  de  la  confédération  et  les 
défauts  des  institutions  fedérales  qu'il  sí- 
gnale, nous  sommes  d'accord  avec  le  mi- 
nistre du  roi  de  Saxe,  tout  en  ne  pouvant 
pas  souvent  approuver  les  raisons  par  les- 
quelles  il  essaie  de  les  expliqucr. 

Mais  la  différence  essentielle  qui  existe 
dans  notre  maniere  de  voir,  et  qui  sert  en 
mAme  temps  de  mesure  h,  notre  apprécia- 
tion  du  plan  de  reforme  qu'il  propose,  con- 
siste en  ce  que  nous  voyons  le  défaut  capi- 
tal de  toute  la  constitution  fedérale  dans 
cette  circonstance ,  que  cette  constitution 
n'a  pas  mainteuu  dans  sa  purcté  le  carac- 
tére  international  de  la  diéte;  mais  que  déjá 
sa  prcmiére  ba««e  a  été,  au  préjudice  des 
rapports  de  la  diéte,  altérée  par  des  stipu- 
lations  concernant  des  questions  de  droit 
public  intérieur.  C'est  dans  cette  circon- 
stance qu'il  faut,  á  notre  avis,  chercher  la 
source  principale  de  bien  des  embarras 
qui ,  en  raison  de  cette  diversité  de  fonde- 
mens  dans  l'édifice  federal,  pouvaicnt  d'aii- 
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tant  moins  manquer  de  se  préseiiter,  que 
les  états  les  plus  hétérogénes  en  font  par- 
tie.  Un  cüup  d'oeil  sur  la  différence  des 
rapports  dans  lesquels  los  grandes  puis- 
sances  allemandes  ct  les  autres  puissances 
n'appartenant  á  la  confédération  que  pour 
une  partie  de  leur  territoire  sont  á  IVgard 
de  la  confédération,  com paree  á  la  position 
dans  laquellc  s'y  trouvent  les  autres  états, 
expliquera  notre  pcnsée. 

C'est  dans  la  complcxíté  de  cette  base 
que  reside  le  dangcr  le  plus  menaQant  pour 
le  principe  vital  de  la  confédératioo ,  et 
c'est  ce  qui  doit  nous  stimuler  d^autant 
plus  á  corrigcr  et  k  simplificr  cette  base, 
qui  doit  étre  la  in^me  pour  tous  les  mem- 
bres  de  la  confédération,  dans  une  direc- 
tion  entiérement  opposée  au  plan  du  barón 
de  Beust.  II  esl  impossible  de  méronnaitre 
que  le  rapport  dieta'  des  quatre  états  qui 
ont  leur  point  de  gravitation  et  le  centre  de 
leur  organismo  en  dehoi-s  de  ce  rapport  est 
un  obstaclc  insurmontable  au  développe- 
mcnt  de  la  constitution  de  la  diéte  dans  le 
sens  d'un  état  fédératif.  La  persévérance 
dans  cette  dircction  suppose  une  restric- 
tion  croissante  de  Tautonomie  des  états 
particuliers ,  pour  laquelle  le  barón  de 
Beust  sera  certainement  de  cet  avis.  L'una- 
DÍmité  de  tous  les  mcmbres  de  la  diéte  no 
pourra  jamáis  étre  obten ue. 

Nous  devons  done  considérer  comme  im- 
praticables  tous  les  projets  de  reforme  cal- 
cules sur  l'existence  de  la  confédération 
tout  cntiére  dans  le  sens  de  Vétat  fédératif, 
sens  dans  lequel,  solón  nous,  les  proposi- 
tions  en  question  sont  dirigées,  malgré  les 
développeraens  donnés  dans  le  mémoire 
supplémentairo. 

Par  contre,  11  ne  nous  paralt  pas  impro- 
bable, ou  du  moins  nullcment  impossible, 
que  Ton  arrive  á  i\g  accord  unánime  pour 
simplifíor  les  bases  de  la  confédération 
dans  sa  totalité,  et  particuliércment  pour 
les  ramener  aux  stipulations  nécessaircs  au 
maintien  de  son  intégrité  et  de  sa  súrcté. 
Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que,  en  ce 
qui  touche  'e  c6té  de  la  reforme  de  la  diét.; 
qui  a  pour  but  la  reunión  de  ses  membres 
sur  le  terrain  du  dro't  public  intéricur,  la 
voie  d'une  libre  entonte  puissc  étre  suivie 
avec  un  plein  succés. 

Cest  lá  un  des  principaux  points  de  vue 
80U8  lesquels  la  Prusse  a  déjS  á  différentcs 
reprises  prép  iré  des  essais  de  reforme,  et 
c'est  ce  point  de  vue  qtii  a  été  maintenu 
lors  méme  que  de  pareils  essais  n'étaient 
pas  en  jeu,  quand  il  s'agissait  du  dévolop- 
pcment  des  mesures  et  des  institutions  fa- 
vorables á  rintérétcommun  de  TAllemagne. 
Si  Ton  so  place  á  ce  point  de  vue,  la  fon- 
dation  ou  rélargissemcnt  de  la  compétence 
de  la  diéte  sur  le  terrain  d'une  législation 
genérale  ne  saurait  étre  convcnable.  II 
n'est  dans  le  véritable  intérét  ni  de  chaqué 
état  ni  de  la  totalité  que  la  Icnteur  dos  pro- 
céduros  fedérales  empéchc  ou  retarde  la 
libre  entente  entre  les  états,  parce  que  la 


reunión  de  la  totalité  cst  néccssaire  pour 
cela. 

On  ne  saurak  de  méme  justifier  que, 
parce  que  la  totalité  a  fait  de  runanimité 
une  loi  fedérale,  chaqué  état  doit  rester  lié, 
méme  pour  un  changement  qu'il  désire,  i 
la  condition  de  l'unanimité. 

Un  sccond  point  de  vue  non  moins  im- 
portant  que  le  précédent,  et  qui,  d'aprés 
notre  maniere  de  voir,  doit  servir  de  me- 
sure k  toute  reforme  sérieuse  de  la  confé- 
dération, si  Ton  veut  y  donner  une  valeur 
pratique,  est  celui-ci  :  Aussi  bien  pour  la 
formation  des  organes  constitutionnels  de 
la  confédération  que  pour  la  fondation  de 
ses  institutions  organiques,  il  faut  prendre 
pour  base  la  puissance  réelle,  et,  dans  les 
rapports  diétaux  en  general,  le  poids  des 
votes  doit  étre  mis  plus  en  harmonio  avec 
le  poids  de  la  capacité,  et  la  mesure  des 
oxigéneos  avec  la  mesure  des  dovoirs. 

Nous  considérons  comme  un  vice  pro- 
fond  des  institutions  actuolles  de  la  confé- 
dération que  généralement  elle  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  puissance  réelle;  ct  dans 
les  négociat'ons  pendantes  concemant  la 
revisión  de  la  constitution  militaire  fedé- 
ralo, nous  l'avons  fait  rcssortir  k  diversos 
reprises  et  de  la  maniere  la  plus  sincere. 

Le  plan  de  reforme  du  barón  de  Beust,  si 
¡ngénieux  et  combiné  avec  une  raro  iniclli- 
gence  des  ton  dances  et  des  désirs  divergen» 
des  confederes,  n'est  pas  non  plus  d'accord 
avec  nous  sur  ce  socond  point  de  vue. 

Dans  ce  projet  subsiste,  comme  base  de 
la  nouvollo  ^rganisation  constitutíonnelle, 
lo  modo  do  proceder  par  voix,  qui  ne  doane, 
aussi  bien  dans  le  conseil  restreint  que 
dans  lo  plenum  do  la  diéte,  que  le  dix-sep- 
tiéme  du  vote  aux  deux  grands  états,  quoi- 
que  chacun  d'oux  forme  dans  la  confédéra- 
tion k  peu  prés  lo  tiers  de  la  pui-ísauce, 
abstraction  faite  de  cette  circonstance  que, 
d  ins  les  affairos  les  plus  importantes  de  la 
confédérat'on,  leur  puissance  cntiére  se 
trouvo  engagée  sinon  par  la  constitution, 
du  moins  par  le  fait. 

Le  barón  de  Beust  veut  méme  que  la 
represen tat ion  populaire  prés  la  diéte, 
qu'il  propose,  soit  formée  dans  une  propor- 
tion  analogue  et  de  maniere  que  les  deux 
grandes  puissances  ensemble  n'enverraient 
memo  pas  la  moiiié  des  députés,  et  il  s'ap- 
puie  sur  la  considération  que  cette  propor- 
tion  de  chiffres  leur  sorait  plus  favorable 
que  cello  qui  existe  dans  le  plenum  de  la 
diéte. 

Copondant,  si  le  plan  de  reforme  da 
barón  do  Eeust  repose  sur  de»  bases  aux- 
qiiollos,  d'aprés  les  indications  donné^s, 
nous  nous  trouvons  en  opposition,  et  dos- 
quellos,  suivant  notre  conviction,  on  ne 
saurait  attendrc  des  résultats  favorables  k 
une  reforme,  nous  n'bésitons  pas  k  rendrc 
hommngo  k  Tosprit  patriotiquc  qui  inspire 
CCS  projets,  k  cortains  buts  vers  lesquels  ils 
tííndont,  et,  avant  tout,  au  désir  do  ranimcr 
Tactivité  de  la  diéte  d'une  maniere  conve- 


ANNUAIRE   DES   DEüX   MONDES.  —  APPENDICE. 


807 


nable  ct  d*accro!tre  l'intéríit  qu'y  prend  la 
nation. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'une  action  res- 
treinte  et  concentrée  de  la  diéte  pourrait 
avoir  lieu  dans  cette  direction,  quoique  ce 
rooyen  ne  nous  paraisse  pas  suflTisant;  mais 
ne  serait-il  pas  possible  que,  si  l'on  chan- 
geait  la  diéte  en  une  conféronce  de  minis- 
tres s'assemblant  périodiquement,  il  en  ré- 
sultát  une  plus  grande  perte  de  tcmps 
pour  Texócution,  á  cause  de  la  préparation 
des  votes  par  une  autre  vo*c  que  cellc  des 
comités,  et  notamment  par  les  négociaiions 
de  g  )uvernemen3  h,  goaverncmens? 

En  ce  qui  concerne  Tinstitution  d'une 
representa! ion  populaire  á  la  di^te,  nous 

Eartaj^cons  l'avis  émis  dans  le  mémoire  du 
aron  de  Beust,  que  le  mieux  scrait  de  for- 
mer  uue  telle  représcntatio'i  par  des  dí!'lé- 
gations  de  la  part  des  chambres  des  diffé- 
rens  lUats.  Mais  en  m(>me  tcmps  nous  ne 
pouvons  taire  les  scrupules  et  les  difficultés 
qui  doívent  naltre  de  rette  circonstance 
que  Torganismc  constitutionnel,  qui  en 
Pru«^se  cmbrassc  aussi  l?icn  les  pays  appar- 
tcnant  á  la  diéte  que  les  pays  n'y  apparte- 
naní  pas,  ne  permet  ni  Texclusion  absoluc 
d'uno  part'e  de  l'action  législative  de  l.i 
compí'tenre  de  la  chambre,  ni  une  subordi- 
nation  genérale  de  la  cham!)rc  á  une  as- 
semhléc  de  députés  prés  la  diéte.  En  Au- 
triche,  ees  diflicultés  seront  pr.)ba!)lcment 
plus  grandes  encoré.  Le  développement  de 
la  vie  constitutionnclle  dans  les  états  n'ap- 
partenant  á  la  conrédération  que  pour  une 
partie  de  leurs  provinces  a  gén^ralement 
pour  résultat  une  plus  grande  individuali- 
sation  de  ees  états,  et  par  cela  mOme  leur 
position  envers  la  confédération  est  deve- 
nue  plus  Troide. 

Abstraction  faite  d'autres  scrupules  qui 
s'y  rattachent,  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle,  dans  le  projct  du  barón  de  Beust, 
le  pouvoir  fédératif  doit  étre  transmis  par 
mandat  de  la  diéte,  pendant  son  absence, 
á  trois  princes  confederes,  parmi  lesquels 
se  trouvcnt  les  souvorains  des  d»íux  grandes 
puiscances,  et  qui  doit  donner  á  ees  princes 
le  droit  d'exéciiter  If»  décisions  de  la  diéte 
et  celui  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naircá  daTis  le  cas  de  conjonctures  politi- 
quon  impré\  ues,  ne  nous  pitralt  pas  prali- 
cable,  cu  égard  á  la  position  particuliére 
d<.*8  souverains  des  deux  grandes  puíssances 
et  á  l'indépendance  nécessaire  de  la  poli- 
tique  de  leurs  cabineta. 

A  notre  avis,  il  sera  tout  aussi  diíTicile 
d'ériger  un  tribunal  diétal  d*unc  compé- 
tence  aussi  large  que  le  désirc  le  barón  de 
Betist.  En  ronsidération  des  rapports  Wi- 
c\US%  des  états  n*appartenant  á  la  confédé- 
ration que  pour  une  partie  de  leurs  pro- 
vinrcs,  nous  devons  nier  qn'il  soit  possible 
de  transmettre  k  un  tribunal  federal  le  droit 
do  rendre  des  décisions  suprémes  concer- 
nant  les  afTaires  diótales  de  chaqué  état. 

Enfin,  au  sujet  de  IVlévation  du  conseit 
technique  de  U  diéte  pour  les  aflaires  mi- 


li taires,  de  la  commisslon  militaire  k  uno 
administration  diétale  indépendante ,  le» 
plus  graves  scrupules  militent  égalcment 
centre  une  pareille  institution.  La  compé- 
tence  de  cette  nouvelle  autorité,  k  laquelle 
il  faudrait  confier  Tadministration  de  la 
propriéió  diétale  et  la  disposition  des 
moyens  nécessaires  pour  cela,  ne  ser&it  pa» 
facilc  él  circonscrire,  et  sa  composition,  qui 
ne  pourrait  pas  rester  la  méme  que  celle 
de  la  commission  militaire  (rAutriche,  la 
Prusse  et  les  représentans  des  quatre  corp» 
d'armre  ],  dounerait  aussitót  lieu  k  des  con- 
flits  difliciles  k  resondre. 

Si  nous  considérons  maintenant  dans  son 
ensemble  Torganisme  constitutif  de  la  con- 
fédération du  barón  de  Beust,  organismo 
dans  lequel  do  nouveaux  organes  seraicnt 
ajouti^s  á  ceux  qui  existent  déjá  et  dans  le- 
quel on  étendrait  les  droit^  de  ees  d  «rniers, 
nous  voyons  un  édiflce'  bien  plus  artificiel 
et  bien  plus  compliqué  que  celui  que  nous 
avons  dcvant  nous,  et  nous  ne  pouvon» 
échapper  á  la  conviction  que,  méme  la 
possibilité  de  son  exécution  étant  admise, 
Taction  de  la  di>te,  k  tout  prendre,  non- 
seulement  n*en  serait  pas  facilitée,  mais 
en  serait  au  contraire  rcndue  plus  difficile. 

Au  commenccment  du  supplément  k  son 
mémoire  moiivant  ses  projets  de  reforme, 
le  barón  de  Beust  explique  son  point  de 
dcpart  dans  le  sens  que,  dans  les  reformes 
de  la  confédération,  il  ne  s'apit  toujours 
que  du  développemcnt  pcrfectionné  d'uno 
confédération  a  états,  attendu  que  Tétat  fé- 
dératif  serait  synonyme  de  la  dissolution 
de  la  confédération. 

Nous  aussi ,  nous  croyons  qu'uno  tenta- 
tivo sérieuso  de  donner  á  la  confédération 
entiére  les  formes  d*un  état  fédératif  serait 
bicnt<>t  suivie  d*un  pareil  résultat,  tandis 
que  la  formation  d'un  état  féJératif  dans  la 
confédération  d'états  avec  la  continuation 
de  cette  derniére  paralt  parfaitement  pos- 
sible. De  \k  vient  aussi  un  de  nos  princi- 
paux  scrupules  centre  les  plans  de  reformo 
du  barón  de  Beust,  lesquels,  comme  nous 
Tavons  déjíi  indiqué  plus  haut,  tendent, 
dans  notre  opinión,  á  faire  entrer  tous  les 
états  de  la  confédération  dans  un  état  con- 
federé. 

Dans  le  nouvel  oríranisme  diétal ,  le  ba- 
rón de  Beust  désire  sans  doute  une  liaison 
par  le  droit  public  des  états  compris  dans 
la  confédération  sous  un  pouvoir  supérieur 
s'étendant  sur  Ténsemble  et  qui,  dans  sa 
sphére  circonscrite,  doit  étre  souverain.  11 
veut  en  outre  la  constitution  d'un  droit 
législatif,  d'un  tribunal  federal  indépen- 
dant  et  d*un  organe  administratif  égale- 
ment  indépendant  pour  les  affaires  mili- 
taires.  Dans  cette  organisation,  on  aurait 
justement  tous  les  attributs  d'un  état  fédé- 
ratif :  législation,  survcillance  supérieuro 
ct  exécution  en  matiére  federativo. 

Dans  le  supplément,  on  tronve  de  plus 
cette  opinión  que  la  reunión  d'une  partió 
des  confederes  en  une  unión  restreinte  au- 
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rait  pour  résultat  nécossaire  la  séparation 
d'une  des  grandes  puissances  de  la  confé- 
dération,  parce  que  Tunion  au  second  de- 
gré,  celle  que  TAUemagne,  comme  état 
fédératir,  ferait  avec  TAutríche,  ne  de- 
viendrait  daus  ce  cas  qu*un  simple  traite 
d*alliancc  dont  la  durée  et  rcxécuiion  d<^- 
pendraient  de  circonstances  susceptibles  de 
changemcnt. 

Nous  cherchons  en  vain  une  justiñcation 
Béricuse  de  cette  opinión,  et  il  nous  est 
impossiblc  de  voir  la  nécessité  d'un  pareil 
résultat,  car  par  rapplication  du  droit  fédé- 
ratif  aux  iinions  restreintes  pour  une 
partie  des  confederes ,  tel  que  Taccorde 
i'article  H  de  l'acte  federal,  les  autres 
puissances  n*auraicnt  pas  le  droit  de  sortir 
de  la  confódération,  et  la  garantie  de  Texis- 
tencc  de  Tu n ion  au  second  dcgré  ne  serait 
pas  altérée.  Elle  resterait  au  contrairc  ce 

?[u*elle  est  aujourd'húi,  et  elle  serait  plutót 
órtifléo  par  l'amélioration  de  la  constitu- 
tion,  tandis  que  la  confédération,  avec  la 
défectuosité  do  son  organisatioii  actuellc, 
doit  éveiller  des  doutes  sur  sa  forcé  de  ré- 
sistance  en  cas  de  circonstances  gravea, 
forcé  qu'aprés  tout  elle  a  encoré  á  prouver. 

Nous  partageons  avec  le  barón  de  Beust 
Tavis  quMl  est  impossible  de  fondor  d'uuc 
maniere  durable  pour  la  confédération  en- 
tiére  un  pouvoir  central  fort,  soit  unitairc, 
soit  composé.  Pendant  Téchange  de  notes 
qui  a  cu  lieu  h  Toccasion  des  questiona 
préliminairos  concernant  la  revisión  de  la 
constitution  fedérale  militaire  d'une  faQon 
conforme  á  son  but  actuel,  nous  avons  déjá 
émis  ridée  que  le  transfert  régulier  du 
pouvoir  de  Tune  des  grandes  puissances  k 
l'autre,  qui  siibordonnerait  Tune  á  l'autre 
pendant  quclque  temps,  serait  incompa- 
tible avec  leur  position  européenne. 

L*opinion  d*aprés  laquelle  le  commande- 
ment  militaire  confíe  d*une  maniere  perma- 
nente k  une  seule  main,  et  la  représentation 
unitaire  k  Tétranger,  serait  impraticable  et 
inpxécutable,  ne  nous  semble  Justifíée  que 
dans  le  cas  oú  la  reunión  de  ees  attribu- 
tions  serait  valable  pour  la  confédération 
entiére,  mais  nullement  dans  le  cas  oú  elle 
ne  8*appliquerait  qu*á  uno  unión  rostreintc 
dans  la  confédération  dans  laquelle  cette 
unión  existerait  en  vertu  d'une  convention. 

Quoique,  lors  des  réflcxions  dont  nous 
avons  accompagné  les  considérations  inte- 
ressantes  que  le  ministre  du  roi  de  Saxe  a 
développées  dans  son  mémoire,  les  deux 
pensées  se  soi«nt  mués  constamment  dans 
un  sens  opposé,  nous  ne  sauríons  nous 
empécher,  en  terminant,  de  rcndre  de 
nouvcau  hommage  aux  intentions  patrio- 
tiques  dont  ce  mémoire  fournit  la  preuve. 

Le  fait  d'une  franche  manifestation  au 
■ujet  du  bosoin  inevitable  d'une  reforme 
de  la  constitution  fedérale  émanant  d'une 
Bource  si  importante  a  surtout  une  haiite 
signification  et  une  grande  valeur  pour 
nous. 

Nous  adbérons  volonticrs,  ainsi  que  le 


barón  de  Beust  I'a  tres  bien  supposé  dans 
sa  dép^cbe  du  11  du  mois  dernier,  adres- 
sée  au  comte  de  Hohenthal,  aujourd'hui 
comme  auparavant,  k  cette  conviction,  dé- 
veloppée  par  lui  avec  tant  de  talent,  qu*il 
est  plus  que  tenips  et  dans  rint4^rét  des 
premiers  principes  d'ordre  et  de  droit, 
également  nécessaires  á  tous  les  états,  de 
soustraire  la  question  de  la  reforme  de  la 
confédération  germaniquo  k  Tagitation  dis- 
solvante  des  partís  et  d'arriver  dans  ce  but 
á  un  arrangement  cordial  entre  les  confe- 
deres. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien, 
en  adressant  nos  plus  vifs  remerclmensau 
barón  de  Beust  pour  ses  communicatíons 
amicales,  lui  exprimer  hautement  notre  sa- 
tísfactíon,  et  de  donner  k  M.  le  ministre 
copie  de  cette  dépéche,  dans  le  cas  oü  il  le 
désircrait. 

Berkstorff. 


AUTRICHE. 

LES  NOUTELLES  L0I8  FONBAMEVTALES 
DE  L'EMPIRE. 

DIPLOME  IMPERIAL   (1861). 

Nous,  Fran^ois-Joscph,  par  la  gr&cc  de 
Dicu,  cmpereur  d'Autrichc,  etc., 

Attendu  que  dans  notre  dipióme  du 
20  octobre  1860,  pour  l'organisation  poli- 
tique  de  la  monarchie,  nous  avons  decreté 
ct  ordonné,  sur  la  base  de  la  pragmatique 
sanction  et  en  vertu  de  notre  autorité  sou- 
vcraine,  pour  servir  de  regle  íi  nous-méme 
et  k  nos  successeurs  legitimes  dans  le  gou- 
verncment,  que  le  droit  de  donner,  modi- 
ficr  ou  abroííer  des  lois  ne  peut  C'tre  exercé 
qu'avcc  la  coopération  des  diétos,  et,  rela- 
tivement,  du  conseil  de  l'empire ; 

Coiisidérant  que  ce  droit,  pour  Otre 
exercé,  a  bcsoin  d'un  ordre  ct  d'une  forme 
déflnis; 

Aprés  avoir  cntendu  notre  cooseil  des 
ministres,  nous  ordonnons  et  nous  promul> 
guons  ce  qui  suit : 

I.  Relativement  k  la  composition  du  con- 
seil de  l'empire  appelé  k  représenter  l'em- 
pire et  au  droit,  aui  lui  est  reservé  par 
notre  diplomo  du  20  octobre  1860,  de  parti- 
cipcr  á  la  législation,  nous  sanctionnons  la 
loi  ci-annexée  sur  la  représentation  de 
Tcmpire  et  nous  lui  octroyons  par  les  pre- 
sentes la  forcé  d'une  loi  fondamentale  de 
l'état  pour  lensemble  de  nos  royaumes  et 
territoires. 

II.  Par  rapport  k  nos  royaumes  de  Don- 
grie,  de  Croatie  et  de  Slavonie,  ainsi  que 
notre  grande  principante  de  Transylvanie, 
nous  avons,  dans  Tintention  de  rntablir  les 
anciennes  constitutions  de  ees  pays  en  har- 
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monie  avec  notre  dit  di  pióme  ct  dans  les 
límites  qui  y  sont  tracées,  decreté  déjá  les 
dispositions  nécessaircs  par  nos  lettres  pa- 
tentes du  20  octobre  1800. 

III.  Pour  nos  royaumes  de  Bohéme,  de 
Dalmatie,  de  Gallicie  et  Lodomórie,  avec 
les  ducht^s  d^Auschwitz  et  Zator,  et  le 
grand-duché  de  Cracovie; 

Nos  archiduchés  de  Basse-Autriche,  de 
Haute-Aiitríche ; 

Nos  díichés  de  Carniole,  de  la  Bukovine ; 

Notre  mar^o^viat  de  Moravie; 

Notre  duché  de  Ilaute  et  Bassc-Silésic ; 

Notre  margraviat  d'Istrio  avec  les  comt«^s 
princiers  de  Gorice  et  Gradiska,  et  la  ville 
de  Trieste  avec  son  territoirc; 

Le  pays  de  Vorarlberg; 

Nous  voiilon**,  afín  de  développer,  réor- 
ganiser  et  mettre  en  harmonie  les  intérOts 
de  la  monarchie  dans  son  ensemblc,  les 
droits  ct  libertes  des  fidéles  états  de  ees 
royaunuís  et  territoires  avec  les  rapports  et 
les  besoins  de  l'époque  prt^sente,  sanction- 
ncr  les  constitutions  spérialcs  et  les  régle- 
mens  élortoraux  ci-annexés.  et  nous  leur 
octroyons,  á  chacun  pour  chaqué  pays  res- 
pectif,  la  forcé  d'unc  loi  fundaméntale  de 
rétat. 

Toutefois,  comme  nous  n'avon»  pas  en- 
coré déñnitivemont  prononcé  sur  la  position 
politique  de  notre  royaume  de  Dalmatie 
vis-á-vis  nos  royaumes  de  Croatie  et  de 
Slavonie,  la  constitution  spi^ciale  pour  la 
Dalmatie  ne  p<?ut  encoré,  quant  k  présent, 
entrer  complétement  en  vigueur. 

IV.  Afín  de  mettre  les  statuts  octroyés 
par  nos  patentes  du  20  octobre  1860  á  nos 
duches  de  Styrie,  de  Carinthie  et  de  Salz- 
bourti;  et  á  notre  comté  de  Tyrol,  en  har- 
monie avec  les  dispositions  qiii  ont  été  ad- 
mises en  príncipe  dans  les  constitutions 
spéciales  s:inctionnées  par  nous  en  ce  joiir, 
et  voulant  accord«T  aux  represe ntations  des 
susdits  |)ays  les  droits  plus  larges  que  nous 
avons  trouvé  bon  d'accorder  aux  représen- 
tans  d<»s  autres  pays  de  la  couronne;  enfin, 
pour  mHtrc  nos  dispositions  sur  le  droit 
electoral,  publiées  le  5  janvicr  1801,  en  vi- 
gueur également  en  Styrie,  Carinthie,  Salz- 
bourg  et  Tyrol ,  nous  avons,  á  l'effet  d'é- 
tendre  et  de  modifier  les  statuts  déjá 
promulgues,  sanctionné  les  nouvelh'S  con- 
stitutions spéciales  ci-jointes  pour  la  Sty- 
rie, la  Carinthie,  le  Salzbourg  et  le  Tyrol. 

V.  En  ce  qui  concerne  notre  royaume 
lombard-vénitien,  nous  avons  chargé  notre 
ministre  d'état  de  nous  soumettre  en  temps 
opportun  une  constitution  spéciale  repo- 
sant  sur  les  memos  principes,  et  nous  con- 
férons,  en  attendant,  aux  congrégations  du 
royaume,  qui  en  forinent  la  represen t.ition 
actuelle,  le  droit  d'envoyer  un  nombre  de- 
terminé de  membres  dans  le  conseil  de 
Tempire. 

VI.  Maintenant  que,  en  partió  par  les 
constitutions  antéríeures,  en  partic  par  les 
constitutions  nouvelles,  les  fondemens  de 
rorganisation  politique  de  ootre  empiro  sont 


poses,  que  la  representaron  de  nos  peuples 
est  organisée  et  leur  coopération  kla  législa- 
tion  et  Tadministration  réglée,  nous  promul- 
guons  par  les  presentes  ce  code  complet  de 
lois  fondanientales  comme  la  constitution  de 
notre  empire,  et  non-seulement  nous  vou- 
lons  observer  et  nous  observerons  inviola- 
blement  nous-méme,  avec  la  protection  de 
Dieu,  ees  lois  solennellemcnt  proclámeos 
et  jurées,  mais  nous  imposons  aussi  á  nos 
successeurs  dans  le  gouvernement  le  devoir 
de  les  observer  et  roaintenir  inviolablement 
et  d*en  faire  la  promesse  dans  le  manifesté 
qu'ils  auront  á  publier  á  cet  égard  k  leur 
avénement  au  tróne.  Nous  déclarons  par 
les  presentes  notre  ferme  resol ution  de  les 
proteger  avec  toute  notre  puissancc  impé- 
riale  contre  toute  agression  et  de  vciller  k 
ce  qu'elles  soient  observées  et  maintenues 
par  chacun. 

Vil.  Nous  ordonnons  que  la  présente  pa- 
tento ainsi  que  les  lois  fondamentales  sur 
la  représentation  de  Tempirc  et  des  pays 
soient  expédiées  sous  !a  forme  de  diplomes 
impériaux  et  qu'elles  soient  déposées  et 
consérveos  dans  nos  archives  de  la  maison 
impériale  et  de  Tétat,  ainsi  que  plus  tard 
dans  les  archives  de  nos  royaumes  et  ter- 
ritoires. 

Donné  en  notre  capitale  et  résidence  do 
Vienne,  le  2(>février  1801. 

FRAwgois-JosEPH. 
Contre-signé  :  Rechberg,  Mecséry,  De- 

GENFELD,  SciIMEni.ING,  LaSSER,  SzEC- 
SE\,  PlEXER  ,  WlCKENBURG,  PRATO- 
BEVERA. 


LOI    FOKOAMENTALE    SUR    LA    REPRÉSENTATION 
DE    L'eMPIRE. 

i"  Le  conseil  de  l'empire  est  appclé  k 
représenter  l'empire. 

Le  conseil  de  l'empire  est  composé  de  la 
chambre  des  seigneurs  et  de  la  chambre 
des  députés. 

2"  Les  princes  de  la  maison  impériale 
sont,  á  l'áge  de  leur  majorité,  membres  par 
droit  de  naissance  jde  la  chambre  des  sei- 
gneurs. 

3°  Sont  membres  héréditaires  de  la 
chambre  des  seigneurs,  les  chefs  majeurs 
des  familles  nobles  indigéucs,  eminentes 
par  les  grandes  propriétés  territoriales,  et 
auxquels  Tempereur  confére  la  dignité  hé- 
réditaire  de  conseiller  de  l'empire. 

4**  Sont  membres  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs, en  raison  de  leurs  baúles  dignités 
hiérarchiqucs ,  tous  les  archevéques  et 
évéques  auxquels  appartient  le  rang  de 
prinrc. 

5**  L'empercur  se  reserve  le  droit  de 
nommer  membres  k  vie  de  la  chambre  des 
seigneurs  des  hommes  distingues  qui  ont 
rendu  des  ser>'iccs  k  l'état  ou  k  l'église,  k  la 
science  ou  aux  arts. 

0°  I-A  chambre  des  députés  se  compose 
de  343  membres  par  élection,  et  réportis 
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comme  suit  pour  cliaquc  royaume  ou  ter- 
ritoire  : 
Le  royaume  de  Ilongríe 85 

—  de  Bohdme. .   54 

—  Lombard-Vénitien.  ...     20 

—  de  Dalmatie 5 

—  de  Croatie  et  Slavonie.      9 

—  de  Gallicie  et  Lodome- 
rie,  avec  les  duches  d'Auschwitz  et 
Zator  et  le  grand-duohé  de  Craco\ie. .     38 

L'arcliiduchó  de  la  Bassc-Autriche. .     18 

—  de  la  Haute-Autriclie..    10 
Le  duché  de  Salzbourg 3 

—  deStyrie 13 

—  de  Carinthie. 5 

—  de  Carniole 6 

—  de  la  Bukovine 5 

La  grande  principauté  do  Transyl- 

vanie 26 

I^  margraviat  de  Moravie 22 

Le  duché  de  Haute  et  de  Bassc- 
Silésic 6 

Le  córate  princier  de  Tyrol  et  le 
Vorarlberg 12 

Le  margraviat  d'Istrie  avec  le  comté 
princier  de  Gonce  et  de  Gradiska,  et  la 
ville  de  Trieste  et  son  territoire 6 

7**  Le  nombre  de  membres  determiné 
pour  chaqué  pays  est  envoyé  par  la  diéte 
de  ce  pays  par  suite  d'une  élection  directo. 

L*é*e?tion  se  fcra  k  la  raajoritó  absolue 
des  voix,  de  maniere  que  le  nombre  des 
membres  de  la  rhainbre  des  députés  fixé 
par  Icá  constitutions  spéciales  pour  les  ter- 
ritoires,  villes,  corporations,  est  pris  parmi 
les  membres  de  la  didte  représentant  les 
memos  territoircs,  villes  et  corporations. 

L'empereur  se  reserve  le  droit  de  fairc 
faire  les  élcctions  directement  par  ees  ter- 
ritoires,  villes  et  corporations  dans  des  cir- 
constances  exceptionnelles  lorsqu'une  diéte 
refuse  d*envoyer  sos  représentans  á  la 
chambre  des  députés. 

8<»  L'empereur  nomme  les  présidens  et 
les  vice-présidens  parmi  les  membros  de 
chaqué  chambre. 

Ciiaque  chambre  no m mera  les  aittres 
fonctionnaires. 

9*>  Le  conseil  de  Tempire  est  convoqué 
annnellement  par  rempereur. 

10°  Les  attributions  du  conseil  de  Tem- 
pire  embrassent,  conformémcnt  á  l'art.  2 
du  dipióme  du  20  ortobre  1860,  tous  les 
objets  législatirs  qui  se  rapportent  aux 
droits,  aux  obligations  et  aux  intérAts  qui 
sont  communs  k  tous  les  royaumes  et  ter- 
ritoircs. 

Sont  compris  dans  ce  nombre,  notam- 
ment  : 

a)  Toutes  les  afTairos  n^latives  á  la  forme 
et  au  r^g'ernent  de  Tobligation  du  service 
militaire. 

b)  ToutP4»  les  aíTaires  conrernant  Torga- 
nisation  du  systéme  monétaire,  le  crédit, 
la  monnaie,  la  Banque,  les  douanes  et  le 
commorce,  les  principes  de  l'administra- 
tion  des  postes,  chemins  de  fer  et  lélé- 
graphes. 


c)  Toutes  les  aflaires  qui  concemeo  gé- 
néralement  les  fmances  de  Tempire,  et  par- 
ticuliérement  les  projets  de  budget  de  Tétat, 
Pexamen  des  comptes  rendus  de  Tétat  et 
des  résultats  de  Tadministration  financiére, 
la  conclusión  de  nouveaux  cmprunts,  la 
conversión  des  dettes  existantes,  Texpro- 
priation ,  la  mutation  et  les  charges  de  la 
propriété  immobiliére  de  Tétat,  Taugmen- 
tation  ou  la  création  de  nouvellcs  contri* 
butions,  droits  et  redevances. 

Les  contributions,  droits  et  redevances 
seront  per^us  en  conformité  des  lois  exi»- 
tantes  aussi  longtemps  que  cellesKá  n*an- 
ront  pas  été  modiñées  constitutionnelle- 
ment. 

La  dette  publique  est  placee  sous  le  con- 
trole du  conseil  de  Tempire. 

li<*  Les  objets  de  législation  qui  sont 
communs  á  tous  les  royaumes  et  terrítoires 
á  Texception  des  pays  de  la  couronoe  da 
Hon^e  font  partie,  en  vortu  de  Tartide  3 
du  dipióme  du  20  octobre  1800,  des  attri- 
butions constitutionnelles  du  conseil  de 
Tempire,  sans  que  la  présence  des  repré- 
sentans des  pays  de  la  cooronne  hongroise 
soit  nécessaire. 

De  ce  conseil  de  l'empire,  plus  restreint, 
ressortissent,  á  Texception  dos  affaires  de- 
termíneos par  Tarticle  10,  tous  les  objeta 
de  législation  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment  reserves  par  les  constitutions  spé- 
ciales  aux  diétes  représenteos  dans  le  con- 
seil de  Tempire  restreint. 

La  méme  disposition  s*app1ique  égale- 
mcnt  aux  affairos  resérveos  aux  diétes  dans 
le  cas  oü  uno  do  ees  diétes  en  demande- 
rait  la  discussion  en  commun. 

Lorsqu'il  y  aura  des  doutes  sur  la  com- 
pétence  du  conseil  de  Tempire  restreint 
pour  les  afTaires  legislativos  communes 
vis-á-vis  de  la  compétence  d'une  des  dieres 
représenteos  dans  le  conseil  de  Tempirs 
restreint,  Tempereur  decidera  sur  la  pro- 
positíon  du  conseil  de  Tempire  restreint. 

12°  Le  gouvernement  présente  lea  pro- 
jets  de  loi  au  conseil  de  rempire. 

Au  conseil  aussi  appartient  le  droit  de 
proposer  des  lois  i-elatives  aux  objets  de  sa 
compétence  (art,  10  ct  11). 

Pour  toutes  ees  lois  í'accord  des  denx 
chambres  et  la  sanction  de  Tempcreur  sont 
nécessaires. 

13*  S'il  y  a  urgence  peodant  Tintervalle 
des  sessions  du  conseil  de  Tempire  de 
prendre  des  mesures  concernant  ses  attri- 
butions, le  ministérc  est  obligé  d'exposer 
au  prochain  conseil  les  motifs  et  les  résul- 
tats de  ees  mesures. 

IV»  La  niajorité  absolue  des  membres 
préseos  est  nt'cessaire  pour  rendie  valable 
un  vote  du  conseil  do  Tempire  et,  relative- 
ment,  du  conseil  de  l'empire  restroint. 

Les  propositions  tendantes  h,  modifler  la 
présente  loi  fnndamentale  doivent  reunir 
au  nioins  les  d.íux  tiers  des  voix  dans  cha- 
cune  des  deux  chambres  pour  étre  valables. 

15o  Les  membres  de  la  chambre  des  dé- 
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putés  ne  sont  pos  tenus  k  acccpter  des 
instrurtions  de  leurs  électeurs. 

16*  Toas  les  membres  du  consoil  de 
Tempire  exerceront  leur  droit  de  voter,  en 
personne. 

47*  Le  mandat  des  membres  de  la  cham- 
bre des  dépr.tés  cnvoyés  par  un  pays  ex- 
pire le  joiir  de  rourerture  d'une  nouvclle 
session. 

Ces  mombres  sont  rééligibles.  Lorsqu'un 
membre  dócéde  ou  pord  sa  capacité  person- 
nelle,  ou  est  empéché  d'une  maniere  du- 
rable de  siéger,  une  nouvelle  élection  aura 
lieu. 

iS*»  L*ajournement  du  conseil  de  Tem- 
pire,  ainsi  que  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députés ,  ont  lieu  par  ordre  de  l'empe- 
reur.  En  cas  de  dissolution ,  les  nouvelles 
élections  se  feront  dans  le  sens  de  Tart.  7. 

49°  Les  ministres,  chanceliers  de  cour^t 
chefs  des  autoritcs  centrales  ont  le  droit 
d'assister  á  toutes  les  diMibt^rations  et  de 
présenter  leurs  Communications  en  per- 
son  ne  ou  par  un  delegué. 

A  leur  demande ,  ils  doivent  Ctre  en- 
tendus. 

Ils  n'ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote 
d'une  chambre  que  lorsqu'ils  en  sont  mem- 
bres. I 

'iO"  Les  séances  des  deux  chambres  du 
conseil  de  Tempire  sont  publiques. 

Chaqué  chambre  a  le  droit  d'exclurc,  ex- 
ceptionnellement,  la  publiciti^  lorsque  le 
président  ou  dix  membres  au  moins  le  de- 
mandent  et  que  la  chambre  le  decide  en 
sdancc  scrr^t'». 

2 lo  Les  dispositims  nltérieures  sur  les 
délibírations  ct  los  rapports  des  deux 
chaiiibrcs  entre  el  les  ou  avec  le  dchors 
sont  déterminées  par  le  réglement  d' ordre. 

PATENTE   DE  CONVOCATION. 

Nous,  Francois-Joseph  I",  etc. 

Voulant  voir  róunis  aussitót  que  pos- 
sible ,  dans  les  líeux  determines  légalc- 
mcnt,  Ifs  (iiétes  de  nos  royaumes  ct  terri- 
toiios,  ot  le  conseil  de  l'empire  instituí 
par  la  patente  de  ce  jour,  daiis  notrc  rósi- 
den<:e  ú^  Vienne ,  et  ayant  dt^já  convoqué 
les  diétes  de  nos  royaumes  de  líongrie,  do 
Croatie  ct  d*}  Slavonie  sur  la  base  d<^s  or- 
donnances  déjá  publiées,  et  nous  étant  re- 
servé la  convocation  de  la  dicte  de  Tran- 
sylvanie  sur  la  base  des  ordonnances  h 
publier  sur  les  propositions  qui  nous  sont 
soumises, 

Nous  ordonnons  ce  qui  suit : 

l^s  di('tfts  de  Boh^me,  de  Dalmatie,  de 
Gallicie,  de  la  Haute  et  Basse-Aiitriche,  de 
Salzhourg,  d^í  Styrie,  de  Carinthie,  de  Car- 
niole,  do  la  Rukovine,  deMoravie,  de  Silé- 
sio,  de  Tyrol,  de  Vorarlberg  et  d'Istrie  sont 
coRvoquée.<,  pour  le  6  avril  1861,  á  leur 
lieu  do  reunión  légalemcnt  flxé.  • 


TÜRQUIE. 


ni^GLEVENT  POUR    l'aDMINISTRATIO?!  DO  LIBAR 

(9  JL'iN  4861). 

Article  4".  I^  Liban  sera  administré  par 
un  gouverneur  chrétien  nommé  par  la  Su- 
blime-Porte et  relevant  d'elle  directement. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investí 
de  toutes  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif,  veillera  au  maintien  de  l'ordre  etde 
la  sécurité  publique  dans  toute  l'ótendue 
de  la  Montagne,  percevra  los  impóts,  et 
nommera  sous  sa  responsabilité,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  recvra  de  sa  majesté  im- 
pórialft  lo  sultán,  les  agens  administratifs; 
il  instituera  los  juges,  convoquera  ct  prési- 
dcra  le  medjlis  administratif  central,  et 
procurora  l'exécution  de  toutes  Jes  sen- 
tonrcs  légaloment  ro'nduos  par  Jes  tribu- 
nanx,  sauf  les  reserves  prévues  par  l'ar- 
tic'o  9. 

Chacun  des  élémens  constitutifs  de  la 
population  de  la  Montagne  sera  representé 
aupr^s  du  gouverneur  par  un  vékil  nommé 
par  les  chefs  et  notables  de  chaqué  commu- 
naiité. 

Art.  2.  II  y  aura  pour  toute  la  Montagne 
un  medjlis  administratif  central  composé 
de  doiize  membres,  savoir  :  dcux  Maronites, 
deux  Druses,  deux  Grers  orthodoxcs,  deux 
Orees  catholiques,  deux  Métiíalis  ot  deux 
musulmans,  chargé  de  repartir  IMmpót,  con- 
tróler  la  gestión  des  revenus  ot  les  dépenscs 
ot  donner  son  nvis  consultatif  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  posees  par  Id 
gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  six 
arrondissemens  administratifs,  savoir  : 

4°  Le  Koura,  y  compris  la  partie  infé- 
rieure  et  les  autres  fractions  de  territoire 
avoisinantes  dont  la  population  appartient 
au  rite  grec  orthodoxc,  moins  la  ville  de 
El-Columon ,  située  sur  la  cote  et  k  peu 
prés  exclusivement  habitée  par  des  musul- 
mans. 

2«  La  partie  septentrionale  du  Liban, 
sauf  le  Koura,  jusqu'au  Nahr-el-Kelb. 

3*  Zahlé  et  son  territoire. 

4*  Le  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien 
et  les  tcrritoires  de  Kata  et  de  Solima. 

5*  Le  territoire  situé  au  sud  de  la  route 
de  Damas  k  Beyrouth  jusqu'au  Djezzin. 

6*  Le  Djpzzin  et  le  Toffah. 

11  y  aura  dans  chacun  de  ees  arrondisse- 
mens un  agent  administratif  nommé  par 
le  gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  domi- 
nant,  soit  par  le  chiífre  de  la  po[)ulation, 
soit  par  l'importance  de  sos  propriéíós. 

Art.  "4.  11  y  aura  dans  chaqtie  arrondis- 
sement  un  medjlis  administratif  local,  com- 
posé de  trois  k  six  membros,  représentant 
los  divors  ólémens  de  la  population  et  le« 
intér<>ts  de  la  propriété  fonciére  de  Tarron- 
disscmcnt. 
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Ce  medjHs  local,  préside  et  convoqué 
annuetlement  p;ir  lo  chef  de  rarrondisse- 
ment,  devra  résoudre  en  premier  rcssort 
toutcs  les  afTaires  de  contentieux  adminis- 
tratif,  entendre  les  réclamations  des  liabi- 
tans,  fournir  les  ronseignemens  statistiques 
nécessaires  á  la  répartition  de  Timpót  dans 
raiTondisscment,  etdonner  son  avis  con^ul- 
tatif  sur  toutes  les  questions  d'intér^^t  local. 

Art.  5.  Les  arrondisscmeos  .administra- 
tifs  sont  subdívisés  en  cantons,  dont  le  Icr- 
ritoirc,  á  peu  prés  reglé  sur  celui  des  an- 
ciens  aklim,  ne  renfermcra,  autant  que 
possiblc,  que  des  groupes  homogénes  de  po- 
pulation,  et  ees  cantons  en  communes,  qui 
se  coniposeront  chacune  d*au  moins  500  ha- 
bitans.  A  la  tete  de  chaqué  cantón  il  y 
aura  un  agent  nommé  par  le  gouverneur 
sur  la  proposition  du  chef  de  l'arrondissc- 
ment,  et  k  la  t(^te  de  chaqué  commune  un 
cheik  choi>i  par  les  habitans  et  nommé  par 
le  gouverneur. 

Dans  les  communes  mixtos,  chaqué  élé- 
ment  constitutif  de  la  population  aura  un 
cheik  particulier  dont  Tautorité  ne  s*exer- 
cera  que  sur  ses  coreligionnaires. 

Art.  0.  Égalité  de  tous  devant  la  loi ;  abo- 
lition  de  tous  les  priviléges  féodaux,  et  no- 
tamment  de  ceux  qui  appartcnaient  aux 
Mokatadjis. 

Art.  7.  11  y  aura  dans  chaqué  cantón  un 
juge  de  paix  pour  chaqué  rite;  dans  chaqué 
arrondissement  un  medjlis  judiciaire  de 
premiére  instance,  composé  de  trois  á  six 
membí^es  représentant  les  divers  élémens 
de  la  population,  et,  au  siézo  du  gouvcrnc- 
nement,  un  me;ljlis  judiciaire  supérieur, 
composé  de  douze  membres  dont  deux  ap- 
partenant  á  chacune  des  six  communautés 
désignées  en  Tarticlc  2 ,  et  auxquels  on 
adjoindra  un  représentant  des  cuites  pro- 
tcstant  et  israélite,  toutes  les  fois  qu'un 
membrc  de  ees  communatités  aura  des  in- 
térííts  engagés  dans  le  procés. 

La  présidence  des  medjlis  judiciairessera 
exercée  trimestriellemeni  et  á  tour  de  role 
par  chacun  de  leui-s  membres. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans 
appel  jusqu*á  concurrence  de  500  piastres. 
Les  affaires  au-dessus  de^OO  piastres  scront 
de  la  compétenco  des  medjlis  judiciaires  de 
premiére  instance. 

Les  affaires  mixtcs,  c'est-á-dire  entre  par- 
ticulicrs  n'appartcnant  pas  á  un  méme  rite, 
quelle  que  soit  la  valeur  engagée  dans  le 
procés,  seront  immédiatement  portees  de- 
vant le  medjlis  de  premiére  instance,  á 
moins  quL'  les  parties  ne  soient  d'accord 
pour  reconnaitrc  la  compétence  du  jugo  de 
paix  du  d  jíendeur. 

En  pnnii|)e,  toute  affairo  sera  jugé  í  par 
la  tot-ilité  des  mombres  du  medjlis.  Néan- 
moius,  quand  toutes  les  parties  engagées 
dans  le  procés  appartíendront  au  ménie 
rite,  ellos  auront  le  droit  de  récuser  le  ju'^e 
appartenant  a  un  rite  différent,  mais  dans 
ce  cas  méme  les  juges  recuses  dcvront 
assister  au  jugement. 


Art.  9.  En  matiére  criminelle,  il  y  aura 
trois  degrés  de  juridiction.  Les  contraven- 
tions  seront  jugées  par  les  juges  de  paix, 
les  délits  par  les  medjlis  de  premiére  ins- 
tance, et  les  crimes  par  le  medjlis  judi- 
ciaire supérieur,  dont  les  senteuces  ne 
pourront  étre  mises  á  exécution  qu*aprés 
Taccomplissement  des  formalités  d'usage 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Art.  10.  Tout  procés  en  matiére  com- 
merciale  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Beyrouth,  et  tout  procés, 
méme  en  matiére  civile,  entre  un  sujet  ou 
protege  d*une  puissance  étrangére  et  un  ha- 
bitant  de  la  Montagne,  sera  soumis  á  la 
juridiction  de  ce  méme  tribunal. 

Art.  11.  Tous  les  membres  des  medjlis 
judiciaires  et  administratifs  sans  exception, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  choisis 
et.désignés,  a|)ré8  une  entente  avec  les  no- 
tables, par  les  chefs  de  leurs  communautés 
respectivos,  et  institués  par  le  gouverneur. 

Le  personnel  des  medjlis  administratirs 
sera  renouvelé  par  moitíé  tous  les  ans,  et 
les  membres  sortant  pourront  étre  réélus. 

Art.  12.  Tous  les  juges  seront  rétribués. 
Si,  aprés  enquétc,  il  est  prouvé  que  Tuu 
d'entre  eux  a  prevariqué,  ou  s'est  rcndu, 
par  un  fait  quelconque,  indigne  de  ses  fonc- 
tions,  il  devra  étre  revoqué,  et  sera  en 
outre  passible  d*une  peine  proportionnée  á 
la  faute  qu'il  aura  commise. 

Art.  13.  Les  audiences  de  tous  les  medjlis 
judiciaires  seront  publiques,  et  il  en  sera 
rédigé  procés- verbal  par  un  grcftier  insti- 
tué  ad  /íOC.Ce  greffier  sera,  en  outre,  chargé 
de  ten  ir  un  registre  de  tous  les  contrata 
portaiit  aliénation  de  biens  immobiliers, 
lesquels  contrats  ne  seront  valables  qu'aprés 
avoir  été  soumis  á  la  formal! té  de  Teun^^ 
trem(ínt. 

Art.  14.  Les  habitans  du  Liban  qui  au- 
raient  commis  un  crime  ou  délit  dans  un 
autre  sandjak  seront  justiciables  des  auto- 
rités  de  ce  sandjak,  de  méme  que  les  habi- 
tans des  autre-s  arrondissemens  qui  auraie-nt 
commis  un  crime  ou  délit  dans  la  circon- 
scription  du  Liban  seront  justiciables  des 
tribu naux  de  la  Montagne. 

En  conséquence,  les  individus  indigénes 
ou  non  indigénes  qui  se  seraient  rendus 
coupables  d*un  crime  ou  délit  dans  le  Li- 
ban, et  qui  se  seraient  evades  dans  un 
autre  sandjak,  seront,  sur  la  demande  de 
Tautorité  de  la  Montagne,  arrétés  par  celle 
du  sandjak  o\\  ils  se  trouvent  et  remis  k 
Padministration  du  Liban. 

De  niOme,  les  intl¡g«''nes  de  la  Montagne 
ou  les  habitans  d'autres  départemens  qui 
auront  commis  un  crime  ou  d«ilii  dans  un 
sandjak  quelconque  et  autre  que  le  Liban, 
et  qui  s'y  seront  refugies,  siTout,  sans  re- 
tard,  arrétés  par  Tautorité  de  la  Montagne 
sur  la  demande  de  celle  du  sandjak  iuté- 
ressé,  et  seront  remis  a  ccttc  derniére  au- 
torité. 

Les  agens  de  l'autorité  qui  auraicnt  ap- 
portc  une  négligence  ou  des  retards  non 
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justifíés  dans  I'cxécution  des  ordres  relatifs 
au  renvoi  de  coupables  dcvant  les  tribu- 
naux  compétcns  seront,  comme  ceux  qui 
chercheraient  á  dérober  ees  coupables  aux 
poursuites  de  la  pólice,  punis  conformé- 
ment  aux  lois. 

Enfin  les  rapports  de  radministration  du 
Liban  avec  i'administration  respectívSk.  des 
autres  sandjaks  seront  cxactemcnt  les 
mémes  que  les  relations  qui  cxistent  el  qiii 
seront  entreten ues  entre  tous  les  autres 
sandjaks  de  Tempire. 

ArL  15.  En  tcnips  ordinairc,  le  mainiicn 
de  Tordre  et  Icxérution  des  lois  seront 
exclusivemcnt  assurós  par  le  gouverncur 
au  moyen  d'un  corps  de  |>olice  mixtc,  re- 
cruté  par  la  voie  d»'s  engagemens  volon- 
taires  et  compos¿  h  raison  de  sept  hommes 
environ  par  mille  habitans. 

L'nxécution  par  garnisaires  devant  Mre 
abolie  et  remplacéc  par  d'autres  modes  de 
contraintp,  t«ls  que  la  saisie  et  Tcmprison- 
nement,  il  sera  intcrditaux  agcnsde  pólice, 
sous  les  peines  les  plus  sévéres,  d'exiger 
des  habitans  aucunc  rétribution,  soit  en  ar- 
gent,  soit  en  nature.  II  devront  porter  un 
uniforme  ou  quelque  signe  extt^rieur  de 
leurs  forictions,  et  dans  Texócution  d'uu 
ordre  quolconque  de  l'autorité  on  emploiera, 
autant  que  possible,  dos  a'j;ens  appartenant 
k  la  nation  ou  au  rite  de  l'individu  que 
cette  mesure  concernera.  Ju«;qn*á  ce  que  la 
pólice  ait  été  reconnue  par  le  gouverne- 
ment  en  état  de  faire  face  k  tous  les  devoirs 
qui  lui  seront  imposés  en  temps  ordinaire, 
les  routes  de  Beyrouth  á  Damas  et  de  Saida 
á  Trípoli  seront  orcupées  par  des  troupes 
imperiales.  Ces  troupes  seront  sous  les 
ordres  du  gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessit<*,  et 
aprí'S  avoir  pris  Tavis  du  medjlis  adminis- 
tratif  central,  le  gouverneur  pourra  reque- 
rir auprí's  des  autoritt^  militaires  do  la 
Syrie  Passi^tance  des  troupes  rt^gulióres. 

L'oflTicier  qui  commandera  ces  troupes  en 
personníí  devra  se  concerter,  pour  les  me- 
sures h  preiidre,  avec  le  gouverneur  de  la 
Montíigne,  et,  totit  en  conservant  son  droit 
dMnitiatíve  et  d'appréciation  pour  toutes  les 
questions  pumment  militaires,  telles  que 
les  questions  de  stratí^gic  ou  de  discipline, 
il  sera  subordonné  au  gouverneur  de  la 
Montagne  durant  le  temps  de  son  s<^jour 
dans  le  Liban,  et  il  agirá  sous  la  responsa- 
bilité  de  ce  dernier.  Ces  troupes  se  retire- 
ront  de  la  Montagne  aussitótque  le  gouver- 
neur aura  officiellement  declaré  k  leur 
commandant  que  le  but  pour  lequel  elles 
ont  (hé  appekW  a  été  atteint. 

Art.  10.  La  Porte-Ottomane  se  réservant 
le  droit  de  lever,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  du  Liban,  les  3,500  bourse^  qui 
constituent  aujourd*hui  Timpót  de  la  Mon- 
tagne, ímpótqui  pourra  ^tre  augmenté  jus- 
qu*á  la  somme  de  7,000  bourses  lorsque  les 
circonstances  le  permettront,  il  est  bien 
entendu  que  le  produit  de  ces  impóts  sera 
Eflfecté  avant  tout  aui  frais  d'admiaistratioQ 


de  la  Montagne  et  k  ses  dépen<^es  d'utilité 
publique;  le  surplus  seulcment,  s'il  y  a 
lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  Tétat. 

Si  les  frais  généraux  strictement  néces- 
sairesála  marche  réguliére  de  radministra- 
tion dépassaient  le  produit  des  impóts,  la 
Porte  aurait  k  pourvoir  k  ces  excédans  de 
dépenses. 

Mais  il  est  entendu  que  pour  les  travaux 
publics  ou  autres  dépenses  cxtraordinaires 
la  Sublime-Porte  n'en  serait  responsable 
qu'antant  qu*ellc  les  aurait  préalablement 
approuvés. 

Art.  17.  II  sera  procede  le  plus  tót  pos- 
sible au  recensement  de  la  population  par 
communes  et  par  rite,  et  k  la  levée  du  ca- 
daslre  de  toutes  les  tern-s  cultivées. 

Arrété  et  convenu  k  Pera  le  9  juin  1861. 

Aau,   Henry  L.   Rui.web,  La- 

VALETTE  ,     PrOK  KSCH  -  OSTEN  , 

GoLTz,  Labanov. 

Ce  réglement  a  été  completé  par  le  pro- 
tocole suivant : 

Protocole  adopté  par  la  Porte  et  les  re- 
présentans  des  cinq  grandes  puissances  k  la 
suitede  réntente  k  laquelle  a  donné  lieu  de 
leur  part  Texameu  du  projet  de  réglement 
elaboré  par  uñé  commission  intcrnationale 
pour  la  réorganisation  du  Liban.  Ce  projet 
de  réglement,  daté  du  I"  mai  1801,  ayant 
été,  apres  modiñcations  introduites  d*un 
commun  accord,  convertí  en  rí'glement  dé- 
ñnitif,  sera  promulgué  sous  la  forme  de 
firman  par  sa  majesté  impériale  le  sultán, 
etcommuniqué  oniciellement  aux  roprésen- 
tans  des  cinq  grandes  puissances. 

LVticle  1  a  donué  lieu  á  la  déclaration 
suivante  faite  par  son  altesse  Aali-Pacha, 
et  accepté  par  les  cinq  représentans  : 

Le  gouverneur  chrélicn  chargé  de  Tad- 
mini^tration  du  Liban  sora  choisi  par  la 
Porte,  dont  il  rclévera  directement.  II  aura 
le  titre  de  mouchir,  et  il  résidera  habituel- 
lement  á  Deir-el-Kamar,  qui  se  trouve  re- 
placée  sous  son  autorité  directe.  Investí  do 
Tautorité  pour  trois  ans,  il  sera  néanmoins 
amovible,  mais  sa  révoration  ne  pourra 
étre  prononcée  qu*á  la  suite  d'un  jugement. 
Trois  mois  avant  l'expiration  de  son  man- 
dat,  la  Porte  avant  d*aviser  provoqiiera  une 
nouvelle  entente  avec  les  représentans  dos 
gi*andes  puissances. 

II  a  été  entendu  égalementque  le  pouvoir, 
conféré  par  la  Porte  k  ce  lonctionnaire, 
de  nommer  sous  sa  responsabilité  les  agens 
administratifs,  lui  serait  conféré  une  fois 
pour  toutes  au  moment  oú  il  serait  lui-méme 
investí  de  Tautorité  et  non  pas  k  pro  pos  de 
chaqué  nomínation. 

Relativement  k  Tarticle  10  qui  a  trait  aa 
procos  entre  les  sujets  ou  proteges  d'une 
puissance  étrangére  d*une  part,  et  les  habi- 
tans de  la  Montagne  d*autre  part,  il  a  été 
convenu  qu*une  commission  mixte  siégeant 
k  Beyrouth  serait  chargée  de  vérifier  et  de 
réviser  les  titres  de  protection. 

Aña  de  mainteDÍr  la  sécuríté  et  la  liberté 
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de  la  grande  routo  de  Beyrouth  k  Damas 
en  tout  temps,  la  Sublime-Porte  établira  un 
blockhousc  sur  le  point  de  la  susdite  routc 
qui  lui  paraitra  le  plus  convenable. 

Le  gouvcrncur  du  Liban  pourra  proceder 
au  dósarmcment  de  la  Montagne  lorsqu*il 
jugera  les  circoostances  et  le  moment  favo- 
rables* 

Pera,  leOjuin  1801. 

Aau,  Hknry  L.  Bulwbr,  La- 

V  ALETTE  ,    PrOKESCH  -  OSTEN  , 

GoLTZ,  A.  Ladanov. 

ARTICLE  ADDITIOMNEL  Aü  PROTOCOLE  DU 
9  Jl  IN,  SIGISÉ  A  COÍlSTAlfTINOPLE  LE  19  JüIN 
186L 

II  est  bien  entendu  que  le  chifTre  de  sept 
mille  bourses,  .mentionné  dans  l'article  10 
du  r^glement  du  9  juio  1861,  nc  constituc 
pas  une  limite  absolue,  et  que  si  d*une  part, 
avant  d'élever  Timpót  de  la  Montagne  jus- 
qu*ái  concurrence  de  cette  somme,  11  con- 
vient  d'attcndre  que  la  crisc  causee  par  les 
dorniers  évt^nemens  ait  cessé,  il  se  peut, 
d'autre  part,  que  Taugmontation  de  dépen- 
ses  résultant  de  la  nouvelle  organisation 
nécessite  la  leyée.de  contributions  dont  le 
total,  ajoutó  k  rancien  imp6t,  dápasserait 
méme  le  chifTre  de  sept  mille  bourses. 

11  est  égaleme[tt  entendu  que  l'impót  ne 
pourrait  ^tre  elevé  au-dessus  de  la  somme 
de  sept  mille  bourses  qu*avec  Pautorisation 
de  la  Sublime-Porte  et  rasseniiment  de  la 
majoritó  du  medjlis  administratif  central. 

Le  gouverneur  devra,  d'uilleurs,  n*user 
de  cetie  factilté  qu*avec  une  extreme  r»*- 
serve  et  rechercher  toujours  et  avant  tout 
un  juste  equilibre. 


AGTES  HELATIF8  AÜZ  PRIUGIPAÜTÍS-ÜMIES. 
I. 

PROTOCOLE  ri»   XXII. 

( Séance  du  6  septembr$  4839.) 

Présens  :  les  plénipotentiaires  de  TAu- 
tríchc,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sai'daigne 
et  de  la  Turquie. 

M.  le  prince  de  Metternich  dépose  ses 
pleins  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne 
et  düc  forme. 

Ije  plónipotcntiaire  de  la  Turquie  annonce 
qu*il  a  poTté  k  la  connaissance  de  sa  cour 
la  résolution  présentée  par  les  plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Sardaigne,  et  insérée  au  protocole  du  13 
avril,  et  quMl  est  autorísé  á  faire,  au  nom 
de  son  gouvernement,  la  répoose  suivante  : 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considéra- 
tion  la  recommandation  faite  par  cinq  des 
pulssances  garantes,  confére  eiceptionnel- 


Icmcnt  et  pour  cette  fois  Tinvestíture  la 
colonel  Couza  comme  hospedar  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  bien  entendu  que,  pour 
toute  élection  et  investiture  futuresdes  hos- 
pedar.^, il  y  srra  procede  d*une  maniere  rí- 
goureusement  conforme  aux  principes  po- 
ses dans  la  convention  du  19  aoCLt.  En 
cons¿quence,  et  pour  maintenir  le  principe 
de  séparation  administrative  sur  lequel  re- 
pose la  susdite  convention,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Couxa  deux  fir- 
maos, dont  Tun  conférant  Tinvestiture  pour 
la  Moldavie,  et  Tautrc  pour  la  Valachie;  et 
le  nouvel  hospedar  pour  les  deux  prínd- 
pautés,  aprés  avoir  re^u  ses  firmaos  d'in- 
ve^titure,  se  rendra  k  Constan  ti  nople,  k 
rexemple  de  ses  prédécesseura  et  comme 
par  le  passé,  des  que  les  soins  qu*il  doit  k 
l'administration  des  deux  príncipaut<%  lui 
permettrontde  a*absenter.  Le  prince,  excep- 
tionnellement  appelé  pour  cette  fois  k  Thos- 
podarat  de  Moldavie  et  do  Valachie,  main- 
tiendra  dans  chacunc  des  deux  príncipautét 
une  administration  séparée  et  distinctt 
Tune  de  Tautre,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
convention. 

Commo  les  puissanccs  signataires  de  U 
convention  du  19  aoút  ont  résolu  de  ne 
souffrir  auciine  infraction  aux  clauses  de 
cette  convention,  la  Sublime-Porte,  daos  le 
cas  d'une  violation  de  cet  acte  dans  les 
principantes,  aprés  avoir  fait  des  déroarches 
et  demandé  les  informations  nécessaires 
auprés  de  Tadministration  hospodarale , 
portera  cette  circonstance  k  la  connaissance 
dos  représcntans  des  puissances  |;araQtes  á 
Constanti nople,  et,  une  fois  le  fait  de  Tin- 
fraction  constaté  d'un  commun  accord  avec 
eux,  la  cour  suzeraine  enverra  dans  les 
principantes  un  commissaire  ad  hoc,  chaiigé 
de  requerir  que  la  mesure  qui  a  donnélieo 
k  rinfraction  soit  rapportée;  le  commissaire 
de  la  Sublime-Porte  sera  accompagné  par 
les  delegues  des  représentans  k  Constanti- 
nople,  avec  lesquels  i  I  procederá  de  con- 
cert  et  d*un  commun  accord.  S*i1  n*est  pas 
fait  droit  k  cette  réquisition,  le  commis- 
saire de  la  Sublime- Porte  et  les  delegues 
signiñeront  á  l'hospodar  que,  vu  le  refus 
d'y  obtempérer,  il  sera  avisé  aux  moveos 
coercitifs  k  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime- 
Porte  se  concertera  sans  délai  avec  les  re- 
présentants  des  puissances  garantes  á  Con- 
stanti nople  sur  les  mesures  qu*il  y  aura 
lieu  d*arréler. 

Le  plénipotentiaire  de  TAutríche  adhére 
á  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  la 
Turquie. 

La  conférpnce  prcnd  acte  de  la  réponse  du 
gouvernemcnt  ottoman,  et,  la  trouvant  con- 
forme de  tout  point  k  la  résolution  insérée 
au  protocole  du  13  avríl,  decide  que  la  dé- 
claration conditionnellc  moniionnóe  dans 
lidite  résolution  doit,  des  lors,  etre  consi- 
dérée  comme  acquise  et  rccevoir,  le  cas 
échéant,  sa  pleinc  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  \&.  Russie  et  de 
la  Turquie  rappeilent  que  la  oooférence. 
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dans  la  séance  du  30  juillct  1858,  a  decide 
qu'il  serait  accordé  un  délai  d*un  an  aux 
parties  intéressées,  pour  s'entendre  sur  le 
conflit  touchant  les  biens  conventuels ;  ils 
foní  remarquer  que,  dans  l'état  d'incerti- 
tude  oñ  Ton  s'est  trouvé  jusqu'á  co  moment 
dans  les  principautés,  il  n'a  pas  été  permis 
de  s'occuper  de  cette  question ;  ils  pro- 
posent,  en  consóquencc,  do  décider  que  le 
délai  d'un  an,  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  dernier  paragrapbe  du  protocole  n"  XIII, 
commencera  seulement  k  courir  un  mois 
aprés  le  jour  oü  M.  lo  colonel  Couza  recevra 
rinvestiture  comme  hospodar  de  Moldavie 
et  de  Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle 
l'engagement  contracto  par  les  plénipoten- 
tiaires  de  TAutriche  et  de  la  Turquie,  dans 
la  séance  du  18  aoilt  1858,  de  transmettre 
á  leurs  gouvernemens  respcctifs  les  obser- 
vations  que  les  plénipotentiaires  de  la 
Franco,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse 
et  de  la  Sardaigne  ont  faites  conjointcment 
avec  lui,  au  sujet  du  réglrnient  de  la  navi- 
gation  du  Danube,  elaboré  pur  les  puis- 
sanees  riveraines,  et  il  exprime  Tespoir 

3U0  la  conférence  sera  bientót  mise  k  inóme 
e  connattre  la  decisión  á  laquelle  cespuis- 
sanees  se  serón t  aiTéU'>es. 

Ijds  pié  ni  poten  tiai  ros  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sar- 
daigne s'unisscnt  á  Tespoir  exprimé  par  le 
plénipntentiaire  de  la  Russie. 

Le  plénipotentiaire  de  TAutriche  fait  re- 
mar<¡uer  que,  ses  pouvoirs  étant  limites  &  ce 
qui  concerne  la  double  élection  du  colonel 
Couza  et  que  ses  instructions  ne  Tautorisant 
pas  á  délibércr  sur  une  autre  question,  il 
doit  se  borner  á  porter  á  la  connaissance  de 
son  gouvernement  les  observations  des  plé- 
nipotentiaires. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  eo  ré- 
férera  également  á  son  gouvernement. 

(Suivent  les  signatares.) 


u. 

ROTE  OFFICIELLE  ADRESSéS  AüX  BEPR^EN- 
TA.'IS  DES  POISSAFICBS  GARANTES,  A  CON- 
STANTINOPLE. 

Je  soussigné,  ministre  ad  interim  des  af- 
faires  étrangéres  de  la  Sublime-Porte,  ai 
rhonneur  de  communiquer,  d'ordre  de  sa 
majesté  impériale  le  sultán,  á  M...  copie 
du  firman  imperial  contenant  les  nouvelles 
dispositions  adoptées  d*un  commun  accord 
avec  les  grandes  puissances  garantes,  et 
pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  snr 
Torganisation  administrative  et  législative 
des  Priocipautés-ünies  de  Moldavie  et  de 
Valacbie. 

La  Sublime-Porte  se  flatto  que  les  Moldo- 
Valaqu«'s  sauront  apprécier  Timportance  de 
la  modification  qui  vient  de  leur  étre  ac- 
cordée,  qu*ils  s'efforceroDt  de  ne  pas  en  dé- 


passer  les  limites  legitimes,  et  quMIs  ne 
chercberont  pas  k  y  attribuer  un  caractérc 
autre  que  celui  qui  est  spéciñé  dans  le  sus- 
dit  ñrman  imperial. 

II  deroeure  également  entendu  qn'k  la 
premiére  vacance  dans  la  dignité  hospo- 
darale,  la  Sublime -Porte  enverra  dans  les 
príncipautés  un  commissaire  qui ,  conjoin- 
tement  avec  ks  delegues  designes  par  les 
bautes  puissances  garantes,  aura  á  veiller 
k  Texécution  des  stipulations  de  la  conven- 
tion  du  19  aoút  1858,  qui,  bien  entendu, 
doit  alora  rentrer  en  vigueur  dans  toutes 
ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations 
dojt  il  s*agit,  la  commission  ci-dessus  dé- 
signéc  sera  chargée  d'employer  les  moyens 
prescrits  par  le  protocole  signé  k  Paris  le  6 
septembre  1859. 

Signé  :  Mehemmed-Djemil. 


III. 

FIRMAN  SIB  L^ORGANISATION  ADVINISTRATIVE 
ET  LÉGISIATTVB  DES  PRINCIPACTÉS-UNIES  DE 
MOLDAVIE  ET  DE  VALACHIE. 

Dans  un  mémoire  derniérement  soumis  k 
notre  Sublime-Porte,  le  prince  Couz»,  hos- 
podar des  Principautés-ünies  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  expliquait  les  grandes  díífí- 
cultés  que  son  administration  rencontrait 
dans  le  régime  de  deux  assemblées  gené- 
rales et  de  deux  ministt'Tos  separes,  et  les 
entraves  qui  en  résulteraient  pour  le  pro- 
grés  de  ees  deux  pays  par  suite  de  la  reu- 
nión de  rhospodarat  en  sa  personne. 

Le  développement  et  le  progrés  de  la  pros- 
périté  de  ees  pays  et  de  leurs  habitans 
étant  Tobjet  do  notre  plus  grande  sollici- 
tude,  ledit  mémoire  a  été  examiné  par  notre 
conseil  des  ministres  avec  toute  Tattcntion 
qu'il  mérítait. 

En  effet,  le  systéme  de  Tadministration 
de  chacune  de  ees  principantes  par  un  hos- 
podar separé  formant  la  base  de  Torganisa- 
tion  actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie, la  reunión  exceptionnelle  des  deux 
hospodarats  dans  la  personne  du  prince 
Couza  a  été  naturcUement  considérée 
comme  devant  nécessiter  certaines  modifi- 
cations  d*une  oature  également  exception- 
nelle. 

Mais,  comme  la  reunión  des  deux  hospo- 
darats dans  une  méme  personne  a  été  re- 
connue  d'une  maniere  exceptionnelle,  il 
devient  des  lors  évident  que  les  modiñca- 
tions  k  apporter  k  la  convention  conclue  á 
Paris,  le  19  aoút  1858,  doivent  étre  con- 
formes k  la  nature  exceptionnelle  et  tempo- 
raire  de  cette  reeonnaissance.  En  consé- 
quence,  notre  gouvernement,  ainsi  que  les 
grandes  puissances  garantes,  nos  augustes 
alliées  et  signataires  de  ladite  convention , 
aprés  s'étre  concerteos  k  ce  sujet,  sont  tom- 
bés  d'aecord  sur  la  nécessité  d'applíquer 
les  dispositions  suivantes. 
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Art.  !•'.  Tant  que  les  dcux  bospodarats 
resteront  róunis  dans  sa  personne,  le  prince 
Couza  gouvprnera  les  principautés  avec  le 
concours  d'un  seul  ministére  qui  reunirá 
les  fonctions  exercées  j\isqu*á  présent  par 
les  minist^res  de  Moldavie  et  de  Valacbie. 

Art.  2.  Les  assemblées  électives  de  Mol- 
davie et  de  Valacbie  seront  réunies  dans 
une  seulc.  Los  dispositions  renfermécs  dans 
les  articles  16  et  25  de  la  convcntion  du  19 
aoút  1858  rcstent  applicoblcs  k  cclteasscm- 
bléc,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées 
par  le  présent  réglement.  La  présidence  de 
Tassemblée  appartiendra  alternativement 
au  métropolitain  de  la  Moldavie  et  á  cclui 
de  la  Valacbie. 

Art.  3.  La  rommission  céntrale  de  Foks- 
cbani  ayant  éié  créée  dans  le  but  d'assurer 
l'unité  nécessaire  dans  l'action  des  dcux 
ministéres  etdes  deux  assemblées,  des  prin- 
cipautés, ses  attributions  seront  naturelle- 
ment  suspendues  pendant  toute  la  duréc 
de  Tunion  de  ees  roinistéres  et  de  ees  as- 
semblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  princi- 
pautés, d*accord  avec  l'assemblée  electivo, 
trouve  qu'une  baute  asscmblée,  sous  le  nom 
de  sénat  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
pourrait  avantageusement  ótre  ajoutéc  á  la 
constitution  pour  suppléer  á  la  commission 
céntrale  ainsi  suspendue,  la  Sublime-Porte 
prendra  en  considération  toute  propositipn 
dans  ce  genre  qui  pourrait  Ctre  soumise  á 
ion  appréciation. 

Art.  \.  Les  cbanpemens  qui  pourraient 
étre  eífectués  dans  la  división  administra- 
tivo des  principautés  laisseront  intacte  la 
frontiére  qui  les  a  séparées  jusquMci. 

Art.  5.  II  y  aura  dans  cliaque  principante 
un  conseil  provincial  réguliérement  con- 
voqué, conseil  qui  doit  étre  consulté  sur 
toutes  les  lois  et  réglemcns  d'un  intérét 
spécial  á  cette  principauté.  Cf»s  conscils  se- 
ront en  outre  chargés  du  controle  de  l'ad- 
ministration  des  fonds  provinciaux.  I^ur 
composition  et  les  autres  attributions  dont 
lis  doívent  étre  investis  seront  determíneos 
d*un  cotnmun  accord  entre  Tbospodar  et 
Tassemblée  electivo. 

Art.  6.  A  la  premiére  vacance  de  l'bospo- 
darat,  les  dispositions  ainsi  modifíées  tem- 
porairement  de  ladite  coavention  du  19 
aoüt  reprendront  do  droit  leur  forcé  sus- 
pendue. 

L*administration  sera  dévolue  au  conseil 
des  ministres,  qui  l'exercera  dans  les  limites 
prescritos  dans  Tarticle  1 1  de  la  convention 
du  19  aoüt. 

Si  l'assemblée  electivo  est  réunic,  ses 
fonctions  seront  immédiatement  suspen- 
dues. 

Le  conseil  des  ministres  procederá  sans 
délai  k  reconstitupr,  par  de  nouvelles  élec- 
tions  faites  conformément  ti  la  loi  électorale 
qui  sera  alors  en  vigueur,  Tassemblée  elec- 
tivo de  Moldavie  et  celle  de  Valacbie.  Les 
élections  devront  étre  termíneos  dans  le  dé- 
lai de  quatre  semaines,  et  les  deux  assem- 


blées seront  reunios  cbacune  séparémentk 
Jassy  et  k  Bucliarest,  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Dans  les  buit  jours  (^ui  suivront  Icar 
reunión,  ellos  devront  avoir  procede  ál'é- 
lection  d'un  bospodar  pour  la  principauté 
qu'elles  représentent.  La  présence  de  trois 
quarts  du  nombre  dos  membres  inscrita 
sera  exijiée  pour  qu'il  soit  procede  k  Télec- 
tion.  Dans  le  cas  oCt  pendant  les  buit  jnurs 
l'élection  n*aurait  pas  eu  lieu,  le  neuviémc 
¡our,  á  midi ,  l'assemblée  procederá  k  l'é- 
lection, quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Art.  7.  II  est  entendu  que  toutes  les  dis- 
positions do  la  convention  du  19  aoút, 
excepté  celles  qui  sont  temporairement  mo- 
difíées, restent  en  pleine  vigueur.  Le  pro- 
tocole signé  dans  les  conférences  de  París,  le 
6  septembrc  1850,  reste  égalcment  en  pleine 
vigueur  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus, 

Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans 
le  preámbulo,  les  cbangemens  introduits 
par  ce  fírman  dans  la  convention  du  19 
aoút,  d'accord  avec  les  grandes  puissances 
garantes,  ne  sont  en  vigueur  que.  pendant 
la  reunión  des  deux  bospodarats  dans  la  per- 
sonne du  prince  Couza.  En  cas  de  vacance 
dans  rhospodarat,  on  procederá  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi,  ce  fírman,  rcvétu  de  notre 
batt  imperial,  a  été  emané.  Que  le  Trés- 
Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infínie,  rendre 
cette  decisión  féconde  en  heureux  resultáis 
pour  la  prospérité  des  habitiuis  desdites 
principautés. 


RESERVES  DE  LA  FRA?ICE. 

Le  soussigné  a  recu  la  note  qui  accom- 
pagne  la  communicalion  du  fírman  promul- 
guant  les  dispositions  arrétées  par  la  Su- 
blime-Porte de  concert  avec  les  représentans 
des  puissances  signataires  du  traite  de  París 
de  1850  et  de  la  convention  du  19  aoüt  1858 
relativement  á  l'organisation  administrativo 
ct  legislativo  des  Principantes- Unies  de 
Moldavie  et  de  Valacbie.  Le  soussigné  a 
cru  remarquer  que,  dans  la  note  aus>i  bien 
que  dans  le  firman,  son  altesse  Aali-Pacba 
semblaitse  référer  purementet  simplement 
au  protocole  du  6  scptembre  1859  comme 
applic^ble  indistinctcment  k  toute  situatloa 
qui  pourrait  se  produire  aprés  le  régne  du 
prince  Couza  aussi  bien.que  pendant  la  du- 
rée  de  son  administración. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  des 
explicaííons  don  neos  par  son  altesse  Aali- 
Pacba,  est  persuade  que  tclle  u'est  pas  sa 
penst^e. 

Tout  en  constatant  que  les  cbangemens 
con  ten  US  dans  le  fírman  ne  sauraient  avoir 
d'autre  portee  que  celle  qui  leur  est  attri- 
buée  dans  cet  acte,  le  soussigné  a  la  con- 
vjction,  partagéc  par  son  gouvernement, 
que  si  les  cbangemens  qui  viennent  d'étre 
decretes  amenaient  les  heureux  nh^ultats 
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que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et  gé> 
néreuse  sollicitude  pour  le  bien-étre  des 
popiilationsv  désire  leur  assurcr,  le  gouver- 
nement  de  sa  majesté  le  sultán  s*empres- 
serait  d'examiDer  de  concert  avec  les  puis- 
sanccs  garantes  les  conséquences  natiirelles 
qui  découleraient  d*une  pareillo  sitúa- 
tion. 

Cest  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n*hé- 
site  pas  á  déclarer  que  le  gouvernement  de 
Tempereur  prétera,  le  cas  échéant,  k  la 
Sublime-Porte,  dans  la  mesure  des  traites, 
Tappui  nécessaire  pour  se  livrer  avec  sécu- 
ríté  á  cet  examen. 

11  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas 
oü  une  infraction  aux  conventions  et  traites 
intervenus  entre  les  puissances  serait  si- 
gnalée  par  la  Sublime-Porte  auxdites  puis- 
sances, le  gouvernement  de  Tempereur  ne 
manquerait  pas  de  participer  avec  les  autres 
coiirs  á  la  constatation  de  cette  infraction  ct 
á  la  nomination  de  leurs  delegues  respec- 
tifs.  Le  gouvernement  de  Tempereur  secon- 
certerait  égalenient  sur  les  mesures  qui, 
d*un  commun  accord,  pourraientétreju^es 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par 
le  protocole  du  6  septembre  1850,  mais  pour 
les  can  seulement  qui  y  sont  expressément 
prévus. 

Moostieu. 


RESERVES  DB   I^   RtSSIE. 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  de  la 
note  que  son  altesse  Aali-Pacha  lui  a  fait 
rhonneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2 
décembre.  II  partage  la  conflance  du  gou- 
vernement ottoman  dans  la  sagesse  des  po- 
pulations  moldo- valaques  et  ne  doute  pas 
qu*elles  ne  sachent  apprécier  á  leur  justo 
valeur  les  bienfaits  que  la  Sublime-Porte 
vient  de  leur  accorder  dans  sa  sollicitude 
constante  pour  la  prospérité  des  deux  prin- 
cipautés  et  de  leurs  habitans. 

Le  cabiiiet  imperial  a  la  conviction  que 
cette  sollicitude  ne  se  dénientira  pas,  ot  il 
espere  que  les  dispositions  ultérieures  de 
la  Sublime-Porte  se  régleront  sur  Texpé- 
rience  que  les  puissances,  ainsi  que  les  po- 
pulations  moldo-valaques,.  auront  faite  des 
avantages  de  la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  ne  saurait 
pour  sa  part  adhérer  aux  conclusions  de  la 
note  du  2  décembre  qui  semble  des  k  pré- 
sent  préjuger  cette  question. 

L*opinion  du  gouvernement  imperial  k 
cet  égard  est  suffisammont  connue  de  la 
Sublime-Porte  -.  la  franchise  et  la  precisión 
qu*il  n'a  ccssé  d'imprimer  á  son  langage 
imposent  au  soussigné  le  devoir  de  s'expli- 
quer  avec  la  méme  netteté  dans  le  sens  de 
la  dépéche  de  son  excellence  le  prince  Gort- 
chakof,  en  date  du  19  septembre  1861,  dont 
copie  a  été  remiso  aux  ministres  de  sa  ma- 
jesté impériale  le  sultán. 

Cest  en  sMuspirant  des  intentions  inva- 


riables de  son  gouvernement  que  le  sous- 
signé croit  devoir  réserver  á  une  entente 
préalable  entre  la  Sublime-Porte  et  les  re- 
présentans  des  puissances  gérantes  l'exa- 
men  de  la  situation  qui  se  produirait  dans 
les  principantes  á  la  vacan  ce  de  Thospo- 
darat,  ainsi  que  Tapplication  éventuelle  des 
mesures  prévues  par  le  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859. 

Le  soussigné  manquerait  k  ses  obligations 
s'il  laissait  ignorer  k  son  altesse  Aali-Pacha 
que  son  adhesión  au  firman  annexé  k  la 
note  du  2  décembre  est  entiérement  subor- 
donnée  aux  reserves  quMl  vient  de  formu- 
1er. 

Labanov. 


RESERVES  DB    LA   GRANDE-BRETAGNE. 

Altesse, 

J'ai  eu  riionneur  de  recevoir  la  copie  du 
firman  relatif  á  Tunion  des  principantes  que 
que  votre  altesse  m*a  communiquée  avec 
votre  note  ofiicielle  datée  flu  2  courant. 

Votre  altesse  8'apcrcevra,d*aprés  mon  ac- 
ensé de  réception  de  cet  acte,  que  j*ai  la 
satisfaction  de  pouvoir  déclarer  que  ce  fir- 
man ne  contient  rien  qui  me  paraisse  difTé- 
rer  des  principes  déjá  énoncés  par  la  Su- 
blime-Porte, príncipes  qui  ont  été  reconnus 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  comme 
justes  et  raisonnables. 

En  faisant  cette  communication  officielle 
k  votre  altesse,  je  n*ai  pas  jugé  néresftaire 
d*entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni 
de  rappelcr  á  votre  esprít  les  conversations 
qui  se  sont  passées  entre  nous  au  sujet  des 
éventualités  futuros;  mais  j'ai  informé  le 
gouvernement  de  sa  majesté  de  la  sagesse 
avec  laquelle  votre  altesse  s*est  constamment 
cxprimée,  et  de  Tasaurance  qu*en  com- 
munauté  avec  mes  collégues  j'ai  re^ue  k  di- 
verses fois  de  votre  altesse,  spécialement 
que  si  une  vacance  dans  Thospodarat  rou- 
vrait  la  question  de  I'union  des  deux  prin- 
cipantes, la  Sublime -Porte,  aprés  avoir 
constaté  séparément  les  vues  de  chacune 
des  assemblées  de  ees  deux  principautés  en 
ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  gouverneur 
ou  de  leurs  gouvcrnemens,  prcndrait  en 
considération  toutes  Ic^  circonstances  tenant 
alors  k  la  situation  des  aflaires,  et  ne  serait 
pas  disposée  k  établir  par  la  forcé  la  sépa- 
ration  legislativo  et  administrativo  des  deux 
principantes,  si  une  telle  séparation  était 
contraire  aux  désirs  de  la  population,  et  si 
Tunion  maintenant  établie  temporairement 
avait  produit  des  résultats  satisfaisans. 

J'ai  á  peine  besoin  de  faire  observer  qu*il 
est  clairemcnt  entendu  entre  nous  que, 
sans  un  concert  ultérieur  entre  les  puis- 
sances, le  protocole  du  6  septembre  1859  est 
seulement  applicable  aux  cas  qui  sont  pré- 
vus daos  ce  document. 

U.  L.  Bdlwbr. 
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VII. 
RESERVES   DE  LA  PRLSbE. 

Moüsieur  le  ministre, 
Par  la  note  oíTícielle  que  j*ai  eu  Thonneur 
d*adresser  aujourd'hui  á  votre  altesse,  reía- 
tivement  á  la  communicatien  qu*elle  avait 
bien  voulu  me  faire  du  firman  imperial 
renfermant  les  changemenü  introduits,  pour 
la  yie  durant  du  pnnce   Couza,  dans  Tor- 

Snisation  des  Príncipautés-Unies  de  Mol- 
vie  et  de  Valachie,  J*ai  exprimé  Tassenti- 
ment  de  mon  gouvernement  á  ees  modiñ- 
cations.  11  me  reste  maintenant  encoré  á 
constater,  eu  réponse  a  la  note  de  votre 
altesse  en  date  du  2  de  ce  mois,  que,  dans 
la  pensée  du  gouvernement  et  de  sa  majesté 
le  roi  mon  auguste  maitre,  ees  changemens, 
ainsi  qu*il  est  dit  dans  le  firman,  ne  sau- 
raient  avoir  d*autre  portee  que  celle  qui 
leur  est  attríbuée  dans  cet  acte.  Toutefois 
le  ^uveruement  du  roi  espere,  et  les  expli- 
cations  données  par  votre  altesse  dans  les 
pourparlers  qui  onteulieu  au  sujet  decette 
question  m^autorisent  á  croire  que,  si  ees 
cbangemens  amenaient  les  heureux  résul> 
tata  que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et 
genérense  soUicitude  pour  le  bien-étre  des 
populations  moldo-valaques,  désire  leur  as- 
Burer,  le  gouvernement  de  sa  miyesté  impé- 
riale  le  sultán  ne  se  refuserait  pas  á  exa- 
miner,  de  concert  avec  les  puissauces 
garantes,  les  conséquences  naturelles  qui 
découleraient  d*une  pareille  situation. 

C*est  dans  ce  sens  que  je  n'hésite  pas  á 
dédarer  que  le  gouvernement  du  roi  prétera, 
le  cas  échéant,  k  la  Sublime-Porte  Tappui 
prévu  dans  le  traite  de  París  et  le  protocole 
du  6  septembre  1859,  et  qu*il  nommera  k 
cet  eflét,  sur  Tinvitation  de  sa  majesté  le 
sultán,  un  delegué  qui  sera  chargé  de  se 
livrer,  conjointement  avec  le  commissaire 


impéríal  et  avec  les  delegues  des  autres 
puissances  garantes,  k  Texamen  sus  indiqué 
et  de  veiller  k  robservation  des  actes  inter- 
nationaux  qui  réglent  la  situation  des  prín- 
cipautés. 

GOLTZ. 


RESERVES  DE   l'ITAUE. 

MoDsieur  le  ministre. 

Je  crois  n*étre  que  Tinterpréte  des  inten- 
tions  du  gouvernement  italien  en  vous  sou- 
mettant  quelques  considérations  sur  la 
porté«  de  Tarticle  6  du  firman,  article  aui 
prévoit  le  cas  d'une  vacance  de  rhospoaa- 
rat,  et  qui  établit  les  mesures  k  prendre 
dans  une  telle  circonstance.  II  est  difficile 
de  juger  d*une  maniere  absolue  les  éventua- 
lités,  et  le  gouvernement  de  la  Sublime- 
Porte  pourrait  lui-méme  se  trouver  géné 
par  des  engagemens  qu'il  aurait  prís  sur 
une  situation  qu*on  jugerait  d*avance  par 
des  appréciations  qui  nc  lui  seraient  pas 
contemporaiues.  Je  me  flatte  done  que, 
en  cas  de  vacance  de  Thospodarat ,  la  Su- 
blime-Porte saura  apprécier  les  résultats 
d*un  premier  essai,  et^  sMls  étaient  satis- 
faisans,  elle  jugerait  peut-étre  que  les 
m^mes  considérations  (fui  Tont  amenée  k 
consentir  k  une  unión  temporaire  Tenga- 
geraient  k  ne  pas  détruire  une  ceuvre  qui 
aurait  act{uis  la  double  sanction  du  temps 
et  des  habitudes  nationates. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  k 
mon  gouvernement  les  dispositions  bien- 
veillantes  du  cabinet  impéríal  contenaes  k 
Tarticle  7,  qui,  tout  en  rappelant  le  proto- 
cole du  6  septembre  1850,  eu  restreint  Tap- 
plication  éventuelle  aux  seula  cas  qui  y 
sont  préwis. 

Cerruti. 


RECTIFICATIONS  ET  MODIFICATIONS. 

Frange.  —  Un  décret  imperial  du  15  octobre  1862  a  nommé  M.  Drouyn  de  Lhuys 
ministre  des  affáires  étrangéres  en  remplacement  de  M.  Thouvenel ,  dont  la  démiasion 
a  été  acceptée. 

Prdssb.  —  Le  24  septembre  1862,  il  y  a  eu  á  Berlin  un  cliangement  de  ministére  im- 
pliquant  tout  un  revirement  de  politique  dans  le  sens  du  partí  féodal.  I3n  des  chefs  de 
ce  parti,  M.  le  comtc  de  Bismark-Schocnhausen,  ministre  de  Prusse  k  París,  a  notam- 
ment  remplacé  le  princc  de  Hoheuzollcrn  k  la  présidence  du  conseil. 

GRteE.  —  Dans  les  derniers  jours  d'octobre  1862,  une  révolution,  que  TinsuiTection 
de  Nauplie  pouvait  faire  prcssentir,  a  renversé  le  gouvernement  du  roi  Othon.  Un  gou- 
▼ernement  provisoire  a  été  aussitót  établi  sous  la  présidence  de  H.  Bulgaris;  son  pre- 
mier acte  a  été  de  proclanier  la  déchéance  du  roi  et.de  la  dynastie  bavaroise. 

Paraguay.  —  Cette  république  a  perdu  son  président,  don  Carlos  Antonio  López, 
mort  le  10  septembre  1802.  Son  fils  alné,  le  general  Francisco  López,  est  chargé  de  la 
présidence  provisoire. 
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